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MONARCHIE  CONSTITUTIONNELLE. 

RÈGNE  DE  LÉOPOLD  I». 
MONITEUR  BELGE.-  ANNEE  iSSi. 


1.  —  l«r  jiRTiiB  48$i.  —  Loi  contenant  le  budget 
du  minittère  de»  travaux  publiée  pour  Vexer- 
eiee  1854  (1).  (Monil.  da  6  janvier  1854.) 

Léopold,  ele.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  budget  du  ministère  des 
trayaux  publics  est  fixé,  pour  l*exereice  1854,  h 
la  somme  de  dix-liuit  millions  cent  onze  mille 
quatre  cent  soixante  et  dix-sept  francs  trente-cinq 
centimes  (fr.  18,111,477-35),  conformément  au 
tableau  ci-annexé. 

Des  traitements  ou  indemnités  pour  le  person- 
nel de  Tadministration  des  chemins  de  fer  ne 
peuvent  être  prélevés  sur  les  allocations  destinées 


aux  salaires  ou  à  des  travaux  extraordinaires  on 
spéciaux. 

Dans  le  cas  d'une  réorganisation  de  Tadminis- 
tration  des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes, 
pendant  Tannée  1854,  les  crédits  qui  figurent  aux 
arL  2,  3,  57,  61,  67,  7Î,  75,  79  et  81,  pourront 
être  transférés  de  Ton  de  ces  articles  à  Tautre, 
selon  les  besoins  du  service. 

Il  en  sera  de  même  des  articles  4,  58,  62,  68, 
73  et  76. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu^elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  TÉtat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signe  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, M.  Em.  Var  Hoorebbke. 


(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 

le  28  février  I8sa.  —  Rapport  par  H.  de  Brouwer  de 

Bogendorp  les  22  novembre,  9  et  12  décembre.  — 

Discussion  les  Ib,  16, 17, 19  et  20  décembre  et  adop* 

3«  séa.  TOIB  XXIV.  —  arriIb  1854. 


tlon  le  21  décembre,  par  81  voix  et  1  abstention. 
Rapport  au  sénat  par  H.  Ferd.  Spitaela  le  28  no- 
vembre. —  Discussion  le  29  et  adoption  le  30  décem- 
bre, par  35  folx  et  1  abstention. 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

ET  SBRY1GE8. 

CHA 

Ordinaires 

et 
permonenles. 

RGES 

Exiraordin. 

et 
temporaires. 

TOTAL. 

CHAPITRE  PREUIER. 

ADMIRISTKATIOR  CBRTRALB. 

^ 

Art.  I«r.  Traitement  du  ministre 

Art.  2.          Id.        des  fonctionnaires,  employés 
et  gens  de  service 

Art.  3.  Frais  de  route  et  de  séjour  da  minislrci 
des  fonctionnaires  et  de#employé$  de  Tadministra- 
tion  centrale ••• 

21,000  » 
828,600  » 

37,600  » 
24,400  » 

80,000  • 

• 
23,000  n 

» 
» 

• 

Art.  4.  Salaire  des  hommes  de  peine,  des  ou- 
vriers, elc 

Art.  5.  Matériel.— Fonrnitares  de  bureau,  impres- 
sions, achats  et  réparations  de  meubles,  chauffage, 
éclairage,  menues  dépenses 

671,600  . 

CHAPITRE  II. 

PORTS  ET  CHAUSSEES.  —  BATIHERTS  CIVILS. 

Segtior  Ire.  —  Poni»  et  ehausiéei. 

Art.  6.  Entretien  ordinaire  et  amélioration  des 
routes,  construction  de  routes  nouvelles,  études  de 
projets,  etc 

Art.  7.  Plantations  de  routes 

2,877,438  » 
41,200  > 

» 
» 

Sectior  s.  —  Bâiimentt  eiviU, 

Art.  8.  Entretien  et  réparation  des  palais,  hôteis, 
édifices  et  monuments  appartenant  à  TEtat.    .     . 

Art.  9.  Travaux  de  construction,  d^amélioratioD 
et  d^enlretien 

90,000  1. 

M 

m 

60,000  » 
6,400» 

Art.  10.  Seconde  annuité  due  à  la  ville  de  Bruxel- 
les pour  distribution  d'eau, d*a près  le  nouveau  mode, 
aux  b&timents  civils  situés  en  cette  localité.  .    .     . 

Sectior  3.  —  Service  des  canaux  et  rivières,  des  bacs 
et  bateaux  de  passage  et  des  polders. 

• 

Canal  de  Gand  au  Sas-de-Gand. 

Art.  11.  Entretien  et  travaux  d*amélioration.  •    .  . 

26,688  » 

34,800» 

Canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Due, 

Art.  12.  Entretien  et  travaux  d*amé1ioratton.  .     . 

20,978  » 

48,000  • 

Art.  13.  Entretien  et  travaux  d'amélioration.  •    . 

81,800  n 

n 

Sambre  canalisée  dans  les  provinces  de  Bainaut 
et  de  Namur, 

Art.  14.  Entretien  et  travaux  de  dragage  .    •    • 

106,000  • 

« 

Canal  de  Charleroy  à  Bruxelles. 

Art.  18.  Entretien  et  travaux  d'amélioration  •     . 

60,500» 

19,000  > 
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DéSIGPfATlON   DES  DÉPENSES 

ET  SERTICBS. 

CHARGES 

Ordinaires       Eilraordin. 
et                     et 

TOTAL. 

permanentes. 

temporaires. 

Escaut. 

Art.  16.  Entretien  et  trovaax  d^amélioration  .     . 

28,600  » 

4,360  > 

Lys  dans  les  deux  Flandres, 

Art.  17.  Entretien  et  travaux  d*améIioration  .    . 

31,970  . 

5Ji,050  » 

Meuse,  dans  Us  profrinees  de  Liège  et  de  Namur. 

Art.  18.  Entretien  et  travaux  d^amélioration  .    . 

23,100    » 

220,000    » 

Meuse,  dans  la  province  de  Limbourg. 

Art.  19.  Entretien  et  travaux  d'amélioration  .    . 

82,800    » 

70,000    . 

Dendre. 

. 

Art.  SO.  Entretien  et  travaux  d'amélioration   .     . 

U,li6  56 

3,000    » 

Rupel. 

Art.  21.  Entretien  et  travaux  d'amélioration  .     . 

15,000    • 

75,000    » 

Dyle  et  Demer, 

Art.  S2.  Entretien  et  travaux  d'amélioration  .     . 

13,000    » 

150.000    » 

Senne. 

Art.  23.  Entretien  des  ouvrages  d'art,  loyer  d'une 
maison  éclasière  à  Vilvorde 

2,250    » 

.►           » 

Canal  de  Gand  à  Ostende. 

Art.  2i.  Entretien  et  travaux  d'amélioration  .    . 

22,500    » 

26,600    » 

Canal  de  Mons  à  Candé, 

Art.  25.  Entretien  et  travaux  d'amélioration.  .    . 

9,985    > 

18,000    » 

limbourg  et  d'Anvers, 

Art.  26.  Entretien  et  travaux  d'amélioratioir.  .    . 

42,470    . 

16,400    . 

Canal  d'embranchement  ters  Tumhout, 

Art.  27.  Entretien  et  travaux  d'amélioration    .    . 

7,800    . 

7,200    . 

Petite-mthe  canalisée. 

Art.  28.  Entrelien  et  travaux  d'amélioration  .     . 

12.000    » 

40.000    » 

• 

Art.  29.  Entretien  ordinaire  et  travaux  de  dévase* 
ment 

■       2,200    » 

11,200    » 

Canal  de  Deynxe  à  Sehipdonck. 

Art.  30.  Travaux  d'entretien 

5,O0Q    » 

» 

1 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 


ET  SERVICES. 


CHARGES 


Ordinaires 

et 

permanentes. 


Exlraordin. 

et 
temporaires. 


TOTAL. 


Canal  d'éeoulevunt  dei  eaux  du  iud  de  Brugeê» 
Art,  31.  Travaux  d'entretien 

Canal  latéral  à  la  Meute,  de  Liège  à  Maeitrieht. 

Art.  52.  Entretien  et  travaux  d'amélioration.  .    . 

Canal  de  Zelxaete  à  la  mer  du  Nord. 

Art.  53.  Construction  de  la  quatrième  et  dernière 
section.  —  Première  moitié  de  la  dépense.    .     .    . 

Plantations, 

Art.  5A.  Plantations  nouvelles  le  long  des  voies 
navigables 

Fraif  d^étude. 

Art.  55.  Frais  d'étude  et  de  levée  de  plans  .    .    . 

Beus  et  bateaux  de  pattage. 

Art.  56.  Entretien  des  bacs  et  bateaux  de  passage 
et  de  leurs  dépendances 

Polders. 

Art.  57.  Subside  à  la  direction  du  polder  de 
LiUo •         •  .• 

Sectioh  4.  —  Ports  et  côtes. 

Art.  58.  Port  d'Oslende.  ^  Entretien  et  travaux 
d'amélioration 

Art.  39.  Port  de  Nieuport.  —  Entrelien  et  tra- 
vaux d'amélioration . 

Art.  iO.  Côte  de  Blankenbcrghe.  —  Entretien  et 
travaux  d'amélioration 

Art.  41.  Phares  et  fanaux. —  Entretien  et  travaux 
d'amélioration 

Art.  42.  Entretien  de  l'Yser,  de  la  Grande-Nèthe 
et  du  canal  de  Plasschendaele  et  de  Nieuport,  par 
FurneSi  h  la  frontière  de  France,  dont  Tadministra- 
lion  est  reprise  par  l'Etal,  à  dater  du  Ic'' janvier  1854. 
(La  part  contributive  des  provinces,  des  communes 
et  des  propriétaires  intéressés,  dans  l'exécution  des 

grands  travaux  d'amélioration,  sera  ultérieurement 
éterminée  par  une  loi) ,    , 

Section  5.  —  Personnel  des  ponts  et  chaussées. 

Al  t.  43.  Traitements  des  ingénieurs  et  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées,  frais  de  bureau  et  de  dépla- 
cement  

Art.  44.  Traitements  et  indemnités  des  chefs  de 
bureau  et  commi5,des  éclusiers,  pontonniers,  gardes- 
ponts  4  bascule  et  autres  agents  subalternes  des 
ponts  et  chaussées ;.,.... 


9,000 


27,450    » 


25,000    » 


7,000    • 


15,000 


U,050 
43,935  33 
98,000 
990 


20,000    » 


565,610    > 


9,500 


425,000 


12,000    » 

2,000 

64,000  > 
31,666  67 
29,200 
1,000    » 


34,599  98 


369,461  56    4,682  92 
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DESIGNATION  DES  DÉPENSES 


ET  8BRVICBS. 


GHAUGES 


Ordinuires 

et 
permanentes. 


Extraordin. 

et 
temporairca. 


TOTAL. 


Art.  i5.  Frais  de  Jurys  d'examen  et  voyages  des 
élèves  ingéntears  et  conduelcurs  de  Féeole  spéciale 
do  génie  cWll 

GHAPITBE  III. 

■IHES. 

Art.  46.  Personnel  da  eonseil  des  mines.  —  Traite- 
ment  - 

Art.  47.  Personnel  do  conseil  des  mines.  —  Frais 
de  ronte 

Art.  AS.  Personnel  da  conseil  des  mines.  —  Maté- 
riel  

Art.  4>9.  Subsides  aux  caisses  de  prévoyance  et 
récompenses  aux  personnes  qai  se  distinguent  par 
des  actes  de  dévoDement 

Art.  50.  Impressions,  achat  de  livres,  de  cartes  et 
d^instrnments  ;  publication  de  documents  statisti- 
ques, encouragements  et  subventions,  essais  et  expé- 
riences  

Art. '51.  Traitements  et  indemnités  du  personnel 
da  corps  des  mines 

Art.  52.  Jury  d^examen  et  voyage  des  élèves  de 
Péeole  des  mines 

Committion  des  proeédét  nouveaux. 

Art.  55.  Frais  de  route  et  de  séjonr  .  .  .  .  . 
Art.  5i.  Matériel,  achat  de  réactifs,  d*appareils,  ete. 

Commiêiion  deg  Annale$  des  Travaux  ftubliei. 

Art.  55.  Frais  de  route  et  de  séjour 

Art.  56.  Publication  da  recueil,  frais  de  burean,etc. 

CHAPITRE  IV. 

SiaVICES  D*BXécUTI01l.  —   CHBHIRS  ÙE  PBl.  —  rOSTBS. 
—  TéUfiRAPHES.  —  aé«iE. 

Sbgtioh  if.  —  Voiet  et  travaux. 

Art.  57.  Traitements  et  indemnités  des  fonction- 
naires et  employés 

Art.  58.  Salaires  des  agents  payés  à  la  Journée.  . 
Art.  59.  Matériaux,  engins,  outils  et  ustensiles.  . 
Art.  60.  Travaux  et  fournitures 

Sbctiob  2.  —  Traction  et  anenai.. 

Art.  61.  Traitements  et  indemnités  des  fonction- 
naires et  employés 

Art.  62.  Salaires  des  agents  payés  à  la  journée.  . 

Art.  63.  Primes  dMconomie  et  de  régularité.  .     . 

Art.  64.  Combustibles  et  autres  consommations 
pour  la  traction  des  convois 

Art.  65.  Entretien,  réparation  et  renouvellement 
do  matériel.  • 

Art.  66.  Redevances  aox  compagnies 


12,000    « 


41,700  » 

600 
2,000 

45,000  » 

7,000  » 

136,600  » 

6,000  » 


600 
1,400 


1,100    » 
3,900    » 


179,160  » 

1,177,400  » 

1,360,000  > 

363,000  >* 


118,060  • 

1,418,000  » 

30,000  » 

1,560,000  » 

918,710  » 

90,000  » 


4,033  33 


6,000,274  02 


249,933  33 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 


BT  6BKVICES. 


CHARGES 


Ordinaires 

et 
permancnici. 


Extraordin. 

et 
temporairea. 


TOTAL. 


Section  3.  —  Mouvement  et  trafie. 

Art.  67.  Traitements  et  indemnilés  des  fonction- 
naires et  employés 

Art.  68.  Salaires  des  agents  payés- à  la  Journée  et 
manœuvres 

Art.  69.  Frais  d^exploitation 

Art.  70.  Camionage 

Art.  7t.  Pertes  et  avaries 

Sbctior  4.  —  Télégraphei, 

Art.  72.  Traitements  et  indemnités  des  fonetion- 

naires  et  employés 

Art.  73.  Salaires  des  agents  payés  à  la  journée.  . 
Art.  74.  Entretien.  ^     .     .    « 


Sectioh  5.  — •  Service  en  général  {cheminé  de  fer 
et  télégraphee). 

Art.  75.  Traitements  et  indemnités  des  fonction- 
naires et  employés 

Art.  76.  Salaire  des  agents  payés  à  la  joarnée.     . 

Art.  77.  Matériel  et  fournitures  de  bureau .     .     . 

Art.  78.  Subside  à  la  caisse  de  retraite  et  de  se- 
eours  des  ouvriers  de  Tadministration  .    .    .    .    • 

Sbctior  6.  — •  Régie, 

Art.  79.  Traitements  et  indemnités  des  fonction- 
naires et  employés 

Art.  80.  Frais  de  bureau  et  de  loyer 

Section  7.  —  Pottet, 

Art.  81.  Traitements  et  indemnités  des  fonction- 
naires et  employés 

Art.  82.  Traitements  et  indemnités  des  facteurs  et 
autres  agents  «ubal ternes 

Art.  83.  Transport  des  dépèches 

Art.  84.  Matériel,  fournitures  de  bureau,  frais  de 
loyer  et  de  régie.     .     .     .     1 

CHAPITRE  V. 

Art.  85.  Pensions 


CHAPITRE  VI. 

Art.  "Sâ.  Secours  à  des  employés,  veuves  ou  fa- 
milles d'employés,  qui  n^ont  pas  de  droits  à  la  pen- 
sion  

CHAPITRE  VII. 

Art.  87.  Dépenses  imprévues  non  libellées  au 
budget 

Total  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  fr. 


771,500 

823,500 

181,790 

220,000 

20,000 


50,000 

9,000 

12,000 


28,550  • 

30,000  » 

120,000  » 

10,000  » 


36,500    » 
3,500    » 


500,000  » 

685,000  > 

289,000  » 

155,000  » 


7,000    > 


5,000 


18,000    » 


16,606,084  45 


^,505,392  90 


11,159,670  » 

7,000  » 

5,000  » 

18,000  • 


18,111,477  35 
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Il 


S.  —  5  JARYIER  1854>.  — •  Arrélét  royaux  qui  oc- 
cordent  det  brevets  d'industrie  .• 

i»  Ao  sieur  Newton  (A.-V.).  domicilié  h  Braxel* 
les,  place  du  Grand-Sablon,  o»  20,  chei  le  éieur 
Sloclet,  son  mandataire,  un  brevet  dMmporlation 
de  treize  années,  pour  un  moyen  de  brûler  la 
fomée,  breveté  en  Angleterre  pour  quatorze  ans, 
le  29  avril  1853,  en  faveur  des  sieurs  Bintow  et 
Altwood  ; 

%•  An  siear  Gardissal  (Cli.-D.)f  domicilié  4 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n°  96,  chez  le  siear 
Legrand,  son  mandataire,  un  brevet  dMmporla- 
tion  de  quatorze  années,  pour  des  perfectionne- 
ments dans  la  fabrication  des  agrafes  servant  à 
fetmer  les  parapluies  et  ombrelles,  brevetés  en 
France  pour  quinze  ans,  le  18  octobre  1853,  en 
faveur  du  sieur  Caillier; 

3«  Au  sieur  Mathieu  (J.),  domicilié  à  Bruxelles 
(quartier  Léopold),rnc  du  Commerce,  n«  23,  chez 
le  sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet  de 
perfectionnement  de  treize  années  et  hnit  mois, 
pour  des  modifications  dans  Tapplication  de  Té- 
leetricité  aux  métiers  4  tisser  les  étoffes  façon- 
nées, brevetée  en  sa  faveur  pour  quatorze  ans,  le 
22  septembre  1853  ; 

é»  Au  même,  un  brevet  dMmportation  de  qua- 
torze années,  pour  un  système  de  moulage  sans 
modèle,  breveté  en  France,  pour  quinze  ans,  le 
5  septembre  1853,  en  faveur  du  sieur  Lonviré; 

5*  Ao  sieur  Wynanls  (C.)>  domicilié  à  Schaer- 
beck,  rue  Van  Dyck,  n«  5,  un  brevet  d*invention 
de  quinze  années  «  pour  une  presse  à  timbrer; 

6«  Aux  sieurs  Semet  (L.)  et  comp.,  domiciliés 
à  Bruxelles  (quartier  Léopold),  me  do  Commerce, 
D«  23,  chez  le  sieur  Biebuyck,  leor  mandataire, 
uo  brevet  d^invention  de  quinze  années,  pour  une 
machine  à  mouler  les  briques  ; 

7o  Ao  sieur  Heiderich,  domicilié  4  Anvers,  Es- 
planade, no  2069,  un  brevet  d*invention  de  dix 
années,  pour  on  appareil  à  torréfier  les  fèves,  etc.; 
8o  An  sieur  de  Noué  (L.-Ch.),  domicilié  & 
Broxelles,  place  du  Grand-Sablon,  n«  20,  chez  le 
sieor  Sloclet,  son  mandataire,  un  brevet  d^iropor- 
talion  de  quatorze  années,  poor  un  système  de 
tannage ,  breveté  en  France  pour  qoinze  ans , 
le  17  décembre  1853,  en  faveur  do  sloor  Le- 
mairè; 

9«  An  sieur  Saint-Paul  de  Sinçay,  directeur  de 
la  société  de  la  Vieille-Montagne,  domiciliée  An- 
gleur,  on  brevet  d^invention  de  quinze  années, 
poor  on  système  de  cornues  propres  à  la  fabrica- 
tion do  blane  de  zinc  ; 

10»  Au  sieur  Coré  (Fr.),  domicilié  à  Bruxelles, 
roe  Sehovaye,  n»  7,  chez  le  sienr  P.  Curé,  son 
mandataire,  on  brevet  de  perfectionnement  de 
douM  aaiiéee,  poor  des  modifications  an  poêle 


vitré  avec  foyer  h  vent,  déjà  breveté  en  sa  faveur 
poor  quatorze  ans,  le  26  février  1852; 

Ifo  Au  sieur  Stoclet  (A.j,  domicilié  à  Broxelles, 
place  du  Grand-Soblon,  no  20,  un  brevet  dMropor- 
tation  de  quatorze  années,  pour  une  manière  de 
dorer,  brevetée  en  France  pour  quinze  ans,  le 
25  avril  1853,  en  faveur  du  sieor  Jh.  Hcens  ; 

i2o  Au  sieur  Martin  (C)*  directcor  de  fabrique, 
domicilié  à  Stembert,  un  brevet  dinvention  de 
dix  années,  pour  un  appareil  à  déplisser,  appli- 
cable aux  machines  à  fouler  les  draps  et  étoffes  de 
laine  ; 

13o  Ao  sieur  Schaefer  (J.-A.),  domicilié  à 
Bruxelles,  Vicille-Holle-aoz-Blés,  n»  7,  on  brevet 
dïnvention  de  cinq  années,  pour  la  fabrication 
des  queues  flexibles  des  boulons  de  nacre  on  autre 
matière  dure: 

lio  Au  sieur  Delmotle  (IT.-J.),  domicilié  ft  Bar- 
chon,  un  brevet  de  perfectionnement  de  treize 
années,  pour  des  modifications  au  système  de 
pistolet,  breveté  en  sa  faveur  pour  quinze  ans,  le 
5  février  |852; 

15o  Au  sieur  Goldschmldt  (H.)*  ingénieor  civil, 
domicilié  à  Scraing,  un  brevet  d*invenllon  de 
quinze  années,  pour  un  procédé  propre  à  utiliser 
les  déchets  obtenus  dans  la  coulée  du  zinc  ; 

16o  AosieurTrainard(S.-J.)«domiciliéà  Broxel- 
les, vieux  Marehé-aux-Peanx,  n»  ll,on  brevet  de 
perfeclionncment  de  dix  années,  pour  un  perfec- 
tionnement au  système  de  bec  à  gaz,  breveté  en 
sa  faveur  pour  dix  ans,  le  19  mai  1853  ; 

17*  Au  sieur  Dumont  (P.-J.),  domicilié  à  Fra- 
meries ,  un  brevet  d^invcntion  de  dix  années , 
pour  une  brouette  à  deux  roues  se  déchargeant 
par  derrière  ; 

18o  Au  sieor  de  Bocck  (L.-J.)t  domicilié  h  Lem- 
becq,  on  brevet  de  perfectionnement  de  neuf 
années  et  neof  mois ,  poor  one  modification  à  la 
charrue  à  défoncer  la  terre,  brevetée  en  sa  favenr 
pour  dix  ans,  le  31  octobre  1853; 

19o  Au  sieur  Gardissal  (Ch.-D.),  domicilié  k 
Bruxelles,  rue  uux  Laines,  n«  96,  chez  le  sieur 
Legrand,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  quatorze  années ,  pour  des  appareils  servant  à 
carboniser  et  à  distiller,  d^une  manière  progres- 
sive et  continue,  la  tourbe,  la  houille  et  les 
schistes,  brevetés  en  France  pour  quinze  ans,  le 
3  octobre  1853,  en  faveur  du  sieur  Challeton; 

20o  A  la  dame  veuve  Dorut,  née  R.-E.  Farion 
de  Gergy,  domiciliée  à  Broxelles  (quartier  Léo- 
pold), rue  do  Commerce,  n*  25»  chez  le  sieor  Bie- 
boyck,  son  mandataire,  on  brevet  d'importation 
de  quatorze  années,  pour  un  procédé  de  panifica- 
tion économique  et  hygiéniqoe,  breveté  en  sa  fii- 
veor  en  France  pour  quinte  ans,  le  18  décembre 
1853; 
21o  Au  sieor  lackson  (Th.)fdomiciliéà  Ixelles, 
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rue  SoaTeraine ,  n«  44,  chez  les  sieurs  UrHug  et 
compagnie,  ses  mandataires,  un  brevet  d'importa- 
tion de  treize  années,  pour  des  perfeelionnements 
dans  la  fabrication  des  cbapeaux,  brevetés  en  sa 
faveur  en  Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  16  no- 
vembre 1855; 

9»  Au  sieur  Matbien  (J.X  domicilié  à  Bruxelles 
(quartier  Léopold),  rue  du  Commerce,  n^SS,  cbez 
le  sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet  dUm« 
portation  de  treize  années ,  pour  un  Joint  métal- 
lique pour  les  tuyaux  des  machines  à  vapeur, 
breveté  en  France  pour  quinze  ans ,  le  18  dé- 
cembre 1852,  en  faveur  des  sieurs  Forest  et  Bou- 
devilie.  (ifoniV.  «fu  11 /an vier  1854.) 

3.—  6  JANVIER  iSJii,— Arrêté  royal  qui  approuve 
Us  iravaux  d'amélioration  à  exécuter  au  Rupel, 
(Monit.  du  10  janvier  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  projet  des  travaux  à  entre- 
prendre entre  le  hameau  de  Winlham  et  Tembou- 
chure  du  Rupel,  dans  l'intérêt  de  Tamélioralion 
du  régime  de  cette  rivière  ; 

Considérant  que  ces  travaux  nécessitant  Toccu- 
pation  de  certaines  propriétés  riveraines,  il  y  a 
lieu  d'en  décréter  Texécution  d'utilité  publique; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Les  travaux  à  effectuer  entre  le  ha- 
meau de  Winlham  et  rembouchure  du  Rupel, 
dans  l'intérêt  de  l'amélioration  du  régime  de  cette 
rivière,  seront  exécutés  conformément  aux  plans 
et  au  cahier  des  charges  approuvés  par  notre  mi* 
nistre  des  travaux  publics. 

Art.  2.  Les  terrains  nécessaires  à  Pexécution  de 
ces  travaux  seront,  au  besoin,  empris  et  occupés 
en  vertu  des  lois  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  arrêté. 

4.  —  6  lAifViiR  1854.  —  Arrêté  royal  fixant  lei 
alisinementê  de  la  traverse  de  la  commune  de 
Genck,  (Monit.  du  10  janvier  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  du  conseil 
communal  de  Genck,  en  date  du  19  novembre  1853, 
concernant  la  flxation  des  alignements  de  la  tra- 
verse de  ce  village,  faisant  partie  de  la  route  de 
Hasselt  à  la  Meuse  ; 

Vu  le  plan  indiquant  les  alignements  adoptés  ; 

Vu  l'avis  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  du  Umbourg  ( 

Vu  l'art.  76  de  la  loi  eommunale  ; 


Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Est  approuvée  la  délibération  précitée 
du  conseil  communal  de  Genck,  en  date  du  19  no- 
vembre 1853,  concernant  la  fixation  des  aligne- 
ments île  la  traverse  de  ce  village,  faisant  partie 
de  la  roule  de  Hasselt  à  la  Meuse  ;  en  conséquence 
les  alignements  de  cette  traverse  sont  fixés  ainsi 
qu'il  suit  : 

A  droite  de  la  route. 

Le  premier  alignement  aura  son  origine  en  no 
point  pris  ft  14  mètres  40  centimètres  en  avant  de 
l'angle  ^uest  du  n»  31  et  aboutira  en  un  point  pris 
à  2  mètres  50  centimètres  en  arrière  de  Tangle 
ouest  du  no  27? 

Le  deuxième  alignement  partira  de  ce  dernier 
point  et  aboutira  à  l'angle  ouest  du  n«  23; 

Les  alignements  des  façades  des  n»  23  et  22 
seront  conservés  ; 

Le  quatrième  alignement  partira  de  l'angle  est 
du  no  22  et  aboutira  en  un  point  de  la  façade  de 
la  maison  n»  16,  distant  de  1 1  mètres  30  cent,  du 
milieu  de  la  façade  de  la  chapelle  ; 

L'alignement  de  la  maison  n»  44  sera  établi  dans 
le  prolongement  de  celui  de  la  maison  n»  46  qui 
sera  conservé  ; 

L'alignement  du  mur  du  cimetière  sera  main- 
tenu jusqu'à  l'escalier; 

A  partir  de  ce  point,  ralignement  sera  établi 
suivant  une  ligne  droite  partant  de  l'extérieur  de 
la  rampe  de  l'escalier  de  l'église  et  aboutissant  au 
pont  sur  le  ruisseau  de  Genck,  à  7  mètres  de  dis- 
Unce  perpendiculaire  de  l'axe  de  la  route. 

A  gauche  de  la  roule. 

Le  premier  alignement  aura  son  origine  à 
40  centimètres  en  avant  de  l'angle  ouest  du  n»  31 
et  aboutira  en  un  point  pris  k  1  mètre  en  avant  de 
l'angle  est  du  n»  34; 

Le  deuxième  alignement  partira  de  ee  dernier 
point  et  se  terminera  i  l'angle  ouest  de  l'écurie 
au  delà  du  n»  36  ; 

Le  troisième  alignement  s'étendra  de  ce  dernier 
point  jusqu'à  l'angle  ouest  du  n»  37; 

Les  alignements  des  façades  des  n^  37  et  38 
seront  conservés,  de  même  que  le  cinquième  ali- 
gnement qui  comprend  la  façade  de  la  chapelle; 

L'alignement  de  la  façade  du  np  42  sera  reculé 
de  2  mètres  90  centimètres  ; 

Le  septième  alignement  aura  son  origine  à  Tcx- 
trémité  du  précédent  et  aboutira  à  l'angle  ouest 
de  la  maison  no  45  ; 

Le  huitième  alignement,  formé  par  la  maison 
no  45,  sera  conservé  ; 

Le  neuvième  alignement  partira  à  Tangle  est  dt 
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la  maison  n»  45  el  se  terminera  à  l'angle  est  de  la  ie  bureau  d'Oitende  ouveri  à  l'exportation  dti 

maison  n»  i8  ;  sirops  avec  décharge  de  l'accise,  (Monil.  da 

Le  dixième  alignement  partira  de  ce  dernier  11  janvier  1854.) 

point  el  aboutira  à  Pangle  ouest  de  la  maison  

noi9,  dont  Talignement  est  conservé.  7.-7  iahvibr  1854.  —  Arriti  royal  qui  fixe 

Art.  2.  Les  propriétés  nécessaires  à  la  reclifi-  '  l'allocation  d'un  crédit  au  département  de  la 
cation  el  à  rélargisscment  de  la  traverse  de  la  gntfre.  (Monit.  du  12  janvier  1854.) 
commune  de  Genck,  conformément  à  ce  qui  pré- 
aède  el  au  plan  susmentionné,  visé  par  notre  mi-  Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  11  juin  1853,  qui 
nistredes  travaux  publics,  seront,  au  besoin,  cm-  ouvre  au  département  de  la  guerre  un  crédit  extra- 
prises  et  occupées  de  la  manière  prescrite  par  les  ordinaire  de  trois  millions  cinq  cent  mille  six 
loU  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'uti-  cents  francs  (fr.  3.500.600),  pour  continuer  les 
lité  publique.  travaux  de  démolition  des  forteresses  condamnées, 

Art.  3.  Notre  ministre  des    travaux   publics  ainsi  que  pour  d'autres  travaux  et  dépenses  se 

(M.  Em.  Van  Hoorebekc)  est  chargé  de  Tcxéculion  rapportant  principalement  au  matériel  de  1  artil- 

du  présent  arrêté.  i«"e  el  du  génie  ;                                „       .  .  ^ 

Vu  l'art.  3  de  cette  loi  porUnt  que  l'emploi  de 

„        ^               ,oHt         A    ^su        î      '^     t  ce  crédit  entre  les  divers  articles  du  budget  de  la 

8   -6«,y,..  «8S4.  -  ArrH^  roj^  ^,  fi^  h  ,.^^^,^.^  „„  .,„  j,^,^„, 

»raeé  de  la  route  provinciale  d  Àth  a  Frasnes,  ^ 

(Monit.  du  12  janvier  1854.)  "Teîu  notre  arrêté  du  7  novembre  1853,  n« 8788, 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  16  septem-  par  lequel  rallocation  portée  audit  budget  pour 

bre  1848.  fixant  le  tracé  de  la  i^oute  provinciale  le  matériel  du  génie  a  été  renforcée  d'une  somma 

d'Alfa  à  Frasnes  ;  de  un  million  huit  cent  soixante-quatre  mille 

Considérant  qu'il  a  été  constaté  que,  pour  la  francs  (fr.  1,864.000)  ; 

facilité  du  roulage,  il  y  a  lieu  de  modifier  ce  tracé  Considérant  que.  nonobstant  cette  majoration, 

aux  abords  de  la  rue  aux  Fleurs,  à  Ath  ;  l'allocation  dont  il  s'agit  est  encore  insuffisante 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre -des  Ira-  pour  liquider  toutes  les  dépenses  effectuées  pour 

▼aux  publics,  ledit  matériel  ;; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  :  Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 

Art.  Iw.  Par  modification  à  notre  arrêté  pré-  gwrre, 
rappelé,  le  tracé  de  la  route  provinciale  d'Ath  à  Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Frasnes,  aux.  abords  de  la  rue  aux  Fleurs,  à  Ath,  ^^^  ^„  ^^^^^  ministre  de  la  guerre  est  auto- 
est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  ^Ig^  ^  prélever  sur  le  crédit  extraordinaire  de 

Le  premier  alignement,  long  de  92  mètres  3^^00,600  fr.  alloué  à  son  département  par  la  loi 
20  centimètres,  part  de  l'axe  de  la  route  de  ^^  U  juin  1853,  une  somme  de  trois  cent  vingt- 
deuxième  classe,  no  3,  section  d'Ath  à  Barry,  à  un  ^j^q  ^jn^  {nnes  (fr.  325,000).  qui  sera  portée  en 
point  pris  à  8  mètres  25  cenliroèlres  vers  Ath,  du  nugmenlotion  h  Tart.  21.  moléricl  du  génie,  du 
poinl  d'interseelion  de  l'axe  précité  avec  celui  du  bnjgd'de  la  guerre  de  l'exercice  1853,  dont  le 
pavé  qui  relie  actuellement  la  route  de  deuxième  momant  est  en  conséquence  définitivement  fixé 
classe  à  la  rue  aux  Fleurs.  j^ln^i  qu^ii  gnU . 

Cet  alignement  forme  avec  l'axe  de  la  route  de  Savoir  • 

l'Ëtat  un  angle  &  droite  de  74  degrés.  _,       .       *.    ..            .        ,    , 

Le  deuxième  alignement,  long  de  124  mètres  Allocation  primitive  portée  au  bud-  ^^  ^^  ^ 

*'  TA^^7:,lttn^^^^  '"  '"'''  ""  ""  ''somm'e  tVansféVée   du  budget'  de    '        ' 

angle  de  84  degrés  30  minutes.  .     .    i    i  .  j     «i t 

Art.  8.  Les  propriétés  nécessaires  poor  él.blir  "»«.  «»  »*"»  <••  ''  '•'  ^'  "  ">''      ^^  ^ 

ae..ri:.o,pibHe.    ..r.nc.e,aise.  e.oeeapée.  ^^^ffiSf»: Sb" '^  ''. '     ..86*.000 

rrrî^:n";\;^:.%3rpu«ir"  "*„«„.„..«,«  ;«oraé.p.r..pr*- 

Art.  5.    Notre  ministre  des  travaux  publics     wnt  arrêté ^^^'^^ 

(M.  Em,  Van  Hoorebekc)  est  chargé  de  l'exécution  j^^i  ^    ^    ^    5,163,000 

du  présent  arrêté.      ^^^  ^  ^^^^^  ^.^.^^^^  ^^  ^^  ^^^^  ^  ^^^^j^ 

6.-7  JASviBa  1854.  -  Arrêté  royal  qui  déclare  est  chargé  de  l'exécuiion  du  présent  arrêté. 
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8.-9  JANVIER  185i.  —  Arrêté  royal  relatif  à  la 
formaliony  dan t  certaine*  cotnmunest  des  gardes 
civique»  en  compagnies  j  bataillons  ou  légions. 
(Monit.  du  il  janvier  t854.) 

Lropold,  elc.  Va  le  deuxième  alinéa  de  Tart.  3 
de  la  loi  du  8  mai  I8i8,  sur  la  garde  civique,  ainsi 
conçu  I 

«  Le  gouverncmcnl  détermine  les  communes 
donl  les  gardes  sonl  réunies  pour  être  formées, 
8*il  y  a  lieu,  en  compagnie,  bataillon  ou  légion.  » 

Considérant  que  les  gardes  de  ces  communes 
ont  été  réunies  en  compognies,  et  t{u'll  y  a  lieu,  en 
vued^assurer  Taction  disciplinaire,  de  procédera 
Torganisation  en  bataillons  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

?ious  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Notre  niiniàlre  de  rînlérieur  détermi- 
nera les^communes  dont  les  gardes  non-octives 
seront  réunies  pour  former  des  bataillons  ;  il 
fixera  Tépoque  des  élections  et  de  présentaiion  de 
candidats  pour  les  titulaires  de  Tétat-major  de  ces 
corps. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  Pintérieur  (M.  F.  Pier- 
cot)  est  chargé  de  rexécution  du  présent  arrêté. 

9.  —    12   JAKViER   1854.  —  Arrêtés  royaux  qui 
accordent  des  brevets  d'industrie  s 

1»  Au  sieur  Charrin  (L.),  domicilié  &  Bruxelles, 
rue  de  Ruysbrocck,  u<*  30,  un  brevet  dMnvention 
de  dix  années,  pour  un  système  d*arroe  à  feu  sans 
culasse  ; 

2o  Au  sieur  Jacquemart  (F.-H  ),  domicilié  à 
Bruxelles,  petite  rue  de  TÉeuycr,  n^SI,  chez  le 
sieur  Raclot,  son  mandataire,  un  brevet  dMmpor- 
talion  de  quatorze  années,  ]iour  une  mochine  ft 
bielles,  à  losanges  articulés,  brevetée  en  sa  faveur 
en  France  pour  quinze  ans,  le  ii  octobre  1853; 

3o  Au  sieur  Bortier,  domicilié  à  Bruxelles, 
petite  rue  de  PÉcuyer,  no  21,  chez  le  sieur  Ra- 
dot,  son  mandataire,  jin  brevet  d'invention  de 
quinze  années,  pour  un  procédé  servant  4  obtenir 
an  engrais  extrait  de  la  mer  ; 

4»  Au  sieur  Barnwcll,  domicilié  à  Bruxelles, 
place  du  Grand-Sablon,  no  20,  chez  le  sieur  Sto- 
elel,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation  de 
treize  années,  pour  des  perfectionnements  dans  la 
manière  de  réduire  en  p&te  les  substances  ligneu- 
ses, brevetés  en  Angleterre  le  19  août  dernier,  en 
faveur  des  sieurs  Watt  et  Burgers; 

5o  Au  sieur  Van  Ostroclit  (V.),  domicilié  à 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  no  30,  chez  le 
siêur  Stoclet,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  quinze  années,  pour  des  perfection' 
nements  duns  la  concentration  des  sirops  ; 


6o  Au  sieur  lHasson(A.-A. ), domicilié  à  Bruxel- 
les, rue  Ducale,  no  73,  chez  te  sieur  Carton,  son 
mandataire,  un  brevet  d'invention  de  quatorze 
années,  pour  un  système  et  une  machine  applica- 
bles à  la  dorure  électro-chimique  des  filés  de  pas- 
sementerie, brevetés  en  sa  faveur  en  France  pour 
quinze  ans,  le  19  novembre  1853; 

7o  Au  sieur  Laverdet  (  H.<G.  ),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  des  Dominicains,  no3,ches  le  sieur 
Van  Dammc,  son  mandataire,  un  brevet  d'impor- 
tation de  quatorze  années,  i>our  un  procédé  de 
photographie  colorée,  breveté  en  sa  faveur  en 
France  pour  quinze  ans,  le  22  novembre  1853; 

8o  Au  sieur  Stoclet,  avocat,  domicilié  ù  Bruxel- 
les, place  du  Grand-Sablon,  no  20,  un  brevet  d'im- 
portation de  quatorze  années,  pour  un  procédé 
de  fabrication  de  la  dexlrine,  de  glucose  et  de 
l'alcool,  breveté  en  France,  pour  quinze  ans,  le 
l^r  décembre  1853,  en  faveur  du  sieur  Tribouil- 
lel; 

9o  Au  sieur  Piddington  (J.),  domicilié  à  Bruxel- 
les, Montagne  de  la  Cour,  no74,  chez  le  sieur 
Aerens,  son  mandataire,  un  brevet  d*importatlon 
de  dix  années,  pour  un  procédé  de  fabrication  de 
l'acier,  breveté  en  France  pour  quinze  ans,  le 
21  novembre  1853,  en  faveur  du  sieur  Oppeneau  ; 

lOo  Au  sieur  Dam  (Ed.),  domicilié  à  Bruxelles, 
Vieille-Halle-aux-Blés,  no  39,  un  brevet  d'impor- 
tation de  quatorze  années,  pour  l'emploi  des 
feuilles  mortes  à  la  fabrication  des  papiers  et 
cartons,  breveté  en  France  pour  quinze  ans,  le 
10  décembre  1853,  en  faveur  des  sieurs  Vivien  et 
Cabasson{ 

llo  Au  sieur  Lefebvre  (A.-X.  ),  domicilié  à 
Cb&leict  (Hainaut),  un  brevet  de  perfeciionnement 
de  quatorze  années,  pour  des  modincations  an 
système  de  ventilation  applicable  aux  foyers 
des  chaudières  des  machines  à  vapeur,  breveté  eu 
sa  faveur  pour  quinze  ans,  le  23  juin  1853  : 

12o  Au  sieur  Gardissal  (C.-D.),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  no  96,  chez  le  sieur 
Legrand,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  quatorze  années,  pour  un  système  de  machine 
motrice,  breveté  en  France  pour  quinze  ans,  le 
10  décembre  1853,  en  faveur  du  sieur  Pascal; 

130  Au  sieur  IHaugliton  (W.-M.),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  des  Minimes,  no  8,  chez  le  sieur 
Biénez,  sou  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  treize  années,  pour. une  machine  propre  à  l'im- 
pression des  fils  de  chaîne  et  de  certains  tissus, 
brevetée  en  Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le 
18  avril  1853; 

140  Au  sieur  Mouzon  (J.-G.),  domicilié  à  Mo- 
lenbeek-Sainl-Jean,  rue  Ransfort,  no  22  a,  un 
brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  un 
système  de  toitures  pour  bâtiment  et  voilure  de 
chemins  de  fer,  {Moniteur  dn%{  janvier  1854.) 
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10.  —  14  .JAHViBR  1854.  —  Arrélé  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  léopold  le  sieur 
Van  den  Eynde,  (Uonit.  du  IS  janvier  1854.) 

Motifs,  a  Voulant  rcconqattre,  par  un  tëmoi- 
gnage  public  de  notre  bicnyciilance,  les  services 
rendus  au  pays  par  le  sieur  Van  den  Eynde  (Jean- 
Baptiste-Pierre-Égide),  conseiller  à  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles,  pncien  Juge  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  b  Courlrai,  ancien  président  du 
même  tribunal,  ancien  procureur  du  roi  au  tri- 
bunal d^Anvers,  ancien  membre  de  la  chambre  des 
représentants,  et  ancien  membre  du  conseil  pro- 
vincial du  Brabant.  » 


11.  —  14  JARVIBR  i854.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur 
Van  MoHê.  (Monit.  du  15  janvier  1854.) 

Motifs,  «  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage public  de  notre  bienveillance,  Jes  services 
rendus  au  pays  par  le  sieur  Vau  Nous  (Théodore- 
François),  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Bruxel- 
les, présideni  de  la  cour  militaire,  ancien  juge  au 
tribunal  d'Audenarde,  ancien  juge  au  tribunal  de 
Bruxelles,  et  vice-président  du  même  tribunal, 
ancien  commissaire  du  gouvernement  près  du 
comptoir  d''escompte,  auteur  de  plusieurs  publi- 
eatious  estimées  de  Jurisprudence.  » 

12.  ^  14  JARviER  1854.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur 
Van  Hooghten,  (Monit.  du  15  janvier  1854.) 

Motifs,  «  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage public  de  notre  bienveillance,  les  services 
rendus  au  pays  parle  sieur  Van  Hooghten  (Charles- 
Jean),  conseiller  à  la  cour  d*appel  de  Bruxelles, 
ancien  greffier  du*  tribunal  de  première  instance 
d^Anvers,  membre  du  comité  consultatif  pour  les 
affaires  des  fondations  de  bourses  d^études.  • 


13.  —  14  JARYiEB  1854.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  clicvalier  de  Vordre  de  Léopold  le  sieur 
Fonson,  (Monit.  du  15  Janvier  1854.) 

.  Motifs.  «  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage publie  de  notre  bienveillance,  les  services 
rcodas  au  pays  parle  sieur  Fonson  (Hubert-Henri- 
Emmanael),  vice-président  du  tribunal  de  Mons, 
ancien  Juge  an  même  tribunal,  vice-président  de 
la  commission  administrative  des  prisons  et  an- 
cien adminiftlraleur  des  hospices  de  ladite  ville.  • 


14.  —  15  JANVIER  1854.  —  Arrêté  royal  qui  aC' 
corde  la  coneeision  d'un  chemin  de  fer  de  Mons 


à  la  frontière  de  France  vers  fiaumont.  (Moni- 
teur du  18  janvier  1854.) 

Kéopold,  etc.  Vu  rorl.  2  de  la  loi  du  15  juin 
1853,  autorisant  le  gouvernement  à  concéder  un 
chemin  de  fer  de  Mons  ù  la  frontière  française  : 

Vu  le  cahier  des  charges,  clauses  et  conditions 
auxquelles  la  concession  de  ce  chemin  de  fer  est 
demandée; 

Considérant  quMl  a  été  justifié  du  dépôt  du 
cautionnement  et  de  la  réalisation  du  capital  so- 
cial, conformément  à  Part.  2  de  ce  cahier  des 
charges , 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  La  Société  Générale  pour  favo- 
riser rindustriè  nationale,  établie  h  Bruxelles,  et 
les  sieurs  Rothschild,  frères,  banquicts  à  Paris, 
sont  déclarés  concessionnaires  d'un  chemin  de  fer 
de  .Vons  à  la  frontière  françoise,  dans  la  direction 
d'Aulnois  et  llaumonl,  aux  clauses  et  conditiona 
du  cahier  des  charges  approuvé  par  notr«  minis- 
tre des  travaux  publics,  le  9  janvier  courant. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Em.Vaa 
Hoorebeke)  est  chargé  de  Texécution  du  préseot 
arrêté.  

Cahier  des  charges  aux  clauses  et  conditions  dw 
quel  les  soussignés.  M,  le  comle  Ferdinand  de 
Mèeus,  agissant  en  qualité  de  gouverneur  de  la 
Société  générale  pour  favoriser  l'industrie  na- 
tionalcy  établie  à  Bruxelles,  M,  Jean-Jaeques^ 
Hyacinthe  Dofftgnies,  agissant  en  qualité  de 
secrétaire  de  la  même  société,  et  MM.  de  Roth- 
schild, frères ,  banquiers,  à  Paris ,  représentés 
par  M.  Louis- Gentil' Armand  Imbault,  diree^ 
teur  des  Charbonnages  belges  à  Mons ,  deman- 
dent la  concession  de  la  partie  d  construire  sur 
le  territoire  belge,  d'un  chemin  de  fer  de  Mons 
à  Baumont. 

Art.  1«'.  La  partie  de  chemin  de  fer  dont  les 
soussignés  demandent  la  concession  se  confondra 
avec  le  chemin  de  fer  de  TÉlat  de  Mons  à  Quié- 
vrain,  depuis  la  station  de  Mons  josques  au  delà 
des  ponts  existants  sur  les  fossés  des  fortiflea* 
tions,  longera  eosnite  le  chemiji  de  fer  de  TÉtat 
Jusques  au  delà  du  passage  à  niveau  de  la  route  de 
Mons  à  Cuesmes,  laissera  la  majeure  partie  de 
Cuesmes  sur  la  gauche,  passera  près  eHi  la  gauche 
de  Framcrics  et  aboutira  à  la  frontière  française 
près  d'Aulnois. 

Art.  2.  Après  que  les  demandeurs  en  eonceS'* 
sion  auront,  en  premier  lien,  versé,  à  titre  de 
cautionnement,  dans  la  caisse  du  caissier  général 
de  rÉtat,  en  espèces,  bons  da  trésor  ou  obliga- 
tions des  emprunts  oationaoz,  une  somme  de  ceat 
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mille  francs,  et  en  second  lieu,  justifié, à  la  satis- 
faction du  gouvernement,  de  la  réalisation  du 
capital  nécessaire  pour  mettre  leur  concession  h 
fruit,  à  concurrence  d^un  million ,  y  compris  le 
eantionoemcnt  prémentionué,  un  arrêté  royal  les 
déclarera  concessionnaires  du  chemin  de  fer  men- 
tionné &  Fart.  i«r,  aux  clauses  et  conditions  du 
présent  cahier  des  charges. 

Art.  3.  L*arrèté  royal  mentionné  à  Tarticle  qui 
précède  ne  sortira  toutefois  ses  effets  qu^après 
que  la  partie  de  chemin  de  fer  ù  construire  sur  le 
territoire  français  depuis  la  frontière  belge  jus- 
qu'au chemin  de  fer  de  Saint-Quentin  à  Erque- 
linncs  et  jusqu'à  la  Sambre  h  Haumont,  aura  éga- 
lement été  concédée  par  le  gouvernement  français. 

Art.  i.  Une  convention  entre  le  minisire  des 
travaux  publics  et  les  concessionnaires,  détermi- 
nera les  conditions  auxquelles  les  convois  du 
chemin  de  fer  concédé  seront  admis  à  circuler  sur 
(a  partie  du  ehemin  de  fer  de  PÉtat  comprise  entre 
la  station  de  Hons  et  le  point  de  départ  du  prêt 
mler  de  ces  chemins  de  fer. 

La  même  convention  déterminera  en  outre,  sMI 
y  a  lieu,  les  conditions  auxquelles  certaines  par- 
ties ou  dépendances  de  la  station  de  Mons  pour- 
ront être  rendues  communes  au  chemin  de  fer  de 
rÉtat  et  an  chemin  de  fer  concédé,  et  réglera  tout 
ce  qui  aura  rapport  aux  constructions  que  les 
concessionnaires  pourront  être  autorisés  à  effec- 
tuer dans  ladite  station. 

Art.  5.  Tous  les  ouvrages  et  toutes  les  construc- 
tions qui,  par  suite  de  rétablissement  du  chemin 
de  fer  concédé  ,  devront  respectivement  être  exé- 
cutés ou  effectués,  soit  dans  la  station  de  Mons, 
soit  k  la  partie  du  chemin  de  fer  de  TÉtat  qui  sera 
commune  à  celui-ci  et  au  chemin  de  fer  concédé, 
seront  exclusivement  à  la  charge  des  concession- 
naires, de  telle  sorte  que  TÉtat  belge  n'ait  h  sup- 
porter aucune  dépense  quelconque  par  suite  de 
rétablissement,  ou  du  chef  de  Texploitalion  du 
chemin  de  fer  concédé. 

Art.  6.  Dans  les  trois  mois  de  la  date,  soit  de 
Tarrété  royal  qui  aura  déclaré  les  demandeurs 
concessionnaires  du  chemin  de  fer  mentionné  à 
l'article  i«r,  soit  du  décret  impérial  qui  aura  con- 
cédé le  prolongement  dudit  chemin  de  fer  jusqu'à 
celui  de  Saint-Quentin  à  Erquelinnes,  et  jusqu'à 
la  Sambre,  selon  que  la  date  dudit  arrêté  sera  pos- 
térieure ou  antérieure  à  celle  dudit  décret,  ils 
soumettront *h  l'approbation  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  un  tracé  et  un  proGl  longitudinal 
déûnitifs  pour  la  partie  du  chemin  de  fer  faisant 
l'objet  de  leur  concession. 

Il  est  toutefois  expressément  stipulé,  en  pre- 
mier lieu,  que  jusques  au  delà  du  passage  à  niveau 
de  la  chaussée  de  Cuesmes,  le  chemin  de  fer  con- 
cédé sera  établi  au  niveau  du  chemiu  de  fer  de 


l'État,  et,  en  second  lieu,  que  le  tracé  du  chemin 
de  fer  concédé  depuis  ledit  passage  à  niveau  jus- 
qu'à la  station  de  Frameries ,  sera  établi  de  ma- 
nière à  ce  que  la  hauteur  au-dessus  du  chemin  de 
fer  de  l'État,  à  laquelle  devra  se  trouver  la  station 
prémentionnée  pour  que  les  chemins  de  fer  du 
Haut  et  du  Bas-Flénu  et  de  Saint-Ghislain  puissent 
être  convenablement  raccordés  avec  le  chemin  do 
fer  concédé,  aux  abords  de  ladite  station,  soit 
répartie  sur  la  longueur  nécessaire  pour  que  l'in- 
clinaison du  chemin  de  fer  n'excède  pas,  s'il  est 
possible,  neuf  millimètres  par  mètre,  sans  que, 
néanmoins,  il  puisse  y  avoir  ni  des  courbes  de 
moins  de  600  mètres  de  rayon,  ni  des  courbes  en 
sens  contraire  qui  ne  soient  séparées  par  des  ali- 
gnements droits  d'au  moins  cent  quarante  mètres 
de  longueur. 

II  est,  en  outre,  entendu  que  le  point  de  jonc- 
tion et  le  raccordement  à  la  frontière  des  parties 
de  ehemin  de  fer  à  construire,  d'une  part  sur  le 
terjitoire  belge, et,  d'autre  part,  sur  le  territoire 
français,  seront  déterminés  de  commun  accord 
avec  l'administration  française. 

Art.  7.  Dans  les  six  mois  de  la  date  de  la  déci» 
sion  ministérielle,  déterminant  le  tracé  et  le  profil 
longitudinal  de  la  partie  de  chemin  de  fer  à  con- 
struire sur  le  territoire  belge,  les  concessionnaires 
soumettront  à  l'approbation  du  département  des 
travaux  publics  des  projets  complets  et  détaillés 
de  tous  les  ouvrages  à  exécuter  pour  l'établisse- 
ment complet  du  chemin  de  fer  faisant  l'objet  de 
leur  concession. 

Ces  projets  comprendront  des  plans  détaillés 
des  haltes  et  stations  et  de  leurs  dépendances  de 
tout  genre;  des  plans-terriers,  dressés  conformé- 
ment à  ce  que  prescrit  l'art.  5  du  titre  II  de  la  loi 
du  8  mars  1810,  de  toutes  les  propriétés  bâties  ou 
non  bâties  qu'il  sera  nécessaire  d'acquérir  par 
voie  d'expropriation  forcée,  et  des  dessins  de 
grandeur  naturelle  indiquant  tous  les  détails  de 
la  voie  ferrée,  et  notamment  la  forme  et  les  di- 
mensions des  rails,  billes,  coussinets,  etc. 

Art.  8.  Le  gouvernement  pourra,  après  avoir 
entendu  les  concessionnaires,  apporter  au  tracé  et 
au  proHl  longitudinal,  ainsi  qu'aux  projets  soumis 
à  son  approbation,  en  exécution  des  deux  articles 
qui  précèdent,  les  modifications  qu'il  jugera  con- 
venir. 

Art.  9.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  se 
conformer  exactement,  dans  l'exécution,  anx 
plans,  profils  et  projets  qui  auront  été  approuvés, 
que  ceux  qu'ils  avaient  soumis  à  l'approbation  du 
gouvernement  aient  ou  n'aient  pas  été  modifiés. 

Art.  10.  Le  chemin  de  fer  sera  à  une  voie,  mais 
les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages  d'art 
exécutés  comme  pour  un  chemin  de  fer  à  deux 
voies. 
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Les  terrassemcnU  pour  la  seconde  voie  seront 
exécutés,  et  la  seeobde  vole  sera  posée  sur  la  to- 
talité on  une  partie  du  parcours  du  chemin  de  Ter, 
quand,  eu  égard  h  rimportance  des  transports  ft 
effectuer,  la  nécessité  en  aura  été  reconnue  par  le 
gouvernement. 

Jusque-là  le  chemin  de  fer  sera  pourvu  d*un 
nombre  suflQsant  de  gares  d*évilement. 

La  largeur  entre  les  crêtes  extérieures  des  ban- 
quettes sera  d'abord  d*au  moins  quatre  mètres 
cinquante  centimètres. 

Quand  la  seconde  voie  aura  été  établie,  la  lar- 
geur entre  Icsdiles  crêtes  devra  être  d'au  moius 
huit  mètres. 

Les  parties  de  chemins  de  fer  en  déblai  seront 
accompagnées  de  fossés,  dont  le  fond,  de  trente 
centimètres  au  moins  de  lorgeur,  devra  se  trouver 
en  conire-bas  du  fond  du  coffre  destiné  à  recevoir 
rensablemcnt  de  ce  qui  sera  nécessaire  pour  que 
les  gargouilles  aient  une  pente  suffisante  eu  égard 
à  la  nature  du  sol. 

Le  long  des  fossés  ainsi  que  le  long  tant  de  la 
crête  des  talus  en  déblai  que  du  pied  de  ceux  en 
remblai,  il  y  aura  des  bermes  dont  la  largeur 
sera  généralement  d'un  mèlrc,  mais  pourra,  si  ta 
gouvernement  n'y  voit  pas  d^inconvénient,  être 
réduite  ù  cinquante  centimètres  le  long  des  fossés 
des  parties  de  chemin  de  fer  en  déblai. 

L'inclinaison  des  talus,  tant  en  déblai  qu*en 
remblai,  sera  réglée  de  commun  accord,  sous  la 
réserve  expresse  de  lapprobation  du  ministre  des 
travaux  publics,  par  les  Ingénieurs  de  TÉlat  et 
ceux  des  concessionnaires,  en  tenant  compte  tant 
de  la  bnuteur  des  remblais  et  de  la  profondeur  des 
tranchées  que  du  plus  ou  moins  de  consistance 
du  sol. 

•  Dans  le  cas  où,  par  suite  d'excédiAt  de  déblai, 
il  devrait  être  formé  des  dépôts  le  long  de  la  crête 
de  parties  de  talus  en  déblai,  l'inclinaison  des 
talus  de  ces  dépôts,  du  côté  de  ladite  crête,  ainsi 
que  la  distancée  laquelle  le  pied  de  ces  talus  devra 
se  trouver  de  celle-ci,  seront  également  réglées 
de  la  manière  indiquée  an  paragraphe  qui  pré- 
cède. 

ArC.  il.  Les  concessionnaires  construiront  tous 
les  ouvrages  d'art  cl  exécuteront  tous  les  travaux 
nécessaires  pour  que  rétablissement  de  leur 
chemin  de  fer  ne  mette  nulle  part  obstacle,  et 
n'apporte  aucune  entrave  h  l'écoulement  de  renu» 
et  pour  laisser  subsister,  sauf  les  roodifli>a lions 
qu'il  serait  reconnu  indispensable  d'y  apporter, 
les  routcs^u  chemins  publics  existants. 

Art.  12.  Aucun  ouvrage  d'art  ne  pourra  être 
établi  et  il  ne  pourra  être  effectué  aucun  déplace- 
ment ou  changement  de  direction  ou  autre,  toit 
d'un  cours  d'eau,  soit  d'une  route  ou  chemin  pu- 
blic existant,  si  ce  n'est  conformément  à  un  projet 
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préalablement  approuvé  par  le  gouvernement. 

Celle  disposition  est  également  applicable  aux 
passages  à  niveau,  à  établir  au  travers  du  chemin 
de  fer. 

Art.  13.  Celui-ci  sera  pourvu  de  barrières,' 
d'habitations,  de  logos  de  gardes,  et  de  tous  les 
accessoires  et  dépendances  nécessaires  pour  qu'il 
puisse  toujours  être  maintenu  dans  tontes  ses 
parties  en  bon  élat  d'entretien,  et  q^ue  l'exploita- 
tion en  pi^ssc  avoir  lieu  régulièrement  et  sans 
danger  pour  la  sécurité  publique. 

Art.  \i.  Lesclôlures  à  établir  autour  des  haltes 
et  des  stations  seront  compris  dans  les  projets  à 
soumettre  h  l'approbation  du  département  des 
travaux  publics,  aux  termes  de  l'art.  7. 

Entre  les  haltes  et  les  stations,  le  chrmin  de  fer 
sera,  de  part  et  d'autre,  et  sur  toute  son  étendue,^ 
clôturé  pour  le  moins  par  une  baie  vive. 

Art.  15.  Les  matériaux  à  mettre  en  œuvre  dans 
les  ouvrages  à  exécuter  devront,  chacun  dans  son 
espèce,  être  de  la  meilleure  qualité  et  exempts  de 
tous  défauts  capobles  de  compromettre  la  solidité 
ou  la  durée  des  ouvrages. 

Les  rails  seront  en  fer  laminé  et  ne  pèseront  pas 
moins  de  trente  kilogrammes  sur  longrines  et  de 
trenle'Cinq  kilogrammes  sur  traverses. 

Tous  les  ouvrages  seront  exécutés  conformé* 
ment  aux  règles  de  l'art,  avec  les  soins  nécessaires 
pour  en  nssul-er  la  solidité  et  la  durée,  et,  au 
besoin,  conformément  à  ce  que  le  gouvernement 
prescrira. 

Art.  16.  Nonobstant  l'approbation,  par  le  dé- 
partement des  travaux  publics ,  des  plans  des 
halles  et  stations,  le  nombre  et  l'étendue  dccelles- 
ci  devront  toujours  être  en  rapport  avec  les 
besoins  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Art.  17.  La  partie  de  chemin  de  fer  &  construire 
devra  être  achevée  et  livrée  ù  l'exploitation  dans 
les  deux  ans  de  la  date  de  l'arrêté  royal  dont  il  est 
fait  mention  à  l'art.  2. 

Art.  18.  L'acquisition  des  propriétés  bftties  oa 
non  bftties  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux, 
et  l'occupation  des  terrains  dont  on  aura  besoin 
pour  l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt  des 
terres  et  matériaux,  auront  lieu  aux  frais  et  à  la 
diligence  des  concessionnaires,  et,  au  besoin,  cod<- 
forniément  aux  lois  en  vigueur  en  matière  d'ex«- 
proprialion  pour  cause  d'ulililé  publique. 

Les  terrains  destinés  à  être  défiuilivcment  oe- 
eupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances 
seront  acquis  au  nom  de  l'État  belge. 

Art.  19.  Les  concessionnaires  demeureol  seuls 
et  exclu  si  vcnieut  chorgés  de  toutes  les  indemnités 
et  de  tous  les  frais  auxquels  donneront  lieu,  au 
profil  de-qui  que  ce  soit,  la  coBStruction,  l'exploi» 
talion,  l'entretien  et  la  réparation  du  ehemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances. 
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Art.  20.  Le  cautionnement  de  cent  mille  francs, 
qoe  les  concessionnaires  auront  dû  verser  en  exé- 
enlion  de  ce  que  prescrit  Tart.  3,  sera  retenu 
tant  en  garantie  de  Paccomplissement  de  toutes 
'leurs  obligations  qoe  pour  servir  ëventucllrment 
à  solder  les  dépenses  ft  faire  d^offlce  pour  leur 
compte^  jusqu^à  ce  qu'il  ail  été  dûment  constaté 
que  les  travaux  de  premier  établissement  sont 
entièrement  achevés  et  qu*il8  ont  été  exécutés 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du  pré- 
sent eahier  des  charges. 

Art.  21.  Le  gouvernement  pourra  déclarer  les 
éoncessionnaires  déchus  de  leurs  droits,  sUls  n*ont 
pas  satisfait  aux  clauses  et  conditions  du  présent 
cahier  des  charges  dans  les  délais  respectivement 
prescrits. 

'  Si  ces  délais  avaient  été  prorogés  par  le  gou- 
vernement, il  n'y  aurait  lieu  à  déchéance  que 
s^il  n'avait  pas  été  satisfait  aux  clauses  et  condi- 
tions du  présent  cahier  des  charges,  dans  les  dé- 
lais qui  auront  été  substitués  à  ceux  primitive- 
ment prescrits. 

Art.  22.  En  cas  de  déchéance,  il  sera  procédé  à 
Tadjudication  de  Fentreprise  du  parachèvement 
des  travaux  sur  les  clauses  du  présent  cahier  des 
charges  et  sur  une  mise  &  prix  des  ouvrages  déjà 
construits,  des  matériaux  approvisionnés  ,  des 
terrains  achetés,  des  portions  de  chemin  de  fer 
déjà  mises  en  exploitation  et  de  leur  matériel. 

L'adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  soumis- 
sionnaires qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour 
tout  ce  qui  sera  compris  dans  la  mise  h  prix  ;  les 
concessionnaires  devront  se  contenter  de  celle  que 
l'adjudication  aura  produite,  alors  même  qu'elle 
serait  moindre  que  la  mise  à  prix,  et  ne  pourront 
élever  &  ce  sujet  aucune  réclamation  ni  prétention 
de  quelque  chef  que  ce  puisse  être. 

De  plus,  la  partie  du  cautionnement  des  eon- 
cessionnaires  évincés,  dont  il  n'aura  pas  été  dis- 
posé, sera  déGnilivemcnt  retenue  à  litre  d'indem- 
nité, et  l'adjudication  n'aura  lieu  que  sous  le  dépôt 
d'un  nouveau  cautionnement  égal  à  la  partie  de 
celui  des  concessionnaires  évincés  qui  se  trouvera 
encore  en  caisse  au  moment  de  la  déchéance. 

Si  une  première  adjudication  n'amenait  aucun 
résultat,  il  en  serait  tenté  une  seconde,  sur  les 
mêmes  bases,  dans  le  courant  de  l'année,  et  si 
cette  dernière,  tentative  demeurait  également  sans 
résultat,  les  ouvrages  déjà  construits,  les  maté- 
riaux approvisionnés,  les  terrains  achetés,  les 
parties  de  chemin  de  fer  déjà  mises  en  exploita- 
tion avec  leur  matériel  et  toute  la  partie  du  cau- 
tionnement dont  il  n'aurait  pas  été  fait  emploi, 
seraient  acquis  à  l'État,  sans  aucune  indemnité, 
et  le  gouvernement  pourrait  en  disposer  comme 
de  conseil,  les  concessionnaires  demeurant  irré* 
vocablement  déchus  de  tous  lears  droits. 


Art.  23.  Les  art.  21  et  22  ne  seront  pas  appli- 
cables, si  les  concessionnaires  justifient  que  les 
retards  ou  la  cessation  des  travaux  sont  le  résultat 
de  circonstances  ou  d^évéïiements  de  force  majeure 
dûment  constatés. 

Art.  24.  Avant  qu'aucune  partie  du  chemin  de 
fer  puisse  être  mise  en  exploitation,  les  conces- 
sionnaires devront  soumettre  à  l'approbation  du 
déparlement  des  travaux  publics  un  règlement 
d'ordre  prescrivant  toutes  les  mesures  et  conte- 
nant toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  as- 
surer la  régularité  de  l'exploitation  et  pour  qne 
les  transporta  s'effectuent,  nou-seuicment  avec 
sécurité,  mais  aussi  avec  toute  la  célérité  dési- 
rable. 

Indépendamment  des  obligations  des  conces- 
sionnaires envers  le  public,  le  règlement  pré- 
mentionné  déterminera  les  mesures  d'ordre  et  do 
police  auxquelles  sera  soumis  quiconque  voudra 
faire  usage  du  chemin  de  fer,  et  fera  connaître  le 
montant  des  frais  accessoires,  tels  que  ceux  de 
chargement,  de  déchargement,  d'enirepêt,  etc., 
qui  ne  seront  pas  compris  dans  les  prix  fixés  par 
les  tarifs  dont  il  est  fait  mention  à  l'art.  35. 

Le  département  des  travaux  publics  pourra, 
après  avoir  entendu  les  concessionnaires,  faire  au 
règlement  soumis  à  son  approbation  les  change- 
ments et  additions  qu'il  jugera  convenir.  Quelles 
que  soient  les  modifications  qu'il  y  aura  appor- 
tées, le  règlement  sera  obligatoire  tel  qu'il  l'aura 
approuvé,  et  les  concessionnaires  devront  l'obser- 
ver, et,  autant  qu'il  dépendra  d'eux,  en  assurer 
Texécution. 

Art.  25.  Le  nombre  des  convois  destinés  à 
transporter,  soit  les  voyageurs,  soit  les  marchan- 
dises, sera  toujours  en  rapport  avec  les  besoins  da 
commerce  ef  de  l'industrie. 

Art.  26.  Le  gouvernement  aura  le  droit  d'inter- 
dire l'emploi  de  waggons  non  couverts  pour  le 
transport  des  voyageurs. 

Art.  27.  Les  concessionnaires  seront  tenus  d'en- 
tretenir avec  soin,  pendant  toute  la  durée  de  la 
concession  ,  et  de  maintenir  constamment  dans 
une  situation  à  ce  qu'ils  puissent  remplir  parfaite- 
ment leur  destination,  tant  le  chemîn  de  fer,  y 
compris  toutes  ses  dépendances  quelconques,  que 
le  matériel  d'exploitation.  Si  les  concessionnaires 
étaient  en  demeure  de  satisfaire  aux  réquisitions 
qui  leur  seraient  adressées  à  ce  sujet,  le  gouver- 
nement pourrait  y  pourvoir  d'oflice,  et,  à  cet  effet, 
aurait  le  droit  de  s'approprier  toutes  les -recettes 
jusqu'à  concurrence  du  montant  des  ouvrages  à 
exécuter  et  des  fournitures  à  faire  ,  plus  un 
dixième  en  sus,  à  titre  de  doromagcs-inlérêls. 

Si,  le  cas  échéant,  les  concesâionnaires  inter- 
rompaient ou  faisaient  stater  l'exploitation,  le 
gonvernement  aurait  également  le  droit  d'y  pour- 


Digitized  by 


;Goo5le 


RÉGNE  DE  LÉOPOLD  !«.  -  |5  JANVIER  iHU.  -  N«  U. 


voir  d'office,  et  pour  leur  compte,  et,  h  ccl  effel, 
de  disposer  da  matériel  ainsi  que  de  tous  les 
moyens  dVxplollation,  comme  si  le  chemin  de  fer 
était  la  propriété  de  TÉlal. 

Art.  ^S,  Le  choix  et  la  nomination  des  agents 
nécessaires,  soit  pour  diriger  et  surveiller  Texé- 
cotion  des  travaux  de  construction  ou  d'entretien, 
soit  pour  rexjiloitation  et  la  perception  des  péa- 
ges, appartiendront  exclusivement  aux  conces- 
sionnaires. 

Le  personnel  employé  ù  Texploitation  com- 
prendra les  gardes  à  préposer  à  la  conservation 
et  à  la  police  journalière  de  la  roule,  ainsi  qu*& 
la  manœuvre  des  barrières  à  placer  aux  passages 
&  niveau,  excentriques,  etc.;  ce  personnel  sera 
assez  nombreux  pour  qu'aucune  partie  du  service 
ne  puisse  jamais  rester  en  souffrance.     * 

Le  gouvernement  aura  le  droit  de  dét>igner  ceux 
des  agents  des  concessionnaires  qui  devront  être 
assermentés  aux  fins  de  pouvoir  remplir  les 
fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire. 

Art.  39.  Le  gouvernement  fera  surveiller  par 
ses  agents,  tant  rexérution  de  tous  les  travaux, 
soit  de  premier  établissement,  soit  d'entretien, 
que  l'exploitation;  celle  surveillance  sera  exercée 
aux  frais  des  concessionnaires. 

A  cette  fin,  ceux-ci  verseront  dans  la  caisse 
qui  leur  sera  indiquée  à  cet  effet,  en  premier 
lieu,  3,000  francs  dans  les  trois  mois  &  comp- 
ter de  la  date  de  la  concession  définitive,  puis 
également  3,000  francs  par  an,  pendant  toute 
la  durée  des  travaux  de  construction,  et,  en  se- 
cond lieu,  ik  partir  de  l'annoe  qui  suivra  celle  pen- 
dant laquelle  le  chemin  de  fer  aura  été  livré  à 
l'exploitation,  et,  jusqu'à  l'expiration  de  la  con- 
cession, dans  le  counmt  du  premier  trimestre  de 
chaque  année,  une  somme  de  SOO  francs. 

Art.  30.  La  surveillance  ft  exercer  par  le  gou- 
^Tcrnement,  aux  termes  de  l'nrtirie  qui  précède, 
ayant  pour  objet  exclusif  d'empêcher  les  conces- 
sionnaires de  s'écarter  des  obligations  qui  leur 
incombent ,  est  toute  d'intérêt  public,  et,  par 
suite,  elle  ne  peut  faire  nattre  aucune  obligolion 
quelconque  ù  la  charge  de  TÉiat. 

Art.  31.  Il  sera  facultatif  au  gouvernement  de 
faire  reconnaître  l'état  de  la  route  et  de  ses  dé- 
pendances, ainsi  que  du  matériel  d'exploitation, 
quand  il  le  jugera  convenable. 

Art.  32.  Si ,  pendant  l'exécution  et  même  après 
rachèvrment  des  travaux,  il  était  reconnu  que  des 
oovroges  ne  sont  pas  ou  n'ont  pas  été  exécutés 
conformément  aux  règles  de  l'art  et  aux  clauses 
et  conditions  du  présent  cahier  des  charges,  le 
gouvernement  pourrait  faire  démolir  et  recon- 
struire ces  ouvrages,  en  tout  ou  en  partie,  aux 
frais  des  concessionnaires  et  d'office,  si  ces  der- 
niers demeuraient  eu  défaut  de  les  faire  démolir 
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et  reconstruire  eux-mêmes,  à  ]a  première  réqui-» 
sition  de  l'administration. 

ArL  33.  Le  gouvernement  pourra  interdire  et 
empêcher  l'exécution  de  tout  ouvroge  qui  pour- 
rail  mettre  obstacle  &  l'écoulement  des  eaux  ou 
interrompre  la  circulation  sur  les  voies  de  com- 
munication existantes,  quelles  qu'elles  soient. 

Il  pourrait  également  astreindre  les  concession- 
naires à  prendre,  et,  au  besoin ,  prendre  d'office, 
et  à  leurs  frais,  toutes  les  mesures  nécessaires 
poor  a>surer  le  libre  écoulement  des  eaux  ou  la 
libre  circulation  sur  les  chemins,  roules,  ca- 
naux, etc.,  traversés  ou  longés  par  le  chemin  de 
fer. 

Art.  34.  Dans  l'année  de  l'achèvement  total  des 
travaux,  les  concessionnaires  feront  faire  à  leurs 
frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadas- 
tral de  toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  el  de 
ses  dépendances  ;  ils  feront  également  dresser  tk 
leurs  frais,  et  contradicloiremenl  avec  l'adminis- 
tration, un  étal  descriptif  et  déiailié,  tanl  de  la 
route  que  des  gares,  ouvrages  d'art,  clôtures, 
ponts  à  bascule,  bAliments,  etc. 

Des  expétiitions  dûment  certifiées  des  procès- 
verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral  et  de  l'état 
descriptif  nrémentionnés  ,  seront  dressées  aux 
frais  des  concessionnaires,  pour  étie  déposées 
dans  les  archives  de  l'administration. 

Sauf  les  droits  des  tiers,  et  moyennant  le  paye- 
ment des  droits  proportionnels  d'enregistrement 
el  autres,  les  concessionnaires  pourront  disposer 
comme  ils  le  jugeront  convenir  des  terrains  pro- 
venant d'excédants  d'emprises,  qui  n'auront  pas 
été  compris  dans  le  bornage  dont  il  est  fait  men- 
tion ci-dessus. 

An.  35.  Pour  les  indemniser  des  travaux  qu'ils 
s'engagent  à  exécuter  el  des  dépen.ses  qu*iis  con- 
tractent l'obligation  de  faire,  en  exécution  des 
clauses  et  conditions  du  présent  cahier  des  char- 
ges et  sous  la  condition  expresse  qu'ils  rempliront 
exactement  toutes  leurs  obligations,  les  conces- 
sionnaires pourront,  pendant  un  terme  de  quairc- 
vingt-dix  ans,  faire  percevoir  à  leur  profil  des 
droits  et  péages,  dont  le  montant  sera  réglé  par 
des  tarifs  établis  d'après  les  bases  déterminées  par 
l'art.  37  el  approuvés  par  le  département  des  tra- 
vaux publies,  les  transports  se  faisant  entièrement 
ù  leurs  frais. 

Art.  36.  Les  quatre-vingt-dix  ans  dont  il  est 
parlé  à  l'article  qui  précède  prendront  cours  à 
l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  17,  pour  l'a- 
chèvement complet  et  la  mise  en  exploitation  du 
chemin  de  fer  faisant  l'objet  de  la  concession. 

Si,  cependant,  le  délai  lixé  à  Part.  17  avait  été 
prorogé  conforniémenl  h  ce  qui  est  prévu  à  l'ar- 
ticle 21,  la  durée  de  la  concession  ne  prendrait 
cours  qu'à  dater  de  l'expiraiion  du  nouveau  délai 
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qui  aurait  été  substitué  à  celui  mentionné  à  Tar- 
ticie  17. 

Art.  57.  Les  tarifs  dont  il  est  Tait  mention  ù 
Tart.  35  seront  élnblis  diaprés  les  mêmes  bases 
que  les  tarifs  des  chemins  de  fer  de  l^Élat,  et 
toutes  les  moditicalions  qui  seront  ultérieurement 
apportées  aux  bases  de  ces  derniers  tarifs,  seront 
applicables  aux  premiers,  sauf  toutefois  qu*bn 
aucuu  cas  les  concessionnaires  ne  pourront  èlre 
tenus  d\idopter  les  tarifs  calculés  diaprés  des 
bases  inférieures,  en  ce  qui  concerne  les  voya- 
geurs el  les  bagages,  ft  celles  déterminées  par  la 
loi  du  12  avril  1851,  et  en  ce  qui  concerne  les 
autres  catégories  de  transport ,  h  celles  détermi- 
nées par  les  arrêtés  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics des  6  juillet,  11  août  et  5  novembre  1848, 
et  par  Tarrété  royal  du  8  juin  1853. 

Toutefois,  et  par  exception  spéciale,  Jes  conces- 
sionnaires seront  tenus  de  transporter,  en  pre- 
mier lieu,  les  houilles  et  le  coke  depuis  le  point 
où  elles  arriveront  sur  le  chemin  de  fer  faisant 
Tobjct  de  leur  concession,  soit  jusqu'au  chemin 
de  fer  de  Saint-Quenlin  à  Erqueliunes,  soit  jusqu^à 
la  Sambre,  au  prix  de  six  centimes,  tout  compris, 
par  1,000  kilogrammes  et  par  kilomètre,  et  en 
second  lieu,  les  houilles  du  Centre,  depuis  le 
point  où  elles  arriveront  sur  le  chemfn  de  fer  du 
Centre  il  Manage  et  &  Mons  également,  soil  jus- 
qu'au chemin  de  fer  de  Saint-Quentin  à  Erque- 
linnes,  soil  jusqu'à  la  Sambre,  au  prix  uniforme 
de  deux  francs  quatre-vingt-quinze  centimes  par 
1,000  kilogrammes. 

A  Le  chargement  et  le  déchargement  des  grosses  ^ 
marchandises  se  feront  aux  frais  de  Pexpédileur, 
par  les  soins  des  concessionnaires,  aux  prix  flxés 
par  les  tarifs  de  TÉlat. 

Le  transport  d'objets  dangereux  et  de  masses 
indivisibles  de  grandes  dimensions  ne  sera  pas 
obligatoire  pour  les  concessionnaires  ;  les  condi- 
tions de  ce  transport  pourront  se  régler  de  gré  & 
gré. 

Pour  tout  transport  nécessitant,  par  ses  dimen- 
sions, l'emploi  d'un  ou  de  plusieurs  ivaggons, 
l'expéditeur  payera  comme  si  le  chargement  des 
waggons  avait  été  complet,  quel  que  soit  en  réa- 
lité le  poids  transporté. 

A  moins  qu'il  ne  soit  reconnu  que  cela  pourrait 
présenter  des  inconvénients  pour  le  service  de  la 
douane,  les  voyageurs  pourront  transporter  gra- 
tuitement, et  &  leurs  risques  et  périls,  les  objets 
d'un  poids  au-dessous  de  vingt-cinq  kilogrammes 
et  d'un  volume  ue  dépassant  pas  cinquante  sur 
vingt-cinq  à  trente  centimètres,  et  qui  pourront 
se  placer  sous  les  bancs  des  voilures  sans  incon- 
vénient, et  sans  qu'il  en  résulte  aucune  gène  pour 
les  autres  voyageurs. 

Art.  38.  Pour  les  prix  déterminés  par  les  tarifs 


mentionnés  à  l'article  35,  et  sauf  les  exceptions 
stipulées  tant  aux  articles  qui  précèdent  qu'à  ceux 
qui  suivent,  les  concessionnaires  eontractent 
l'obligation  d'efTeelucr  constamment,  avec  soin, 
exactitude,  célérité,  sans  tour  défaveur  et  à  leurs 
frais,  le  transport  des  marchandises  de  toute  na- 
ture, voyageurs  avec  leurs  bagages,  voilures, 
chevaux  et  bestiaux,  fonds  et  va[eurs  qui  leur 
seront  confiés. 

Art.  39.  Les  concessionnaires  auront  la  faculté 
d'effectuer  les  transports  à  des  prix  inférieurs  à 
ceux  des  tarifs  approuvés  par  le  département  des 
travaux  publics,  conformément  à  ce  qui  est  stipulé 
ci-dessus  è  l'art.  35. 

Toutefois,  aucun  abaissement  des  prix  dcsdila 
tarifs  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  arrêté 
du  mini»lrc  des  travaux  publics  et  sans  que  le 
public  en  ait  été  informé,  au  moins  nn  mois  à 
l'avance,  par  voie  d'affiches  et  d'avis  insérés  dans 
les  journaux. 

Les  prix  abaissés  ne  pourront  être  relevés 
qu'après  un  délaide  trois  mois. 

Art.  iO.  Si  les  concessionnaires  effeeluaicot 
certains  transports  à  des  prix  inférieurs  à  ceux 
des  tarifs'  approuvés  par  le  gouvernement,  sans 
qu'il  en  eût  éi^  donné  avs  préalable  au  ministre 
des  travaux  publics,  celui-ci  pourrait  rendre  d'of- 
fice ces  réductions  applicables  à  tous  les  trans- 
ports de  la  même  catégorie,  el  les  prix  ainsi  abais- 
sés ne  pourraient,  comme  dans  le  cas  de  réductions 
opérées  è  l'intervention  du  département  des  tra- 
vaux publics,  être  relevés  qu'après  un  délai  de 
trois  mois. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  h  des  indi- 
gents ne  pourront  pas,  toutefois ,  donner  lieu  à 
l'application  de  la  disposition  qui  précède. 

Art.  il .  Les  militaires  en  service,  voyageant  en 
corps  ou  isolément,  seront  transportés,  eux  et 
leurs  bagages,  pour  la  moitié  des  prix  à  payer 
pour  les  voyageurs  ordinaires. 

Art.  i2.  Si  le  gouvernement  avait  besoin  de 
diriger  des  troupes  ou  un  matériel  militaire  sur 
l'un  des  points  desservis  par  la  ligne  du  chemin 
de  fer,  les  concessionnaires  seraient  tenus  de 
mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  et  à  moitié 
de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  trans- 
port établis  pour  Texploitation  du  chemin  de 
fer. 

Art.  43.  Toutes  lès  fois  qu'en  dehors  des  ser- 
vices réguliers  Padminislration  requerra  l'expé- 
dition d'un  convoi  extraordinaire,  soil  de  jour, 
soit  de  nuit,  fl  devra  immédiatement  être  obtem- 
péré ù  cette  réquisition. 

Le  prix  du  convoi  expédié  sera  ultérieurement 
réglé  de  gré  à  gré  entre  l'administration  et  les 
concessionnaires  ou  à  dire  d'experts. 

Art.  44.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de 
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faire  partir,  par  tous  leurs  convois  ordinaires  de 
Yoyagears,  1rs  voitures  cellulaires  servaal  au 
transport  des  prisonniers. 

Les  ogenis  de  l'administration,  les  gardiens, 
les  gendarmes  et  les  prisonniers  qui  se  trouveront 
dans  ces  voilures,  de  même  que  celles-ci,  seront 
transportés  gratuitement. 

Art.  i5.  Les  concessionnaires  transporteront 
gratuitement  par  tous  les  convois  ordinaires,  dans 
les  deux  sens  et  dans  toute  retendue  de  leur  che- 
min de  fer,  les  bureaux  ambulants  de  la  poste  aux 
lettres,  les  dépéclies  et  les  agents  nécessaires  au 
service  des  postes. 

En  outre,  les  concessionnaires  seront  tenus 
d'établir  un  convoi  par  jour  dans  les  deux  sens, 
partant  et  arrivant  aux  heures  indiquées  par  Tad- 
ninistration. 

Art.  46.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de 
fournir,  sur  chacun  des  points  où  Tadministralion 
le  jugera  utile,  un  emplacement  sur  lequel  Tad- 
ministratioD  des  postes  puisse  faire  construire 
des  bureaux. 

Le  gouvernement  pourra  établir,  à  ses  frais, 
sans  indemnité,  tous  poteaux  ou  appareils  néces- 
saires ft  réchange  des  dépêches ,  sans  arrêts  de 
trains,  à  la  condition  que  ces  appareils,  par  leur 
nature  ou  par  leur  position,  n'apportent  pas  d'en- 
traves aux  diiférents  services  de  la  ligne  ou  des 
stations. 

Les  concessionnaires  devront  en  tout  temps 
donner  accès  dans  les  stations  auV  employés 
chargés  du  service  de  la  poste,  dans  l'exercice  de 
leur*  fonctions. 

Art.  47.  Le  gouvernement  aura  également  la 
faculté  tant  de  faire,  le  long  des  voies  du  chemin 
de  fer,  toutes  les  constructions  et  de  poser  tous 
les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une 
ligne  télégraphique,  que  de  faire  toutes  les  répa- 
rations et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres 
à  assurer  le  service  de  ladite  ligne  lélégrnphii|uc, 
sans  nuire  toutefois  au  service  du  chcmio  de  Ter. 

Sur  la  demande  de  l'administration,  il  sera  ré- 
cervé^dansles  étalions  qui  seront  désignées  ollé- 
rieureroent,  le  terrain  nécessaire  à  rétablissement 
de  maisonnettes  destinées  à  recevoir  les  bureaux 
télégraphiques  et  leur  matériel. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  défaire  gar- 
der par  leurs  agents  les  fils  et  les  appareils  des 
lignes  télégraphiques,  de  faire  donner  par  leurs 
agents  aux  employés  télégraphiques  connaissance 
de  tons  les  accidents  qui  pourraient  survenir; 
autant  que  faire  se  pourra,  les  agents  des  conces- 
sionnaires devront  faire  connaître  aux  employés 
télégraphiques  les  causes  de  ces  accidents. 

En  eas  de  rupture  d'un  ûl  télégraphique,  les 
agents  des  concessionnaires  devront  raccrocher 
provisoirement  les  bouts  séparés,  en  se  confor- 
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roanl  aux  inslraclions  qui  leur  seront  données  à 
cet  égard  pur  les  employés  télégraphiquesA 

Les  fonctionnaires  ou  agents'  de  ladminisl ra- 
tion, voyageant  pour  le  service  de  la  ligue  télé- 
graphique, seront  transportés  graluilrmenl. 

En  cas  de  rupture  d'un  fil  télégraphique  on 
d'accidents  graves,  une  locomotive  sera  mise  à  la 
disposition  de  Tadroinistralion,  à  reflTet  de  Irons- 
porter  sur  le  lieu  de  l'accident  les  hommes  et  le 
matériel  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport 
sera  également  gratuit. 

Par  contre,  les  concessionnaires  pourront  ac- 
crocher gratuitement  aux  poteaux  de  la  ligne 
télégraphique  du  gouvernement  des  fils  télégra- 
phiques pour  le  service  de  leur  chemin  de  fer. 

Art.  48.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de 
fournir,  soit  à  la  station  frontière,  soit  en  tout 
autre  point  de  la  ligne  qui  leur  serait  désigné, 
lous  les  locaux  nécessaires  à  l'accomplissement 
des  formalités  de  douane. 

Ils  devront,  en  outre,  se  soumettre  à  toutes  les 
mesures  que  le  gouvernement  jugerait  nécessaire 
de  prescrire  pour  le  service  de  la  douane,  et  de 
transporter  gratuitement  dans  leurs  voitures  les 
agents  du  gouvernement  chargés  de  la  surveil- 
lance du  chemin  de  fer  en  ce  qui  concerne  la  per- 
ception des  droits  et  raccomplissemenl  des  for- 
malités de  douane. 

Art.  49,  Le  gouvernement  pourra,  après  avoir 
entendu  les  concessionnaires,  donner  ù  qui  que 
ce  soit  l'autorisation  d^clablir,  le  long  du  chemin 
de  fer,  des  magasins  ou  abordages,  avec  des  ma- 
chines, engins  ou  attirails,  propres  à  Tacililer  le 
chargement  et  le  déchargement  des  waggons,  à 
condition  d'établir  une  ou  plusieurs  voies  laté- 
rales, afin  que  les  waggons  en  chargement  ou 
en  déchargement  ne  puissent  ni  entraver  ni  em- 
pêcher la  libre  cireulation  sur  le  chemin  de  fer. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  faire 
prendre  ou  déposer  en  passant,  par  leurs  convois 
de  igarchandises ,  les  waggons  6  expédier  de  ces 
gares,  ou  en  destination  de  celles-ci. 

Art.  50.  Le  gouvernement  pourra  également 
autoriser  rétablissement  d'embranchements  par- 
lant du  chemin  de  fer  faisant  l'objet  de  la  conces- 
sion ou  venant  y  aboutir,  si  la  longueur  de  ces 
embranchements  n'excède  pas  dix  kilomètres;  la 
concession  en  sera,  s'il  y  a  lieu,  donnée  de  préfé- 
rence aux  concessionnaires  de  la  ligne  de  Hons  à 
Haumoot. 

Dans  le  cas  où  ils  n'en  seraient  pas  déclarés 
concessionnaires ,  ils  ne  pourraient  ni  mettre 
obstacle  à  leur  établissement,  ni  en  prendre  pré- 
texte ou  occasion  pour  demander  des  indemnités 
à  quelque  titre  que  ce  soit  ;  ils  seront  tenus  de 
laisser  circnler  sur  leur  chemin  de  fer,  moyennant 
une  indemnité  &  régler  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
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d'experts,  des  voilures  cl  wagçons  Appartenant  à 
d'autres  exploitations,  pourvu  qu*il  n'en  résulte 
aucun  obstacle  ù  la  circulation  sur  leur  chemin  de 
fer,  et  que  lesdits  waggons  et  voilures  soient  con- 
struits de  manière  à  ce  qu'ils  puissent,  sans  aucun 
inconvénient,  être  admis  à  circuler  sur  leur  che- 
min de  fer.. Le  cas  échéant,  le  gouvernement  serait 
Juge  des  contestations  qui  pourraient  s'élever  à 
ee  sujet. 

Art.  Si.  Le  gouvernement  pourra,  en  outre, 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  auto- 
riser, soit  dans  le  pays  traversé,  soit  partout 
ailleurs,  la  construction  de  tous  canaux,  roules 
ou  chemins  de  fer  quMl  jugera  convenir,  sans  que 
les  concessionnaires  puissent  réclamer  de  ce  chef 
aucune  indemnité. 

Art.  52.  Le  gouvernement  pourra,  enfln,  ap- 
porter au  tarif  de  la  douane,  à  la  laxc  des  barriè- 
res et  aux  péages  établis,  tant  sur  les  voies  de 
communication  actuellement  existantes  que  sur 
celles  qui  pourraient  être  créées  pendant  la  durée 
de  la  concession,  telles  modifications,  et  prendre 
ou  provoquer  telle  mesure  dMnlérét  général  qu^il 
jugera  convenir. 

Art.  53.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  or- 
donnerait ou  autoriserait  la  construction  de 
routes,  canaux  ou  chemins  de  fer  qui  traverse- 
raient le  chemin  de  fer  concédé,  les  concchsion- 
naires  ne  pourraient  y  mettre  obstacle  ni  réclamer 
de  ce  chef  aucune  indemnité,  si  ce  nVst  en  dédom- 
magement de  Taugmenlation  des  dépenses  d'en- 
tretien qui  pourraient  en  résulter ,  le  gouverne- 
ment s'engngeant  h  faire  exécuter,  sans  frais  pour 
les  concessionnaires,  tous  les  ouvrages  définitifs 
ou  provisoires  qui  seraient  nécessaires  pour  que 
rexfdoitatîôn  de  leur  chemin  de  fer  ne  pût  en  être 
ni  entravée  ni  interrompue. 

Art.  5i.  11  ne  pourra  être  établi  sur  le  chemin 
de  fer,  pendant  la  durée  de  la  concession,  aucun 
péage,  au  profit  soit  de  l'État,  soit  d^une  province, 
soit  d'une  ou  de  plusieurs  communes. 

Art.  55.  Les  fers  et  les  fontes  à  mettre  en  oeuvre 
dans  l'établissemeiU  et  l'entrelien  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances,  seront  d'origine  belge. 

Art.  56.  Le  matériel  roulant  des  concession- 
DiUres  devra  être  établi  de  manière  ù  pouvoir 
être  admis  à  circuler  sur  les  chemins  de  fer  de 
l'État. 

Art.  57.  Si  les  concessionnaires  exploitent  eux- 
'mèmes  la  ligne  de  Mons  à  Haumont,  et  doivent 
faire  confectionner  le  matériel  roulant  nécessaire 
ik  cet  effet ,  les  deux  tiers  de  ce  matériel  devront 
être  confectionnés  en  Belgique. 

Art.  58.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de 
la  concession,  le  chemin  de  fer  et  ses  dépen- 
dances devront  se  trouver  en  parfait  état  d'entre- 
tien, et,  par  suite,  si,  pendant  les  cinq  années  qui 


précéderont  cette  époque,  les  concessionnaires 
ne  se  met i aient  en  mesure  de  satisfaire  complè- 
tement ik  cette  obligation,  le  gouvernement  aurait 
le  droit  de  saisir  les  recettes  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses 
dépendances. 

Art.  59.  A  dater  de  l'expiration  de  la  conces- 
sion, le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les 
droits  des  concessionnaires  et  entrera  iniméiliate- 
menl  en  possession  de  la  roule  cl  de  son  matériel 
tels  qu'ils  existeront  à  cette  époque. 

Le  prix  du  matériel,  fixé  par  expertise  contra- 
dictoire, sera  payé  aux  concessionnaires,  à  moins 
toutefois  que  ceux-ci  préfèrent  ne  pas  s'en  des- 
saisir. 

Art.  60.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires 
laisseraient  en  souffrance  une  partie  quelconque 
de  l'exploitation,  et  n'obtempéreraient  pas,  dans  le 
délui  prescrit,  aux  réquisitions  qui  leur  auraient 
été  faiics  à  ce  sujet,  les  deuxième  et  troisième 
paragrajihes  de  l'art,.  27  seraient  applicables, 
comme  dans  le  cas  où  ils  laisseraient  en  souf- 
france l'entretien,  soit  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  soit  du  matériel  d'exploitation. 

En  outre,  si,  après  que  le  gouvernement  aurait 
exploité  la  ligne  d*oflQcc  pendant  trois  mois,  les 
recettes  n'avaient  pas  produit,  en  sus  des  frais 
d'exploitation,  de  quoi  soUlur  les  dépenses  faites 
d'ofllre,  plus  les  iO  p.  c.  en  sus,  dont  il  est  fait 
mention  à  l'art.  27,  les  concessionnaires  pour- 
raient être  déclarés  déchus  de  leurs  droits  comme 
dans  le  cas  prévu  à  l'art.  21 . 

Art.  61 .  Dans  aucun  cas  les  concessionnaires  ne 
seront  rccevables  à  iiivoqner  la  force  majeure 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ft  moins  que,  dans 
les  trente  jours  des  événements  ou  circonstances 
d'oûr  seraient  ucs  les  obstacles,  ils  n'en  aient 
■dénoncé  la  réalité  et  l'influence  au  gouvernement, 

11  en  serait  de  même  des  faits  que  les  conces- 
sionnaires croiraient  pouvoir  imputer  à  l'admi- 
nistration ou  il  ses  agents;  ils  ne  pourront  en 
argumenter  que  pour  autant  qu'ils  en  aient  égale- 
ment dénoncé  la  réalité  et  l'influence  au  moment 
où  ils  auront  été  posés  ou,  au  plus  tard,  dans  les 
trente  jours  qui  suivront. 

Dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  baser  une 
réclamation  quelconque  sur  des  ordres  qui  leur 
auraient  été  donnes  verbalement. 

Art.  62.  Les  concessionnaires  se  trouveront  en 
demeure  d'exécuter  les  obligations  qui  leur  in- 
combent dans  les  différents  cas  prévus  au  présent 
cahier  des  charges,  par  la  seule  expiration  des  dé- 
lais prescrits  cl  sans  qu'il  soit  besoin  à  cet  égard 
d'aucun  acte  judiciaire. 

Art.  63.  Les  concessionnaires  seront  répntés 
avoir  entrepris  à  leurs  frais,  risques  et  périls, 
et  sans  charge  aucune  poar  l'État,  de  faire  toutes 
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les  expropriations  et  d*exécuter  tous  les  trnvDax 
quelconques,  prévus  ou  imprévus,  sans  aueune 
exeepllon  ni  distinction,  ainsi  que  de  faire  toutes 
les  fournitures  pour  Tenlreticn  et  le  renouvelle- 
ment du  matériel,  qui  seront  reconnus  nécessaires 
pour  rétablissement  complot,  rcnlretienet  Tex- 
ploitafion  du  chemin  de  fer  faisant  Pobjetde  leur 
concession,  jusqu'à  IVpoque fixée  pour  Pexpiralion 
de  celle-ci.  Cette  clause  doit  être  considérée  comme 
la  base  du  contrat,  les  parties  entendant  que, 
dans  tous  les  cas  possibles,  elle  reçoive  Tapplica- 
tion  la  plus  large.  ^ 

Art.  64.  Les  concessionnaires  devront  indiquer 
un  domicile  d'élection  en  Belgique,  où  leur  seront 
adressés  les  communications,  réquisitions  et  or- 
dres  émanés  de  Padministration.  Ces  communi- 
cations, réquisitions  et  ordres  seront  transmis 
par  voie  de  correspondance  administrative  et 
auront  par  eux-mêmes  date  certaine  et  caractère 
authentique,  lorsque  leur  remise  au  domicile  d'é- 
leetion  aura  été  constatée,  soit  par  un  reçu,  soit 
par  un  procès-verbal  dressé  par  un  agent  de  Tad- 
miDislratioii. 

En  cas  d'absence  ou  de  refus  de  donner  reçu 
des  ordres ,  réquisitions  ou  autres  documents 
adressés  aux  concessionnaires  on  remis  à  leur  do- 
micile, la  notification  sera  valable  et  sortira  tons 
ses  effets,  si  elle  est  faite  par  lettre  chargée  trans- 
mise par  la  poste. 

Art.  65.  Les  concessionnaires  acceptent  les  sti- 
pulations qui  précèdent  comme  étant  leur  propre 
ouvrage  ;  ils  déclarent  avoir  vérifie  les  données  et 
les  caleols  sur  lesquels  Tentreprise  repose,  avoir 
reconnu  la  réalité  do  tout  ce  qui  y  est  posé  en  fait 
cl  s'être  assurés  de  la  possibilité  d*exécuter  tous 
les  travaux  nécessaires  ;  en  conséquence,  le  gou- 
vernement ne  pourra,  dans  quelque  cas  que  ce 
soit,  être  rendu  responsable  ni  des  erreurs,  im- 
perfections et  lacunes  dont  les  plans  et  pro- 
jets soumis  à  son  approbation  pourraient  se  trçu- 
ver  entachés,  ni  des  difficultés  qui  pourraient 
surgir  dans  l'exécution. 

Art.  66.  Les  concessionnaires  pourront  rétro- 
céder leur  concession  à  une  société  anonyme,  en 
se  conformant  aux  lois  et  règlements  en  vigueur 
so^  la  matière. 

Après  que  les  statuts  en  auront  été  approuvés 
par  le  gouvernement,  la  société,  quMls  auront 
éventuellement  formée,  sera  substituée  à  leurs 
droits  et  obligations,  comme  si  la  concession  lui 
avait  été  accordée  directement. 

Les  actions  n'en  pourront  toutefois  être  cotées 
à  la  bourse  de  Bruxelles  ou  d'Anvers,  que  lorsqu'il 
aura  été  justifié,  h  la  satisfaction  du  gouverne- 
ment, du  versement  de  trente  pour  cent  de  leur 
montant  nominal. 

Elle  devra  être  représentée,  près  du  gouverne- 


ment, par  son  conseil  d'administration  ou  par  son 
directeur  gérant,  selon  ce  qui  sera  ultérieurement 
réglé  de  rommun  accord  à  cet  égard,  et  sera  tenue  , 
de  désigner  un  domicile  réel  ou  d'élrctlon,  oà  les 
communications,  réquisitions  et  ordres  de  l'ad- 
ministration devront  lui  être  adressés  conformé- 
ment à  ce  que  prescrit  ù  cet  égard  l'art.  64. 

Art.  67.  Dans  le  cas  où  Ton  découvrirait,  dans 
les  rouilles  à  faire  pour  l'établissement  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  quelques  objets 
d'art,  d'antiquité,  de  numismatique,  d'histoire 
naturelle,  etc.,  ces  objets  deviendraient  la  pro- 
priété de  l'État. 

Art.  68.  Le  montant  des  frais  d'enregistre- 
ment sera  fixe  et  s'élèvera  à  1  fr.  70  c.  en  prin- 
cipal. 

Bruxelles,  le  i9  décembre  1853. 

Approuvé  récriture  ci-dessus. 
Ihbadlt. 

Le  gouverneur  de  la  société  générale, 
F.  DE  Hbeus. 

Le  secrétaire  de  la  société  générale, 

DOFFBGRIES. 

Vu  et  approuvé  ; 

Bruxelles,  le  9  janvier  1854. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Em.  Var  Hoorebeke. 

15.  —  15  JANVIER  1854.  —  Àrritéroyal  qui  auto- 
rise VétahlisMement  d'un  chemin  de  fer  au 
charbonnage  (<eSart-d'Avette.(Monit.  du  19  jan- 
vier 1854.) 

16.  —  15  lANViEE  1854 .  —  Arrêté  royal  qui  au- 
toriae  l'étahliiaement  d'un  ehotnin  de  fer  au 
charbonnage  cTAngleur.  (Monit.  du  19  jan- 
vier 1854.)  

17.  —  15  JANVIER  1854.  —  Acceptation  de  la  loi 
du  1 1  Janvier  1854  qui  accorde  la  naturalisa- 
tion ordinaire  au  sieur  Hoschet  {Nicolas)^  clere 
de  notaire  à  Florenville,  né  à  Everlange  [grand- 
duché  de  Luxembourg),  le  16  avril  1825.  (Monit. 
du  22  janvier  1854.) 

18.  —  16  JANVIER  1854.  —  Arrêté  royal  relatif 
aux  examens  pour  4a  marine,  (Monit.  du  1 8  jan- 
vier 1854.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  12  Jan- 
vier 1853,  qui,  sous  certaines  exceptions,  soumet 
à  un  examen  préalable  d*aptitude  tout  capitaine, 
premier  ou  deuxième  lieutenant  à  bord  d*un  na- 
vire marchand  belge  ; 

Considérant  que  Ton  t  cherché  à  éluder  cette 
obligation  en  donnant  d^aatres  qualifications  à 
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des  marins  appelés,  de  fait,  ft  remplir  Temploi  de 
premier  oa  de  lieuxième  lieutenant,  et  voulant 
assurer  rexéculion  entière  de  la  mesure  prcrap- 
pelée  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Les  dispositions  de  notre  arrête  du 
i3  janvier  i853  sont  applicables  è  tout  marin 
qui,  bien  que  porté  au  rôle  sous  une  autre  déno- 
mination, cxeree  Taulorité  ou  remplit  l'emploi 
de  premier  ou  de  deuxième  lieutenant  à  bord  d'un 
navire  marchand  belge. 

Art.  2.  Noire  ministre  des  affaires  étrangères 
.(H.  de  Brouckere)  est  chargé  de  Tei^éeuliod  du 
présent  arrêté. 

19.  —  19   JANVIER  iBH.  ^  Arrêtée  royaux  qui 

autorisent  êous  certaines  conditions  .• 

La  commission  administrative  de  la  route  vici- 
nale de  Messines  aux  Quatre  Rois  avec  embran- 
chement vers  Kemmel  et  Neuve- Église  à  perce- 
voir, pendant  dix  années  consécutives,  à  partir 
d^une  époque  ù  fixer  par  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince de  la  Flandre  occidentale,  un  péage  égal  à 
]a  moitié  du  droit  de  barrière  des  roules  de  PËIat 
sur  la  chaussée  vicinale  dont  il  s'agit  ; 

Les  conseils  communaux  de  Rosée,  Corennes  et 
Stave  (Namur),  i  percevoir  pendant  dix  années 
consécutives  un  péage  sur  le  chemin  de  grande 
pommonication  de  Rosée  à  la  roule  de  Fosse  à 
Philippeville. 

Les  lois  et  règlements  relatifs  6  la  police  du 
roulage,  sur  les  routes  de  TÉtat,  sont  déclarés 
applicables  aux«chemins  dont  il  s'agit. 

Par  arrêté  royal  de  la  même  date,  les  lois  et 
règlements  relatifs  à  la  police  du  roulage  sur  les 
routes  de  TÉlat  sont  déclarés  applicables  à  deux 
chemins  de  la  commune  de  Welteren  (Flandre 
orientale).  {Monit.  du  21  janvier  1854.)    . 

20.  —  19  lARViER  1854.  —  Acceptation  de  la  loi 
du  {{janvier  AS^i  qui  accorde  la  naturalisa- 
tion ordinaire'  au  sieur  Pasquini  {Jules-Ni" 
colas),  sous-commissaire  de  la  marine  de  l'État, 
à  Anvers,  né  à  Ala  {Tyrol),  le  22  mai  1803. 
(Monit.  du  26  janvier  1854.) 

Si.  ^  20  JARVIER  1854.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve la  fixation  des  alignewents  de  la  tra- 
verse de  Moleubeek'Sainl'Jeanelde  Koekelberg, 

.     (Honil.  du  25  janvier  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  délibérations  des  conseils 
communaux  de  Molenbeek-Saint-Jean  et  de  Koe- 


kelberg, en  date  des  26  avril  et  12  octobre  1853, 
relatives  6  la  (ixaiion  des  alignements  de  la  tra- 
verse de  ces  communes,  appartenant  ft  la  route 
de  première  classe  de  Bruxelles  à  Ostcnde  ; 

Vu  les  plans  indiquant  les  alignements  adoptés; 

Vu  l'avis  favorable  de  la  dépulalion  perma- 
nente do  consril  provincial  du  Brabant; 

Vu  l'art.  76  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Sont  approuvées  les  délibérations 
précitées  des  conseils  communaux  de  Moleubeek- 
Sainl-Jcan  cl  de  Koekelberg. 

En  conséquence,  les  alignements  des  traverses 
de  ces  communes  appartenant  à  la  route  de  pre- 
mière classe  de  Bruxelles  à  Ostcnde,  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit  : 

COMHDflB   DE   MOLERBBEK-SAI RT-JEAR. 

Côté  droit, 

lo  L'alignement  actuel  est  conservé  depuis  et  j 
compris  la  maison  n«  1,  jusque  €  mètres  au  delà 
de  l'extrémité,  vers  Bruxelles,  du  bAliment  n«  15, 
appartenant  à  M.  Duvieosart  ; 

2«  De  ce  point,  un  alignement  aboutissant  à 
Tarétier  commun  aux  n«il7ct  19; 

3o  De  \t,  un  alignement  parallèle  au  côté  op- 
posé de  la  traverse  se  terminera  sur  le  mur  mi- 
toyen aux  n<»  23  et  25,  en  un  point  situé  à 
11  mètres  du  mur  de  façade  de  la  maison  n^  48, 
située  au  côté  gauehe  de  la  route  ; 

4«  Ensuite,  un  alignement  droit  aboutissant  ^ 
sur  le  mur  latéral,  vers  la  rue  du  Cerf,  du  n«  35, 
à  1 1  mètres  du  mur  de  faee  du  n«  58  situé  du  côté 
opposé  de  la  traverse  ; 

5o  A  partir  de  ce  point,  une  ligne  droite  aboa- 
tissant  sur  le  mur  commun  aux  um  51  et  53,  à 
\i  mètres  du  côté  opposé  de  la  chaussée  ; 

6«  Ensuite,  une  droite  aboutissant  à  l'angle 
rentrant  formé  par  le  n«  53  et  la  propriété  voi- 
sine ; 

7«  Les  alignements  actuels  depuis  et  non  com- 
pris le  no  53,  jusqu'à  la  chaussée  de  Jette,  ne 
subsisscnt  aucun  changement  : 

go  Sont  également  maintenus,  les  alignements 
des  no*  85  à  127  situés  au  débouché,  sur  la  route, 
de  la  rue  Tazieaux  ; 

9o  Une  ligne  droite  partant  de  rextréraité,  vers 
Bruxelles,  du  pan  coupé  du  n«  127,  et  tracée 
dans  le  prolongement  des  façades  des  n»*  123 
à  127,  aboutira  à  l'arêtier  commun  aux  n^  133 
et  135; 

lOo  L'alignement  actuel  du  n9  135  est  con- 
servé ; 

iio  Celui  du  no  137 est  remplaeé  par  une  droite 
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pnrtant  de  reitrémité  du  n»  135  et  aboutissant 
au  sommet  de  Pangle  saillant  du  n«  139  ; 

i2«  L^alignemeut  actuel  des  qo*  139  et  141  est 
maintenu  ; 

13^>  Celui  du  n»  143  sera  reporté  à  la  suite  du 
prt^cédent  et  se  terminera  nu  sommet  de  Tangie 
saillant,  vers  Bruxelles,  du  no  445  ; 

i4«  Les  directions  du  n»  145  et  du  mur  de  clô- 
*  lore  y  attenant  du  jardin  dépendant  de  la  maison 
no  78  situé  sous  Kockelbcrg,  rue  des  Fabriques, 
soDt  maintenues.  ^ 

COHHUlfE    OE   KOEXELBËBG. 

Coté  droit. 

15©  Le  mur  de  clôture  du  jardin  du  n»  78  est 
maintenu; 

16»  Les  alignements  des  n<»  1  h  9  inclus  sont 
remplacés  par  une  ligne  droite  parallèle  à  la 
partie  conservée  de  raligncmcnl  du  mur  de  clô- 
ture des  jardins  potagers  des  sieurs  Vanderdus- 
sen,  situé  du  côté  opposé  de  la  chaussée  et  tracée 
à  11  mètres dudit  mur  : 

170  La  direction   de  la   partie  du  »<>  9  qui  ne 
doit  pas  être  incorporée  dans  la  vole  publique,  de  . 
même  que  celle  des  fnçades  du  n«>  10  jusques   et 
y  compris  le  n^  18  sont  maintenues. 

l8o  De  Textrémité  du  n»  18,   un  alignement 
'  aboutissant  au  sommet  de  Tangle  rentrant  qui 
forme  le  no  32  avec  le  mur  du  jardin  du  n»  33  ; 

I9<>  La  direction  actuelle  du  mur  latéral  du 
n*  33  est  maintenue  ; 

20*  Les  alignements  actuels  des  n^  33  à  39  in- 
dus sont  également  conservés  ; 

2lo  La  direction  de«  façades  des  n»*  40  et  41 
sera  rectifiée  et  reportée  sur  un  alignement  par- 
tant du  sommet  de  Tnngle  saillant,  vers  Assche, 
du  no  39  et  aboutissant  à  rcztrémilé,  vers 
Bruxelles,  de  la  façade  du  n»  43  ; 

22o  Les  alignements  actuels  des  n^  42  ot  43 
sont  maintenus  ; 

23o  De  rarèiier  commun  aux  n»*  43  et  44  une 
ligne  droite  aboutissant  au  sommet  de  Tangle  ren- 
trant qu*offre  le  no  44.  Le  surplus  du  n»  44  est 
maintenu  ; 

24«  Ensuite  un  alignement  aboutissant  ù  Taré- 
lier  eommun  aux  no*  45  ei  46  ; 

25o  La  direction  des  façades  des  not  46  et  49  in- 
clus n^est  pas  modifiée  ; 

Les  angles  saillants  des  maisons  situées  au  dé- 
bouché sur  la  route  des  rues  de  TÉglise,  du  Cerf 
et  de  Tazieaux,  seront  remplacés  par  des  pans 
coupés  de  9  mètres  de  longueur  au  moins. 

COMMUNE   DE   MOLENBBEK-SAlRT-JEAIf. 

Côté  droit, 

26o  L^aligoemeut  du  n»  49  situé  sons  Kockel- 
berg  est  prolongé  sur  une  longueur  de  3  mètres  ; 


27o  Ensuite  on  alignement  tracé  parallèlement 
à' la  direction  adoptée  pour  le  côté  gauche  et 
à  15  mètres  de  ce  côté  se  terminera  vis-it-vis  de 
Tangle  formé  par  le  n«  188  et  le  b&tiracnt  adja- 
cent, vers  Assche,  placé  du  même  côté  de  la 
chaussée; 

28o  De  là  un  alignement  de  14  mètres  de  Ion- 
gyeur  parallèle  &  la  façade  de  ce  dernier  bAtiraent 
dor.t  il  sera  distant  de  15  mètres,  s'arcètcra  en 
face  de  Textrémité,  vers  Assche,  du  même  bâti- 
ment ; 

§9o  Ensuite  un  alignement  de  27  mètres  d« 
Ipngurur  'fee  terminera  A  Porigine  du  suivant, 
pincé  ù  15  mèl res  60  cent,  de  Textrémité,  vers 
Bruxelles,  de  la  maison  no  190,  située  du  côté 
opposé  de  la  chaussée  ; 

30»  A  partir  de  cette  origine,  un  alignement 
passant  par  le  commet  de  Pangle,  vers  Bruxelles, 
du  no  145  et  aboulis.«ant  en  face  de  l'arêtier 
commun  aux  no*  192  et  194,  situé  du  côté  gauche 
de  la  route  à  16  mètres  de  cet  arêtier; 

31o  L'alignement  suivant  tracé  A  16  mètres  de 
la  direction  adoptée  pour  le  côté  opposé,  et  pa- 
rallèlement à  cette  direction,  so  terminera  ft  Pin- 
terseclion  du  pignon  prolongé  du  n»  147  et  du 
prolongement,  vers  Bruxelles,  de  la  façade  no  149; 

32o  L^alignement  du  n»  147  sera  établi  dans  le 
prolongement,  vers  Bruxelles,  de  la  façade  du 
no  149,  dont  la  direction,  ainsi  que  celle  du  mnr 
du  jardin  y  attenant,  est  maintenue  ; 

330  De  IVxtrémité  dudit  mur  A  Talignement 
aboutissant  vis-A-vis  de  Tangle,  vers  Bruxelles, 
du  no  155  A  17m,60  de  la  direction  adoptée  pour 
Taulre  côté  de  la  chaussée  ; 

340  Ensuite  une  ligne  droite  de  29in,20  de  lon- 
gueur atteindra  vis-A-vis  du  jardin  dépendant  du 
cabaret  PÉtoile,  Torigine  de  ralignement  suivant 
située  à  18  mètres  de  distance  do  côté  opposé  de 
la  traverse; 

350  EnHn,  un  alignement  tracé  A  18  mètres  de 
la  direction  nouvelle  du  côté  gaucho  de  la  route, 
et  parallèlement  ft  cette  direction,  se  terminera  an 
chemin  de  Ganshoren. 

COMMDRB   DB  HOLBHBEBE-'SAIRT-JBAR. 

Côté  gauche, 

{•  Les  alignements  des  n««  2  A  40  inclus  ne 
subissent  aocnn  changement  ; 

2o  L'alignement  suivant  part  de  Tarêtier  com- 
mun aux  ne*  40  et  42,  et  aboutit  A  Tangle  saillant 
du  no  44  ; 

30  A  partir  de  cet  angle,  les  directions  actuelles 
des  façades  sont  maintenues,  jusqu'A  la  rue  des 
Quatre-Vents  ; 

40  Sont  également  conservés  les  aUgnemente 
actuels  des  maisons  sitaées  an  delA  de  la  rue  des 
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Quatre-Vents,  depuis  îe  no  lOijusqn^auno  116  in- 
dus ; 

5o  De  rexlrémilé,  vers  Assche,  du  n»  116,  un 
aligncmenl  aboutissant  ù  l'angle  sailianl,  vers 
Bruxelles,  du  n»  UO  ; 

6»  Les  olignements  aciucis  du  n»  UO  el  du  mur 
de  l'élang  dit  Zwarl-Vyver,  qui  s'étendent  jusqu'à 
l'angle,  vers  Bruxelles,  du  pilastre  ganchc  de  la 
porte  d'eniréc  du  no  U2,  propriété  des  frères 
Yanderdussen,  sont  conservés  ; 

7o  De  ce  point  une  ligne  droite  sera  établie 
dans  le  prolongement  de  la  partie  du  mur  de 
Télang,  situé  immédiatement  en  deçà  du  pilastre 
dont  il  vient  d'être  fait  mention,  jusqu'à  la  ren- 
contre du  mur  qui  clôture  la  propriété  desdits 
frères  Yanderdussen  ; 

8o  De  ce  point  de  rencontre  l'alignement  exis- 
tant du  mur  de  clôture  de  ladite  propriété  sera 
maintenu  Jusqu'à  35  mètres  en  deçà  de  l'angle, 
vers  Bruxelles,  du  bAliment  no  166; 

9o  A  partir  du  point  ainsi  déterminé,  un  aligne- 
ment aboutissant  à  l'arêtier  commun  au  no  172  et 
à  la  grange  qui  en  dépend  ; 

IQo  De  là  un  alignement  aboutissant  à  l'extré- 
mité  vers  Bruxelles  du  no  172  bii,  dont  la  direc- 
tion n'est  pas  modifiée; 

1  lo  L'extrémité,  vers  Assche,  de  ce  dernier  nu- 
méro jointe  à  l'angle  saillant,  vers  Bruxelles,  du 
no  180,  forme  l'alignement  suivant  ; 

lâo  De  ce  dernier  point  un  alignement  modi- 
fiant la  direction  du  no  180  aboutira  à  l'arêtier 
comniun  au  n©  188  et  au  bâtiment  adjacent  du 
côté  d'Assche  ; 

)3o  L'alignement  de  ce  b&liment  est  maintena  : 

Uo  L'extrémité,  vers  Assche,  du  même  bâti- 
ment joint  à  l'angle,  vers  Bruxelles,  du  no  190 
forme  l'alignement  suivant; 

15o  Ensuite  une  ligne  droite  aboutissant  .à 
l'angle,  vers  Bruxelles,  du  no  192; 

160  Les  alignements  des  no»  192  el  194  sont 
conservés  ; 

17o  De  l'extrémité  du  no  194  uq  alignement 
aboutissant  à  l'angle,  vers  Bruxelles,^du  pilastre 
gauche  de  la  première  porte  d'entrée  du  jardiu 
du  no  208  appartenant  à  M.  Vandcrmecrscheo  ; 

i8o  Ensuite  un  alignement  aboutissant  en  un 
point  pris  sur  la  limite  séparât! ve  du  n»  208  et 
du  suivant,  à  16  mètres  du  mur  de  face  de  la 
fabrique  de  chocolat  de  madame  Lcbaigue; 

l9o  De  là  un  alignement  droit  aboutissant  à 
l'angle,  vers  Bruxelles,  du  no  212  ; 

20o  L'alignement  des  no«  212  et  214  est  main- 
tenu ; 

21o  L'extrémité,  vers  Assche,  du  no  214,  jointe 
à  l'angle  vers  Bruxelles  do  no  216,  forme  l'aligne- 
ment  suivant  ;  ' 

22o  La  direction  du  no  216  est  conservée  ; 


23oDe  l'angle,  vers  Assche,  du  no  216,  une 
ligne  droite  aboutissant  à  l'extrémité  vers  Assche 
du  no  220  i 

24o  Une  ligne  droite  joignant  l'angle,  vers 
Assche,  du  no  220,  à  l'extrémité,  vers  Bruxelles, 
do  no  1,  située  le  long  du  chemin  de  Grand- 
Bigard,  formera  le  dernier  alignement  du  côté 
gauche  de  la  traverse. 

Les  angles  saillants  des  maisons  situées  au  dé- 
bouché, sur  la  chaussée  de  Flandre,  des  mes  du 
Cheval  noir,  du  Billard,  de  Ransfort,  de  la  Borne 
et  du  Moulin,  seront  remplacés  par  des  pans 
eoupés,  de  2  mètres  de  longueur  au  moins. 

Art.  2.  Les  propriétés  nécessaires  pour  recti- 
fier et  élargir  les  traverses  dont  il  s'agit,  confor- 
mément à  ce  que  prescrit  l'article  précédent, 
seront  emprises  et  occupées  de  lu  /nanière  pres- 
crite par  les  lois  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  Hoorebcke)  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

22.  —  23  JANVIER  1854.  —  Acceptation  de  la  loi 
du  il  jantier  1854  qui  accorde  la  naturaliia'" 
tion  ordinaire  au  tieur  Dhalluin  {Jotte-Con- 
étant),  sergenl'major  au  régiment  des  grena- 
dierg,  né  à  Rouba'tx  {France),  le  22  décembre 
1816.  (Alonit.  du  28  janvier  1854.) 

23.  —  23  JARVIEE  1854.  —  Acceptation  de  la  loi 
du  a  janvier  1854  gui  accorde  la  naturalisa^ 
tion  ordinaire  au  sieur  de  Klerek  {François), 
soldai  au^*  régiment  d'artillerie,  né  à  Bruxelles, 
le  31  juillet  1791.  (Monit.  du  30  janvier  1854.) 

24.  —  25  JANVIER  1854.  —  Arrêté  royal  qui  dé- 
clare que  les  directeurs  et  gardiens-chefs  des 
prisons  sont  constitués  comptables  et  astreints 
à  un  cautionnement  envers  VEtat.  (Monit.  do 
29  janvier  1854.) 

Léopold,  etc.  Yu  l'art.  52  de  la  loi  do  15  mai 
1846,  stipulant  que  les  agents  des  administrations 
générales  commis  à  la  garde,  à  la  conservation 
et  à  l'emploi  du  matériel  appartenant  à  l'État, 
sont  responsables  de  ce  matériel; 

Considérant  qu'aux  termes  du  %  4  dudit  article 
les  comptables  en  matières,  de  même  que  les 
comptables  en  deniers,  sont  astreints  à  un  cau- 
tionnement envers  l'Ëtat  ; 

Yu  l'art.  3  de  notre  arrêté  organique  du  6  dé- 
cembre 1853; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  jus- 
tice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i«r.  Les  directeurs  et  gardiens-ehefs  des 
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prisons  centrales  et  secondaires  sont  eonstilués 
eoiD|)lables  des  matières  de  consomination  et  de 
transformation  pour  les  élabiisscmenls  dont  la 
direction  leur  est  respectivement  dévolue. 

Art.  2.  La  quotité  des  cautionnements  à  four- 
nir est  fixée  dans  les  proportions  suivantes,  eu 
égard  au  chiffre  des  traitements  : 

Pour  un  traitement  de  800  à  1,500  fr.,  250  fr. 
Id.  «,500    2,000        500 

Id.  2,000    2,500     1,000 

Id.  2,500     3,500    2,000 

Id.  3,500    i.OOO    3,000 

Id.  i,000    5,000     i,000 

Art.  3.  Les  cantionncmenls  seront  fournis  en 
quatre  payements,  savoir  :  un  quart  avant  l'en- 
trée en  fonctions,  et  les  Irois  autres  quarts  de 
trois  mois  en  trois  mois  après  Tinslallaiion  du 
comptable.  Cependant  Tintcressé  aura  toujours  la 
faculté  de  faire  ses  versements  par  anticipation  et 
même  de  verser  la  totalité  de  son  caulionnement 
avant  ou  au  moment  de  son  entrée  en  fonctions. 

Art.  i.  Il  sera  également  facnllatif  aux  comp- 
tables, en  formant  leur  demande  en  inscription 
de  cautionnement,  d'y  insérer  la  déclaration  que 
les  versements  ont  été  cfTectués  en  tout  ou  en 
partie  par  un  bailleur  de  fonds.  En  pareil  cas,' 
celui-ci  n*aura  rang  de  privilège,  sur  le  capital 
inscrit,  qu*après  TÉlat,  représenté  soit  par  noire 
ministre  de  la  justice,  soit  par  un  fonclionnaire 
de  son  département  dûment  autorisé  à  cette  fin. 

Art.  5.  Notre  ministre  de  la  justice  pourra  ac- 
corder aux  comptables  actuellement  en  exercice 
et  à  ceux  qui,  en  cas  de  promotion  ou  de  mutation, 
sernient  hors  d'état  de  fournir  le  caulionnement, 
les  termes  qu'il  jugera  compatibles  avec  la  ga- 
rantie des  intérêts  du  trésor.     • 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Ch.  Faider)  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

25.  —  26  JiRviEB  1854-.  —  Aecepiation  de  la  loi 
du  a  janvier  1854-  qui  accorde  la  naluraHear- 
tion  ordinaire  au  sieur  Mohl  {GeargeS'Chrit- 
tophe-Guillaume),  né  à  Wetter  {Hctse  Électo- 
rale), le  13  décembre  1817,  professeur  à 
i'athénée  de  Bruxelles.  (Monlt.  du  2  fév.  1854.) 

26.  —  26  JiifviER  185i.  —  Arrêtés  royaux  qui 

accordent  des  brevets  d'industrie  : 

1«  Au  sieur  Mathieu  (J  ),  domicilié  à  Bruxelles, 
quartier  Léopold,  rue  du  Commerce,  n»  25,  chez 
le  sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  quatorze  années,  pour  une  boite 
de  voyage  à  provisions  alimentaires,  brevetée  en 
France  pour  quinze  ans,  le  28  novembre  1853, 
en  faveor  da  sieur  Boucher  ;  • 


2o  Au  sieur  Vanostrocht  (V.) ,  domicilié  h 
Bruxelles,  pluce  du  Grand-Sablon,  no  20,  chez 
le  sieur  Sloclet,  son  mandataire  : 

a.  Un  brevet  d'importation  de  quatorze  années, 
pour  des  perfcdionnemenls  dans  les  appareils 
destinés  à  concentrer  les  sirops,  brevetés  en 
France  pour  quinze  ans,  le  23  novembre  dernier, 
au  nom  du  sieur  Bcssemer; 

h.  Un  brevet  d'importation  de  quatorze  années, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  cristallisation 
et  In  fabrication  du  sucre,  brevetés  en  France 
pour  quinze  ans,  le  24  novembre  1833,  en  faveur 
du  sieur  Bcssemer  ; 

3o  Au  sieur  Ghaye  L.-J.-i.},  domicilié  à  Liège, 
faubourg  Saint-Léonard,  un  brevet  d'invention  de 
dixanné/es,  pour  une  glissière  destinée  aux  ma- 
chines ù  vapeur  ; 

4«  Au  sieur  Mariette  (G.),  fabricant  d'armes, 
domltilié  h  Cheratie,  un  brevet  de  perfectionne- 
ment de  quinze  années,  pour  des  modifications 
apportées  aux  pistolets  tournants  à  plusieurs 
coups  ; 

5«  Au  sieur  de  Backere  (A.),  fabricant  de  cho- 
colat, domicilié  h  Bruxelles,  rue  du  Chêne,  n^  9, 
impasse  Val  des  Roses,  un  brevet  d'iniporlation 
de  quatorze  années,  pour  un  broyeur-mélangeur 
applicable  au  broyage  et  au  mélange  de  toutes 
substances,  breveté  en  France  pour  quinze  ans, 
le  25  mai  1853,  en  faveur  du  sieur  Germain  ; 

6o  Au  sieur  Gaillard  (J.)i  domicilié  h  Bruxelles, 
petite  rue  de  PÉcuyer,  chez  le  sieur  Raclol,  son 
mandataire,  un  brevet  d'importation  de  treize 
années,  pour  un  système  de  fusil  dit  Clerville  à 
culasse  volante^  breveté  en  France  pour  quinze 
ans,  le  9  août  1852,  en  faveur  du  sieur  Clerville; 

7°  Au  sieur  Marie  (J.-L.)  atné,  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  du  Commerce,  n»  23  ,  quartier 
Léopold,  chez  le  sieur  Biebuyck,  son  mandataire, 
on  brevet  d'importation  de  quatorze  années,  pour 
des  perfectionnements  aux  latrines  privées  ou 
publiques,  brevetés  en  sa  faveur  en  France,  pour 
quinze  ans,  le  31  décembre  1853; 

8o  Au  sieur  Pomme  (L. -J.)*  domicilié  &  Bruxelles, 
quartier  Léopold,  rue  du  Commerce,  n^3,  chez 
le  sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  '  on  brevet 
d'importation  de  quatorze  années,  pour  an 
système  d'essieu  4  contact  roulant  applicable  4 
toute  espèce  de  véhicule,  breveté  en  sa  faveur  eo 
France,  pour  quinze  ans,  le  26  décembre  1853  ; 

9»  Au  sieur  Thonvt  (J.),  domicilié  4  Liège,  rue 
Jonfosse,  n»  59,  un  brevet  d'invention  de  dix 
années,  pour  des  perfectionnements  aux  bascules 
des  fusils  se  chargeant  par  la  culasse  ; 

10»  Au  sieur  Remion  (L.),  mécanicien,  domi- 
cilié 4  Yerviers,  rue  des  Reines,  un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  années,  pour  un  appareil  des- 
tiné 4  sécher  la  laine  ; 
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i\à  Aux  siears  de  Ruolz  (II.-C.-C.)  el  de  Fon- 
tcnay  (A.)i  domiciliés  ù  Bruxelles,  quartier 
LéopoM,  rue  Hu  Commerce,  n*»  23,  cbcz  le  sieur 
Bicbuyck,  leur  mnndataire,  un  brcvcl  d^iiivenlion 
de  quatorze  nnnées,  pour  un  nllinge  remplaçant 
Targenl  pour  les  usages  induslriels,  breveté  en 
leur  fa  veuf  en  France,  pour  quinze  ans,  le  ii  dé- 
cembre 1853; 

ISoAu  sieurCornfool  (H. )idomicilié&  Bruxelles, 
plaee  du  Grand-Sablou,  no  15  ,  chez  le  sieur 
lamar,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  quatorze  années,  pour  dos  perfec- 
tionnements dans  la  préparation  dos  substances 
végétales  textiles,  brevetés  en  France  pour  quinze 
ans,  le  22  décembre  1853,  en  faveur  des  sieurs 
Servan  et  Bouiigny  fils  ; 

13»  Au  sieur  Jeslein(J.-B.)f  domicilié  à  Bruxel- 
les, rue  de  la  Vierge- Noire,  n»  16,  un  brevet  de 
perfectionnement  de  quatorze  années,  pou)*  des 
perfectionnements  ft  la  presse  &  litliographier  et 
4  copier  les  lettres,  etc.,  brevetée  en  sa  faveur 
pour  quinze  ans,  le  16  juin  1853  ; 

14o  Au  sieur  Anthony  Alkiuson,  domicilié  & 
Bruxelles,  quartier  Léopold,  rue  do  Commerce, 
no  23,  chez  le  sieur  Biebuyck,  son  mandataire, 
un  brevet  de  perfectionnement  de  douze  années, 
pour  des  perfectionnements  aux  armes  &  feu,  bre- 
vetées en  sa  faveur  pour  treize  ans,  le  14  avril 
1853; 

ISo  Au  sieur  Carpmael  (S. )«  domicilié  à  Bruxel- 
les, place  du  Grand-Sablon,  n«  20,  chez  le  sieur 
Stoclet,  avocat,  son  mandataire; 

a.  Un  brevet  d'importation  do  douze  années, 
pour  on  moulin  à  écraser  et  à  moudre  le  quartz 
el  les  minerais,  breveté  en  Angleterre,  pour 
quatorze  ans,  le  12  octobre  1852,  eu  faveur  du 
sieur  Perker  ; 

b.  Un  brevet  d*importation  de  treize  années, 
ponr  des  perfectionnements  dans  les  moules  k 
chandelles,  brevetés  en  Angleterre,  pour  qua- 
torze ans,  le  23  avril  dernier,  en  faveur  des  sieurs 
Wilson,  Ilatcher  et  Ausien  ; 

16o  Au  sieur  Waroux  (F.),  domicilié  à  Liège, 
rue  Devant-les-Carmes,  n»  10,  un  brevet  de  per- 
factionnement  de  quatorze  années,  pour  des  mo- 
difications au  système  de  fusil  se  chargeant  par 
la  culasse,  breveté  en  sa  faveur,  pour  quinze  ans, 
le  14  juillet  1853; 

17»  Au  sieur  Volnier  (G.-F.)»  domicilié  h 
Briixelies,  rue  aux  Laines,  n»  96,  chez  le  sieur 
Legrand,  son  mandataire,  un  brevet  d^importation 
de  treize  années,  pour  un  proeédé  servant  à  im- 
primer la  chaîne  pour  les  moquettes  et  autres 
tissus  à  effet  de  chaîne,  breveté  en  France  pour 
quinze  ans,  le  6  aodl  1852,  en  faveur  du  sieur 
Roux  ; 

18o  An  siear  Cabeke  (F.)>  chapelier,  domicilié 


à  Bruges,  Grand'Piaee,  un  brevet  dMnvention  de 
quinze  années,  pour  des  perfeeltonnements  dans 
la  fabrication  des  étofl'es  feutrées  ; 

190  Au  sieur  Tardif,  d<»micilié  à  Bruxelles, 
Place  de  Louvain,  n»  7,  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années,  pour  un  portefeuille  serre-pa- 
pier ; 

20<>  Au  même,  un  brevet  d*invcntion  de  quinze 
années,  pour  un  perfcclionnemciU  apporté  aux 
encriers; 

2io  Au  sieur  Perkins  (Jobn-W.)t  domicilié  4 
Bruxelles,  rue  des  Minimes,  n»  8,  chez  le  sieur 
Biénez,son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  treize  années,  pour  des  perfeclionuementsdans 
la  composition  des  engrais,  brevetés  en  sa  faveur 
en  Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le  20  juin  1853  ; 

2^0  Au  b'ieur  Henry  {M.))  domicilié  à  Bruxelles, 
Montagne  de  la  Cour,  ij®  74,  chez  le  sieur  Pid- 
dington,  son  mandataire,  un  brevet  dlmportation 
de  dix  années,  pour  deç  perfectionnements  dans 
la  disposition  des  voies  ferrées,  brevetés  en  An- 
gleterre pour  quatorze  ads,  le  13  juin  1853,*en 
faveur  du  sieur  Smith  (W.-H.)  ; 

23»  Au  sieur  Moncl (P. -A. )«domiciliéà  Bruxelles, 
quartier  Léopold,  rue  du  Commerce,  n»  23,  chez 
le  sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet 
dMmporlation  de  quatorze  années  »  pour  un 
système  d'arrêt  instantané  des  convois  sur  les 
chemins  de  fer,  breveté  en  sa  faveur  en  France, 
pour  quinze  ans,  le  27  décembre  1853  ; 

24o  Au  sieur  Mariette  (G.),  domicilié  4  Cheratte, 
un  brevet  de  perfectionnement  de  quinze  années, 
pour  des  modifications  apportées  aux  pistolets 
tournants  ; 

25o  Au  sieur  Horion  (J.).  domicilié  4  Bruxelles, 
Montagne  de  la  Cour,  n»  74,  chez  le  sieur  Pid- 
dington,  son  mandataire,  un  brevet  d'imporlalion 
de  dix  années,  pour  dès  perfeciionnemeuts  dans 
la  construction  des  ehaoïlières  4  vapeur,  brevetés 
en  Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le  3  juin  1853, 
en  faveur  du  sietir  Kendrick  (J.)« 

26«  Au  sieur  Johnson  (J.-H.))  domicilié  4 
Bruxelles,  quartier  Léopold,  rue  du  Commerce, 
n°  33,  chez  le  sieur  Biebuyck,  son  mandataire, 
un  brevet  d'importation  de  quatorze  années,  pour 
des  perfectionnements  dans  le  travail  du  fer, 
brevetés  en  Angleterre  pour  quatorze  ans,  en  fa- 
veur des  sieurs  Walkcr  et  Warren,  le  19  novem- 
bre 1853.  {Monit.  du  ^d  janvier  1854.) 


27. 


28  JiifviEB  1854.  —  Arrêtés  royaux  qui 
auloritent  : 


La  commission  administrative  du  chemin  en- 
sablé sur  le  territoire  des  communes  de  Stuyvo- 
kenskerke  et  de  Caeskerke  (Flandre  occidentale), 
4  continuer,  pendant  Tannée  1854,  la  perception, 
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(Mr  Toie  de  régie,  du  droit  de  pelage  qni  lui  a  été 
eoDcédé  par  arrêté  du  17  août  1846  ; 

Le  conseil  communal  d^Ertvelde,  à  percevoir, 
pendant  dix  années  consécutives,  à  partir  d\ine 
époque  à  fixer  par  le  gouverneur  de  la  province 
de  la  Flandre  orientale,  un  droil  de  péage  égal 
aux  3/5  du  droit  de  barrière  des  grandes  routes, 
sur  la  chaussée  vicinale  conduisant  de  ce  village 
au  hameau  de  Riemen. 

Les  lois  et'  règlements  relatifs  k  la  police  du 
roulage  sur  les  grandes  roules  de  TÉtal,  sont  dé- 
clarés applicables  &  la  chaussée  dont  il  s*agit. 

Les  conseils  communaux  d'Angleur,  Tilff  et 
Esneux  (Liège),  &  percevoir,  pendant  dix  années 
coQséculives,  k  partir  d'une  époque  à  fixer  par 
le  gouverneur  de  la  province  de  Liège,  un  droil 
de  péage  sur  le  chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication réliant  ces  localités. 

Les  lois  et  règlements  relatifs  &  la  police  du 
Voulage,  au  mode  de  perception  et  au  cahier  des 
charges  desJiarrièrcs  de  Tlitat  sont  déelarrs  ap- 
plicables au  chemin  dont  il  s*ugi(.  {JUonit.  du 
SI  janvier  185i.) 

28.— 31  JinviEa  iBlU.^Arrété  royal  qui  approuve 
les  statuts  modifiés  de  la  société  anonyme  des 
charbonnages  et  hauts  fourneaux  d'Ougrée. 
(Monit.  du  3  février  1854.) 

29.-  31  JARTiER  i9H,— Arrêté  royal  qui  établit 
les  bureaux  de  perception  de  péage  sur  h  che^ 
min  de  Tkuin  à  Erquelinnes.  (Monit.  du  7  fé- 
Trierl854.) 

Par  modification  ft  Parrèté  du  17  avril  1848, 
le  péage  établi  sur  le  chemin  de  grande  commu- 
nication de  Thuin  à  Erquelinnes  sera  perçu  ft 
quatre  bureaux  qui  seraient  places  :  le  premier,  à 
rentrée  du  chemin  vers  Erquelinnes;  le  deuxième, 
à  la  sortie  de  Nerbes  vers  la  Buissière  avec  un 
rayon  de  conçu rreoce  de  200  mètres  vers  Merbes 
et  de  500  mètres  vers  la  Buissière  ;  le  troisième, 
à  Saint- Lambert,  sortie  de  Fontaine- Valmont  vers 
Thuin,  et  le  quatrième,  à  la  jonction  du  chemin 
de  glande  communication  avec  la  route  deLobbcs 
à  Sarteau,avec  une  concurrence  de  800  mètres 
vers  Fontaine- Valmont. 

Ces  emplacements  sont  indiqués  ft  Tencre  rouge 
an  plan,  par  les  lettres  V,  X,  Y  et  2. 

Le  péage  sera  partout  égal  k  la  moitié  do  droit 
de  barrière  des  routes  de  rétal,et  il  sera  exigible 
aux  points  X  et  Y  dans  les  deux  directions  et  aux 
points  V  et  Z,  en  entrant  daàs  le  chemin  senle- 
ment. 

Toutefois,  les  habitants  de  Merbes-le-Ch&leao 
seront  exemptés  de  la  taxe  à  la  barrière  X  et  ceux 


de  Fontaine- Valmont  à  la  barrière  Y,  en  pareou- 
rant  le  chemin  dans  la  direction  d'Erquelinnes. 

30.  —  31    jiKviBR  1854.  —  Arrêtés  royaux  qui 
autorisent  : 

Le  conseil  communal  de  Villers-le-Bouiltet 
(Liège),  ù  percevoir,  pendant  dix  années  consécu- 
tives, à  partir  d'une  époque  ù  fixer  por  le  gou- 
verneur de  la  province  de  Liège,  un  droit  de  péage 
égal  à  la  moitié  du  droil  de  barrière  des  grandes 
roules  sur  le  chemin  vicinal  conduisant  de  Fixe- 
Fontaine  à  Vinalmont. 

La  taxe  sera  pei  çue  par  quart  à  deux  poteaux 
dont  le  premier  sera  placé  à  Tangle  est  du  mur 
de  la  ferme  Hou  presse  avec  une  concurrence  de 
600  mètres  vers  Fixe,  et  le  second  sera  placée 
langle  noi'd  du  mur  du  jardin  Dormal  avec  une 
concurrence  de  cOO  mètres  vers  Vinalmont; 
'  Le  conseil  communal  d^Awans  (Liège),  4  perce- 
voir pendant  dix  années  consécutives,  à  partir 
d'une  époque  h  fixer  par  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince, un  péage  sur  le  chemin  vicinal  empierfé 
se  dirigeant  du  village  vers  la  roule  de  Liège  à 
Bruielles,  et  ce  ù  la  condition  que  la  réserve  sti« 
pnlée  à  Tart.  6  de  la  loi  du  18  mars  1833,  pour 
Tadmission  &  une  réduction  du  droit,  sera  ap- 
plicable aux  personnes  dont  les  chevanx  et  voi- 
lures he  dirigent  vers  le  poteau  de  perception, 
ainsi  qu'à  celhs  dont  les  équipages  ont  dépassé  ce 
poteau. 

Les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  police  du 
roulage,  ainsi  que  le  motle  de  perception  ou  ca- 
hier des  charges  des  barrières  établies  sur  les 
routes  de  TÉtat,  sont  déclarés  applicables  aux 
deux  chemins  désignés  ci-dessus  ; 

Le  comité  administra! if  du  chemin  de  grande 
communication  de  Sencfle  ù  Coorecllcs,  à  perce- 
voir, pendant  dix  années  consécutives,  un  péage 
sur  ledit  chemin  ; 

Les  conseils  communaux  de  Connixheim,  Lo- 
va ige  et  Ol range  (Limbourg),  ù  percevoir,  pen- 
dant dix  annéeseonsécutives,  à  partir  d'une  époque 
à  fixer  par  disposition  ministérielle,  un  péage  sur 
le  chemin  vicinal  de  grande  communication  de 
Tongres  h  Oreye. 

Les  lois  cl  règlements  relatifs  à  la  police  dn 
roulage  sont  déclarés  applicables  aux  deux 
chemins  ci-dessus. 

Par  arrêté  royal  de  la  même  date  les  lots  et  r^ 
glements  concernant  la  police  de  roulage,  le  mode 
de  perception  et  le  cahier  des  charges  de  la  per- 
ception des  droits  de  barrière  sur  les  routes  de 
rÉiat  sont  déclarés  applicables  &  la  route  empier- 
rée conduisant  du'village  de  Waton  (Flandre oeei- 
denlale)  au  hameaa  dit  Abee:e.  (ifontl.  du  7  fi» 
vrier  1854.) 


Digitized  by 


Google 


RÉGNE  DE  LÉOPOLD  I^.  -  3i  JANVIER  iSU.-  N"  3i-3îi. 


31.~3i  JiRTiBii  iS^l.— Arrêté  royal  qui  déclare 
que  le  bureau  de  recelte  det  contributions  di" 
reetes,  douanes  et  accises,  établi  à  Afem'n,  est 
abaisséde  la  é*  à  la  5«  classe,  (ftlonil.  du  9  fé- 
vrier 1854.) 

32.  -^  31  JARTiER  1854.   —  Arrêtés  royaux  qui 
accordent  des  brevets  d'industrie  : 

1«  Au  sieur  Girard  (L.-D.),  domicilié  à  Bruxel- 
les, quartier  Léopold,  rue  du  Commerce,  n»  23, 
chez  le  sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet 
dimporlalion  de  onze  annés,  pour  un  récepteur 
hydraulique,  breveié  en  sa  faveur  en  France  pour 
quinze  ans,  le  20  octobre  1850; 

2»  Au  sieur  Tiventyman  (R.),  domicilié  à 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sabion,  n»  20,  chez  le 
sieur  Stoclel,son  mandataire,  un  brevet  d'impor- 
tation de  quatorze  années  pour  des  perfectionne- 
ments dans  la  manière  de  recouvrir  la  soie  ou 
autres  flis  avec  de  l*or,  de  Targenl  ou  autre  mé- 
tal en  feuilles,  brevetés  en  France  pour  quinze 
ans,  le  15  décembre  dernier,  en  faveur  du  sieur 
Hoek; 

3»  Au  sîeur  Ballot  (J.-B.),  domiciliée  Bruxelles, 
rue  aux  Laines,  n»  96,  chez  le  sieur  Lcgrand,  son 
mandataire,  un  brevet  d^importation  de  quatorze 
années ,  pour  une  pom])e  presse  universelle  à 
action  continue,  dile/biirHÙ«eureon/inu,  brevetée 
en  France  pour  quinze  ans,  le  23  décembre  1853, 
en  faveur  du  sieur  Tussand  ; 

4«  Au  sieur  d'Epinois(Cb.),domicilié  à  Bruxelles, 
Montagne-aux-Herbcs-Potagères,  no  57,  un  brevet 
dMnvention  de  quinze  années,  pour  un  chasse- 
neige,  applicnble  aux  chemins  de  fer; 

5»  Aux  sieurs  Box  (John)  et  Russell  (R.-W.), 
ingénieurs  civils ,  domiciliés  à  Bruxelles ,  rue 
de  la  Pépinière,  n»  27,  un  brevet  d'importation 
de  quinze  années,  pour  un  système  de  char- 
rue; 

6»  Au  sieur  Rouen  (P.-J.)*  domicilié  h  Bruxelles, 
rue  aux  Laines,  n»  96,  chez  le  sieur  Lrgrand,  son 
mandataire,  un  brevet  d^mportation  de  quatorze 
années,  poor  le  remplacement  du  tartre  dans  la 
teinture  par  des  produits  nouveaux,  breveté  en 
France  pour  quinze  ans,  le  9  novembre  1853,  en 
faveur  des  sieurs  Boyer  et  Ducros  ; 

7«  Au  sieor  Gielcn-Devos  (H.),  bandagisle,  do- 
mieilié  ù  Mouscron,  un  brevet  de  perfectionnement 
de  neuf  années,  pour  des  modifications  au  pessaire 
&  tige  mobile,  breveté  en  sa  faveur,  pour  dix  ans, 
le  23  juin  1853;" 

8»  Au  sieur  Tripe  (D.-J.),  domiciliée  Bruxelles, 
quartier  Léopold  ,  rue  du  Commerce  ,  n»  23, 
chez  le  sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  bre\et 
d*importalion  de  dix  années,  pour  des  perfee- 
tionnementa  apportés  aux  serrures,  brevetés  en 


sa  faveur,  en  Angleterre,  pour  quatorze  ans,  te 
5joiletl893; 

9o  Au  sienr  Rissnck  (S.-S.)«  domicilié  à  Herstal, 
un  brevet  d'invention  de  dix  années,  pour  une 
arme  ù  feu  se  chargeant  à  cartouche  métal- 
lique; 

lOo  Au  sieur  Bullol-Carron,  domicilié  &  Bruxel- 
les, rue  aux  Laines,  n»  86,  chez  le  sieur  Vanden- 
bruel,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  qualorzc  années,  poor  une  lampe  (modérateur) 
se  nettoyant  fucilemcnt,  brevetée  en  France, 
pour  quinze  ans»  le  5  avril  18S3,  en  faveur  du 
sieur  Chonteau  ; 

11»  Au  sieur  Wauters  (F.),  domiciliéà Bruxelles, 
Marché-aux-Herbes,  n»  37,  un  brevet  d'importa- 
tion de  dix  années,  pour  un  système  de  ma- 
chines destinées  à  la  fabrication  des  cannes  et  des 
manches  de  parapluies; 

12o  Au  sieur  Jardin  (R.-A.),  domicilié  à« 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  n»  20,  chez  le 
sieur  Stoclet,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  quatorze  années,  pour  une  machine 
à  fabriquer  les  tubes  sans  soudure  par  le  marte- 
lage, brevetée  en  France  pour  quinze  ans,  en  dé- 
cembre dernier; 

13o  Au  sieur  Wildey  (Th.),  banqnier,  domicilié 
&  Malines,  un  brevet  d'invention  de  quinze  années, 
pour  un  système  d'alliage  métallique,  et  de  plaqué 
d'étain  ou  de  cuivre; 

ii«  Au  sieur  Rennotte  (D.-J.)t  armurier,  domi- 
cilié à  Housse  (Liège),  un  brevet  d'invention  de 
dix  années,  pour  un  système  d'armes  à  feu  k  ton- 
nerre tournant; 

15o  Aux  sieurs  Mois  (F.)  et  Vanden  Heilak- 
kcr  (  J.)i  domiciliés  h  Ixelles,  chaussée  de  ce  nom, 
no  [iiy  un  brevet  d'invcnlion  de  quinze  années, 
pour  une  machine  servant  à  fabriquer  les  bri- 
quettes de  charbon  de  terre  ; 

i6o  Au  sieur  de  Joannès  (Ed.),  directeur  de 
charbonnage,  domicilié  ù  Cucsmes,  un  brevet 
d'invention  de  quinze  années,  pour  un  phare 
tournant  destiné  à  prévenir  les  collisions  des 
trains  sur  les  chemins  de  fer  ; 

17»  Au  sieur  Gardissal  (Ch.-D.)t  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  no  96,  chez  le  sieur 
Legrand,  son  mandataire  : 

a.  Un  brevet  d'importation  de  quatorze  années, 
pour  un  moteur  solaire  atmosphérique,  breveté 
en  France  pour  quinze  ans,  le  5  janvier  1854,  en 
faveur  du^sièur  Ponçon  ; 

b.  Un  brevet  d'importation  de  quatorze  années, 
pour  un  autographoroèlre  ou  machine  ù  mesurer 
et  h  tracer  les  profils  de  terrain,  breveté  en 
France,  pour  quinze  ans,  le  31  janvier  1853,  en 
faveur  du  sieur  Dumoulin.  {Monit,  du  A  /cr- 
vrier  1854.) 
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33.— 1»  P1ÎVB1ER  i8H.^ Arrêté  royal  qui  nomme 
grand  cordon  de  l'ordre  de  Léopold  son  Altesse 
Impériale  le  prince  Napoléon.  (Mooit.  du  9  fé- 
vrier 1854.) 

Motifê,  «  Voolaot,  à  Toccasion  de  son  séjour  & 
ia  cour  de  Bruxelles,  donner  ù  Son  Altesse  Impé- 
riale le  prince  Napoléon  une  marque  publique  de 
nos  senliments  d^amiiié.  n 

34>.— Icrr^fRiER  i^H.— Arrêté  royal  qui  nomme 
commandeur  de  Vordre  de  Léopold  le  colonel 
Desmarets.  (Monil.  du  9  février  1854.) 

Motif i.  «Vonlanl  donner  au  colonel  Desmarets, 
aide  de  camp  de  S.  A.  I.  le  prince  Napoléon,  un 
témoignage  de  noire  bienveillance  particulière.  » 

55.— 1er  FiivRiER  i%^i.-- Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  capitaine 
Ferri-Pitani.  (Monil.  du  9  février  1854.) 

Motif».  «  Voulant  donner  au  capitaine  Ferrî- 
Pisani,  aide  de  camp  de  S.  A.  1.  le  prince  Napo- 
léon, un  témoignage  de  notre  bienveillance.  » 

36.— 1"  FÉVRIER  1854.— il rrê/^roya/  911»  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  capitaine 
Roux.  (Honit.  du  9  février  185i.) 

Motifs,  m  Voulant  donner  au  capitaine  Roux, 
aide  de  camp  de  S.  A.  I.  le  prince  Napoléon,  un 
témoignage  de  notre  bienveillance.  » 


37. — 1«  FÉVRIER  1854.— ilmto'  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  capitaine 
David.  (Monit.  du  9  février  1854  ) 

Motifs.  «  Voulant  donner  au  capitaine  David, 
officier  d^ordonnance  de  S.  A.  I.  le  prince  Napo- 
léon, un  témoignage  de  notre  bienveillance.  • 

38.— 1er  FÉVRIER  1854.— ilfT^/é  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Var- 
collier.  (Monit.  du  9  février  1854.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  au  sieur  Vareollier, 
Bccrélaire  des  commandements  de  S.  A.  I.  le 
prince  Napoléon,  un  témoignage  de  notre  bien- 
veillance. « 

39.  —  2  FÉVRIER  1854.  —  Acceptation  de  la  loi 
duAl  janvier  1854  qui  accorde  la  nalurali" 
sation  ordinaire  au  sieur  Staley  {William) ,  mé- 
canicien à  Molenbeek'Saint-Jeanf  né  à  IVinster 
(Anghterre),  le  19  Janvier  1801.  (Monit.  do 
Il  février  1854.) 
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40.-8  FÉVRIER  1854.  —  Acceptation  de  la  loi  du 
\  I  janvier  1854  qui  accorde  la  naturalisation 
ordinaire  au  sieur  Carimantrand  {Edouard), 
teneur  de  livres  à  Couvin,  né  à  Haveau  {France), 
le  12  novembre  1828.  (Monit.  du  i^mars  1854.) 

41.  —  8  FÉVRIER  1854.  —  Arrêté  royal  par  la- 
quel  le  sieur  Materne  {Constant)  est  promu  au 
grade  d'officier  de  l'ordre  de  Léopold,  (Monit. 
du  12  février  1854.) 

Motifs,  «  Voulant  reconnaître,  par  un  jiouveaa 
témoignage  public  de  noire  bienveillance,  les 
services  rendus  au  pays  par  le  sieur  Maternel. G.), 
minisirc  résident,  secrétaire  général  du  ministère 
des  affaires  étrangères,  et  récompenser  spéciaio- 
mcnl  la  haute  intelligence,  le  zèle  et  le  dévoue- 
ment qu*il  déploie  dans  rexercice  de  ses  fonc- 
tions. » 

f2.  —  8  FÉVRIER  1854.  ^Arrêtéroyal  qui  décrite 
la  construction  d'un  barrage  à  Semmerzaeie 
sur  l'Escaut.  (Monit.  du  15  février  1854.) 

Léopold,  etc.  Vo  la  loi  du  20  décembre  1851, 
qui  a  alloué,  entre  autres  crédits,  une  somme  de 
1,500,000  francs,  pour  être  affectée  à  la  continua- 
tion des  travaux  destinés  k  améliorer  récoiilement 
des  eaux  de  TEscaut  ; 

Vu  le  projet  des  travaux  de  construction  d'un 
barrage  &  établir  dans  une  dérivation  de  cette 
rivière  à  Semmerzaeke; 

Considérant  que  ce  barrage  nécessitera  Toceu- 
palion  de  quelques  propriétés  particulières  et 
qu'il  y  a  lieu  dès  lors  d'en  décréter  la  construction 
d'utilité  publique  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics  { 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Le  barrage  à  établir  dans  PEscaot  à 
Seromerzaeke  sera  construit  conformément  aux 
plans  et  au  cahier  des  charges  arrêtés  par  notre 
ministre  des  travaux  publics. 

Art.  2.  les  terrains  nécessaires  à  rétablisse- 
ment de  ce  barrage  et  de  ses  dépendances  seront, 
au  besoin,  empris  et  occupés,  en  vertu  des  lois 
sur  l'expropriation  pour  cause  d*utilité  pu- 
blique. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  Texécation 
du  présent  arrêté. 


43.— 8  FÉVRIER  18B4.— ^rrl/^  royal  qui  décrète 
l'ouverture  à  Bruxelles  en  1854cf  utie  exposition 
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générale  d'auvres  d'arlhlet  vivants  (1  ).  (Mon il. 
du  iO  février  1854.) 

Léopold,  de.  Revu  nos  arrèlés  relntifs  à  Pin- 
8lilu(ion  d'une  exposition  nationale  d'objels  d*art 
qui  0  eu  lien,  tous  les  trois  ans,  à  Bruxelles; 

Sur  le  rapporl  de  noire  minisire  de  Tinté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 

Arl.  i«r.  Une  exposition  générale  d^œnvres 
d*arlisfes  vivants  aura  lieu  h  Bruxelles  en  1854. 

Elle  s^ouvrira  le  l<r  août  cl  finira  le  50  sep- 
tembre. 

Art.  â.  L'organisation  et  la  direction  de  Indite 
exposition  sont  confiées  ik  une  commission  dont 
les  membres  seront  nommés  par  noire  ministre 
de  rintérieur. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  F.  Picr- 
cot)  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

44.  —  9  FiivRiER  1854.  — Arrêlé  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  eieur  Douafi- 
champs  {Henri- Pierre- Joseph- Marie),  (Monit. 
du  11  février  1854.) 

Motifs.  «  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage de  notre  satisfaction,  les  services  rendus 
par  le  sieur  Douxchamps  (H.-P.-J.-M.),  directeur 
du  trésor  k  Namur,  membre  du  conseil  communal 
de  ladite  ville  et  officier  rapporteur  de  la  garde 
civique.  • 


45.  —  9  FÉVRIER  iSH,— Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  En- 
gler  {Jean).  (Monit.  du  11  février  1854.) 

Motifs,  a  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage de  notre  bienveillance,  les  services  rendus 
par  le  sieur  Engler  (Jean),  directeur  du  trésor  h 
Bruxelles.  » 

46.  —  9  PBVRicR   1854.  —  Arrêtés  royaux  qui 

accordent  des  brevets  d'industrie  : 

I»  A  la  société  de  Hainc-Sainl-Picrre,  représen- 
tée par  le  sieur  Hochereau  (A.),  son  directeur, 
domicilié  dans  la  même  commune  : 

«.  Un  brevet  d'invention  de  quinze  années, 
pour  un  moyen  de  laisser  échapper  la  vapeur  qui 
agit  sur  le  piston  d'une  machine  cl  pour  laisser 
rétrograder  lentement  ce  piston  par  Taclion  de  la 
charge  ; 

b.  \5\\  brevet  d*invention  de  quinze  années, 
pour  remploi  d'un  cylindre  à  vapeur  pour  con- 
.duire  les  tiroirs  desfmachines  de  grande  puis- 
sance ; 

2»  Au  sieur  Mathieu  r  J.),  domicilié  à  Bruxelles, 
quartier  Léopold,  rue  du  Commerce,  n»  23,  chez 
le  sieur  Blebiiyck,  son  mandataire  : 

a.  Unbrcvet  d'importation  de  quatorze  années, 
pour  un  procédé  de  préparation  des  huiles  sic- 
catives à  froid,  breveté  en  France,  pour  quinze 
ans,  le  51  décembre  1853,  en  faveur  du  sieur 
Bincks ; 


(1) 


Rapport  au  roi. 


Sire, 


Par  arrêté  du  7  janvier  1835,  Votre  Majesté  a  dé- 
cidé qu^une  exposition  d*obJels  d'art  aurait  lieu  à 
Bruxelles  tous  les  trois  ans. 

Aux  termesde  cet  arrêté,  une  exposition  doit  s'ou- 
vrir, sous  les  auspices  du  gouvernement,  dans  le 
cours  de  l'année  actuelle. 

Comme  le  salon  de  1851  devait  coïncider  avec 
rexposilion  générale  de  rindustrlede  Londres,  Votre 
Majesté  crul  devoir  donner  a  celte  exhibition  un 
caractère  plus  général,  en  y  conviant  les  artistes  de 
tous  les  pays 

Pour  prouver  que  l'appel  du  gouvernement  de 
Votre  Majesté  a  été  couronné  de  succès,  il  suffil  de 
rappeler  que  sur  792  artistes  exposants,  3U  appar- 
tenaient a  l'étranger.  Ce  dernier  nombre  se  décom- 
pose de  la  manière  suivante: 


France, 

163 

Allemagne, 

62 

Hollande, 

59 

lUlle, 

20 

Suisse, 

9 

Espagne, 

1 

L'exemple  donné  par  la  Belgique  n'a  pas  tardé  à 
être  Imité,  indépendamment  des  expositions  uni- 
veraeUes  qui  ont  été  organisées  à  New-Tork  et  à 


Dublin,  et  auxquelles  les  œuvres  d*arl  ont  été  ap- 
pelées à  contribuer  aussi  bien  que  les  produits  de 
rihduslrie,  le  gouvernement  français  a  récemment 
décrété  qu'une  exposition  générale  des  beaux-arts 
s'ouvrirait  â  Paris  en  même  temps  que  l'exhibition 
universelle  de  i'Industriequidolty  avoir  Ile»  en  1855. 
Le  salon  de  Bruxelles  de  1834  servira  en  quelqjue' 
sorte  de  préliminaire  a  celte  grande  solennité  ar- 
tistique, et  votre  gouvernement.  Sire,  a  ta  conflance 
que  Paccuell  bospitaller  que  les  artistes  étrangers 
ont  reçu  en  Belgique  en  1851,  les  engagera  a  se 
rendre,  avec  non  moins  d'empressement,  â  l'Invita- 
tion qui  leur  sera  adressée  pour  l'exposition  de  1854. 

Quant  aux  artistes  nationaux.  Ils  tiendront  A  hon- 
neur de  prouver  que  les  trois  années  qui  viennent 
de  s'écouler  ont  éternises  a  profit,  et  qu'ils  n^ont  pas 
laissé  s'amoindrir  le  glorieux  héritage  qni  leur  a  été 
légué  par  les  illustres  maîtres  de  i*école  beige. 

Les  expositions  précédantes  commençaient  le 
15  aoûl  pour  Onir  dans  les  premiers  Jours  d'octobre. 
L'expérience  a  démontré  qu'il  serait  favorable 
d'avancer  l'époque  de  l'ouverture;  elle  pourrait,  en 
conséquence,  être  Dxée  au  ter  «oût  ;  la  clùlure  aurait 
llei}  le  30  seplcrabro. 

J'ai  Tbonneur  de  proposer  A  Votre  Majesté  un 
projet  d*arrété  conçu  dans  les  vues  exposées  ci- 
dessus. 

Le  ministre  de  l'Intérieur, 

F.  PlERCOT. 
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h.  Un  breVet  dMmportatioo  de  qoalone  années, 
pour  des  perfectionnemenU  opportés  dans  la 
eonslruction  des  chaudières  4  vapeur,  brevetés 
en  France,  poar  quinze  ans,  le  7  janvier  1854, en 
faveor  da  sieur  Remoud  \ 

e.  Un  brevet  d^importation  de  quatorze  années, 
pour  des  dispositions  de  tubes  ou  tuyaux  appli- 
eables  aux  chaudières  h  vapeur,  calorifères  et 
antres  appareils,  brevetées  en  France  pour  quinze 
ans,  le  11  janvier  185i,  en  faveur  du  sieur  Re- 
mond ;     - 

3o  Au  sieur  Wanoslrocht  (V.)i  domicilié  à 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  n»  20,  chez  le 
sieur  Sloclet,  son  mandataire,  un  brevet  d'impor- 
tation de  quatorze  années,  pour  des  perfectionne- 
ments dans  la  construction  de  certaines  parties 
des  chemins  de  fer  dans  Tintérèl  de  la  sécurité 
des  voyageurs,  brevetés  en  France  pour  quinze 
ans,  le  13  janvier  185i,  en  faveur  du  sieur  Bes- 


io  Au  sieur  Johnson  (John-Henry),  domicilié  à 
Bruxelles,  quartier  téopold,  rue  du  Commerce, 
n«  S3,  chez  le  sieur  Bieboyck,  son  mandataire, 
un  brevet  d'importation  de  treize  an^^ées,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  lampes  de  sûreté, 
brevetés  eo  Angleterre  pour  quatorze  ans,  le 
9  août  1853,  en  faveur  du  sieur  Hall  ; 

5«  Au  sieur  Scblossmacher  (J.-L.).  domicilié  k 
Bruxelles,  quartier  Léopold,  rue  du  Commerce, 
D«*S3,  chez  le  sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un 
brevet  d'importation  de  quatorze  années,  pour  un 
support  renfermant  les  accessoires  des  lampes, 
breveté  en  sa  faveur  en  France  pour  quinze  ans, 
le  18  janvier  1854  ; 

6«  Au  sieur  Vinckenbosch  (L.)»  domicilié  à  Tir- 
lemont,  rue  du  Marais,  n«  18  bis,  un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  années,  pour  un  procédé  de 
fabrication  d'une  boisson  ; 

7»  Aux  sieurs  Delstanche  et  Weber,  domiciliés 
à  Marbaisi  un  brevet  d'invention  de  quinze  an- 
nées, pour  un  système  de  boites  d^ssieuz  en  co- 
quilles ; 

8»  Au  sieur  Orval  (Jh.)i  domiciliée  Liège,  fau- 
bourg Vivegnis,  n»  %9,  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années,  pour  un  système  de  cartouches  ; 

9«  Au  sieur  Fureur  (P.-J.)«  domicilié  à  Bruxel- 
les, petite  rue  de  rÉcuycr,  no  21,  chez  le  sieur 
Raclot,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  quinze  années,  pour  un  clavier  typographique 
ou  machine  à  composer  et  à  distribuer  les  carac- 
tères ; 

10«  Au  sieur  Langslon-Scott,  domicilié  &  Bruxel- 
les ,  quartier  Léopold  ,  rue  du  Commerce,  n»  33, 
chez  le  sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet 
d^importation  de  quatorze  années,  pour  des  per- 
fectionnements dans  les  procédés  et  appareils 
pour  l'oxydation  du  zinc  et  autres  métaux,  bre- 

3a«  •in.  T.  XXIV.  —  knniE  1854. 


vetés  en  sa  faveur  en  Franee  pour  quinze  ans,  le 
7  janvier  1854.  {MonU.  du  11  féwier  1854.) 

47.  —  10  Ftfvaisa  1854.  —  Arrêté  royal  qui  oe- 
eorçte  la  concession  des  chemins  de  fer  de  7a- 
mines  à  Landen  et  de  Groefiendael  à  NiveUes, 
(Monit.  du  14  février  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  34  juin  1855,  ainsi 
conçue  ; 

«  Art.  l«r.  La  convention  conclue  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  d'une  part,  et  sir  Wil- 
liam Magnny  et  autres,  d  autre  part,  en  date  du 
7  mai  1853 ,  est  approuvée.  En  conséquence,  le 
gouvernement  est  autorisé  à  concéder,  sous  les 
clauses  et  conditions  de  cette  convention,  et  sauf 
les  modifications  ci-après  : 

«  lo  Un  chemin  de  fer  de  Tamines  à  Landen 
passant  vers  Fleurus  ou  Ligny,  et  par  Gembloux 
et  Perwcz  ; 

m  2»  Un  chemin  de  fer  partant  de  Groenendael, 
passant  par  Waterloo  et  aboutissant  à  Nivelles. 

m  Dans  tous  les  cas  où  les  lignes  exploitées  par 
la  compagnie  aboutiront  soit  aux  stations  des  che^ 
roins  de  fer  de  l'État ,  soit  aux  stations  d'autres 
lignes  concédées,  la  compagnie,  indépendamment 
du  prix  de  location  auquel  elle  pourra  être  tenue 
pour  l'usage  de  ces  stations,  devra  supporter  tous 
les  frais  et  dépenses  que  nécessiteront  les  chan- 
gements ù  y  faire,  tiTs  que  déplacement  et  aug*- 
mentation  des  voies,  excentriques,  gares  d'évite- 
ment  et  en  général  tous  travaux  quelconques  que 
le  gouvernement  trouvera  bon  de  prescrire,  pour 
la  bonne  et  régulière  exploitation  des  diverses 
lignes.  i> 

Vu  hi  convention  intervenue,  les  3  et  4  février 
1854,  entre  notre  ministre  des  travaux  publies  et 
la  société  anonyme  dite  Grande  Compagnie  du 
Luxembourg  i 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  cette  con- 
vention ; 

Considérant  que  les  conditions  exigées  par 
Farticlc  3  du  cahier  des  charges  ont  été  rem- 
plies ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  La  société  anonyme  dite  Grande 
Compagnie  du  Luxembourg  est  déclarée  conces- 
sionnaire des  chemins  de  fer  de  Tamines  k  Lan- 
den et  de  Groenendael  k  Nivelles ,  aux  clouses  et 
conditions  de  la  convention  et  du  cahier  des 
charges,  en  date  des  3  et  4  février  1854,  qui  res- 
teront annexés  au  présent  arrêté. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Em.  Van 
Hoorebekc)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 
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CORVBIITIOH. 


Entre  le  gouvernement  belge,  à  ce  autorisé  par 
la  loi  dn  Si  juin  1853«  et  représenté  par  U.  Emile 
Van  Hoorebeke,  ministre  des  travaux  publics, 
d^nne  part, 

Et.d^autre  part,  la  société  anonyme  dite  Grande 
Compagnie  du  Luxembourg,  représentée  par  sir 
William  Magnay,  baronnet,  président  dn  conseil 
d^administration,  et  MM.  Henri  Simonds,  esq., 
William  Evans,  esq.,  et  Ernest  Bunsen,  tous  trois 
administrateurs  de  ladite  société,  agissant  en 
exécution  d*une  résolution  de  IVissemblée  générale 
des  actionnaires,  en  date  dn  9  janvier  i85i,  ci- 
annexée. 

'  Va  les  lettres  en  date  des  i3  octobre  et  18  dé- 
cembre 1853  et  25  janvier  1854,  produites  par 
sir  William  Magnay,  pour  justifier  du  désistement 
des  sieurs  P.-G.  Moon,  J.-D.  Devitré  et  D.  Har- 
cbal,  lesquelles  pièces  resteront  également  ci- 
annexées  ; 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 
>  Art.  l«r.  La  Grande  Compagnie  du  Luxembourg 
s'engage  à  établir,  sous  la  surveillance  du  gou- 
vernement, et  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  comp- 
ter du  jour  de  Farrèté  royal  de  concession  ù  in- 
tervenir : 

!•  Un  cbemin  de  fer  partant  de  Tamines  et 
aboutissant  à  Landen; 

2o  Un  cbemin  de  fer  parlant  de  Groenendael, 
passant  par  Waterloo  et  aboutissant  h  Nivelles. 

Ces  deux  lignes,  ainsi  que  leurs  stations  et  dé- 
pendances, seront  construites  et  exploitées  par 
la  Grande  Compagnie  du  Luxembourg,  à  ses  ffais, 
risques  et  périls,  sans  charge  aucune  pour  le 
trésor  public,  et  moyennant  une  concession,  pour 
un  terme  de  quatre-vingt-dix  ans,  de  péages  dont 
le  taux  devra  toujours  élre  égal  à  celui  des  péages 
qui  se  perçoivent  aujourd'hui,  ou  qui  seront  per- 
ças par  la  suite  sur  les  différentes  lignes  exploi- 
tées aetuellement  par  TÉtat. 

Art.  3.  La  conéession  de  ces  lignes  est  accordée 
aux  clauses,  charges  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  présente  convention,  et  en 
outre  sous  les  conditions  qui  suivent. 

Art.  3.  Dans  les  six  mois,  4  dater  de  Torrèlé 
royal  qui  la  déclorera  définitivement  concession- 
naire des  lignes  reprises  à  Tart.  1er  ci-dessus,  la 
Grande  Compagnie  du  Luxembourg  pourra  être 
tenue,  à  la  demande  du  gouvernement,  de  con- 
struire, dans  un  délai  qui  ne  dépassera  pas  trois 
années,  et  d'exploiter  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
une  branche  de  chemin  de  fer  reliant  la  ligne  de 
Tamines  h  Landen  avec  le  chemin  de  fer  de  TËtat 
à  Tirlemont. 

Dans  ce  cas,  elle  devra,  dans  un  délai  d*un 
mois,  k  dater  de  Tinvitalion  qu'elle  en  aura  reçut 


du  ministre  des  travaux  poblics,  verser  an  snp- 
plément  de  cautionnement  déterminé  par  le  cahier 
des  charges. 

Elle  ne  pourra  toutefois  élre  déclarée  définiti- 
vement concessionnaire  qu'après  avoir  en  outre 
justifié  de  la  réalisation  en  Belgique  d*ane  partie 
du  capital  nécessaire  pour  l'établissement  de  cette 
section  du  chemin  de  fer. 

Le  eahier  des  chorges  arrêté  pour  les  chemins 
de  fer  repris  à  l'art.  !«',  sera  applicable  ft  cette 
section. 

Art.  i.  La  Compognie  dn  Luxembourg  anra  ht 
préférence  pour  une  section  de  chemin  de  fer  à 
construire  de  Hasselt  vers  la  limite  du  Limbonrg 
dans  la  -direction  de  Maeseyck  ou  de  Ruremonde, 
si  le  gouvernement,  d'accord  avec  les  États  voi- 
sins, jugeoit  h  propos  de  concéder  nne  ligne  dans 
cette  direction. 

Art.  5.  Le  gouvernement  pourra  autoriser  l'éta- 
blissement d'embranchements  accessoires  partant 
des  chemins  de  for  concédés,  ayont  une  étendue 
de  dix  kilomètres  au  plus  ;  4  conditions  égales, 
ces  embranchements  seront  concédés ,  de  préfé- 
rence, aux  concessionnaires  des  lignes  princi- 
pales. 

An.  6.  Dons  tous  les  cas  où  les  lignes  exploi- 
tées par  la  compagnie  aboutiront,  soit  aux  sta^ 
lions  des  chemins  de  fer  de  l'État,  soit  aux  stations 
d'autres  lignes  concédées,  la  compagnie,  indépen- 
damment du  prix  de  location  auquel  elle  pourra 
être  tenue  pour  l'usage  de  ces  stations,  devra 
supporter  tous  les  frais  et  dépenses  que  nécessi- 
teront les  changements  4  y  faire ,  tels  que  dépla- 
cement et  augmentation  des  voies,  excentriques, 
gares  d'évitement,  et  en  général  tous  travaux 
quelconques  que  le  gouvernement  trouvera  bon 
de  prescrire  pour  la  bonne  et  régulière  exploita- 
tion des  diverses  lignes. 

Art.  7.  Il  est- bien  entendu  que  la  concession  des 
lignes  de  chemin  de  fer  dont  il  s'agit  dans  les  ar- 
ticles qui  précèdent,  constituera  tant  vis-&-vis  de 
la  Grande  Compagnie  du  Luxembourg,  pour  l'exé- 
cution des  obligations  dont  elle  est  tenue,  que 
vis-à-vis  dn  gouvernement,  pour  l'exerciee  det 
droits  qui  pourront  lui  eompéler  dans  tonte  éven- 
tualité, une  entreprise  distincte  et  indépendante 
de  la  concession  qui  a  été  faite  à  ladite  Compagnie 
du  Luxembourg,  des  deux  lignes  de  Bruxelles  4 
Namur  et  de  Namur  à  Arlon. 

Art.  8.  Le  ministre  des  travaux  publics  accepte 
les  stipulations  et  les  engagements  qui  précèdent, 
sous  la  réserve  des  droits  accordés  4  des  liera 
par  des  lois,  arrêtés  ou  conventions  antérieurs. 

En  conséquence,  les  contractants  de  seconde 
part  s'obligent  à  repousser,  4  la  complète  décharge 
de  l'État,  toutes  prétentions  qui  pourraient  être 
formulées  par  les  concessionnaires  d'antres  lignes 
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de  eheninl  de  fer.du  chef  de  Fone  oo  Taulre  des 
daoses  de  lears  octrois  de  concession. 

Aft.  9.  La  Grande  Compagnie  du  Luxembourg 
afflrme-soufl  sa  responsabilité  directe  et'person* 
nelle ,  au  profit  da  gonvernement  belge,  qoe 
MM.  Wtilian  Nagnay,  baronnet,  F.-G.  Moon, 
J.-D.  de  Vitré  el  D.  Marchai,  ont  renoneé,  ao 
profit  eiclusif  de  ladite  compagnie,  à  tous  iea 
droits  qne  pouvait  leur  donner  encore  la  conven- 
tion provisoire  du  7  ma!  4853. 

Fait  en  double  4  Bruxelles  et  &  Londres,  les  5  et 
i  février  1654. 

W.  Hagrat,  président.    Eh.  Var  Hoorebbkb. 
B.  SiHOtiDâ. 

W.  EVARS. 

Er.  Bohser. 

cauiee  des  chaiges. 

Art.  icr.  La  concession  des  chemins  de  fer  dé 
Tamines  ft  Landen  et  de  Groenendael  à  Nivelles 
sera  accordée  aux  clauses  et  conditions  du  présent 
cahier  des  charges. 

Art.  %  Le  chemin  de  fer  de  Tamines  à  Landen 
passera  vers  Fleurus  ou  Ligny,  et  par  Gembionx 
et  Perwcx,  et  aboutira  ft  Landen. 

Le  chemin  de  fer  de  Groenendael  à  Nivelles 
prendra  son  origine  ao  chemin  de  fer  de  la  com- 
pagnie du  Luxembourg,  h  Groenendael,  passera 
par  Waterloo  et  aboutira  ft  Nivelles. 

An.  S.  Les  concessionnaires  devront,  préalable- 
ment à  Tarrété  royal  de  concession,  d^nne  part 
verser  en  espèces,  bons  du  trésor  ou  obligations 
des  emprunts  nationaux,  un  cautionnement  de 
cinq  cent  mille  francs  dans  la  caisse  du  trésor  de 
TÊtat,  el,  d*antre  part,  justifier,  à  rentière  satis'^ 
faction  du  gouvernement,  de  la  réalisation  du 
capital  social  nécessaire  pour  mettre  la  concession 
k  fruit,  à  concurrence  de  trois  millions  cinq  cent 
mille  francs. 

Art.  4.  Si,  conformément  à  Tart.  3  de  la  con«> 
vention  conclue  en  date  de  ce  jour,  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  les  concessionnaires, 
le  gouvernement  Jugeait  convenoble  de  les  obliger 
ik  construire  la  seeiion  de  chemin  de  fer  spécifiés 
dans  cet  article,  les  concessionnaires  devront, 
dans  an  délai  d*un  mois  4  dater  de  Tinvitatlon 
qu'ils  en  auront  reçue  du  ministre  des  travaux 
publics,  verser  au  trésor  un  cautionnement  sup- 
plémentaire de  eent  vingt  mille  francs,  en  numé» 
faire,  bons  du  trésor  on  obligations  des  emprunts 
nationaux. 

Us  seront  tenus,  en  outre,  de  justifier,  dans  un 
délai  de  trois  mois  4  partir  de  la  même  date,  4 
rentière  satisfaction  du  gouvernement,  de  la  réa- 
lisation du  capital  social  nécessaire  pour  mettre 
la  concession  de  cette  section  du  chemin  de  fer  4 


fruit,  à  concurrence  de  quinze  cent  mille  francs. 

Ces  conditions  étant  remplies,  ils  seront  décla- 
rés définitivement  coueessionnaires  de  cette  see- 
tion  de  chemin  de  fer. 

Art.  5.  Dans  les  trois  mois  de  la  date  de  la  con- 
cession définitive  des  lignes  de  Tamines  4  Landen 
et  de  Groenendael  4  Nivelles,  les  concessionnaires 
soumettront  4  i^approbation  du  gouvernement,  en 
double  expédition,  un  plan  figuratif  du  tracé  et 
un  profil  longitudinal  pour  la  totalité  des  lignes, 
un  certain  nombre  de  profils  en  travers  pour  ser- 
vir de  types  tant  pour  les  parties  de  chemin  de 
fer  eii  déblai  que  pour  celles  en  remblai,  et  des 
dessins  de  grandeur  naturelle  indiquant  les  détails 
de  la  voie  ferrée. 

Art.  6.  Dans  les  neuf  mois  4  partir  de  la  date 
de  la  concession  définitive,  les  concessionnaires 
soumettront  4  Tapprobation  du  gouvernement  des 
projets  complets  et  détaillés  de  tous  les  ouvrages 
4  exécuter  et  des  boites  et  slotions,  ainsi  que  de 
toutes  les  dépendances  tant  de  la  route  que  ^es 
halles  et  stations. 

Art.  7.  Dans  le  eas  prévu  par  Tart.  A  ei-dessus, 
s'ils  venaient  4  être  déclarés  eoncessionnaires  da 
la  section  du  chemin  de  fer  y  mentionnée,  ils  de- 
vront également,  daus  un  délai  de  trois  mois  4 
dater  de  la  concession  définitive,  soumettre  4 
Tiipprobation  du  gouvernement,  pour  celle  sec- 
tion de  chemin  de  fer,  des  plans  et  profils,  et  dans 
un -délai  de  neuf  mois,  ils  devront  fournir  des 
projets  complets  et  détaillés,  conformément  4  oè 
qui  est  spécifié  aux  art.  5  et  6  qui  précèdent. 

Art.  8.  Le  gouvernement  pourra,  après  avoir 
entendu  les  concession iiaircs,  apporter  aux  plans, 
profils  et  projets  soumis  4  son  approbation,  les 
modifications  qu'il  jugera  convenir.  Le  gouverne- 
ment pourra,  notamment,  désigner  les  points  où 
il  devra  être  établi  des  haltes  ou  stations. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  se  confor- 
mer exactement,  dans  Texécution,  oux  plans,  pro- 
fils et  projets  approuvés,  que  ceux  qu'ils  avaient 
présentés  aient  ou  non  été  modifiés. 

Art.  9.  Les  chemins  de  fer  seront  établis  4 
simple  voie.  La  construction  d'une  seconde  voie 
sera  facultative  si  les  concessionnaires  reconnais^ 
^senl  dans  l'avenir  que  les  besoins  de  l'exploitation 
de  l'une  ou  l'autre  des  lignes  ou  sections  exigent 
Pélobliâsement  d'une  double  voie. 

La  largeur  de  la  voie  sera  la  même  qoe  celle 
du  chemin  do  fer  de  l'État. 

De  part  et  d'autre,  et  sur  toute  leur  étendue, 
les  chemins  de  fer  devront  être  clôturés  pour  le 
moins  par  une  haie  vive. 

Art.  10.  Les  ouvrages  seront  exécutés  avec  les 
matériaux  dont  il  serait  fait  usage  si  le  chemin  de 
fer  était  éubli  par  le  gonvernemeBl  et  directe- 
ment aux  frais  de  l'Étal. 
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Ces  malériaax  devront,  en  tout  cas  et  chacun 
dans  soa  espèce,  être  de  bonne  qualité  et  surtout 
exempts  de  tous  défauts  capables  de  compromet- 
tre la  solidité  ou  la  durée  des  ouvrages. 

Tous  les  ouvrages  seront  exécutés  conformé- 
ment aux  règles  de  Tart,  avec  tous  les  soins  néces* 
saires  pour  en  assurer  la  solidité  et  la  durée,  et, 
au  besoin»  conformément  à  ce  que  le  gouverne- 
ment prescrira. 

Art.  11.  Les  lignes  de  Tomines  à  Landen  et  de 
Groenendael  à  Nivelles  devront  être  établies  et 
pouvoir  être  mises  à  la  disposition  du  public  dans 
un  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la  date  de  la 
concession  définitive. 

La  section  de  chemin  de  fer,  spécifiée  dans  Tar- 
ticle  3  de  la  convention  de  ce  jour,  devra  égale- 
ment être  établie  et  exploitée  dans  le  même  délai 
de  trois  ans,  à  dater  de  la  concession  qui  pourra 
en  être  accordée. 

Art.  12.  Deux  tiers  du  cautionnement  men- 
tloQué  4  Tart.  3  seront  restitués  aux  concession- 
naires, en  deux  termes  égaux,  à  mesure  qu*il  aura 
été  dûment'  constaté  qu'il  a  été  acquis  des  ter- 
rains ou  exécuté  des  travaux  pour  une  valeur 
double  de  la  somme  dont  la  restitution  sera  de- 
mandée. 

Le  dernier  tiers  sera  retenu ,  tant  en  garantie 
de  Taccomplissement  de  toutes  les  obligations  in- 
combant aux  concessionnaires,  que  pour  servir 
éventuellement  à  solder  les  dépenses  k  faire  d'of- 
fice pour  leur  compte,  jusqu'à  ce  qu^il  ait  été  dû- 
ment constaté  que  tous  les  travaux  de  premier 
établissement  sont  entièrement  achevés  et  qu'ils 
ont  été  exécutés  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  présent  cahier  des  charges. 

11  en  sera  de  même  du  cautionnement  supplé- 
mentaire, à  verser  éventuellement  en  vertu  de 
Tart.  A  ci-dessus;  il  sera  retenu  en  entier  jusqu'à 
rachèvement  des  travaux  pour  lesquels  il  servira 
de  garantie. 

Art.  13.  L'acquisition  des  propriétés  bâties  et 
non  bftties  nécessaires  4  Texécution  des  travaux, 
et  l'occupation  des  terrains  pour  l'extraction,  le 
transport  et  le  dépût  des  terres  et  matériaux, 
auront  lieu  aux  frais  et  à  la  diligence  des  conces- 
sionnaires, et,  au  besoin,  conformément  aux  lois 
en  vigueur  en  matière  d'expropriation  forcée  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Les  terrains  destinés  4  être  définitivement  oc- 
cupés par  les  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances, 
seront  acquis  au  nom  de  l'État  belge. 
-  Art.  14.  Les  concessionnaires  demeurent  seuls 
et  exclusivement  chargés  de  toutes  les  indemnités 
et  de  tous  les  frais  auxquels  donneront  lieu,  au 
profit' de  qui  que  ce  soit,  la  construction,  le  main- 
tien, Texploitation,  l'entretien  et  la  réparation  des 
chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendances. 


Art.  15.  Les  concessionnaires  seront  déehns  de 
leurs  droits  : 

!•  Si ,  dans  les  délais  prescrits,  ils  n^ont  pas 
soumis  4  Tapprobation  du  gouvernement  les  plans, 
profils  et  projets  susmentionnés  ; 

2o  Si,  dans  les  deux  ans  de  la  date  de  la  con- 
cession définitive,  la  moitié  au  moins  des  travaux 
n'est  pas  exécutée; 

30  Si  les  concessionnaires  n'obtempéraient  pas 
4  l'invitation  qui  leur  serait  adressée  en  vertu  de 
l'art.  4; 

40  Si  tous  les  ouvrages,  sans  exception,  ne  sont 
pas  achevés  et  si  les  nouvelles  communications  4 
établir  ne  sont  pas  mises  4  la  disposition  du  publie 
dans  les  délais  fixés  à  l'art.  11. 

Art.  \  6.  Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  4  l'article 
qui  précède,  il  sera  procédé  4  l'adjudication  de 
l'entreprise  du  parachèvement  des  travaux  sur  les 
clauses  du  présent  cahier  des  charges  et  sur  une 
mise  4  prix  des  ouvrages  déj4  construits,  des  ma- 
tériaux approvisionnés,  des  terrains  achetés,  des 
portions  de  chemin  de  fer  déj4  mises  en  exploita- 
lion  et  de  leur  matériel.  Celle  adjudication  sera 
dévolue  4  celui  des  soumissionnaires  qui  offrira 
la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans 
la  mise  4  prix  ;  les  concessionnaires  devront  se 
contenter  de  celle  que  l'adjudicalion  aura  produite, 
alors  même  qu'elle  serait  moindre  que  la  ipise  4 
prix,  sans  pouvoir  élever  4  ce  sujet  aucune  récla- 
mation ni  prétention  de  quelque  chef  que  ce  soit. 

Do  plus,  la  portie  du  cautionnement  des  con- 
cessionnaires qui  n'aura  pas  encore  été  restituée 
ou  dont  il  n'aura  pas  été  disposé,  sera  définitive* 
ment  retenue  4  titre  d'indemnité,  et  l'adjudication 
n'aura  lieu  que  sur  le.  dépôt  d'un  nouveau  cau- 
tionnement égal  4  la  partie  de  celui  des  conces- 
sionnaires évincés  qui  se  trouvera  encore  en  caisse 
BU  moment  de  la  déchéance. 

Si  une  première  adjudication  n'amenait  aucun 
résultat,  il  en  serait  tenté  une  seconde,  sur  les 
mêmes  bases,  dans  le  courant  de  l'année,  et  si 
cette  dernière  tentative  demeurait  également  sans 
résultat,  les  ouvrages  déj4  construits,  les  maté- 
riaux approvisionnés,  les  terrains  achetés,  les 
parties  de  chemin  de  fer  dcj4  mises  en  exploita- 
tion avec  leur  matériel  et  toute  la  partie  du  cau- 
tionnement non  encore  remboursée  dont  il  n'an- 
rait  pas  été  fait  emploi,  seraient  acquis  4  l'État, 
sans  aucune  indemnité,  et  le  gouvernement  pour- 
rail  en  disposer  comme  de  conseil,  les  concession- 
naires demeurant  irrévocablement  déchus  de  tous 
leurs  droits. 

Art.  17.  Les  art,  15  et  16  ne  seront  pas  appli- 
jcables,  si  les  concessionnaires  justifient  que  le 
relard  ou  la  cessation  des  travaux  est  le  résultat 
d'un  événement  de  force  majeure,  dûment  con- 
0taté. 
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En  outre,  les  délais  fixés  dans  les  arlieles  qui 
précèdenl  pourront  èlre  prolongés  par  le  gouver- 
nemeot  s'il  le  juge  néeessaire. 

Art.  18.  Avant  que  les  nouvelles  communica- 
tions à  établir  puissent  être  mises  h  la  disposition 
do  public,  les  concessionnaires  dcvrant  soumettre 
à  Papprobalion  du  département  des  travaux  pu- 
blics on  règlement  d'ordre  prescrivant  toutes  les 
mesures  et  contenant  toutes  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  régularité  de  Texploita- 
tion  et  pour  que  les  transports  sV'fTectuent,  non- 
seulement  avec  sécurité,  mais  aussi  avec  toute  la 
eélérilé  désirable,  sur  toute  l'étendue  des  nou- 
velles communications  à  établir. 

Indépendamment  des  obligations  des  conces- 
sionnaires envers  le  public,  le  règlement  pré- 
■meniionné  déterminera  les  mesures  d'ordre  et  do 
police  auxquelles  sera  soumis  quiconque  voudra 
faire  usage  des  nouvelles  communications  faisant 
l'objet  de  la  concession. 

Le  département  susmentionné  fera  à  ce  règle- 
ment les  changements  qu'il  jugera  convenir  ; 
quelles  que  soient  les  modifications  qu'il  aura  jugé 
devoir  y  être  apportées,  le  règlement  sera  obli- 
gatoire tel  qu'il  aura  été  approuvé,  et  les  conces- 
sionnaires devront  l'observer,  et,  autant  qu'il  dé- 
pendra d'eux,  en  assurer  l'exécution. 

Art.  19.  II  y  aura,  au  minimum,  trois  convois  de 
voyageurs  par  jour  dans  chaque  direction.  Les 
heures  de  départ  et  d'arrivée^de  ces  convois  seront 
déterminées  par  le  gouvernement. 

Le  gouvernement  se  réserve  en  outre  le  droit 
de  déterminer  le  nombre  et  la  classe  des  voitures 
dont  ces  convois  devront  se  composer. 

Art.  20.  Le  nombre  des  convois  destinés  à 
transporter,  soit  les  voyageurs,  soit  les  marchan- 
dises, sera  toujours  en  rapport  avec  les  besoins  du 
commerce. 

Art.2i.  Les  lois  et  les  règlements  d'administra- 
tion généraux,  existantsou  à  intervenir  en  matière 
de  police  des  chemins  de  fer,  seront  applicables 
aox  chemins  de  fer  dont  rétablissement  et  l'ex- 
ploitation font  l'objet  de  la  concession. 

Art.  22.  Les  concessionnaires  seront  tenus  d'en- 
tretenir avec  soin,  pendant  toute  la  durée  de  la 
eoncession ,  et  de  maintenir  constamment  dans 
une  situation  à  ce  qu'ils  puissent  remplir  parfaite- 
ment leur  destination,  lunt  les  chemins  de  fer,  y 
compris  toutes  leurs  dépendances  quelconques, 
que  le  matériel  d'exploitation. 

Si  les  concessionnaires  étaient  en  demeure  de 
satisfaire  aux  réquisitions  qui  leur  seraient  adres- 
sées à  cet  effet,  le  gouvernement  pourrait  y  pour- 
voir d'office,  et,  le  cas  échéant,  aurait  le  droit  de 
se  saisir  de  tout  le  matériel  et  de  tons  les  moyens 
d'exploitation  et  de  s'approprier  toutes  les  recettes 
jusqu'à  coiieurreace  do  montant  des  ouvrages  à 


exécuter  et  des  fournitures  à  faire ,  plos  on 
dixième  en  sus,  ù  titre  de  dommages- intérêts. 

Art.  23.  Le  choix  et  la  nomination  des  agents 
nécessaires,  soit  pour  diriger  et  surveiller  l'exé- 
cution des  travaux  de  construction  ou  d'entretien, 
soit  pour  l'exploitation  et  la  perception  des  péa- 
ges, appartiendront  exclusivement  aux  conces- 
sionnaires. 

Le  personnel  employé  à  l'exploitation  et  à  la 
perception  des  péages  comprendra  les  gardes  à 
préposer  &  la  conservation  et  k  la  police  journa- 
lière de  la  route,  oinsi  qu'6  la  manœuvra  des  bar- 
rières ù  placer  aux  passages  à  niveau,  excentri- 
ques, etc. 

Ce  personnel  sera  assez  nombreux  pour  qu'au- 
cune partie  du  service  ne  puisse  jamais  rester  en 
souffrance. 

Le  gouvernement  aura  le  droit  de  désigner  eeox 
des  agents  des  concessionnaires  qui  devront  être 
assermentés  oux  fins  de  pouvoir  remplir  les 
fonctions  d'officiers  de  police  jndilciaira. 

Art.  2i.  Le  gouvernement  fera  surveiller  par 
ses  agents  Texécution  de  tous  les  travaux,  tant 
de  premier  établissement  que  d'entretien,  ainsi 
que  l'exploitation  ;  celte  surveillance  sera  exercée 
aox  frais  des  concessionnaires. 

A  cet  effet,  ceux-ci  verseront  d'abord  dans  les 
trois,  mois,  à  compter  de  la  date  de  la  eoncession 
définitive,  puis  annuellement  pendant  toute  la 
durée  des  travaux,  dans  la  caisse  qui  leor  sera 
indiquée  h  cet  effet,  la  somme  de  ï,0(>0  francs, 
et,  jusqu*à  l'expiration  de  la  concession,  dans  le 
courant  du  premier  trimestre  de  chaque  année, 
une  somme  annuelle  de  i,OQO  francs. 

Art.  25.  La  surveillance  6  exereer  par  le  gou- 
Tcrnement,  aux  termes  de  l'article  qui  précède, 
ayant  pour  objet  exclusif  d'empêcher  les  conces- 
sionnaires de  s'écarter  des  obligations  qui  leor 
incombent ,  est  toute  d'intérêt  public,  et,  par 
suite,  elle  ne  peut  faire  naître  aucuue  obligation 
quelconque  ft  ch-irge  de  PSlal. 

Art.  26>  il  sera  facultatif  au  gouvernement  de 
faire  reconnaître  l'état  des  chemins  de  fer  et  do 
leurs  dépendances,  ainsi  que  du  matériel  d'exploi- 
tation, quand  boH  lui  semblera. 

-Art.  27.  Si,  pendant  l'exécution  des  travaux,  il 
est  reconnu  que  des  ouvrjiges  ne  sont  pas  exéeolés 
conformément  aux  règles  de  l'art  et  anx  clauses 
et  conditions  do  présent  cahier  des  charges,  le 
gouvernement  pourra  les  faire  démolir  et  recon- 
struire ,  en  tout  ou  en  partie ,  aux  frais  des 
concessionnaires  et  d'office,  si  ces  derniera  de- 
meuraient en  défaut  de  le  faire  à  la  première 
réquisition. 

Art.  28.  Le  gouvernement  pourra  interdire  et 
empêcher  l'exécution  de  tout  ouvrage  qui  pour- 
rait mettre  obstacle  h  l'écoulement  des  eaux  ou 
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interrompre  la  circulation  sur  les  voies  de  com- 
munication existantes,  quelles  qu^elles  soient,  ou 
bien  astreindre  les  eoncessionnaires  à  prendre  les 
mesures,  et,  au  besoin,  faire  exécuter  d'offiee,  à 
leurs  frais,  tous  les  travaux  nécessaires  pour  as- 
surer, en  tous  cas,  le  libl*e  écoulement  des  [eaux 
ou  la  libre  circulation  sur  les  chemins ,  routes, 
canaux,  etc.,  traversés  ou  longés  par  les  chemina 
de  fer. 

Art.  39.  Dans  Tannée  de  rachèvement  total  des 
travaux,  les  concessionnaires  feront  faire  à  leurs 
frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadas* 
tral  de  toutes  les  parties  des  chemins  de  fer  et  de 
leurs  dépendances  ;  ils  feront  également  dresser,  ft 
leurs  frais,  et  contradictoirement  avec  Tadminis- 
tration,  nn  état  descriptif  et  ^détaillé  des  lignes 
entières  do  la  voie  ferrée,  des  gares ,  ouvrages 
d*art,  eldtores,  ponis  à  bascule,  bàliments,  etc. 
Des  expéditions  dament  certifiées  des  procès- 
verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral  et  de  Télat 
descriptif  seront  dressées  aux  frais  des  concession- 
naires, pour  être  déposées  dans  les  archives  de 
Fadministratiou. 

Art.  30.  Pour  les  indemniser  des  dépenses  et 
travoux  qu^ils  s'engogent  à  faire  par  le  présent 
cahier  des  charges  et  sous  la  condition  expresse 
qu*ils  rempliront  exoclement  leurs  obligations, 
les  concessionnaires  pourront,  pendant  un  terme 
de  quatre-vingt-dix  ans  (ù  partir  de  i*époque  où  il 
aura  été  dament  constaté  que  tous  les  travoux  de 
construction  sont  achevés  et  que  les  nouvelles 
communications  dont  rétablissement  fait  Tobjet 
de  la  concession  sont  susceptibles  d*élre  mises 
sur  toute  leur  étendve  à  la  disposition  du  publie), 
faire  percevoir  à  leur  profit  des  droits  et  péages, 
dont  le  montant  sera  déterminé  par  des  tarifs  à 
arrêter  de  commun  accord  entre  les  concession* 
naires  et  le  département  des  travaux  publics,  les 
transports  se  faisant  entièrement  aux  frais  des 
concessionnaires. 

Le  taux  des  péages  devra  toujours  èti*e  égaUà 
celui  des  péages  qui  se  perçoivent  aujourd'hui  ou 
qui  seront  perçus  par  la  suite  sur  les  différentes 
lignes  exploitées  actuellement  par  TÉtat. 

Art.  31.  Pour  les  prix  déterminés  par  les  tarifs 
mentionnés  à  Tarticle  qui  préeède,  et  sauf  les 
exceptions  stipulées  ci-après,  les  concessionnaires 
contractent  Tobligation  d^effeelner  constamment 
avec  soin,  exactitude,  célérité,  sans  tour  de  faveur 
et  à  leurs  frafs,  le  transport  des.  marchandises  de 
toute  nature,  voyageurs  avec  leurs  bagages ,  voi- 
tures, chevaux  et  bestiaux,  fonds  et  valeurs  qui 
leur  seront  confiés. 

Art.  32.  Dans  le  cas  où.  les  concessionnaires 
jugeraient  utile  et  convenable  d'effectuer  certains 
transports  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  des  tarifs 
arrêtés  de  commun  accord  avec  le  gouvernement, 


les  prix  abaissés  ne  pourront  pina  être  relevés 
qu'après  un  délai  de  trois  mois. 

Art.  33.  Tous  changements  à  apporter  auxdits 
tarifs  devront  être  appronvés  par  un  arrêté  du 
ministre  des  travaux  publics  et  annoncés  an 
moins  un  mois  4  Tavance  par  voie  d'affiches  et  de 
publication. 

Art.  34.  La  perception  des  droits  devra  se  faire 
par  les  coneessionnaires,  indistinotement  et  sans 
faveur. 

Dans  le  cas  où  des  perceptions  aoraient  eu  lien 
à  des  prix  inférieurs  à  ceux  des  tarifs  susmen- 
tionnés, Tadminislration  pourra  déclarer  la  ré- 
duction ainsi  consentie  applicable  à  la  partie 
correspondante  des  tarifs,  et  ces  prix  ne  pourront, 
comme  pour  les  autres  réductions,  être  relevés 
avant  un  délai  de  trois  mois  ;  les  réductions  on 
remises  accordées  è  des  indigents  ne  pourront, 
dans  aucun  cas,  donner  lieu  à  Tapplication  de  la 
disposition  qui  précède. 

Art.  35.  Les  militaires  en  service,  voyageant  en 
corps  ou  isolément,  ne  seront  assujettis,  eux  et 
leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif 
légal. 

Art.  36.  Si  le  gouvernement  avait  besoin  de 
diriger  des  troupes  ou  nn  matériel  militaire  sur 
Tun  des  "points  desservis  par  la  ligne  des  chemins 
de  fer,  les  concessionnaires  seraient  tenus  de 
mettre  immédiatement  ù  sa  disposition,  et  à  moitié 
de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  trans- 
port établis  pour  Texploitatiou  des  chemins  de 
fer. 

Art.  37.  Les  concessionnaires  seront  tenus,  à 
toute  réquisition, de  faire  partir,  par  convoi  ordi- 
naire, les  voitures  cellulaires  employées  au  trans- 
port des  prisonniers. 

Les  employés  de  Tadministration,  les  gardiens, 
les  gendarmes  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
voitures  cellulaires  seront,  de  même  que  ces  voi- 
lures, transportés  gratuitement. 

Art.  38.  Les  concessionnaires  transporteront 
gratuitement  par  tons  les  convois  ordinaires,  dans 
les  deux  sens  et  dans  toute  l'étendue  de  leurs  che- 
mins de  fer,  les  bureaux  ambulants  de  la  posteaux 
lettres,  les  dépêches  cl  les  agents  nécessaires  au . 
service  des  postes. 

Art.  39.  Toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  ser- 
vices réguliers  l'administration  requerra  l'expé- 
dition d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour, 
soit  de  nuit,  il  devra  immédiatement  être  obtem- 
péré à  cette  réquisition. 

Le  prix  du  convoi  expédié  sera  ultérieurement 
réglé  de  gré  à  gré  -ou  à  dire  d'experts  entre  l'ad- 
ministration et  lés  coneessionnaires. 

Art,  40.  Les  concessionnaires  seront,  teiius  de 
fournir,  sur  chacun  des  points  où  l'administratioii 
le  'jQgera  utile,  un  emplacement  mr  lequel  l'ad- 
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ministration  des  postes  pourra  faire  constraire 
des  bureaux. 

L^adniioistration  se  réserve  le  droil  d'établir,  à 
ses  frais,  sans  indemnité,  tous  poteaux  ou  appa- 
reils nécessaires  à  rechange  des  dépêches ,  sans 
arrêts  de.  trains,  à  la  condilion  que  ces  appareils, 
par  leur  nature  ou  par  leur  position,  n'apportent 
pas  d'entraTes  aux  différents  services  de  la  ligne 
on  des  stations. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  donner  en 
|out  temps  accès  dans  les  stations  aux  employés 
chargés  du  service  de  la  poste,  duns  Texorcice  de 
leurs  fonctions. 

Art.  41.  Les  agents  de  Tadminislralion  chargés 
de  la  surveillance  dus  chemins  de  fer,  dans  Tioté- 
rét  de  la  perception  des  droits  de  douane,  seront 
transportés  gratuitement  dans  les  voilures  des 
concessionnaires. 

Art.  i2.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté 
de  faire,  le  long  des  voies  des  chemins  de  fer, 
toutes  les  constructions  et  de  poser  tous  les  ap- 
pareils nécessaires  à  rétablissement  d'une  ligne 
télégraphique. 

Il  se  réserve  aussi  le  droit  de  (aire  toutes  les 
réparations  et  de  prendre  toutes  les  mesures 
propres  à  assurer  le  service  de  la  ligne  télégra- 
phique, sans  nuire  au  service  des  chemins  de  fer. 

Sur  la  demande  de  Tadminislralion,  il  sera  ré- 
jservé,  dans  les  stations  qui  seront  désignées  ulté- 
rieurement, le  terrain  nécessaire ^à  l'établissement 
de  maisonnettes  destinées  à  recevoir  les  bureaux 
télégraphiques  et  leur  matériel. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  fa^e  gar- 
der par  leurs  agents  les  fils  et  les  appareils  des 
lignes  télégraphiques,  de  donner  aux  employés 
télégraphistes  connaissance  de  tous  les  accidents 
qui  pourraient  survenir  et  de  leur  eu  faire  con- 
naître les  causes.  En  cas  de  rupture  d'un  fil  télé- 
graphique, les  employés  des  concessionnaires 
auront  à  raccroeher  provisoirement  les  bouts  sé- 
parés, d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  l'adroinisl ration,  voyageant  pour 
le  service  de  la  ligne  télégraphique,  seront  trans- 
portés gratuitement. 

En  cas  de  rupture  de  fil  télégraphique  ou  d^ac- 
cidents  graves,  une  locomotive .  sera  mise  immé- 
diatement à  la  disposition  de  l'administration,  à 
Feffet  de  transporter,  sur  le  lieu  de  laccideut,  les 
hommes  et  les  matériaux  nécessaires  &  la  répara- 
tion. Ce  transport  sera  également  gratuit. 

Art.  43.  11  sera  loisible  ù  qui  que  ce  soit  d*éla- 
blir,  avec  l'autorisation  de  l'administration,  le 
long  des  chemins  de  fer  et  sur  un  point  a  son 
choix,  des  magasins  ou  abordages,  avee  des  ma- 
chines, engins  ou  attirails,  propres  ft  facililer'le 
chargement  et  le  déchargement  des  waggons,  à 


condition  d'établir,  on  dehors  des  chemins  de  fer, 
une  ou  plusieurs  ^oics  latérales,  afin  que  les 
waggons  en  chargement  ou  en  déchargement  ne 
poissent  ni  entraver  ni  empêcher  la  libre  circula- 
tion sur  les  chemins  de  fer. 

Art.  4-i.  Le  gouvernement  pourra  également 
autoriser  l'établissement  tl'cmbranchements  par-* 
tant  des  ehemins  de  fer,  que  ces  embranchements 
fassent  ou  non  l'objet  d'une  concession. 

Art.  4$.  Les  concessionnaires  ne  pourront,  en 
aucun  temps,  mettre  obstacle  à  ces  embranche- 
ments pour  lesquels  Ils  auront  cependant  un  droit 
de  préférence,  dans  les  termes  de  Tarticle  5  de  la 
convention  de  ce  jour. 

L'établissement  desdits  embranchements  ne 
pourra  motiver  de  leur  part  aucune  demande 
dindemnité ,  ils  seront  tenus  de  laisser  circuler 
sur  leur  chemin  de  fer,  moyennant  indemnité, 
des  voitures  et  waggons  appartenant  ft  d'autres 
exploitations,  pourvu  qu*il  n'en  résulte  aucune 
dépense  pour  eux  ni  aucun  obstacle  à  la  circula- 
*  tion  sur  leurs  chemins  de  fer,  et  à  la  condition 
que  lesdils  waggons  et  voitures  soient, construits 
de  manière  ft  ee  que  la  circulation  n*en  puisse 
présenter  aucun  inconvénient. 

Le  gouvernement  sera  juge  des  contestations 
qui  pourraient  s'élever  &  ce  sujet. 

Art.  46.  S'il  arrivait  qu'un  chemin  de  fer  à 
construire  par  l'État  ou  par  une  société  dût  suivre 
une  partie  du  tracé  des  lignes  qui  font  l'objet  de 
la  présente  concession,  cette  partie  du  tracé  pourra 
être  déclarée  commune,  et  dans  ce  cas,  les  conces- 
sionnaires devront  livrer  passage  aux.  eonveis 
désignés  par  le  gouvernement,  moyennant  une 
indemnité  ft  fixer  de  gré  ft  gré  ou  ù  dire  d*ex- 
perts. 

Art.  47.  Le  gouvernement  pourra  également, 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  auto- 
riser, soit  dans  le  pays  traversé,  soit  partout 
ailleurs,  toute  construction  de  routes,  canaux  ou. 
chemins  de  fer,  sans  que  les  concessionnaires 
puissent  réclamer,  à  ce  titre,  aucune  indemnité 
quelconque. 

Art.  48.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  or- 
donnerait ou  autoriserait  la  construction  de 
routes,  canaux  ou  chemins  de  fer  qui  traverse- 
raient les  chemins  de  fer  concédés  ou  leurs  em- 
branchements, les  concessionnaires  ne  pourront 
y  mettre  obstacle  ni  réclamer  de  ce  chef  d'autre 
indemnité  que  le  remboursement  de  l'augmenta- 
tion éventuelle  des  dépenses  d'entretien,  le  goa- 
▼ernement  s'engageant  ù  faire  exécuter,  sans  frais 
pour  les  concessionnaires,  tous  les  ouvrages  dé- 
finitifs ou  provisoires  qui  seraient  nécessaires 
pour  éviter  que  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
puisse  être  entravée  on  interrompue. 

Art.  49.    11  ne  pourra  être  établi,  pendant  la 


Digitized  by 


Google 


40 


RÉGNE  DE  LÉOPOLD  F*'.  -  iO  FÉVRIER  iSU.  -  No  47. 


dorée  de  la  concession,  sar  les  chemins  de  fer  on 
leurs  embranchements,  aucun  péage,  soit  au  profit 
de  ré  lai,  soit  au  profil  de  la  province  trayersée 
par  les  cbemios  de  fer,  soil  au  profit  d'une  ou  de 
plusieurs  communes. 

Art.  50.  A  Tépoque^xée  pour  Texpiration  de 
la  concession,  les  chemins  de  fer  et  leurs  dépen- 
dances devront  se  trouver  en  parfait  état  d'entre- 
tien, et,  par  suite,  si,  pendant  les  cinq  années  qui 
précéderont  celte  époque,  les  concessionnaires  ne 
se  mettaient  pas  en  mesure  de  satisfaire  complè- 
tement à  cette  obligation,  le  gouvernement  aurait 
le  droit  de  saisir  les  recettes  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  les  chemins  de  fer  et  toutes 
leurs  dépendances. 

Art.  51.  A  dater  de  Texpiration  du  terme  fixé 
pouV  la  concession,  le  gouvernement  sera  subrogé 
à  tous  les  droits  des  concessionnaires,  et  entrera 
immédiatement  en  possession  de  la  route  et  de  son 
matériel  tels  qu'ils  existeront  à  cette  époque. 

Le  prix  du  matériel,  fixé  par  expertise  contra- 
dictoire, sera  payé  aux  concessionnaires. 

Art.  52:  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires 
laisseraient  en  souffrance  une  partie  quelconque 
de  rexploilation,  et  où  ils  n'auraient  pas  obtem- 
péré, dans  le  délai  prescrit,  aux  réquisitions  qui 
leur  auraient  été  faites  à  ce  sujet,  le  second  pa- 
ragraphe de  Part.  22  serait  applicable,  comme 
dans  le  cas  où  ils  laisseraient  en  souffrance  l*en- 
tretien,  soit  des  ouvrages,  soit  du  matériel  d'ex- 
ploitation. 

En  outre  si,  dans  les  trois  mois,  ils  n'avaient 
pas  obtempéré  aux  réquisitions  de  l'administra- 
tion, ils  seraient  déchus  de  leurs  droits,  et,  dans 
ee  cas,  il  serait  procédé  de  la  manière  indiquée 
ci-dessus,  à  l'art.  16. 

Art.  53.  Le  gouvernement  se  réserve  expres- 
sément la  faculté  d'apporter  des  modifications  au 
tarif  de  la  douane,  à  la  taxe  des  barrières  et  aux 
péages  établis,  tant  sur  les  voies  de  communica- 
tion actuellement  existantes  que  sur  celles  qui 
pourraient  èlre  eréées  pendant  la  durée  de  la  con- 
eession,  et  de  prendre  on  de  provoquer  toute  me- 
sure d'intérêt  général  qu'il  jugera  convenir. 

Art.  54-.  Dans  aucun  cas  les  concessionnaires  ne 
seront  reccvables  à  invoquer  la  force  majeure 
pour  quelque  cause  que  ce  soil,  à  moins  que,  dans 
les  trente  jours  des  événements  ou  circonstances 
d'où  seraient  nés  les  obstacles,  ils  n'en  aient 
dénoncé  la  réalité  et  l'influence  au  gouvernement. 
Il  en  serait  de  même  des  faits  que  les  conces- 
sionnaires croiraient  pouvoir  imputer  à  Tadmi- 
nistration  ou  à  ses  agents  ;  ils  ne  pourront  en 
argumenter  que  pour  autant  qu'ils  en  aient  égale- 
ment dénoncé  la  réalité  et  l'influence  au  moment 
où  ils  auront  été  posés  on,  an  plus  tard,  dans  les 
trente  jours  suivants. 


Dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  baser  une 
réclamation  quelconque  sur  des  ordres  qui  leur 
auraient  été  donnés  verbalement. 

Art.  55.  Les  fers  et  les  fontes  à  mettre  en  œuvre 
devront  être  d'origine  belge.  Le  matériel  roulant 
devra  avoir  été  confectionné  en  Belgique. 

Art.  56.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté 
d'exiger  qu'il  ne  soit  employé  que  des  waggoos 
couverts  pour  le  transport  des  voyageurs. 

Art.  57.  Les  concessionnaires  se  trouveront  en 
demeure  d'exécuter  les  obligations  qui  leur  in- 
eonibent  dans  les  différents  cas  prévus  par  les  sti- 
pulations qui  précèdent,  par  la  seule  expiration 
des  délais  prescrits  et  sans  qu'il  soit  besoin  à  œt 
effet  d'aucun  acte  judiciaire. 

Art.  58.  Les  concessionnaires  devront  indiquer 
un  domicile  d'élection  en  Belgique,  où  leur  seront 
adressés  les  communications,  réquisitions  et  or- 
dres émanés  de  l'administration.  Les  communi- 
cations, réquisitions  et  ordres  seront  transmis 
par  voie  de  correspondance  administrative  et 
auront  par  eux-mêmes  date  certaine  et  caractère 
authentique,  lorsque  leur  remise  au  domicile  d'é- 
lection aura  été  constatée  par  on  reçu. 

Art.  59.  Les  concessionnaires  seront  réputés 
avoir  entrepris  k  Jeurs  frais,  risques  et  périls, 
et  sans  charge  aucune  pour  l'État,  toutes  les  ex- 
propriations et  tous  les  travaux  quelconques,  pré- 
vus ou  imprévus,  sans  aucune  exception  ni  dis- 
tinction, ainsi  que  toutes  les  fournitures,  entrelien 
et  renouvellement  du  matériel,  qui  seront  recon- 
nus nécessaires  pour  l'établissement  complet, 
l'entretien  et  l'exploitation,  pendant  la  durée  de 
la  concession,  des  nouvelles  communications  à 
étabfir. 

Cette  clause  doit  être  considérée  comme  la  base 
du  contrat,  les  parties  entendant  que,  dans  tous 
les  cas  possibles,  elle  reçoive  l'application  la  plus 
large. 

Art.  60.  Les  concessionnaires  acceptent  les  sti- 
pulations qui  précèdent  comme  étant  leur  propre 
ouvrage;  ils  déclarent  avoir  vérifié  1rs  données 
et  calculs  sur  lesquels  l'entreprise  repose,  avoir 
reconnu  la  réalité  de  tout  ee  qui  y  est  posé  en  fait 
et  s'être  assurés  de  la  possibilité  d'exécuter  tons 
les  travaux  nécessaires  ;  en  eonséquenee,  le  gou- 
vernement ne  pourra,  dans  quelque  cas  que  ce 
soit,  être  rendu  responsable  ni  des  erreurs,  im- 
perfections et  lacunes  dont  les  plans  et  projets 
pourraient  se  trouver  entachés,  ni  des  diffieultés 
qui  pourraient  surgir  dans  rexécotion. 

Art.  61.  Les  concessionnaires  pourront  rétro- 
céder, dans  leur  ensemble  et  sans  restriction,  leur 
concession  à  une  société  anonyme,  en  se  oonfor- 
mant  aux  lois  et  règlements  en  vigueur  sur  la 
matière. 

Après  que  ses  statuts  auront  été  approuvés 
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par  le  gonTornement,  la  société  qa*iU  auront 
érentHellemeDl  formée,  sera  substituée  à  leurs 
droits  et  obligations,  comme  si  la  cooeession  lui 
•Tait  été  accordée  direclement. 

1]  ne  pourra  être  émis  des  actions  au  porteor 
de  eetle  société  qu'après  qu'il  aura  été  jastiflé  de 
la  réalisation  de  30  p.  c.  do  montant  nominal  des 
actions. 

En  outre,  en  cas  de  constitution  d'une  société, 
le  conseil  d'administration  de  celle-ci  sera  repré- 
senté près  du  gonvernement  par  on  ou  plusieurs 
commissaires,  lesquels  devront  être  Belges. 

Art.  62.  Dans  le  cas  où  Pou  découvrirait,  dans 
les  fouilles  à  faire  pour  rétablissement  des  che- 
mins de  fer  et  de  leurs  dépendances,  quelques 
objets  d'art,  d'antiquité,  de  numismatique,  d'his- 
toire naturelle,  etc.,  ces  objets  deviendront  la 
propriété  de  l'État. 

Art.  63.  Le  montant  des  frais  d'enregistre- 
ment sera  fixe  et  s'élèvera  à  1  fr.  70  c.  en  prin- 
cipal. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  convention  de  ce 
jour. 

Bruxelles  et  Londres,  les  3  et  i  février  \BH. 

Eh.  ViH  IIOORBBEKE. 

William  Macray,  président. 

H.   SlMOHDS. 

William  Evars. 
Errrst  Borsbn, 

48.-10  FévRiER  1854.  —  Aeceptaiion  de  la  loi 
du  a  janvier  1854  qui  accorde  la  naturalisa' 
lion  ordinaire  au  tieur  Deia  {Jean -Pierre), 
préposé  des  douanes  à  la  Planck,  né  à  Greven- 
mâcher  {grand-duché  de  Luxembourg),  le  7  dé' 
eembre  1810.  (Honlt.  du  3  avril  1854.) 

49.— 10  FÉVRIER  iSm."  Arrêté  royal  qui  accorde 
une  extension  de  concession  des  mines  de  plomb, 
de  gine  et  de  pyrite  de  fer,  dites  des  Saris,  à 
Seilles  {province  de  Liège)  et  à  Sclayn  (pro- 
vince de  Namur,  (Monit.  du  14  février  1854.) 

50.  —  12  FÉVRIER  1854.   —  Arrêté  royal  relatif 

aux  indemnités  à  accorder  aux  élevés  du  service 

militaire  de  santé.  (Monit.  du  27  février  1854.) 

Léopold,  etc.  Considérant  que  lorsqu'il  existe 

des  vacances  dans  le  cadre  organique  des  officiers 

de  santé,  le  département  de  la  guerre  est  obligé 

de  confier  les  fonctions  de  médecin  adjoint  et  de 

pharmacien  de  troisième  classe  dans  les  hôpitaux 

et  infirmeries  piilitaires  à  des  élèves  médecins  et 

pharmaciens  soldés,  et  qu'il  est  juste  ifaccordcr 

à  ces  élèves  une  indemnité  en  compensation  do 

service  extraordinaire  qui  leur  incombe  dans 

cette  position  ; 


Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
guerre, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  l«r.  Les  élèves  médecins  et  pharmaciens 
soldés  qui  doivent  être  provisoirement  chargés 
des  functions  de  médecin  adjoint  et  de  pharma- 
cien de  troisième  classe  dans  les  hôpitaux  et  in- 
firmeries militaires,  lorsqu'il  existe  des  vacances 
dans  le  cadre  organiqne  des  officiers  de  santé  de 
l'armée,  recevront,  à  partir  du  !«' janvier  t854, 
une  indemnité  annuelle  de  trois  cents  francs 
(fr.  300),  en  sus  de  leurs  allocations  ordinaires  de 
solde,  habillement  et  pain. 

Art.  2.  Le  nombre  d'élèves  à  admettre  au  bé- 
néfice de  cette  disposition  ne  pourra  excéder  celui 
des  vacances  existant  dans  le  cadre  organique  des 
médecins  et  des  pharmaciens,  et  ce  nombre  sera 
réduit  au  fur  et  à  mesure  des  nouvelles  admis- 
sions dans  ce  cadre. 

Art.  3.  Le  montant  de  ces  indemnités  serfi  im- 
puté sur  l'article  du  budget  de  la  guerre  affecté  à 
la  solde  du  service  de  santé  des  hôpitaux  (cha- 
pitre m,  art.  9  du  budget  de  1854). 

Art.  4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Anoul) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 

51.— 14  FÉVRIER  iBH,- Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Monge- 
nast.  (Monit.  du  16  février  1854.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  un  témoignage  de 
notre  satisfaction  an  sieur  Mongenast  (Charles- 
Pierre),  chef  de  station  de  premier  ordre,  chargé 
de  la  direction  de  la  station  de  Bruxelles  (Midi).  » 

52.  — 14  FÉVRIER  1854.— ilrr^(tfroyai  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Sauvi- 
gnier.  (Monit.  du  16  février  1854.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  un  témoignage  de 
notre  satisfaction  au  sieur  Sauvignier  (Pierre- 
Jean),  chef  de  station  de  premier  ordre,  chargé 
de  la  direction  de  la  station  d'Anvers.  » 


53. _  14  FÉVRIER  1854.  -^Arrêtés  royaux  1»  ap- 
prouvant, en  ce  qui  concerne  la  suppression 
du  b<usin  de  Sainte-Catherine,  la  délibération 
du  conseil  communal  de  Bruxelles,  en  date  du 
19  flooem6re  1853;  2o  déclarant  d'uiilité  pu- 
blique l'exécution  du  plan  approuvé  par  arrêté 
royal  du  9  octobre  1852,  ayant  pour  objet  l'ow 
verture  d'une  rue  de  dix  mètres  de  largeur  entre 
la  rue  des  Tanneurs  et  la  rue  Terre-Neuve,  vis- 
à-vis  de  la  rue  Slallaerts.  (Monit.  du  16  février 
1854.) 
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54.  —  U  FBVRiiR  i85i.  —  Arrêtés  royaux  qui 
aulorisent  : 

i^  Le  conseil  communal  de  Willaupnis  (Hai- 
naut),  à  contÎDuer,  pentiaol  dix  années  conséco- 
tivcs,  la  pereeplion  du  droit  de  péage  élabli,  en 
venu  de  Parrèic  royal  du  28  août  1844,  sur  les 
chemins  povés  de  celle  commune  ; 

2o  Le  comité  spécial  du  chemin  de  grande  com- 
munication de  Froidmont  &  Esplechin,  à  perce- 
voir,  pendant  dix  années  consécutives,  à  partir 
d'une  époque  à  fixer  par  le  gouverneur  Vie  la  pro- 
vince de  llainaut,  un  droit  de  péage  sur  ledit  che- 
min ; 

3«  Le  conseil  communal  dis  Jollain-Merlin,  à  per- 
cevoir, pendant  dix  années  conséculives,  ftparlir 
d*une  époque  à  fixer  par  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince de  Hainaut,  un  péage  égal  à  la  moitié  du 
droit  de  barrière  des  grandes  roules  sur  les 
chemins  de  Planquelte,  Lesdain,  Merlin  et  Bleha- 
ries. 

Les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  police  du 
roulage  sur  les  roules  de  PÉtat,  sont  déclarés  ap- 
plicables aux  chemins  dont  il  s'agit  dans  la  tra- 
verse de  la  commune  de  JoUain-Meriin  ; 

4o  Les  conseils  communaux  de  Bra,  Basse-Bo- 
deux  etLierneux,  ft  percevoir,  pendaul  dix  années 
consécutives,  à  partir  d'une  époque  &  fixer  par  le 
gouverneur  de  la  province  de  Lirge,  un  droit  de 
péage  sur  la  parlie  améliorée  du  chemin  de 
grande  communication  de  Mauhaj  à  Bodeux  par 
Bra. 

Les  lois  et  règlements  qui  ont  pour  objet  la 
police  du  roulage,  le  mode  de  perception  aiusi 
que  le  cahier  des  charges  de  la  perception  des 
droits  de  barrière  établis  sur  les  routes  de  TÉlat 
sont  déclarés  applicables  à  la  parlie  empierrée  du 
chemin  de  grande  communication  de  Manhay  à 
Bodeux  par  Bra.  (if ont/,  du  16  fèrfrier  1854.> 

85.— 14  rtfvBiER  1884.  —  Acceptation  de  la  loi  du 
i  1  janvier  1854  qui  accorde  la  naturalitation 
ordinaire  au  sieur  Berringer  {François-Henri), 
agent  de  police  à  Bruxelles,  né  à  Luxembourg, 
le  a  janvier  1818.(Monit.  du  20  février  1854.) 

56.—  18  réVRiER  1854.  —  Acceptation  de  la  loi 
du  ii  janvier  1 854  qui  accorde  la  naturalisation 
ordinaire  au  sieur  Berringer  {Anloine- Henri- 
Guillaume) ,  sous-officier  au  régiment  des  gre^ 
nadiers  »  né  à  la  Rochette  (  grand-duché  de 
Luxembourg),  le  14  janvier  1824.  (Monit.  du 
21  février  1854.) 

57.— 16  rtfvRiBR  1854.  —  Arrêté  royal  par  lequel 
h  sieur  Quoilin,  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold, 


est  promu  au  grade  d'officier.  (Monit.  du  18  fé- 
vrier 1854.) 

Motifs,  m  Voulant  donner  au  sieur  Quoilin 
(Jean-Hilaire),  secrétaire  général  du  ministère 
de.s  finances,  un  nouveau  témoignage  de  notre 
haute  satisfaction  pour  les  services  qu*il  a  rendus 
pendant  une  carrière  de  près  de  trente-cinq  ans, 
et  &  Toccasion  de  plusieurs  missions  qui  lui  ont 
été  confiées.  » 


58.  ■—  16  FéVRiBR  1854.— il  rré/e  royal  par  lequel 
le  sieur  Van  Caillie,  chevalier  de  l'ordre  de 
Léopold,  est  promit  au  grade  d'officier,  (Monit. 
du  18  février  1854.) 

Motifs,  m  Voulant  donner  au  sieur  Van  CailUe 
(Louis* Joseph),  directeur  général  de  Tenregistre- 
ment  et  des  domaines,  ancien  secrétaire  général 
du  département  des  finances ,  dont  il  a  conservé 
le  rang  à  titre  personnel,  un  nouveau  témoignage 
de  notre  haute  satisfaction  pour  les  services  qn*tl 
a  rendus  pendant  une  carrière  de  près  de  quarante 
ans,  et  &  l*occasion  de  plusieurs  missions  ^ui  lui 
'  ont  été  confiées,  » 

59.— 16  FEVRIER  1854.—  Arrêté  royal  qui  nomme 
officier  de  l'ordre  de  Léopold  le  colonel  pen- 
sionné Jacqmin.  (Monit.  du  15  mars  1854.) 
Motifs.  «  Voulant  dSnuer  au  colonel  Jacqmin 

(Jean-Baptiste-Josepb)  un  nouveau   témoignage 

de  notre  bienveillance.  » 

60.—  16  FiivRiER  iSH.— Arrêté  royal  qui  nomme 
officier  de  l'ordre  de  Léopold  le  colonel  pen- 
sionné Van  Assche.  (Monit.  du  15  mars  1854.) 

Motifs.  •  Voulant  donner  au  colonel  pensionné 
Van  Assche  (François-Pierre-Anloine-Charlea)  un 
nouveau  témoignage  de  notre  bienveillance.  » 

61.— 16  FÉVRIER  1854.— ^rr^re  royal  qui  nomme 
officier  de  l'ordre  de  Léopold  le  colonel  pen-^ 
sionné  Vandekerchove.  (Moniteur  du  15  mars 
1854.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  au  colonel  pensionné 
Vandekerchove  (  Lamoral-Léopold-Chavles  )  un 
nouveau  témoignage  de  notre  bienveillance.  » 

62.  —  16  FÉVRIER  1854.  —  Arrêtés  royaux  qui 
accordent  des  brevets  d'industrie  : 

lo  A  la  société  John  Cockerill*  à  Seraing,  re- 
présentée par  son  directeur,  le  sieur  Pastor,  uo 
brevet  d'importation  de  dix  années,  pour  un  sys- 
tème de  locomotive  pour  fortes  rampes,  breveté 
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«n  Anlrîehe  pour  quinze  ans,  en  décembre  1853, 
en  faTeor  du  sieur  Engerth  ; 

S*  Au  sieur  Mathieu  (J.),  domieUié  à  Bruxelles, 
quartier  Léopold,  rue  du  Commeree,  n"  S3,  cliez 
le  sieur  Biebuycli,  son  mandataire,  un  brevet 
d^imporlation  de  douze  années,  pour  un  tableau  à 
rouleaux  servant  à  l^enseignerocnt  de  la  lecture, 
breveté  en  France  pour  quinze  ans,  le  iS  mai 
1851,  en  faveur  des  sieurs  Chéron  et  Faliempin  ; 

3o  Au  sieur  Poirier  de  Saint-Charles  (P.),  do- 
micilié à  MoIcnbeek-Sainl-Jean,^rue  du  Vicaire, 
D*  1,  un  brevet  dMmporiation  de  treize  années, 
pour  une  machine  servant  &  couler  les  caractères 
d^imprimerie,  brevetée  en  Angleterre  pour  qua- 
torze ans,  le  2  juin  4853,  en  faveur  du  sieur 
i.-R.  Johnson  ; 

Â»  Aux  sieurs  Gazel  (Élie)  et  François  (F.)*  demi- 
eiliés  à  Bruxelles,  h6tel  de  Brabant,  Marché-aux- 
Cbarbços,  n«  30,  un  brevet  d'importation  de  qua^ 
torze  années,  pour  un  système  de  freins  pour  les 
waggons  de  chemins  de  fer,  breveté  en  France 
peur  quinze  ans,  le  Si  novembre  dernier,  en  fa- 
veur des  sieurs  Gazel  et  Perrand  ; 

5o  Au  sieur  Brooman  (R.-A.)*  domicilié  à  Bruxel- 
les, Montagne  de  la  Cour,  n»  74,  chez  le  sieur 
Piddington,  son  mandataire,  un  brevet  dMmporta- 
tion  de  dix  années,  pour  une  machine  à  vapeur  à 
rotation,  breveté  en  Angleterre  pour  quatorze 
ans,  le  i  juin  1853,  en  faveur  du  sieur  Von 
Rathen  ; 

6»  An  sieur  Tardif  (V.)«  domicilié  à  Bruxelles, 
place  de  Louvain,  n«  7,  un  brevet  dMmportatioji 
de  treize  années,  pour  une  presse  à  copier  dite 
presse  excentrii/uet  brevetée  en  France  pourquiuse 
ans,  le  Si  juin  18512,  en  faveur  du  sieur  Molet; 

7»  Au  sieur  Robert  (F.-F.)i  lîl>t  domicilié  à 
Bruxelles,  quartier  Léopold,  rue  du  Commerce, 
no  23,  chez  le  sieur  Biebuyck,  son  mandataire, 
un  brevet  d^imporlatioo  de  quatorze  années,  pour 
un  produit  industriel  destiné  4  remplacer  Tich- 
Ihyocoile,  breveté  en  sa  faveur  en  France  pour 
quinze  ans,  le  39  décembre  1853  ; 

8«  Au  sieur  Powcll  (J.-F.),  domicilié  à  Bruxel- 
les, place  du  Grand-Sablon,  no  20,  chez  le  sieur 
Stoclet,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  treize  années,  pour  des  perfectionnements  dans 
les  fourneaux  à  réverbère  et  autres,  brevetés  en 
Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  il  juillet  1853, 
ao  nom  du  sieur  Dalken  (J.); 

9*  Au  sieur  Charvet  (Ch.->D.)i  domicilié  k 
Bruxelles,  rue  de  Flandre,  po  179,  un  brevet  de 
perfectionnoiiient  de  quatorze  années  et  cinq 
mois,  pour  des  perfectionnements  dans  la  prépa- 
ration de  certaines  huiles  propres  à  Téclairage, 
déj^  brevetés  en  se  faveur  pour  quinze  ans,  le 
9  mai  1853; 

10*  An  sieur  FrÎM  (J.)*  ingénieur  civil,  doni- 


eiliô  à  Seilles,  un  brevet  dMnveniion  de  quinze 
années,  pour  des  appareils  &  recueillir  les  pous- 
sières et  vapeurs  de  zinc  da#  le  travail  de  ce, 
métal  ; 

1  f  o  Au  sieur  Dubois  (Félix),  domicilié  &  Bruxel- 
les, rue  Ducale,  n©  59,  un  brevet  dMnvention  de 
dix  années,  pour  une  voilure  à  trois  roues,  dite 
bruxelloise  ; 

12°  Au  même,  un  brevet  d'invention  de  dix 
années,  pour  un  appareil  pneumatique,  dit  pec^ 
tarai  ; 

13o  Au  sieur  Gennolle  (L.)»  domicilié  à  Ixelles, 
avenue  de  la  Toison  d'or,  n"  25,  un  brevet  d'in- 
veniion  de  quinze  années,  pour  une  machine  à 
fabriquer  les  ressorts  pour  lils,  etc.; 

lio  Au  sieur  Mclchior  (J.-B.) ,  domicilié  k 
Ixelles,  rue  du  Glacis,  no  7,  un  brevet  d'invention 
(le  quinze  années,  pour  un  poèle  brûlant  au  bois; 

15°  Au  sieur  Biebuyck  (H. )•>  domicilié  h  Bruxel- 
les, quartier  Léopold,  rue  du  Commerce,  no  23, 
un  brevet  d*invention  de  quinze  années,  pour  des 
procédés  de  fabrication  do  chandelles  et  de  bou- 
gies au  moyen  des  résines,  etc.; 

16o  Au  sieur  Fabry-Lejeune,  domicilié  à  Dison, 
un  brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  un 
système  de  désoxygénation  de  l'indigo  par  le  fer 
et  le  cuivre  ammoniacaux  j 

17o  Au  sieur  Jouve  (H.),  domicilié  à  Bruxelles, 
rue  delà  Prévôté,  no  19,  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années,  pour  une  pompe  h  double  effet  et 
à  pendule  ; 

l8o  Au  sieur  Lefebvre  (Alfred),  domicilié  à 
Schacrbeek,  place  du  Marché,  un  brevet  d'inven- 
tion (le  cinq  années,  pour  un  procédé  servant  à 
couvrir  et  k  incruster  les  métaux  d'un  autre  métal 
préalalHemcnt  dissous  : 

19o  Au  sieur  Croutelle  (E.-C.-T.)f  domicilié  k 
Bruxelles,  quartier  Léopold,  rue  du  Commerce, 
no  23,  chez  le  sieur  Biebuyck,  son  mandataire, 
un  brevet  d'importation  de  quatorze  années,  pour 
un  système  perfeetionné  d'encollage  mécanique 
des  chaînes  pour  le  tissage,  breveté  en  France, 
pour  quinze  ans,  le  8  novembre  1853,  en  faveur 
du  sieur  Gand  (H.); 

20o  Au  sieur  Bouvet  (J.-L.-P.-J.-B.)i  domicilié 
k  Bruxelles,  rue  aux  Laines,  no  96,  chez  le  sieur 
Legrand,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  quatorze  années,  pour  un  pétrisseur  mécanique 
k  air  chaud  ou  froid,  breveté  en  France  pour 
quinze  ans,  le  12  décembre  1853,  en  faveur  du 
sieur  Bouvet,  père , 

2io  Au  sieur  Gardissal  (C.-D.)i  domicilié  k 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  no  96,  chez  le  sieur 
Legrand,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  quatorze  années,  pour  la  normalisation,  la 
composition  et  l'emploi  des  ga^  en  métallurgie, 
brevetés  en  France  pour  quinze  ans,  le  26  nnrt 
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1855,  en  favear  da  «iear  Chenoi.  {Moniteur  du 
19  février  1854.) 

63.  —  17  ptfvRiER  1854.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
^prouve  lee  alignemenlt  sur  lee  routée  de  Dîett 
vert  Heehtelet  de  Hasselt  à  Beeringen,  (Nonit. 
du  22  février  1854.) 

Lëopold,  etc.  Vu  la  délibération  du  conseil 
communal  de  Beeringen,  du  3  août  1853,  concer- 
nant la  fixation  des  alignements  des  traverses  de 
ce  village,  faisant  partie  des  routes  de  Diest  vers 
Hechtel  et  de  Hasselt  à  Beeringen  ; 

Vu  le  plan  des  alignements  adoptés  ; 

Vu  Pavisde  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  : 

Vu  Part.  77  de  la  loi  communale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics  ; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  !•'.  Est  approuvée  la  délibération  du  con- 
seil communal  de  Beeringen,  en  date  du  3  aoét 
1853,  concernant  la  fixation  des  alignements  des 
traverses  de  ce  village  faisant  partie  des  routes 
de  Diest  vers  Hechtel  et  de  Hasselt  à  Beeringen, 

En  conséquence  ,  ces  alignements  sont  fixés 
ainsi  qu^ils  sont  indiqués  an  pion  ci-annexé  ap- 
prouvé par  notre  ministre  des  travaux  publics  et 
eonformémcnt  à  ce  qui  suit,  savoir  : 

ROUTE    DB   DIEST  VERS    BECBTBL. 

Côté  gauche  de  la  route  en  venant  de  Diest. 

1«  Un  alignement  partant  à  2  mètres  35  cent, 
en  arrière  derorèticr  ouest  de  la  maison  n«  €0 du 
sieur  Claes,  et  aboutissant  à  Toogle  ouest  de  la 
maison  n»  62  du  sieur  Smeets; 

2o  Les  alignements  des  maisons  n<"  62,  63,  64 
et  65  sont  conservés  ; 

3«  Un  alignement  partant  de  Tangle  est  de  la 
maison  n«  65  et  aboutissant  ù  Tangle  ouest  de  la 
maison  n«67i 

4»  Les  alignements  des  maisons  n^  67,  68,  69, 
70  et  de  la  grange  qui  suit  celte  dernière,  sont 
conservés  ; 

5«  Les  alignements  des  maisons  bm  77,  78, 79 
et  de  la  maison  communale  sont  conservés; 

6»  Un  alignement  parlant  du  nord  de  la  façade 
de  la  maison  communale  à  Tangle  sud,  et.aboutis- 
saut  à  Tangle  formé  par  les  deux  façades  sur  rue 
de  la  maison  du  sieur  Berten  Un  pan  coupé  de 
3  mètres  de  face  rattachera  cet  alignement  au 
suivant  ; 

7«  Les  aligneiAents  des  maisons  n«*  81 ,  82,  83, 
84,  85  et  86  sont  conservés  ; 

8*  Un  alignement  dans  le  prolongement  de  la 


maison  no  86,  Jusqn*à  la  rencontre  de  celui  déerfl 
ci-après  ; 

9»  Un  alignement  déterminé  par  le  prolonge- 
ment vers  le  sud  de  celui  de  la  maison  no  87,  jus- 
qu'à la  rencontre  du  prolongement  de  celui  de  la 
maison  no  86; 

IQo  Les  alignements  des  maisons  n«*  88,  89, 
90,  92,  93  et  de  la  grange  qui  suit  cette  dernière 
sont  conservés. 

Côté  droit. 

Mo  Les  alignements  des  maisons  n^  49  k  59  et 
de  la  grange  qui  suit  celte  dernière  sont  conser- 
vés ; 

12«  Les  alignements  des  maisons  no*  43  à  47 
et  de  la  grange  qui  suit  cette  dernière  sont  con- 
servés ; 

13o  Un  alignement  partant  de  Tangle  ouest  de 
la  maison  no  25  et'aboutissant  à  Pangle  saillant 
vers  la  GrandTlace  de  la  maison  no  21; 

140  Un  alignement  partant  de  Tangle  sud  de 
la  maison  no  101  du  sieur  Bamps,  et  aboutissant 
à  un  point  pris  h  3  mètres  39  cent,  en  avant  de 
Pangle  nord  de  la  maison  no  106  du  sieur  Ge- 
rardy  ; 

15o  Un  alignement  parlant  de  rextrémité  du 
précédent  et  aboutissant  à  Tangle  sud  de  la  mai- 
son no  106  ; 

I60  Les  alignements  des  maisons  no*  103,  102, 
101,  100,  99,  98  sont  conservés; 

17o  Un  alignement  partant  de  Pangle  nord  de 
la  maison  n»  98,  et  aboutissant  à  un  point  pris  à 
1  mètre  15  cent,  en  arrière  de  Pangle  nord  de  la 
maison  n«  97. 

ROUTE  DB  HASSBLT  A   BEEMIRGER. 

Côté  gauche  de  la  roule  en  venant  de  Hasselt. 

1«  De  la  maison  no  11  à  la  maison  no  12  in- 
cluse, Palignemenl  sera  élÏBibli  à  4  mètres  80  eent. 
de  Taxe  de  la  chaussée. 

Côté  droit. 

2o  L'alignement  de  la  maison  no  9  est  con- 
servé ; 

30  Alignement  partant  de  Pangle  nord  de  la 
maison  no  9,  et  aboutissant  à  Pangle  sud  de  la 
maison  n«  8  ; 

40  Les  alignements  des  maisons  noi  6,  6  bis,  7 
et  8  sont  conservés. 

Art.  2.  Les  propriétés  nécessaires  &  la  rectifia- 
cation  et  A  Pélargissemenl  des  traverses  de  Bee- 
ringen, conformément  ù  ce  qui  est  dit  à  Tartiele 
précédeni,  seront  au  besoin  emprises  et  occupées 
de  la  manière  prescrite  par  les  lois  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  3.   Notre  ministre  des  travaux  publics 
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(M.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  rexécutioD 
da  présent  arrêté. 

€4.—  17  FEVRIER  IBtU.^Arrété  royal  qui  déclare 
f  Ne  les  propriétés  béUieê  tt  non  bâties  nécessaires 
potir  l'établissement  d'un  hangar-magasin  dans 
l'intérieur  de  la  ville  d'Anvers,  seront  acquises, 
au  besoin,  par  voie  d^ expropriation  forcée  pour 
eause  d'utilité  publique,  conformément  aux  lois 
en  vigueur  sur  la  matière,  (Honit.  du  22  fé- 
Trier  4854.) 

65.  —  18  pëVRiER  1854.  ~  Arrêté  royal  qui  fixe 
à  neuf  le  nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Verviers,  Cette  rédttction 
s'effectuera  par  suite  de  démission,  de  destitu- 
tion ou  de  décès,  (Monit.  da  19  février  1894.) 

66.—  18  révRiER  1854.—  Arrêté  royal  qui  auto- 
rise  le  comité  administratif  du  chemin  de  grande 
communication  de  Thuin  à  la  route  de  Charleroy 
à  Philippeville ,  à  percevoir  un  droit  de  péage 
sur  ce  chemin.  —  Les  lois  et  règlements  relatifs 
à  la  police  du  roulage  sur  les  roules  de  l'Élai 
sont  déclarés  applicables  au  chemin  de  grande 
communiceuion  de  Thuin  à  Nalinnes.  (Monit. 
do  21  février  1854.) 

67.  —  18  piiYRisR  1854.  —  Arrêtés  royaux  qui 
autorisent  les  conseils  communaux  d'Ougrée 
{Liège)  et  de  Morhei  {Luxembourg)  à  apporter 
des  modifications  à  la  voirie  vicinale  de  ces  lo^ 
ealités,  (Monit.  du  21  février  1854.) 

68.  —  18  pévRiER  1854»  —  Acceptation  de  la  loi 
du  11  Janvier  1854  ^tii  accorde  la  naturalisa- 
tion ordinaire  au  sieur  Franck  {Jacques- Pierre' 
Amould)^  maréchal  des  logis  au  régiment  des 
guides,  né  à  Eysden  {Pays-Bas),  le  22  février 
1828.  (Monit.  du  25  février  1854.) 

69.— ISpiiTRiER  1854.— ilrr^fe  royal  qui  approuve 
le  règlement  supplémentaire  de  ta  société  de  pré-- 
voyance  de  Matines,  (Monit.  du  25  février  1 854.) 

Léopold,  ete.  Revu  noire  arrêté,  en  dale  du 
10  décembre  1852,  approuvant,  sous  certaines 
conditions,  les  statuts  de  la  société  de  prévoyance 
établie  en  faveur  des  ouvriers  de  la  ville  de  Ma- 
tines, sous  rinvocation  de  Saint-Joseph; 

Vu  le  règlement  supplémentaire,  formulé  par 
ladite  association  et  contenant  diverses  disposi- 
Mons  relatives  aux  vieillards  et  aux  iuflrmes,  et  à 
la  participation  de  loua  les  membres  effectifs  de 
la  société  k  la  caisse  générale  de  retraite} 


Vu  la  délibération  de  la  dépulation  permanente 
du  conseil  provincial  d'Anvers,  en  date  du  3  fé- 
Trier  courant,  qui  arrête  le  règlement  supplé- 
mentaire prémentionné,  sauf  approbation  du  goo- 
vernement  ; 

Vu  ravis  de  la  commission  permanente  insti- 
tuée par  notre  arrêté  du  12  mai  1851,  ponr  Texa- 
raen  des  statuts  des  sociétés  de  secours  mutuels  i 

Vu  la  loi  du  3  avril  1851; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons: 

Art.  I*r.  Le  règlement  supplémentaire  ci- an- 
nexé de  la  société  de  prévoyance  établie  en  faveur 
des  ouvriers  de  la  ville  de  Malines,  sons  Tinvoca* 
lion  de  Saint-Joseph,  est  approuvé. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  Fintérieur  (M  .F.  Pier- 
cot)  est  chargé  de  rexécntion  du  présent  arrêté. 

SOClÊTé  DE  PRÊVOTiRCB  Bii  FiVEQR  DBS  OUVRIERS  01 
LA  VILLE  DE  HALIRES,  RECOURUE  PIR  ARRàttf  ROliL 
DU  10  DÉCEMBRE  1852. 

Dispositions  particulières  pour  les  vieillards 
et  les  infirmes. 

Art.  {er.  Les  membres  <(m  ont  atteint  leur 
65*  année,  ainsi  que  ceux  qui,  aTant  cet  Age,  sont 
devenus  incapables  de  travailler,  par  suite  de  ma- 
ladies ou  d'accidents  quelconques,  constatés  par 
les  médecins  de  Tassocialion,  seront  rayés  du  re- 
gistre de  la  société,  et  ils  n*auront  plus  droit  aux 
secours  mentionnés  à  Tarlicle  19  des  statuts.  Ils 
jouiront  néanmoins  des  rentes  sur  TÉtat  qui  au- 
raient été  créées  en  leur  faveur,  et,  dans  le  cas 
contraire,  sMIs  font  partie  de  Tassociation  depnis 
cinq  ans  au  moins,  ils  pourront  obtenir  des  se- 
cours temporaires  k  fixer  de  la  manière  indiqiiée 
aux  articles  suivants. 

Celte  dernière  .disposition  pourra  également 
être  étendue  aux  veuves  et  aux  enfants  des  mem- 
bres décédés,  qui  se  trouveraient  dans  le  besoin. 

Art.  2.  Pour  Gxer  le  montant  des  secours  ci- 
dessus  mentionnés,  la  commission  prendra  ea 
considénilion  la  dorée  de  la  participation  de  Tas- 
socié  à  la  caisse  de  prévoyance,  ses  besoins  réels, 
et  principalement  sa  bonne  conduite  et  son  amonr 
pour  le  travail. 

Ces  secours  ne  seront  accordés  que  pendant  six 
mois  au  plus,  et  ils  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
surpasser  la  moitié  de  ceux  indiqués  au  (  2  de 
Tart.  19  des  statuts,  et  ce  sans  engagement  ulté- 
rieur. Ils  seront  payables  soit  par  semaine,  soit 
par  mois. 

Art.  3.  Si  Tassoci^  infirme  ou  âgé  de  plus  de 
soixante-cinq  ans  venait  à  être  reço  dans  un  hos- 
pice, la  commission  pourn^t  contribuer  partielle- 
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ment  dans  le  troosseau  qoMI  aurait  h  fournir,  en 
prenant  en  eonsidéraiion  la  prescription  de  i^ar- 
tiele  précédent. 

Art.  4.  La  commission  se  réserve  la. faculté  de 
eonser?er  parmi  les  membres  de  Tassociation 
Touvrier,  âgé  de  plus  de  soliante-cinq  an8,qu*elle 
jugerait  encore  apte  an  travail  et  en  état  de  ga- 
gner eneore  sa  Journée. 

Participation  à  la  eaisa  générale  de  retraite. 

Art.  5.  Tous  les  ouvriers,  membres  effectifs  dt 
la  société,  sont  tenus  de  participer  à  un  fonds 
commun,  destiné  à  Tacbat  de  rentes  viagères  sur 
la  caisse  générale  de  retraite  instituée  sous  la  ga- 
rantie de  rÉtat. 

Art.  6.  Le  fonds  se  composera  comme  suit  : 

A.  De  deux  centimes  à  payer  hebdomadaire- 
ment par  chaque  ouvrier,  ju8qa*à  TAge  de  cin- 
quante-einq  ans  accomplis  ; 

B.  De  primes  ou  subsides  h  prélever  par  la 
commission  sur  les  ressources  de  la  société,  et 
qui  ne  pourront,  en  aucun  cas ,  excéder  la  part 
contributive  des  associés  réunis  { 

C.  De  dons  à  obtenir  exclusivement  destinés  à 
eet  objet. 

Art.  7.  Tous  les  ans,  &  la  première  réunion  de 
la  commission,  celle-ci  fixera  le  nombre  de  rentes 
à  acquérir. 

La  première  rente  qui  écherra  à  un  associé  sera 
d^on  revenu  annuel  de  vingt-qnalre  francs  ;  celles 
qui  lui  écherraient  plus  tard  ne  seront  que  de 
donxe  francs. 

Les  titulaires  n^entreront  en  Jouissance  de  ces 
renies  qu'à  TAge  de  soixante  ans,  sauf  le  cas  prévu 
k  Tari.  10  ci-après. 

Art.  8.  La  répartition  des  rentes  se  fera  an- 
nuellement par  In  voie  du  sort,  parmi  les  mem- 
bres effectifs  qui  font  partie  de  la  société  depuis 
cinq  ans  au  moins. 

L'associé  auquel  une  rente  est  échue  ne  pourra 
plus  prendre  part  au  tirage  que  cinq  ans  après. 

Art.  9.  Des  primes  d'enconragemenl  pourront 
èlre  accordées  aux  membres  prévoyants ,  e'est-ft- 
dire  à  ceux  qui  auront  pris  part  à  la  caisse  d^épar- 
gne  de  la  société;  elles  pourront  également  être 
accordées  aux  associés  qui,  avant  leur  irenlième 
année,  désireraient  acquérir,  à  lenrs  frais,  une 
rente  viagère  sur  la  caisse  générale  de  retraite. 
Ces  primes  ne  pourront  èlre  allouées  au  même 
ouvrier  que  de  cinq  en  cinq  ans,  et  elles  ne  dépas- 
seront jamais  le  tiers  de  la  somme  qo^il  aura  à 
payer  du  chef  de  celte  acquisition. 

Art.  10.  Conformément  aux  dispositions  des  ar-  - 

tieles  2  et  23  de  la  loi  du  8  mai  1850,  les  rentes  à 

échoir  aux  membres  Agés  )e  einquante«>cinq  ans 

''accomplis  ne  prendront  cours  que  du  Jour  où  ils 

auront  atteint  leur  soixante-cinquième  année,  et 


ce  seoiement  josqu*au  8  mai  1855  ;  à  dater  de  w 
jour,  les  membres  âgés  de  plus  de  cinquante-cinq 
ans  ne  pourront  plus  participer  à  la  caisse  de  re- 
traite. 

Art.  il.  La  présente  résolution  sera exécotoire 
et  fera  partie  des  statuts  de  la  société,  4  dater  da 
13  janvier  (854. 

Art.  .13.  Toutes  les  dispositions  contraires  aox 
présentes  sont  révoquées. 

Fait  et  approuvé  à  rhôlel  de  ville  à  Malines, 
en  séance  du  17  octobre  1853. 

Présents  :  MM.  de  Paow,  bourgmestre,  prési- 
dent d'honneur;  Bosmaus,  chanoine arehiprèlre, 
président  ;  Hanicq-Renoz,  vice-présidénl  ;  deCan- 
nart-d*Hamale,  conseiller  communal  ;  Van  Meer- 
beeck  ;  Decocq  ;  Justus  ;  Démarre,  trésorier,  et 
Van  Mossevelde,  secrétaire. 

Le  président  d'honneur  (signé)  de  Pauw  ;  le 
secrétaire  (signé)  C.  Van  Mossevelde. 

Pour  expédition  conforme, 
Le  secrétaire  de  la  société, 
C.  Var  Mossevelde. 


70.—  33  FEVRIER  1854.  —  Arrêtés  royaux  qui  ac- 
cordent des  brevets  d'industrie  .• 


lo  Au  sieur  Rabjer  (M.),  domicilié  ft  1 
beek-Saint-Jean,  chez  lea  sieurs  Cail,  Halot  et 
compagnie  : 

a.  Un  brevet  de  perfectionnement  de  huit  an- 
nées et  neuf  mois,  pour  des  modifications  à  Tap- 
pareil  indiquant  le  niveau  de  l'eau  dans  les  chau- 
dières, breveté  en  sa  faveur  pour  dix  ans,  le 
16  décembre  1853; 

b.  Un  brevet  d'invention  de  quinze  années, 
pour  un  manomètre  &  air  comprimé; 

3*  Au  sieur  Brasseur  (V.),  verrier,  liomicilié  à 
Gllly,  chez  le  sieur  Pasquet,  ingénieur  civil,  son 
mandataire,  un  brevet  d'invention  de  quinze  an- 
nées, pour  un  système  de  four  à  étendre  ; 

3o  Au  sieur  Mathieu  (J.),  domicilié  ft  Bruxellet , 
quartier  Léopold,  rue  du  Commerce,  n^  23,  chex 
le  sieur  Biebuyck,  son  mandataire  : 

a.  Un  brevet  d'importation  de  quatorze  années, 
pour  des  perfectionnements  aux  procédés  de  fa- 
brication de  l'acier  fondu,  brevetés  en  France 
pour  quinze  ans,  le  7  décembre  1853,  en  faveur 
des  sieurs  Jackson  et  fils; 

b»  Un  brevet  d'Importation  de  treize  années, 
pour  un  système  d'emmagasinage  et  de  conserTa-*' 
tion  des  grains  et  graines,  breveté  en  France  poOr 
quinze  ans,  le  13  octobre  1853,  en  favear  des 
«leurs  lloart  frères; 

e.  Un  brevet  d'importation  de  quatorze  annéeSi 
pour  des  perfectionnements  dans  la  ventilation 
des  voitures  de  ehemios  de  fer,  brevctét  en  France 
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pour  qainse  ans,  le  24  Janvier  1854,  en  faTeùr 
des  sieurs  Chilcott  et  Palmer; 

d.  Un  brevet  (Tiniporlatlon  de  trcite  années, 
poor  des  perfectionnements  dans  la  conslrnetion 
des  fonrs  d'affinerie,  brevetés  en  France  pour 
quinze  ans,  le  15  septembre  1852,  en  faveur  du 
sieur  Karr  (E.); 

e.  Un  .  brevcl  de  perfectionnement  de  treize 
années  et  six  mois,  pour  des  modiâca tiens  au 
système  de  tissage  par  Téleetricité,  breveté  en  sa 
faveur  pour  quatorze  ans,  le  22  septembre  1853,- 

4*  Au  sieur  Battico  (Olivier),  domicilié  à  Trem- 
bleur  (Liège),  un  brevet  dMnvention  de  cinq  an- 
nées, pour  un  système  de  pistolet  de  salon  ;   ^ 

5*  An  sieur  Raclot  (X.)t  domicilié  &  Bruxelles, 
petite  rue  de  TÉcuyer,  n«  21,  un  brevet  d'impor- 
tation de  treize  années,  pouf  des  perfectionne- 
ments dans  les  batteries  de  fusil,  brevetés  en 
France  pour  quinze  ans,  le  19  juillet  I852,,en 
faveur  du  sieur  Valasse  (L.-N.); 

6o  Au  sieur  Seignourel  (J.-C.)i  domicilié  à 
Bruxelles,  quartier  Léopoid,  rue  du  Commerce, 
n^  23,  chez  le  sieur  Biebuyck,  son  mandataire, 
un  brevet  d'Importation  de  quatorze  années,  pour 
nn  procédé  de  sculpture  des  velours  et  étoffes  à 
haut  poil,  breveté  en  France  pour  quinze  ans,  le 
2  janvier  1854,  en  faveur  du  sieur  Mingaud; 

7«  Au  sieur  Moore  (B.)>  domicilié  à  Liège,  chez 
lesieur  Banquet  (J.-B.)i  son  mandataire,  nn  brevet 
dMnveniion  de  quinze  années,  pour  une  machine 
à  coudre  ; 

8»  Au  sieur  Parîdant  (Edmond),  domicilié  à 
Bruxelles,  quartier  Léopoid,  rue  du  Commerce, 
no  23,  chez  le  sieur  Biebuyck,  son  mandataire, 
nn  brevet  dMnvention  de  quinze  années,  poor  un 
genre  de  dentelle  dite  duchesse; 

9o  An  sieur  Shâirp  (Alex.),  domicilié  à  Bruxel- 
les, Montagne  de  la  Cour,  n«  74,  chez  le  sieur 
Piddinglon,  son  mandataire,  un  brevet  d^impor- 
talion  de  dix  années,  pour  un  perfectionnement 
dans  le  raffinage  du  sucre,  breveté  en  Angleterre 
pour  quatorze  ans,  le  7  mai  1853,  en  faveur  du 
sieur  Finzel  ; 

lO»  Au  sieur  de  Vechten  (P.-C),  chapelier, 
domicilié  à  Anvers,  Marcbé-au-Linge,  section  3, 
n»  406,  un  brevet  dMnvention  de  dix  années,  pour 
un  système  de  confection  de  chapeaux  ; 

11»  Au  sienr  Yantroostenberghe(Ch.),  coiffeur, 
domicilié  à  Gand,  passage  Vander  Donck,  n»  6, 
un  brevet  d^invenlion  de  dix  années ,  pour  une 
manière  d'implanter  les  cheveux  sur  le  jaconas  i 

12o  An  sieur  Mohier  (Adolphe),  domicilié  ft 
Bruxelles,  quartier  Léopoid,  rue  du  Commerce, 
no  23,  chez  le  sieur  Biebuyck,  son  mandataire, 
nn  brevet  d'importation  de  quatorze  années,  pour 
un  système  d^appareils  h  courant  d^huiie  continu 
pour  faciliter  les  monvements  des  machines,  bre- 


veté en  sa  faveur  en  France  pour  quinte  ans,  I« 
5(  décembre  1853; 

130  An  sieur  Prindler  (W.-H.)*  domicilié  & 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  n«  20,  chez  le 
sienr  Sloelet,  son  mandataire,  nn  brevet  dimpor- 
lation  de  douze  années,  pour  la  fabrication  des 
briques,  tuiles,  tuyaux  et  autres  objets  suscepti- 
bles d'hêtre*  moulés  par  remploi  des  scories  pro« 
venant  de  hauts  fourneaux,  brevetée  en  Angle» 
terre  le  5  octobre  1852,  en  faveur  du  sieur  Elliot; 

14*  Au  sienr  Ledocte(n.),  domicilié  à  Ixelles, 
chaussée  de  Wavre,  n»  191  : 

a.  Un  brevet  de  perfectionnement  de  sept  an« 
nées  et  neuf  mois ,  pour  des  modifications  au 
plantoir  mécanique,  breveté  en  sa  faveur  pour  dix 
ans,  le  SI  déeembre  1851  ;  •  * 

6.  Un  brevet  de  perfectionnement  de  huit  an- 
nées et  cinq  mois,  pour  des  modilications  an 
rayonneur  sarcloir,  breveté  en  sa  faveur  pour 
dix  ans,  le  29  juillet  1852  ; 

15»  Au  sieur  Delattre  (R.-V.),  médecin  vétéri- 
naire, domicilié  &  Vaucelle  (Namnr),  nn  brevet 
d'invention  de  quinze  années,  pour  nn  appareil 
destiné  à  maintenir  les  animaux  domestiques  i 

l€o  Aux  sieurs  Dawans  (A.j  et  Orban  (R.),  fa- 
bricants, domiciliés  k  Liège,  quai  de  la  Sanve- 
nière,  un  brevet  d^invention  de  quinze  années, 
pour  une  machine  à  fabriqurr  les  clous  dits  6ar- 
deaux  à  crochets  ; 

17»  Aux  sieurs  de  Keyser  (J.  et  F.)«  frères,  do- 
miciliés &Molenbeek-Saint-iean,  rue  de  la  Sacris-* 
tie,  n»  10,  nn  brevet  d'invention  de  cinq  années, 
pour  un  procédé  de  fabrication  de  graisse  indus- 
trielle; *• 

18o  Au  sienr  Deliégc  (Y.)*  ingénieur  civil,  do- 
micilié à  Auvelais  (Namur),  un  brevet  d'invention 
de  quinze  années,  [»our  un  procédé  servant  k  uti- 
liser le  sonfre  contenu  dans  le  mare  de  soude; 

19°  Au  sienr  Streyekmans  (J.-J.),  .domicilié  à 
Saint- Josse-len*Noode,  rue  du  Moulin,  n^SO,  ches 
le  sieur  Walclet,  son  mandataire,  un  brevet  d'in- 
vention de  dix  années,  pour  une  machine  à  dé- 
blayer les  neiges; 

20»  Au  sieur  Barlhel  (N.),  domicilié  à  Saint- 
Josse-ten-Noode,  rne  de  Nevraumont,  n»  37,  un 
brevet  d'invention  de  quinte  années,  pour  nue 
plaqne-afficbe; 

210  Au  sienr  Gardissal  (G.-D.),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n*  96,  ehez  le  sienr 
Legrand,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  treize  années,  pour  des  perfectionnements  ap- 
portés aux  chaudières  à  vapeur,  et  aux  appareil! 
accessoires  qui  s'y  rattachent,  brevetés  en  Angle* 
terre  pour  quatorze  ans,  le  16  octobre  1853,  tu 
faveur  du  sienr  flopkinson; 

22o  Au  sieur  PeUehler  (H.-J),  domicilié  ft 
Bruxelles,  petite  rne  de  L'Écuyer,  no2i,  chet  le 


Digitized  by 


Google 


RÉGNE  DE  LÉOPOLD  I«.  -  2»-38  FÉVRIER  i^U.  -  Not  71-76. 


48 

siear  Roclol,  son  mandataire,  on  brevet  d^impor- 
lation  de  qaalorze  années,  pour  un  appareil  à 
robinet  à  deux  fins,  destiné  ù  la  fermeture  des 
bornes-fontaines  pendant  les  gelées,  breveté  en 
France  pour  qyinze  ans,  le  33  janvier  1854,  eo 
faveur  du  sieur  Bonnin; 

33o  Au  sieur  Brooman  (R.-A.)t  domicilié  à 
Bruxelles,  Montagne  de  la  Cour,  n«  74,  chez  le 
sieur  Aerens,  son  mandalaire,  un  brevet  dMmpor- 
tation  de  dix  années,  pour  des  procédés  destinés 
à  désinfecter  les  vêtements  enduits  de  caoutchouc, 
brevetés  en  Angleterre  pour  quatorze  ans,  le 
S6  août  1853,  en  faveur  du  sieur  E.  Devarrocf 

24»  An  sieur  Haulemaoiëre  (A.)i  domicilié  à 
Bruxelles,  quartier  Ldopold,  rue  du  Commerce, 
n°  23,  chez  le  sieur  Bicbuyck,  son  mandataire, 
on  brevet  d'importation  de  quatorze  années-,  pour 
Tapplication  d*un  recouvrement  métallique  sur 
un  objet  émaillé,  brevetée  en  France  pour  quinze 
ans,  le  15  décembre  1853,  en  faveur  du  sieur 
Paris  (Ch.-E.)*  chimiste  à  Paris  ; 

25»  Au  sieur  Vanéchop  (J.-J.-B.),  domicilié  à 
Bruxelles,  quartier  Léopold,  rue  du  Commerce, 
n«  23,  chez  le  sieur  Bicbuyck,  son  maudataire, 
Qn  brevet  d'importation  de  quatorze  années , 
pour  un  frein  k  vapeur  applicable  aux  voitures 
sur  chemins  de  fer,.brevelé  en  Fronce  pour  quinze 
ans,  le  23  septembre  1853,  en  sa  faveur  et  eo 
faveur  des  sieurs  Hortera,  Mathias  et  Brogna  ; 

26»  Au  sieur  Demcyer  (A.-T.) ,  domicilié  à 
Saint-Josse-ten-Noode ,  chaussée  de  Louvain , 
n«  52  bis,  un  brevet  de  perfectionnement  de  huit 
années,  pour  des  modifications  ù  Tappareil  des- 
tiné à  empêcher  la  chute  du  cvffat  dans  les  mines, 
breveté  en  sa  faveur  pour  quinze  ans,  le  18  oelo* 
bre  1847; 

27o  Au  sieur Touzard  (H.)i  domiciliée  Bruxel- 
les, rue  aux  Laines,  no  96,  chez  le  sieur  Lcgrand, 
son  mandaVaire,  un  brevet  d'importation  de  qua- 
torze années ,  pour  un  mode  de  transmission  de 
récriture  et  de  la  voix,  breveté  en  France  pour 
quinze  ans,  le  1 1  janvier  (854,  en  faveur  du  sieur 
Gardissal  ; 

28^  Au  sieur  Dufour  (  L.-E.  ) ,  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n»  96,  chez  le  sieur 
Legrand,  son  mandataire,  un  brevet  d'importa- 
tion de  quatorze  années,  pour  des  perfectionne- 
ments aux  armes  à  feu  qui  se  chargent  par  la 
culasse,  brevetés  en  France  en  sa  faveur  j>our 
quinze  ans,  le  2  septembre  1853; 
.  29»  Au  sieur  Brand  (R.-F.)*  domicilié  à  Bruxel- 
les, rue  des  Minimes,  n«  8,  chez  le  sieur  Biéuei, 
son  mandataire,  un  brevet  d'importation  de  treize 
années,  pour  des  perfectionnements  aux  armes  à 
feu,  brevetés  en  sa  faveur  en  Angleterre,  pour 
quatorze  ans,  le  14  novembre  1853.  (Afonil.  du 
3  mars  1854.) 


71.—  25  r^vaisn  iS}U.— Arrêté  royal  fin  iiommm 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Devau» 
de  Robiae,  (Monit.  du  11  mars  1854.) 

Motifs,  m  Voulant  donner  an  sieur  Devanx  de 
Robiae,  membre  do  conseil  général  do  départe- 
ment du  Gnrd,  un  témoignage  de  notre  bienveil- 
lanee.  • 

72.—  27  FEVRIER  1854.  —  Arrêté  royal  qui  auto- 
rise les  conseils  communaux  de  Saint-Amand  el 
de  Bornhem  {Anvers)  à  percevoir,  pendant  dix 
années  consécutives,  à  partir  d'une  époque  à 
fixer  par  le  gouverneur  de  la  province,  un  droit 
de  barrière  sur  la  chaussée  vicinale  qui,  traver- 
sont  le  territoire  desdiles  communes,  va  se  relier 
à  la  rouie  provinciale  de  Malines  à  Termondt, 
(Monit.  do  28  février  1854.) 

73.  —  27  FBVRiia  1854.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve le  plan  de  la  rectification  «le  la  partie 
du  chemin  de  grande  communication  de  Dison 
à  Henri-Chapelle  t  située  sur  le  territoire  de  la 
commune  d'Andrimont,  et  autorisant,au  besoin, 
l'expropriation,  pour  cause  d'utilité  publique, 
des  terrains  nécessaires  à  C exécution  de  ce  plan. 
(Monit.  du  28  février  1854.) 


74.  —  27  FÉVRIER  <854.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve l'état  analytique  des  demandes  fournies 
par  les  conseils  communaux  de  Neeryssehe,  Ni" 
velles,  Rebecq-Bognon  et  Ways  (Brabant),  à 
l'effet  d'obtenir  l'autorisation  d'apporter  des 
modifications  à  des  chemins  et  sentiers  de  ces 
localités.  (Monit.  du  28  février  1854.) 


75.  —  28  FévRiER  1854.  —  Arrêté  royal  qui  ae- 
corde  à  la  société  anonyme  de  Philippeville,  à 
titre  d'extension,  concession  des  mines  de  pyrite 
de  fer  gisantes  sous  les  communes  de  Philippe^ 
ville  etdeSamart,  (Monit.  do  5  mars  1854.) 


76.  —  28  FEVRIER  1854.  —  Arrêté  royal  qui  fixe 
la  répartition  du  contingent  de  la  milice  pour 
la  levée  de  1854.  (Monit.  du  5  mars  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  art.  11  de  la  loi  do  8  Jan- 
vier 1817  et  7  de  celle  du  8  mai  1847,  sur  la  mi- 
lice; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  rinlé- 
ricur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i».  Le  contingent  de  10,000  bomme«  fixé 


Digitized  by 


Google 


RÈGNE  DE  LËOPOLD  W.  -  i<*  MARS  18W.  -  N~  77-78. 


i9 


ptr  lu  loi  du  30  décembre  1853,  popr  la  levée  de 
1854,  est  réparti  comme  il  suit  ; 

Province  d'Anvers,  918 

—  de  Brabant,  1,632 

—  de  la  Flandre  occidentale,  1,474 

—  de  la  Flandre  orientale,  1 ,794 

—  de  Hainaal,  1,735 

—  de  Liège,  1,005 

—  de  LImbourg,  441 

—  de  Luxembourg,  418 

—  de  Nomur,  596 

lU.OOO 
Art.  2.  La  députation  permanente  du  conseil 
de  chaque  province  répartira  le  contingent  assi- 
gné à  la  province  entre  les  communes  propor- 
Uonnellement  au  nombre  des  Jeunes  gens  nés 
dans  le  courant  de  Tannée  1834  et  inscrits  dans 
chacune  d'elles,  pour  la  levée  de  1854. 

Elle  tiendra  compte  à  chaque  commune,  lors 
de  la  levée  de  18S5,  des  fractions .  favorables  ou 
défavorables  de  la  répartition  de  1854. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  rîiilérieur  (N.  F.  Pier- 
cot)  est  chargé  de  rcxécution  du  présent  arrêté. 

77.  —  l«r  HiRS  1854.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve les  slatutt  de  la  eociété  anonyme  dite 
le  Cercle  d'assureurs,  à  Anvers,  (Mooit.  du 
7  mars  1854.) 


78.  —  l«v  HAfts  1854.  —  Arrêtés  royaux  qui  ac' 
cordent  des  brevets  d'industrie  t 

l«  Au  sieur  Duppa  (H.),  domicilié  à  Bvuxelles, 
place  du  Grand-Sablon,  n»  20,  chez  le  sieur 
Stoclet,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  treize  années,  pour  des  perfectionnements  dans 
la  manière  de  eolorier  les  dessins  photographi- 
ques ,  brevetés  en  Angleterre  pour  quatorze  ans, 
le  3  novembre  1853,  en  faveur  du  sieur  Duppa 
(B.-E.); 

9o  An  sieur  Skertchly  (  Jh. } ,  domidlié  k 
Bruxelles,  Montagne  de  la  Cour,  n«  74,  chez  le 
sieur  Piddington,  son  mandataire,  un  brevet  d'in- 
ventioo  de  dix  années,  pour  un  appareil  servant 
à  humecter  les  timbres  et  étiquettes  gommées; 

3o  Au  sieur  Basset  (J.),  domicilié  fi  Bruxelles, 
place  du  Grand-Sablon,  n«  20,  chez  le  sieur 
Stoclet,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  quatorze  années,  pour  un  procédé  destiné  à 
rendre  potable  l'eau  de  mer,  breveté  en  France 
pour  quinze  ans ,  le  9  février  1854,  en  faveur  du 
sieur  Score; 

4«  Au  sieur  Curé  (F.),  domicilié  &  Brjixelles, 

rue  Schavye,  n«  7,  chez  le  sieur  Curé  (P.),  son 

mandataire,  un  brevet  d'importation  de  quatorze 

aimées,  pour  des  modifications  aux  poêles  dits 

3«  8^1.  TOMS  s XIV.  --  AHaiB  1854. 


euUinihres,  en  fonte  et  enr  tôle,  brevetées  en  sa 
faveur  en  France  pour  quinze  ans,  le  28  janvier 
1884; 

,5«  Au  sieur  Gibbon-Spiisbury  (P.),  domicilié  k 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  no  20,  chez  le 
sieur  Stoclet,  son  mandataire,  un  brevet  d'impor- 
tation de  douze  années,  pour  des  procédés  et  des 
machines  propres  à  extraire  l'or  des  pyrites, 
brevetés  en  Angleterre  pour  quatorze  ans,  le 
12  octobre  1^52,  en  faveur  du  sieur  Perkes  (J.){ 

6<»  Au  sieur  Barwell-Coles  (Ch.),  domicilié  à 
Bruxelles,  quartier  Léopold,  rue  du  Commerce, 
n«  23,  chez  le  sieur  Biebuyek,  son  mandataire, 
un  brevet  d'importation  de  treize  années,  pour  des 
perfectionnements  dans  la  construction  des  roues 
d'engrenage,  brevetés  en  Angleterre  pour  qua- 
torze ans,  le  30  juin  1853,  en  faveur  du  sieur 
Handcock  (E.-R.); 

7«  Au  sieur  Vallelte(D.-F.)t  domicilié  ft  Bruxel- 
les, quartier  Léopold  ,  rue  du  Commerce,  n«  23, 
chez  le  sieur  Biebuyek,  son  mandotoire,  un  brevet 
d'importation  de  quatorze  années,  pour  la  confec- 
tion de  bois  ornementés  au  moyen  d'une  pAle, 
breveté  en  sa  faveur  en  France  pour  quinze  ans, 
le  13  Juin  1853; 

8o  Au  sieur  Cantillon  (G.-L.),  domicilié  à  An- 
derlccht,  un  brevet  d'invention  de  dix  années, 
pour  une  cuisine  portative; 

9*  Au  sieur  Gessner  (E.)i  domicilié  à  Bruxelles, 
quartier  Léopold,  rue  du  Commerce,  n»  23,  chez 
le  sieur  Biebuyek,  son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  neuf  années,  pour  une  machine 
dite  laineuse  continue,  breveté  en  sa  faveur  en 
Saxe  pour  dix  ans,  le  12  janvier  1854; 

I  Oo  Au  sieur  Uathieu  (J.)«  domicilié  à  Bruxelles, 
quartier  Léopold,  rue  du  Commerce,  n^  23,  chez 
le  sieur  Biebuyek,  son  mandataire  : 

a.  Un  brevet  de  perfectionnemeut  de  onze  an- 
nées et  onze  mois,  pour  des  perfcctionnemenls 
apportés  au  tableau  mécanique  de  lecture,  bre- 
vetés en  sa  faveur  pour  douze  ani,  le  16  février 
1854; 

6.  Un  brevet  de  perfectionnement  de  huit  an- 
nées et  sept  mois,  pour  des  modifications  au  sys- 
tème de  broches,  breveté  en  sa  faveur  pour  neuf 
ans,  le  27  octobre  1853; 

e.  Un  brevet  d'importation  de  treize  années, 
pour  une  machine  à  vapeur  rotative,  mise  en 
mouvement  pa^la  vapeur  ou  tout  autre  fluide, 
brevetée  en  Angleterre  pour  quatorze  ans,  le 
15  juin  1853,  en  faveur  du  sieur  Parsey  ; 

d.  Un  brevet  d'importation  de  treize  années, 
pour  des  procédés  de  fobrication  de  gaz  d'éclai- 
rage et  de  cliaufToge  par  de  nouvelles  substances, 
brevetés  en  France  pour  quinze  ans,  le  26  janvier 
1853,  en  faveur  des  sieurs  Moreau  et  Langlois; 

e.  Un  brevet  d'importation  de  quatorze  années, 
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pour  dei  perfectioaneineiils  apportés  am  machi- 
nes dites  laineutes,  bretetés  es  France  pour 
quinze  ans,  le  30  janvier  1854,  en  faveur  des 
•ieurs  Pépin  et  Roy$ 

11*  An  sieur  Barnaseoni  (F.-J.)i  domicUié  à 
Bruxelles,  roe  de  la  Pollerie,  n»  28,  un  brevet 
dMnventioB  de  quinie  années,  pour  on  appareil 
autonatique  ou  jambe  arlificicUei 

I2«  Au  sieur  Froment  (M.),  domicilié  k  Bruxel- 
les, rue  de  Schaerbeck,  n«  50,  chex  le  sieur 
Delattre,  son  mandataire,  un  brevet  de  perfec- 
tionnement de  treize  années ,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  an  système  de  fours  à  coke, 
breveté  en  sa  faveur  le  13  février  1852: 

13«  Au  sieur  Wurstemberg  (L.-R.),  ingénieur, 
domicilié  à  Bruxelles,  quartier  Léopold,  rue  du 
Commerce,  n*  S3,  diez  le  sieur  Biebayck,  son 
mandataire,  un  brevet  d'importation  de  quatorze 
années,  pour  un  système  de  préservation  contre 
les  accidents  occasionnés  par  le  mouvement  des 
trains  sur  les  chemins  de  fer,  breveté  en  France 
pour  quinze  ans,  le  13  décembre  1853,  en  faveur 
des  sieurs  Bianclii  et  Lejenne  ; 

li«  An  sieur  Valletle  (  D.-F.  ),  domicilié  à 
Bruxelles,  quartier  Léopold,  rue  du  Commerce, 
■o  25,  chez  le  sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un 
brevet  d'importatidn  de  quatorze  années,  pour  un 
système  de  cartons  ou  de  cartes  k  dessin  pour  les 
métiers  à  la  Jacquard  et  autres  usages,  breveté  en 
sa  faveur  en  France  pour  quinze  ans,  le  23  no- 
vembre 1653;  I 

15*  An  sieur  Lekea  (P.-J.)i  domicilié  à  Verviers, 
rue  de  la  Tranchée,  un  brevet  d^invention  de 
einq  années,  pour  un  appareil  propre  au  daguer- 
réotype. {Monit.  du  10  man  1634.) 


82.-2  MAas  1854.  —  Arrêté  royal  qui  aeeordt 
à  la  société  charbonnière  dt  Bonne-Foi-Hom- 
vent-Hareng  la  concession  des  mines  de  houiUe 
gisantes  sous  les  commnnes  de  Herstal,  Mil- 
morte  et  Vollem^  province  de  Liège,  (Honit.  du 
14  mars  1854.) 

83.  —  2  HAHS  1854.  —  Arrêté  royal  portant  éia- 
blissement  d'un  passage  d'eau  sur  l'Bseaut 
entre  les  communes  de  Ruyen  et  d'Avelghem, 
(Monit.  du  10  mars  1854.) 

Léopold,'  etc.  Considérant  qo*il  serait  utile  d'é- 
tablir, à  Tusage  des  piétons,  un  nouveau  passage 
d*cau  sur  PEscaut,  entre  les  communes  de  Ruyen 
et  d'Avelghcm  ; 

Vu  la  loi  du  6  frimaire  an  vu  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Un  nouveau  passage  d>aut  &  l^osage 
des  piétons,  sera  établi  sur  TEscaut,  entre  les 
communes  de  Ruyen  (Flandre  orientale)  et  d'Avcl- 
gliem  (Flandre  occidentale),  h  Tendroit  dit  Roods' 
kat. 

Art.  2.  Le  tarif  aciuellemeni  en  vigueur  aux 
passages  d''eau  voisins  sera  applicable  au  passage 
d'eau  mentionné  à  Parlicle  précédent. 

Art.  3.  La  barque  au  moyen  de  laquelle  ce 
nouveau  passage  d'eau  sera  desservi  sera  fournie 
parle  premier  adjudicataire. 

Art.  4.  Nos  ministres  des  travaux  publies 
(M.  Em.VanIloorebfke)  et  des  finances  (M.  Liedts) 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rexéculion  du  présent  arrêté. 


79.  —  2  MAIS  1854.  —  Arrêté  royal  qui  accorde 
à  la  société  charbonnière  de  Bouck-Gaillard- 
Cheval  une  extension  de  concession,  (Monit.  du 
10  mars  1854.) 


80.  —  2  MARS  1854.  —  Arrêté  royal  qui  accorde 
à  la  société  charbonnière  de  Bicquet,  la  conces- 
sion des  mines  de  houille  gisantes  sous  la  com- 
mune d'Oupeyé,  province  de  Liège.  (Monit.  du 
12  mars  1854.) 

81.  —  2  MAas  1854.  —  Arrêté  royal  qui  accorde 
à  la  société  charbonnière  de  Bon-Espoir  et  Bons- 
Amis,  à  titre  d'extension,  concession  des  mines 
de  houiUe  gisantes  sous  les  communes  d'Oupeye, 
Vivegnis,  Nerstal,  Milmorte,  Voftem,  Hocour, 
Liers,  Voroux-lez-Liers  et  liermée  {province  de 
liège).  (Monit.  du  14  mars  1854.) 


84.  —  2  MARS  1854.—  Arrêté  royal  autorisant  un 
transfert  de  37,500  francs  au  budget  de  la 
guerre  de  l'exerciee  1853.  (Monit.  du  2  avril 
1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  9  juin  1853,  fixant 
le  montant  du  budget  du  ministère  de  la  guerre 
pour  Tcxercice  1853; 

Vu  la  note  insérée  an  tableau  annexé  4  eette 
loi,  disposant  que  la  partie  disponible  du  crédit 
porté  h  l'art.  33,  dépenses  imprévues,  pourra  être 
transférée  par  des  arrêtés  royaux  aux  art.  5, 22, 
23,  26,  27,  28  et  30,  ci  aux  $$  A  et  B  de  l'art.  52 
du  même  budget,  si  les  circonstances  éventuelles 
rendaient  insuffisants  les  crédits  alloués  pour 
ceux-ci  ; 

Revu  notre  arrêté  du  20  juin  dernier,  n«  8557; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
guerre, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1er.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  auto- 
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risë  à  transférer  une  soininc  de  trenle-sept  mille 
eiuq  ccnis  francs  (fr.  37,500)  deTart.  33,  dépenses 
imprévues  do  budget  de  la  guerre  de  Texerciee 
1855,  aux  arlieles  ei-après  indiqués  du  même  bud- 
get, savoir  : 

A  Part.  20,  frais  de  route  cl  de  séjour 
des  officiers fr.     22,500 

A  Tari.  28,  chauffage  et  éclairage  des 
corps  de  garde 8,400 

A  Tart.  30,  Iralierocnts  divers  et  ho- 
noraires  10,500 

A  Part.  32,  pensions  et  secours.    .     .       1,100 

Tolal.     .     .     37,500 

An.  2.  Les  allocaHons  des  ai-licles  précilés  sont 
en  conséquence  Hxées  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 


Artidei 

.  Allocations. 

Sommes  transférées 

en  vertu  da 

présent  arrêté. 

Total 

des 

allocations. 

26 
28 
30 
32 

85,000    » 

50,000     . 

156,700    » 

08,243  38 

22,500     . 

3,i00    » 
10,500    > 

1,100    » 

107,500     » 
53,400     » 

167,200    n 
99,343  38 

L'allocation  de  Tari.  33,  dépenses 
est  de fr. 

imprévues, 
105,546  86 

A  déduire  : 

87,500 


Somme  transférée  par  arrélé  royal 

du  20  juin  1853,  no  8557,  50,000( 
Somme  transférée  eo  verta  ( 

du  présent  arrêté  .     .     .  37,500  ' 

Reste  pour  allocation.  .   .  fr.       18,046  86 

Art.  5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Anoul) 
est^cbargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

85.-4  MARS  1854.  —  Arrêié  royal  qui  autorité 
promtoirement  U  eontejl  communal  de  Saint' 
Maur  (Hainaut)  à  percevoir  un  péage  sur  les 
chemins  pavés  et  empierrés  de  celte  localité,  — 
Les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  police  du 
roulage  sur  les  routes  de  VÉlat  sont  déclarés 
applicables  aux  chemins  susdits,  (Uonit.  du 
8  mars  1854.) 

86.-6  «ARS  1854.  -'  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Lécpold  le  sieur  Coppé 
(Jacques^Chrélien- Henri).  (  Monil.  du  10  mars 
1854.) 

Motifs.  «  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage public  de  notre  bienveillance,  les  services 
rendus  dans  radniinistrolton  de  la  justice  mili- 
taire par  le  sîeur  Coppé,  auditeur  militaire  de 
la  province  d'Anvers,  ancien  auditeur  milituircdc 
la  Flandre  orientale,  et  ancien  auditeur  militaire 
en  eampagne.  » 


87.-6  aiRS  1854.  —  Arrélé  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Lahure 
{Albert-FéliX'Marie),  (Uonit.  du  10  mars  1^54.) 

Motifs.  «  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage public  de  notre  bienveillance,  les  services 
rendus  dans  Padministralion  de  la  justice  mili- 
taire par  le  sieur  Lahure,  auditeur  militaire  de 
la  province  du  Haînaut,  ancien  auditeur  militaire 
adjoint  près  la  première  division  de  Tarmée.  « 

88.  —  6  MARS  1854.  —  jirrité  royal  qui  accorde 
à  la  société  charbonnière  de  la  Barétte,  reprjé- 
sentée  aujourd'hui  par  la  société  du  Bois-du- 
Lue,  la  maintenue  en  concession  des  mines  de 
houille  constituant  le  charbonnage  de  la  Barctte, 
gisantes  sous  la  commune  de  Houdeng-Goegnies, 
province  du  Hainaut.  (Monit.  du  16  mars  1854  ) 


89.  —  8  MARS  1854.  —  toi  qui  ouvre  au  départe^ 
ment  de  la  guerre  un  crédit  extraordinaire  de 
1.736,000  francs [{).  (Monit.  du  10  mars  1854.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanetionoons  ce  qui  suit  : 

Art.  le».  Il  est  ouvert  au  département  de  la 
guerre  un  crédit  extraordinaire  de  un  million 
sept  cent  trente-six  mille  francs  (fr.  1,736,000), 
destiné  principalement  k  continuer  les  travaux 
d'achèvement  et  d'amélioration  da  matériel  de 
l'artillerie  et  du  génie. 

Art.  2.  Le  r^  déterminera,  par  des  arrêtés, 
l'emploi  de  ce  crédit  entre  les  divers  articles  du 
budget  de  la  guerre  pour  l'exercice  1854. 

Art.  3.  Ce  crédit  sera  couvert  an  moyen  de 
bons  du  trésor. 

Art.  4.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  len- 
demain de  sa  publication. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'Étal  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contrc-signé  par  le  ministre  de  la  guerre, 
M.  AffooL. 

90.  —  8  MARS  1854.  —  Acceptation  de  la  loi  du 
ii  Janvier  1854  qui  accorde  la  naturalisation 
ordinaire  au  sieur  Fey s  {Charles- Louis- Joseph) ^ 
caporal  au  8«  régiment  de  ligne,  né  à  Ypres,  le 
6  mars  1820.  (Monil  du  13  mars  1854.) 


(1)  Présentation  A  la  chambre  des  représentants 
le  23  Janvier  1854.  —  Kapport  par  M.  Thiéfry  le  3  fé- 
vrier. —  Discussion  et  adoption  le  16,  par  67  voix 
contre  6  et  2  abstentions. 

Rapport  au  sénat  par  M.  le  vicomte  Desmanet  de 
Blesme  le  3  mars.  —  Discussion  le  4  et  adoption  le  6 
par  29  voix  et  1  abstention. 
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91.  —  9  VÂMS  1854.  —  Arrêté  royal  qui  accorde 
la  nationalisation  du  navire  Armand-Léon,  rî- 
devant  Joseph  Friediander ,  de  construction 
prussienne.  (Monit.  du  16  mars  1854.) 


93. 


9  MARS  1854.  —  Arrêtés  royaux  qui  aeeor* 
dent  des  brevets  d'industrie  .• 


!•  Aa  sieur  Quintin  (L.-J.),  horloger,  domicilié 
àLessines,  un  brevet  d'invenlion  de  dix  années, 
pour  un  mode  de  fabrication  du  gaz  d'éclairage  ; 

2»  Au  sieur  Delinge  (Ed.),  avocat,  domicilié  à 
Bruxelles,  courte  rue  Neuve,  n»  15,  un  brevet 
d*invenlion  de  quinte  années,  pour  une  méthode 
de  réduction  directe  des  métaux  ; 

3o  Au  sieur  Cbansay  (L.-G.),  domicilié  à  Ho- 
lcnbeek*Saint-Jean,  chaussée  de  Gahd,  n«  140, 
an  brevet  de  perfectionnement  de  huit  années, 
pour  des  modifications  au  système  de  poèle  écono- 
mique, breveté  en  sa  faveur  pour  dix  ans,  le 
32  avril  1852; 

4o  Au  sieur  Vannot  (H.),  [bottier,  domicilié  k 
Bruxelles,  marché  aux  Grains,  n«>  4,  un  brevet  de 
perfectionnement  de  quatorze  années  et  six  mois, 
pour  des  modifications  au  système  de  confection 
de  chaussures,  breveté  en  sa  faveur  pour  quinze 
ans,  le  31  août  1853; 

5»  Au  sieur  Olin  (N.-J.)i  domicilié  à  Bruxelles, 
rue  de  PÉtuve,  n^  66,  un  brevet  d'importation  de 
quotorze  années ,  pour  un  procédé  de  fabrication 
de  la  toile  cirée,  breveté  en  Fmuce  pour  quinze 
ans,  le  10  janvier  1854,  en  faveur  de  la  dame 
Azc,  née  Béranger  ; 

6o  Au  sieur  Score  (G.)i  domicilié  à  Bruxelles, 
place  du  Grand-Sablon,  n^  20,  chez  le  sieur 
Stoclel,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  treize  années,  pour  des  perfectionnements  dans 
Tépuralion  des  spiritueux,  brevetés  en  Angleterre 
pour  quatorze  ans,  le  9  décembre  1853,  en  faveur 
do  sieur  Schaefl'er; 

7o  Au  sieur  Hervé  (W.),  domicilié  &  Verviers, 
rue  des  Reines,  no  62,  chez  le  sieur  Fastré,  son 
mandataire ,  un  brevet  d'invention  de  quinze  an- 
nées, pour  un  procédé  de  fabrication  d'un  ciment 
hydraulique  ; 

8«  Au  sieur  Cambier  (E.)t  fabricant,  domicilié 
à  Ath,  un  brevet  d'invention  de  dix  années,  pour 
un  système  de  lit  dit  lit  improvisé; 

9o  Aux  sieurs  Lahaul  (G.)  et  Halloy  (P.),  do- 
miciliés à  Liège,  quai  de  Longdoz,  no  49,  un  bre- 
vet d'invention  de  dix  années,  pour  le  remplace- 
ment du  carton  intérieur  des  shakos,  casquettes 
et  casques  par  une  toile  métallique  h  mailles  rap- 
prochées I 

lOo  Au  sieur  Carpmael  (S.),  domicilié  à  Bruxel- 
les, place  du  Grand-Sablon,  n»  20,  chez  le  sieur 


Stoclet,  son  mandataire,  un  brevet  d'împortatioo 
de  treize  années, pour  des  perfectionnement!  dans 
les  machines  t  vapeur,  brevetés  en  Angleterre 
pour  quatorze  ans,  le  17  août  dernier,  au  nom  da 
sieur  Fnller; 

llo  Aux  sieurs  Uriing  et  compagnie,  domiciliés 
à  Ixelles,  rue  Souveraine,  n»  44,  un  brevet  d'im- 
portation de  douze  années,  pour  nue  machine  à 
fabriquer  les  briques  et  les  tuiles,  brevetée  en 
Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  20  juillet  1852, 
en  faveur  du  sieur  Henry  (J.-M.).  {Monit.  du 
15  mar^  1854.) 


93.  —  10  miis  1854.  —  Loi  qui  règle  le  prix  de 
transport  des  voyageurs  sur  le  chemin  de  fer  de 
VEtat  (1).  (Monil.du  15  mars  1854.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  prix  de  transport  des  voyageurs 
dans-  les  convois  dits-  express,  seront  établis  de 
manière  à  présenter  une  augmentation  de  25  p.  c 
sur  les  prix  du  tarif  ordinaire.  ' 

Ces  convois  ne  pourront  être  composés  que  de 
voilures  de  première  et  de  deuxième  classes,  ou 
de  voitures  de  première  classe  seulement. 

Art.  2.  Les  prix  résultant  de  l'application  aux 
dislances  des  bases  indiquées  à  l'article  !«',  ainsi 
que  des  bases  fixées  dans  la  loi  du  12  avril  1851, 
pourront  être  arrondis,  suivant  roccurrence,  par 
décime  ou  par  cinquième  de  franc. 

Toutefois,  les  prix  actuellement  perçus  pour 
les  places  de  troisième  classe  ne -pourront  être 
arrondis  que  par  voie  de  réduction. 

Art.  3.  Les  enfants  âgés  de  moins  de  huit  ans 
payeront  moitié  prix. 

Toutefois ,  les  enfants  ftgés  de  moins  de  trois 
ans  et  qui  doivent  être  portés,  seront  exempts  de 
toute  taxe. 

Art.  4.  Sont  maintenues  les  dispositions  de  la 
loi  du  12  avril  1851,  auxquelles  il  n'est  pas  dé- 
rogé par  les  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  5.  La  présente  loi  recevra  son  exécution 
à  partir  du  premier  jour  du  deuxième  mois  qui 
suivra  la  date  de  sa  publication. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qn^clle 
soit  revêtue  du  sceau  deJ'Élat  et  publiée  par  la 
voie  du  ifont<eur. 

Contre-signe  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, M.  Em.  Yar  Hoorebeke. 


(1)  PrésenUtlon  A  la  chambre  des  représenUnU 
Je  7  décembre  1853.  -  Kapport  par  ■.  Mercier  le 
19  Janvier  1864.  —  Discussion  et  adoption  le  15  fé- 
vrier par  71  voix. 

Rapport  au  sénat  par  H.  Roberts  le  3  mars. -Bis- 
cussion  le  4  et  adoption  le  6  par  30  voix. 
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94.  —  10  MiiiB  1854.  —  Loi  qui  ouvre  au  budget  Report.    .     .   i73,S33  SI 

du  déparlemenî  des  travaux  publies  des  erédUs  Art.  99.    CimroDDOgc,   pertes  et 

supplémenlairetàeoneurreneede^BJ, 169  francs  avaries,  loyers  et  menues  dépenses .     74,500  00 

66  centimes (I).  (Monit.  da  i5  mars  1854.)  ^  _          ^     * 

^  $  3.  —  DéPERSES  IMPREVUES. 

•  Léopold,  clc.  Les  chambres  ont  adopté  et  noas  j^^j  |qq    g^^y-ç^  j„  ^^^^  j^  g^l^ 

sanctionnons  ce  qui  suit  :  ,„ç,,j 19  745  45 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  nu  budget  du  départe-  »__^ 

ment  des  travaux  publics,  des  crédits  supplémen-  Total.    .    .  567,468  66 

taires  à  concurrence  de  cinq  cent  soixnnle-sept  Art.  2.  Ces  crédits  seront  couverts  au  moyen 

mille  quatre  cent  soixante-huit  francs  soixante-six  de  bons  du  trésor. 

centimes  (fr.  567,468-66),  destinés  à  couvrir  les  Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 

insuffisances  que  présentent  certaines  allocations  goit  revêtue  du  sceau  de  TÉtat,  et  publiée  par  la 

▼otées  par  les  chambres  législatives,  pour  Texer-  voie  du  Moniteur. 

cicc  1852.  Conlre-signé  par  le  ministre  des  travaux  pu- 

Ces-  crédits  sont  répartis  de  la  manière  sui-  blics,  M.  Em.  Van  Hooeebekb. 

vanlc  et  formeront  un  chop.  VIII  additionnel  an  

budget  de  Pexercice  1 853  : 

95.  —  11  MARS  1854.  —  Loi  qui  réunit  à  la  corn' 

j  1er.  _  PORTS  ET  CRAOSSÉES.  munc  de  Sprimonl  [Liège)  les  hameaux  de  LiUé, 

..«_-,-           ,,r,.        «j  Foeroulle,  Rouvreux^  Gotalle  et  Martinrive  de 

Art.  88.  Service  du  canal  de  Gand  au  Sas-de-  ,                     .    ,                 .^v    ,u    ..         • 

G.nd fr.      3.7S0  0O  »  '<»»'»«»"^'  i«»"^»«  W- («omtear  da 

A    .    OA    c        •      j    1    o       u  1*  MÛ***  1854.) 

Art.  89.  Service  de  la  Sambre  ea-  ' 

nalisée .       1,728  12  Léopold,  ele.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 

Art.  90.  Service  de  TEscaut.    .    .          362  8i  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  91.  Service  du  canal  latéral  à  Art.  l«r.  Les  hameaux  de  Lille,  de  Foeroulle, 

la  Meuse 33,748  44  de  ROlivreux ,  de  Gotalle  et  de  Martinrive,  indi- 

Art.  92.  Service  des  bacs  et  ba-  qoés  au  plan  ci-joiut  par  une  teinte  bistre,  sont 

teaux  de  passage. 1,513  84  distraits  de  la  commune  de  Louvegnez  (Liège),  et 

réunis  à  la  commune  do  Sprimont,  même  pro- 

S  2.    —  CBEHItlS  DE   PER.  vinCC. 

Salaires  ^^^'  ^'  ^^  ^^'^^  électoral  et  le  nombre  des  con- 
seillers à  élire  dans  les  communes  délimitées  par 

Art.  93.  Service  général. -Direc-  u  présente  loi,  seront  déterminés  par  l'arrêté 

lion fr.          800  00  royal  fixant  la  population  desdites  communes. 

Art.  94.  Entrelien,  surveillance  et  Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 

police  de  la  roule 4,650  00  soit  revêtue  du  sceau  de  TÉtal  et  publiée  par  la 

Art.  95.  Locomotion  et  entrelien  yole  du  Moniteur. 

dn  matériel 123,000  00  Contre-signe  par  le  ministre  de  rintérieur. 

Art.  96.  Litt.  A.  Transport  et  per-  p.  Pibrcot. 

ception 184,700  00  

Litt,  B,  Prîmes  pour  économie  de  96.  —  U  mars  1854.  -  Arrêté  royal  qui  autorise 

coke  et  de  régularité  des  convois.     .       9,300  00  /^  ^^^^-^  communal  de  Morlanwelz  à  continuer 

Travaux  et  fournitures.  '«  perception  du  droit  de  péage  établi,  en  vertu 

de  V arrêté  royal  du  2  décembre  1842,  sur  les 

krti  97.    Impressions  ,  papiers  ,  eA*min#  pavés  et  empierrés  de  cette  commune. 

fournitures  de  bureau,  etc.    .     .    .      19,700  00  (Monit.  du  15  mars  1854.) 

Art.  98.  Entretien  et  amélioration  

des  routes ,  stations  et  dépendances.     90,000  00 

— — —  97.  —  11  MARS  18S4.  —  Arrêté  royal  qui  déclare 

A  reporter.     •    •   473,223  21  que  les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  police  du 


(1)  Présentation  à  la  cliambre  des  représentants        (2)  Présentation  a  la  chambre  des  représentants 


le  22  novembre  1853.  —  Kipport  par  H.  oeliége  le 
24  janvier  1854.  —  Discussion  et  adoption  le  16  fé- 
vrier, par  73  voix. 

Happort  au  sénat  par  M.  Bpitaels  le  3  mars.  — 
Discussion  .le  4  et  adoption  le  6  par  29  voix. 


le  13  décembre  1853.  —  Rapport  par  H.  de  Bronc- 
kart  le  1"  février  1854.  —  Discussion  et  adoption 
le  16  par  74  voix. 

Rapport  au  sénat  par  H.  d^Omallus  le  2  mars. — 
Discussion  le  3  et  adoption  le  4  par  30  voix. 
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roulage  sur  le»  rouies  de  VÉtat  sont  déclarés 
applieablûs  aux  chemins  vicinaux  pavés  ds  la 
commune  de  Havinnes  {Uainaut),  (Monit.  du 
15mar8l8»4.) 

98.—  <3  lARS  1854.—  Arrêté  royal  qui  mainiient 
l'établissement  d'aliénés  de  Chièvres,  (Monîl.da 
16m&r8l854.) 

Léopold,  etc.  Vu  Parrèlé  minislériel,  en  dale 
du  J2  novembre  1852,  qui  aulorisc  le  maintien 
provisoire  de  rélabliAsement  d'aliénés  que  possède, 
à  Cliièvres,  le  sieur  Papy  (Henri); 

Vu  1«  procès-verbal  de  la  séance,  en  dale  du 
30  juillet  1853,  du  comité  d'inspection  des  éta- 
blissements d'aliénés  de  Tarrondissement  d*Aib, 
qui  constate  que  les  conditions  apposées  au  main- 
lien  définitif  dudil  établissement  ont  été  rem- 
plies ; 

Vil  la  ieltre  du  gouverneur  de  la  province  de 
Rainaut,  en  date  du  i6  septembre  dernier,  qui 
fait  connaître  qne  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  a  émis  Tavis  qu'il  y  a  lieu  d'au- 
toriser le  maintien  définitif  de  l'établissement  dont 
il  s'agit; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  permanente 
d'inspection  et  de  surveillance  générale  des  éta- 
blissements d'aliénés,  en  dale  du  i6  novembre 
1855; 

Vu  la  lettre,  en  dale  du  24  décembre  1853,  par 
laquelle  le  sieur  Pary  prend  rengagement  de  se 
conformer  aux  observations  contenues  dans  le 
rapport  précité; 

Vu  les  art.  1,  3,  36  delà  loi  du  iSjuin  1850  et 
les  art.  1,  2,  26  et  27  du  règlement  général  et  or- 
ganique sur  le  régime  des  aliénés,  en  date  du 
l«r  mai  1851  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  jus- 
tice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Le  sieur  Pary  (Henri)  est  autorisé  ft 
maintenir  l'établissement  d'aliénés,  situé  à  Cbiè- 
vres,  dont  il  est  le  propriétaire. 

Cet  établissement,  dont  le  plan,  visé  par  notre 
ministre  de  la  justice,  est  el-anncxé,  pourra  con* 
tenir  dix  femmes  aliénées  pensionnaires,  et,  par 
exception,  un  homme  aliéné  qui  s'y  trouve  acluel- 
Icment,  mais  qui  ne  pourra  être  remplacé  après 
son  départ  ou  son  décès. 

Art.  2.  Par  application  de  rarlielé  2  du  règle- 
ment général  et  organique  prémentionné,  la  pré- 
sente autorisation  esi  subordonnée  à  la  condition 
de  faire  approprier  une  cellule  d'isolement  d'après 
les  règles  tracées  dans  l'instruction  du  1er  août 
1852,  tout  en  conservant  à  l'établissement  le  ca- 
ractère de  maison  de  refuge  pour  des  aliénés  pai- 
sibles. 


Notre  minisire  de  la  justice  (M.  Ch.  Faider)  est 
chargé  de  l'exécution  do  présent  arrêté, 

99.  —  13 MARS  1834.—  Circulaire  duministrsdes 
travaux  publies  relative  à  la  police'tfes  machines 
à  vapeur.  (Monit.  du  21  mars  1854.) 

M.  l'ingénieur  en  cbef, 

Des  doutes  se  sont  élevés  sur  la  question  de 
savoir,  «  si  l'article  30  du  règlement  de  police  des 
appareils  à  vapeur,  en  date  du  25  décembre  1853, 
interdit  l'emploi  de  la  fonte  non-seulement  dans 
la  construction  des  chaudières,  dômes,  tubes 
bouilleurs  et  tubes  chauffeurs,  mais  encore  dans 
la  confection  des  fonds  plats  ou  couvercles  que 
l'on  a  coutume  d'adapter  :  sur  les  réservçirs  de 
vapeur  ;  à  rentrée  des  tubes  bouilleurs;  sur  les 
tubulures  portant  les  appareils  indicateurs  du 
niveau  de  l'eau,  etc.  • 

Afin  de  dissiper  toute  incertitude  h  cet  égard, 
je  crois  utile  de  vous  faire  connaitre  qu'il  n'y 
aurait  lieu  de  donner  une  semblable  portée  à  Pin- 
terdiction  dont  il  s'agit,  que  dans  les  cas  excep- 
tionnels où  l'on  ferait  évidemment  abus  de  U 
tolérance. 

î/esprit  do  Tari.  50,  tel  qu'il  est  conçu,  est  uni- 
quement de  défendre  l'emploi  de  la  fonte  pour  . 
former  le  corps  d^un  tube,  d'un  dôme  ou  d'utie 
cbudièreàa  vapeur,  mais  nullement  d*en  proscrire 
l'usage  pour  la  construction  des  obturateurs , 
et,  en  général,  de  toutes  pièces  accessoires  de  peu 
d'étendue  et  à  contours  complexes,  qu'il  serait 
diflScile  de  faire  eu  tôle. 

*00.  —^14  VARS  1854.  —  Loi  contenant  le  budget 
du  ministère  de  l'intérieur  pour  l'exercice 
1854  (1).  (Monit.  du  lt{  mars  1854.) 

Léopold,  ele.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  budget  du  ministère  de  l'in- 
térieur est  fixé,  pour  l'exercice  1854,  k  la  somme 
de  sept  millions  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille 
quarante  cl  un  francs  (fr.  7,198,041)^  conformé- 
ment au  tableau  ci-anncxé. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'État  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre -signé  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
M.  F.  PiEncoT. 

(1)  Présentation  à  la  cliambre  des  représentants 
le  28  février  Ï85S.  —  Rapport  par  ■.  de  Han  d'Atten- 
rode  les  SO  novembre  1851  et  23  Janvier  1854.  —  Ms- 
cusslon  les  23,  24,  25,  26,  27,  28,  30  et  31  janvier, 
1, 2, 3, 4, 6, 7, 8, 9, 10, 11,13, 14  et  15  février,  et  adop- 
tlon  10  17.  par  63  voix  contre  1  et  1  abstention. 

RapiH)rt  au  sénat  par  M.  de  Pilleurs  HIegaerta  le 
4  mars.  —  Discussion  les  7  et  8  et  adoption  le  9  par 
34  voix  contre  I. 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

CHARGES 

s?  SERVICES. 

Ordinaires 

et 
permanentes. 

Extraordin. 

et 
temporaires. 

TOTAI.. 

CHAPITRE  PREMIER. 

' 

AOMIRISTBATIOII  CBRTMÂle. 

Personnel. 

Art.  i*r.  Traitement  du  ministre 

Art.  2.  Traitement  des  fonctionnaires,  «mployés 
et  irens  de  service. •«.... 

31,000    » 
19i,7S0    » 

MatêneL 

Art.  3.  Fourni  tares  de  bureau,  impressions,  achats 
et  réparations  de  meubles,  éclairage, chauffage,  me- 
nues dépenses  el  partie  de  loyer  d'une  succursale  de 
rhôlel  des  bureaux  ........... 

40,000    » 

• 

Frais  de  déplacement. 

Art.  4.  Frais  de  route  cl  de  séjour,  courriers 
extraordinaires 

4,300    » 

» 

360,050    » 

CHAPITRE  H. 

PENSIONS  ET   SECOURS. 

Art.  5.  Pensions  civiles.— Premier  terme  des  pen- 
sions à  accorder  éventuellement 

Art.  6.  Secours  6  d'anciens  employés  belges  aux 
Indes  ou  à  leurs  veuves •     .    .     • 

6,000    » 

a 

7.000    • 

9,000    . 

» 

Art.  7.  Secours  4  d'anciens  fonctionnaires  et  em- 
ployés ou  à  leurs  veuves,  qui,  sans  avoir  droit  ft  la 
pension,  ont  néanmoins  des  titres  &  Tobtention  d*un 
secours,  à  raison  de  leur  position  malheureuse.   .    . 

18,000    - 

CHAPITRE  m. 

STATISTIQUE   GÉRéSALB. 

Art.  8.  Frais  de  la  commission  centrale  de  statis- 
tique et  des  commissions  provinciales.  —  Jetons  de 
nrésenee  et  frais  de  bureau. 

9,000    . 
5,800    » 

9 
» 

Art.  9.  Frais  de  publication  des  travaux  du  bureau 
de  slaiislique  générale,  de  la  commission  centrale 
et  des  commissions  provinciales 

14,300    » 

CHAPITRE  IV. 

FRAIS   DE  L^ADBIRISTBATIOR   DAR8  LES  PROVINCES. 

Pnmnce  ut* Anvers, 

Art.  iO.  Traitement  du  gouverneur,  des  députés 
du  conseil  provincial  et  du  greffier  provincial.    .     . 

Art.  1 1 .  Traitement  des  employés  et  gens  de  ser- 
vice.    ...     • 

37,700     « 
41,000    » 
18,300    » 

» 
• 
• 

Art.  13.  Frais  de  route,  matériel  et  dépenses  im- 
prévues.   . 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 


ET  SERVICES. 


CHÂBGES 


Ordinaires 

et 
permanenfes, 


Extraordin. 

et 
temporaires. 


TOTAL. 


Provinct  de  Brabant. 

Art.  13.  Traitement  da  gouverncar,  des  députés 
du  conseil  provincial  cl  du  greffier  provincial.  .     . 

Art.  ii.  Traitement  des  employés  et  gens  de  ser- 
vice  

Art.  15.  Frais  de  route,  matériel  et  dépenses  im- 
prévues  

Province  de  la  Flandre  occidentale. 

Art.  16.  Traitement  du  gouverneur,  des  députés 
du  conseil  provincial  et  du  greffier  provincial.   .     . 

Art.  17.  Traitement  des  employés  et  gens  de  ser- 
vice  

Art.  18.  Frais  de  route,  matériel  et  dépenses  im- 
prévues.  

Province  de  la  Flandre  orientale. 

Art.  19.  Traitement  du  gouverneur,  des  dépntés 
du  conseil  provincial  et  du  greffier  provincial.   .     . 

Art.  20.  Traitement  des  employés  et  gens  de  ser- 
vice  

Art.  21.  Frais  de  route,  matériel  et  dépenses  im- 
prévues.  

Province  de  Hainaut, 

Art.  22.  Traitement  du  gouverneur,  des  députés 
du  conseil  provincial  et  du  greffier  provinciql.    .    . 

Art.  23.  Traitement  des  employés  et  gens  de  ser- 
vice  

Art.  24.  Frais  de  reute,  matériel  et  dépenses  im- 
prévues  

Province  de  Liège.  ' 

Art.  23.  Traitement  du  gouverneur,  des  députés 
du  conseil  provincial  et  du  greffier  provincial.  .  . 
■  Art.  26.  Traitement  des  employés  et  gens  de  ser- 
vice  

Art.  27.  Frais  de  roule,  matériel  et  dépenses  im- 
prévues  

Province  de  Litnbourg, 

Art.  28.  Traitement  du  gouverneur,  des  députés 
du  conseil  provincial  et  du  greffier  provincial.  .     . 

Art.  29.  Traitement  des  employés  et  gens  de  ser- 
vice.   .     .     .     .^ 

Art.  30.  Frais  de  route,  matériel  et  dépenses  im- 
prévues  

'  Province  de  Lumembourg, 

Art.  31.  Traitement  du  gouverneur,  des  députés 
du  conseil  provincial  et  du  greffier  provincial.    .    . 

Art.  32.  Traitement  des  employés  et  gens  de  ser- 
vice.    . 


37,700  » 

49,575  > 

18,700  » 

m 

37,700  . 

41,300  » 

19,250  » 

37,700  » 

45,000  » 

18,500  » 

37,700  . 

53,840  » 

18,930  » 

37.700  . 

43,800  « 

18,690  » 

37,700  » 

35,500  >. 

12,497  » 

37,700  . 

31,800  > 


3.000 


3,150 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

ET   SBRTICB8. 

CHAI 

Ordinaires 

et 
permanentes. 

tGES 

Extraordin. 

et 
temporaires. 

TOTAL. 

Art.  33.  Frais  do  roale,  matériel  et  dépenses  im- 
prévues  

15,S00    > 

u 

Province  de  Namur. 

Art.  3i.  Traitement  da  gouverneur,  des  députés 
da  conseil  provincial  et  du  greflQer  provincial.   .     . 

Art.  35.  Traitement  des  employés  et  gens  de  ser- 
vice  

37,700    . 
36,000  * . 
U,700    . 

9 
» 

Art.  36.  Frais  de  route,  matériel  et  dépenses  im- 
prévues,      .     . 

877,032    <• 

CHAPITRE  Y. 

FRAIS  DE  L'AOMIRISTRATIOR  DARS  LES  ARR0RB1SSEMERT8. 

Art.  37.  Traitement  des  commissaires  d'arrondis- 
sement   

166,800    » 
81,200    » 
26,000    » 

500    - 

» 
a 
» 

Art.  38.  Emoluments  pour  frais  de  bureau.     .     . 

Art.  39.  Frais  de  route  et  de  tournées  .... 

Art.  40.  Frais  d'exploiU  relatifs  aux  appels  inter- 
jetés d'office,  en  vertu  de  rarlicle  7  de  la  loi  du 
1«  avril  1843 

274.500  <» 

CHAPITRE  VI. 

MILICE. 

' 

Art.  41.  Indemnités  des  membres  des  conseils  de 
milice  (qu'ils  résident  ou  non  au  lieu  où  siège  le 
conseil)  et  des  secrétaires  de  ces. conseils.  —  Frais 
d'impression  et  de  voyage  pour  la  levée  de  la  milice. 
—  Vacations  des  officiers  de  santé  en  matière  de  mi- 
lice. —  Primes  pour  arrestation  de  réfractai rcs.     . 

Art.  42.  Frais  d'impression  des  listes  alphabéti- 
ques et  des  registres  d'inscription  ;  frais  de  recours  en 
cassation  en  matière  de  miliee.  (Loi  du  18  juin  1849.) 

63,000    • 
2,100    . 

» 

1,600    » 

66,700    • 

CHAPITRE  VII. 

GARDE    CIVIQUE. 

Art.  43.  Inspecteur  général  et  commandants  supé- 
rieurs de  la  garde  civique.  —  Frais  de  tournées.     . 

Art.  44.  Achat,  entretien  et  réparation  des  armes 
et  objets  d'équipement,  magasin  central,  personnel 
et  matériel,  etc.  ...'......... 

6,885    » 

13,115       n 

a 

20,000    » 

CHAPITRE  VIII. 

FàTES    RATI0RALE8. 

Art.  45.  Frais  de  célébration  des  fêles  nationales. 

40,000    . 

9 

40,000    • 

CHAPITRE  IX. 

R^COMPBRSeS  HORORiriQUES   ET  PÉGURIAIRES. 

Art.  46.  Médailles  on  récompenses  pécuniaires 

• 
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DESIGN ATIOif   DES  DÉPENSES 
ET  seutiges. 

CHA1 

Ordinaires 
el 

IGES 

Exiraordin. 
et 

TOTAL. 

temporaires. 

ponr  actes  de  dévouement,  de  eoorage  et  d^boon- 
niié;  impression  et  calligraphie  des  diplômes,  frais 
de  distribution,  ete 

8,000    » 

m 

8,000    » 

CHAPITRE  X. 

UfilOR   B^HOIREUB   ET  CBOIX  DE  PBB. 

Art.  47.  Pensions  de  250  franta  en  faTcur  des 
légionnaires  et  des  déeorés  de  la  Croix  de  Fer  peu 
favorisés  de  la  fortune  ;  subsides  à  leurs  veuves.     . 

Art.  i8.  Subsides  au  fonds  spécial  des  blessés  de 
septembre  et  à  leurs  familles 

• 

155,000    » 
22,000    » 

177,000    . 

CHAPITRE  XI. 

ACBICOLTUBB. 

Art.  i9.  Indemnités  pour  bestiaux  abattus  .     .    . 

Art.  50.  Service  vétérinaire 

Art.  51.  Traitement  et  indemnités  du  personnel 
du  haras 

Art.  52.  Matériel  du  haras  et  achat  d^étalons.  — 
Amélioration  des  races  chevaline,  bovine,  ovine  et 
porcine;  exécution  des  règlcroenls  provinciaux  sur 
la  matière.  —  Conseil  supérieur  et  commissions  pro- 
vinciales d'agriculture;   concours   et    expositions; 
subsides  et  encouragements  aux  sociétés  et  aux  co- 
mices agricoles  —Indusl  rie  séricieole:  bibliolhèques 
rurales  ;  enseignement  professionnel  de  Tagrieulture 
et  de  rborliculturc  ;  conférences  agricoles  des  insti- 
tuteurs primaires  ;  encouragements  k  ragricullure.  . 

Art.  53.  Primes  pour  étalons  de  race  indigène  .     . 

Art.  5i.  Inspection  de  ragricnltore,  des  chemins 
vicinaux  et  des  cours  d'eau. 

150,000    » 
50,000    • 

49.000    . 

389,500    » 
15,000    • 

13,000    » 

55,800    » 
72,700    » 
24,000    » 

» 
• 

» 

25,000    • 

22,400    . 
9,000    » 

» 
» 

Art.  55.  Service  des  défrichemenls  en  Campine.  . 

Art.  56.  Service  du  drainage    . 

Art.  57.  Ecole  do  médecine  vétérinaire  et  d'agri- 
culture de  l'Etat.  ^  Traitement  du  personnel  admi- 
nistratif et  enseignant  et  des  gens  de  service.     .     . 

Art.  58.  Matériel  de  l'école  vétérinaire.  -  Jury 
vétérinaire 

Art.  59.  Subside  à  la  Société  Royale  d'horticulture 
de  Bruxelles » 

875,400    » 

CHAPITRE  XII. 

VOIRIE    VICIRALB. 

Art.  60.  Eneouragementi  pour  Pamélloralion  de 
la  voirie  vicinale 

690,290    » 

» 

9,710    > 

Aet.  61.  Salaires  des  agents  temporaires  attachés 
à  ce  service 

700.000     . 

CHAPITRE  XIII. 

IHDOSTRIE. 

, 

Art.  63.  Traitement  de  rinspeeteor  et  des  mem- 
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brc«  da  comilé  eonsallatif  pour  les  affaires  d'indus- 

trie  

7,600    • 
51,850    » 

» 

Art.  63.  Enseignement  indoslrîc! 

Art.  64.  Aehat  de  modèles  et  de  métiers  perfec- 

tionnés. —  Inspection  des  élabiissemenls  dan|;erenx 

oo   Insainbres;  expertises  des  ronchincs  pour  les- 

quelles on  demande  Tcxemplion  des  droits  d'entrée; 

Toyages  et  missions;  pablicaiions  utiles;  prix  ou 

récompenses  pour  des  ouvrages  technologiques  oa 

d'économie  indnslrieile  ;  subsides  en  faveur  dUndus- 

Iries  nouvelles;  cuisses  do  ])révoyance 

25,000    » 

» 

Art.  65.  Subsides  en  faveur  de  l'industrie  linlère 

et  de  la  classe  des  tisserands  et  des  flleuses  ;  distri- 

bution dfi  métiers,  de.     ........* 

• 

100,000    . 

Art.  66.  Primes  et  encouragements  aux  arts  méca- 

niques et  à  rindustrie,  aux  termes  de   la  loi  du 

25  janvier  1817,  n»  6,  sur  les  fonds  provenant  âes 

droits  de  brevet;  frais  de  bureau  ;  parlie  des  frais  de 

location  de  la  maison  située  rue  Royale,  occupée  par 

l'administration  des  brevets 

12,700    » 

• 

Musée  de  l'indutlrie. 

Art.  67.  Traitement  du  personnel 

17,7i8    « 

« 

Art.  68.  Matériel  et  frais  divers 

10,252    - 

» 

225,150    • 

CHAPITRE  XIV. 

POIDS    ET    MBSPaES. 

Art.  69.  Traitement  des  vérificateurs  et  d'un  as|>i- 

nnt  vérificateur  des  poids  et  mesures 

53,i00     » 

■ 

Art.  70.  Frais  de  bureau  et  do  tournées  .... 

18,000    . 

m 

Art.  71.  Matériel 

2,000    » 

m 

73,400    - 

CHAPITRE  XV. 

HISTROCTIOlf   PVBLIQUE.— ElfbEiaaEMElIT   SDPrfaiEVR. 

Art.  72.  Dépenses  du  conseil  de  perfectionnement 

de  renseignement  supérieur . 

4,000    . 

Art.  73.  Traitement  des  fonctionnaires  et  employés 

des  deux  universités  de  l'Etot 

551,165    • 

Art.  74.  Bourses.  —  Matériel  des  universités.     . 

94,235    . 

Art.  75.  Frais  du  jury  d'examen  pour  les  grades 

académiques  et  pour  le  grade  de  professeur  agrégé 

• 

de  renseignement  moyen  de  Tun  et  de  l'autre  degré. 

52,000    >. 

Art.  76.  Frais  de  Tagence  de  comptabilité  des  jurys. 

2,000    . 

Art.  77.  Dépenses  du  concours  universitaire  et 

frais  d'impression  des  Annalcê  des  universités  dt 

40,000    » 

» 

713,400    » 

CHAPITRE  XVI. 

*                         BHSEIOREMEHT    MOTEH. 

Art.  78.  Dépenses  du  conseil  de  perfectionnement 

de  renseignement  moyen 

5,000    • 

Art.  79.  Inspection  des  établissements  d'instruc- 

tion moyenne 

17.500    . 

• 
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^  Art.  80.  Frais  de  tonrnées  et  autres  dépenses  de 
rinspeetion  des  établissements  d^inslraction  moyenne. 

Art.  81.  Frais  de  renseignement  normal  pédago- 
gique, destiné  à  former  des  professeurs  pour  les 
établissements  d^instrnelion  moyenne  (bourses) 
(art.  38,  S  3,  de  la  loi  du  1er  juin  1850) 

Art.  82.  Dotation  des  athénées  royaux  (art.  20, 
S  2,  de  la  même  loi) 

Art.  83.  Dotation  des  écoles  moyennes  (art.  25, 
S  1 1  de  la  même  loi) . 

Art.  84.  Bourses  à  des  élèves  des  écoles  moyen- 
nes  

Art.  85.  Subsides  &  des  établissements  commu- 
naux ou  provinciaux  d'instruction  moyenne  .     .     . 

Art.  86.  Frais  du  concours  général  entre  les  éta- 
blissements dMnstruetion  moyenne 

Art.  87.  Indemnités  aux  professeurs  de  renseigne- 
nient  moyen  du  premier  et  du  deuxième  degré  qui 
sont  sans  emploi , 

Art.  88.  Souscription  à  des  ouvrages  classiques.  . 

Art.  89.  Frais  de  rédaction  du  premier  rapport 
triennal  sur  Télat  do  renseignement  moyen  (art.  iO, 
S  Icr,  de  la  loi  du  1er  juin  1850) 

Art.  90.  Frais  d'impression.    ....... 

CHAPITRE  XVll. 

EHSBIfllTEHEIlT    PRIMAIRE. 

Art.  91.  Inspection  civile  de  renseignement  pri- 
maire et  des  établissements  qui  s'y  rattachent.  — 
Personnel 

Art.  92.  Ecoles  normales  de  TEtat  k  Lierre  et  à 
Nivelles.  —  Personnel 

Art.  93.  Dépenses  variables  de  Tinspection  et  frais 
d'administration.—  Commission  centrale.—  Matériel 
et  dépenses  des  écoles  normales  de  l'Etat.  —  Ecoles 
normales  adoptées.  —  Service  annuel  ordinaire  de 
l'instruction  primaire  communale  ;  subsides  aux 
communes;  constructions,  réparations  et  ameuble- 
ment de  maisons  d'école  ;  encouragements  (subsides 
et  achat  de  livres  pour  les  bibliothèques  des  confé- 
rences d'instituteurs)  ;  récompenses  en  argent  ou  en 
livres  aux  instituteurs  primaires  qui  font  preuve 
d'un  xèle  extraordinaire  et  d'une  grande  aptitude 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  subsides  aux 
caisses  provinciales  de  prévoyance  ;  encouragements 
aux  recueils  périodiques  concernant  l'instruclion  pri- 
maire ;  subsides  pour  la  publication  d'ouvrages  des- 
tinés à  répandre  l'enseignement  primaire  ;  secours  h 
d'anciens  instituteurs  (arl.  58  du  règlement  du  31  dé- 
cembre 18i2)  ;  subsides  À  des  établissements  spé- 
ciaux ;  salles  d'asile  et  écoles  d'adultes,  etc.    .     .     . 

Art.  9i.  Subsides  en  faveur  d'établissements  de 
soords-muets  et  d'aveugles 


7,000 

i0,300 
300,000 
200,000 

15,000 
107,000 

17,000 

8,000 


8,000 


20,000  » 


3,000 
4,000 


34,000  » 
70.200  . 


1,118,474  84 
16,000 


3,000 


751,800  > 


1,241,674  84 
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CHARGKS 

DËSIGNATION  DES  DÉPENSES 

^ 

, 

Ordinaires 

Extraordiii. 

TOTAL. 

ET   SERVICES. 

et 

et 

permanentes. 

temporaires. 

CHAPITRE  XVin. 

LETTRES     ET     8C1ERCB8. 

Art.  9S.    EncoaragemcnU.  —  Soascrîpiions.  — 

Achats.  —  Subsides  aux  daines  Teoyes  Wcustenraad 

et  Van  Ryswyîk  ;  subsides  à  des  élèves  de  renseigne- 

ment supérieur  libre;  prix  quinquennaux  fondés  par 

les  arrélés  royaux  du  !«'  décembre  1845  et  du  C  juil- 

let 1851.  —  Publication  des  Chroniqueê  belge»  inédi- 

teê.  —  Table  chronologique  des  chartes,  diplômes, 

lettres  patentes  et  autres  actes  imprimés  concernant 

rhistoire  de  la  Belgique.— Publication  de  documents 

rapportés  d'Espagne.  —  Exécution  et  publication  de 

la  carte  géologique 

03,800     « 

11,200    >» 

Art.  96.    Bureau  de  paléographie,  annexé  &  la 

commissiod  royale  d'histoire.  —  Personnel.   .    .     . 

3,000     » 

M 

Art.  97.  Académie  royale  des  sciences,  des  lettres 

et  des  beaux-arts  de  Belgique 

40,000     . 

5.000    . 

Art.  98.  Observatoire  royal.  —  Personnel .     .     . 

U,8i0    » 

■ 

Art.  99.  Idem.  —  Matériel  et  acquisitions  .     .     . 

7,160    . 

3,000      n 

Art.  100.  Bibliothèque  royale.  —  Personnel.  .     . 

26,680    » 

» 

Art.  101.  Idem.  —  Matériel  et  acquisitions.     .     . 

33,320    • 

» 

Art.  102.  Musée  royal  d'histoire  naturelle.  —  Per- 

sonnel  • • 

10,000      n 

• 

Art.  103.  Musée  royal  d'histoire  naturelle.  —  Ha- 

tériel  et  acquisitions 

7,000     . 

» 

Art.  104.  Subside  à  l'association  des  Bollandistes 

pour  la  publication  des  Acta  Sanctorum 

K 

4,000    . 

Art.  105.  Archives  do  royaume.  —  Personnel.     . 

23,750    * 

» 

Art.  106.              Idem.                -Matériel.  .     . 

2,600    » 

» 

Art.  107.  Frais  de  publication  des  Inventairei  det 

archivée 

4,000    - 

» 

Art.  108.  Archives  de  l'Etat  dans  les  provinces.  — 

Personnel 

11,975    . 

1,250    . 

Art.  109.  Archives  de  l'Etat  dans  les  provinces  ; 

frais  de  recouvrement  de  documents  provenant  des 

archives  tombées  dans  des  mains  privées  ;  frais  de 

copies  de  documents  concernant  l'histoire  nationalcj 

• 

dépenses  de  matériel  des  dépôts  d'archives  dans  les 

provinces  ;  dépenses  diverses  relatives  aux  archives. 

3,500    • 

M 

Art.  110.  Location  de  la  maison  servant  de  succur- 

sale au  dépôt  des  archives  de  l'Eut 

M 

3,000    > 

279,075    m 

CHAPITRE  XIX. 

BEAUX-ARTS. 

Art.  111.  Encouragements.  —  Souscriptions.  — 

Achats.  —  Subsides  aux  sociétés  musicales.  ^  Pu- 

• 

blication  du  Musée  populaire  de  Belgique.  —  Acadé- 

mies et  écoles  des  beaux-arts,  autres  que  l'Académie 

d'Anvers.  —  Concours  entre  les  établissements  des- 

tinés aux  arts  plastiques  et  graphiques.  —  Concours 

de  composition  musicale,  de  peinture,  de  sculpture, 

d'architecture  et  de  gravure.— Pensions  des  lauréats. 

129,000    » 

m 

Art.  112    Académie  royale  d'Anvers 

27.500    » 

» 

Art.  113.    ConservatoÂre    royal    de  musique  de 

Bruxelles # 

50,000    . 

« 
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-Art.1  M.  Conservatoire  royal  de  musique  de  Liège. 
Art.  I{5.  Musée  royal  de  peinture  cl  de  sculpture. 

—  Personne] 

Art.  116.  Musée  royal  de  peinture  et  de  sculpture. 

—  Matériel  et  acquisitions.  —  Frais  dMropressiou  et 
de  vente  du  calalogue 

Art.  i  17.  Musée  royal  d'armures  et  d^antiquités.— 
Personnel 

Art.  118.  Musée  royal  d*armares  et  d'antiquités.— 
Matériel  et  acquisitions.  —  Frais  d'impression  et  de 
vente  du  catalogue 

Art.  119.  Entretien  du  monument  de  la  plaee  des 
Martyrs,  des  jardins  et  des  arbustes.  —  Salaire  des 
gardiens 

Art.  120.  Premier  cinquième  du  crédit  de  518,000 
francs  alloués  par  la  loi  du  SI  juin  1853  pour  ériger 
un  monument  en  commémoration  du  Congrès  na- 
tional   

Art.  121.  Monuments  à  élever  aux  hommes  illus* 
tres  de  la  Belgique,  avec  le  concours  des  villes  et  des 
provinces.  —  Médailles  à  consacrer  aux  événements 
mémorables 

Art.  123.  Subsides  aux  provinces,  aux  villes  et 
aox  communes  dont  les  ressources  sont  insuffisantes 
uour  la  restauration  des  monuments,  et  subsides  pour 
la  conservation  d'objets  d'art  appartenant  aux  admi- 
nistrations publiques,  aux  égliseti,  etc 

Art.  123.  Commission  royale  des  monuments.  — 
Personnel 

4rt.  12i.  Commission  royale  des  monuments.  — 
Matériel  et  frais  de  déplacement 

Art.  125.  Exposition  nationale  des  beaux-arts.     . 

CHAPITRE  XX. 

SERVICE     DE     SAUTi. 

^  Art.  126.  Frais  des  commissions  médicales  provin- 
ciales: police  sanitaire  %t  service  des  épidémies  .     . 

Art.  127.  Encouragement  k  la  vaccine.  —  Service 
sanitaire  des  ports  de  mer  et  des  côtes.  ^  Subsides 
aux  sages-femmes  pendant  et  après  leurs  études.  — 
Subsides  aux  communes  en  cas  d'épidémie  ;  impres- 
sions et  dépenses  imprévues 

Art.  128.  Académie  royale  de  médecine  .    .     .     . 

Art.  129.  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique. 
—  Jetons  de  présence  et  frais  de  bureau 

CHAPITRE  XXI. 

EAUX  DE  SPA. 

Art.  130.  Subsides  pour  les  établissements  pu- 
blics de  la  commune  de  Spa 

CHAPITRE  XXII. 

TRAITEMENTS   DE  OISPOHlBlllT^. 

^  Art.  131.  Traitements  temporaires  de  disponibl- 


22,000  » 

5,900  > 

21,900  > 

3,800  » 

8,000  » 

2,000  » 


1,500    • 


103,600    > 


10,000 

35,000 
1,400 
6,000 


38,700    » 


26,300    > 
20,000    » 

4,200    » 


30,000    » 


25,000    w 


452,600    m 


10,859  61 


89.200 


20,000 


10,859  16 
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CHAPITRE  XXIII. 
oiSpBifSEs    mpatfTUES. 

Art.  153.  Dépenses  imprévaes  non  libellées  an 
budget 

Totaux.    .    .    .    fr. 


9,900 


6,ti35,77i  Si      502,269  iO       7,198,041     » 


101.  —  U  MAES  18Si.  —  Loi  qui  alloue  un- crédit 
êupplémenlaire  de  374,000  frana  au  budget  det 
non-valeurê  et  rembounementê  de  Vexereice 
1853  (1).  (Monit.  da  15  mars  1854.) 

Léopold,  ele.  I.cs  chambres  ont  adopté  tl  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ter.  Un  cr4Jit  de  374,000  francs  est  mis  h 
la  disposition  du  département  de  rinlérîcur,poar 
suppléer  à  Tinsuffisance  du  fonds  de  non-valeurs 
de  Texercice  1853. 

Art.  S.  Ce  crédit,  qui  sera  ajouté  h  Tart.  l^r  dn 
bndget  des  aon-valeurs  cl  remboursements  de 
rexercice  1853,  sera  couvert  au  moyen  de  bons 
du  trésor. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu^elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  TÉlat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur, 

Contre-signe  par  le  ministre  de  rintérieur, 
V.  PiiBGOT,  el  par  le  ministre  d*Élat,  gouverneur 
du  Brnbant,  chargé  temporaineroent  du  départe- 
aeot  des  finances,  M.  Libots. 

102.  —  14  MABS  1854.  »  Loi  étahlistant  une  taxe 
iur  le  Met  employé  à  la  fabrication  du  nUfate  de 
Moude{i),  (Monlt.du  15  mars  1854.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopta  et  nous 
MDCtionnons  ce  qui  suit  z 

Article  unique.  Le  S  2  de  Tart.  4  de  la  loi  du 
5  janvier  1844  {BuUetin  officiel,  ii«  5),  est  rem- 
plaeé  par  tes  dispositions  suivantes  : 


(1)  PréscuUtion  ft  la  chanibi'e  des  représentants  le 
23  décembre  t853.  —  ftapport  par  M.  de  Renesse  le 
22  janvier  ltt4.-<Dlscnsslon  el  adoption  le  ta  février 
par  62  voix. 

lapportau  sénatpar  H.  Grenler-Lefebvre  le  2  mars. 
—  Discussion  le  3  el  adoption  le  4  par  30  voix. 

(2j  Présentation  4  la  chambre  des  représentants 
le  22  novembre  18^3.  —  Rapport  par  H.  Xorean  le 
13  décembre.  —  Discussion  le  17  janvier  1854  et 


l.e  gouvernement  pourra  accorder  remise  par- 
tielle de  racctse  sur  Je  sel  brut ,  dont  Temploi  à 
la  fabrication  du  sulfate  de  soude  aura  été  dûment 
constaté. 

Dans  ce  cas  Taccise  est  fixée  ù  40  centimes  par 
100  kilogrammes  de  sel.  Ce  droit  sera  payé  lors 
de  Peiilèvemenl  du  sel  du  magasin  de  crédit  per- 
manent concédé  conformément  à  Part.  24. 

Les  quittances  dn  payement  de  la  taxe  seront 
frappées  d'nn  timbre  de  25  centimes. 

Le  gouvernement  déterminera  les  conditions  à 
observer  par  1rs  fabricants  de  sulfate  de  soude 
pour  jouir  du  bénéfice  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent. 

Promulguons  la  présente  lui,  ordonnons  qu*elIo 
soit  revêtue  du  sceau  de  TÉlat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur, 

Contre-signe  par  le  ministre  d'État,  gouver- 
neur du  Brabant,  chargé  temporairement  do  dé- 
partement des  finances,  Bl.  Libots. 

103.  —  14  MARS  1854.  ^'Loi  qui  autoriee  le  rem" 
bourtemenl  de  certainet  rentes  duet  par  l'É' 
tat  (3).  (Monit.  du  15  mars  1854.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  Le  gouvernement  est  aniorisé  &  rem- 
bourser les  six  rentes  dues  par  rétat,  qui  sont 
désignées  an  relevé  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  2.    Un  crédit  de  neuf  mille  cinq  cents 

adoption  le  10,  par  7v)  voix  contre  9  et  1  abstention. 

Rapport  au  sénat  par  H.  Grenier  -  Lcfebvre  le 
3  mars.— Discussion  le  4  et  adoption  le  6  par  29  voix. 

(3)  Présentation  a  la  ciiambredes  représentants  le 
17  Janvier  1864. —Rapport  parX-  Mercier  le  2  février. 
—Discussion  et  adoption  le  13  par  58  voix. 

Rapport  au  sénat  par  H.  le  baron  Dellaflilile  le 
3  mars.  —  Discussion  le  4  oi  adoption  le  6  par 
30  voix. 
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francs,  destiné  à  ee  renaboarsement,  est  alloué  an 
département  des  flnanees  et  foraera  rarliele  39, 
chapitre  VIII,  da  budget  de  ce  département  poor 
raereice  1854. 

Arl.  3.  Cette  dépense  sera  convertc  an  moyen 
des  ressources  ordinaires  de  rezercice  1854. 


Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qnVIle 
soit  revêtue  do  sceau  de  TÉUt  et  publiée  par  la 
voie  du  MoHiteur. 

Contre-signe  par  le  ministre  d^Élat,  gouver- 
neur du  Brabant,  chargé  temnorairement  du  dé« 
parlement  des  finances,  M.  Liens. 


Eenieê  dues  par  VÈtal. 


NOMS 
DBS  caéiscieas. 

CAPITAL. 

IHTéaÂT. 

ÊCBéAICE. 

milEUBLES 

CBEVÉS. 

TITRE 

de 

consliluliou 

et  litre  nouvel. 

Debeckman(A..C.-J.-G.)et 
consorts 

Fabrique  de  Téglise  de  Ter- 
vueren 

Id 

Id 

De  Formanoir  (Alphonse):  . 

Domont,  marquise  de  Gages 
(J.-J.-T.-F.) 

4,603  18 

70  95 

125  40 

240 

2,902  49 

1,451  20 

5o/o  230  15 

5  •/•      3  54 
5  o/o      6  27 
5o/o      .   12 
5«/«   145  12 

64»/.  90  70 

13  novemb. 

Décembre. 

Id. 

Id. 
1  or  janvier. 

25  mars. 

Hôtel  de  la  cour  des 
comptes. 

Domaine  de  Tervuc- 
ren. 
id. 

Id. 

Anciens  moulins  ba- 
naux d*Afh  vendus 
par  le  gouverne- 
ment français. 

Id. 

18  dée.  1815. 

1550  et  1652. 

Id. 

Id. 

17  Janv.  1625 
(jugement  do 
6  août  1^6). 

25  mars  1645. 

9,155  62 

475  90 

104.  —  14  MABS  1854.  —  Loi  relative  à  raHéna- 
tion  de  biens  domaniaux  (1).  (Moniteur  du 
15  mars  1854) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  alié- 
ner, par  voie  d^adjudiealion  publique,  les  biens 
domaniaux  désignés  k  Tétat  annexé  à  la  présente 
loi. 

Art.  2.  Les  biens  repris  sous  les  n»*  3  et  8  de 
cet  étal  pourront  être  vendus  à  main-ferme:  eeux 
qui  font  l'objet  du  n*  3  à  la  ville  de  Verviers, 
moyennant  U  somme  de  9,823  francs,  et  ceux 
qui  font  l'objet  du  no  8,  à  la  dame  veuve  Ver- 
haghen,  pour  un  prix  k  fixer  d'après  exper- 
tise. 

Art.  3.  Le  gouvernement  est  également  autorisé 
k  vendre  de  la  main  à  la  main  : 

!•  Les  parcelles  de  terrain  dépendant  de  la 


grande  voirie,  qui  doivent  être  cédées  aux  pro- 
priétaires riverains  pour  qu'ils  suivent  l'aligne- 
ment  donné  par  l'administration  des  pools  et 
chaussées  et  approuvé  par  les  collèges  des  bourg- 
mestres et  échevins,  ainsi  que  par  les  dépulations 
permanentes,  en  exécution  de  l'art.  90,  $  7,  de  la 
loi  communale  ; 

2»  Les  parcelles  de  même  origine  nécessaires 
pour  rétablissement  de  bureaux  de  perception  de 
la  taxe  des  barrières ,  dont  la  valeur  n'excède  pas 
500  francs. 

Art.  4.  Le  produit  des  ventes  k  foire  en  exécu- 
tion de  l'art.  1»  de  la  présente  loi  sera  aflTecté  à 
l'amortissement  de  la  dette  flottante. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  seeau  de  l'État  et  publiée  par  la 
voie  do  Moniteur. 

Contre-signe  par  le  ministre  d'Élat,  gouver- 
neur du  Brabant,  chargé  temporairement  du  dé- 
partement des  finances,  M.  Libdts. 


(I)  Présentation  à  la  chambre  des  repinisenUals 
le  17  Janvier  1854.— Rapport  par  M.  Closset  le  2  rcvr. 
^Disc.  et  adoption  le  16  par  n  voix  et  1  abstention. 


Rapport  au  sénat  par  M.  Grenier -Lerebvre  le 
2  mars.  —  Discussion  le  3  et  adoption  ic  4  par 
29  voix. 
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DESIGNATION  DES  BIENS. 

SITUAI 

ION. 

PBOVIRCB. 

COH- 
TERAHCB. 

VALBOR 

APPnOXiMA- 

TIVE. 

COMMIIIIB. 

LOYERS. 

« 

S  i«r.  BIERS  ROBAUX  BT  BAT1MBHT8. 

H.    A.    C. 

1 

Maisons  et  bâtiments  .... 

Tournai. 

nainaut. 

»      7  44 

5,291  • 

» 

S 

U  construction  do  eaonl  latéral 
iiUMense 

HersUl. 

Liège. 

n         i      I. 

1,500   n 

20  » 

3 

Terrain  provenant  de  Feoiplaee- 
meni  de  la  prison  et  da  palais 
de  Justice 

Verviers. 

Liège. 

»     13  90 

9,825  » 

» 

i 

Deux  parties  de  terre  arable  .     . 

Alveringliem. 

Flandre  occid. 

2    90  30 

7,500  . 

230  . 

5 

Maison  ,  bâtiment  d'un  pont  à 
bascule  supprimé 

Ans. 

Liège. 

»     10  80 

5,300  • 

» 

6 

Maison  et  terrain  d*un  pont  k 
bascule  supprimé 

Abolie. 

Fland.  orient. 

»       1  M) 

1,000  > 

» 

7 

Pavillon  avec  jardin   construits 
pour  la  surveillance  des  tra- 
«vaux  du  canal  de  la  Campine. . 

Gbeel. 

Anvers. 

.     87  75 

5,000  > 

a 

8 

Parcelle  de  terrain  faisant  partie 
de  la  cour  de  l'arsenal  dVtil- 
lerieftMalines 

$  S.  BOIS. 

Malioes. 

Anvers. 

»      >  U 

» 

« 

35.416  » 

9 
10 

Forêt  de  Lucby 

Forêt  de  Boulieu 

Icbonville  et  Re- 
cogne, hameau 
de  Neuvillers. 
Elbe. 

Luxembourg. 
Luxembourg. 

804  30  60 
883  76  80 

660,000  » 
310,000  » 

a 
m 

970,000  » 

R^APITULAI 

rioH. 

C  9.       R 

iens.     .     .     .    T 

.    .  fr.  S5,4 

16 

ois  •    .    •     .     . 

.    .      970,0 

lOO 

ToUl.     . 

.  fr.  1,008,4 

16 

105.  —  14  MARS  1854.  —  Loi  qui  mtlariêe  U  gou- 
vtmemeni  à  cé4er  e0rtaini  Urrainê  et  bdlimenië 
milUairti  àum  vithê  d'Ypr$ê,  de  JUenin,  d'Ath, 
de  PhUippwiUe,  de  Mmrienhowg  et  de  Bouil- 
lon (1).  (Mooit.  du  15  mars  1854.) 

Léopold,  ete.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
lanctionnons  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1«.  Le'  gouvernement  est  autorisé,  par 


dérogation  à  la  loi  dn  11  Juin  1853,  h  céder  gra- 
taileroent  et  sans  frais  aux  villes  d'Ypres,  de  Me- 
nin,  d*Alh,  de  Philippeville,  de  Marienbonrg  et 
de  Bouillon  : 

1o  Les  terrains  militaires  de  ces  places  qui  leur 
sont  nécessaires,  notamment  pour  faciliter  la  per- 
ception des  droits  d^oetroi,  ou  pour  maintenir  et 
améliorer  les  communications  existantes; 

%•  Les  éeloses,  les  fossés  et  les  réservoirs  d'ali- 


(I)  PrésenUtlon  à  la  chambre  des  représenUnts  le  Ripport  au  sénat  par  H.  d*Hoo|i  le  3  mars.—  Dis- 

17  Janvier  1854.—  Rapport  par  H.  Tandenpeereboom  cusston  le  6  et  adoption  le  7  par  27  voIk  contre  6. 
le  9  rïvr.  —  Discussion  et  adoption  le  18  par  58  voix. 

3»«  SÉRIE.  TOHE  XXIV.  —  ARRÉB  1854.  5 
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Ittmtalfdii,  dopt  nntérêt  publie  réclame  la  con- 
servation. 

La  remise  de  ce«  terrains,  écldses,  fossés  et  ré- 
servoirs sera  faite  direclement  amc  villes  inléres- 
aées  par  le  département  de  la  gberre,  anssitôt 
après  la  démolition  des  oovragcs  de  fortifications 
qui  y  sont  établis,  sous  la  réserve  que,  si  ces  pro- 
priétés étaient  de  nouveau  jugées  nécessaires 
pour  la  défense  du  pays,  ie  gouvernement  pour- 
rait en  reprendre  possession  sans  indemnité. 

Art.  3.  Le  gouvernement  est  également  autorisé 
k  concéder  auxdites  villes  la  jouissance  de  ceux 
des  bâtiments  militaires  maintenant  disponibles, 
ainsi  que  des  terrains  dépendant  desdits  bàli- 
menls,  dont  elles  justifieront  pouvoir  faire  usage 
dans  un  but  dlntérét  public,  &  la  eonditîoQ  de  les 
entretenir  à  leurs  frais  en  bon  état  do  réparation, 
et  d'en  faire  remise  à  TÉtat,  sMl  voulait  en  dispo- 
ser, soit  pour  le  logement  des  troupes,  soit  pour 
tout  autre  service  public,  et  à  telles  auinea  clauses 
et  conditions  que  le  gouvernement  jugera  propres 
k  concilier  les  intérêts  de  TÉtat  et  ceux  des  com- 
munes. 

Ces  concessions  seront  accordées  par  des  arrê- 
tés royaux,  sur  la  proposition  des  ministres  de  la 
guerre  et  dea  finances,  après  que  les'dépula tiens 
permanentes  des  conseils  provinciaux  auront  été 
entendues. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu^elIe 
soit  revêtue  du  seeau  de  TÉtat  et  publiée  par  la 
Toie  du  Monilfur, 

Contre-signe  par  le  ministre  d*État,  gouver- 
neur du  Brabant,  chargé  temporairement  du  dé- 
partement des  finances,  M.  Libdtb. 

106.  —  14  Mias  1854.  —  Loi  qui  alloue  unt  aug- 
mentation de  38,000  franee  au  budget  du  dé- 
parlement  dee  financée  pour  Vexercice  1854  ()). 
(Monit.  du  15  mars  1854.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  snil  ; 

Jkrticle  unique.  Le  crédit  de  1,160,000  francs 
figurant  à  Part.  15,  cbap.  III,  du  budget  du  mi- 
nistère des  finances,  fixé,  pour  Pexercice  1 854, 
par  la  loi  du  12  avril  1855  {Moniteur,  n»  103),  est 
porté  à  un  million  cent  qualre-vingl-dix-hnit 
mille  francs  (fr.  1,198,000;,  et,  parsuile,  le  même 
budgel  est  fixé  à  la  somme  totale  de  dix  millions 


(I)  Présentation  à  la  ctambre  des  représentants  le 
21  Dovembre  1853.— Rapport  par  H.  T'ILlnt  deRaeyer 
le  IS  décembre.—  Discussion  et  adoption  le  21  Jan- 
vier 1864,  par  60  voix  et  1  abslention. 

Rapport  au  sénat  par  H.  S.  Grenier  le  2  mars.  — 
Discussion  le  a  et  adoption  le  4,  à  l'unantaillé  des 
membres  présents. 


huit  cent  cinqnante-neof  mille  cinq  cent  soixante- 
cinq  francs  (fr.  10,859,565). 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu*elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'État  et  publiée  par  la 
▼oie  du  Moniteur. 

Contre-signe  par  le  ministre  d*Elat,  gouverneur 
du  Brabant,  chargé  temporairement  do  départe- 
ment des  finances,  M.  Liedts. 

107.  —  14  lins  1854.  —  Arrêté  ministériel  qui 
approuve  la  modification  apportée  au  règiemenl 
organique  de  Vinttitul  supérieur  de  commerce 
d'Anvers,  (Monit.  du  17  mars  1854.) 

Le  ministre  de  Tintérieur,  . 

Vu  Tarrèté  royal  du  19  octobre  1882,  créant  à 
Anvers  un  institut  supérieur  de  commerce,  pour 
renseignement  spécial  des  seîences  eeromerciales, 
et  attribuant  au  ministre  de  rintérieur  le  soin  de 
prendre,  de  concert  avec  radministralioD  com- 
munale, les  mesures  nécessaires  pour  rorganîsa- 
tion  éfi  cet  établissement  ; 

Vu  Tarticle  44  du  règlement  organiqae  «te  Tin- 
slitut  ; 

Vu  la  proposition  de  la  commission  direetriee, 
tendant  à  introduire  des  additions  aux  disposi- 
tions de  cet  article,  relatives  à  Tedmission  gra- 
tuite aux  cours  de  rétablissement; 

Vu  Tavis  eonfome  de  radministration  eommo- 
nale  d'Anvers  ; 
Arrête  : 

Les  dispositions  suivantes  sont  igontées  à  l*ar- 
tide  44  susmentionné  du  règlement  organique  : 

lo  L*administration  communale  d'Anvers  peut, 
sur  la  proposition  de  la  commission  directrice  de 
rinslitut  supérieur  de  commercé,  autoriser  an- 
nuellement des  admissions  gratuites  ou  à  prix 
réduit  à  un  ou  plusieurs  des  cours  qui  se  donnent 
dans  cet  établissement  ; 

2«  Les  admissions  gratuites  on  à  prix  réduit 
sont  accordées  aux  jeunes  gens  peu  aisés,  anx 
employés  des  administrations  publiques,  et,  de 
préférence,' à  ceux  qui  ont  fait  des  études  com- 
plètes d'enseignement  moyen  ; 

SoLes  faveurs  de  eeMe  nature  ne  sont  accordées 
qu'à  des  jeanes  gensd*uneeond«&le  irréprochable  ; 

4»  Le  chiffre  des  admissions  gratuites  ne  pourra 
dépasser  le  sixième  du  nombre  total  des  élèves 
admis  aux  court  dont  la  fréquentation  est  de- 
mandée ; 

5»  Deux  efdmissions  I  prix  réduit  sont  eoisi- 
dérées  comme  une  admission  gratuite  ; 

6o  t4s  demandes  en  obtention  de  oes  favenra 
ne  seront  examinées  qu'une  fois  l'an  ;  elles  doi- 
vent être  présentées,  pendant  les  grandes  i 
ces,  à  radministration  communale  d'Anvers. 
F.  PisacoT. 
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lOB.  —  1  SSt  MàRS  1694.  ^  i4fT«é  royal  f)orl«n< 
éiÊhHêHment  d'un  hœ  fane- cheval  tu¥  la 
Meute,  à  MouUuÊ.  <Moiiit.  du  18  mars  1854.) 

Léof»\4^  eie.  Considëranl  q«je,  par  suite  des 
travaux  en  eours  d'exécntion  en  faec  d'Yvoir«  If 
haSage  d«s  haleaux  en  remonte  rar  la  Nevse 
INMirra  s>ff«einer  sur  la  rive  g«Hehe,  depuis  Ha- 
mvr  jusqu'ad  passage  d'eau  de,  Moulûis  ;  qa^eii 
attendant  qae  le  etiemin  de  halage  soit  profoogé 
vers  rsro«nl,  le  changement  de  rive  qui  avaii  lies 
préeédcBoment  à  Yvoir  devra  s'opérer  k  Motfliiis 
et  qu'ea  leonséqoeoce  il  est  indispensable,  dans 
riatérèl  du  batelage,  d'él]â>Uj*  tenperalreroeni 
sn  Imc  pasie-eheval  sur  la  Meuse,  co  ee  dcroier 
endroit  ; 

¥a  la  loi  do  6  friaialre  an  vu  ; 

8or  la  preperilion  de  nolf  e  imnittre  des  tra- 
vftpx  ppbîiet, 

Huns  iTOBs  vrHé  ei  arrêtons  : 

Art.  fer.  Uo  bae  passc-eheval  sera  placé  sur  la 
Hense,  à  Tabordage  actuel,  sur  la  rive  gaache  de 
cette  rivière,  da  passage  d^an  pour  piétons,  situé 
à  Moulins. 

Art.  2.  Ce  bac  ne  sera  maintenu  que  jusqu^a- 
près  Tachèvement  dn  chemin  de  balage  dont  la 
constraetion  en  amont  de  Moulins  est  projetée. 

Art.  3.  II  servira  exclusivement  à  trans|)orter, 
d*one  rive  à  Tautre  de  la  Meuse,  les  ehevaox  et 
les  ouvriers  employés  au  halage  des  bateaux. 

Art.  i.  Le  tarif  fixé  par  décret  du  SS  messidor 
•  BB  XII  et  en  vigueor  box  passages  d*eau  pour  pié- 
tons et  Toitores,  existant  sur  la  Meuse,  dans,  la 
province  de  Namur,  est  rendu  applicable  aux 
transports  qui  seront  opérés  au  moyen  do  bac 
paaae-ebeval  dont  rélabliascment  est  décrélé  par 
le  présent  arrêté. 

fios  ministres  des  travaax  ptfbtics  (M.  flm.Yan 
Hoorebeàe)  et  des  finances  (M.  tiédie)  sont  char- 
gés, chacon-en  ce  qui  le  ooncerne,  de  J^exéeutian 
de  cet  arrêté. 

i 09.  —  15  ubs  4854.—  Àrrili  royc/ftu  oecerde 
la  maintenue,  egptenê^n  4t  ^éumom  du  ahatrr 
bonnage  é^  lioi«-deiilopasu  et  Satnle-Criit»- 
Sainte-Claire ,  pour  Cei^lgUatiQn  <U$  eou- 
eheê  -de  houille  gitanteê  tous  les  eommun^M 
de  Botmu,  Dour  tt  EUn^s  {H^iuam),  (pionU. 
do  20  marc  1854.) 


110.  -  15  MikM  .1854.-  Àectpta^OB  de^aioidu 


IS  mare  4854  qui  accorde  la  grande  nalurali' 
tation  au  eieur  Fucht  {Jean- Philippe-Jacob)^ 
né  à  Franc fort-iur-Mein,  le  15  décembre  4797, 
prétideni  dt  la  chambre  de  commerce  d'Anvere, 
em  erereice  en  t858.  (Uouit.  du  21  mars  4854.) 

141.  —  16  nias  1894.  —  Loi  qui  apporU  une 
modification  à  la  loi  communale  du  80  mart 
1836  (1).  (Monk.  da  18  mars  185^.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Dans  le  cas  prévu  par  rart.»18 
de  la  loi  conunimale  do  30  mars  1836,  le  rejet  du 
pourvoi  en  casaation  ne  donne  pas  lien  à  IHndem- 
nité  énoncée  à  1>ri.  58  de  la  loi  du  4  août  1832. 

Promulguons  la  présente  loi, ordonnons  fn*elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  TÉtat,  et  publiée  par  la 
veie  da  Monitettr, 

Contre-signe  par  le  ministre  de  fintérieur^ 
M.  PiBBcor. 

112.  — *  16  MAXs  1854.  —  Loi  conecfnan$  le  tarif 
dcM  tatcê  consulairâ*  (2).  (MooU.  du  25  inars 
1854.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adpplé  et  noas 
sanctionnons  ee  qui  suif  : 

Arl.  J«r.  Le  tarif  des  .droitjB  h  percevoir  par  lee 
consuls  belges  à  Télranger  sera  divisé  en  denx 
catégories  :  la  première  comprendra  tous  les  pays 
dXurope,  à  Te^iceptioa  de  la  Turquie  et  despor-ta 
de  la  mer  Noire,  du  Danube  et  de  la  mer  d^izof  ; 
la  seconde  .catégorie  comprendra  tans  les  pays 
hors  d*Eur(]|>e,  la  Turquicd'Europe  et  les  ports 
de  la  mer  Moire,  do  Danube  et  de  la  mer  d^Axoif. 

Art.  2.  Le  tableau  annexé  h  la  présente  loi  fixe 
le  tarif  des  droHs  qoeles  consuls  sont  autorisés  à 
percevoir  dans  les  pays  compris  dans  Tniie  on 
rentre  de  cca  deax  catégories. 

Art.  3.  £e  tarif  aéra  exécutoire  dans  chaque 
eoQSulat,  ile  lendemain  4la  jour  où  le  conml  ea 
aura  reçu^iotificalion. 

Aucune  1a?ce,  antre  |tae  -celles  qui  sont  dési- 
gnées dans  le  taUeau  annexé  à  la  présente  loi*  oe 
pourra  être  perçue  parles  consuls. 

f  romulf  oons  la  présente  toi,  ordonnons  qo!elle 
soli  revêtue  du  sceau  de  TÉtat  et  publiée  par  la 
âroîe  do  Moniteur, 

Coutre-aigné  par  le  ministre  des  ajfaires  é4raa- 

gèfiCS,  U'M.9B  BaOOGKBBI. 


(1)  Frésenkatlon  «  la  chambre  des  représentants 
le  2  février  19M.  -  «apport  par  H.  Iieliége  le  2S  lé- 
wler.  —  ^lacussloii  el  adoption  le  2  mars  par 
BBTOtx. 

Jtapport  an  aénat  iiar  S.  d^Omatlns  -é'flalioy  le 
7  mars.  •  Discussion  et  adoption  le  10  par  S5  voix. 


(2)  Paésentatlon  à  Ja  clianibre  des  représeaftants 
le  17  janvier  1854.  —  «apport  par  M.  Van  Isegliem 
le  39  février.  ^  liseusslon  et  adoption  le  24  par 
64  voix. 

«appert  an  sénat  par  M.  ■iqhlels  le  «  mars.  -«-IMs- 
cnsslon  le  7  et  adoption  le  8  par  M  vols. 
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Noos  avons  arrèlé  et  arrêtons  : 
Art.  l«r.  Les  dispositions  du  traité  da  1»  sep- 


^15.  —  16  MARS  1834.  —  Loi  qui  proroge  pour  un 
an  le  mode  de  formation  des  jury  t  d'examen  (1). 
(Monit.  du  48  mars  4854.) 


Lëopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  noas 
sanctionnons  ce  qui  sait  t 

Article  unique.  Le  mode  de  formation  des  jurys 
chargés  des  examens  ,  établi  provisoirement  par 
le  S  {•'  de  ParlicIeiO  de  la  loi  du  15  juillet  1849 
{Journal  officiel,  no  SOO),  est  maintenu  pour  Pan- 
née  1854. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qa*elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  PÉtat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Gontre-signé  par  le  ministre   de  Pintérieur, 

M.  PlERCOT. 

114.—  16  MARS  1854.  ~  Loi  qui  autorite  le  gow 
vemement  à  maintenir  provisoirement  en  vi' 
gueur  let  dieposiliona  du  traité  du  !•'  septembre 
1844  et  de  la  convention  additionnelle  duiSfé- 
vrier  1 852,  relatives  au  transit  des  marchandises 
venant  du  Zollverein  ou  y  allant  {i).  (Monit.  du 
33  mars  1854.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  gouvernement  est  autorisé 
à  maintenir  provisoirement  en  vignenr  les  dispo- 
sitions du  traité  du  {•'  septembre  1844  et  de  la 
convention  additionnelle  du  18  février  1852,  rela- 
tives au  transit  des  marchandises  venant  da  Zoll- 
verein ou  y  allant. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu*elle 
soit  revêtue  do  sceau  de  PÉtat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur, 

Gontre-signé  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, M.  H.  DE  Broucxerb. 

115.  —  16  MARS  1854.  —Arrêté  royal  concernant 
l'exécution  de  la  loi  qui  précède.  (Monit.  du 
23  mars  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  de  ce  jour,  qui  autorise 
le  gouvernement  à  maintenir  provisoirement  en 
vigueur  les  dispositions  du  traité  du  la- septembre 
1844  et  la  convention  additionnelle  du  18  février 
1852,  relatives  au  transit  des  marchandises  ve- 
nant du  Zollverein  ou  y  allant  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  affaires 
étrangères  et  des  finances. 


tembre  t844  et  de  la  convention  additionnelle  da 
18  février  1852,  relatives  au  transit  des  marchan- 
dises venant  du  Zollverein  ou  y  allant,  sont  main- 
tenues provisoirement  en  vigueur. 

Art.  2.  Nos  ministres  des  affaires  étrangère! 
(M.  H.  de  Bronckere)  et  des  finances  (M.  Liedts) 
sont  chargés  de  Pexécution  du  présent  arrêté. 


(1)  PrésenUilon  A  la  chambre  des  représentants 
le  25  février  1854.  -  Rapport  par  M.  A.  Roussel  le 
8  mars.  —  Discussion  et  adoption  le  6  par  58  voix. 

Rapport  au  sénat  par  M.  d'oinalius  d'Balloy  le 
8  mars.  ^  Discussion  et  adopUon  le  10  mars  par 
8ftvolz« 


116.  —  16  lARS  1854.  —  Arrêtée  roymuB  qui 
accordent  de*  brevets  ^industrie  ,- 

1«  Au  sieur  Piddington  (John),  domicilié  à 
Bruxelles,  Montagne  de  la  Gour,  no  74,  chex  le 
sieur  Aerens,  son  mandataire,  un  brevet  dimpor- 
Ution  de  quatorze  années,  pour  des  perfectionne- 
ments dans  la  fabrication  des  roues  de  waggons 
et  de  locomotives,  brevetés  en  France  pour  quinze 
ans,  le  6  février  1854,  en  faveur  du  sieur  Oppe- 
neau  ; 

2o  Au  sieur  Gnesdron  (  A.-G.  ) ,  domicilié  à 
Bruxelles,  petite  rue  de  PÉcnyer,  n«  21,  chez  le 
sieur  Raclot,  son  mandataire  : 

a.  Un  brevet  d*importation  de  quatorze  années, 
pour  un  système  de  plans  en  relief,  breveté  en 
Pranee  en  sa  faveur  et  en  faveur  de  la  demoiselle 
Chéradame  (Pauline),  en  décembre  1853,  pour 
quinze  ans  ; 

6.  Un  brevet  dMmpor talion  de  quatorze  années, 
pour  un  sucrier  compteur,  breveté  en  France  en 
sa  faveur  et  en  faveur  de  la  demoiselle  Pauline 
Ghéradame,  pour  quinze  ans,  le  24  février  J854; 
3«  Au  sieur  Newton  (A.-V.),  domicilié  à 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  no  20,  chez  le 
sieur  Sioclet,  son  mandataire  : 

a.  Un  brevet  d'importation  de  douze  années, 
pour  des  perfectionnementa  aux  armes  à  feu  à 
culasse  tournante,  brevetés  en  Angleterre  pour 
quatorze  ans,  le  3  mars  1853,  en  faveur  du  sieur 
Golt  (Samuel); 

6.  Un  brevet  d'importation  de  treize  années, 
pour  un  système  de  chauffage  et  de  cémentation 
des  métaux,  breveté  en  Angleterre  pour  quatorze 
ans,  le  16  mars  1853,  en  faveur  du  sieur  Samuel 
Golt; 

4o  Aux  sieurs  Déodor  (E.)  et  Chéradame  (A. -L.), 
domiciliés  à  Bruxelles,  petite  rue  de  PÉcuyer, 
no  21,  chez  le  sieur  Raclot,  leur  mandataire,  un 
brevet  d'importation  de  quatorze  années,  pour 


(2i  Présentation  A  la  chambre  des  représentanta 
le  16  Janvier  1854.  ~-  Rapport  par  H.  Vanisegtiem 
le  Itf  février.  —  Discussion  et  adoption  le  13  par 
62  voix. 

Rapport  au  sénat  par  M.  MIchiels-Loos  le  6  mars.-» 
Discussion  le  7  et  adopUon  le  8  par  85  voix. 
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un  genre  de  papiers  peints,  breyeté  en  France 
en  leur  favenr  pour  quinze  ans,  le  25  février 
1854; 

$•  An  sieur  Lesur,  domicilié  à  Bruxelles,  rue 
aux  Laines,  n»  96,  cbez  le  sieur  Legraod,  son 
mandataire,  un  brevet  dUmporlation  de  quatorze 
années,  pour  un  procédé  de  préparation  des  peaux 
employées  à  la  ganterie,  breveté  en  France  pour 
quinze  ans,  le  i3  Juillet  18o3,  en  faveur  du  sieur 
Alean  ; 

6*  A  la  société  de  Haine -Saint-Pierre  : 

a..  Un  brevet  de  perfeetionuement  de  quinze 
années,  pour  Tapplicatiou  d*ttn  cylindre  à  vapeur 
commandant  direct ement  les  pistons  des  machines 
avec  lesquelles  on  fabrique  les  tuyaux  de  drai- 
nage ; 

b.  Un  brevet  de  perfectionnement  de  quinze 
années,  poor  une  modification  aux  machines  à 
battre  les  gerbes  ; 

7»  Au  sieur  Regnanlt  (L.),  domicilié  à  Bruxel- 
les, place  do  Samedi,  n«  14,  chez  le  sieur  CappeN 
lemans,  son  mandataire,  un  breve(  dMnvention 
de  quinze  années,  pour  une  encre  réactive  inco- 
lore ; 

8«  Au  sieur  EHis  (E.-K.)t  domicilié  à  Saint- 
Josse-ten-Noode,  rue  de  la  Limite,  n«  48,  cbez  le 
sieur  De  Roy,  son  mandataire,  un  brevet  dMn- 
vention  de  quinze  années,  pour  des  perfection- 
nements dans  le  traitement  des  substances  bitu- 
mineuses ; 

9«  Au  sieur  Vanesscfaen  (G.-N.),  ingénieur,  do- 
micilié k  Laekeo,  rue  de  la  Senne,  n*  84,  un  bre- 
vet d*invention  de  dix  années,  pour  un  système 
de  tendeurs  des  fils  télégraphiques  ; 

iOo  Au  sieur  Goupy  de  Quabeek  (F.),  domicilié 
à  Liège,  faubourg  Sainte-Marguerite,  n«  331,  un 
brevet  dMnvention  de  quinze  années,  pour  une 
poudre  végéUle  propre  aux  engrais  ; 

11*  Au  sieur  Loret-Vermeersch  (F.^,  domicilié 
à  Bruxelles,  Montagne  de  la  Cour,  n«  74,  cbez  le 
sieur  Piddington,  son  mandataire,  un  brevet  de 
perfectionnement  de  quatorze  années  et  cinq  mois, 
pour  des  modifications  au  métier  à  tisser  des 
étoffes  croisées,  brevelé  en  sa  faveur  pour  quinze 
ans,  le  3  septembre  1853; 

12«  Au  sieur  Janty  (C.)»  domicilié  à  Ixelles,  rue 
Goffart,  n*  53,  un  brevet  d'invenlion  de  quinze 
années,  pour  une  composition  servant  à  la  fabri- 
cation des  gaufres  et  galettes  ; 

13«  Au  sieur  Gardissal  (Ch.-D.),  domicilié  ft 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n»  96,  chez  le  sieur 
Legrand,  son  mandataire,  un  brevet  dMmporta- 
tion  de  quatorze  années,  pour  des  freins  applica- 
bles aux  voitures  sur  chemins  de  fer,  brevetés  en 
France  pour  quinze  ans,  le  39  décembre  1853,  en 
'  favenr  dn  sieur  Toorasse; 

14»  Au  sieur  Mathieu  (i.)*  domicilié  &  Bruxelles, 


quartier  Léopold,  rue  du  Commerce,  n^  35,  cbei 
le  sieur  Biebuyck,  son  mandataire  ; 

a.  Un  brevet  dMmportation  de  quatorze  années, 
pour  un  système  de  fourneaux  propres  à  la  fu- 
sion des  métaux,  à  la  carbonisation,  à  la  distilla- 
tion, etc.,  breveté  en  France  pour  'quinze  ans,  le 
16  février  1854,  en  faveur  du  sieur  Laureau  ; 

6.  Un  brevet  dMmportatlon  de  quinze  années, 
pour  un  procédé  propre  à  extraire  la  potasse  et 
la  soude,  breveté  en  France  pour  quinze  ans,  le 
16  février  1854,  en  faveur  du  sieur  Laureau  ; 

15o  Au  sieur  Waltecamps  (Ch.),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n»  96,  chez  le  sieur 
Legrand,  son  mandataire,  un  brevet  de  perfec- 
tionnement de  dix  années,  pour  des  modifications 
à  la  machine  à  fabriquer  les  filets  de  pèche,  bre- 
vetée pour  douze  ans,  le  13  août  1852,  en  faveur 
du  sieur  Bilon,  et  dont  le  sieur  Wattecamps  est 
devenu  eesslonnaire.  {MoniL  du  83  man  1854.) 


il7.  —17  lARS  1854.— irr^f^  royal  qui  approuve 
le»  ttatuU  de  la  caisie  de  prévoyance  dee  ou- 
vrière de  Bruxelles  et  dee  communet  limilro» 
phee.  (Monit.  du  21  mars  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  de  la  dépnta- 
tion  permanente  du  conseil  provincial  do  Brabant, 
en  date  dn  2  février  dernier,  qui  arrête,  sauf  ap- 
probation du  gouvernement,  les  statuts  de  la 
caisse  de  prévoyance  des  ouvriers  de  Bruxelles  et 
des  communes  limitrophes  ; 

Vu  ces  statuts,  dont  copie  est  ci-annexée,  et 
ravis  émis  par  Tadminlstration  communale  de 
Bruxelles,  le  31  Janvier  1854; 

Vu  ravis  de  la  commission  permanente  Insti- 
tuée par  notre  arrêté  du  12  mai  1851,  pour  Texa- 
men  des  statuts  des  sociétés  de  secours  mutuels  ; 

Vu  la  loi  du  3  avril  1851; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Iw.  Les  statuts  ci-annexésde  la  caisse  de 
prévoyance  établie  en  faveur  des  ouvriers  de 
Bruxelles  et  des  communes  limitrophes,  sont  ap- 
prouvés sons  les  conditions  suivantes  : 

A.  Il  ne  sera  perçu  des  sociétaires  aucune  con- 
tribution et  il  ne  sera  fait  aucun  emploi  des  de- 
niers communs  pour  des  objeU  non  prévus  par 
les  statu  u  ; 

B.  La  loi  du  3  avril  1851,  le  présent  arrêté  et 
les  statuU  de  la  société  seront  affichés  dans  le  lien 
où  elle  tiendra  ses  séances  ; 

C.  Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de 
janvier  ou  de  février,  la  soeiété  adressera  à  Tad- 
minisiration  communale  de  Bruxelles,  eonformé- 
ment  au  modèle  arrêté  par  le  gouvernement,  an 
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compte  dt  set  reeettes  et  de  ses  dépenses  pendant 
Texerciee  éeoulë.  Elle  sera  leone  de  donner  les 
renseignemenls  qse  l'ftulorité  Ini  denandera  sur 
des  faits  eoneernant  rassociation  9 

D.  Auean  changement  ne  peot  être  apporté  aux 
stalats  qne  par  une  délibéraiion  expresse  de  ras- 
semblée, après  eonvocatien  spéciale  faite  un  mois 
d'avance,  et  moyennant  raecomplissement  des  for- 
malités indiquées  aux  articles  1  et  3  de  la  loi  du 
9  ayril  1851. 

.  Art.  3.  L'approbation  donnée  par  le  présent 
arrêté  serg  révoquée  en  cas  d'inobservation  des 
conditions  qui  précèdent,  de  même  que  si  la  so- 
ciété tendait  directement  ou  indirectement  à  favo- 
riser des  coalitions  ou  à  susciter  des  désordres. 
•  Art.  S.  La  dissolution  ne  peut  être  prononcée 
qu'avec  Poutorisation  du  gouvernement. 

Art.  i.  En  cas  de  dissolution,  l'administration 
communale  de  Broxellcs  nommera  des  délégués 
pris  parmi  les  membres  de  la  société,  auxquels 
elle  pourra  adjoindre  un  commissaire  spécial,  à 
l'effet  de  procéder'à  la  liquidation,  an  payement 
des  dettes  et  à  l'apurement  des  comptes. 

Si  Tactif  le  permet,  les  secours  seront  continués, 
pendant  six  mois  au  plus,  à  dater  de  l'arrêté  qui 
aura  approuvé  la  dissolution ,  aux  malades  qui  y 
auraient  droit  aux  termes  des  statuts. 

L'emploi  de  Tcxcédanl  sera,  le  eas  échéant, 
réglé  de  commun  accord  avec  l'administration 
communale ,  en  observant  les  dispositions  conte- 
nues aux  deux  derniers  paragraphes  de  l'art,  6  de 
laloiduS  avril  1851. 

Art.  5.  La  députalion  permanente  et  l'adminis- 
tration communale  de  Bruxelles  seront  entendues 
en  cas  de  révocation  on  de  dissolution. 

Art.  6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  F.  Pier- 
cot)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Caitw*  4e  prévoj'mB**  é^m  oavri«r«  4e  Bruxelles 
et  4ee  eoMniBBee  linkltrophee. 

Le  conseil  de  surveillance  et  la  commission 
administrative. 

Vu  Tarticle  67  des  statuts  de  la  caisse,  portant 
qu'ils  pourront  être  modifiés  à  la  majorité  des 
trois  quarts  des  membres  réunis  $ 

Considérant  que  les  statuts  de  l'association, 
arrêtés  en  1847, renferment  certaines  dispositions 
relatives  ftla  Société  des  Six,  fondatrice  de  la  caisse 
de  prévoyance  ; 

Considérant  que  celte  société  a  ies^é  d'exister 
et  que  les  articles  des  statuts  qui  en  font  mention 
sont  aujourd'hui  inintelligibles  ou  ontperdn  leur 
raison  d'être; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  loi  du  3  avril 
1851  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  accorde 


à  eea  instilutioos  certaÎBea  immoniléa ,  à  la  < 
dition  que  préalablement  elles  aient  Cait  approiH 
ver  leurs  statuts  par  le  gouvernement  ; 

Que,  peur  atteindre  ce  but,  il  est  Indispensable 
de  modifier  eeruines  dispositions  des  statuts  eri* 
ginaires, 

Décident  : 

Les  statuts  arrêtés  le  19  mai  1847  sont  abrogési 
des  exemplaires  en  seront  déposés  aux  archives 
de  la  ville;  ils  seront  remplacés  par  les  disposi- 
tions dont  la  teneur  suit  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

$  1«».  —  BUT  DB  l'iHSTITUTIOII. 

Art.  l«r.  L'institution  se  propose  d'améliorer 
la  condition  morale  et  physique  de  la  classe  ou- 
vrière :  1«  en  développant  che^E  l'artisan  des  idées 
d'ordre  et  d'économie  ;  ï»  en  lui  assurant  des  se- 
cours efficaces  en  cas  de  maladie  on  de  blessure. 

Elle  prend  le  titre  de  Caisse  de  prévoyance  des 
otiurters  de  Bruxelles  et  des  communes  limilro*    * 
phes. 

Art.  3.  Elle  est  accessible  aux  ouvriers  des  deux 
sexes  qui  résident  et  travaillent  dans  la  capitale 
et  les  communes  limitrophes,  sons  les  conditions 
et  sauf  les  motifs  d'exclusion  qui  seront  énomérés 
cl-aprêa, 

S  3.  —  OKOARISATIOII. 

Art,  3.  L'institution  se  compose  de  memkrss 
effectifs  ou  participeints  et  de  membres  Aono* 
raires. 

Sont  membres  effectifs  les  ouvriers  qui  sont 
admis,  en  conformité  des  statuts,  à  jouir  des  bien- 
faits de  la  caisse. 

Sont  membres  honoraires  toutes  les  personnes 
qui  souscrivent  en  faveur  de  la  caisse  l'obligation 
de  verser  chaque  année  au  moins  une  somme  de 
13  francs,  ou  qui  rendent  des  services  à  l'institu- 
tion. 

Art.  4.  La  caisse  est  gérée  par  une  commission 
administrative  composée  d'un  président ,  d'un 
vice-président,  d'un  trésorier,  d^un  secrétaire  cl    * 
de  dix  administrateurs. 

Art.  5.  La  gestion  est  surveillée  par  un  conseil 
composé  de  quarante-huit  membres. 

Art.  6.  Les  membres  de  ces  deux  corps  sont 
choisis  en  assemblée  générale,  parmi  les  membres 
des  deux  catégories  ;  leurs  fonctions  sont  gra- 
tuites. 

Art.  7.  Un  compUble  rétribué  est  adjoint  à  la 
commission  administrative. 

Art.  8.  Le  bourgmestre  de  Bruxelles  et  le  curé 
d'une  des  paroisses  de  la  ville  font  de  droit  partie 
de  la  commission  administrative,  le  premier  en 
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qualité  de  préri^eol,  le  seeond  en  quaNté  de  yice- 
présideol. 

Art.  9.  Le  trésorier  el  le  teerétalre  seront 
cboisifl  parmi  les  membres  honoraires  $  trois  an 
moins  des  dix  antres  administratears  seront  pris 
parmi  lev  membres  eifeetifs. 

Art.  10.  La  commission  et  le  conseil  se  renou- 
vellent par  tiers  tous  les  deux  ans  ;  les  membres 
sortants  sont  rééligtblea. 

Art.  11.  Les  élections,  Teoiposéde  la  Mination, 
la  Tériieatiott  de  la  comptabilité  se  font  en  assem- 
blée générale,  k  rhétel  de  ville,  le  premier  di<* 
manche  de  février. 

ArU  13.  La  eomnisoien  s'assemble  régnlière» 
ment  tous  les  mois,  et  plus  souvent  lorsqu'une 
alltiire  Intéressant  rinstilution  exige  une  prompte 
déeisiott. 

Art.  13.  Le  conseil  et  la  commission  se  réunis» 
sent  deux  fois  par  an,  le  dernier  dimanche  de 
janvier  el  de  Juillet. 

Art.  li.  Dans  ces  réunions,  la  commission 
expose  la  situation,  provoque  les  mesures  qu*elle 
croit  utiles  et  entend  les  ebservatlous  auxquelles 
peuvent  donner  lieu  ses  aeles  on  ceux  de  sea  pré- 
posés. 

Dans  la  réunion  de  janvier,  elle  soumet  à 
Texamto  du  conseil  la  comptabilité  et  les  pièces  k 
rappui. 

Les  membres  du  eomeil  ont  d^illeurs  le  droit 
de  s'enquérir  en  tout  temps  de  la  marche^es  opé- 
rations et  de  se  faire  produire  les  pièces  comp- 
tables. 

Art.  15.  Le  bourgmestre  préside  toutes  les  réu- 
nions I  il  fait  les  convocations  ordinaires  et  peut, 
en  cas  d*urgenee,  convoquer  extraordinairement 
le  conseil  et  la  commission. 

Art.  16.  La  commission  administrative  pourtra 
ordonner  de  convoquer  extraordinairement  des 
assemblées  générales  ou  des  assemblées  des  mem- 
bres effectifs,  afin  d'entendre  leurs  observations, 
de  les  mettre  en  contact  et  de  leur  donner  des  in- 
structions. 

Art.  17.  Les  actions  judiciaires  sont  suivies, 
tant  en  demandont  qu'en  défendant,  au  nom  de  la 
eommiasion  administrative,  dans  la  personne  du 
président. 

Art.  18.  Les  membres  do  la  commission  admi- 
nistrative et  les  conseillers  ne  contractent  aucune 
obligation  personnelle. 

CHAPITBE  11. 

PONDS  DB   LA  COHHUNACTé. 

Art.  19.  Les  ressources  de  l'iastitution  se  com- 
posent I 
1«>  Du  droit  d'admission  i 
2«  Des  cotisations  hebdomadaires  ; 


9*  Des  snbeidea  aeoardés  ptr  le  gof  wacmeut, 
la  province,  les  comnwnes  et  par  d'antrci  InstHii-*' 
tioDS  ; 

4«  Des  souscriptions  des  merabrea  honoraires 
et  des  bienraileurs  de  l'institution  i 

5«  Des  dons  et  legs  particuliers  ; 

6o  Des  intérêts  des  capitaux. 

Art.  20.  Ces  différentes  sources  de  revenus  for* 
ment  l'objet  de  trois  comptes  différents,  pour 
lesquels  il  est  tenu  une  comptabilité  distincte, 
savoir  : 

{o  Le  compte  de  réserve,  comprenant  en  recette 
lee  droits  d'admission,  les  dons  et  souscriptions, 
rintérèt  des  capitaux,  et,  en  dépense,  le  traite- 
ment du  comptable,  du  messager  et  autres  dé- 
penses d'administration  ; 

So  Le  compte  dee  ouvrière,  comprenant  en  re- 
cette le  versement  de  leurs  cotisations  et  les  inté- 
rêts que  les  cotisations  accumulées  peuvent  pro- 
duire, et,  en  dépense,  les  frais  de  secours,  de  mé- 
decin, de  médicaments  et  d'inhumation  ; 

3»  Le  compte  dee  ouvrières,  comprenant  en 
recette  le  versement  de  leurs  cotisations  et  les 
intérêts  que  les  cotisations  accumulées  peuvent 
produire,  et,  en  dépense,  les  différents  secours 
ci-dessus  et  Tindemnité  aux  femmes  en  couches. 

Art.  21.  Lorsque  les  recettes  du  compte  des 
ouvriers  et  de  celui  des  ouvrières  ne  suffiront  pas 
pour  faire  face  aux  dépenses,  le  déficit  sera  com- 
blé par  un  emprunt  fait  k  la  réserve. 

Art.  22.  La  commission  pourvoit  au  placement 
des  reliquats  des  divers  comptes. 

CbAPITRE  III. 

S   I».  —   AOIISSIORS. 

Art.  23.  Les  admissions  se  font  par  la  eommia« 
sibn  administrative,  qui  peut  k  cette  fin  délégnar 
un  ou  plusieurs  de  ses  membres* 

Art.  24.  Pourront  être  admis  k  faire  partie  d# 
la  caisse  de  prévoyance  tous  ouvriers  des  deux 
sexes,  Agés  de  quinze  ans  accomplis  et  n'ayant 
pas  quarante-cinq  ans  révolus,  habitant  la  ville 
de  Bruxelles  ou  Tune  des  communes  limitrophes 
et  y  exerçant  habituellement  leur  profession. 

Art.  25.  Ils  devront  justifier  de  leur  Age  par  la 
production  de  leur  acte  de  naissance,  de  leur 
moralité,  de  leur  domicile  et  de  leurs  occupa- 
tions, par  un  certificat  de  l'autorité  de  leur  eom- 
mune. 

Art.  26.  Ils  devront  représenter»  en  outre. 
Ta t testa tion  de  deux  médecins  désignés  par  k 
commission  administrative,  constatant  qu'ils  ne 
sont  atteints  d'aucune  maladie  chronique  ni  d'au- 
cune infirmité  qui  les  rendrait  impropres  au  tra- 
vail. 

Art.  27.  A  partir  de  Page  de  vingt-cinq  ans, 
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les  sociétaires  entrtDls  seront'  astreints  aa  paye-  5«  classe  •    .    .     .    .    A*.  3    i> 

ment  d*an  droit  d^admission  fixé  comm  e  suit  :  i«      — 2  50 

De  25  à  29  ans.     .    .    5  francs.  Ouvrièrei. 

De  50  à  Si  ans.    .     .    i      —  |rt  classe fk-,  0  50 

De  35  k  59  ans.    .    .    6      —  2*      — 0  75 

De  40  à  45  ans.    .    .  12      —  3«      —      .    ,    ,    .    .          1    » 

Tons  les  participants  payeront  d^ailleurs  on  4»      — I  50 

droit  de  25  centimes  pour  leur  inseripUon  et  leur  p^^j^^^  ,^  ^j,  ^^^^  suivanU  : 

'*T**«.    -          .,    .              .    .  A  la  moitié  des  chiffres  ci-dessus. 

Art.  28.  Le  sociétaire  n'a  droit  aux  secours  j^^^  35^  p,^^  ce  dernier  terme.  leparUcipant 

qu'après  trois  mois  de  participation.  ^.^^^  plusdroit  aux  secoursimais  lacommission 

S  2.  —  coTiSATioHS.  pourra  lui  allouer  une  indemnité  temporaire,  si 

Tétat  des  ressources  de  rinsUtution  le  permet. 

Art.  29.  Il  y  a  quatre  classes  de  particlpanls.  j^^^  3g  ^^^^  ,ç  ^^,^„|  j^  ^^-^^^  j^  secours. 

Celte  division  a  pour  bases  rimporlance  du  salaire  ,^  ^^j^„^  ^,„„^  ^^^^^^  j^  ^^^  ^^  ^i^  semaines  sera 

et  subsidiairement  les  besoins  de  la  famille  du  so-  considéré  comme  faisant  suite  à  la  première  affee^ 

«*l""-  tlon. 

La  cotUation  pour  chaque  classe  est  ttxéc  par  ^^j^  37   ^^  participants  atteinu  de  maladies 

semaine  :                 fu,    -  chroniques  ou  incurables,  telles  que  la  phthisie, 

rhypcrlrophie  du  cœur,  etc.,  ne  pourront  èlre 

<«  classe.    .     .     .    20  centimes.  secourus  du  chef  de  ces  affections  que  pendant  un 

*      *"        ...    30        —  terme  de  neuf  mois,  k  quelque  interyalle  que  se 

•'*                 ...    40        —  reproduisent  les  rechutes. 

•*      ~"        ...    50        —  ^pj^  3g ^  L'ouvrière  en  couches  recevra  une  in- 

Ouvrière*.  demnité  de  10  francs;  elle  n'aura  droit  à  d'antres 

In  classe.    .     .     .     15  centimes.  secours  que  si  l'incapacité  de  travail  se  prolonge 

2«      -—        .     .    .     20        —  au  del&  du  neuvième  Jour.  A  partir  du  dixième 

3«      —        ...    50        ~  Jour,  les  dispositions  générales  lui  seront  appli- 

4«      —        ...    40        —  cables. 

Art.  30.  Le  payement  s'en  fait  le  dimanche,  à  ^'''?^-  ^'^T  **  "**"*'**  ''"  participant  sera 

mtel  de  ville;   il  est  consigné  dans  un  livret  «>nlagieuse  ou  de  nature  à,ne  pouvoir  être conve- 

que  le   parUdpant  représente  k  chaque  verse-  "«ï»'»"?»^  traitée  à  dom.cile,il  sera  tenu  de  se 

r^    I                                                     ^    '  faire  soigner  k  Ihôpital,  sous  peine  de  se  voir  re* 

Ari.St.  Lep.rUeipaDtqai|N«ed'oaeela««,  ^«'•«r  «oale  indemnité, 

dans  an.  aatr.  ne  peut  recevoir  les  secoar.  <ur  le  ."  ^'T  ^T  "  *"  "*  "°  «nppWment  d  indem- 

pied  de  I«ooaTelleel<uwqa.  .il  moi.  après  eelte  ""•  J»»»  ««>"»»  par  jour, 

mutation  ^     ^'  ^  participant  aura  la  faculté  de  w 

Art.  3Î.  Le  payement  de  la  coti.ation  ces»  da  ?'"  '""*'  f"  "°  °'*^"^"  ^'  »»"  «*»!''  '  "•'*• 

Jour  oà  des  Mcours  «>nt  accordés,  et  ce  pendant  ^'*  *•."*•  "'  "'*""  •*•  ?■*"  '»»  '"**«^«»' 

toute  la  durée  de  la  maladie.  et  la  caisM  ne  .era  tenue  du  payement  de»  hono- 

raires  que  sur  le  pied  des  prix  déterminés  par  l«« 

S  3.  —  SKooa..  réglemenU  d'ordre  intérieur. 

Art.55.  Le  participant,  en  ca.  d'incapacité  d.  *"•  *'•  t«  ?•;««?•"  q»i  »•  ~raitpi.a»e. 

irarail,  résulut  de  maladie  ou  de  blessure,  dû-  «"«."""'  """"'•  P»».''  -•  pouvoir  s.  livrer  «a 

_._..,          ,,       ,         ...        ..    J^    .  travail  recevra  néanmoins  les  soins  d'un  médeein 

ment  constatée  par  l'un  des  médecins  attachés  à  ..        ^..                    «... 

■«:— 1...«-^.      j    •.                              .    .  et  les  médicaments  aux  frais  de  la  caisse, 

rinstitution,  a  droit  au  secours  en  numéraire,  aux  a  .    .a    .              .    .      j^  •        j 

«>ins  da  médecin,  à  Tobtention  gratuite  de,  mé-  /"l  ";  1  ~""»'«7  <•*•'«"?  «»«  "".'*"" 

dieamenu.  et.  en  «as  de  décès.  »  de.  funérailles  '"•'«*»  f  «  'f»"'  "  "?  P"''«P"'»  1"  -"» 

décentes  secourus  le  sont  k  bon  droit. 

kmi  «si  I  ««  c«i.^..»«  .A»f  A.^.  ««-  •^..— A-  jn  ^rt.  43.  Les  maladies  ou  blessures  fruit  de  l'in- 

Art.  94.  Les  seeoors  sont  fixés  par  journée  d  in-  ...         ..,,.       ,           ,             j..* 

eanacité  de  travail  •                        •  conduite  ou  de  la  débauche  ne  donnent  droit  à 

Pendant  les  trois'premiers  mois:  ""T"  ^fT^Jx      .              ... 

Art.  44.  Indépendamment  des  droits  conférés 

Ouvriers.  ^nx  participants  par  les  dispositions  qui  précè- 

*'•  cImsc fr.  1    »  dent,  l'iustilution  pourra,  sur  le  eomple  de  ré- 

^      " 1  50  serve,  étendre  la  nature  et  le  mode  de  secours. 
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Art.  45.  La  eommiasion  pourra  fournir  le  troas- 
jMao  nécessaire  aax  participants  qai  seraient  ad- 
mis dans  on  hospice  oo  an  refoge.  Cette  dépense 
tere  impotée  sur  le  compte  de  réserve. 

Si.  —  BXCLQSIORS. 

Art.  46.  Les  causes  suivantes  seront  des  motifs 
d*exelasion. 

A.  La  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou 
infamante,  ainsi  que  celle  pronoffcée  poar  vol, 
escroquerie,  abus  de  confiance,  attentat  aux  mœurs 
et  coalition  ; 

B.  L>mploi  de  manœuvres  déloyales,  telles  que 
maladie  simulée,  pour  se  faire  délivrer  des  se- 
cours; 

C.  La  dissimulation,  lors  de  la  visite  d*admis« 
sion,  d*one  maladie  ou  d^une  infirmité  rendant 
habituellement  impropre  au  travail  ; 

D.  L*absence  prolongée  au  deU  de  six  mois. 
La  commission  pourra  prononcer  i^exclusion  du 

participant  condamné  à  un  emprisonnement  de 
plus  de  six  mois,  pour  toute  autre  raison  que 
celles  désignées  au  paragraphe  A, 

Art.  47.  Dans  aucun  cas,  le  sociétaire  exclu 
ii*aura  droit  au  remboursement  des  sommes  ver- 
sées. 

Art.  48.  11  ne  pourra  être  réadmis  que  par  une 
décision  spéciale  de  la  commission  et  aux  condi- 
tions qu^elIe  loi  imposera. 

Art.  49.  Le  délai  accordé  aux  participants  poar 
le  payement  de  leur  cotisation  est  d^un  mois. 

Passé  ce  terme,  le  retardataire  perd  tous  %t% 
droits  aux  secours. 

Art.  50.  Le  payement  de  Parriéré,  effectué  lors- 
qu'une maladie  était  déjà  déclarée  et  en  vue  de  se 
ftiire  délivrer  des  secours  par  un  procédé  déloyal, 
pourra  devenir  un  motif  dVxcIusIon. 

Ditpoiitiont  tramitoirei. 

Art.  51  é  Les  membres  de  Tadministratiou  et  du 
conseil  qui  sont  en  fonctions  achèveront  la  période 
pour  laquelle  ils  ont  été  nommés  en  vertu  des  an- 
ciens statuts. 

Art.  52.  A  partir  de  Tannée  1854,  la  clôture 
des  comptes  se  fera  au  31  décembre. 

DiipotUûm  finale, 

LMnstitution  ne  pourra  être  dissoute  que  dans 
le  cas  où  ses  ressources  seraient  entièrement 
épuisées.  Toutefois  elle  pourra  modifier  les  pré- 
sents statuts,  avec  Tagrément  du  gouvernement, 
par  des  résolutions  prises  en  assemblée  générale 
et  réunissant  à  la  fois  les  deux  tiers  des  membres 
honoraires  et  les  trois  cinquièmes  des  membres 
effectifs. 


Ainsi  fait  et  arrêté  en  séance  du  18  décembre 
1853. 

Le  président, 
(Signé)  C.  DB  BaOUCKBBB. 

Pour  le  secrétaire, 
(Signé)  BaoBRE. 

Pour  eopie  conforme  i 
Le  secrétaire, 

Aue.  JORBB. 

Approuvé  en  séance  du  conseil  communal  de 
Bruxelles,  du  21  Janvier  1854. 

Le  président, 
(Signé)  C.  DB  Bboucbbbb. 
Par  le  conseil  : 

Le  secrétaire, 
(Signé)  Wabpblabb. 

Poar  eopie  conforme  s 
Le  secrétaire, 

WAEPBlABa. 
PBOVIRCB  DB  BBABAIIT.—  TILLB  DB  BBOZBLLBS. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  éehevina  de  ta 
ville  de  Bruxelles, 
Yo,  sous  la  date  du  14  Janvier  1854,1a  denuuide 
formée  par  la  Caim  de  prévoifanee  det  ouvrien 
de  BruxelUê  et  dei  ecmmuneê  limitraphee,  établie 
en  cette  ville,  aux  finsd*étre  reconnue  parle  gou- 
vernement, conformément  à  la  loi  du  3  avriH85l; 
Vu  :  1«  les  statuts  de  cette  société  ;  S*  une  dé- 
claration contenant  la  date  de  sa  formation,  le 
nombre  de  ses  membres,  la  liste  nominative  des 
personnes  composant  son  conseil  d^administration; 
5«  Textrait  de  son  dernier  compte  financier; 
VolaloidoSavrilISSl; 
Vu  la  délibération  du  conseil  commanal  de 
cette  ville,  en  date  du  31  Janvier  1854,  de  laquelle 
il  conste  que  les  statuts  de  cette  société  de  secours 
mutuels  .ne  renferment  aucune  disposition  con- 
traire soit  k  la  loi  du  3  avril  1851,  soit  k  la  légis- 
lation en  général  ; 

Est  d*avis  qu*il  y  a  lieu  d^approover  ces  statuts 
conformément  k  la  loi  précitée. 

Le  présent,  avec  les  pièces  ci-dessus  mention- 
nées ,  sera  transmis  pour  approbation  k  la  dépu- 
tation  permanente  du  conseil  provincial. 
Fait  à  Bruxelles,  le  31  Janvier  1854. 

Le  collège, 
(Signé)  G.  DB  Bboogkbbb. 
Par  le  collège  ; 
Le  secrétaire, 
(Signé)  Wabvcucb. 

Pour  copie  conforme  t 
Le  secrélaire, 
Wabpblabb. 
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La  dép«laiioB  perBWiiwite  du  mpmU  pro- 
vincial, 
Vu  la  demande  formée  par  la  Caiise  de  pré- 
voyance élabiie  en  faveur  âee  ouvrière  de  la  ville 
de  Bruxelles  et  des  eommunee  limilrophee,  aux  fins 
d*èlre  reconnue  par  le  goaveruemenl,  conformé- 
ment k  la  loi  du  3  avril  1851; 

Vo,  avec  les  pièces  y  annexées,  Tavis  de  Padml- 
nistratioB  communale  de  Bruxelles,  en  date  du 
31  janvier  163ij 

Vu  la  loi  du  S  avril  1851,  sur  les  sociétés  de 
soeours  mutuels  ; 

Considérant  que  les  statuts  de  la  société  dont  il 
s^agit,  visés  par  l'administration  communale  de 
Bruxelles  dans  sa  résolution  du  31  janvier  1854, 
sont  régulièrement  dressés; 
Arrête  : 
Les  statuts,  ci^dessus  visés,  de  la  caisse  de  pré- 
voyance établie  en  faveur  des  ouvriers  de  la  ville 
de  Bruxelles  et  dea  eofflfflunei  limitrophes,  sont 
approuvés. 

Le  présent  arrêté,  avec  les  pièces  ci-dessus 
raenlionnées,  sera  transmis  à  M.  le  ministre  de 
élUérieur,  pour  ap^olwtioB. 

Fait  en  séance,  k  BnisaUes,,  leSIéTrier  1^54. 
P^ur  la  dépvlation  : 
Le  président, 
CSIgné)  Aii«E«Airs. 
Par  ordMnancc  : 
^ur  le  grcfler  pro^iMlal, 
Le  député  délégué, 
(Signé)  Vah  Paets. 

118.  —  17  ««M  1854.  —  ArftU  royed  fui  nomme 
ehevalier  de  l'ordre  de  Léopold  ie  ^ieuf  Brwtni, 
(ModU.  4tt  8  avril  1854.) 

Mofife.  «  Voulant  donner  au  sieur  Bruant, 
ancien  consul  de  France  à  Ostende,  un  témoi- 
gnage de  noire  'bienreillance.  » 

119.  —  17  HAES  1854.  —  ArrHéi  .royaiue  ^it 

autorisenS  : 

Les  eaneeils  communaux  d^Oîfbeek  et  de  Ttrle- 
nont,  à  porter  à  la  moitié  du  droit  de  t»orrière 
des  routes  àe  PÉtat  le  taux  du  péage  éUibli  en 
vertu  de  Tarrélé  royal  du  89  mars  1^<  sar  le 
chemin  vicinal  de  grande  communication  de  Tir- 
lemonl  k  Bamroe-Mîlle  par  Oirbcck. 

Le  conseil  communal  de  Ben-Aliin  (Liège)  à 
continuer,  pendant  dix  années  consécutives,  la 
perception  do  péage  établi  en  vertu  de  Tarrèlé 
royal  du  7  février  1844,  sur  le  chemin  de  Saint- 
Léonard  k  Perwez. 

Par  modification  au  $  7,  art.  l«r  dudit  arrêté, 


k  pereept  jen  dn  droil  de  péa^t  ne  aem  mi^éo 
4|ue  tous  les  trois  «ns. 
La  réserw  stipulée  A  Vwi.  $  de  la  toi  du 

18  mars  1835  pour  radnîssion  A  une  réd«cct«n 
de  droit,  sera  applicable  aux  animaux  et  voitures 
qui  viendront  vers  Je  poteau  de  la  barrière  ou  qui 
Tauront  dépassé. 

Le  conseil  communal  de  Teuven  (liége),  à  per- 
cevoir un  droit  de  péage  sur  le  chemin  de  Tanvea 
A  la  rouie  de  la  Planck,  avec  embrunchement 
vers  Sippenaeken, 

Les  lois  et  régiements  relatifs  A  hi  polies  de 
roulage,  au  mode  de  perception,  ainsi  que  le  ca- 
hier des  charges  de  la  parccy  tien  des  droits  de 
péage  sur  les  routes  de  Viui,  sont  déclarés  ap- 
plicables aux  trois  chemins  ci-dessus.  (ifMur.  dm 

19  mare  1854.) 

ISO.  -  18  lAUS  1854.  -  iirrM  rofed  9M  Mto- 
rû»  i'éreetion  d'un  éimblieooment  •é^mUémiê  à 
BkêL  (Nonit.  du  M  nsavs  1854.) 

121.  —  Si  HAES  1854.  —  Aeeeplationdelaloidu 
{{janvier  1854  qui  accorde  la  uatunUitaiion^ 
ordinaire  au  eieur  Delgew  (Louie-ffeuri),  pro~ 
feeteurà  l'école  de  commerce  et  d'induHrie  do 
Saint-louis,  à  Malinits»  né  à  RoUerdam  {Pa^s^ 
Bas),  le  81  mai  1819.  cMomil.  du  30 mars  1854.) 

Itt.    —    98    itas    1881.    —    Arrêtés  royaux 
qwi  accordent  des  brevets  d'indusirie  » 

!•  Au  sieur Shairp  (Alex.),  domicilié AiBraxeUei, 
Voutague  de  la  Cour-,  n*  74,  chc»  le  «ieurPidding- 
ion,  son  mandataire,  un  brevet  d*im|ioria4ioa4c 
treize  années,  pour  un  syatAme  4e  rails  aaobiles 
(changement  de  voie;), breveté  en  Anglrl«r.re  ponr 
quatorze  ans,  le  10  octobre  1853; 

S«  Au  sieur  OcrydEeneifid.),  labrivant  de  pote- 
ries, domicilié  &  Courlrai,  un  brevet  d*invention 
de  dix  années,  pour  une  poterie  commune  en  Meu 
brillani  foncé  ; 

8«  Au  sievr  Defontaine-floreau  (P.- A.),  domi- 
cilié &  Bruxelles,  Petite  rue  de  TÉcoyer,  n«SI, 
chez  le  sieur  Baclot,  son  mandataire,  un  brevet 
dMmportation  de  quatorze  années,  pour  des  pro- 
cédés servant  A  graver  en  relief  sur  acier,  A 
Posage  de  la  typographie,  brevetés  en  Franee 
pour  quinze  ans,  .le  90  février  dernier,  en  fanreur 
du  sieur  DAni|y«  de  Strasbourg; 

4»  An  sievr  P^issqz  (Ed.),dpnieiUé  A  BrjBxellea, 
rue  de  la  Toison  d^Or,  n*  21.,  un  rbrevet  d*invea- 
tion  de  quinze  années,  pour  une  boite  A  graisse 
pour  voitures  de:ebemin8  de  fer  ; 

5*  A^  «leur  |«erogr  (F.-i.^0écanicien  ,  domi- 
cilié k  Verviers,  un  brevet  dMnvention  de  fuinae 
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■■nées,  poar  des  perféetionnenieiits  aux  mail. 
j«nay8  pour  la  filmure  de  laine  ( 

60  Aa  siear  Barbier-lfonMcns  (L.«-Ed.),  domiei* 
lié  à  Bruidles,  rae  du  Poinçon,  n«  i5,  on  breret 
dMnvenlion  de  quinze  années,  pour  no  procédé 
servant  ft  blanefair  la  paille,  etc.  ; 

7o  Aux  sieurs  Armand  (A.-J.)  et  compagnie, 
domiciliés  à  Bruxelles,  rue  des  Fripiers,  n»  34, 
chex  les  sieurs  Bellcfroid,  un  brevet  d*invention 
de  quinze  années,  pour  un  procédé  de  fabrication 
de  savon  ; 

8«  Au  sieur  Mathieu  (J.),  domicilié  à  Bruxelles, 
quartier  Lèopold,  rue  du  Commerce,  n»  23,  chez 
le  sieur  BiebuycJL,  son  mandataire  : 

a.  Un  brevet  dHmportalion  de  quatorze  années, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  confection 
des  liijonx  «renx,  «n  «r  «t  en  argent^  iM-evetés  «n 
France,  pour  quinze  ans,  le  2i  février  1854,  en 
faveur  du  sieur  Paycn  ; 

6.  Un  brevet  dUmportation  de  quatorae  années, 
pour  on  eondcttsenr  à  surfaces  multiples  appii- 
eable  atix  maeMnes  à  vapetir,  breveté  en  France, 
pour  quinïiÊ  ans,  le  ^4  février  1854,  en  faveur  du 
sieor  Bémond  ; 

9«  An  sieur  Lawes  (Th.)i  domiciliée  Bruxelles, 
quartier  Léopold,  rue  du  Commerce,  no  23,  chez 
le  sieup  Biebnyék,  son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  douze  années,  pour  Un  genre  de 
eouvre-pieds,  breveté  en  sa  faveur  en  Angleterre, 
pour  quatorze  ans,  le  l»  octobre  1852  ; 

10b  Au  sieur  Gardfssal  (Cb.*D.),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n«  96,  chez  le  sieur 
Legrand,  son  mandataire  : 

a.  Un  brevet  d^importation  de  quatorze  années, 
pour  un  remontoir  de  montres,  breveté  en  France, 
pour  quinze  ans,  le  4  février  1854,  en  faveur  du 
sieur  Damiens  ; 

b.  Un  brevet  d^importalion  de  qnalone  années, 
poor  un  procédé  de  conservation  des  substances 
végétales  et  animales,  lureveté  en  France,  poor 
quinze  ans,  le  12  février  1854,  en  faveur  du  sieur 
Lamy  : 

ll«  An  sieur  Crahny  CP.-i.)>  domicilié  &  Liège, 
faubourg  Saint- Gilles,  n»  134,  un  brevet  d'inven- 
tion de  dix  années,  pour  un  système  de  fusil  se 
chargeant  par  la  culasse  ; 

12*  Au  sieur  Lacroix  (J.-n.)«  domicilié  & 
Bruxelles,  place  du  Grand- Sablon,  n»  8 ,  un 
brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  un 
système  et  robinet  ; 

15«  Au  sfeui  Gironx  (H.)*  domldlîé  à  Liège, 
rue  Grasse-Poule,  n*  41*0,  un  brevet  d'invention 
de  dix  années,  poor  flo  éyslèaie  de  serrure  de 


iio  An  sieur  Liebermann,  domicilié  à  iMen* 
betit-Saint-Jeui,  chez  le  aîear  Halot,  son  manda- 
laire,  un  brevet  d'imporlation^de  (|«atonBe«nnées, 
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pour  on  appareil  à  exttalre  le  jus  de  la  betterave, 
breveté  en  sa  faveur  en  France,  pour  quinze  ans, 
le  28  février  dernier  ; 

150  Au  sieur  Brooman  (B.-A.)f  domicilié  ft 
Bruxelles,  Montagne  de  la  Cour,  n»  74,  chez  le 
sieur  Piddington  ,* son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  dix  années,  pour  une  méthode 
et  des  machines  propres  à  l'cxéculion  de  certains 
canons  de  fusil  et  de  pistolet,  brevetés  en  Angle- 
terre, pour  quatorze  ans,  le  27  aoât  1853,  en 
faveur  du  sieur  Lancaster  ; 

16»  Au  sieur  Lamboor  (A.-F.),  domicilié  k 
Bruxelles,  rue  de  la  Prérèté,  n*  9,  un  brevet 
d'invention  de  dix  années,  poor  une  presse  litho- 
graphique ; 

17©  Au  sieur  Orry  (Ch.-F.  )i  domicHIé  % 
Bruxelles,  i|uiurtier  Léopold,  rue  dii  Commerce, 
n«.23,  chez  le  sieur  Biebuyck,  son  mandataire, 
un  brevet  d'importation  de  quatorze  années,  pour 
un  édifice  indicateur  ù  panneaux  transparents 
mobiles,  dit  colonne  parisienne,  breveté  en  sa 
faveur  en  France,  pour  quinze  ans,  le  12  jan- 
vier 1853  ; 

18»  Au  sieur  Newell  (T.-F.),  domicilié  à 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  n»  20,  ehez  le 
sieur  Sloclet,  son  mandaiaire,  un  brevet  d'im- 
portation de  quatorze  années,  pour  des  perfee- 
tionncmenls^dans  les  mécanismes  destinés  &  nu- 
méroter les  .pages'  des  livres,  brevetés  en  France, 
pour  quinze  ans,  le  24  aoiU  1853,  au  profit  du 
sieur  Leslie  ; 

19*  Au  siew  Malaise  (B.)  fils,  domicilié  &  Li^, 
rue  Meoviee,  ii«  9,  «n  brevet  de  perfectioBnement 
de  neuf  années,  pour  des  modifications  à  la  brosse 
ft  cirer  les  planchera,  brevetée  en  «a  faveur  pour 
dix  ans,  le  8  décembre  1853.  (JfoniV.  du  89  «Mrs 
1854.)  

123.  —  25  MAM  1854.  —  Arrêtét  roymws  qui 

approuvent  .• 

La  délibération  du  conseil  communal  d'EccIoo 
(Flandre  orientale),  tendant  11  obtenir  l'autorisa- 
tion :  1«  de  continuer,  pendant  un  nouveau  terme 
de  dix  années,  la  perception  du  droit  de  péage 
établi  sur  la  chaussée  d'Eccloo  A  Watervllet,  et 
2o  de  verser  h  la  caisse  communale,  pour  dédom- 
mager la  ville  des  sacrifices  qu'elle  a  faits,  l'excé- 
dant du  produit  du  péage  sur  les  dépenses  an- 
Duellfs  d'entretien  de  la  route. 

La  délibération  do  comité  administratif  do 
chemin  de  grande  tDommonicatiofi  de  Mellen  à 
Velaines  vers  Arc,  tendante  obtenir  l'autorisatloa 
d'établir  un  droit  de  péage  sur  Mit  èhemln. 
{Monit.  du  28  matv  1854.) 

124.  -  S7  lias  18S4.  —  ilfi^  rof^  fixant  U* 
Umiitw  4e  V'ew^acemeni  de  barrièfte  sur  la 
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rouU^  Val'BénoU  à  Lixe.  {MonW,  da  31  mars 
1854.) 

Léopold,  etc.  Rêva  notre  arrêté  da  15  novem- 
bre 18i8,  qui  fixe  remplacement  et  les  limites  de 
pereeption  des  barrières  élablies  sur  la  route  .con- 
cédée do  pont  da  Val-Benotl  à  Lize  ; 

Va  la  demande  da  concession oaire  de  ladite 
roote,  tendant  &  ce  qae  les  limites  et  le  mode  de 
perception  de  la  taxe  k  la  barrière  n»  1  de  Kin- 
kempois  soient  modifiés  ; 

Va  les  claases  et  conditions  de  la  concession  ; 


Vu  Part.  3  de  la  loi  da  18  mars  1833  (Ihilfefîfi 
offleiel^  n*  26i),  concernant  la  perception  de  la 
taxe  sur  les  roates  concédées  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra» 
vaux  publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Par  modification  i  notre  arrêté  du 
15  novembre  1848,  remplacement,  les  limites  et 
le  mode  de  perception  de  la  barrière  n«  1 ,  de  la 
route  concédée  du  pont  de  Val-Benott  à  Lize, 
sont  fixés  ainsi  qu^il  suit  ; 


Numéro 

delà 

barrière. 


NOM 

DB  LA   BARaiÂaB. 


^LIMITES 

dans  lesquelles  le  poteau  de  percep- 
tion peut  être  placé. 


OBSERVATIONS. 


De  Kinkempois. 


Entre  le  viaduc  établi  sur  le  che- 
min d'AngIcur  et  le  viaduc  de  Rio- 
kempois,  dislanls  Tan  de  Tautre  de 
100  mètres  environ. 


Art.  t£.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(11.  Ejn.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  Pexécution 
do  présent  arrêté. 

125.  —  28  lABS  1854.  —  Arrêté  royal  par  lequel 
le  9ieur  de  Pauto,  éehevin  eU  la  ville  de  Gand  et 
profeêteur  à  l  université  de  cette  ville,  est  promu 
au  grade  d'officier  de  l'ordre  de  Léopold,  (Monit. 
da  29  mars  1854.) 

Motifs,  «  Voulant  donner  aa  sieor  de  Pauw 
(Napoléon)  un  nouveau  témoignage  de  notre  sa- 
tisfaction, pour  le  zèle  intelligent  et  les  talents 
quMl  déploie  dans  Pexercice  de  ses  fonctions  ad- 
ministratives. » 

126.  —  28  HARs  1854.  —  Arrêté  royal  par^Uquel 
le  sieur  Adan,  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold, 
est  promu  au  grade  d'officier.  (Monit.  du 
30  mars  1854.) 

-  Motifs.  «  Voolanldonner  an  nouveau  témoignage 
de  notre  haute  satisfaction  au  sieur  Adan  (Henri- 
Philippe),  directeur  général  des  contributions 
directes,  douanes  et  accises,  pour  les  services 
quUI  a  rendus  pendant  une  carrière  de  près  de 
vingt-cinq  ans,  et  k  Poecasion  de  plusieurs  mis- 
sions qui  lui  ont  été  confiées.  » 

127.  —  28  MARS  1854.  -  Arrêté  royal  par  lequel 
le  sieur  Pirson,  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold^ 


On  ne  percevra  aucune  taxe 
sur  les  chevaux  et  voitures 
qui  se  dirigeront  vers  An- 

Sleur,  par  le  premier  des 
eux  viaducs  ;  on  pereevra 
un  cinquième  du  droit  sur 
les  chevaux  et  voitures  qui, 
venant  d^Angleur,  se  dirige- 
ront vers  le  VaJ-Benolt,  et  la 
taxe  entière  sur  cens  qai  m 
dirigeront  vers  Lize« 

est  promu  au  gradé  d'officier,   (Monit.    da 
30  mars  1854.) 

Motifs,  «Voulant  reconnaître,  par  an  nouyean  té- 
moignage de  notre  haute  satisfaction,  les  services 
rendus  par  le  sieur  Pirson  (F.-P.-V.),^  directcor 
de  la  Banque  de  Belgique,. ancien  colonel  d^artil- 
lerie,  ancien  membre  de  la  chambre  des  repré- 
sentants ,  ancien  gouverneur  de  la  province  de 
Namur.  » 

128.  —  28  lARS  1854.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Royer, 
(Monit.  du  29  mars  1854.) 

Motifs,  «  Voulant  récompenser  les  services 
rendus  k  Tagriculture  par  le  sieur  Royer,  prési- 
dent de  la  commission  royale  de  pomologie» 
membre  du  conseil  provincial  de  Namor,  et  lui 
accorder,  en  même  temps,  une  marque  de  notre 
satisfaction  pour  les  travaux  de  sa  longue  et  hono- 
rable carrière  dans  le  commerce  et  Pindustrie.  « 

129.  —  28  MARS  1854.  -  Arrêté  royal  qui  nomwu 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Rosseels. 
(Uonil.  du  29  mars  1854.) 

Motifs,  «  Voulant  récompenser  les  services 
rendus  par  le  sieur  Rosseels  (Égide),  à  Lonvain, 
et  lui  donner  une  marque  de  notre  bienveillance 
pour  ses  travaux  comme  horticullear  et  i 
architecte  de  jardins.  » 
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130.  —  28  lARB  185i.  —  Arrêté  rayai  qui  n»mme 
ekevalier  de  l'ordre  de  Liopold  le  giewr  Carlier, 
(flfonit.  daSSmars  I85i.) 

Motifs,  «  Voulant  reconoaltre,  par  an  témoi- 
gnage particoJicr  de  notre  satisfaction,  les  ser- 
Tîces  rendas  par  le  doctear  Carlier,  membre  de 
la  commission  médicale  provinciale  du  Brabant  et 
Se  TAcadémie  royale  de  médecine.  » 

131.  —  28iABS  i85i.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Liopold  le  eieur  de  Loi' 

.  (Honit.  du  30  mars  1854.) 


Motifs,  «  Voulant  récompenser  les  longs  et 
honorables  services  administratifs  du  sieur  de 
Lassaox,  qui  a  été  pendant  quatorze  ans  maire 
de  rancienne  commune  de  Horesnet  et  qui  rem- 
plît, depuis  1816,  les  fonctions  de  bourgmestre 
da  territoire'nentre  de  Horesnet.  » 

132.  —  31  lARS  185A.  —  Arrêté  royal  portant 
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création  d'un  bureau  des  douanes  à  Bssehen 
{slalûm),  province  d'Anvers^  et  modification  aum 
attributions  de$  bureaux  d'Anvers  {i'«  elaeee) 
et  d'Essehen  {village),  (Honit.  du  2  mai  1854.) 

Léopold,  etc.  Vo  la  loi  générale  du  26  août  1822 
(Journal  officiel,  n»  38),  la  loi  du  4  mars  1846, 
sur  les  enlrepôls  {Moniteur,  n»  64),  et  celle  du 
6  août  1849  sur  le  transit  {Moniteur,  n«  221)  ; 

Revu  nos  arrêtés  antérieurs  concernant  les 
bureaux  et  les  entrepôts  de  douanes  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
finances. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I«r.  Un  bureau  de  douane  est  créé  à  Es- 
schen (station).  Ses  attributions  sont  réglées  con- 
formément aux  tableaux  A,  B,  C,  ci-anoexés. 

Art.  2.  Les  attributions  des  bureaux  d'Anvers 
(lr«  classe)  et  d^Essehen  (village)  sont  modifiées 
suivant  les  indications  des  mêmes  tableaux. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Liedts)  est 
chargé  de  Pexécution  du  présent  arrêté. 


TABLEAU  A, 


BUREAUX. 

2. 

ATTRIBUTIONS  DES  BUREAUX  ET  VOIES  AUTORISÉES. 

ï 

u 

s 

■s 

ë 

i. 

A  L'ENTRÉE  : 

D&LARATIOH. 

A  LA  SORTIE: 

OEERN  VISITE. 

(Par  mer  :  Art  6 
ot  BB  do  k  loi 
génènlo.  Pw 
rivièroo  et  psr 
terre  :  Art.  il 
et  M.) 

3. 

é 

^ 

4. 

A  L'ENTRÉE  ; 

DiCBARGEMERT, 
VéaiPiCATIOR 
ET  PATEMERT. 

A  LA  SORTIE  : 

CMAaCBMBRT 
ET  VBRtPlCATlOH. 

(Ptr  nor  :  Art.  6  et 
6t  de  11  loi  gêné- 
r«Je.  PtrriTiàrM 
elMT  terre:  Ar- 
tidMSS,4tet64.) 
5. 

RAYON  RÉSERVÉ. 
k  l'ertr^e,  pour  les  re- 
soirs JOURNALIERS  DBS 
habitarts  : 
Déclaration,  vérification 
et  payement. 

A  LA  SORTIE  DES  PRODUITS 
DUDIT  RAVOR  : 

ChargemietTérification. 

(Art.  M  et  64  do  U  loi 

fénérele.) 

reir  len*Zdee  oburvatimu. 

6. 

TRANSIT. 

(Art  5  de  le  loi 
du  6  août  4849.) 

7. 

îî 

Si 

t 

S 
a 
< 

8. 

1 

Anvers, 
In  classe. 

D.et  A.  Par 
le  chemin  de 
fer: 

Seulement 
pour  les  mar- 

portées  par 
Esschen, 
Mouscroo, 
Quiëvrain, 
Verviers. 

D.et  A. 
Par 

Brixellci, 

Lmuib, 

TsTMide 

D.  et  A.  Par  che- 
min de  fer  : 

Comme  dans  la 
3«  colonne. 

D.et  A.  Par  mer: 

L'Escaut,     en 

correspondance 

avec  le  bureau 

de  Lillo. 

D.  et  A.  Par  ri- 
vières :    L'Es- 
caut, en  corres- 
pondance  avec 
le   bureau    de 
Lillo. 

» 

D.etA.ATen- 
trée  et  à  la 
sortie  (1). 

(2) 

(1)  Avec  affrancbtssement  de  la  visite  pour  les  colis  exportés  par  cbemln  de  fer  et  par  les  bureaux  d'Ks- 
Rchen,  de  Houscron,  de  Quiévrain  et  de  Terviers,  ainsi  que  par  TEscant. 

(2)  !•  Libre.  —  2^  Public,  ouvert  au  transit. 

SMRiaiB.  TOHR  XXIT.  —  AIIRtfBl884.  6 
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TABLEAU  A  (iHite). 


ATTRIBUTIONS  DES  BUREAUX  ET  VOIES  AUTORISÉES. 

1 

Cl} 

es 

A  L'ENTRÉE  : 

.7 

A  L'ENTRÉE  : 

DiScHABCBMEaT, 

RAYON  RÉSERVÉ. 

A  L'ESTRée,  POUR  LES  BE- 

a 

fiécLARATION. 

Ed   O.? 

ag  ^z 

gS.2 

VÊRIFICITION 

SOIAS  JOURNALIERS  DES 

S"* 

9 

A  LA SORTIE: 

ET  PAYEMENT. 

BABITARTS  : 

%i 

BUREAUX. 

DERRre  VISITE. 

A  LA  SORTIE  : 

CDARGEMBIIT 

Déclaration,  vérification 
et  payement. 

TRANSIT.  • 

11 

SI 

ad 

(Par  mer  :  An.  0 
et  B6  de  la  loi 
générale.   Par 
rivièrea  et  par 

ET  VéaiflCATION. 

(Par  mer:  Art.  6  et 
8S  da  la  loi  géné- 

A LA  SORTIE  DES  PRODUITS 
DUDIT  BATOff  : 

€hargem«el  véri  Geat  ion . 

terra  :  Art.  87 

S| 

rale.  Par  rivièrea 

(Art.  S8  et  «A  de  la  loi 

(Art  6  de  fa  loi 

% 

61  66.) 

et  par  terre  :  Ar- 
UeI«sS8.4t«t6i.) 

générale.) 

daeaoftt4M9.) 

t 

-< 

1. 

2. 

5. 

i 

5. 

6. 

7. 

JL 

s 

Esschen 

D.  el  A.  Par 

» 

D.  et  A  .Par  terre: 

D.ctA.  Par  terre: 

D.etA.  A  ren- 

m 

(sl&lion). 

le  ebem.de  fer 

La  voie  désignée 

La  voie  désignée  dans  la 

trée  et  il  la 

de  Hollandscb 

dans  la  3«  co- 

3«  colonne. 

sortie. 

diepàAavcrs: 

lonneseulemeni 

io  Pour  Es- 

à riin|)ortntion 

schen; 

des     marchan- 

2* Pour  An- 

dises déclarées 

vers, 

sur  entrepôt. 

Broxellcs, 

Bruges, 

Courtrai, 

Gaod, 

Liège, 

Louvain, 

Mons, 

Ostenâe, 

Tournai. 

Pour  les  marchandises  importées  avec  affranchissement  de  déelaration  el  de  véri^eation  en  desUna- 
tion  de  ces  villes. 


Esschen 
(TlUage). 


D.  Par  terrer 
Lechem.deRo- 
sendael  à  An- 
vers parMispel 


D.  Parterre: 
Le  chemin  dési- 
gné daQs  la  S« 
colonne. 


TABLEAU  B. 
Bureaux  ouverti  à  l'importation  dei  fnaehinet  et  mécaniquet ,  et  de  guelquei  produite  chimiquet. 


MARCHANDISES. 


BUREAUX  DE  PAYEMENT. 


OBSERVATIONS. 


Machines  et  mécaniques. 


Anvers  (première. classe). 
'  Esschen  (station)  .    .    . 


Produits  diimiques  :  alun,  soudesl  Anvers  (première  classe), 
et  sel  de  soude  et  sels  ammo-j 
niaeatti.    .......[  £fischeiii(atali(Mi)   .    .    . 


Par  iper,  par  rivières  et  par  che- 
min de  fer. 
Par  chemin  de  fer. 

Par  mer,  par  rivières  et  par  che- 
min de  fer.  « 
Par  chemin  4e  fer. 
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TABLEAU  C 
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MARCHANDISES. 


BUREAUX  DÉSIGNÉS  POUR 


La  vérticatioo  ( 
prcterito  par  Ttri.  67 
«•  U  loi  géDérale. 


La  Tttila  pnaerite  par  Vart.  19 
da  la  loi  da  6  aoftt  48i9  M  la 
décbarga  dai  permis  d'expor- 
tation. 


VOtES,  ROUTES  ET  CHEMINS 
«Aaloriséfl 

PODE  L*£ZPOBTATIOII. 


Bièref. 


Sel  raffiné. 


Vinaigres. 


Anvers,  {*•  elasse. 

Id.  id.    .    S 

I 
M.  id.    .    .] 


LUIo 

'  Esschen  (station)  .    . 

Llllo 

Essehen  (station)  •    • 

Lillo 

Esschen  (station)  .    . 


Par  mer  et  par  rivières  :  TEscaut. 

Par  chemin  de  fer. 

Par  mer  :  TEscaut. 

Par  chemin  de  fer. 

Par  mer  et  par  rivières  ;  PEscaot. 

Par  chemin  de  fer. 


133.  —51  lAU  ISii.  —  ilrr^(é  royal  par  Ufuel 
SMI  nùmmét  cAtvatiert  H*  l'ardre  de  Léapold 
leê  eieun  Van  Praet  (G.-i(.),  cofuiil  de  Belgique 
à  Buenoi-Affrei  ;  Craigker  (i.-iV.),  id,  à  Triesieg 
Lamger  (F.),  id.  au  Havre  g  Verbeeke  (£.)>  *d.  à 
Meeâineg  Beali  (/.),  id,  à  Venise, 

Motifê,  «Voulant,  par  an  témoignage  public 
de  notre  satisfaction ,  reconnaître  les  services 
rendus  an  pays,  dans  rexercice  de  leurs  fonctions 
consulaires.  »  {Monit,  du  8  awril  1854.) 

13i.  —  31  HAES  1854.  —  Arrêté  royal  par  lequel 
le  eieur  VareoUier  e$t  promu  au  grade  d'ofieier 
de  l'ordre  de  Léopold.  (Moi^t.  do  8  avril  1854.) 

Motife,  m  Voulant  donner  au  sieur  Varcollier, 
secrétaire  des  commandements  de  S.  A.  I.  le  prince 
Napoléon,  un  nouveau  témoignage  de  notre  bien- 
veillance. » 

135.  —  31  Hias  1854.  —  Aeeeptation  de  la  loi  du 
41  Janvier  1854  qui  accorde  la  natHralieation 
ordinaire  au  eieur  Cleheattel  de  Cemay  (4r- 
mand-Alphonse),  propriéiaire  à  Fraineux,  né  à 
Metz  {France),  le  13  oc/o6fe  1813.  (Monil.  du 
4  mai  1854.)  

436.-31  lias  1854.   —  ArrHit  royaux  qui 
accordent  dee  breveté  d'induelrie  .* 

1*  Au  sieur  Gardissal  (Ch.-D.) ,  domicilié  k 
Bruxelles,  rue  aui  Laines,  n*  96,  cbei  le  sieur 
Legrand,  son  mandataire  : 

«.  Un  lircTct  d^importation  de  quatone  années, 
pour  un  frein  de  transmission,  breveté  en  France, 
pour  qninse  ans,  le  5  décembre  1853,  en  faveur 
d«  sieur  Lefèvre; 


b.  Un  brevet  d'importation  de  quatorae  années, 
pour  un  système  de  démontage  do  canon  de  bas- 
cule des  fusils,  -breveté  en  France,  pour  quinze 
ans,  le  7  mars  1854,  en  faveur  du  sieur  Cotté  ; 

9«  Au  sieur  Decoster  (H.),  domicilié  à  Bruxelles, 
rue  de  rticuyer,  no  23,  un  brevet  d'invention  de 
dix  années,  pour  un  genre  de  chaussure; 

3«  Au  sieur  CourUult  (A. -F.) ,  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  des  Tanneurs,  n»  105,  un  brevet 
d^invention  de  cinq  années,  pour  un  perfectionne- 
ment au  mécanisme  des  chapeaux  gibus; 

4«  Au  sieur  CombIain(H.),  armurier,  domicilié 
à  Salve  (Liège),  un  brevet  de  perfectionnement  de 
quinte  années,  pour  des  modifications  apportées 
an  pistolet  tournant  ;. 

5«  Au  sieur  Macpherson  (A.),  domicilié  à  Saint- 
Josse-ten-Noode,  rue  du  Méridien,  n»  13: 

a.  Un  brevet  de  perfectionnement  de  treize 
années  et  cinq  mois,  pour  des  perfectionnements 
aux  marteaux  à  vapeur,  brevetés  en  sa  faveur 
pour  quatorze  ans,  le  32  septembre  1853; 

b.  Un  brevet  de  perfaetionnement  de  huit  an- 
nées et  cinq  mois,  pour  des  modifications  au  pro- 
cédé de  purification  du  gaz,  breveté  en  sa  faveur, 
pour  dix  ans,  le  33  septembre  1853  ; 

6«  Au  sieur  Defootaine-Moreau  (P.-A.),  domi- 
cilié à  Bruxelles,  petite  me  de  TÉcoyer,  no  21, 
chez  le  sieur  Raclot,  son  .mandataire,  un  brevet, 
d'importation  de  onze  années,  pour  des  zones 
hydrauliques  k  aubes  articulées,  brevetées  en 
France*  pour  quinse  ans,  le  14  octobre  1850,  en 
faveur  du  sieur  Dnclos  ; 

7«  AusieurLiard  (J.-L.), domiciliée  Molenbeek- 
Saint^Jean,  rue  des  Montons,  n«  16,  un  brevet 
dUnvention  de  quinze  années,  pour  un  système  de 
burettes  à  huile  i 
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80  Att  fiear  Vaoden  Brande  (J.)«  domicilié  à 
Tarnhoal,  ou  brevet  d^invenlioa  de  cinq  aonéei, 
poor  an  poêle  écoDomique  ; 

9*  An  sieur  Rowel  (J.)*  êbénisle,  domicilié  h 
Ninove,  un  brcyet  dUoveoTion  de  dix  années, 
poor  une  machine  à  lustrer  le  (il  à  coudre  ; 

10<*  Aux  sieurs  Lieutenant  etPeItzer,  domiciliés 
à  Bruxelles,  Monlagne-aux-Uerbes- Potagères, 
u«  43,  chez  lesienr  Fassiaux,leur  mandataire,  un 
brevet  dlmporlation  de  trois  années  et  six  mois, 
pour  une  machine  ù  mettre  en  bobines  et  à  coller, 
sécher,  ourdir  les  flls  de  laine  par  un  procéilé 
continu,  brevetée  en  Saxe,  pour  cinq  ans,  le 
i8  octobre  1852,  en  faveur  du  sieur  Ant.Zschille  ; 

iU  Au  sieur  Lamarche  (V.)*  domicilié  à  Olne, 
un  brevet  d*invcnlion  de  dix  années,  pour  un  ap- 
pareil applicable  aux  socques; 

l2o  Au  sieur  Frederiekx  ( J.-G.)«  serrurier,  do- 
micilié k  Anvers,  courte  rue  de  THÔpital,  n*  83i, 
un  brevet  de  perfectionnement  de  quatre  années 
*et  huit  mois,  pour  des  perfectionnements  à  Tap- 
pareil  chauffeur  destiné  à  détruire  la  vermine  et 
k  purifier  les  vêtements  des  galeux,  breveté  en  sa 
faveur,  pour  cinq  ans,  le  8  décembre  1853  { 

13«  Au  sieur  Newton  (A.-V.),  domicilié  à 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  n»  SO,  chez  le 
sieur  Slodet,  son  mandataire,  un  brevet  d^impor- 
talion  de  treize  années,  pour  un  mécanisme 
propre  à  forger  les  métaux,  breveté  en  Angleterre, 
pour  quatorze  ans,  le  3  septembre  1853,  en  fa- 
veur du  sieur  Stick ney  ; 

U»  Au  sieur  Bérard  (A.-B.) ,  doraieilié  à 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  u«20,  chez  le 
sieur  Stoclet,  son  mandataire,  un  brevet  d'impor- 


tation de  quatorze  années,  pour  nn  appareil 
distillatoire  de  la  hoaiile,  breveté  en  sa  faveur  eu 
France,  pour  quinze  ans,  le  9  mars  1854.  {Monii. 
du  U-r  avril  1854.) 

137.  —  1«»  AVRit  1854.  —  Aeceptaiion  de  la  hi 
du  îi  janvier  1854  qui  accorde  la  Haturalùa- 
tion  ordinaire  au  tieur  Paterton  (Théodore)^ 
propriélaire  à  Brugee^  né  à  Londreë,  (e  15  avril 
1833.  (Monit.  du  6  avril  1834.) 


138.  —  3  AVRIL  1854.  —  Acceptation  de  la  loi  du 
18  mare  1854  qui  accorde  la  naturaliiotion 
ordinaire  aueieur  BeuUenaere  (Jean-Joeeph), 
ancien  soldat  au  1er  régiment  d'artillerie,  né  à 
Wervicq,  le  16  février  1826.  (  Moniteur  du 
U  avril  1854.) 

139.  —  5  AVRIL  1854.  —  Loi  contenant  le  budget 
de  la  guerre  pour  l'exercice  1855  (1).  (Monit. 
du  7  avril  1854.) 

Léopold,  ete.  Les  chambres  ont  adopté  et  nons 
sanctionnons  ee  qui  suit  :. 

Article  unique.  Le  budget  du  ministère  de  la 
guerre  est  fixé,  pour  Texercice  1855,  à  la  somme 
de  trente-deux  millions  cent  trente -neuf  mille 
francs  {fir,  32,139,000),  conformément  au  tableaa 
ci-annexé. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  TÉlat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Gontre-signé  par  le  ministre  de  la  guerre, 
M.  Arodl. 


Budget  du  ministère  de  la  guerre,  pour  l'exercice 


DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 


BT  SERVICES. 


CHARGES 


ordinaires    1    extraordin. 

et  et 

permanentes.)  temporaires. 


TOTAL. 


CHAPITRE  PREMIER. 

ADURISTIATIOR    CERTRALE. 

Art.  1er.  Traitement  du  ministre 

Art.  2.  —        des  employés  civils.    .    .     . 

Art.  3.  Supplément  aux  officiers  et  sous-officiers 

employés  au  département  de  la  guerre 

Art.  4.  Matériel  .    .     .    .    T 

Art.  5.  Dépôt  de  la  guerre 


21,000  » 
145,000  » 

14,000  n 
40.000  • 
19,000  « 


6,000  • 
» 
10,000  » 


255,000 


(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
le  6  février  1854.  -  Happort  par  M.  Dumon  le 
15  mars.  ~  Discussion  et  adoption  le  21  mars  par 


5  voix  contre  9  et  6  abstentions. 

Bapport  au  sénat  par  M.  Tan  6choor  le  81  mars. 
—  DlscuMlon  le  3  avril  et  adopdon  le  4  par  86  voix. 
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DésiGl<(AT10N  DES  DÉPENSES 

ET   SERVICES. 

CHA 

ordinaires 

et 

permanentes. 

RGES 

exlraordin. 

et 
temporaires. 

TOTAL. 

CHAPITRE  11. 

liTATS-IA  JORS. 

Art.  6.  Traitement  de  rétat-major  général.     .     . 

Art.  7.          —        de  Péut-major  des  provinces 

et  des  plsees.    •..........< 

769.921  60 

287,287  95 
150,729  75 

9 

11,641  50 

» 

Art.  8.  Traitement  da  service  de  Tintendance.    . 

1,219,580  80 

CHAPITRE  m. 

SERVIGR    DR   SkUti    DES    BÔriTACX. 

Art.  9.  Traitement  da  service  de  santé  des  bdpi- 

fHIIX 

207,169  62 

632,192  » 
100,000  » 

9 

• 
» 

Art.  10.  Noorritare  et  habillement  des  malades  ; 
enftpelien  des  hADilanx. 

Art.  11.  Service  pharmaeenliqne 

939,361  62 
19,388,000  - 

CHAPITRE  IV. 

Art.  12.  Traitement  et  solde  de  rinfanterie.    .     . 

Les  crédits  qui  resteront  disponibles  à  la  fin  de 

rexercice  sur  les  chapitres  II,  111,  IV  et  VIII, 

et  transférés,  par  des  arrêtés  royaax,h  la  solde 
et  antres  alloeattons  de  rinfanterie,  ce  qui 
permettra  le  rappel  sous  les  armes,  pendant 
un  temps  déterminé,  d*nrte  on  de  deux  classes 
de  miliciens  qui  ap|>artiennent  à  la  réserve. 

Art.  13.  Traitement  et  solde  de  la  cavalerie.   .    . 

Art.  li.                 --             de  rartillerie.     .     . 

Art.  18.                 -             du  génie 

Art.  16.                 —             des  compagnies  d*ad- 
minîstration ^   .     .     .    .     . 

près  d'un  régiment  d'une  autre  arme  comp- 
teront, ponr  toutes  leurs  allocations,  au  corps 
oà  ils  se  trouvent  en  snbsistanee. 

CHAPITRE  V. 

tfcOLB    HILITAIRB. 

Art.  17.  Élat^major,  corps  enseignant  et  solde  des 
élèves.            .     .         

11,830,000» 

3,565,000  » 

2,950,000  » 

793,000  • 

250,000  » 

■ 

» 
» 

169,755  23 
25,9U  77 

■ 

Art.  18.  Dépenses  d'administration 

195,700  » 

• 

CHAPITRE  VI. 

ÉTABUSSESEIITS  ET   HAT^RIRL  DE  L'ARTILLRRIB. 

Art.  19.  Traitement  du  personnel  des  établisse- 
ments. ,,........ 

37,000  n 
763,000  - 

» 
• 

Art.  20.  Matériel  de  rartillerie 

800,000  » 
700.000  , 

CH.VPITRE  VII. 

HATtfRlBL     DU     cintE» 

Art.  21.  Matériel  du  génie 

700,000  . 

» 
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DâlG5ATI05  DES  DÉPECÉS 

ET  SERVICES. 

GEAI 
cl 

IGES 

exlnordia. 
cl 

tCBpontrcs. 

TOTAL. 

CHAPITBE  Vlli. 

M IV,  rfMrftEft«es  et  avtbes  auscatiois. 

ArL  93.  Pâio 

Ali.  33.  Foorrtges  ea  attare 

Art.  3i.  Caserneoient  des  boaunes 

Art.  25.  BeooaTelleBieiit  de  la  bofleteric  eC  d« 
fcsriMiciieiDeat , 

Mll,003  34 
3,017,000  m 
737,000  • 

100,000  • 
85,000. 
00,000  > 
50,000  » 

494,110  . 

An.  36.  Frais  de  roale  et  de  sé|oar  des  ofllâcrs. 
Art.  37.  Transports  généraux 

Art.  39.  Remonte 

0,454,173  34 

CHAPITBE  IX. 

TIAITEHEITS  DiTEBS  ET    lOROaiiaES. 

Art.  30.  TrailemenU  dWen  et  honoraires.    .    . 

155,936  30 
30,000» 

773  80 

ÊOm  rtitA  ^ 

CHAPITRE  X. 

|0D,/W  • 

PSRSIORS  ET  SECOUES. 

Art.  33.  Pensions  et  secours 

59,000  » 

8,185  18 

67,185  18 

CHAPITRE  XI. 

DéPERSES  iiraéTUES. 

Art.  33.  Dépenses  tmprémes 

(La  partie  disjionible  du  crédit  porté  à  Part.  33 
pourra  être  transférée,  par  des  arrêtés  royaux, 
h  d^autres  ortieles  da    même  budget,  si  des 

sanls  les  crédits  alloués  pour  ceux-ci.) 

98,300  16 

• 

» 

98,500  16 

CHAPITRE  XII. 

CERDARMEEIE. 

Art.  3i.  Traitement  et  solde  de  la  gendarmerie. 

1,835,000» 

» 

1,835,000  * 

Total  du  budget  du  ministère  delà  guerre.    .  fr. 

33,103,399  53 

36,600  48 

33,139,000  ^ 

140.  —  5  ATRiL  1854.  —  ilrr^l^  royal  qui  autorise 
le  j/buvemement  à  réduire  le  tarif  dee  droits  de 
navigation  de  la  Sambre.  (Monit.  du  9  avril 
1854.) 

Léopold,  ete.  Vu  la  loi  du  l«r  septembre  1840, 
qui  autorise  le  gouvernement  à  réduire  le  tarif 
do  la  Sambre,  à  mesure  que  des  réductions  ana- 
logues seront  simultanément  opérées  en  France 
dans  lo  larif  du  cours  de  la  même  voie  navigable, 
entre  la  frontière  belge  et  Paris  ; 


Revu  nos  arrêtés  des  19  et  31  septembre  1853, 
qui,  par  prorogation  de  ceux  des  1«  novembre 
1849  et  33  septembre  1853,  ont  rédoit,  Jusqn*an 
35  septembre  1854,  les  droits  de  navigation  per- 
çus sur  la  Sambre  belge  : 

lo  De  50  p.  e.  en  ce  qui  concerne  les  houilles 
et  cokes  en  destination  de  la  Fère  (Franee)  et  an 
délit; 

3*  De  9  54/100  à  6  centimes  pour  le  «ne,  le 
marbre,  les  pavés,  les  pierres  de  taille  et  antres  ; 


Digitized  by 


Google 


RÉGNE  DE  LÉOPOLD  !•».  -  5  AVRIL  182(4.  -5«  iii*i42. 


«r 


3»  D«  9  su/ 100  à  5  eeatiiiMS  poar  les  pannes, 
les  tuiles  et  les  earreaax  ; 

4«  De  19  8/fOO  à  IS  centimes  poor  le  plâtre  non 
destiné  k  regrieoltare. 

Considèrent  qne  les  motifs  qai  ont  fait  accorder 
ises  rédoetîons  sont  de  na(«re  à  engager  le  gou- 
vcrnement  k  réduire  également  les  droite  pour  les 
scories  de  havts  fourneaoi  dites  crasses  ou  laitiers, 
pour  les  failles  proTenant  des  ebarlraonages,  ainsi 
<pie  ponr  les  résidas  do  eokc  ; 

Sur  la  proposiiton  de  nos  miniaires  des  finances 
et  des  IraTaoz  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Par  extension  de  nos  arrêtés  précités 
des  19  et  21  septembre  1853,  le  tarif  des  droits  de 
naTigation  de  la  Sambre  belge  canalisée  est  modi- 
fié temporairement  comme  suit  : 

!•  Le  droit  poor  les  scories  dites  asses  ou  lai* 
tiers  et  poor  la  faille  provenant  des  cbarbonnages 
est  réduit  de  f  9  8/|00  ft  S  centimes  ; 

S*  Le  droit  pour  le  résidu  de  coke  est  réduit  de 
19  8/100  ft  10  centimes. 

Art.  2.  Ces  réductions  seront  appliquées  jus- 
qu*ao  25  septembre  1854,  pour  autant  que  celles 
résultant  des  tarifs  arrêtés,  an  mois  de  septem- 
bre 1852,  par  les  compagnies  concessionnaires  de 
la  Sambre  française  et  do  eanal  de  jonction  de  la 
Sambre  &  TOise  ioient  maintenuesjusqn*à  la  même 
époque. 

Art.  3.  Nos  ministres  des  finances  (M.  Liedis) 
et  des  Ira? aux  publies  (Em.  Van  Hoorebeke)  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
tion  do  présent  arrêté. 

Ul.  —  5  ATBIL  1854.  —  Arrêté  ro}fal  qui aeeordt 
<•  mainienuê  de  eaneeêiitm  du  tharbonnage  dei 
Vinfft'Aetiong.  (Monft.  du  11  avril  1854.) 

143.  —  Satiil  1854.  —  ilrrito' royo/ porlanl  ap- 
firobation  dei  riglementi  d'ordre  intérieur  de 
t athénée  royal  et  de  V école  moyenne  d'A  ntere  (  I  ). 
(Monit.  du  10  avril  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  règlements  d*ordre  inlé- 
rieor  de  Tathénée  royal  et  de  Técole  moyenne 


d^Anvers,  préparés  par  le  bureau  administratif 
de  ces  établissements  et  appuyés  des  avis  favora- 
bles du  conseil  communal  et  de  la  dépotatioa 
permanente  du  conseil  provincial  ; 

Vu  notamment  lechopitre  relatif  àrinstroetion 
religieose  compris  dans  chacun  desdits  règle- 
ments ; 

Vu  les  art.  8  et  15  de  la  loi  du  l«r  Juin  1850, 
sur  renseignement  moyen  ; 

Considérant  que,  par  une  saine  application  de 
Tart.  8  de  la  loi  précitée,  tl  a  toujours  été  entendu 
qo«  renseignement  religieai  sera  donné  aux 
élèves  catholiques  sons  la  direction  du  chef  dio-* 
eésain  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  miftlstre  do  Tinté 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«r.  Les  règlements  d^ordre  intérieur  de 
rathénée  royal  et  do  Técoie  moyenne  d*Anvers, 
sont  approuvés  tels  quMIs  sont  ci- annexés,  visés 
par  notre  ministre  de  rinlérieor. 

Art.  2.  Le  chef  diocésain  dirigera  IVnseigne- 
ment  religieux  dans  les  établissements  susdits. 

Art.  5.  Notre  ministre  de  rintérîeor  (M.  F.  Pier- 
cot)  est  chargé  de  rexéculion  du  présent  arrêté. 


itGLlHKNT    B'oMBRE    IlfTtRIEUl. 
CHAPITRE  PARTICDLIER. 

DB    L*IRSTR1ICTI0II    lIBLIGIBUSg. 

Art.  Iw.  L>nseignement  religieux  fait  partie 
essentielle  du  programme  des  deux  sections. 

Art.  2.  L'éUblisscment  étant  fréquenté  par  des 
élèves  dont  la  grande  majorité  professe  la  religion 
catholique,  renseignement  religieux  y  est  donné, 
pour  tontes  les  classes,  par  on  ocelésiastique 
nommé  par  le  chef  du  diocèse  et  admis  par  le 
gouvernement. 

Art.  3.  Les  élèves  non  catholiques  sont  dispen- 
sés d*assister  à  cet  enseignement. 

Art.  4.  L^ecclésias tique  a  également  soin  de 
réducalion  chrétienne  des  élèves.  Il  veille  à  ce 


(1) 


Shré, 


Aapport  au  rot. 

BroxellM,  1«  3  iTril  f8B4. 


J'ai  l^onneur  de  soumettre  à  Tapprobatlon  de 
Votre  Majesté  quatre  projets  d'arrêtés  qui  doivent 
assurer  le  concours  du  clergé  pour  renseignement 
renglenx  à  donner  à  TAthéoée  royal  et  i  récole 
moyenne  d'Anvers. 

Ces  projeta  ont  pour  objet  : 

10  L'approbation  des  règlements  d'ordre  Intérieur 
de  ces  étaMlssements  et  noUmment  du  chapitre 


particulier  sur  renseignement  religieux  compris 
dans  chacun  desdits  règlements; 

2*  Le  renouvellement  du  bureau  administratif 
dans  lequel  se  trouve  un  ecclésiastique  que  le  con- 
seil communal  a  choisi,  de  concert  avec  le  chef  du 
diocèse,  et  qu'il  propose  à  la  nomination  du  gouver- 
nement: 

30  L'agréation  des  deux  ecclésiastiques  qui  ont  été 
désignés  par  le  chef  diocésain  pour  donner  rensei- 
gnement religieux  à  rAthénée  et  à  l'école  moyenne. 

ces  mesures  ont  été  préparées  en  conformité  de 
raccord  qui  est  Intervenu  entre  le  gouvernement  et 
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qu'ils  accoiDplissçnt  en  temps  opportun  leurs  de- 
Toirs  religieux.  Il  s'entend  à  ce  sujet  avec  le 
préfet  ties  éludes. 

Art.  5.  Chaque  classe  a,  par  semaine,  deux 
heures  d*instruetion  religieuse. 

Art.  6.  Les  élèves  qui  s0^)réparent  à  leur  pre- 
mière communion  reçoivent  à  IVlJlhénée,  en  temps 
utile,  une  instruction  spéciale. 

Art.  7.  On  n^emploie  pour  FenseignelP®"^  ^^^' 
gieux  que  les  livres  désignés  par  le  V^'  ^^ 
diocèse. 

Dans  les  antres  cours ,  il  ne  sera  Tait  usa] 
d'aucun   livre  qui  soit  contraire  à  Tinstruction 
religieuse. 

Les  livres  destinés  h  la  distributioo  des  prix 
seront  choisis  dans  le  catalogue  général  à  arrêter 
par  le  gouvernement,  sur  Pavtsda  eonseil  de  per- 
fectionnement, conformément  à  Tarticle  33  de  la 
loi. 

Les  choix  seront  faits,  sous  Tapprobation  du 
bureau  administratif,  par  one  commission  dont 
le  préfet  des  études  et  Pecclésiastique  feront 
partie. 

Art.  8.  Les  élèves  entendent  la  messe  dans  la 


le  clergé  sur  la  marche  à  suivre  pour  assurer  Pexé- 
cution  de  l*art.  8  de  la  loi  du  1»  Juin  1850. 

Après  avoir  tenté ,  sans  succès,  d^arriver  a  un 
arrangement  général  qui  rendit  le  concours  du 
clergé  immédiat  pour.tous  les  établissements  dMn- 
struction  moyenne  dirigés  par  l'État,  on  reconnut, 
de  part  et  d^autre,  que  ce  mode  présentait  des  diffi- 
cultés sérieuses,  et  qn^l  était  d'ailleurs  plus  avan- 
tageux de  procéder  par  voie  d'arrangements  parti- 
culiers et  successifs. 

L'emploi  de  ce  moyen  fut  d'abord  essayé  pour 
l'Athénéeet  pour  l'école  moyenne  d'Anvers.  On  in- 
séra dans  les  règlements  d'ordre  intérieur  de  ces 
établissements  un  chapitre  particulier  relatif  â  l'en- 
seignement religieux  dont  les  dispositions,  après 
certaines  modlAcatlons  qui  y  ont  été  faites  sur  la 
demande  du  gouvernement,  et  eu  égard  aux  expli- 
cations qui  ont  été  données  sur  leur  exécution,  for- 
ment un  ensemble  qui  a  paru  de  nature  A  sauvegar- 
der tous  les  Intérêts. 

Par  les  explications  auxquelles  Je  viens  de  faire 
allusion,  et  qui  ont  été  publiées  dans  les  documents 
parlementaires,  Il  a  été  établi  que,  bien  que  le  règle- 
ment ne  s'occupe  pas  des  élèves  non  catholiques, 
ceux-ci  recevront,  s'il  y  a  lieu,  l'enseignement  reli- 
i^eux  par  les  ministres  de  leur  culte  respectif.  Des 
mesures  seront  prises  par  le  gouvernement  pour 
que  cet  enseignement  leur  soit  donné  en  dehors  de 
l'établissement. 

Il  a  été  également  entendu  que  Part.  U^  du  règle- 
ment de  l'Athénée,  et  l'art.  6  du  règlement  de  l'école 
moyenne  seront  exécutés  de  manière  à  ne  porter 
aucune  atteinte  â  l'art.  15  de  la  Constitution. 

11  a  été  convenu,  en  outre,  que  le  clergé  aura  un 
représentant  dans  le  bureau  administratif  des  éta- 
blissements où  il  interviendra.  Toutefois  ce  point 
n'a  été  ainsi  réglé,  que  sous  la  réserve  que  la  nomi- 
nation d'un  ecclésiastique  dans  le  bureau  était  né-» 


chapelle  de  rétabli*^*" 


-     ,^  d»<*»*" 
|î«îâllK«ssUtei 


eO«* 


0fi^^ 


jours  fériés.  la  ^^|'  |\;  ,«,utenl  h 

Immédiatement  ap»"'        «J^iésiastign^. 
une  conférence  donnée  par  l^^  «sC  comprise 
^rocourentpcorlespr/r 


parmi  les  branches  qoi 

généraux  ou  d'ensemble.  ^^^^  ^ 

catholiques  pôur  nnstroction  reUgJ         ^^ 
terminé  par  la  "«yenn«;J««J^      ^^^^^ 
obtenus  dans  tous  les  antres  cou 
de  leurs  classes.  j^nne  la  matière  *« 

Art.  I f .  Le  prél5tîli|r^  ^^  présenteront dins 
profiteront  des  oceasions^|[^|«Qr  iocolqo^  >»* 
l'exercice  de  leurs  fonctions/^lM^ainoo^^^. 
élèves  les  principes  de  morale  el^^tf  coadoue, 
Yoirs  religieux.  Ils  éviteront,  dans  Ico^piïO»' 
comme  aussi  dans  leurs  leçons,  lont  ce  (^'  ^"* 
rait  contrarier  l'instruction  religieuse. 

Art.  IS.  Le  préfet  des  éludes  et  reee/és/asL 
régleront  de  commun  accord,  sons  l'approba"' 


cessairement  subordonnée  au  concours  dn  coni 
communal  qui  est  chargé,  parla  lot, de  présenter! 
gouvernement  une  liste  double  de  candidats  pour! 
formation  de  ce  collège.  | 

Indépendamment  des  mesures  qui  précèdent  e 
qui  ont  été  adoptées  en  vue  de  llnterventlon  dill, 
clergé  appliquée  a  un  établissement  particulier 
gouvernement  a  consenti  A  radniission  dnin  ecclé- 
siastique dans  le  conseil  de  perfectionnement  d( 
l'enseignement  moyen  et  a  l'organisation  «le  llospe* 
tion  de  renseignement  religieux. 

Mais  ces  dernières  garanties,  qui  ont  un  caractère 
général,  supposent  par  là  même  que  le  concours  du 
olergé  se  sera  étendu  au  plus  grand  nombre  des  éta- 
blissements de  l'État,  et  elles  ne  seront  accordées 
que^orsque  le  gouvernement  estimera  que  le  mo- 
ment en  sera  venu. 

C'est  en  ce  sens  qu'elles  ont  été  oCTertes  aux  chefs 
diocésains  et  acceptées  par  eux. 

Le  résultat  des  négociations  qui  ont  eu  lieu  avec 
le  clensé  sur  les  bases  que  Je  viens  d'indiquer,  a  fait 
rol^et,dans  les  deux  chambres,  d'un  examen  appro- 
fondi et  d'un  vote  approbatif  exprimé  â  l'unanimité, 
moins  quelques  voix. 

Les  considérations  qui  précèdent  me  paraissent 
suffisantes,  sire,  pour  permettre  â  Votre  Majesté 
d'apprécier  les  propositions  que  j'ai  l'hooneur  de 
soumettre  a  sa  haute  sanction,  et  qui  sont  consi- 
gnées dans  les  quatre  projets  ci-Joints. 

L'approbation  de  ces  projets  procurera  Immédia- 
tement le  concours  du  clergé  A  l'Athéoée  et  â  l'école 
moyenne  d'Anvers. 

Des  mesures  semblables  devront  ensuite  être 
prises,  aux  mêmes  Ans,  pour  les  autres  établisse- 
ments d'instruction  moyenne  dirigés  par  l'État. 

Le  ministre  de  Pintérleur, 

r.  PiKxcor. 


Digitized  by 


Google 


RÈGNE  DE  LéOPOLD  !•'.  —  5  AVRIL  ISKi.-  If*  U% 


du  goovenMBMnl  et  duehef  do  diocèie,  les  jours 
el  les  heures  qui  seront  assignés  à  renseignement 
religieux  etsax  compositions  sur  cette  matière. 


TITBB  rSEMIEB. 


CHAPITRE  PREMIER. 

blVlSIOH  BB  VkWMiE  SCOIAIKC. 

Onverture  det  court, 

Arl.  13.  L*tianée  seolaii^e  se  partage  en  deox 
semestres  :  Tnn,  du  l*'  octobre  an  l*r  mars  ;  le 
second,  do.  i«r  mars  an  15  aoAL 

Art.  H.  L^oovertore  des  cours  a  lien  le  l*"*  oc- 
tobre, on  le  3,  si  le  premier  tombe  on  dimanche. 

Elle  est  précédée  d*une  cérémonie  de  rentrée  à 
laquelle  président  les  membres  du  bnrcau. 

Il  sera  toujours  demandé  une  messe  du  Saint- 
Esprit  ponr  la  solenniser. 

ce  (|  CHAPITRE  II. 

'"  au  coRMTioHr  n'Aimissiov  a  l*ati<«<b  bt  ni 

;c(ésias  l'htscbiptior  au  rbcistbb  vatriculb. 

ipproba 

Art.  15.  Nul  élëTC  n>st  admis  à  Tatbénée,  s'il 

%  da  conK^*^  ^^^  ^®  ^'^  *"'  ""  moins  poorPune  ou  l^autre 
résenterln  classes  préparatoires,  el  de  onse  ans  au  moins 
dau  pouryar  la  60  latine  et  la  5«  professionnelle. 

^^es  dispenses  d^&ge  pourront,  dans  des  cas 
'^^*J*°' ^toaux,  être  accordées  par  le  président  du  bu- 
rticuiler,  \«P  d^administration,  le  préfet  des  études  en- 
d'an  cccJé-  U>. 

inement  de  9élè¥e  qui  S6  présente  a  un  examen  ^  subir 
r  prouTcr  qu'il  possède  les  connaissances 
sises. 

rt.  16.  Tout  élève  nouveau  doit  se  faire  in- 
re  ponr  les  examens  prescrits  par  les  art.  69 
i  du  ebap.  II!  du  titre  11,  au  plus  tard  la  veille 
pur  oà  ces  examens  commencent, 
ks  inseripliona  pour  rexamen  sont  tt^utê,  ft 
)énèe,  par  le  préfet  des  études  ou  par  un  des 
lieu  avec  leillants  délégué  par  lai  à  cet  effet, 
quer.afa/t  |ift.  17.  Les  élèves  nouveaux,  en  se  faisant 
len  appro-  ipîre,  doivent  produire  un  certificat  du  chef 
jnaoimicé,  ||.^^^|^)|.g^„«Ql  ^^0^  j|,  orient. 

paraisieflt  pi  le  préfet  des  études  a  des  raisons  ponr  ne 
■e  jiajesté  Â  odm^tre  un  élève  nouveau  à  Texamen,  il  en 
laneur  de  ÊjA  compte  au  bureau  admioiâtralif  qui  décide. 
)ni  consi-  B^^^  lg^  1^^  examens  d'admission  et  de  passage 
inédlJ-  ^îi*^*!  le  préfet  des  études  fait  remettre  à 
tftl^école  foe  professeur  la  liste  des  élèves  qui  doivent 
e  son  cours.  , 

professeurs  n'admettront,  par  la   suite, 
élève,  sans  en  avoir  reçu  l'ifivitalion  par 
du  préfet  des  études. 
îrieuFf  ft.  19.  L'inscription  des  élèves  au  registre 


(Jerioapec- 

1  caractère 
oncours  dn 
ire  des  éla- 
accordées 
[ue  le  mo- 

I  aux  cbefs 


matricule  par  le  secrétaire  trésorier,  connnence 
àhA  le  lendemain  de  la  rentrée. 

Elle  a  lieu  par  classe. 

Cette  inscription  ne  suspend  pas  les  cours. 

Art.  20.  Le  préfet  des  études  préside  à  l'in- 
scription. 

Il  remet  aux  élèves  nouveaux  un  extrait  des 
réglementa  contenant  les  articles  qui  les  concer- 
nent. ^ 

L'élève  qui  voudra  suivre  un  cours  facultatif 
devra  produire,  an  moment  de  l'inscription,  une 
autorisation  de  ses  parents. 

Art.  SI.  Les  parents,  surtout  ceux  des  élèves 
nouveaux,  sont  invités  &  présenter  eux-mêmes 
leurs  enfants  à  Pinseription. 

Us  doivent,  s'ils  n'habitent  pas  la  ville,  siège  de 
l'athénée,  désigner  une  personne  de  confiance 
avec  qui  le  préfet  des  études  puisse  corres- 
pondre. 

Art.  22.  Le  registre  matricule  indiquera  le  nom 
et  les  prénoms  de  chaque  élève,  son  ège,  le  lieu 
de  sa  naissance,  rétablissement  où  il  étudiait 
Pannée  précédente,  le  domicile  et  la  profession  de 
êti  parents,  ou  bien  le  nom,  le  domicile  et  la  pro- 
fession de  son  tuteur,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  nom  et 
le  domicile  du  représentant  des  parents  dans  la 
ville. 

Une  colonne  sera  réservée  pour  y  consigoer  la 
date  à  laquelle  l'élève  a  quitté  Pathénée  et  les  mo- 
tifs connus  de  sa  retraite. 

Art.  23.  Lorsque  le  nombre  des  élèves  d'une 
classe  dépasse  50,  la  classe  peut  être  dédoublée. 

CHAPITRE  m. 

OBDRB  BT  nUBéB  OU  TRAVAIL.    —    IBTUDBa  BR 
COUUR. 

Art.  24.  L'ordre  du  travail  est  réglé  comme 
suit  : 

Avant  midi: 


ilte  être 
itabllsse- 
!;ut. 


Une  heure  d*étnde  doit  précéder  le  ( 
ment  des  leçons. 

De  huit  heures  à  midi,  leçons  diverses.  (Ce  qui 
ne  veut  pas  dire  qu'il  y  aura  nécessairement 
quatre  heures  de  leçon  dans  la  matinée  pour  tous 
les  élèves.) 

Après  deux  heures  de  leçon,  il  y  a  toujours  un 
repos  d*une  dixsine  de  minntes,pendant  lesquelles 
les  élèves  se  promènent  dans  la  cour  si  le  temps 
le  permet. 

Une  heure  d'étude  entre  les  leçons  dn  matin  et 
celles  du  soir. 

N.B.  Quand  il  est  parlé  d'étude,  il  s'agit  du  temps 
consacré  par  les  élèves  k  apprendre  leurs  leçons, 
à  faire  leurs  devoirs,  4  préparer  les  explica- 
tions, etc.,  ce  qu'ils  peuvent  faire,  soit  k  l'athénée, 
soit  k  la  maison. 
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Aprèê  midi  .• 

De  deox  tieares  ft  quatre  o«  de  deux  heures  et 
demie  k  qaatre  heures  et  demie,  leçons  diverses. 

Trois  heure»  d'étude  dons  la  soirée. 

An.  25.  Les  heures  d'étude,  dont  le  nombre 
est  en  moyenne  de  einq  par  jonr  (soit  trente 
heures  d'étude  par  semaine),  sent  réparties  entre 
les  différents  cours  d'après  Pimportance  de 
ehaeun. 

Un  tableau  indiquant  eette  réparthion  est  arrêté 
par  le  préfet  des  études  de  eoneert  avee  les  pro- 
fesseurs, au  eommeneemcnt  de  chaque  année  seo* 
laire. 

Art.  26.  Il  y  a  des  études  en  eommun  h  Talhé- 
née.  Les  heures  sont  déterminées  par  le  préfet  des 
éludes  sous  l*approbatièn  du  bureau. 

La  l^'équenutioo  de  ees  études  est  facultative. 

Le  préfet  des  éludes  peut  la  rendre  obligatoire 
pour  certains  élèves  dont  la  négligence  lui  est 
signalée. 

CHAPITRE  IV. 

m  LA   TKSUB  DBS  CLÂS8BS. 

Art.  S7.  La  journée  de  classe  eommenee  et  finit 
par  une  prière. 

Cette  prière  est  dite  soit  par  les  professeurs 
qtti  donnent  la  première  et  la  dernière  le^n  du 
matin  ou  du  soir,  soit  par  l'élève  qulls  désignent, 
soit  par  tous  les  élèves  ensemble. 

Art.  28.  Dès  que  le  signal  est  donné,  les  pro- 
fesseurs se  rendent  dans  leurs  èlasses  respeetives, 
suivis  de  leurs  élèves  qui  entrent  et  prennent  leur 
place  en  silence. 

La  leçon  finie,  les  professeurs  ne  sortent 
qu^après  tous  les  élèves,  ou  à  Tarrivée  du  collègue 
qui  donne  la  leçon  après  eux. 

Art.  29.  Les  professeurs  exigent  des  élèves, 
pendant  les  leçons,  le  silence,  l'attenlion,  un 
maintien  décent. 

Ils  exigent  que  les  copies  soient  bien  écrites, 
que  les  cahiers  et  les  livres  soient  bien  tenus,  que 
les  élèves  apportent  toujours  exaetomcnl  tout  ce 
dont  ils  ont  besoin  en  classe  ;  et  ils  font  prendre 
ainsi  aux  jeunes  gens  des  habitudes  d'ordre. 

Ils  exigent  surtout  que  les  élèves  s'expriment 
toujours  avec  cbrreetion  et  avec  politesse. 

Art.  50.  Les  professeurs  tiennent,  pour  chacune 
de  leurs  classes  ou  divisions,  un  journal  de  elatie 
sur  lequel  ils  inscrivent,  tous  les  jours,  les  notes 
que  chaque  élève  a  méritées  pour  sdn  travail. 
(Leçons,  devoirs,  explication  d'auleurs,  réponses 
aux  ittierrogations.) 

Ils  y  inscrivent  aussi  les  WMuvàisei  noiei  que 
les  élèves  peuvent  avoir  méHiétê  pour  leur  con- 
duite. 

Ils  y  consignent  également  les  noms  des  élèves 


absents  et  oenx  des  élèves  à  qui  une  pattllton  a  dA 
être  infligée. 

Art.  5f .  Les  professents  véfllént  k  ce  que  les 
élèves  tiennent  exactement  et  en  bon  ordre  levr 
cahier  de  etoiee. 

Dans  ce  eahier  les  élèves  dofvdlit  inscrire,  jour 
par  jour  et  classe  par  classe,  sous  les  yeux  du 
professeur,  les  leçons  données  k  apprendre,  les 
devoirs  k  faire  par  éerît«  les  poasagea  d*anteor  à 
préparer,  enfin  toutes  les  tâches  qui  leur  sont 
imposées. 

Art.  52.  Tons  les  Jours,  deux  fois  dans  la  mati- 
née et  une  fois  dans  l'après-midi,  un  surveiliant 
va,  dans  chaque  classe,  ionMuder  an  pi<ofesseur 
les  noms  des  élèves  absente,  et  fait  immédiatement 
son  rapport  au  piréfet  des  études  qui  s^aasare  dos 
motifs  de  l'absebee. 

Art.'S5.  Loriqn*nn  élève  sait  d*avlHkee  qoV  nnra 
une  raison  légilâme  pour  ne  pas  venir  en  eksse, 
il  doit  en  prévenir  le  préfet  des  études. 

Quand  l'absence  a  été  imprévue,  l'élève  doit 
apporter  on  billet  de  stB  parents  qui  constate  le 
motif,  k  moins  que  les  parents  n'en  aient  d^ 
donné  avis. 

Art.  Si.  Les  élèves  ne  peuvent  sortir,  pendant 
la  durée  des  elasses,  sans  la  permission  du  profes- 
seur. 

Cette  permission  pourra,  dans  eerUins  cas, 
n'être  accordée  qn%  la  condition  d'un  travail 
extraordinaire  de  quinse  k  vin^  minâtes  è  fcire 
par  élève. 

Art.  59.  Le  préfet  des  étndes,  afin  de  rendre 
plus  facile  aux  élèves  raccomplissement  de  leurs 
devoirs  religieux,  peut,  dans  l*oceasioa,  les  dis- 
penser do  certains  devoirs  de  classe. 

Il  en  informe  le  professeur  que  la  chose  4 


Les  élèves  doivent,  antant  que  possible,  deman- 
der d'avance  la  dispense,  et  dans  tons  les  cas,  il 
faut  que  le  préfet  des  études  ait  l'assurance  qnMI 
y  a  eu  rédiemeni  accomplissement  d*sn  devoir 
religieux. 

CHAPITRE  V. 

OBLIGATIOaS  01VBRSE8  DES  éLèVES. 

Art.  56.  Les  élèves  doivent  se  trouver  k  Talhé- 
uéc  avant  l'heure  de  rentrée  en  classe. 

En  venant  de  ches  eux  k  Pathénéèeten  retour- 
nant de  Tathénée  chez  eux,  ils  suivent  le  eUemin 
le  plus  direct  ou  celui  qui  leur  sera  désigné, 
quand  on  le  jugera  convenable. 

Il  leur  est  interdit  déjouer,  de  courir,  de  crier 
dans  les  rues  et,  k  plus  forte  raison,  dans  Tcn- 
oeinte  de  l'athénée  ;  enfin  ils  ne  doivent  rien  fklre 
qui  ne  convienne  k  des  enfints  bien  élevés. 

Art.  57.  Il  leur  est  interdît  de  fréquenter  les 
cafés  ou  les  estaminets  :  ils  ne  peuvent  même  y 
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paraître,  si  ee  n'ett  aoeoviMgiiég  ée  leurt  {w- 
reaU. 

Art.  58.  Us  ne  peuvent  apporter  en  classe,  ni 
même  à  ratliénée«aaeoaKTre  étranger  aax  leçons. 

Art.  39.  Les  dégradations  faites  ank  mnra, 
bancs,  chairas,  eartea  géographiques,  etc.,  enfin 
les  doDHnages  de  tonte  espèce  sont  payés  par  les 
élèves  qui  les  ont  caosés. 

Si  les  aatanra  sont  Ineonnits,  let  domanage» 
peavent  èlra  mis  à  la  ebarge  de  tons  lee  éfères 
d'one  classe. 

Le  payement  n^exelnt  paa  la  pmrition,  sll  y  a 
tien. 

Art.  40.  Les  éMrea  n*ooblient  Jamais  qn*ils  sont 
sonmis,  tant  an  dehors  qn*à  rintérienr  de  Téta- 
blissement,  à  Tautorité  dn  préfet  des  études,  des 
professeurs  et  des  surveinanls  ainsi  que  de  Pee- 
eléainstiqne  chargé  de  Tinsf ruetion  raligiense. 

CHAPITRE  VI. 

aAPPORTS  nBHSIIllS. 

BuUetim  trinuitrieli. 

Art.  il .  A  la  fln  de  chaque  mois,  les  professean 
remettent  an  préfet  des  études  un  rapport  sur  la 
conduite  et  le  travail  des  élèves  pendant  le  mois. 

Us  Ini  adnssent  un  rapport  particulier  chaque 
fois  qu'une  eireonstance-ie  rend  nécessaire. 

Art.  ASi  Le  préfet  des  éludes  consigne  dans  un 
registra  les  notes  de»  professeurs  sur  le  travail  et 
la  conduite  des  élèves;  il  y  consigue  également 
les  punitions  iniigéea  aînàl  que  les  absences. 

Art.  43.  Trois  fois  par  an,  dans  la  i"  quin- 
zaine de  Jënvier,  aux  vacances  de  Pâques  et  à  la 
IIb  de  Pamiée  scolaire,  le  préfet  des  études 
adresse  aux  parants  des  élèves  nu  bulletin  de  Tap- 
plicalion,  des  progrès  et  de  la  conduite  de  leurs 
enfants,  diaprés  les  rapports  mensuels  de  chaque 
professeur  et  diaprés  ses  propres  observations. 

Il  y  joint  nndieation  des  places  de  Télèvc  dans 
chaque  cours,  avec  le  nombra  des  points  obtenus. 

Art.  44.  indépendamment  de  ce  bulletin  trimes- 
triel, le  préfet  des  études  écrit  aax  parants  des 
élèves,  chaque  fois  qn*il  peut  être  utile  de  leur 
donner  un  renseignement  quelconque. 

CHAPITRE  VII. 

DES  PUSITIORS. 

Art.  45.  Les  punitions  à  infliger  pour  mauvaise 
conduite  sont  les  suivantes  : 

fo  Les  fâches  extraordinaires  ; 

2o  Les  retenues  à  rathénée  ; 

3«  La  réprimande  adressée  par  le  préfet  des 
études,  soit  devant  la  classe  et  en  présence  des 
professeurs  de  Pélève,'soit  devant  tous  les  pro- 
fesseurs et  les  élèves  réunis  ; 


01 

4«  L'exclusion  d'un  coura  on  de  tous  les  cours 
donnés  par  un  même  professeur',  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long  ; 
5«  L^exclusion  temporaire  de  tous  les  cours; 
6*  L'exclusion  déOnitive  de  rétablissement. 
•  Art.  46.  Les  punitions  indiquées  aux  n»*  I, 
2  et  3  peuvent  êtra  infligées  pour  négligence. 

Art.  47.  La  retenue  est  toujours  accompagnée 
d'une  tAche  extraordinaire. 
Il  en  est  de  même  de  l'exclusion  (n**  4  et  B). 
L'élève  à  qui  une  retenue  a  été  infligée,  reçoit 
un  bulletin  indiquant  le  motif  de  la  punition,  la 
dorée  de  la  retenue  et  la  tâche  imposée.  Ce  bulle- 
tin, signé  par  le  professeur  qui  a  donné  ta  puni- 
tion, doit  êtra  rapporté  par  l'élève,  signé  de  ses 
parants. 

Art.  48.  Les  punitions  indiquées  aux  n»  1  et  S 
peuvent  seules  être  infligées  par  les  prafesseurs 
et  par  les  surveillants  ou  maîtres  d'étude. 

Un  professeur  peut  faire  sortir  de  sa  elasse  un 
élève  qui  la  trouble  i  mais  il  doit  en  informer 
aossitêt  le  préfet  des  études  qui,  sur  la  demande 
du  professeur,  peut,  après  avoir  entendu  l'élève, 
prononcer  l'exelosion  temporaire  du  cours. 

Les  punitions  indiquées  aux  no«  I,  S,  9,  4, 5, 
peuvent  être  infligées  par  le  préfet  des  études. 
Mais,  quand  il  prononce  contre  un  élève  l'exclu- 
sion  tcmperalre  de  tous  les  cours  (n«  5),  il  doit  en 
informer  le  président  du  bureau  d'administration, 
et  lui  faire  connaître  les  motifs  de  la  punition. 

L'exclusion  définitive  de  l'athénée  (n*  6)  ne  peut 
être  prononcée  que  par  le  bureau  administratif, 
sur  le  rapport  du  préfet  des  études. 

Art.  49.  La  têche  extraordinaire  sera  toujours 
de  nature  à  êtra  utile  k  Pélàve. 

Quand  elle  sera  infligée  seule,  elle  ne  devra  pas 
exiger  plus  de  deux  heures  de  travail. 

Art.  50.  Les  retenues  se  font  en  commun,  sous 
les  yeux  d'un  surveillant,  dans  une  des  salles  de 
l'athénée. 

Elles  ont  lien  les  jours  de  congé,  en  dehors  des 
heures  de  leçons  et  d'étude,  ainsi  que  les  diman- 
ches et  les  jours  de  fête,  après  quatre  heures  de 
l'après-midi. 

La  dorée  d'une  ratenue  n'excédera  pas  trois 
heures. 

Cependant  te  surveillant  pourra  retenir  une 
heure  de  plus  Télèvc  qui  aurait  troublé  l'oindre. 

Art.  51.  L'élève  exclu  d*un  ou  de  plusieurs 
cours,  restera,  pendant  la  durée  de  ces  cours, 
sons  les  yeux  du  surveillant  de  service. 

Art.  52.  L'exclusion  temporaire  de  tous  les 
cours  ne  peut  excéder  huit  jours. 

Art.  55.  Le  préfet  des  études  peut  seul  infliger 
des  punitions  générales,  si  une  faute  grave  oblige 
de  recourir  à  cet  acte  de  rigueur. 
Dans  ce  cas,  il  exhortera  les  coupables  ft  se 
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faire  eonnatlre  et  h  ne  pas  laisser  poDÎr  leorseoo- 
disciples  innocents. 

Les  élèves  ne  seront  appelés  en  témoignage 
eontre  leurs  condisciples,  qae  si  la  faute  est  de 
natare  à  compromettre  l'honneur  de  rétablisse- 
ment. 

CHAPITRE  VIII. 

DES  ▼ACARCES  ET  DES  COHCtfS. 

Art.  5i«  Il  y  a  deux  Tacaiices  :  Tnne  du  Jeadi- 
Saint  au  lundi  après  la  Qnasimodo,  et  la  seconde 
du  15  août  au  !«*  octobre. 

Art.  55.  Il  y  a  congé  : 

!•  Le  jeudi  après  midi  { 

2o  Le  dimanche  et  les  fêtes  légales  ; 

3«  Le  lundi  de  la  Pentecôte  et  le  lendemain  de 
Noël; 
^    4«  Le  16  décembre  (aoniTersaire  de  la  naissance 
de  S.  M.)  et  le  21  juillet  (anniversaire  de  Tinan- 
gnration  de  S.  M.)  : 

5»  Le  l«r  janvier  t 

€o  L'après-midi  du  lundi  et  da  mardi  du  car- 
naval ; 

7»  Le  6  janvier  (Epiphanie)  ; 

8«  Le  2 février  (Chandeleur); 

9«  Le  25  mars  (Annonciation)  ; 

lOo  Le  jour  de  la  Fèle-Dieu  ; 

Ho  Le  29  juin  (fête  des  SS.  Pierre  et  Paul)  ; 

12'  Le  8  décembre  (Conception). 

Le  bureau  administratif  est  autorisé  4  donner 
on  jour  de  congé  à  Tépoque  de  la  fête  communale. 

n. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Division  céHéaALB  DE  l'BRSEIGREHEHT. 

Art.  56.  L'athénée  comprend  deux  sections  :  la 
section  des  humanités  et  la  section  profession- 
nelle. 

Art.  57.  L'enseignement  do  la  section  des  hn- 
manités  se  divise  en  six  années  d'études. 

H  comprend  tes  matières  indiquées  ft  l'art.  22 
de  la  loi  organique. 

Art.  58;  L'enseignement  de  la  section  profes- 
sionnelle se  divise  en  cinq  années  d'études. 

Il  comprend  les  matières  indiquées  à  Part.  23 
de  la  loi  organique. 

Art.  59. 11  y  a  de  plus  une  classe  préparatoire  à 
chacune  des  deux  sections. 

Ces  deux  classes  peuvent  être  réunies,  quand  le 
nombre  total  des  élèves  M  dépasse  pas  cin- 
quante. 

Art.  60.  La  section  professionnelle  comprend 
deux  divisions  :  la  division  inférieure  et  la  divi- 
sion supérieure.  (Voir  l'art.  2  de  l'arrêté  du 
icr  septembre  1851.) 


Art.  61 .  Les  élèves  sont  tenus  de  snivre  tons 
les  cours  obligatoires  de  leurs  classes  respee- 
tives. 

Quand  ils  se  sont  fait  inscrire  pour  un  cours 
facultatif,  ils  ne  peuvent  cesser  de  le  suivre  qo^avee 
l'autorisation  du  préfet  des  études. 

Art.  62.  Le  préfet  des  études  peut,  sur  la  de- 
mande des  parents  et  avec  l'autorisation-  do  bu- 
reau administratif,  dispenser  un  élève  de  la  fré- 
quentation d'un  cours  obligatoire,  quand  les 
motifs  donnés  lui  paraissent  suffisants  et  que 
l'ordre  général  ne  doit  pas  en  souffrir. 

11  peut  aussi  admettre  des  jeunes  gens  à  suivre 
on  ou  plusieurs  eours  spéciaux,  avec  les  réserves 
ci-dessus. 

CHAPITRE  II. 

OBJET  ET  OBDIB    DB    l'eBSEICREMBIIT  DftRg  CliOVe 
CLASSB. 

Heure*  de  Uçom  et  d*éiude. 

Art.  63.  Tous  les  ans,  dans  la  première  quin- 
zaine de  juillet,  le  préfet  des  études  arrête,  de 
coneert  avec  les  professeurs,  le  programme  parti- 
eulier  de  l'établissement  pour  l'année  scolaire 
suivante. 

Art.  6i.  Ce  programme,  qui  a  pour  base  l'ar- 
rêté royal  d'organisation  et  le  programme  général 
du  gouvernement,  Indique  les  matières  qui  feront 
l'objet  de  l'enseignement  dans  chaque  classe;  les 
auteurs  qui  seront  expliqués  et  les  livres  (gram- 
maires, traités,  manuels,  etc.)  dont  il  sera  fait 
usage. 

Il  indique  aussi  les  cours  qui  sont  obligatoires 
et  ceux  qui  sont  facultatifs,  lesprofessearschargés 
des  cours  et  l<;s  heures  assignées  aux  diverses 
leçons  et  aux  études. 

Art.  65.  Le  préfet  des  étndes  règle  la  distribu- 
tion des  heures  de  leçons,  après  avoir  entendu 
les  professeurs  intéressés. 

Art.  66.  l(  y  aau  plus,  en  moyenne,  cinq  heures 
de  leçons  et  cinq  heures  d'étude  par  jour.  Ne  sont 
pas  comprises  dans  ces  heures  celles  qui  sont  con- 
sacrées à  la  musique  et  à  la  gymnastique.  Les 
leçons  de  musique  et  de  gymnastique  pourront  se 
donner  les  jours  de  congé  après  midi. 

Art.  67.  Les  programmes  particuliers  sont 
soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 
Ils  doivent  lui  être  envoyés  avant  le  20  juillet. 

ArC.  68.  Le  préfet  des  études  veille  à  ce  que  le 
programme  approuvé  soit  publié,  distribué  et 
affiché  quelques  semaines  avant  la  rentrée  des 
classes. 

Un  exemplaire  en  sera  remis  ft  tous  les  parents 
des  élèves  on  à  leurs  représentants.  Vingt  exem- 
plaires en  seront  envoyés  au  département  de 
l'intérieur. 
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CHAPITRE  III. 

BBS   BXAMII  D^ADMIStlOH  BT  M  pÂmAGB. 

Art.  69.  Aoeun  élère  nouveau  n'est  admis  dans 
noe  classe  qo'après  examen. 

Art.  70.  Les  examens  d'admission  ont  lieu  pen- 
dant les  trois  jours  qui  précèdent  la  rentrée. 

Art.  71.  Le  programme  d'admission  à  la  classe 
préparatoire  de  chacune  des  deux  sections  com- 
prend : 

La  lecture,  récriture,  le  système  légal  des 
poids  et  mesures,  les  quatre  règles  appliquées  aux 
nombres  entiers  et  les  éléments  de  la  langue 
française,  jusqu'aux  conjugaisons  inelosivement. 

Il  faut,  en  outre,  savoir  écrire  assez  correcte- 
ment sons  la  dictée.  . 

Art.  72.  Le  programme  d'admission  &  la  sixième 
latine  et  à  la  cinquième  professionnelle  com« 
prend  : 

Les  éléments  de  la  syntaxe  française  ; 

L'analyse  grammaticale  et  logique  ; 

Le  calcul  des  nombres  entiers  et  des  fractions. 

11  faut,  en  outre,  savoir  écrire  correctement 
sous  la  dictée. 

Art.  73.  Le  programme  d'admission  ft  toute 
autre  classe  comprend  tout  ce  qui  a  fait  l'objet  de 
renseignement  de  la  classe  immédiatement  infé- 
rieure. 

Art.  74.  Pour  le  passage  d'une  classe  à  la 
classe  supérieure,  le  préfet  des  études,  k  la  fin  de 
chaque  année  scolaire,  détermine,  après  avoir 
entendu  les  divers  professeurs,  quels  sont  les 
élèves  qui  auront  un  examen  à  subir  à  la  rentrée, 
et  quelles  sont  les  matières  sur  lesquelles  portera 
rexamen. 

tes  exyiens  de  passage  ont  lien  avant  ou  pen- 
dant les  examens  d'admisaion. 

Les  parents  des  élèves  qui  auront  à  subir  un 
examen  de  passage,  en  seront  informés  par  le 
préfet  des  études,  dans  la  première  quinzaine  des 
vacances. 

Art.  75.  Les  examens  d'admission  et  de  passage 
ae  composent  principaicmentd'une  séried'épreu  ves 
par  écrit. 

Le  travail  est  apprécié  par  une  commission  de 
professeurs  désignés  par  le  préfet  des  études.  Ul 
commission  peut  ne  pas  être  la  même  pour  toutes 
les  classes. 

Les  parents  des  élèves  examinés  sont  informé» 
par  le  préfet  des  études  du  résultat  de  l'examen. 

Art.  76.  L'élève  jugé  trop  faible  dans  une  ou 
plusieurs  des  branches  secondaires  pourra  être 
autorisé,  par  le  préfet  des  études,  A  suivre  pen- 
dant trois  mois,  à  titre  d'essai,  la  classe  pour  la- 
quelle il  s'est  présenté.  Il  subira  alors  un  nouvel 
examen  définitif. 


Art.  77.  Un  élève  d'une  classe  quelconque  pourra 
être  autorisé ,  par  le  préfet  des  éludes,  ft  suivre, 
dans  une  classe  supérieure,  si  la  distribution  des 
heures  de  leçons  le  permet,  certains  cours  pour 
lesquels  il  aura  prouvé  qu'il  possède  les  connais- 
sances suffisantes. 

t     L'aulorisalion   pourra   toujours   lui   être  re- 
tirée. 

Art.  78.  Sf  un  élève,  admis  dans  une  classe  après 
examen,  était  dans  la  suite  jugé  trop  faible  dans 
un  cours  principal,  il  pourra,  sur  la  demande  du 
professeur  de  ce  cours,  être  soumis  &  un  nouvel 
examen.  Si  le  résultat  de  l'examen  n'est  pas 
satisfaisant,  l'élève  descendra  dans  la  classe  infé- 
rieure. 

CHAPITRE  IV. 

DBS    C0MP08ITI0I8. 

Art.  79.  Il  y  aura,  pendant  l'année  scolaire, 
trois  séries  de  compositions  dans  chaque  classe. 
Ces  compositions  auront  successivement  pour  ob- 
jet toutes  les  parties  du  programme  tant  théorique 
que  pratique,  selon  les  classes. 

La  première  série  aura  lieu  en  novembre  et  en 
décembre  ; 

La  deuxième  série  aura  lieu  en  février  et  m 
mars; 

Et  la  troisième,  du  1er  juin  k  la  fin  de  l'année. 

Art.  80.  Le  préfet  des  études  déterminera,  après 
avoir  entendu  les  professeurs,  le  jour  et  la  durée 
des  diverses  compositions. 

Dans  les  cours  de  mathématiques  et  d'histoire, 
la  composition  de  la  dernière  série  pourra  être 
divisée  en  deux  compositions  partielles,  qui  se 
feront  Tune  au  commencement  de  juin ,  l'autre  k 
la  fin  de  juillet. 

Le  tableau  indiquant  le  jour  des  compositions 
de  chaque  série  sera  communiqué  aux  élèves. 

Art.  81.  Dans  les  cours  communs  aux  deux  sec- 
tions, la  matière  de  la  composition  pourra  être  la 
même  ;  mais  le  résultat  sera  proclamé  séparément, 
les  élèves  de  chaque  section  ne  concourant  qu'entre 
eux. 

Art.  83.  Le  nombre  des  points  assignés  aux 
compositions  dans  les  différents  cours  sera  déter- 
miné d'après  l'impdrtance  de  ces  cours,  c'est-à- 
dire,  d'après  le  nombra  des  heures  de  leçons  par 
semaine.  (Voir  les  deux  tableaux  A  et  B,  ci-an- 
nexés.) 

Art.  83.  Tout  élève  qui,  dans  une  composition, 
aura  employé  un  moyen  frauduleux  quelconque 
pour  s'aider  dans  son  travail,  perdra  par  ce  seul 
fait  tous  les  points  attachés  k  la  composition. 

Art.  84.  Les  places  des  compositions  des  deux 
premières  séries  sont  données  en  classe  par  le  pro- 
fesseur, dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  compo- 
sition. 
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Celles  de  h  derniàré  série  resleAt  seerèles  el  ne 
sont  comiDoniqaces  oax  élèves  que  sor  leur  dé- 
mo nde,  après  la  distribotion  des  prix. 

La  liste  des  places,  avec  Tindication  des  points 
obtenos,  est  remise  au  préfet  des  études»  ainsi  que 
les  devoirs  des  élèves. 

Les  points  attachés  par  le  professeur  à  chaque 
partie  d^  la  composition,  et  les  points  perdus  par 
les  élèves  sur  ehscnne  de  ces  parties  pour  les  di- 
verses fautes ,  sont  indiqués  à  l^encre  rouge  sur 
ces  devoirs. 

Art.  85.  Le  nombre  des  points  obtenus  par 
chaque  élève  dans  les  diverses  compositions,  est 
transcrit  dans  un  registre  qui  est  conservé  dans 
les  archives  de  Tathénée. 

Les  devoirs  des  élèves  sont  également  déposés 
dans  les  archives  et  y  restent  au  moins  denx 
ans. 

Art.  86.  Le  résultat  des  deux  premières  séries 
de  compositions,  diaprés  Taddilion  des  points  ob- 
tenus dans  toutes  lès  comp<^sitions,  est  proclamé 
devant  les  professeurs  et  les  élèves  réunis  : 

Celui  de  la  première  série,  dans  les  premiers 
jours  de  janvier  ; 

Celui  de  la  seconde  série,  avant  les  vacances  de 
PAqnes. 

Les  membres  du  bureau  administratif  président 
à  cette  solennité. 

Les  parents  des  élèves  peuvent  y  assister. 

An.  87.  Lorsqu^un  élève  n'aura  point  pris  part 
à  une  composition  de  la  première  ou  de  la 
deuxième  série,  il  devra,  dans  le  plus  bref  délai, 
faire  connaître  ses  motifs  an  préfet  des  éludes, 
qui,  après  Tavoir  entendu,  prononcera,  de  con- 
cert avec  le  professeur,  sur  la  validité  de  Tex- 
cuse. 

Si  Texcuse  est  jugée  légitime,  on  donnera  à 
rélève,  pour  cette  composition,  la  moyenne  des 
points  qu*il  anra  obtenus,  pour  la  même  composi- 
tion, dans  les  deux  autres  séries. 

Dans  le  cas  contraire,  il  perdra  tous  \fis  points 
attachés  à  Ui  composition. 

La  décision  sera  motivée  et  communiquée  aux 
jcondisciples  de  Télève. 

Ad.  88.  Xe  préfet  des  études  et  les  professeurs 
prendront  tontes  les  précaations  possibles  pour 
qu'aucun  élève,  et  surtout  qu'aucun  bon  élève  ne 
soit  absent  \es  jours  de  composition,  et,  en  géné- 
ral, pour  éviter  toute  espèce  de  réclamation. 

CHAPITRE  V. 

D£S  aiicOMPESSBS. 

5  l«r.  Pfature  et  eondiiions  génirahs  des  réeom- 
pemet. 

Art.  89.  11  pourra  être  accordé,  dans  chaque 
classe  ou  année  d'études  des  deux  sections ,  des 


prix  généraux  ou  d*ensemble  et  des  prix  partien- 
liers,  ainsi  que  des  accessits  et  des  mentions  hooo- 
rables. 

Les  prix,  soit  généraux,  soit  particuliers,  cod- 
sistent  en  livres. 

Les  accessits  e4  les  mentions  honorables  sont 
constatés  par  des  certiGcals  signés  du  préfet  des 
éludes  et  du  professeur. 

Art.  90.  Les  prix,  accessits  et  mentions  hono- 
rables seront  décernés  d'après  le  résultat  de  Hà- 
dition  des  points  obtenus  dans  les  compositions 
des  trois  séries. 

Dans  cette  addition  les  points  de  la  deuxiènae 
séria  seront  doublés,  et  ceux  de  la  troisièflie 
triplés. 

Il  y  aura  un  nombre  de  points  minittiam  à 
atteindre  pour  obtenir  soit  un  prix,  soit  un  aoeea- 
sit,  soit  une  mention  honorable. 

Art.  91.  ^'e  pourra  prétendre  aux  prix  géné- 
raux un  élève  qui,  même  pour  un  motif  légi- 
time, n'aura  pas  pris  pari  aux  eompMîtions  d'un 
même  cours  dans  deux  séries ,  ou  &  trois  com- 
positions quelconques  dans  le  connut  de  Tannée, 
ou  A  une  composition  quelconque  de  la  dernière 
série. 

Une  récompense  particulière  (prix  on  mention 
honorable  suivant  les  cas)  pourra  lui  être  déeer- 
née,  par  délibération  du  bureau  administratif, 
prise  sur  le  rapport  fait  par  le  préfet  des  études, 
de  concert  avec  les  professeurs  de  l'élève. 

Art.  9S.  Ne  pourra  prétendre  aux  prix  parlicu^ 
tiers  dans  un  cours,  i»  un  élève  qui,  même  pour 
un  motif  légitime,  n'aura  pas  pris  part  à  denx 
compositions  quelconques  de  ce  eoura,  ou  à  une 
composition  de  la  dernière  série;  S*  un  élève  qui 
doublerait  ce  cours,  après  y  avoir  ohtenu  l'année 
précédente  une  nomination  quelconque. 

Une  récompense  particulière  pourra  être  dé- 
cernée, dans  ces  deux  cas,  eonformémeni  à  Par- 
ticle  lOi. 

Art.  93..  Un  élève,  fils,  frère,  neveu  on  cousin 
germain  du  professeur  d'un  cours,  ne  sera  pas 
admis  à  concourir  pour  les  prix  de  ce  eours. 

Il  ne  pourra  pas  uon  plus  prétendra  aux  prix 
généraux ,  mais  une  récompense  partieulièra 
pourra  lui  être  décernée,  conformément  à  l'ar- 
ticle lOA. 

Art.  SA.  Les  élèves  qui  ne  suivent  pas  tons  les 
cours  correspondant  à  une  dasse,  ne  peuvent 
prétendre  ni  aux  prix  généraux  ni  aux  prix  par- 
ticulien. 

Il  peul  leur  être  accordé  une  mention  faono- 
rahie  par  le  préfet  des  études,  sur  le  rapport  des 
professeura. 

Art.  95.  Les  art.  91  et  94  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  élèves  dament  dispensés  d^assister  ft  l'en- 
seignement religieux. 
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$  9.  Dti  prix  généraux, 

Arl.  96.  Les  prix  généraux  sont  décernes  dVprès 
le  résalUt  de  Taddilion  des  pointe  obtenus  dans 
toutes  les  compositions  des  dlffcrents  cours  obli- 
gatoires d*ane  même  classe  ou  année  d'étude.  (Les 
eonrs  dis  calligrapbîe  et  de  dessin  ne  seront  pas 
pris  en  considération.) 

Les  trois  sections  de  la  division  supérieure  pro- 
fessionnelle, ayant  chacune  des  cours  qui  leur  sont 
propres,  il  pourra  être  décerné  des  prix  généraux 
distincts  dans  les  trois  sections. 

Art.  97.  Le  nombre  des  élèyes  nommés  pour 
les  prix  généraux  sera  réglé  sur  lo  nombre  et  sur 
le  mérite  des  élèTcs  de  la  classe. 

Il  pourra  élre  nommé  iroit  élèTes,  quand  le 
nombre  n^xcédera  pas  etnç; 

Quattt,  quand  le  nombre  sera  au-dessus  de 
einq  et  n'excédera  pas  dix,- 

Cinq,  quand  le  nombre  sera  au-dessus  de  di»  et 
n'excédera  pas  quinze,- 

Et  ainsi  de  suite,  à  raison  ^^jan  élève  de  pins 
pour  ehftque  série  de  cinq  commencée. 

Toutefois  le  nombre  des  élèves  nommés  ne 
poorra,  en  auenn  cas ,  s'élever  au-dessus  de  dix, 
ni  le  nombre  des  prix  accordés  an-dessus  de 
cinq. 

Art.  98.  Nul  élève  ne  pourra  être  nommé,  s'il 
o'ii  obtenu  au  moins  ^liO  de  la  somme  dès  points 
^ne  forment  toutes  les  compositions  des  différents 
cours  obligatoires  de  sa  classe. 

Nul  ne  pourra  avoir  un  accessit,  s'il  n'a  obtenu , 
an  moins  ks  6/10  de  cette  somme  de  pointe. 

Nul  ne  pourra  avoir  un  prix,  s^il  n*eo  a  obtenu 
au  moins  les  7/iO. 

Si  rélève  qui  obtient  le  premier  prix  général, 
ioit  dans  la  rhétorique  latine,  soit  dans  la  pre- 
mière professionnelle,  se  trouve  avoir  atteint  au 
moins  les  8/10  du  maximum,  il  recevra  pour  prix, 
an  lien  de  livres,  une  médaille  en  vermeil. 

Ce  prix  prendra  la  dénomination  de  prix  d'hon- 
neur. 

S  5.  Des  prix  parêieulieu. 

Art.  99.  Les  prix  particuliers  sont  décernés 
d'Éprès  le  résultat  de  l'addition  des  pointe  obte- 
nus dans  tontes  les  compositions  de  chaque  eonrs 
liartienlier. 

Art.  100.  Dans  la  rhétorique  et  dans  la  seconde 
des  hunuinités,  ces  prix  particuliers  sont  des  prix 
spéciaux  pour  les  cours  de  latin,  de  grée  et  de 
français,  savoir  :  ' 

En  rhétorique,  prix  de  diseonrs  latin,  prix  de 
version  latine,  prix  de  version  grecque  et  prix  de 
discours  français. 

fin  seconcle,  prix  de  narration  latine,  prix  de 
version,  latine,  prix  de  versifleation  latine,  prix 


de  version  grecque,  et  prix  de  narration  française. 

Mais,  dans  toutes  les  autres  classes,  les  prix  de 
chaque  cours  sont  donnés  pour  l'ensemble  des 
diverses  épreuves  x  par  exemple,  dans  la  troisième 
latine,  il  est  donné  un  prix  «le  latin  et  non  pas  un 
prix  de  version  latine,  un  prix  de  thème  latin,  un 
prix  de  versification  latine  ;  et  de  même  dans  la 
première  scientifique,  il  est  donné  un  prix  de  ma- 
thématiques, et  non  pas  un  prix  d'algèbre,  un 
prix  de  trigonométrie,  un  prix  de  géométrie  ana- 
lytique. 

Art.  101.  Il  ne  sera  donné  qu'un  prix  et  un 
accessit,  quand  le  nombre  des  concurrents  n^xcé- 
dera  pas  einq. 

Si  une  classe  ne  compteit  pas  plus  de.  deux 
élèves,  le  préfet  des  études  déciderait,  après  avoir 
entendu  les  professeurs  et  sous  Tapprobation  du 
bureau,  s'il  convient  d'accorder  des  prix  particn-' 
licrs,  et  s'il  ne  suffirait  pas  de  n'accorder  qn'un 
prix  pour  Tensemble  des  cours. 

Il  sera  donné  un  prix  et  deux  accessite,  quand 
le  nombre  sera  nu-dessus  de  einq  et  n'excédera 
pas  dix.  S'il  n'y  a  qu'one  faible  différence  dans  la 
somme  des  points  obtenus  par  les  deux  premiers 
eoncurrents,  et  si  le  travail  de  la  dernière  série 
a  un  certain  degré  de  mérite,  il  pourra  être  donné 
deux  prix  et  un  accessit. 

Il  sera  donné  deux  prix  et  deux  accessite,  quand 
il  y  aura  de  dix  à  vingt  concurrente  ( 

Deux  prix  et  trois  accessite,  de  vingt  à  trente  ; 

Deux  prg(  et  quatre  accessite,  au-dessus  de 
trente. 

.  Le  nombre  des  élèves  nommés  pour  les  prix 
particuliers  ne  pourra  s'élever,  en. aucun  cas,  au- 
dessus  de  s£r. 

Art.  lOS.  Nul  élève  ne  pourra  avoir  un  prix, 
s'il  n'a  obtenu  an  moins  les  7/10  du  maximum  des 
points. 

Nul  élève  ne  pourra  avoir  un  accessit,  s'il  n'a 
obtenu  au  moins  les  6/10. 

Art.  i03.  Les  prix  de  dessin  sont  décernés 
d'après  les  résultats  d'une  seule  eonposition  faite 
4  la  fin  de  l'année  scolaire. 

Les  prix  de  calligraphie  sont  décernés  d'après 
le  résultat  de  deux  compositions  faites,  l'une  au 
commencement  de  juin,  l'antre  au  eommeneement 
do  mois  d'aoïlt. 

La  durée  de  ces  compositions  est  déterminée  par 
le  préfet  des  études,  de  concert  avec  les  profes- 
seurs des  cours. 

Leur  valeur  est  appréciée  selon  le  mode  en 
usage. 

Art.  104.  Tons* les  cas  non  prévus  pour  les  com- 
positions et  les  prix  sont  décidés  par  le  préfet  des 
études»  de  concert  avec  les  divers  professeurs.  Il 
peut  en  référer  an  bureau  d'administration,  s'il  le 
juge  ft  propos. 
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Si,  Diitrihuiion dci prix. 


Art.  105.  Les  prix,  accessits  et  mentions  hono- 
rables sont  proclamés  et  remis  aux  élèves  dans 
une  cérémonie  publique  à  laquelle  il  est  donné  le 
plus  de  solennité  possible. 

l/élèfe  qui,  sans  excuse  légitime,  n^y  assiste 
pas,  est  privé  de  ses  prix,  accessits  et  mentions 
honorables,  ainsi  que  du  diplôme  dont  il  est  parlé 
ft  rart.  108. 

Art.  106.  La  distribution  des  prix  a  lien  du 
li  au  17  août.  Le  Jour  et  Theure  sont  déterminés 
chaque  année,  par  le  bureau  d^admlnistration,  qui 
préside  k  la  cérémonie  et  arrête  tontes  les  mesures 
qui  y  sont  relatives. 

Le  préfet  des  études  est  chargé  de  Texécution 
de  ces  mesures,  notamment  de  la  publication  du 
compte  rendu. 

Art.  107.  Un  exemplaire  de  ce  compte  rendu  est 
remis  à  tons  les  élèves  qui  ont  obtenu  une  nomi- 
nation. 

Vingt  exemplaires  en  sont  envoyés  an  départe- 
ment de  rintérieor. 


$1« 


CHAPITRE  VI. 

MOTBRS  DIVIBS  O^éMOLATIOR. 

Des  diplôiMt  el  det  eertifieait  de  fréf^en 
laiian. 


Art.  108.  Les  élèves  qui  auront  terminé  leurs 
études  avec  succès  dans  la  section  professionnelle 
recevront  un  diplôme  qui  le  constate. 

Il  -en  sera  de  même  pour  ceux  qui  auront  ter- 
miné leurs  études  avec  succès  dans  la  section  des 
humanités,  s*ils  ne  se  présentent  pas  ft  Texamen 
d^élève  universitaire. 

Art.  109.  Ces  diplômes  ne  peuvent  être  accordés 
qu*aux  élèves  qui,  dans  les  compositions  de  la 
dernière  série,  auront  obtenu  au  moins  les  six 
dixièmes  des  points  dans  chacun  des  cours  princi- 
paux, et  an  moins  les  cinq  dixièmes  dans  chacon 
des  cours  seëbndaires. 

Ils  indiqueront  leur  degré  dMnstruction. 

Ils  leur  seront  remis  à  la  cérémonie  de  la  dis- 
tribution des  prix. 

Art.  110.  Des  certificats  de  fréquentation  seront 
délivrés,  sur  leur  demande,  aux  élèves  qui  quitte- 
ront rétablissement,  soit  après  avoir  terminé  leurs 
études,  soit  sans  les  avoir  terminées. 

Art.  111.  Le  degré  d'instruction  il  mentionner 
dans  les  eertificats  de  fréquentation  sera  déterminé 
d'après  le  nombre  des  points  obtenus  par  Télève 
dans  la  série  de  compositions  qui  aura  précédé  la 
sortie. 

'  Le  certificat  mentionnera  aussi  la  conduite  tenue 
par  rélève. 

Art.  US.  A  hi  fin  de  chaque  année  scolaire,  le 


préfet  des  études  réunira  sueeesslvement  les  pro* 
fes^eurs  chargés  des  cours  dans  les  diverses  classes, 
pour  délibérer  sur  les  diplômes  ou  les  certificats  ft 
délivrer  aux  élèves  sortants. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  eourant  de  Tannée, 
toutes  les  fois  qu^il  y  aura  lieu. 

Art.  113.  Les  diplômes  et  les  eertificats  de  fré- 
quentation sont  enregistrés  et  portent  un  numéro 
d*ordre. 

Art.  1U.  Il  est  inlerdit  au  préfet  des  études  et 
aux  professeurs  de  délivrer  d^antres  certificats 
que  ceux  dont  il  est  question  ci-dessus. 

S  2.  Tableaux  dê$  Uiuréau. 

Art.  115.  Il  y  aura,  dans  la  salle  des  réunions 
ou  dans  toute  autre  salle  convenable  de  rétablisse- 
ment, l«  un  tableau  où  seront  jnscriu  les  noms  des 
élèves  de  Tathénée  qui  auront  obtenu,  au  con- 
cours général,  des  prix,  accessits  ou  mentions  ho- 
norables; 2«  un  tableau  où  seront  inscrits  les 
noms  des  élèves  qui  auront  obtenu  les  prix  géné- 
raux dans  chaque  classe. 

Art.  116.  Les  noms  des  élèves  de  rétablisse- 
ment, qui  auront  obtenu  des  prix  au  concours 
général,  figureront,  chaque  année,  ii  la  suite  du 
compte  rendu  de  la  distribution  des  prix. 

(Voir  hs  annexes  page  tuivante,) 

Ainsi  fait  et  adoplf  par  le  bureau  d^adminîstra- 
tton  de  Talhénée  royal  d*Anvers,  en  séance  du 
3i  février  1854. 

Le  bourgmestre  présideAi, 
J.-Fb.  Loos. 
Par  ordonnance  : 
*  Le  seerétaire, 
I.  M  Eon. 

Approuvé  par  le  conseil  communal  d'Anvers,  en 
séance  du  18  mars  185i. 

Le  bourgmestre  président, 
J.-Fb.  Loos. 
Par  ordonnance  : 
Le  seerétaire, 
Wbllbiis. 
Vu  et  appuyé  par  la  dépuUtion  pernsanente  du 
conseil  provincial,  en  séanee,  à  Anvers, le  34  mars 
1854. 

Le  gouverneur  président, 
Tbicbmahb. 
Par  ordonnance  : 
Le  greffier  provincial, 

E.  BE  CUTPEB. 

Vu  le  présent  règlement  pour  êlre  annexé  à  Tar- 
rêté  royal  du  5  avril  1854. 

Bruxelles,  le  6  avril  1854. 

Le  ministre  de  llritérieiir, 
F.  PliacoT. 
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Nombre  du  poinit  aaignés  aux  eompoêUion$  dant  Us  différente  eaurt. 
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CUSSI 

^^^M 

fjkmum. 

SlXlilB. 

CIITQlIliHB 

QDATBlèMB 

TBOISIÈMB 

SBCOHOB. 

uAiMwra 

lutraction  rfligieote.    .    , 

< 
90 

50 

50 

50 

50 

30 

30 

UUn(l) 

..^ 

iW 

150 

150 

450 

f50 

150 

Grec ,    .    . 

_ 

50 

50 

50 

50 

Françal» 

90 

$0 

50 

50 

50 

70 

100 

Flomand 

30 

50 

50 

50 

30 

30 

AllemaiMi  oa  aoglftis  (2)  .    . 

— 



30 

30 

30 

Histoire  et  géographie.  .    . 

30 

so 

20 

50 

50 

'    50 

50 

Hatbéniatiqnet 

90 

— 

— 

50 

50 

90 

50 

Physique 

— 

■""% 

— 

— 

-- 

20 

20 

# 

S30 

280 

280 

590 

i^O 

i60 

iSO 

(1) 


(2) 


0B8EEYATI0RS. 

Bo  rhétorique,  discours  latin,  100  points.  —  Version  latine,  50  points. 

Bn  féconde,  narration  latine,  70  poinU.— Torsion  latine,  B0polnU.-4xerelees  de  versMcalion,  aOpolnU. 

Ca  troisiènie,  thème  latin,  50  points.  -^  Torsion  latine,  50  points.  —  Biercices  de  Tersiftcatlon  et  ques- 
tions de  grammaire,  50  points. 

En  quatrième,  thème  latin,  50  polnls.^-TersIon  latine,  50  points. -Questions de  granunalre, 50 points. 

Bn  cinquième,  thème  latin,  50  points.  —  Tersion  latine,  50  points.  —  Questions  de  grammaire,  50  pointa 
(dans  la  troisième  série,  la  composition  sur  la  grammaire  latine  sera  remplacée  par  une  composition 
sur  la  grammaire  grecque). 

Bn  sixième,  tbème  latin,  50  points  .—Tersion  latine,  50  points.  —  Questions  de  grammaire,  50  points. 

L^étude  d'une  seule  de  ces  langues  étant  obligatoire,  si  un  élère  suivait  les  deui  cours,  11  ne  lui  serait 
tenu  compte,  pour  les  prix  généraux,  que  des  points  obtenus  dans  le  cours  quUl  déstgaeralt  afant 
les  compositions  de  la  première  série. 


Tablbao  B  (art.  82).  SECTION  PROFESSIONNELLE. 

/Nombre  de  pointé  aseignés  aitx  eompoeitioni  dans  les  différente  e&ure. 


aâ 

ti 

i 

M 

5 

M 
D 

i 

«B 

• 

11 

1 

1 

■m 

■S 

s 

e 

: 

«B 

6 

B 

i 

i 

i 

5 

^ 

S 

8 

S 

s 

t 

t 

£ 

S 

A 

* 

^ 

** 

^* 

^" 

Instruct.  religieuse  . 

50 

50 

50 

30 

30 

30 

30 

30 

50 

30 

Français 

Flamand 

90 

60 

60 

60 

70 

70 

70 

100 

100 

100 

50 

30 

50 

30 

80 

30 

30 

30 

50 

50 

Allemand  .... 

— 

50 

50 

30 

30 

50 

30 

30 

80 

30 

Anglois 

— 

-^ 

— 

30 

80 

30 

80 

50 

80 

50 

Ritloireetgétfgraph. 

50 

30 

30 

30 

80 

50 

30 

50 

90 

50 

Mathématiques.  .     . 

50 

60 

50 

50 

— 

— 

100 

— 

— 

100 

Physique  .... 

— 

~ 

50 

30 

50 

30 

— 

— 

— 

Chimie 

— 

— 

— 

50 

50 

— 

30 

30 

— 

Histoire  naturelle.  . 

— 

— 

20 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

Astronomie.   .    .    . 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

20 

20 

20 

— 

— 

•^ 

— 

— 

20 

— 

— 

20 

— 

-— 

— 

— 

— 

71 

30 

— 

- 

30 

— 

Commerce.     .     .    . 

— 

20 

20 

50 

90 

— 

— 

50 

— 

— 

ieonoBDie  politiqae.. 

— 

— 

— 

-— 

— 

20 

20 

— 

280 

290 

270 

320 

330 

550 

390 

590 

390 

890 
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BfeGLEMKlfT   d'oMDEÉ  HITÈRISUH. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DIVIBIOI    CIHlflALB  n  L*8«8BI6IIBaKRT. 

Att.  i«r.  L'enseignement  de  Técole  moyenne 
d'Anvers  comprend  nécessuirement  toutes  les  ma- 
tières prescrites  par  la  Idi  do  !•' juin  1850. 

D'antres  cours  pourront  y  être  ajoutés  sous 
l'approbation  du  gouvernement ,  il  le  bureau 
administratif  en  reconnaît  rutilité. 

Art.  2.  L'école  comprend  trois  classes,  qui 
prennent  respectivement  les  dénominations  de  t 

Troisième  classe  (|r«  année  d'études); 

Deuxième  classe  (2«  année  d'études)  ; 

Première  classe  (3«  année  d'études)  ; 

Art.  9.  Une  section  préparatoire  est  annexée  à 
Técole.  On  y  enseigne  les  matières  qui  constituent 
l'instruction  primaire. 

Les  érèves  de  cette  section  sont  partagés  eU 
.quatre  divisions  correspondant  à  quatre  années 
d'études. 

Art.  i.  Les  ëlèTes  sont  tenus  de  suivre  tons  les 
cours  obli^toires  de  leuri  classes  respectives. 

Quatld  it»  se  sofli  fait  inscrire  pour  uH  cotrrs 
facultatif,  ils  ne  peuvent  cesser  de  le  suivre 
qu*avee  l'autorisation  du  direeteor. 

Art.  5.  Le  directeur  peut,  sur  la  deibands  des 
parents  et  avec  l'autorisation  du  bureau  adminis- 
tratif, dispense^  un  élève  de  la  fréquentation  d'ùii 
cours  wvi^HNOire ,  qvNNNi  lea  motifs  oomiCv  ini 
paraissent  suffisants  et  que  l'ordre  général  ne 
doit  pas  en  souffrir. 

n  peut  aussi  admettre  des  jeunes  gens  à  suivre 
un  ou  plusieurs  cours  spéciaux,  avec  les  réserves 
ci-dessus. 

CHAPITRE  II. 
p»  L'naTBOcriov  aiLiciusE. 

Art.  6.  L'enseignement  religieux  fait  partie 
essentielle  du  programme  de  l'éoote  moyeane  et 
de  la  section  préparatoire. 

Ar^.  7.  L'établissement  étant  fréquenté  par  des 
élèves  dont  la  grande  minorité  professe  la  religion 
catholique,  l'enseignemlent  religieux  y  est  donné, 
pour  toutes  les  classes,  par  un  eoclésiastique 
nommé  par  le  chef  du  diocèse  et  admis  par  le 
gonvemement. 

Art.  8.  Les  élèves  non  ealhoUques  sont  dispen- 
sés d'assister  à  eet  enseigneflaenti 

Art.  9.  Cet  ccdésiastique  a  également  loin  de 
l'éducation  chrétienne  des  élèves  ;  il  veille  à  ce 


qu'ils  aceotaiplisseni,  en  temps  opportun,  irors 
devoirs  religieux.  Il  s'entend  à  ce  siyet  avec  le 
directeur. 

ah:  nr.  Vex^tt  classé  a,  par  sèiBOST,  êSSi 
heures  d'instruction  religieuse. 

Art.  11.  Les  élèves  qui  n'ont  pas  fait  leur  pre- 
mière comdMfÉion  sont  conduits  au  catéchisme, 
qui  se  donne,  le  Jeudi  après  midi,  à  l'église  pa- 
roissiale dff  tMtiMIssRncni. 

^es  élèves  qui  sa  préparent  à  l^r  première 
communion  reçoivent  à  l'école  aoa  inslrodion 
spéciale  depuis  le  l«r  octobre  Jusqu'à  Piques. 

AH.  IS.  Daiflv  les  classes  où  l'on  ensèîgiie  le 
catéchisme,  les  régenU  et  les  instituteurs  en  font 
apprendre  le  texte  par  cœdr  aux  élèves. 

Art.  ii.  Oo  n'emploie  pour  l'enseigneBettt 
religieux  que  les  livres  désignés  par  le  chef  ë« 
diocèse. 

Dans  les  autres  coun,  il  ne  sera  fait  usage 
dlmenn  livre  qui  soit  contraire  à  rinstraetîoii 
religieuse. 

Les  livf«8  destinée  A  la  distributioB  des  prix 
seront  choisis  dmit  le  catalogue  général  k  arrêter 
par  le  gouvernement,  sur  Itatls  dà  ttttàtiï  de 
perfectionnement,  conformément  &  l'article  33  de 
la  loL 

Les  choix  seront  faits,  soes  l'approiiatioB  dn 
bureau  administratif,  par  une  eonmissien  dont 
le  directeur  et  l'eiidésiaslique  «ont  partie. 

Art.  li.  Les  élèves  entendent  la  mesfte,  A  t'égllee 
paroissialie,  les  dimanches  et  les  jours  fériés.  Us  y 
sont  conduits  et  surveillés  par  les  régents  et  les 
instituteurs. 

Immédiatement  après  la  messe,  ils  assistant  k 
une  conférence  donnée  par  l'ecelésiastique. 

aTT.  IS.    L  IUBU  UitllUU    rOllgICVRI  CV*  VOtKpïïT^I 

parmi  les  branches  qni  concourent  ponr  les  prix 
généraux  ou  dimsemble. 

Le  nombre  des  points  k  assigner  aux  élèves  noo 
catholiques  pour  l'instrucllbn  religieuse  sera,  dé- 
terminé par  la  moyenne  dès  points  qn*ils  auront 
obtenus  dans  tous  les  autres  cours  obligatoires  de 
leurs  élasses. 

Art.  16.  L'ecclésiastique  donne  la  matière  deb 
compositions  pour  l'iûslructioik  religieuse,  et  il 
est  seul  Juge  du  mérite  de  ces  compositions. 

Art.  17.  Le  dlrecUÉf,  les  régenU  el  les  Instî- 
tu leurs  profitdH»nt  deé  occasions  q«i  f  présSBle- 
ront  dans  rexercioe  de  leurs  fonctions,  peur  In- 
culquer aux  élèves  les  principes  de  morale  et 
l'amour  des  devoirs  religieux.  Us  éviUront,  dans 
leur  eonduiie  comme  aussi  dans  leurs  leçons, 
tout  ce  qui  pourrait  contrarier  l'insirÉetieii  reli- 
gieuse. 

Art.  18.  Le  directeur  et  l'écérésiasfiiqde  régle- 
ront de  comnna  acesnl,  sous  l^pprobation  du 
gouvernement  et  du  chef  du  diocèse»  les  Jours  et 
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I«8  hcares  qui  seront  assignés  à  IVnseignement 
religieux  el  aux  eomposilions  sur  cette  matière. 

CHAPITRE  III. 

OBJET  BT  ORDRE  BC    L^BRSElfiREHEIlT  BARS    CHAQUE 
CLASSE.  —  MEURES   DE   LEÇ0II8   ET  D*lfTUDB. 

Art.  19.  Tous  les  ans^  dana  la  |»reinière  qnin- 
zoîae  de  juillet,  le  lUreetenr  arrête,  après  avoie 
eoteudu  les  membres  du  corps  enseignant  «  le 
projet  de  programme  des  eours  pour  Tannée  seo- 
luire  suÎTnntSL 

Art.  SO.  Ce  programme,  qui  a  pour  base  Tar- 
wM  royal  d'organisation  et  le  programme  général 
du  gonveroement,  indique  les  matières  qui  feront 
IV>bjet  de  Tenseigneflaent  dans  ebaque  elasse,  et 
les  livres  (grammaires,  traités,  manuels,  anteurs 
k  expliquer,  ele,)  dont  il  sera  fait  usage. 

11  indiqua  aussi  les  régenu,  les  instituteurs  et 
les  maîtres  ehargés  dos  eours,  et  les  heures  assi^ 
gnées  aux  diverses  leçons  et  aux  éludes. 

Art.  31.  La  distribution  des  heures  de  leçon 
est  réglée  pai^  le  directeur^  après  avoir  entendu 
les  régents,  les  instituleurs  et  les  maHres  Inté- 
ressés. 

Art.  2S.  11  y  a  au  plus,  en  moyenne,  cinq 
heures  de  leçon  et  quatre  heures  d*étude  par 
jour. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  ces  heures  Cjelies 
qui  sont  consacrées  h  la  musique  et  à  la  gymnas- 
tique. 

Le  directeur  déterminera,  sous  Tapprobation 
du  ministre  de  Tintérieur,  le  nombre  d'heures  k 
nssigner  aux  exercices  dans  la  classe  prépara- 
loi  re. 

Il  distribuera  entre  les  quatre  années,  sous  la 
réserve  ei-dessus,  les  matières  de  renseignement 
dç  cette  seetiûà. 

Aru  33,  Un  tableau  indiquant  la  distribution 
du  travail  pour  &es  diverses  divisions  de  Técole  st 
p^nr  ehaquci  partie  de  renseignement,  est  affiché 
dans  les  classes. 

Art.  SA.  Le  programme  est  soumis  à  Tappro* 
bation  du  ministre  de  i'ioiérieur.  11  doit  lui  être 
enToyé  avant  le  90  juillet. 

Art.  35.  Le  direcUur  veille  ft  ce  que  le  pro- 
gramme approuvé  soit  publié,  distribué  et  affiché 
quelques  semaines  avant  la  rentrée  des  classes. 

Dn  exemplaire  en  sera  remis  à  tous  les  parents 
des  élèves  on  à  leurs  représentaqts.  Quatre  exem- 
plaires en  seront  enyoyés  an  département  de  Tin- 
térieur. 

CIAPITRE  IV. 

DES  BXàlBRS  D*àDMISSI0R   ET  BB  PASSABE. 

Art.  36.  Aucun  élève  nouveau  n'est  admis 
qu'après  examen. 


Art.  37.  Lesqxamens  d'admission  ont  lieu  pen- 
dant les  trois  jours  qui  précèdent  la  rentrée. 

Art.  38.  Le  programme  d'admission  à  la 
troisième  elasse  de  TécoletaoyeMe  eéropreud  : 

La  lecture,  récriture,  les  quatre  règles,  appli- 
quées aifx  nombres  entiers,  le:  système  légal  des 
poids  et  mesures  et  les  éléments  (jnsqu^ux  eon^ 
jugaisens  inclusivement)  de  la  grammaire  fran- 
çaise et  de  la  langue  flamande. 

Art.  39.  Le  programme  d'admission  ft  une 
autre  classe  de  l'école  moyenne  ou  de  la  section 
préparatoire  comprend  tout  ce  qui  fait  i*objet  de 
l'enseignement  de  la  classe  immédiatement  infé- 
rieure. 

Art.  30.  Les  élèves  ne  passent  d'une  classe  h 
une  autre,  que  lorsqu'ils  possèdent  bien  les  ma- 
tières enseignées  dans  la  elaase  immédiaieaaent 
inférieure. 

A  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  le  directeur 
détermine,  après  avoir  eqlendn  les  régenU  et  las 
instituteurs,  quels  sont  les  élèves  de  l'école  qui 
pourront  monter  ft  une  elasse  supérieur)». 

Les  parents  des  élèves  qui  auront  été  jugés  trop 
faibles,  en  seront  informés  par  le  direcisur. 

Art.  31.  Dans  les  examens  d'admission,  le  di- 
recteur se  fait  assister  de  deux  régents  ou  de 
deux  instituteurs,  selon  que  l'élève  se  présente 
pour  l'école  moyenne  ou  pour  la  session  prépa- 
ratoire. 

CHAPITRE  V. 

DBS  COMPOSITIORS. 

Art.  53.  H  y  aura,  pendant  Tannée  seolaire, 
trois  séries  de  compositions  dans  chaque  classe. 
Ces  compositions  auront  successi  veoMut  pour  o|get 
toutes  les  parties  du  programme  tant  théorique 
que  pratique,  selon  Us  classes. 

Ces  compositions  j^euTcnt  être  remplacées  par 
des  examens,  lorsque  hi  matière  Texige  ou  le 
permet. 

La  prensière  série  aura  lieu  «n  noven^re  et  en 
décembre;  , 

La  deuxième  série  aura  lieu  en  février  et  v^ 
mars» 

La  troisième  série  aura  lien  du  i«r  Juin  à  la  fin 
de  TannAe  scolaire. 

Art.  33.  Le  directeur  délermias,  après  avoir 
entendu  les  régents  et  les  instituteurs,  le  jour  et 
la  durée  des  diverses  compositions. 

Le  tableau  indiquant  le  jour  des  eompositi^ns 
de  chaque  série,  sera  communiqué  aux  élèves. 

Art.  54.  On  assignera  aux  eompositiofis  dsns 
les  différents  cours  le  nombre  des  points  déter- 
miné par  le  règlement  génial deséeoles  moyennes 
deTÉUt. 

Art.  35.  Tout  élève  qui,  dans  une  composition, 
aura  employé  un  moyen  frauduleux  quelconque 
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pour  s^aider  doos  ion  trayail,  perdra,  par  ce 
seol  fait,  tons  les  points  attachés  à  la  composi- 
tion. 

Art.  56.  Les  places  des  compositions  des  denz 
premières  séries  sont  données  en  classe  par  le 
régent  on  rinstitutenr  dans  les  dix  joars'qoi  soi* 
veni  la  composition. 

Celles. de  la  dernière  série  restent  secrètes,  ci 
ne  sont  communiquées  aux  élèves  que  sor  leur 
demande,  et  après  la  distribution  des  prix. 

La  liste  des  places,  avec  l^'ndicatton  des  points 
obtenus,  est  remise  au  directeur,  ainsi  que  les 
devoirs  des  élèves. 

Les  points  attachés  par  les  professeurs  à 
chaque  partie  de  la  composition,  et  les  points 
perdns  par  les  élèves  sur  chacune  de  cCs  parties 
pour  les  diverses  fanies,  sont  indiqués  k  Pencre 
rouge  sur  ces  devoirs. 

Art.  37.  Le  nombre  des  points  obtenus  par 
chaque  élève  dans  les  diverses  compositions,  est 
transcrit  dans  un  registre,  qui  est  conservé  dans 
les  archives  de  Técolc.  Les  devoirs  des  élèves  sont 
également  déposés  dans  les  archives,  et  y  reste- 
ront au  moins  deux  ans. 

Art.  38.  Le  résultat  des  deux  premières  séries 
de  compositions,  d'après  Taddilion  des  points 
obtenus  dans  toutes  les  compositions,  est  pro- 
clamé devant  les  régents,  les  instituteurs  et  les 
élèves  réunis  : 

Celui  de  la  première  série,  dans  les  premiers 
jours  de  janviers 

Celui  de  la  deuxième  série,  avant  les  vacances 
dePAqueS; 

Les  membres  du  bureau  administratif  président 
à  cette  solennité; 

Les  parents  des  élèves  peurent  y  assister. 

Art.  39.  Lorsqu'un  élève  n^aura  point  pris  part 
k  une  composition  de  la  première  on  de  la 
deuxième  série,  il  devra,  dans  le  plus  bref  délai, 
faire  connaître  ses  motifs  an  directeur,  qui,  après 
IVivoir  entendu,  prononcera,  de  concert  avec  le 
régent  ou  ^instituteur,  sur  la  validité  de  l'ex- 
Cttse. 

Si  rcxcnse  est  jugée  légitime,  on  donnera  à 
rélève,  pour  cette  composition,  la  moyenne  des 
points  qu*il  aura  obtenus  pour  la  même  composi- 
tion des  deux  autres  séries. 

Dans  le  cas  contraire,  il  perdra  tous  les  points 
attachés  à  la  composition. 

La  décision  sera  motivée  et  communiquée  aux 
condisciples  de  Péiève* 

Art.  iO.  Le  directeur,  les  régents  et  les  institu- 
teurs prendront  toutes  les  précautions  possibles 
pour  qu'oueun  élève  e't  surtout  qu'anenn  boa 
élève  ne  soit  absent  les  jours  de  composition,  et 
en  général  pour  éviter  toute  espèce  de  réclama- 
tion. 


CHAPITaE  Vi. 

DES    RBCOMPBWSBS. 

S  1  «r.  Nalure  et  eondUiom  généraUê  det 
récomptn»ti. 


Art.  if.  Il  pourra  être  accordé  dans 
classe  ou  année  d'étndes  de  récole  moyenne  et  de 
la  section  préparatoire  des  prix  généraux  on 
d'ensemble  et  des  prix  particuliers,  ainsi  que  des 
accessits  et  des  mentions  h&norables. 

Les  prix ,  soit  généraux,  soit  particuliers,  con- 
sistent en  livres. 

Les  accessits  et  les  mentions  honorables  sont 
constatés  par  des  certificats  signés  du  directeur 
et  du  régent  ou  de  Tinstituteur. 

Art.  iS.  Les  conditions  qu'il  ftiudra  remplir 
pour  pouvoir  prétendre  aux  prix  d'ensemble  et 
aux  prix  particuliers,  seront  celles  qui  sont  dé- 
terminées dans  le  règlement  général  des  écoles 
moyennes. 

%  %  Dti  prix  généraux. 

Art.  i3.  Les  prix  généraux  sont  décernés 
d'après  le  résolut  de  l'addition  des  points  obtenus 
dans  toutes  les  compositions  des  différents  cours 
obligatoires  d'une  même  classe  on  année  d*étades. 
(Les  cours  de  calligraphie  et  de  dassin'  ne  seront 
pas  pris  en  considération.) 

Art.  ii.  Le  nombre  des  élèves  nommés  pour  les 
prix  généraux  sera  réglé  sur  le  nombre  et  sur  le 
mérite  des  élèves  ^e  la  classe. 

Art.  i5.  Quant  au  nombre  des  élèves  qui  ponr* 
rent  être  nommés  pour  les  prix  généraux,  et  au 
chiffre  des  points  exigé  pour  uno  nomination,  on 
suivra  les  dispositions  do  règlement  généraL 

S  3.  Det  prix  parlieuliêri. 

Art.  i6.  Lés  prix  particuliers  sont  décernés 
d'après  le  résultat  de  l'addition  des  poinU  obtenus 
dans  toutes  les  compositions  de  chaque  cours  par- 
ticulier. 

Art.  47.  Le  nombre  des  prix  particuliers  est 
réglé  sur  le  nombre  et  sur  le  mérite  des  élèves. 

On  se  conformera  k  cet  égard  aux  dispositions 
do  règlement  général. 

$  i.  Diitrihutimi  deê  prix. 

Art.  48.  Les  prix,  accessits  et  mentions  hono- 
rables sont  proclamés  et  remis  aux  élèves  dans 
une  cérémonie  publique,  à  laquelle  il  est  donné  le 
plus  de  solennité  possible. 

L'élève  qui,  sans  excuse  légitime,  n*y  assiste 
pas,  est  privé  de  ses  prix,  accessits  et  mentions 
honorables. 

Art.  49.  La  distribution  des  prix  a  lieu  vers  la 
fin  du  mois  d'août.  Le  jour  et  l'henre  sont  déter- 


Digitized  by 


Google 


RÉGNE  DE  LÉOPOLD  W.  -.  8  AVRIL  i88l.  -^  N«  ii% 


mines,  chaque  aoaée,  por  le  bureau  d^adminisira- 
lion  qui  préside  ft  la  eérëaiouie  et  arrête  toutes 
les  mesures  qui  y  sont  relatives. 

Le  directeur  est  chargé  de  Inexécution  de  ces 
mesures,  notamment  de  la  publication  du  compte 
rendu. 

Art.  50.  Un  exemplaire  de  ee  compte  rendu  est 
remis  à  tons  les  élèves  qui  ont  obtenu  une  aomi« 
nation» 

Dix  exemplaires  en  sont  envoyés  au  départe- 
ment de  rintérieur. 

CHAPITRE  VU. 

■OTBIVS   aiVBBS   D*éBCLATI01f. 

%  {er.  Des  diplAmei  et  dei  eerti/tcalê  de 
fréquentation. 

Art.  51.  Les  élèves  qui  auront  terminé  leurs 
études  avec  succès  à  Técolc  moyenne  recevront 
un  diplôme  qui  le  consUte. 

Art.  52.  Pour  obtenir  ces  diplômes,  il  faudra 
remplir  toutes  les  conditions  déterminées  par  le 
règlement  général. 

Art.  55.  Des  certificats  de  fréquentation  seront 
délivrés,  sur  leur  demande,  aux  élèves  qui  quitte- 
ront rétablissement,  soit  après  avoir  terminé 
leurs  études,  soit  sans  les  avoir  terminées. 

Art.  54.  Le  degré  dUnstrnciJon  h  iSeotîonner 
dans  les  certificats  de  fréquentation,  sera  déter- 
miné d'après  le  nombre  des  points  obtenus  par 
rélève,  dans  la  série  de  compositions  qui  aura 
précédd  la  sortie. 

Le  certificat  mentionnera  aussi  la  conduite  ténue 
par  rélève. 

Art.  55.  A  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  le 
directenr  réunira  successivement  reeclésiastique, 
les  régents  et  les  Instituteurs  chargés  des  cours 
dans  les  diverses  classes,  pour  délibérer  sur  les 
diplômes  on  les  certificats  II  délivrer  aux  élèves 
sortants. 

H  en  sera  de  même,  dans  le  courant  de  rannée, 
toutes  les  fois  quMl  y  aura  lieu. 

Art.  56.  Les  diplômes  et  leaeerlificaU  de  fré- 
quentation sont  enregistrés  et  portent  un  numéro 
d^ordre. 

Art.  57.  Il  est  interdît  au  direeteur,aux  régents 
et  aux  instituteurs  de  délivrer  d*autres  certificats 
que  ceux  dont  il  est  question  ci-dessus. 

S  2.  Tableaux  des  lauréats. 

Art.  58.  Il  y  aura,  dans  la  salle  des  réunions  ou 
dans  tonte  adtre  salle  convenable  de  rétablisse- 
ment, !•  un  Ubleau  où  seront  inscrits  les  noms 
des  élèves  de  rétablissement  qui  auront  obtenu, 
au  concours  spécial,  des  prix,  accessits  ou  men- 
tions honorables;  3«  on  tableau  où  seront  in- 


m 

serits  les  noms  des  élèves  qui  auront  obtenu  les 
prix  généraux  dans  chaque  classe. 

Art.  59.  Les  noms  des  élèves  de  rétablissement, 
qui  auront  obtenu  des  prix  au  concours  général, 
figureront,  chaque  année,  à  la  suite  du  contpte 
rendu  de  la  distribution  des  prix.  '  ' 

DEVXnfeMB  PABTIE. 

Dm  U  Jiaeif  ll««. 

CHAPITRE    PREMIER. 

DIVISIOB    DE     fARHÉB.    —    OUVEXTCBE  ^OBS    COURS. 

Art.  60.  L*année  scolaire  se  i^rtage  en  dlieux 
semestres,  Tun  du  !«'  octobre  au  1"^  mars,  le 
second  dn  !•'  mars  jusqu'à  la  fin  du  moisd^aoôt. 

Art.  61.  L'ouverture  des  coursa  lieu  le  l«r  oc- 
tobre ou  le  3,  si  le  l«  tombe  un  dimanche. 

Elle  est  précédée  d'une  cérémonie  de  rentrée  à 
laquelle  président  les  membres  du  tureau. 

Il  sera  toujours  demandé  une  messe  4n  Saint- 
Esprit  pour  la  solenniser. 

CHAPITRE  II. 

DBS  C0RDIT101I8  n'ADHISSIOR   A   L*éC0LB  nOYEIBB   ET 
DE    l'IRSGRIPTIOII   AU   BBCISTRB   MATRICULE. 

Art.  62.  Nul  élève  n'est  admis  à  l'école  moyenne 
s'il  n'est  4gé  de  dix  ans  an  moins. 
,    Pour  être  admis  à  la  section  préparatoire,  il 
faut  être  ègé  de  six  ans  au  moins. 

DtB  dispenses  d'Age  pourront,  dans  des  cas 
spéciaux,  être  accordée»  par  le  président  du  bu- 
reau d'administration,  le  directeur  entendu. 

LVIève  qui  se  prèseule  a  un  examen  à  subir 
pour  prouver  qu'il  possède  les  connaissances 
requises. 

Art.  63.  Tout  élève  nouveau  doit  se  faire  In- 
scrire pour  les  examens  prescrits  par  le  présent 
règlement,  au  plus  Urd,  la  veille  du  jour  où  ces 
exaflsens  commeneent. 

Les  inscriptions  pour  rexamen  sont  reçues,  à 
rétablissement,  par  le  directeur  ou  par  un  des 
régents  délégué  par  lui  à  eet  effet. 

Art.  6i;  Les  élèves  nouveaux,  en  se  faisant  in- 
scrire, doivent  produire  un  certificat  de  bonne 
conduite,  s'ils  ont  déjà  fréquenté  une  autre  école. 

Ils  doivent  aussi  prouver  qu'ils  ont  été  vaccinés. 

Si  le  directeur  a  des  raisons  pour  ne  pas  ad- 
o&ettre  un  élève  nouveau  k  Texamen,  il  en  rend 
compte  an  bureau  administratif,  qui  décide. 

Art.  65.  Les  examens  terminés,  le  directeur 
fait  remettre,  k  chaque  régent  ou  instituteur,  la 
liste  des  élèves  qui  doivent  suivre  son  cours. 

Les  régents  et  les  instituteurs  n'admettent,  par 
la  suite,  aucun  élève,  sans  en  avoir  reçu  Tinvita- 
tion  par  écrit  du  directeur. 

Art.  66.  L'Inscription  des  élèves  au  registre 
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matrîeole  pur  le  seorétaire-lrésoricr, 
dès  le  leDdemainde  la  rentrée. 

fiMe  •  liea  par  cltase. 

Celle  inseriptiofi  ne  aospend  pes  les  eoan. 

An.  67.  Ledireciear  fréiide  à  llnscriptloa. 

Il  remet  ans  élèves  noureanz*  un  extrait  des 
règlements  qnî  les  concernent. 

L^élève  qui  voudra  suivre  un  cours  faenltatif 
devra  produire,  au  moment  de  Tinseription,  une 
autorisation  d^  ses  parents. 

Art.  68.  Les  parents,  surtout  ceux  des  élèves 
nodveaiix,  sont  invités  l  présenter  eui-mèroes 
leurs  enfants  à  l^neeripiiott. 

Ils  deîveat».  s'ils  n*liabitent  pat  la  vlHe,  siège 
deréoole  moyenne, désigner  une  persomie  de  eon- 
fiance;  avec  qui  Je  directeur  poisse  eorrespondre. 

Art.  69.  le  ^registre  SMitriettle  indiquera  le  non 
et  les  prénoms  de  chaque  élève,  son  Age,  le  Heu 
de  sa .  nalseaâce*  Télaliliasement  oà  il  étudiait 
rannéepréeédeoiey  le  domicile  et  laprofessioD  de 
ses  parents,  ou  bien  le  nom,  le  domicile  et  la  pro- 
fession de  son  tuteur  et,  sMI  y  a  lieu,  le  nom  et  le 
domicile  du  représentant  des  parents  dans  la 
ville. 

Une  colonne  sera  réservée  pour  y  coQ^igner  la 
date  à  laquelle  Télève  a  quitté  rétablissement  et 
les  motifs  ibobiiub  de  èa  retraite. 

Art.  70.  Lorsque  le  .nombre  des  élèves  d'une 
dasse  dépasse  :l|0,  la  dasse  peat  être  dédoublée. . 

CHAPITRE  Ul. 

oaORB  BT  OmtéB  00  TRATAll.— éTQBB  BR  COMMOIT. 

Art.  71.  L'ordre  du  travail  est  réglé  comme 
siiit  : 

Avant  midi, 

Une  henre  d'étude  doit  précéder  le  cemmeace- 
ment  des  leçops. 

De  huit  lieures  à  midi,  leçons riÎTerise8(ee'qai  ne 
veut  pas  dire  qu'il  y  aura  nécessairement  qvaire 
beores  de  leçon  dans  la  matiaée  pour  tons  les 
élèves). 

Après  deux  heures  de  leoon,!!  y  aura  toojoQrs 
iiD  repos  d'une dixaine  de  minutes,  pendant  lequel 
'les  élèves  se  promènent  dans' la  cour  si  le4emps  le 


Art.  79.  tes  heures  d'éludé,  dont  le  nombre  eii 
en  moyenne  de  q«atre  |>ar  jour  («oit  vfngt-qnatre 
heures  d'études  par  semaine),  sont  réparties  entre 
les  différents    cours,   d'Iiprès  rimportance  de 


Une  henre  d'étude  entre  les  leçons  do  malin  et 
eelleedusoir. 

{N.  B.  Qaand  II  est  parlé  d'étude,  il  s'agit  du 
temps  consacré  par  les  élèves  à  apprendre  leurs 
leçons,  k  faire  lemrs  devoirs,  k  préparer  les  expli- 
cations, etc.,  ce  qu'ils  penvent  faire  soit  à  l'éta- 
blissement, soit  à  la  maison.) 

Aprtt  midi. 

De  deux  heures  à  quatre,  leçons  diverses. 
,  Deax  beares  d'étnde  an  moiiii  dons  la  joirée. 


Un  tablean  indiquant  cette  répartition  est  arrêté 
par  le  direeteor,  de- concert  utcc  les  régents  et 
les  InstilQienra ,  au  commepeement  de  cfaaqoe 
année  scolaire. 

AH.  73.  Il  y  a  des  études  enoommiin  k  l¥eole. 
Les  heures  en  sont  déterminées  par  le  direeteor, 
sons  l'approbation  du  bureau. 

Ces  éludes  sont  tenues  par  les  régents  et  les  in- 
stituteurs sottsla  furveiUanoedo  dire^tenr  (arrêté 
organique,  art.  33). 

La  fréquentation  de  ces  étodea  estobUgatoire. 

Le  directeur  peut,  snr  la  dcfnande  des  parents 
et  avec  l'autorisation  du  bureau  administratif, 
dispenser  on  élève  de  la  AréqucnUlion  des  études, 
quand  les  BMMifs  donnés  lui  paraissent  sofBsaMs 
et  que  l'ordre  général  ne  doit  pas  en  soofHr. 

CHAPITAE  IV. 

DE  LA  TBRDB  DES  CLASSES. 

Art.  74.  Les  classes  eommemeent  et  finissent 
par  une  prière. 

Cette pHère  est  dite  soit  par  les  régenfs  on  in- 
stituteurs qui  donnent  la  première  et  la  dernière 
leçon  do  matin  et  du  soir,  soit  par  IMtèvc  quils 
désignent,  soit  par  tons  les  élèves  ensemble. 

Arté75.  Dès  que  le  signal  est  donné,  les  régenis 
et  les  Instituteurs  se  rendent  dans  leurs  classes 
respeetives,  suivis  de  leurs  élèi^  qui  entrent  et 
prennent  leurs  places  en  silence.  La  leçon  finîB 
les  régents  et  les  inslitoleOrs  ne  sortent  qu'après 
tous  les  élèves,  on  à  l'arrivée  dn  collègue  qui 
donne  la  leçon  après  eux. 

Art.  76.  Les  régents  et  )es  instituteurs  exigent 
des  élèves,  pendant  les  leçons,  lo  silence,  l'atten- 
tion, uo  maintien  décent. 

Ils  exigent  que  lés  copies  sofent  bien  écrites, 
que  les  cahiers  et  les  livi'es  soient  Men  tenus,  que 
les  élèves  apportent  toiqonrs  exactement  ce  dont 
itsont  beioin  en  classe,  et  Ils  font  prendre  akisi 
aux  jeunes  gens  des  habitudes  d'ordre. 

lis  oxigent  toujours  que  les  élètes  «'expriMent 
avec  correction  et  avec  politesse. 

Art.  77.  Les  régents  et  tes  instimtears  tiennoni, 
pour  chacune  de  leurs  classer  ou  divisions,  on 
Journal  de  classe  sur  lequel  ils  inscrivent,  tous 
îes  jours,  les  notes  q«e  chaque  élève  a  méritées 
pour  son  travail  (leçons,  devoirs,  etplieatfion 
d'auteurs,  réponses  aux  interrogatoires). 

Ils  y  inscrivent  aussi  les  mauvaises  notes  qoe 
des  élèves  peuvent  avoir  méritée»  pour  leur  eon- 
4aile. 
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Ib  y  eooiignent  également  les  noma  des  élèves 
absente  el  eeni  dw  ^lèv^s  k  q«i  pne  panition  •  dû 
être  infligée. 

Art.  78.  Les  régents  et  les  institotears  Teillent 
à  ee  q^  les  élè?es  tiennent  exi^etcnent  «I  en  Iwn 
ordre,  leur  eabi^  de  elasse. 

Dans  ce  e^bifr.les  élèves  doivent  inscrire  Joqr 
par  Joor  et  elasse  par  çlass^»  sous  les  yeux  du 
régent  on  de  Pinstltmenr,  les  leçons  données  à 
apprendre,  les  devoirs  A  faire  pur  écrit,  les  pas- 
Jiges  4'«itcvrs  k  préparer,  enHn  toptes  Jes  t4ehes 
qni  lear  sont  imposées. 

Art.  79.  ToMS  les  jourf,  les  noms  des  élèves 
absentseont  portés  k  U connaissance  du  dirceleur, 
qni  s^assure  des  motifs  de  Pabsenee. 

Art.  80.  Lorsqn*un  élève  sait  d'avfuiee  qn^laura 
JUI6  raison. légitime, pour  ne  pes  venir  en  <cli»«se, 
il  doit  en  prévenir  le  directeur. 

Quand  rabsence  a  élé,  imprévue,  Télève  doit 
apporter  un  billet  de  sos  parents  qui  constate  le 
motif,  k  moins. que  1^  parents  n*eo  aient  .déjà 
donné  avis. 

Art..81.  Les  élèves  ne  peuvent  3ortir,  pendent 
la  durée  des  élusses,  seps  )a  peripiisaion  du  régent 
on  de  rinstituteur.  Cette  perroisfion  poorra,dans 
certains  cas,  n*ètre  aeeordée  qo'è  la  condition  d'un 
traviii  extraordinaire  de  quinte  à  vingt  Minutes 
à  faire  par  l'élève. 

Art.  8S.  Le  directeur,  afin  de  rendre  plus  facile 
aux  élèves  raccomplissemcnt  de  leurs  devoirs 
religieux,  peut,  dans  roceasian,  les  dispflPfcr  de 
certains  devoirs  de  classe. 

11  en  informe  le  régent  on  riqjitUuMur  que  la 
chose  coqcerne.  Les .  élèves  doivent  autant  .que 
possible  demander  la  dispense,  et,  dans  tous  les 
cas,  il  faut  que  le  directeur  ait  rassnranee  qu'il  y 
a  eu  réellement  accomplissement  d'un  devoir  reli- 
gienx. 

CHAPITRE  V. 

OBLlCâTIORS  DIVEaSES  DBS   jlLàVBS. 

Att.  83.  Lss.  élèves  doiv,ont.<e  trouver  A  Técolc 
«vant  f  heure  de  l'entcée  en  classe. 

En  venant  de  ebex  eux  k  l'école  et  en  retournant 
del!éQsdliB.el|es.e«x,  ils  suivent  le  chemin  le  plus 
direct  ov.cclni  gui  leur  sera  désigné,  quand  on  le 
jugera  convenable. 

Il  leur  est  interdit  de  Jouer,  de  courir,  de  crier 
dans  les  rues,  et,  k  plus  forte  raison,  dans  l'en- 
ceinte de  l'école  ;  enfin  ils  ne  doivent  rien  faire 
iqui«eeonvieni|e  k  des  enCsnts  bien  élevés. 

Art.  84.  11  leur  est  interdit  de  fréquenter  les 
cafés  on  les  cstuminets  ;  ils  ne  peuvent  même  y 
paraître,  si  ce  n'est  accompagnés  de  leurs  pa- 
rente. 

Art.  8S.  ÎU  ne  peuvent  apporter  en  elasse,  ni 
k  Técole,  aucun  livre  étranger  aux  leçons. 
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Art.  86.  Les  d^redeUons  faites  aux  murs, 
bancs,  cbaires,  cartes  géographiques,  etc.,  enfin' 
les  dom^ages.de  toute  espèce,  sont  payés  par  les 
élèves  qui  les  ont  causés. 

Si  les  auteurs  sont  iQconnus,  les  d<^mmages 
peuvent  èlre  mis  k  la  charge  de  tous  les  élèves 
d'une  classe.  Le  payement  n'exclut  pas  |a  puni- 
tion, s'il  y  a  lien. 

Art.  87..  Les  élèves  n'oublient  jamais  .qu'ils  sont 
soumis,  au  dehors  comme  è* l'intérieur  de.  l'éta- 
blissement, k  l'autorité  du  direcleur^des  régente, 
des  instituteurs  et  des  maîtres.  Il  en  est  de  même 
quant  k  l'autorité  de  l'ecclésiastiqiie  ebsrgé  de 
renseignement  religieux. 

CHAPITRE  Yl. 
UAftoaTS  MMSiriis.  —  airuirins  t BtnBsrMns. 

Art.  88.  A  la  fin  de  civique  mois,  jes  rigeels, 
lies,  instituteprs  et  les  mv^^uf^ê  remettent  an  direc- 
teur un  rapport  sur  la  conduite  et  Je  travail  des 
élèves  pendftut  Je  mqis. 

Ils  lui  adressent  un  rapport  parlienlier  chaque 
fois  qu'une  circonstence  le  r«nd  nécessaire. 

Art.  89.  Le  directeur  consigne,  dans  un  régis- 
.t^e,  le»  notes  des  régente,  ,des  institatenrs  et  4es 
meltressur  le  travail  et  ia  conduite  des  élèves: 
.|1  y  consigne,  égajkmsntifcs  pwtiçQs .  infligées 
ain^i  que  les  absen^. 

Art.  90.  Trois  lois  .pur  jn,  da^  la  première 
quinzaine  de  janvier,  aux  vacanecs.de  l^àques  et 
à  la  flp  de  l'année  scol^irf,  le  .directeur,  adresse 
aux  parante  des  élèves  un  bulletin  de  l'application, 
des  progrès  et.de  la  conduite  de  J^ra. enfante, 
d'après  les  rapporte  mensuels  de  reoclésiastiqw 
et  des  enjires  menl^res  du  corps  enseignant  et 
d'après  ses  propres  obser.viitipns. 

II  y  Joint  l'indication  des  pUcçs  ^e  l'élève  dans 
chaque  cqurs,  avec  le  i^qn^î^re  des  pointe  obte- 
nus. 

Art.  91.  Iniiépendamment  de  ce  bulletin  tri- 
^lestriel,  le  directeur  ^rit  aux  parents  des  élèves 
toutes  les  fois  qu'il  peut  être  utile  de  leur  donner 
iin  renseignement  quelconque. 

CHAPITRE  VII. 

,  OBS    POVITIOHS. 

Art.  92.  Les  punitions  k  infliger  pour  mauvai«e 
conduite  sont  les  suivantes  : 

i«  .Les  fâches  extraordinaires  ; 

3o  Les  retenues  à  l'école  ; 

3*  La  réprimande  adressée  per  le  directeur  soit 
devant  la  classe  et  en  présence  des  régente  ou  des 
insliluteurs ,  soit  devant  tous  les  régents ,  les 
institoteura  et  les  meltres  réunis  ; 

4^  L'exclusion  d'un  cours  ou  de  tons  les  OQMr* 
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,  donnés  ptr  an  même  régent  on  instiialenr,  pen- 
dant an  temps  plus  on  moins  long  { 

S«  -L'exelasîon  temporaire  de  tons  les  eours  ; 

6»  L'eielusion  définitive  de  l'établissement. 

Art.  93.  Les  punitions  indiquées  aux  n^'l,  3 
et  3  peuvent  être  infligées  pour  négligence. 

Art.  94.  La  retenue  est  toujours  accompagnée 
cPune  lâche  extraordinaire. 

II  en  est  de  même  de  Texclusion  (4  et  5). 

L*élève  ft  qui  une  retenue  a  été  infligée  reçoit 
un  bulletin  indiquant  le  motif  de  la  punition,  la 
dorée  de  la  releoae  et  la  lAche  imposée.  Ce  bul- 
letin, signé  par  le  professeur  qui  a  donné  la  pu- 
nition, doit  être  rapporté  par  Télève,  signé  de  ses 
parents. 

Art.  95.  Les  punitions  indiquées  aux  n»  1  et  3 
peuvent  seules  être  infligées  par  les  régente,  les 
institutears  et  les  maîtres. 

Un  régent,  institnteor  ou  maître  peut  faire 
sortir  de  sa  classe  un  élève  qui  la  trouble,  mais  il 
doit  en  informer  aussitôt  le  direeteor  qui,  sur  la 
demande  du  régent  ou  de  finstituteur,  peut , 
après  avoir  entendu  Télève,  prononcer  rexclusion 
temporaire  du  eours. 

Les  punitions  indiquées  aux  n»'  i ,  3,  5,  4  et  5 
peuvent  être  Infligées  parle  direetenr.  Mais  quand 
il  prononce  contre  nn  élève  Texclusion  temporaire 
de  tous  les  eours  (5),  il  doit  en  informer  le  prési- 
dent dn  bureau  d^admlnistration,  et  lui  faire  con- 
naître les  motifs  de  la  panition. 

LVxelusion  déflnitive  de  Péeole  (6)  ne  peut  être 
prononcée  que  par  le  bureau  administratif,  sur  le 
rapport  dn  directeur. 

Art.  96.  La  tâche  extraordinaire  sera  toujours 
\de  nature  k  être  utile  k  Télève. 

Quand  elle  sert  infligée  seule,  elle  ne  devra  pas 
exiger  plus  de  deux  heures  de  travail. 

Art.  97.  Les  retenues  se  font  en  commun,  sous 
les  yeux  d^n  régent  on  d^un  institoteor,  dans  une 
des  salles  de  Técole. 

Elles  ont  lieu  pendant  les  heures  de  récréation 
et  les  jours  de  congé,  en  dehors  des  heures  de 
leçons^et  d*étode. 

La  durée  d'une  retenue  n'excédera  pas  trois 
heures. 

Art.  98.  L'exclusion  temporaire  de  tous  les 
cours  ne  peut  excéder  huit  jours. 

Art.  99.  Le  directeur  peut  seul  infliger  des  pu- 
nitions générales,  si  que  ftinte  grave  oblige  de 
recourir  à  cet  acte  de  rigueur. 

Dans  ce  cas,  il  eihortera  les  coupables  &  se 
faire  connaître  et  k  ne  pas  laisser  punir  leurs 
condisciples  innocents. 

Les  élèves  ne  sont  appelés  en  témoignage 
contre  leurs  condisciples,  que  si  la  faute  est  de 
nature  k  compromettre  Thonneur  de  rétablisse- 
ment. 


CRAPITRE  VIII. 

DBS  VACAIICES  BT   DBS  GORcéS. 

Art.  100.  Il  y  a  deux  vacances  :  Tune  do  Jeudi 
saint  au  londi  après  la  Qnasimodo,  et  la  seconde, 
de  la  fin  do  mois  d'août  jusqu*aa  1»  octobre. 

Art.  101.  Il  y  a  eopgé: 

fo  Le  jeudi  après  midi  ; 

3«  Le  dimanche  et  les  fétei  légales  ; 

3*  Le  lundi  de  la  Pentecôte  et  le  lendemain  de 
Noël; 

A»  Le  16  décembre  (anniversaire  de  la  naissance 
de  S.  M.)  et  le  31  juillet  (anniversaire  de  rinaugo- 
ration  de  S.  M.)  ; 

5»  Le  l«r  janvier  ; 

6«  L'après-midi  du  lundi  et  du  mardi  do  Car- 
naval; 

?•  Le  6  janvier  (Epiphanie)  ; 

8»  Le  3  février  (Chandeleur); 

9«  Le  35  mars  (Annonciation); 

10«  Le  joor  de  la  F^te-Dieo; 

ll«  Le  39  Juin  (fôte  des  SS.  Pierre  et  Paol); 

l3o  Le  8  décembre  (Conception). 

Ainsi  fait  et  adopté  par  le  boreau  d'administra- 
tion de  l'éeole  moyenne  d'Anvers,  en  séance  da 
34  février  1854. 

Le  bourgmestre  président, 
J.-F.  Loos. 
Par  ordonnance  ; 
Le  secrétaire, 
DbBom. 
Approuvé  par  le  conseil  communal  d'Anvers, 
en  séance  du  18  mars  1854. 

Le  bourgmestre  président, 
i.-F.  Loos. 
Par  ordonnance  : 
Le  secrétaire, 
Wellbrs. 

Vq  et  appuyé  par  la  dépotation  permanente  do 
conseil  provincial,  en  séance  k  Anvers,  le  84  mars 
1854. 

Le  gouverneur  président, 

T.  TBICBHAim. 

Par  ordonnanee  ; 

Le  greffier  provincial, 

E.  dbCdtpbb. 

Vu  le  présent  règlement  pour  être  annexé  à 
l^rrèté  royal  du  5  avril  1854. 

Bruxelles,  le  6  avril  1854. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  , 
F.  Piebco't. 
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lis.  '  6  ATBiL  1854.  —  Loi  cûntenant  U  budget 
d§9  dotaHotu  p^ur  Vexerdet  1855  (I).  (Monit. 
dii9  avril  1854.) 

LëopoM,  ele.  Lm  eliambr«s  <»iit  tdoplé  et  nous 
saDetioDDons  ee  qui  suit  : 

Article  anique.  Le  budget  des  dotations  est  fixé, 
pour  Texereiee  1855,  &  la  sonme  de  trois  mil- 
lions huit  cent  quatre-vingl-linit-oiille  neuf  cent 


soixante  et  douze  francs  soixante  et  quinze  cen- 
times (fr.  3,888,972-75),  conformément  an  lablean 
ci-annexé. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  quelle 
-  soit  revétae  dn  seeao  de  Vixni  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signe  par  le  miontre  d^État,  gouver- 
neur du  Brabont,  chargé  temporairement  dn  dé- 
partement des  finances,  M;  Libdts. 


Budget  du  dotatiotu  p9ur  l'exercice 


DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 


BT  SBEVICB8. 


CHARGES 


Ordinaires 

et 
permanentes. 


Extraordin, 

et 
temporaires. 


TOTAL. 


CHAPITRE  PREIilER. 

Art.  lev.  Liste  civile  (fixée  en  vertu  de  Part.  77  de 
la  constitution,  par  la  loi  du  28  février  1832).     .     . 

Art.  S.  Dotation  de  rhéritier  présomptif  du  roi 
(loi  du  li  juin  1853) 

CHAPITRE  II. 
Art.  3.  Sénat 

CHAPITRE  III. 
Art.  A.  Chambre  des  représentants  .    .    »  ;  .    • 

CHAPITRE  IV. 

COUB    DES    COKPTBB, 

Art.  5.  Traitement  des  membres  de  la  cour.     .    . 
Art.  6.        —         du  personnel  des  bureaux.     . 

Art.  7.  Matériel  et  dépenses  diverses 

Art.  8.  Premier  terme  des  pensions  4  accorder 
éventuellement 

Toul  dn  budget  des  dotations.  .    .    ..fr. 


2,751,322  75 
500,000  » 

40,000  » 

448,550  • 


50,000  » 
81,000  • 
16,900  » 

1,200  o 


3,251,322  75 

40,000  • 
448,550  •  ' 


149,100  » 


3,888,972  75 


3,888,972  75 


144.-6  Avait  1854.  —  Loi  contenant  le  Intdget 
des  non-valeurs  et  dee  retkboursemenii  pour 
Vexereiee  1855  (2).  (Monit.  du  9  avril  1854.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  budget  des  non-valenrs  et 
des  remboursements  est  fixé,  pour  rexercice  1855, 
à  la  somme  de  deux  millions  quarante-huit  mille 


ri)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
le  6  février  1854.~lapporl  par  H.  Jacques  le  6  mars. 
—  Dfscnsslon  et  adoption  le  14,  par  67  voix. 

lapport  au  sénat  par  K.  Grenler-Lerebvre  le 
29  mars.  —  Discussion  le  30  et  adoption  le  31  par 
31  voix. 


francs  (fr.  2,048,000),  conformément  au  tableau 
ci-annexé. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu*elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  PÉtat  et  publiée  par  la 
voie  do  Moniteur, 

•  Contre-signe  par  le  minislre  d*État,  gouver- 
neur du  Brabant,  rhargé  temporairement  du.  dé- 
partement des  finances,  M.  Libdts. 


(2)  Préientatton  à  la  cbambre  des  représentants  le 
2  mars  1854.—  Rapport  par  ■.  Vascart  le  15.— Discus- 
sion et  adoption  le  20,  par  68  voix  et  1  abstention. 

Rapport  au  sénat  par  H.  Orenler-Lefebvre  le 
29  mars.  —  Discnsslon  le  80  et  adoption  le  81  par 
31  voU. 
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Budget  dei  non-valeun  et  des  remboursemeniê  pour  Vexerciee  1895. 


DisiGN ATtON  DES  DÉPEffSBS 

CHARGES 

ET  SBftVIf;». 

"OrdiiiSrts  ^ 

et 
permanentes. 

Exlraordin.  ' 

6t 

jaiAL. 

GHAPITEE  PREMIER. 

ROR-TALBVES. 

Arl.  î.         —                         —       yArfODSMilo. 
Art.  3.          —          aur  le  droit  de  pi^lente.    .     . 
Art.  4.          —          «ur  les  r^vances  des  mines. 
Art.1t.          -*         sur  ledrott  de  débitées  boit, 
aons  alcooliquea  .... 
Art.  6.          -          sur  le  droit  de  débit  déa  U- 

baea 

Art.  7.  Décharge  ou  remlae  da  droit  4p  patente 
•Doar  inactivité  de  bateaux.    ........ 

310,000  •  ' 

400,000» 

80,000  H 

18,000  • 

15,000  * 

15,000  n 

10,000  » 

m»  M  «»■      wmm^^ww  ^w  v^r      f           •r«»w^»^»«^w            ■•«■■•«« 

(Les  crédita  portée  au  présefil  chapitre  ne  sont 
point  limitiiafg.) 

848,600. 

CHAPITRE  11. 

aBMaooaaiiBiCTa. 

.C«tiiir>&iili«n«  direetei,  douane^  et  tieeftet. 

Art.  8.  Restitution    de  droits  perçus  abusive- 
ment.  ....••... 

38,000  n 

1,000  •' 
8OO,QO0  . 

. .» 

» 

a 

Art.  9.  Remboursement  de  la  façon  d^oarragei 

brisés  par  les  aoento  de  la  garantie 

Art.  10.  Remboarsement  du  péage  ^jpr  TEscaut.  . 

\ 

• 

Art.  1 1 .  Restitution  de  droit8,.perçu6  abusivement, 
d'amendes,  de  frais,  etc.,  en  matière  d^enregistre- 
meqt,  de  dogiaines,  etc.  —  Remboursement  de  fonds 
reconnus  appartenir  à  des  tiers 

250iOOO  • 

•              < 

Trétor  publie. 

Art.  12.  RemboursemenU  divers 

1,060  • 

» 

Posue. 

Art.  13.  Remboursement  des  postes  aux  offices 
.élfWDflers  ...•.•..«..••. 

1JM)^00* 
10«000  » 

' 

Art.  U.  Déâcit  des  .^ivers  coippU|ibIes  de  TElat. 

» 

«,«00,000  . 

(Les  crédits  portés  au  présent  chapitre  ne  sont 
point  Kmitattfs.) 

,TQtal  du  budget  4es  oon-v|ileurs  et  des  r 

eoAbpursemcnijs 

î,048,000  . 
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1i5.  —  6  AT«a  18Si.  —  /.«•  fui  «Kone  un  enUil 
(f«  iSO,000  froficf  au  htdgtt  du  ««m-vciieMiv  e( 
rmbmKtumnkH  d€ Vtxcftite i^lii).  (Monii. 
da  9  avril  1894.) 

Léopold,  etc.  Les  chambreii  ont  adopté  et  noas 
sanctioonons  ce  ^ui  sait  : 

Art.  i«r.  Un  erédii  de  cent  vingl  mille  francs 
(fr.  120,000)  est  mis  à  la  disposition  du  départe- 
ment des  finances,  pour  suppléer  à  Tinsuffisance 
du  fonds  de  non-valeurs  dfe  Tcxercice  1853. 

Art.  3.  Ce  crédit,  qai  sera  ajouté  à  Tart.  !•'  du 
budget  des  non-yaleurs  et  remboursements  de 
rexereiee  1853,  sera  convert  an  moyen  de  bons 
4ju  trésor. 

Pronoigttons  la  pr^nte  loi»  Ardoonitns  qu'elle 
soit  revétne  du  sceau  de  TÉtat  et.publiée  par  la 
▼oie  du  Moniteur, 

Contre-signe  parle  ministre  d'Etat,  gouverneur 
du  BrÉbam,  chargé  temporbirepieiit  du  départe- 
ment des  finances*  IM.  Lisdts. 

146.  ~  6  AvaiL  1854.  —  Aceeptaiion  dt  Ut  loi  du 
1  îfttnvier  18S4,  ^«t  aeeotde  la  nahtralin^ion 
ordinaire  au  êitur  TcrUeki  {Tkadie)^  tommie 
de  deuœime  eUeee  à  l'adminiMraêûin  des  ehe» 
oftÛM  de  fer  de  l'État,  né  à  Uniz  {Pologne),  ie 
36  0e$obr9  i8Q3.  CMoni^  du  i4  avril  1HS4  ) 

147.—  6  AVRIL  1854.  —  Arrêtés  royaux  çtit  oeeor- 
dent  des  bretets  d^industrie  r 

1»  Au  sieur  Charbonnier  (F.),  maréchal  des 
logU  à  la  compagnie  des  pontonniers,  domicilié  à 
Liège,  an, brevet  de  perfectitwnemenJt,  de  dix  to- 
nées,  pour  une  enveloppe  de  cartouche  de  chasse{ 

2«  Au  sieur  Dcspret  (IL),  directeur  de  la  société 
des  produits  chimiques  de  Floreffe,  domicilié  ft 
Farciennes,  chez  le  sienr  Gilot,  son  mandataire, 
un  brevet  de  perfectiponem^nt^lc  quaK^rze  années, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils 
i  pour  le  coulage  et  la  recuisson  des  glaces,  breve- 
tés en  sa  faveur  pour  quinze  ans,  le  50  juin  1853; 

3»   Au  sieur  Crace-Calvert  (F.),  domicilié  k 

ttornxelles,  rue  aux  Laines,  n«  96,  chez  le  sieur 

legrand,  son  mandataire,  un  brevet  d^mportation 

le  quatorze  années,  pour  un  lustre  applicable 

ur  les  étoffes,  breveté  en  sa  faveur  en  France 

jr  quinze  ans,  le  16  mars  1854  ; 

4*  Au  sieur  Dnmier  (G.),  domicilié  à  Schaer- 

«k,  rue  de  Haeghl,  chez  le  sieur  Lacambre,  son 


(1)  Présentation  â  la  chambre  des  représentants 
i  8  mars  1858.  —  Eapport  par  H.  de  Benesse  le  9 
-  Dtecusaton  et  adoption  le  14  par  6»  voix. 
Bapiiort  au  s«nat  par  H.  erenler  •  Lefeè we  le 
f  29  mars.  —  Discussion  le  30  et  adoption  le  31  par 
10  voix. 


mandataire,  un  brevet  d'importation  de  quatorze 
années,  pour  deux  procédés  de  fabrication  des 
.varres,  glaees  et  «ristoax,  brevetés  en  sa  laveur 
en  France  pour  quin^  ans,  le  14  mars  1854; 

5*  Au  sieur  de  Bavay  (P.),  domicilié  ft  Sfint- 
iosse^cii-liioode,  rue  de  la  Limite,  un  brevet  de 
perfectionnement  de  treize  années  et  dix  mois, 
•pour  des  modiOcatious  apportées  au  régulateur 
hydraulique  centrifuge,  breveté  en  sa  faveur  pour 
quinze  ans,  le  S7  janvier  1853  ; 

6*  Auc  sieurs  Maistre  (iHereule  et  Casimir), 
.frères,  domidliés  k  Bruxelles,  rue  Nqtre-4)aBe- 
aux^Néiges,  n*  56,  ebec  le  sieur  Bourson,  leur 
mandataire,  un  brevet  d'importation  de  quatorse 
années,  peur  un  .métier  mécanique  à  «tisser  les 
draps  et  les  étoffes  de  laine  k  déroulement  et  h 
earoolemcnt,  breveté  en  leur  fiaveur  en  Prance 
ponr  quinze  ans,  le  25  novembre  1953  ; 

7«  Au  sieur  Steele  <A.),  domieilié  *  Bruxel- 
les, ptace  du  Grand-Sablon,  n«  90,  chez  le  sieur 
Stoelet,  son  mandataire,  un  brevet  d*importatien 
de  treize  années,  pour  des  procédés  d*évaporation 
des  dissolutions  saoeharlnes,  brevetés  en  sa  faveur 
en  Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  3  mars  1854  ; 
j6oAu  sieur  Servat-(P.)>  doraMIié  èSebaerbeek, 
rue  Verte,  n*  91 ,  un  brevet  d'importation  de  treize 
années  ,'pour  un  procédé  servant  à  fixer  les  cou- 
leurs au  ries  tissns,  breveté  en  Angleterre  ponr 
quatorze  ans,  le  15  mars  1854,  en  faveur  dès 
sieurs -Poisson,  Martin  et  Telle  ; 

9«  Au  sieur  Mathieu  (J.),  domieilié  à  Bruxelles, 
quartier  Léopold,  rue  du  Coaameree,  n*  93,  ehez 
Je  sienr  Biebnyck,  son  mandataive,  un  brevet 
d'importation  de  qualerae  années,  ponr  des  per- 
fectionnements apportés  dans  les  chemins  de  fer, 
•brevetés  en  Francr  pour  quinse  ans,  en  faveur  du 
sieur  Rives  ; 

•10«  Aux  sieurs  Gordouan  <P.-L.)  et  Bonne- 
terre  (S.-V.),  domiciliés  à  Bruxelles,  petite  rue  de 
récuyer,  n»  SI ,  chez  le  sieur  Raclot,  leur  manda- 
taire, un  brevet  d'importation  de  quinze  années, 
pour  un  systèine  de  pistolet  de  salon  ;    i 

11»  Au  sieur  Macpherson  (A.),  domieilié  k 
Saint*Jesse-'ten-Noode,  rue  du  Méridien,  n«  12, 
un  brevet  de  perfectionnement  de  onie  années, 
pour  des  modifleatioos  dans  le»  moyens  de  désin- 
feeler  les  égauU,  etc.,  brevetés  en  sa  faveur, ponr 
douze  années,  le  31  aoAt  1853; 

12o  Au  sieur  Mntel  (P.-F.),  domieilié  k  Molen- 
beek-3ÛBt*Jlean,  rue  du  Niveau,  n«  17,  un  brevet 
de  perfectionnement  de  quatorze  années,  pour  des 
modifications  au  système  de  becs  àgaz,  bcevelé  en 
sa  faveur  pour  quinze  ans,  le  22  septembre  1855; 
13o  Au  sieur  Zoude  (F.),  directeur  de  verreries, 
domiciliée  ^amur.un  brevet  d'invention  de  quinze 
Jinpées,  pour  une  machine  A  dépontiUer,  à4|eltAr 
et  A  polir  le  verre  ; 
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14»  Au  siearSirot-Wagret  (J.)i  fils,  domicilié  k 
Bruxelles,  quartier  Léopold,  roe  du  Commerce, 
no  33,  chez  le  sieur  Bieboyclc,  son  mandataire, 
un  brevet  d*impor1ation  de  quatorze  années,  pour 
lin  procédé  d>xtraclion  des  Jus  de  betteraves  et 
autres  aobstanoes,  breveté  en  sa  faveur  en  France 
ponr  quinze  ans,  le  9  mars  1854  ; 

15*  Au  sieur  Gardissal  (C.-O.),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  aux  laines,  n*  96,  chez  le  sieur 
Legrand,  son  mandataire,  un  brevet  dimportation 
de  quatorze  années,  pour  des  perfectionnements 
dans  les  procédés  servant  k  conserver  les  bois, 
brevetés  en  France  pour  quinze  ans,  le  22  février 
1854,  ea  faveur  du  sieur  Legros  ; 

16«  An  sieur  Pondyon  (A.),  domicilié  è  Ver- 
viers,  me  du  Marteau,  on  brevet  d'importation 
de  quatorze  années,  pour  une  machine  à  himer  les 
draps,  brevetée  en  sa  faveur  en  France  pour  quinze 
ans,  le  30  septembre  1853  ; 

17*  An  sieur  Aerts  (P.-F.),  Ingénieur  mécani- 
cien, domicilié  k  Bruxelles,  rue  de  TÉluve,  n*  59, 
un  brevet  d*iuvenlion  de  quinze  années,  ponr  un 
procédé  d'impression  de  dentelle  sur  étoffe  s 

18*  Au  slenr  Delarue  (W.-F.),  domicilié  k 
Broielles,  place  du  Grand-Sablon,  n«  20,  chez  le 
sienr  Stoclet,  son  mandataire,  vn  brevet  d'impor- 
tation de  treize  années,  ponr  des  perfectionne- 
ments dans  la  manière  de  traiter  cerlains  bitumes, 
goudrons,  etc.,  brevetés  en  Angleterre  pour  qua- 
torze ans,  le  25  juillet  1853,  au  nom  du  sienr 
Warren  OeUrue  { 

19«  Au  sieur  Sapin  (G.)f  domicilié  è  Bruxelles, 
quartier  Léopold,  rue  do  Commerce,  n"  23,  chez 
le  sieur  Biebuyck,  son  mandataire ,  un  brevet 
d'importotioa  de  treize  années,  pour  un  moulin 
à  broyer  les  couleurs,  Tindigo,  la  terre  glaise,  etc., 
breveté  en  sa  faveur  en  France  ponr  quinze  ans, 
le  16 lévrier  1853.  (Afontl.  du  9  avril  1854.) 

148.  —7  AVRIL  1854.  —  Loi  qui  ouvrf  un  erédii 
pouf  V extension  des  lignes  télégraphiques  (1). 
(Monit.  du  12  avril  1854.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Un  crédit  spécial  de  cent  soixante  et 
dix  mille  francs  (fr.  170,000)  est  ouvert  au  dépar- 
tement des  travaux  publics,  pour  pourvoir  ft  Tex- 
tension  des  lignes  télégraphiques. 

Art.  2.  Ce  crédit  sera  couvert  au  moyen  de 
bons  du  trésor. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 


soit  revêtue  du  sceau  de  l'État  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur, 

Cdntre-signé  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
biles,  M.  Vah  Hoorebexe. 


149.  —  7  AVRIL  1854.  —  Aeeeptatian  de  ta  loi  du 
18  mars  1854  qui  accorde  la  naturalisation 
ordinaire  au  sieur  Martel  (Jean-Bemardj,  an- 
cien soldat  au  i"  régiment  de  ligne,  demeurant 
à  Liège,  né  dans  cette  ville  le  14  novembre  1832. 
(Nonil.  du  21  avril  1854.) 

150.  —  7  AVRIL  1854.  —  jirriié  royal  qui  auto- 
rise Venlèvemeni  temporaire  de  VentrepM  publie 
des  ehéles  de  laine  pure  ou  mélangée  (2).  (Mo- 
niteur du  11  avril  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'art.  40  de  la  loi  du  4  mar» 
1846  sur  les  entrepôts  {Moniteur,  tt«  64)  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  fi- 
nances, notre  ministre  de  l'intérieur  entendu, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Il  est  permis,  sous  les  condi- 
tions et  moyennant  les  formalités  à  prescrire  par 
le  ministre  des  finances,  d'enlever  temporaire- 
ment de  l'entrepôt  public  lés  chAles  de  laine  pure 
ou  mélangée  destinés  à  être  imprimés  en  Bel- 
gique. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Liedts)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


151.-8  AVRIL  1854.  -r  Arrêté  du  miniàire  des 
finances,  pris  en  exécution  de  V arrêté  royal  qui 
précède,  (Monit.  du  12  avril  1854.) 

Le  ministre  des  finances. 
Vu  l'arrêté  royal  do  7  avril  1854,  n*  3; 

Arrête  : 
Art.  1».  Les  cliàles  de  laine  porc  ou  mélangée 
(cbAles  en  mousseline  de  laine  et  cachemires  d'E- 
cosse) peuvent  être  enlevés  temporairement  de 
reolrepôt  publie  pour  être  imprimés  dans  le  pays. 
L'enlèvement  a  lieu,  eq  vertu  du  passavant-à-cau- 
tion, no  133,  par  quantités  d'au  moins  15  kilo- 
grammes. 

Acl-  3.  Indépendamment  des  autres  indications 
requises  pour  les  déclarations  en  général,  Tim- 
porlaleur  est  tenu  de  déclarer  respéce  du  tissu 
(uni  ou  croisé),  le  poids,  la  longueur  et  la  largeur 


(I)  Présenta tiob  à  la  chambre  des  représentants 
le  14  février  1854.  —  Rapport  par  K.  Hascart  le 
11  mars.  —  Discussion  et  adoption  le  15  par  71  voix 
contre!. 


Rapport  au  sénat  par  ■.  Robert  le  80  mars.—  Dis- 
cussion le  31  mars  et  adoption  le  8  avril,  a  l*anRDi- 
mité. 

(2)  Voir  le  numéro  suivant. 
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de  chaque  pièce,  ainsi  qae  le  nombre  de  cbàles 
cootenas  dans  eliacQoe  dalles. 

Chaque  pièce  doit  porter  un  numéro  indélébile, 
et  la  douane  peut  y  apposer,  avant,  la  sortie  de 
Fentrepôt,  un  ou  deux  cachets,  si  cette  formalité 
est  jugée  nécessaire  pour  en  faciliter  la  reconnais- 
sance ultérieure. 

Art.  5.  L^apurement  du  passavant-à-caotion 
peut  s^effeetoer  par  déebarges  partielles,  endéans 
Tannée  de  sa  date,  moyennant  raequittement  des 
droits  d^entrée  ou  la  réintégration  en  entrepôt 
•les  pièees  imprimées  ou  encore  écroes. 

Art.  i.  Lors  de  la  réintégration  en  entrepôt  on 
vérifie  rîdentité  de  chaque  pièce.  Si  eette  vérifi- 
cal  ion  fait  naître  des  soupçons  d'abus,  les  em- 
ployés le  constatent  par  procès-verbal. 

Art.  5.  A  rexpiration  du  délai  fixé  à  Part.  3,  il 
est  procédé  an  recouvrement  des  droits  et  amendes 
du  chef  de  tout  passarant-à-eautlon  non  repro- 
duit dûment  déchargé. 

Art.  6.  Les  contraventions  c^istatées  à  Focca- 
sion  de  Tenlèvement  ou  de  la  réintégration  des 
tissus  entraînent  Tapplication  des  pénalités  com- 


minées  par  la  loi  générale  du  96  aoât  18S3,  mo- 
difiée par  la  loi  du  6  avril  1 843,  et  par  celle  du 
6  août  i849  sur  le  transit. 

LiBDTS. 


i59.  —  8  ATait  iBH.  —  Loi  eùnitnant  le  bml^t 
de  la  dette  publique  pour  /'r«erctce-|855  (1). 
(Monit.  du  13  avril  1854.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  budget  de  la  dette  publique 
est  fixé,  pour  rezeretee  1855,  à  la  somme  de 
trente-six  millions  neuf  cent  quarante-six  mille 
six  cent  quatre-vingts  francs  quatorze  centimes 
(fr.  36,946,680  14  c),  conformément  au  tableau 
ci-annexé. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  TÉtat,  et  pnbliée  par  la 
voie  du  Moniieur. 

Contre-signe  par  le  ministre  d'État,  gouverneur 
du  Brabant ,  chargé  temporairement  du  départe- 
ment des  finances,  M.  LiBnrs. 


Budget  de  la  deUe  publique 

pour  l'exercice  i8U5. 

CHARGES 

DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

ordinaires 

extraordin. 

TOTAL. 

BT  ssavicas. 

et 

et 

permanentes. 

temporaires. 

CHAPITRE  PREMIER. 

. 

SEBVICB    AB    LA     DBTfB. 

Art.  I«r.  Arrérages  de  rinscription  an  grand'livre 
des  rentes  créées  sans  expression  de  capital,  portée 

• 

au  nom  de  la  ville  de  Bruxelles,  en  vertu  de  la  loi  du 

4  décembre  1842 

300,000» 

» 

Art.  3.  Arrérages  de  Tinseription  portée  au  même 

grand- livre,  /au  profit  du  gouvernement  des  Pays- 

Bas,  en  exécution  du  $  1er  de  Part.  63  du  traité  du 

5  novembre  1843 .    ^    .    . 

846,560  » 

V 

Art.  3.  Intérêts  des  capitaux  inscrits  au  grand- 

livre  de  la  dette  publique,  à  2  1/S  p.  c,  en  exécution 
desSS24  6inclusderart.  63dumémetraité.    .    . 

5,502,640  78 

» 

Art.  4.  Frais  relatifs  à  eette  dette 

2,000  » 

» 

Art.  5.  IntérèU  de  Pemprunt  de  30,000,000  de  fr.. 

à  4  p.  c,  autorisé  par  la 

loi  du  18  juin  1836.     .    .1,200,000    • 
Dotation  de  ramortissement 
de  cet  emprunt.    .    .    .     300,000    » 

1.500,000  » 

» 

\. 

Art.  6.  Frais  relatifs  au  même  emprunt.    .   '.    . 

2,000  * 

», 

(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
le  6  février  1854.  —  Rapport  par  H.  Vercier  le 
14  ours.  —  Discussion  et  adoptioh  le  47  par  60  voix 
et  2  abstentions. 


Rapport  an  sénat  par  ■.  Grebler-Kefebvre  le 
30  mars.  -»  iHscusston  le  31  mars  et  adoption  le 
3  avril  par  29  voix. 
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DÉSIGNATION  DES  DËPfiNSSS 


BT  SERfiCBS. 


CHARGES 


ordtnttirev 
et 


1     I    ii  I  II      "il  V  \\ I 

Art.  7.  Intérêts  de  remprantde  JM),850,800frane8, 
à  3  p.  c,  «utorUé  par  U  loi,  du  25  mai 
1858,  et  da  eapitaf  de  ^,6Î4,000  fr.,  à 
3  pour  eeat,  émis  en  TertH  des  lois  du 
l«r  mai  18iS  et  du  2i  déceml>re  1846  (se- 
mestres au  lor  février  et  au 
l^aoAtl859)  ....  1,794,3U    » 
Dotatûn  de  ramortlesemeat 
de  ces  deux,  dettes  (mêmes 
semestres) 584,748    » 

Art.  8.  Frais  relatifs  aux  mêmes  dettes  .... 

AH.  9.  Intérêts,  à  4  1/2  p:  e.,  sur  un  capital  de 
95,442,832  francs,  montant  des  iobltga- 
lions  dont  IMnlssiori  a  été  autorisée  par 
la  loi  du  21  mars  1844  (semest.  au  i^rmai 
etau  l«r  norembre  1855).  4,294,927  44 
Dotation  de  ramorlissement 
de  cette  dette  (mêmes  se- 
mestres)   954,428  52 

Art.  10.  Frais  relatifs  à  la  même  dette.     .    .    . 

Art.  1 1. Intérêts  de  remprnnt  de  84,656,000  fr., 
à  4  1/2  p.  e.,  autorisé  par  la  loi  du 
22  mars  1844  (semestres  au  l«r  mai  et  au 
l«r  novembre  18l(5).  .  .  5,809,520  » 
DotatèOft  de  ramofftîssemeBl 
de  cet  emprunt,  à  1/2  p.  e. 
du  capiui  (mêmes  semest.)     425,280    • 

Art.  12.  Frais  relatifs  audit  emprunt 

Art.  15.  Intérêts  de  l'emprunt  de  fr.  26,000^000, 
I  5  p.  e.,  autorisé  par  la  loi  du  20  dée. 

1851  (semestres  au1«»  mai 
eiau  1«»  Rovwnbre  i85lt>.  1,300,000    »   v 

Dotation  de  Pamortissement  < 

d^  eet  emprunt,  à  1  p.  e.  (  1,560,000  > 

do  capital 260,000    » 

Art^  14.  Frais'  relatifs  au  même  emprunt  .    .    .  4,500  t» 

Art.  15.  IntérêU  à  4  1/2  p.  e.,  sur  un  capital  de 
157,615,300  fr.,  moàtant  des  obligations 
émises  en  rertu  des  lois  du  !•'  décembre 

1852  et  du  U  juin  1853  (sem.ap  t»mhi 
etau  1«r novembre  1855).  7,092,688  50 

Dotation  de  Tamortissement  ' 

de  cette  dette,  à  1/2  p.  e. 
do  capital  (mêmes  semest.)     788,076  50 
•     Art.  16.  Frais  relatifs  à  la  mêmlB  dette  .... 
Art.  17.  Minimum  d'intérêt  garanti  par  TEtat,  en 
▼ertu  de  la  loi  du  20  décembre  1851  et  de  lois  subsé- 
quentes. (Ce  crédit  n'eift  point  limitatif;  les  intérêts 
qu'il  est  destiné  à  servir  pourront  n'élever,  s'il  y  a 
lieu,  jusqu'à  concurrence  des  engagements  résullaût 

de  cette  loi) 

-Art.  18.  Frais  de  surveillance  à  exercer  svr  les 
compagnies  au  point  dc  vue  de  cette  garantie,  en 

exécution  des  conventions 

Art.  19.  Intérêts  et  Arals  présumés  de  la  dette 

flotUnte .^  .    .     . 

(Ce  eréuit  pourra  être  augmenté  josqn  a  eoncnr^ 
renée  de  1,|D50,G00  fr.,  dans  le  cas  où  la  négoniation 
autorisée  par  l'art.  3  de  la  loi  du  14  juin  1853  ne 
serait  pas  faite  avant  le  !•' janvier  1855,  ou  n'au- 
rait lieu  que  dans  le  cours  de  cet  exercice.) 


extraerdin. 
et 

tjeqiporaires^ 


TOTAL. 


2,338,992  » 
33,000  » 

I  5,249,355  76 
15,000» 

4,w2,W0  * 
13,000  » 


7,880,765  » 
28,000» 


6O0,0M  • 

4,500  » 
450,000  » 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 
Et  icàtièi^. 


oiiraordia. 

•i 
temporalrei. 


TOTAL. 


Art.  SO.  Rent^  flagères 

Art.  SI .  lotérélts  k  payer  aux  aneiens  coDcession- 
naires  de  la  SaAibre  eaoalûée;  sur  ooe  somdie  de 
10,517  fr.  34  e 

Art.  9S.  Redevaœe  aoDueUe  4  payer  au  gouverne- 
meat  des  Pajrs-Baa,  en  vertu  des  art.  20  et  33  du 
traité  du  5  noveiabre  1849,  pour  rcntrelien  du  éaual 
de  Temcuzeii  et  de  ses  dépeadaiees 

ArL  23.  Rachat  des  droits  de  fanal  meutionoés  au 
S  3  de  Part.  48  du  traité  du  5  novembre  1842.    .     . 

CHAPITRE  II. 

aélUR^BAT  IONS. 


30,694,ilU  9^ 


Art.  24.  «rdiadriM.  «ttsoidUi 

Pensions  eedéiiastiqaes  ei-do« 
vant  Uereécs.    ../....         >  si.OOO 

Pensions  civiles  et  antres,  ac-< 
cordées  avant  1890 »  6t,000 

Pemfoiir  etrliiDes.  ....        •        iti.OOO 

Penaiont  déi  vatfvea  et  ntphe^ 
lins  de  Paneienne  caisse  de  re-^ 
traite »        485,000 

Pensions  UiHtnires.    .     .    .  2,780,000        « 

Pemiona  de  l'ordre  Léopold.       27,000       » 

PiniUmé  tivilet. 


Affaires   (Marine. 
Ai 


étrangères.  (  AftOreséfringAres.  92.000 

iM.»Li«i    I  Eecl|ésiasfiqnes.    .  110,000 

'■•**• -ISvnis   .    .    .    .  125,000 

Intérieur 200,000 

Travaux  publics.    ....  138,000 

Guerra 28.000 

Finanees 1,300,000 

Cour  des  comptes 6,000 

Pensions  de  unitaires  décorés 

sooi  le  gônve^nemeflft  des  Paya- 


Sceonra  sol*  le  fettds  dit  de 
W«terloo.     ....... 

Arriérés  de  pensions  dé  toute 
natura.    .    •  • 


4,972,000  » 


734,000  > 


7,006 
9,000 


3,000 


Art.  25. 
Traitements  d'attente  {woéhl- 

Traitementi  on  pensions  sèp- 

plémentaires  {toelàgên),  .    .     . 

Soeonn  anànds  (Jaarliikâtke 


4,072,000  734,000 
17,573  74 

8;37i  iïf 

4,000  »   ) 


V     5,736,145  16 


30,tl9  16 
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DÉSIGNATION  WS  DÉPENSES 

CHARGES 

BT   SBRTiCU. 

ordinaires 
et 

extraordtn. 
et 

TOTAL 

...                            ..    . 

permanentes. 

CHAPITRE  III. 

rOHDS    OB    DÉPÔT. 

Art.  S6. 

Intérêts,  à  4  p.  c.»  des  caaiionoements  versés  en 
numéraire  dans  les  caisses  du  trésor,  par  les  comp- 
tables de  PEtat,  les  receveurs  communaux  et  les  re- 
ceveurs de  bureaux  de  bienfaisance,  pour  sûreté  de 
leur  gestion,  et  par  des  contribuables,  négociants  ou 
commissionnaires,  en  garantie  du  payement  de  droits 
dédouanes,  d'accises,  elc: 420,000 

Intérêts  arriérés  do  même  chef  se  rap- 
portant à  des  exercices  clos 5,000 

423,000  » 

• 

Art.  Î7. 
Intérêts  des  eonsignatlons  (loi  du  i6  nivôse  an  kiii), 

tions  par  Part.  7  de  la  loi  du  i5  novembre  18i7.    . 
(Les  crédits  portés  au  présent  chapitre  ne  sont 
point  limiUlifs.) 

95,000  » 

1 

9        s 

510,000  • 

ToUl  du  budget  de  la  dette  publiouc.  .  .  fr. 

36,478,097  ti6 

768,«82  48 

36,946,680  U 

153.  —  10  AVRIL  1854.  —  lot  contenant  le  budget 
des  recettes  et  dee  dépensée  pour  ordre  de  Vexer- 
eiee  1855  (1).  (Monit.  du  13  avril  1855.)      * 

Léopold,  ete.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Les  recettes  et  les  dépenses 
pour  ordre  de  Pexereice  1855  sont  évaluées  respec- 


tivement à  la  somme  de  dix-neuf  millions  six  eeol 
quatre-vingt-cinq  mille  francs  (fr.  19,685,000). 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu*eUe 
soit  revêtue  du  sceau  de  PÉtat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signe  par  le  ministre  d*Étar,  gcoverneor 
du  Brabaot,  chargé  temporairement  du  déparle- 
ment dès  finances,  I.  Libdts. 


Éudget  des  recettes  et  des  déppues-pour  ordre  de  l'eœereiee  1858. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


PREVISIONS 
des 

BECBTTBS 

et 

DBS  DÉPEIISBS. 


TOTAL 

Fit  CBAPITEE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

rOMDS  DE   TIBE8  bépOSlSs  AU  TRéSOR   ET  DORT  LE  RBHBOURSBIIBRT  A  UBU 

AVEC  L'iHTBRVBHTIOR  du  HIRI8TRB  DBS  P1RARCB8 

(CORRBSPOHDARTS  OU  TRÉSOR). 

Art.  1er.  Cautionnements  versés  en  numéraire  dans  les  caisses  du 
trésor,  par  les  comptables  de  PEtat ,  les  receveurs  communaux  et  les 
receveurs  des  bureaux  de  bienfaisance,  pour  sdreté  de  leur  gestion, 
et  par  des  contribuables,  négociants  ou  comtuissioiinaires,  en  ga- 
rantie du  payement  de  droits  de  douanes,  d^aceises ,  ete 


1,200,000 


(1)  Présentation  k  la  chambre  des  représentants  Rapport  au  sénat  par  ■.  Grenler-lerebvre  le 
le  2  mars  1854.  —  Rapport  par  M.  Hascarl  le  15.  —  31  mars.  —  Discussion  le  3  et  adoption  le  5  avril,  par 
Discussion  et  adoption  le  20  par  64  voix.  33  voix. 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


PRÉVISIONS 

des 

RECETTES 

el 

DES  DiéPBllSES. 


TOTAL 


PAt  CHAPITRE. 


Art.  S.  GaatîonnemenU  versés  en  naméraire  par  des  eatrepreoeors, 
Qdjodieataires,  coneessioonaires  de  trafaax  publies,  et  par  les  agents 

commerciaux 

Art.  3.  Subsides  offerts  pour  eonstrnction  de  routes  (loi  du  tO  mars 

1838) 

Art.  4.  Fonds  provioeiaax.  —  Versements  faits  directement  dans 

la  caisse  de  TEtat 900,000  » 

--  Impôts  recouvrés  par  les  comptables  de 
radministration  des  contributions  di- 
rcctes,  douanes  et  accises,  déduction 
faite  des  frais  de  perception  .... 
—  Revenus  recouvrés  par  les  comptables  de 
radministration  de  Tenregistrement  et 
des  domaines,  déduction  faite  des  frais 

de  perception 450,000  » 

Art.  3.  Fonds  locaux.  —  Versements  des  communes  pour  être  af- 

feetés,  par  Tautorité  provinciale,  4  des  dépenses  locales 

Art.  6.  Caisse  des  veuves  et  orphelins  des  officiers  de  Tannée 

Art.  7.  

Art.  8. 
Art.  9. 
Art.  10. 
Art.  U. 
Art.  13. 
Art.  13. 
Art.  U. 
maires.    . 


390,000  I 
1S0,000 


3,000,000»  U,S30,000» 


Id.  id.  du  département  de  la  justice. 

Id.  id.  —               des  affaires  étrangères. 

Id.  id.  —               de  rintérieur.  .    .    . 

Id.  id.  —               des  finances.    .     •    . 

Id.  id.  —               des  travaux  publics.  . 

Id.  id.    de  Tordre  judiciaire 

Id.  id.  des  professeurs  de  Tcnseign.  supérieur. 
Caisses  provinciales  de  prévoyance  des  instituteurs  pri- 


Art.  15.  Caisse  centrale  de  prévoyance  des  instituteurs  et  profes- 
seurs arbains 

Art.  16.  Csisse  des  veuves  et  orphelins  des  noembres  du  corps  ad- 
miflSstratif  et  enseignant  des  établissements  dMnsiruellon  moyenne 
régis  par  TEtat 

Art.  17.  Caisse  spéciale  de  pensions  en  faveur  des  militaires  ren- 
gagés par  Tentremise  du  département  de  la  guerre 

Art.  18.  Recettes  effectuées  par  Tadministration  des  chemins  de  fer 
de  TEtat  pour  le  compte  des  sociétés  concessionnaires  et  des  offices 
télégraphiques  avec  leÂqnels  elle  est  en  relation 

Art.  19.  Recettes  effectuées  par  Tadministration  de  U  marine  (service 
des  bateaux  k  vapeur  entre  Ostende  et  Douvres),  pour  le  compte  des 
autres  services  de  transport  belges  et  étrangers  avec  lesquels  elle  est 
en  relation 

Art.  20.  Caisse  générale  de  retraite  instituée  par  la  loi  du  8  mai  1850. 

Art.  21.  Fonds  de  toute  autre  nature  versés  dftns  les  caisses  du  tré- 
sor public  pour  le  compte  de  tiers 


CHAPITRE  II. 

rONDS  DE  TIERS  DÉPOSéS  AD   TsésOR   ET  DORT  LE   REHROURSBHERT  A  LIEU 

SARS  L^KTBRVBRTIOR  DU   MINISTRE   DBS  PIRARCBS 

(CORRBSPOHDARTS  DBS  COMPTABLES). 

Adminiitralion  dei  contribiUiont  direetts,  douanei  et  aeciies. 

Art.  22.  Répartition  du  produit  des  amendes,  saisies  et  confiscations 
en  matière  de  contributions  directes,  douanes  et  accises  (caisse  du 
contentieux) •    .    .    .    . 

Art.  23.  Fonds  réservé  dans  le  produit  des  amendes,  saisies  et  con- 
fiscations.  

Art.  2i.  Frais  d*expertises  pour  Tassielte  de  la  contribution  per- 
sonnelle   

Art.  25.  Impôts  et  produiu  reeouvrés  au  profit  des  communes  .    . 

Art.  26.  Masse  d'habillement  et  d'équipement  de  la  douane.  .    .    . 

9m  ste.  T.  XXIT.  —  ARHéB  1854. 


580,000  » 

200,000  » 

50,000  » 

30,000  • 

80,000  » 

500,000  » 

200,000  » 

120,000  » 

25,000  » 

100,000  » 

120,000  » 

50,000  n 
160,000  » 

2,000,000  » 


100,000  • 
2i0,000  » 

10,000  » 


120,000  » 

8,000  > 

50,000  • 

2,600,000  • 

250^000  » 


10,615,000  • 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES.                     ' 

PRÉVISIONS 
des 

BECETTBS 

et 

DES  DÉPBRSES. 

TOTAL 

FAB  CHAPITRE. 

Administration  de  Venregiitrtmtni  et  des  donmines. 

Art.  27.  Amendes  diverses  et  autres  recettes  soumises  et  non  sou- 
mises aux  frais  de  régie  ............... 

1,100,000  » 

20,000  » 
2,000,000  » 

iiOfiOO  > 

500,000  » 

2,000  » 

1,700,000  > 

600,000  » 

Art.  28»  Amendes  et  frais  de  justice  en  matière  forestière.    .    .    • 
Art.  29.  Consignations  de  toute  nature 

Administration  des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes. 

Art.  30.  Primes  ou  remises,  en  cas  d'exportation,  sur  les  prix  des 
tarifs  pour  le  transport  des  marchandises 

Art.  31.  Encaissements  et  payements  effectués  pour  le  compte  de 
tiers  par  suite  du  transport  des  marchandises 

Art.  32.  Prix  de  transport  afférauls  au  parcours  en  dehors  des  limites 
des  chemins  de  fer  dans  l'intérieur  du  pays  (ports  au  delà) 

Art.  33.  Articles  d^argent  confiés  à  la  poste  et  rendus  payables  sur 
mandats  k  vue  .    • 

Art.  34.  Prix  des  abonnements  aux  journaux  et  payements  divers 
encaissés  par  les  agents  du  service  des  postes,  pour  compte  de  tiers.  . 

9,070,000  - 

Total  des  recettes  et  des  déocnses  nour  ordre* 

19,685,000  . 

.....  1 

154.  ^  10AVBiLl85i.  —  Arrêté  royal  relatif  au 
domicile  de  secours,  (lonil.  du  15  avril  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  Parrèté,  en  date  du  6  mars 
1852,  par  lequel  la  députatlon  permanente  da 
conseil  provincial  de  la  Flandre  orientale  a  décidé 
que  la  commune  de  Waesmunster  est  le  domicile 
de  secours  du  nommé  Joseph  Wante,  par  suite 
de  l'habitation  non  interrompue  de  cet  indigent 
dans  ladite  commune  depuis  le  25  novembre  1837 
jusqu'au  delà  du  25  novembre  1841  ; 

Vu  le  recoufs  de  l'administration  communale 
de  Waesmunster  contre  celte  décision  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  1»  que  Joseph  Wante, 
ifé  à  Lokeren,  a  Ùxé,  après  sa  majorité,  son  habi- 
tation à  Waesmunster,  le  25  novembre  1837; 
qu'il  y  résidait  encore  le  31  juillet  1851  ;  2»  que 
la  ville  de  Lokeren,  en  reconnaissant  qu'elle  était 
le  domicile  de  secours  de  Joseph  Wante,  lui  a 
fourni  des  secours,  dans  l'Intervalle  du  4  février 
1839  an  51  juillet  1846,  d'une  manière  périodique, 
directement  et  sans  l'intermédiaire  de  la  commune 
de  Waesmunster,  lieu  de  la  résidence  dodit  indi- 
gent ;  5o  qu'il  a  été  secouru  par  la  commune  de 
Waesmunster  dans  l'intervalle  du  16  septembre 
1846  an  31  juillet  1851  ;  que  pendant  cet  inter- 
valle de  temps  il  a  également  été  secouru  par  des 
particuliers  ; 

Attendu  que*  d'une  part,  la  commune  de  Woes- 
miiiistcr  réclame,  à  charge  de  la  ville  de  Lokeren, 
le  remboursement  des  secours  qu'elle  a  fournis  à 


Joseph  Wante,  depuis  le  16  septembre  1846  an 
31  juillet  1851,  et  qu'elle  comprend  dans  sa  ré- 
clamation les  secours  qui  ont  été  fournis,  pendant 
cet  inlervalle  de  temps,  audit  indigent  par  des 
particuliers  ; 

Attendu  que,  d'autre  part,  la  ville  de  Lokeren 
réclame  à  charge  de  la  commune  de  Waesmunsier 
le  remboursement  des  secours  que,  dans  Tinier- 
valle  du  1»  janvier  au  31  juillet  1846,  elle  a  di- 
rectement fournis  à  Joseph  Wante,  qui  résidait  à 
Waesmunster,  mais  qu'elle  na  pas  élevé  une 
demande  aux  fins  d'obtenir  le  remboursement  des 
secours  qu'elle  a  directement  fournis  audit  indi- 
gent, avant  1846; 

Considérant  qu'il  faut,  pour  régler  les  préten- 
tions réciproques  de  ces  deux  localités,  recher- 
cher d'abord  où  Joseph  Wante  avait  son  domicile 
de  secours,  lorsqu'il  recevait  les  secours  dont  il 
s'agit,  et  déterminer  ensuite  si  celle  des  deux 
localités  qui  a  donné  des  secours  audit  indigent, 
pendant  qu'elle  n'était  pas  le  domicile  de  secours 
de  celui-ci,  a  droit  d'en  réclamer  le  rembourse- 
ment; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Pimportance  des 
secours  fournis  directement  à  Joseph  Wante, 
dans  l'intervalle  du  4  février  1839  au  31  juillet 
1846  par  la  ville  de  Lokeren,  pendant  qu'il  rési- 
dait  à  Waesmunster,  ainsi  que  de  la  manière  ré- 
gulière dont  ces  secours  ont  été  fournis,  qu'ils 
doivent  ètie  considérés  comme  ayant  été  de  nature 
ù  déterminer  ledit  Wante  à  ne  pas  opérer  un 
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changement  dans  sa  résidence,  à  Teffet  de  revenir 
résider  à  Lokeren,  lieu  de  son  domicile  de  se- 
cours ; 

Considérant  que  sMl  est  vrai  que  ces  secours 
n^ont  pas  tous  été  fournis  sous  rempire  de  la  loi 
du  18  février  18i5,  il  est  à  remarquer  qu'il  est 
admis  par  une  jurisprudence  constante  que  plu- 
sieurs dispositions  de  cette  loi  servent  4  interpré- 
ter les  dispositions  de  la  loi  antérieure  ;  que  par 
conséquent,  en  appliquant  le  principe  inscrit 
dans  le  dernier  paragraphe  de  Part.  3  (1)  de  cette 
loi,  la  ville  de  Lokeren  doit  être  censée  avoir  con- 
tinué d*élre  le  lieu  d'habitation  de  Tindigent  dont 
il  s'agit,  jusqu'au  moment  où  elle  a  cessé  de  le 
seeourirdireetement,c'est-ft-dire  jusqu'au  31  juil- 
let 18i6  ; 

Considérant  que  l'habitation  deWante  ù  Waes- 
manster,  &  partir  du  31  juillet  1846  jusqu'au 
31  juillet  1851,  n'a  point  été  d'une  durée  suffi- 
sante pour  lui  faire  acquérir  un  nouveau  domicile 
de  secours  en  cette  commune,  et  que  par  suile  le- 
dit indigent  a  conservé  pendant  ce  temps  k  Loke- 
ren le  domicile  de  secours  qu'il  y  avait  antérieu- 
rement ; 

Considérant  que  la  ville  de  Lokeren  étant  restée 
le  domicile  de  secours  de  Joseph  Wante  jusqu'au 
31  juillet  1851,  n'a  pas  droit  de  réclamer  le  rem- 
boursement des  secours  qu'elle  lui  a  fournis, 
avant  cette  époque,  et  est  tenue  de  rembourser 
les  secours  que,  dans  l'intervalle  du  16  septembre 
1846  au  31  juillet  1851,  ledit  Indigent  a  reçus  de 
la  eommune  de  Waesmunster  ; 

Considérant  néanmoins  que  dans  l'espèce,  avant 
d'adresser  par  lettre,  en  date  du  14  décembre 
1849,  une  première  réclamation  an  sujet  du  rem- 
boursement des  secours  qu'elle  avait  fournis 
depuis  le  16  septembre  1846,  la  commune  de 
Waesmunster  n'avait  pas  donné  avis  de  ces  secours, 
conformément  à  l'art.  14  de  la  loi  du  18  février 
1845,  et  qu'en  conséquence  elle  n'a  droit  qu'au 
reraboorsement  des  secours  qu'elle  a  fournis  à 
partir  de  la  quinzaine  qui  précède  la  date  du 
U  décembre  1849  jusqu'au  31  juillet  1851  ; 

En  ce  qui  concerne  les  secours  fournis  4 
Joseph  Wante  par  des  particuliers,  et  dont  la 
commune  de  Waesmunster  réclame  également  le 
remboursement; 

Considérant  qu'il  n'y  a  que  les  secours  fournis 
par  la  commune  de  la  résidence  d'un  indigent  ou 
par  les  institutions  de  bienfaisance  de  la  eommune 
qui,  aux  termes  des  dispositions  île  la  loi  sur  le 


domicile  de  secours,  peuvent  donner  lieu  à  une 
demande  en  remboursement  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  jus- 
tice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  L'arrêté  en  date  du  6  mars  1852,  par 
lequel  la  députatiou  permanenle  du  conseil  pro- 
vincial de  la  Flandre  orientale  a  déclaré  la  com- 
mune de  Waesmunster  le  lieu  du  domicile  de 
secours  de  Joseph  Wante  est  annulé,  et  la  récla- 
mation de  la  ville  de  Lokeren,  îi  charge  de  la 
commune  de  Waesmunster,  est  par  suite  rejelée. 

Art.  2.  La  réclamation  de  la  commune  de 
Waesmunster,  k  charge  de  la  ville  de  Lokeren,  est 
également  rejetée  en  tant  que  cette  réclamation  a 
pour  objet  1«  des  secours  qui  ont  été  fournis  au 
nommé  Joseph  Wante  par  des  particuliers  ;  2«>  les 
secours  qu'il  a  reçus  de  ladite  commune  de  Waes- 
munster, av;ant  la  quinzaine  qui  a  précédé  le 
14  décembre  1849. 

Art.  3.  La  commune  de  Waesmunster  a  droit 
d'obtenir,  à  charge  de  la  ville  de  Lokeren,  le  rem- 
boursement des  secours  qu'elle  a  fournis  à  Joseph 
Wante  depuis  la  quinzaine  qui  précède  le  14  dé- 
cembre 1849  jusqu'au  31  juillet  1851. 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Ch.  Faider)  est 
chargé  de  l'exécution  d»  présent  arrêté. 

r 

155.  —  11  AVRIL  1854.  —  ArthU*  royaux  ftii 

approuvent  .* 

La  délibération  par  laquelle  le  conseil  commu- 
nal d'Anvers  sollicite  l'autorisation  : 

lo  D'ouvrir  une  rue  en  prolongement  de  la  rue 
Van  Schoonbcke,  depuis  la  rue  de  la  Potence 
jnsqu'&  celle  des  Pelits-Coqs  ; 

2o  D'acquérir  k  Tamiable,  et  d'exproprier,  au 
besoin,  pour  cause  d'utilité  publique,  les  pro- 
priétés dont  l'emprise  est  nécessaire  pour  réta- 
blissement de  la  rue  projetée. 

La  délibération  par  laquelle  le  conseil  communal 
de  Liège  adopte  un  plan  pour  l'élargissement  de 
la  rue  du  Tournant  Saint-Paul,  en  cette  ville. 
{Monil.  du  12  avril  1854.) 

156.  —  11  AVRIL  1854.  —  Arrêtés  royaux  qui 

autorisent  .- 

Le  conseil  communal  de  Fléron  à  percevoir  pen- 
dant dix  années  consécutives ,  à  partir  d*une 


(1)  Cette  disposition  porte  :  c  s'il  est  reconnu 
qu*une  administration  communale,  pour  se  sous- 
traire â  rentretien  de  ses  Indigents  ou  pour  empé- 
cber  des  Individus  d'acquérir  domicile  de  secours 
dans  la  commune,  les  a,  par  dons,  promesfes  ou  au- 


tres moyens,  engagés  à  s'étabtlr  ailleurs,  IHiutorlté 
compétente  décidera,  d'après  les  faits,  si  le  séjour 
antérieur  ne  doit  |ias  être  censé  continué  malgré  c  e 
changement  d'habitation.» 
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157.  —  12  ATKiL  1854.  —  Loi  qui  apprSive  lu 


époque  à  fixer  par  le  gonverncar  de  la  province  «le 
Liège,  un  péage  égal  aaz  2/5  da  droit  de  bar- 
rière des  roales  de  TÉtat,  sur  le  chemin  vicinal 
se  dirigeant  de  la  commune  de  Fléron  vers  Sur- 
fossé. 

La  présente  autorisation  est  accordée  à  la  con- 
dition que  le  chemin  en  question  sera  porté  à  nue 
largenr  de  7  mètres  non  compris  les  fossés. 

Le  conseil  communal  de  Laerne  (Flandre  orien- 
tale; à  percevoir  pendant  dix  années  consécutives, 
k  partir  dVne  époque  à  fixer  par  le  gouverneur  de 
la  province,  un  péage  égal  à  la  moitié  du  droit  de 
barrière  des  grandes  roules  sur  la  chaussée  vici- 
nale qui  relie  cette  localité  à  la  route  concédée  de 
Sand  à  Termoode. 

Le  conseil  communal  dUubel  (Liège)  h  perce- 
voir un  droit  de  péage  sur  la  première  section  du 
chemin  d^Aubel  à  Aix-1a<ChapclIe. 

Les  loij;  et  les  règleinenis  relatifs  &  la  police  du 
roulage,  au  modede  perception,  ainsi  que  le  cahier 
des  charges  de  la  perception  du  droit  de  barrière 
des  routes  de  TÉtat  sont  déclarés  applicables  aux 
chemins  vicinaux  désignés  ci-dessus.  {Monit.  du 
i2  QvrU  I85i.) 


deux  eonventiont,  l'une  littéraire,  l'autre  cùM' 
merciale,  eoncluet  le  22  aot2<  1852,  U  traité  de 
commerce  conclu  le  27  février  1854,  entre  la 
Belgique  et  la  France,  et  l'article  additionnel 
signé  le  même  Jour  (1).  (Monit.  du  22  avril  4854.) 

Léopold,  etc.  Va  Part.  68  de  la  constitution, 
portant  que  : 

«  Les  traités  de  commerce  et  ceux  qui  pourraient 
grever  TÉtat  ou  lier  individuellement  les  Belges, 
n'ont  d'eifet  qu'après  avoir  reçu  rassenliment  des 
chambres.  > 

Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  Les  deux  couvent  ions.  Tune  littéraire, 
Tautre  commerciale,  conclues  le  22  août  1832;  le 
traité  de  commerce  conclu  le  27  février  1854, 
entre  la  Belgique  et  la  France,  et  Tarticle  addi- 
tionnel signé  le  même  jour,  sortiront  leur  plein 
et  entier  efl'et. 

Art.  3.  A  partir  de  la  mise  &  exécution  de  ce 
traité,  les  marchandises  ci-après  désignées  seront 
soumises  aux  droits  suivants,  savoir  ; 


» 

DROITS  n'BHTtÉB. 

ASSIMILATIONS. 

BASB. 

QUOTITliS. 

DISPOSITIORS  PAaTICUllÊaES. 

/  en  grume  on  non  sciés  .    . 

Bois  d'ébénisterie)  ««\^s  *>«?»«?  ^«  »  ««"^î"»*" 
^j,j            \     très  d'épaisseur.  .     .     . 

\  de  5  centimètres  et  moins. 

Boii  de  teinture  . • 

mètre  cube. 

id. 
îd. 
Libi 

Fr.  c. 
3    . 

6    » 
9    > 

(a)  Le  gouvernement  déter- 
minera le  mode  de  constater 
les  quantités. 

(6)   Comprenant  Thnile  de 
faine,  de  pavot,  d'œillette,  etc. 

(e)  Le  goavernement  déter- 
minera les  conditions  ft  remplir 
pour  que  l'huile  d'olive  soit 
admissible  comme  halle  de  fa- 
brique. 

id)  Comprenant   le  soofre 
brut  et  en  canon  et  la  fleur  de 
soufre. 

Coton  en  laine.     ••...••.•• 

Libre. 

r  d*olive  et  antres  huiles  aIiraenUire8(6) 
Huiles) 

(d'olive  de  fabrique  (c) 

Soufre  CiO '   * 

100  kil. 
id. 
Libi 

15    • 
3    • 

■e. 

Art.  3.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  négo- 
cier avec  les  États  qui  seraient  disposés  &  accor- 
der la  réciprocité  sous  ce  rapport,  des  arrange- 
ments d'après  lesquels  le  droit  de  patente  des 
commis  voyageurs  respectifs  serait  fixé  à  un  taux 

(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
le  2  mars  1854. —Rapport  par  H.  de  Haerne  le  21.— 
Discussion  en  comité  secret  les  28, 29, 90  et  31  mars, 
et  adoption  le  1er  avril  par  63  voix  contre  15  et  2  abs- 
tentions. 


uniforme,  mais  qui  ne  pourrait,  toutefois,  descen- 
dre au-dessous  de  vingt  francs,  additionnels 
compris. 

Art.  4.  Le  S  l«r  de  l'art.  5  de  la  loi  do  35  jan- 
vier 1817  est  abrogé. 

Bapport  au  sénat  par  H.  Grenler-Leflebvre  le 
5  avril.  —  Discusilon  en  comité  secret  et  adoptioii 
le  6  par  27  voix  contre  10  et  1  abstention. 

(Voir  plus  loin  rarrété  royal  du  12  atrll  et  les  ar- 
rêtés ministériels  des  24  et  25  avril.) 
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Promalgiions  la  présente  loi,  ordonnoos  qaVlle 
soit  revètoe  do  sceau  de  TÉtat,  et  publiée  par  la 
▼oie  dtt  Monileur. 

Coutre-sigoé  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, H.  H.  DE  BaOUCKERE. 


CONVENTION 

POVtL  LA  GiRlNTIB  RéCIPROQUE  DE  Là.  PROPRIISTÉ 
LITTÉRAIRB  ET  ARTISTIQUE,  CONCLUE  LE  23  AOUT 
1853  ENTQR   LA  BELGIQUE  ET  LA   FRARCB. 

S.  M.  le  roi  des  Belges  et  le  prinee  président  de 
la  république  française,  égaleioent  animés  du 
désir  de  protéger  les  sciences,  les  arts  et  les  let- 
tres, et  d^encoorager  les  entreprises  utiles  qui  s*y 
rapportent; 

Le  prince  président  Toulanl,  en  outre,  assurer 
aax  sujets  de  S.  M.  le  roi  des  Belges  la  conser- 
vation des  garanties  dont  Ils  jouissent  déjà  en 
France,  enTcrln  du  décret  du  28  mars  ISSS, 
relatif  à  la  ^contrefaçon  des  ouvrages  étrangers; 

Les  deux  hautes  parties  contractantes,  voulant 
d^ailleuFs  assurer  et  consolider  le  maintien  des 
bons  rapports  existants  entre  les  deux  pays; 

Ont,  à  ces  fins,  résolu  d^adopter  d'un  commua 
aeeord  les  mesures  qui  leur  ont  paru  le  plus  pro- 
pres à  garantir  aux  auteurs  ou  à  leurs  ayants 
cause  la  propriété  des  œuvres  de  littérature  ou 
d^art  publiées  'pour  la  première  fois  dans  le 
royaume  de  Belgique  ou  en  France,  et  ont  nommé, 
h  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs, 
savoir  : 

S.  M.  le  roi  des  Belges,  M.  Firmin  Rogier,  che- 
valier de  Tordre  de  Léopold,  décoré  de  la  croix 
de  Fer,  grand  officier  de  Tordre  national  de  la 
Légion  d'honneur,  grand  cordon  d'isobelle  la 
Catholique,  chevalier  de  nombre  dç  Tordre  de 
Charles  111,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  du  prince-président  de  la 
république  française,  —  et  flf.  Charles  Liedts, 
commandeur  de  Tordre  de  Léopold,  décoré  de  la 
croix  de  Fer,  officier  de  Tordre  national  de  la 
Légion  d'honneur,  grand'  cordon  de  Tordre  du 
Lion  néerlandais,  commandeur  de  if  classe  de 
Tordre  de  la  branche  Ernestine  de  la  maison  de 
Saxe,  ministre  d'Éut,  gouverneur  de  la  province 
de  Brabant,  en  mission  extraordinaire  près  du 
prince  président  de  la  république  française  ; 

El  le  prince-président  de  la  république  fran- 
çaise, M.  Edouard  Droayn  de  Lhuys,  grand  offi- 
cier de  Tordre  national  de  la  Légion  d'honneur, 
commandeur  de  Tordre  royal  de  Léopold  de  Bel- 
gique, grand-eroix  des  ordres  du  Danebrog  et  du 
Sauveur  deGrèee,  etc.,  etc.,  ete.,  viee-président 
do  sénat,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  { 


Lesquels,  après  s^ètre  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due 
/orme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l«r.  Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou 
autres  écrits,  de  compositions  musicales,  d'œuvres 
de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  dé  gravure, 
de  lithographie  et  de  toutes  autres  productions 
analogues  du  domaine  littéraire  ou  artistique, 
jouiront,  dans  chacun  des  deux  États  réciproque- 
ment, des  avantages  qui  y  sont  on  y  seront  attri- 
bués par  la  loi  &  la  propriété  des  ouvrages  de  lit- 
térature ou  d*art,  et  ils  auront  la  même  protection 
et  le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte 
portée  h  leurs  droits,  que  si  cette  atteinte  avait 
été  commise  à  Tégard  d^auteurs  d^ouvrages  pu- 
bliés pour  la  première  fols  dans  le  pays  même. 

L^exception  qui  résulte,  pour  certaines  catégo- 
ries de  productions,  de  l'art.  5  de  la  loi  du  25  jan- 
vier 1817,  sera  levée,  en  ce  qui  concerne  les 
auteurs  français,  à  partir  de  la  mise  à  exécution 
de  la  présente  convention. 

Il  est  entendu  que  la  propriété  des  œuvres  mu- 
sicales s'étend  aux  morceaux  dits  arrangements, 
composés  sur  des  motifs  extraits  de  ces  mêmes 
œuvres;  les  contestations  qui  s*élèveraient' sur 
l'application  de  cette  clause  demeureront  naturel- 
lement réservées  à  Tappréeiatioo  des  tribunaux 
respectifs. 

Il  est  également  entendu  que  tout  privilège  ou 
avantage  qui  serait  accordé  ultérieurement  par 
Tun  des  deux  pays  à  un  pays  tiers,  en  matière  de 
propriété  d'œuvres  de  littérature  ou  d'art,  dont 
la  définition  a  été  donnée  dans  le  présent  article, 
sera  acquis  de  plein  droit  aux  citoyens  de  l'autre 
pays. 

Art.  2.  La  jouissance  du  bénéfice  de  Tart.  1er 
est  subordonnée  à  Taccomplissement,  dans  le  pays 
d^origine,  des  formalités  qui  sont  prescrites  par 
la  loi,  pour  assurer  la  propriété  des  ouvrages  de 
littérature  ou  d'art. 

Pour  les  livres,  cartes,  estampes  ou  œuvres 
musicales  publiés  pour  la  première  fois  dans  Tun 
des  deux  Etats,  l'exercice  du  droit  de  propriété 
dans  l'autre  État  sera,  en  outre,  subordonné  à 
Taccomplissement  préalable,  dans  ce  dernier,  de 
la  formalité  du  dépôt  et  de  l'enregistrement  effec- 
tuée de  la  manière  suivante  : 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en 
Belgique,  un  exemplaire  devra  en  être  déposé 
gratuitement  et  enregistré,  soit  à  Paris,  à  la  di- 
rection de  Timprimerie,  de  la  librairie  et  de  la 
presse,  au  ministère  de  la  police  générale,  soit  à 
Bruxelles,  à  la  chancellerie  de  la  légation  de 
France  en  Belgique. 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en 
France,  un  exemplaire  devra  en  être  déposé  gra- 
tuitement et  enregistré,  soit  à  Braxelles,  au  mi- 
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nistère  de  rinlériear,  soit  à  Paris,  à  la  chancelle- 
rie de  la  légation  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges 
en  France.  x 

Dans  tous  les  cas,  le  dépôt  et  renregistremenl 
devront  être  accomplis  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  la  publication  de  Tonvrage  ^dans  Tantre 
pays,  pour  les  ouvrages  publiés  postérieurement 
k  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  «onvention, 
et  dans  les  trois  mois  qui  suivront  cette  mise  en 
vigueur  pour  les  ouvrages  publiés  antérieure- 
ment. 

A  regard  des  ouvrages  qui  paraissent  par  livrai- 
sons, le  délai  de  trois  mois  ne  commencera  à 
courir  qu'&  dater  de  la  publication  de  la  dernière 
livraison,  à  moins  que  Tauteur  n'ait  indiqué,  con- 
formément aux  dispositions  de  Tart.  5,  son  inten- 
tion de  se  réserver  le  droit  de  traduction,  auquel 
cas  chaque  livraison  sera  considérée  comme  un 
ouvrage  séparé. 

La  double  formalité  du  dépôt  et  de  rcnregislro- 
mcnt  qui  en  sera  faite  sur  des  registres  spéciaux 
tenus  k  cet  effet  ne  donnera  de  part  et  d^aulre 
ouverture  à  la  perception  d'aucune  taxe,  si  ce  n'est 
au  remboursement  des  frais  résultant  de  Texpé- 
dilion  jusqu'à  Bruxelles  ou  Paris  respectivement, 
de  livres,  cartes,  estampes  ou  publications  musi- 


cales qui  seraient  déposés  à  la  chancellerie  de  la 
légation  de  France  en  Belgique  ou  ù  la  chancel- 
lerie de  la  légation  de  Belgique  en  France. 

Les  intéressés  pourront  se  faire  délivrer  on 
cerliflcat  authentique  du  dépôt  et  de  Tenregislre- 
ment;  le  coût  de  cet  acte  ne  pourra  dépasser 
50  centimes. 

Le  certificat  relatera  la  date  précise  à  laquelle 
l'enregistrement  et  le  dépôt  auront  eu  lien,  il 
fera  foi  dans  toute  l'étendue  des  territoires  res- 
pectifs et  constatera  le  droit  exclusif  de  propriété 
et  de  reproduction  aussi  longtemps  que  quelque 
autre  personne  n'aura  pas  fait  admettre  en  justice 
un  droit  mieux  établi. 

Art.  5.  Les  stipulations  de  l'art.  1er  s'applique- 
ront également  à  la  représentation  on  exécution 
des  œuvres  dramatiques  ou  musicales,  publiées 
ou  représentées  pour  la  première  fois  dans  l'on 
des  deux  pays,  après  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  convention. 

Le  droit  des  auteurs  dramatiques  ou  composi- 
teurs sera  perçu  d'après  les  basesqui  seront  arrê- 
tées entre  les  parties  intéressées  ;  à  <{éfanl  d'nn 
semblable  accord,  le  taux  exigible  de  ce  droit  ne 
pourra  respectivement  dépasser  les  chiffres  sui- 
vants : 


• 

A  Bruxelles 

et 

ù  Paris. 

Dans  les  villes 

de  80,000  âmes 

et  au-dessus. 

Dans  les  villes 

de  moins 
de  80,000  Âmes. 

Pour  les  pièces  en  quatre  ou  cinq  actes.    .     .     . 

18  francs. 

U  francs. 

9  francs. 

Id.          en  trois  actes 

14      - 

10      - 

8      — 

Id.         en  deux  actes 

10      - 

8      - 

6      — 

Id.          en  un  acte 

6      -     • 

5      — 

i      - 

Toutefois,  il  est  entendu  que  la  perception  des 
droits  dont  il  s'agit  au  présent  article,  ne  pourra 
respectivement  être  réclamée  qu'à  dater  du  3i  jan- 
vier 1853. 

Art.  i.  Sont  expressément  assimilées  aux  ou- 
vrages originaux,  les  traductions  faites,  dans  l'un 
des  deux  États,  d'ouvrages  nationaux  on  étrangers. 
Ces  traductions  jouiront,  ù  ce  litre,  de  la  protec- 
tion stipulée  par  l'art.  1»,  en  ce  qui  concerne  leur 
reproduction  non  autorisée  dans  l'autre  État.  Il 
est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet  du  présent 
article  est  simplement  de  protéger  le  traducteur 
par  rapport  ù  la  version  qu'il  a  donnée  de  l'ou- 
vrage original,  et  non  pas  de  conférer  le  droit 
exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur  d'un 
ouvrage  quelconque,  écrit  en  langue  morte  ou 
vivante,  hormis  le  cas  et  les  limites  prévus  par 
l'article  ci -après. 


Art.  5.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans 
l'un  des  deux  pays,  qui  aura  entendu  se  réserver 
le  droit  de  traduction,  jouira,  pendant  cinq  an- 
nées, h  partir  du  jour  de  la  première  publication 
de  la  traduction  de  son  ouvrage  autorisée  par  loi, 
du  privilège  de  protection  contre  la  publication, 
dans  l'autre  pays,  de  toute  traduction  du  même 
ouvrage  non  autorisée  par  lui,  et  ce  sous  les  con- 
ditions suivantes  : 

lo  L'ouvrage  original  sera  enregistré  et  déposé 
dans  l'un  des  deux  pays,  dans  un  délai  de  trois 
mois,  à  partir  do  jour  de  la  première  publication 
dans  l'autre  pays,  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  2  précédent  ; 

2°  Il  faudra  que  l'auteur  ait  indiqué,  en  tête  de 
son  ouvrage,  l'intention  de  se  réserver  le  droit  de 
traduction  ; 

3olI  faudra  que  ladite  traduction  autorisée  ait 
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paru,  au  moins  enparlie,  dans  le  délai  d'an  an,  à 
compter  de  la  date  de  l^cnregislremenl  et  da 
dépôt  de  Voriginal  effectués  ainsi  qa^il  vient  d^étre 
prescrit,  et,  en  lotalité,  dans  le  délai  de  trois  ons, 
à  partir  dudit  dépôt  ; 

Ao  La  traduction  devra  être  publiée  dans  Tun 
des  deux  pays,  et  être  elle-même  enregistrée  et 
déposée  conformément  aux  dispositions  de  Part.  2 
précédent. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il 
suffira  que  la  déclaration  de  Tauteur  quMl  entend 
se  réserver  le  droit  de  traduction  soit  exprimée 
dans  la  première  livraison. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq 
.  ans,  assigné  par  cet  article  pour  Pexercice  du 
droit  privilégié  de  traduction,  chaque  livraison 
sera  considérée  comme  un  ouvrage  séparé  ;  dia- 
cane  d'elles  sera  enregistrée  et  déposée  dans  Tun 
des  deux  pays,  dans  les  trois  mois,  à  partir  de  sa 
première  publication  dans  Pau  ire. 

Relativement  à  la  traduction  des  onvrages  dra- 
matiques, Paoteur  qui  voudra  se  réserver  le  droit 
exclusif  dont  il  s'agit  au  présent  article,  devra 
faire  paraître  sa  traduction  trois  mois  après 
Penregistrement^  et  le  dépôt  de  Pouvrage  ori- 
ginal. 

Art.  €.  Les  mandataires  légaux,  ou  ayants  cause 
des  auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessina* 
leurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs,  litho- 
graphes, ele.,  jouiront^  &  tous  égards,  des  mêmes 
droits  que  ceux  que  la  présente  convention  accorde 
aux  auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessina- 
teurs, peintres,  sculpteurs,  graveurs  et  litho- 
graphes eux-mêmes. 

Art.  7.  Nonobstant  les  stipulations  des  art.  i» 
et  i  de  la  présente  convention,  les  articles  extraits 
des  journaux  ou  recueils  périodiques  publiés 
dans  Pnn  des  deux  pays,  pourront  être  reproduits 
oo  traduits  dans  les  journaux  ou  recueils  pério- 
diques de  l'autre  pays,  pourvu  qu'on  y  indique  la 
source  à  laquelle  on  les  aura  puisés. 

Toutefois,  cette  permission  ne. détendra  pas  à  la 
reproduction,  dans  Pun  des  deux  pays,  des  articles 
de  journaux  ou  de  recueils  périodiques  publiés 
dans  Pautre,  lorsque  \es  auteurs  auront  formelle- 
ment déclaré,  dans  le  journal  ou  le  recueil  même 
où  ils  les  auront  fait  paraître,  qu'ils  en  interdisent 
la  production.  En  aucun  cas,  cette  interdiction 
ne  pourra  atteindre  les  articles  de  discussion  po- 
litique. 

Art.  8.  L'introduction,  la  circulation,  la  vente 
et  l'exposition  dans  chacun  des  deux  États,  d*oa- 
vrages  on  objets  de  reproduction  non  autorisée, 
définis  par  les  art.  4cr,  3,  i  et  5  ci-dessus,  sont 
prohibées,  sauf  ce  qui  est  dit  ci-après  aux  art.  13 
et  suivants,  soit  que  Icsdites  reproductions  non 
aatorisées  proviennent  de  Pan  des  deux  pays, 


soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays  étranger 
quelconque. 

Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliqueront 
également  aux  livres  expédiés  en  transit  dans  les 
limites  et  conditions  fixées  par  la  législltion  do 
chacun  des  deux  États. 

Art.  9.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions 
des  articles  précédents,  la  saisie  des  objets  de 
contrefaçon  sera  opérée,  et  les  tribunaux  appli- 
queront les  peines  déterminées  par  les  législations 
respectives,  de  la  même  manière  qu^si  Piufrac- 
tion  avait  été  commise  au  préjudice  d'un  ouvrage 
ou  d'une  production  d'origine  nationale. 

Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront 
déterminés  par  les  tribunaux  de  Pun  ou  Pautre 
pays,  d'après  la  législation  en  vigueur  dans 
chacun  des  deux  Étals. 

Art.  10.  Les  livres  d'importation  licite  venant 
de  Belgique  seront  admis  en  France,  tant  à 
l'entrée  qu'au  transit  direct  ou  par  entrepôt,  par 
les  bureaux  de  Givet  et  Lengwy,  sans  préjudice 
des  autres  bureaux  qui  leur  sont  déjà  actuelle- 
ment ouverts,  ou  qui  pourraient  le  devenir  par 
la  suite. 

Si  les  intéressés  le  désirent,  les  livres  déclarés 
à  Pentrée  seront  expédiés  directement  en  France, 
sur  la  direction  de  l'imprimerie,  de  la  librairie  et 
delà  presse  du  ministère  de  la' police  générale, 
et,  en  Belgique,  sur  Pentrepôt  de  Bruxelles,  pour 
y  subir  les  vérifications  nécessaires,  qui  auront 
lieu  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Les  certificats  d'origine  accompagnant  les  livres 
expédiés  d'un  pays  dans  Pautre,  seront  délivrés 
dans  la  forme  et  par  les  autorités  que  chacun  des 
deux  gouvernements  aura  désignées  à  cet  effet. 

Art.  il.  Dans  le  cas  où  un  impôt  de  consomma- 
tion viendrait  &  être  éubli  sur  le  papier  dans  Pun 
des  deux  pays,  il  est  bien  entendu  que  cet  impôt 
atteindrait  proportionnellementleslivres,  papiers, 
estampes,  gravures,  lithographies,  importés  de 
Pautre  pays,  et  qu'il  s'ajouterait  au  droit  normal 
d'entrée  fixé  à  Part.  18. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  livres,  la 
surtaxe  ne  sera  éventuellement  appliquée  qu'à 
ceux  qui  auront  été  publiés  dans  Pun  ou  Pautre 
pays  postérieurement  &  la  création  de  Pimpôl  de 
consommation  dont  il  s'agit. 

Art.  12.  Les  dispositions  de  la  présente  conven- 
tion ne  pourront  porter  préjudice,  en  quoi  que  ce 
soit,  au  droit  qui  appartiendrait  ft  chacune  des 
deux  hautes  parties  contractantes  de  perroellrc, 
de  surveiller  ou  d'Interdire,  par  des  mesures  de 
législation  ou  de  police  intérieure,  la  circulation, 
la  représentation  ou  l'exposition  de  tout  ouvrage 
ou  production  à  l'égard  desquels  l'autorité  com- 
pétente aurait  à  exercer  ce  droit. 

Rien  dans  cette  convention  ne  sera  non  plus 
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eonsidéré  comme  portant  atteinte  an  droit  de  l*ane 
onde  l^aatre des  deuxhaotes  parties  contraclaates 
de  proliilier  l'imporlatioo  dans  ses  propres  États 
des  livres  qui,  d*après  ses  lois  intérieures  ou  des 
stipnlatiDns  souscrites  avee  d*aulres  puissanees» 
sont  ou  seraient  déclarés  être  des  contrefaçons. 

Art.  13.  Les  deux  gouvernements  prendront, 
par  voie  de  règlement  d^administration  publique, 
les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  toute  diffi- 
culté ou  complication  quant  au  passé,  à  raison  de 
la  possession  et  de  la  vente  par  les  éditeurs,  im- 
primeurs âa  libraires  belges  ou  français,  de  ré- 
impressions d'ouvrages  de  propriété  française  ou 
belge  non  tombés  dans  le  .domaine  public,  fabri- 
qués on  importés  par  eux  antérieurement  à  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  convention,  ou 
actuellement  en  cours  de  fabrication  et  de  réim- 
pression non  autorisée. 

Art.  li.Les  éditeurs  belges  et  français  pourront 
publier  les  volumes  ou  livraisons  nécessaires 
pour  Tachèvement  des  ouvrages  de  reproduction 
non  autorisée  en  cours  de  publication,  dont  une 
partie  aurait  déjà  paru  avant  la  date  de  la  signa- 
ture de  la  présente  convention. 

Pour  prix  de  cette  autorisation,  Téditeur  belge 
ou  français  payera  à  Téditeur  original  une  indem- 
nité qui  est  dès  à  présent  fixée  à  dix  pour  cent 
du  prix  fort  de  chaque  volume  ou  livraison  en 
Belgique  ou  en  France. 

Dans  aucun  cas,  le  tirage  des  volumes  ou  livrai- 
sons ù  paraître  ne  pourra  dépasser  le  chiffre  le 
plus  faible  du  tirage  des  volumes  on  livraisons 
déjà  parus. 

Ces  nouveaux  volumes  ne  pourront  être  mis  en 
vente  qu^après  que  les  conditions  à  déterminer, 
en  vertu  de  Tart.  13,  auront  été  dûment  remplies. 

Art.  15.  Pour  les  revues  ou  recueils  périodiques 
réimprimés  jusqu^ici  en  Belgique  ou  en  France, 
les  éditeurs  belges  ou  français  sont  autorisés  à 
publier  les  livraisons  destinées  à  compléter  jus- 
qu'au 31  décembre  mil  huit  cent  cinquante-deux 
les  souscriptions  de  leurs  abonnés,  ainsi  que  les 
collections  non  vendues  existant  en^magasin,  sans 
indemnité  au  protit  de  Téditeur  original. 

Art.  16.  Les  règlements  d'administration  pu- 
blique mentionnés  à  Part.  13,  s'appliqueront  éga- 
lement aux  clichés,  bois  et  planches  gravées  de 
toute  sorte,  ainsi  qu'aux  pierres  lithographiques 
existant  en  magasin,  chez  les  éditeurs  on  impri- 
meurs belges  ou  français,  et  constituant  une  re- 
production non  autorisée  de  modèles  français  on 
belges. 

jl  est  accordé  un  délai  d'un  an  pour  la  reprodnc* 
tion,  à  l'aide  de  clichés,  des  ouvrages  imprimés 
ou  en  voie  d'impression,  au  moyen  de  ce  procédé, 
antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
sente coQvention.  Le  nombre  des  exemplaires  qui 


pourront  être  tirés  pendant  ee  déhii,  est  linité 
à  1,500. 

Les  éditeurs  belges  ou  fronçais,  qui  voudront 
user  de  cette  faculté,  payeront  aux  éditeurs  fran- 
çais on  belges,  une  indemnité  fixée  à  10  p.  c.  da 
prix  fort  de  chaque  exemplaire  en  Belgique  oa  en 
France. 

11  en  sera  de  même  pour  les  planches  gravées 
de  toute  sorte  et  les  lithographies  publiées  isolé- 
ment; les  éditeurs  belges  on  français  pourront, 
aux  mêmes  conditions  et  dans  le  même  délai  que 
les  propriétaires  de  clichés,  en  tirer  au  nombre 
d'exemplaires  nouveaux  également  limité  à  1,500. 

11  est,  d'ailleurs,  entenda  que  les  éditeurs 
belges  ou  français  qui  voudraient  profiter  des 
dispositions  qui  précèdent,  ne  pourront,  dans 
aucun  cos,  mettre  en  vente  les  exemplaires  de 
leurs  clichés,  bois,  planches  gravées  on  litbo- 
graphiées,  imprimés  ou  tirés  après  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  convention,  sans  avoir 
préalablement  satisfait  aux  prescriptions  des  rè- 
glements mentionnés  à  l'art.  13. 

Quant  aux  bois,  planches  gravées  et  liUiogra- 
phies  destinées  à  orner  le  texte  d'un  livre  im- 
primé, il  est  occordé,  aux  éditeurs  beiges  on 
français,  un  délai  de  deux  ans  pour  faire  tirer  les 
épreuves  nécessaires  pour  compléter  les  Tolomes 
du  texte  imprimé  sans  indemnité  au  profit  de 
l'éditeur  original. 

Art.  17.  Il  demeure  formellement  entendu  que 
les  stipulations  des  art.  13, 1 4, 15  et  16  ne  seront 
obligatoires  pour  les  porties  intéressées,  qu'au- 
tant qu'elles  n'y  auront  pas  dérogé  par  des  con- 
ventions particulières,  intervenues,  d'un  common 
accord,  avant  ou  après  la  conclusion  de  la  pré- 
sente convention. 

Art.  18.  Pendant  la  durée  de  la  présente  eon- 
vention,  les  droits  actuellement  établis  à  l'impor- 
tation licite, ^ar  terre  ou  par  mer,  dans  le  terri- 
toire de  la  république  française,  des  livres, 
papiers  de  toute  sorte,  autres  que  les  papiers  de 
tenture,  estampes,  gravures,  musique,  lithogra- 
phies, cartes  géographiques  ou  marines,  planches 
gravées,  publiées  dans  tonte  l'étendue  du  royaume 
de  Belgique,  ainsi  que  des  Caractères  et  d'encre 
destinés  à  l'impression,  demeureront  réduits  et 
fixés  aux  taux  ci-après  : 

Livres  en   langue   française, 

brochés,  cartonnés  ou  reliés.  20  fr.  par  100  kil. 
Papiers  de  toute  espèce  ;  blanc 

rayé  pour  musique,  à  pâte 

de  couleur,  colorié  ou  maro- 

quiné  et  tous  autres,  hormis 

les  papiers  de  tenture  et  le 

papier  gaufré,  moiré  ou  pré- 
sentant des  dessins  en  relief.  35  fr.  par  100  kil. 
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Cariotu  en  feuilles.     .    .     •  2Sfr.  par  lOOkil.  la  présente  eonvention,  ni  en  Belgique  ni   en 

Estampes.      ./.    .         .  20fr.par  lOOkil.  Franee. 

Gravurts.  .    ^ Id.  Art.  19.  La  présente  convention  restera  en  vi- 

Liihographies Id.  gueur  pendant  di&  années  ù  partir  du  i«r  janvier 

CarUs  géographiques  ou  ma-  prochain,  et,  dans  le  cas  où  aucune  des  deux 

fines., Id.  parties  n^aurait  notifié,  douze  mois  avant  Pexpira- 

Mntique Id.  tion  de  ladite  période  de  dix  années,  son  intention 

Planches  gravées  destinées  à  d*en  faire  cesser  les  effets,,  la  convention  conti- 

l^impresston  sur  papier  autre  noera  à  rester  en  vigueur  encore  une  année,  et 

que  papier  de  lentore.    .    .             Id.  ainsi  de  suite  d*année  en  année,  jnsqu*à  Texpi» 

Caraeières  d^imprimerie  neufs  ration  d^nne  année  ft  partir  du  jour  où  Pune  ou 

ou  clichés 30  fr.par  100  kil.  Paulre  des  parties  Taura  dénoncée. 

Encre  d'imprimerie.    ...  25  fr.  par  100  kil.  Art.  20.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et 

j    '.    j.  I.I*    K  H*         .          I-  •.  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Parts,  le 

Les  droits  établis  à  TimporUtion  licite  par  _.    .^      .            ,   .          ,..;.*, 

j       ,                  j  D..t  •  '  ^  dix  décembre  prochain  ou  plus  tôt,  SI  faire  se  peut, 

terre  ou  par  mer,  dans  le  royaume  de  Belgique,  „    ...         .    ,        .^  .     .    ..  .                ..* 

.      ,.     '^                 j..         .         .-  En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 

des  livres,  papiers  de  toute  sorte,  autres  que  ,,    .     .     ^  ^      '      ^'^      '^ ^  ,        .       ,  *^, 

le.  papier,  de  lentore.  estampe.,  gravure..  »"»'  "e"*»  •»  f  <>»».W<'»«  '«  «•««■et  de  leur. 

n.a.ique,  lithographie.,  carte.  ««OB'-PhW""  "p."»  parU.  le  vingt.deo«è«e  jour  d.  moi. 
OU  mannes,  planches  gravées,  publiées  dans  .,..,„,        ^.^      -i  i.    a        .    • 
.     a    K-.     j       j     .      •.  •     j    1      X     11-  daoût  de  Tan  de  grùce  mil  huit  cent  cinquante- 
toute  retendue  du  territoire  de  la  république  ^                                    ^ 

française,  ainsi  que  des  caractères  et  d'encre 

destinés  à  Timpression,  demeureront  réduits  (L.S.)  Firmir  Rogiee.   (L.S.)Droctii  db  Lbdts. 

et  fixés  aux  taux  ci-après  :  (L.S.)  Liedts. 

Livres  en  langue  française,  en  .— 

feuilles,  brochés,  cartonnés  Déclaration  Jointe  à  la  convention  littéraire  du 

onr«l«^8 10  fr.par  100  kil.  22  oo«ll852. 

Papiers  de  tonte  espèce,  blanc, 

gris,bleu,àrusagedesrafll-  Au  moment  de  signer  la  convention  pour  la 

neriesdesucre,  et  tous  autres  garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire  et 

papiers,  sauf  ceux  compris  .  artistique,  les  plénipotentiaires  soussignés  sont 

sous  les  rubriques  ci-après,  mutuellement  convenus  de  ce  qui  suit  : 

et  à  Texception  aussi  des  !«  Les  règlements  d^adminislration  publique, 

papiers  de  tenture  et   des  sous  forme  de  décrets  présidentiels  ou  d'arrêtés 

papiers  gaufrés,  moirés  ou  royaux,  qui  sont  mentionnés  dans  Part.  13  de 

présentant  des  dessins    en  la  convention  littéraire  et  artistique  en  date  de  ce 

relief. 12-50  fr.  p.  100  k.  jour,  comprendront  les  dispositions  suivantes: 

Papier  colorié  ou  maroquiné.    9fr.  par  100  kil.  A.  Il  sera  procédé,  par  les  soins  et  diligence 

Papiw  rayé  pour  musique.    •  fr.  4-50  p.  100  kil.  du  gouvernement  belge  ou  français,  immédiate- 

Papier  destiné  à  la  fabrication  ment  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 

des  cartes  ft  jouer.    ...             Id.  convention  et  simultanément,  autant  que  possible. 

Carton  en  feuilles Id.  chez  tous  les  libraires,  éditeurs  et  imprimeurs,  à 

Estampe*. 10  fr.par  100  kil.  l'inventaire  de  tous  les  livres  publiés  ou  en  cours 

Gravmres Id.  de  publication,  en  Franee  ou  en  Belgique,  d'après 

Lithographies Id.  des  ouvrages   originairement  édités  en  Belgique 

Cartes  géographiques  ou  ma-  ou  en  France,  et  non  encore  tombés  dans  le  do- 
nnes              Id.  maioe  publie. 

MuMùfuc Id.  B.  Dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater  du  mo- 

Planchés  gravées  destinées  à  ment  de  l'échange  des  ratifications  de  la  conven- 

rimpression    sur    papier  ,  tion  en  date  de  ce  jour,  et  sauf  prolongation  en 

autre  que  papier  de  tenture.              Id.  cas  d'impossibilité  matérielle  ,   l'administration 

Caractères  d'imprimerie  neofs  belge  ou  française  fera  apposer  gratuitement  par 

ou  clichés 15  fr.  par  100  kil.  ses  délégués  un   timbre  uniforme  sur  tous  les 

Encre  d'imprimerie.     .    .     .     2  fr.  par  iOO  kil.  ouvrages  inventoriés  chez  chaque  libraire  détail- 
lant. Quant  aux  éditeurs,  un  compte  leur  sera 

Il  est  convenu  que  le  Uux  des  droits,  ci-dessus  ouvert  pour  chaque  ouvrage  publié  par  eux,  et 

spécifiés,  ne  sera  augmenté  pendant  la  durée  de  dont  ils  auront  acquis  la  propriété,  d'après  l'in- 
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ventairc  général  des  ouvrages,  brochés  oo  non, 
-qu*ils  possèdent  en  magasin,  ei  les  timbres  seront 
délivrés  pour  chacun  des  ouvrages,  surla  demande 
desdits  éditeurs,  au  fur  et  à  mesure  de  leurs 
besoins,  jusqu'à  concurrence  du  nombre  d'exem- 
plaires porté  à  leur  compte  dans  Tinventaire 
général. 

C,  Après  respiration  du  délai  mentionné  au 
paragraphe  précédent  ,  pour  l'apposition  du 
timbre,  toute  réimpression  non  autorisée  de  livres 
français  ou  belges,  brochés  ou  en  feuilles,  mis  en 
vente  ou  expédiés  par  Tédileur,  sera  passible  de 
saisie,  si  elle  n*est  pas  revêtue  du  timbre,  et,  en 
ce  qui  concerne  les  détaillants,  toute  réimpression 
non  autorisée  et  dépourvue  de  timbre,  dont,  à 
partir  de  la  même  époque,  ils  seront  trouvés  dé- 
tenteurs, pourra  être  saisie  et  confisquée. 

Toute  reproduction  frauduleuse  ou  falsification 
des  timbres  sera  passible  des  peines  édictées  par 
le  Code  pénal  des  deux  pays. 

/>.  L'apposition  des  timbres  ne  pourra  faire  ob- 
stacle, en  France  ou^en  Belgique,  à  l'importation 
des  livres  qui  auront  été  soumis  ù  celte  formalité, 
lorsque  cette  importation  se  fera  du  gré  des  au- 
teurs cl  éditeurs  français  ou  belges  intéressés,  ou 
que  l'ouvrage  original  sera  tombé  dans  le  do- 
maine public. 

E.  En  ce  qui  concerne  les  ouvrages  en  cours  de 
publication,  mentionnés  dans  Tort,  li  de  la  con- 
vention, les  éditeurs  belges  ou  français  seront 
tenus,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  mise  en 
vigueur  du  traité  en  date  de  ce  jour,  de  faire  le 
dépôt  pour  la  France  au  ministère  de  la  police 
générale,  à  Paris,  ou  à  la  Chancellerie  de  la  léga- 
tion de  France,  à  Bruxelles,  et  pour  la  Belgique, 
au  ministère  de  l'intérieur,  k  Bruxelles,  ou  à  la 
chancellerie  de  la  légation  belge,  à  Paris,  d'un 
exemplaire  de  tous  les  volumes  ou  livraisons 
parus  des  ouvrages  dont  il  s'agit.  Ce  dépôt  sera 
accompagné  d'une  déclaration  du  nombre  des 
exemplaires  tirés  pour  chaque  volumeou  livraison, 
soit  en  une,  soit  en  plusieurs  éditions. 

F.  Les  nouveaux  volumes  mentionnés  à  l'arti- 
cle H  de  la  convention  ne  pourront  respective- 
ment être  mis  en  vente  qu'après  que  les  condi- 
tions de  dépôt  et  de  l'apposition  de  timbres 
spéciaux  auront  été  remplies,  et  la  délivrance  de 
ces  timbres  par  les  administrations  respectives 
sera  subordonnée  h  l'acquillement  de  l'indemnité 
de  10  p.  c.  due  ù  l'éditeur  français  ou  belge. 

G.  Les  clichés,  bols  et  planches  gravées  de 
toute  sqrle,  ainsi  que  les  pierres  lithographiques 
existant  en  magasin  chez  les  éditeurs  ou  impri- 
meurs belges  ou  français,  constituant  une  repro- 
duction non  autorisée  de  modèles  français  ou 
belges,  seront  également  inventoriés  par  les  soins 
du  gouvernement. 


Les  impressions,  gravures  ou  lithographies, 
qu'elles  soient  isolées,  fassent  partie  de  collec- 
tions, ou  appartiennent  à  des  corps  d'ouvrages, 
qui  seront  produites  ou  tirées  4  l'aide  de  ces  cli- 
chés, bois,  planches  gravées  ou  pierres  lithogra- 
phiques, ne  pourront  respectivement  être  mises 
en  vente  qu'après  avoir  été  munies  du  timbre 
spécial  mentionué  sub  litt.  B,  et  après  payement 
de  l'indemnilé  de  10  p.  c.  duc  à  l'éditeur  français 
ou  belge,  sauf  ce  qui  est  dit  au  dernier  para- 
graphe de  l'art.  16  delà  convention  littéraire. 

2o  Les  règlements  d'administration  publique 
précités  seront  respectivement  promulgués  en 
même  temps  que  la  convention  spéciale  d'où  ils 
découlent  ;  ils  demeureront  obligatoires  pendant 
toute  la  dorée  de  celle-ci. 

3o  Les  deux  gouvernements  s'engagent,  l'an 
vis-à-vis  de  l'autre  ; 

a,  A  échanger  le  texte  de  ces  règlements  eo 
même  temps  que  les  ratifications  de  l'arrangement 
signé  à  la  date  de  ce  jour  ; 

b.  A  se  communiquer  en  copie  authentique, 
dès  qu'il  sera  achevé,  l'inventaire  général  des 
ouvrages  de  toute  nature,  reproduits  sans  autori- 
sation des  ayants  droits  respectifs,  qui  existent 
actuellement  dans  les  magasins  particuliers  de 
l'un  on  l'autre  pays. 

Fait  à  Paris,  le  vingt-deuxième  jour  da  mois 
d'aodl  de  Tan  de  grùce  mil  huit  cent  cinquante- 
deux. 

(L.S.)  FiRHiR  RoGiER.    (L.S.)  Drootr  de  Lhuts. 

(L.S.)  LieoTS. 


CONVENTION  COMMERCIALE 

CORCLXJE   LE  22   AOUT   i  852,  ERTRE  LA  BELGIQUE  ET' 
LA   FRANCE. 

S.  M.  le  roi  des  Belges  et  le  prince-président  de 
la  république  française,  désirant  consolider  les 
bons  rapports  qui  existent  entre  les  deux  pays, 
sont  convenus  de  consacrer  par  un  arrangement 
spécial  certains  changements  de  tarif  et  ont,  à 
cet  effet,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

S.  M.  le  roi  des  Belges, 

M.  Firmin  Rogier,  son  envoyé  et  ministre  plé- 
nipotentiaire près  du  prince-président  de  la  ré- 
publique française,  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold 
de  Belgique,  grand  officier  de  l'ordre  national  de 
la  Légion  d'honneur»  décoré  de  la  croix  de  Fer, 
grand  cordon  de  l'ordre  d'Isabelle  la  Catholique, 
chevalier  de  nombre  de  l'ordre  royal  et  distingué 
de  Charles  111  d'Espagne,  etc.,  ete.  ; 

Et  M.  C.  Liedts,  commandeur  de  l'ordre  de 
Léopold  de  Belgi(iue,  officier  de  l'ordre  national 
de  la  Légion  d'honneur,  décoré  de  la  croix  de  Fer, 
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grand  cordon  de  J*ordre  du  Lion   néerlandais,  les  frontières  de  terre  ou  de  mer,  sera  abaissé  à 

commandeur  de  première  classe  de  Tordre  de  ia  iO  francs  par  100  kil. 

Branche-Ernestine  de  la  maison  de  Saxe,  ministre  Art.  i.  La  présente  convention  restera  en  vi« 
d*État,  gouverneur  de  la  province  de  Brabant,  gueur  pendant  dix  ans,  à  partir  du  1»  janvier 
en  mission  extraordinaire  près  du  prince-prési-  prochain,  cl,  dans  le  cas  où  aucune  des  deux  par- 
dent  de  la  république  française,  etc.  ties  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  rexpiralion 

Et  le  prince-présideni  de  la  république  fran-  de  ladite  période  de  dix  années,  son  intention  d'en 

çaise,  faire  cesser  les  effets,  la  convention  continuera  à 

M.  Edouard  Drooy n  de  Lhuys,  ministre  secré-  rester  en  vigueur  encoM  une  année,el  oinsi  de  suite, 

taire  d*État  au  département  des  affaires  étrangères,  d'année  en  année,  jusqu'à  l'expiRalion  d'une  année 

viee-présidenl  du  sénat,  grand-oflSeier  de  l'ordre  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  Tautre  des  parties 

national  de  la  Légion  d'honneur,  commandeur  de  l'aura  dénoncée. 

l'ordre    de    Léopold    de    Belgique,  grand-croix  Art.  5.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et 

do    Danebrog   et   de   l'ordre    du    Sauveur    de  les  ratifications  en  seront  échangées  ù  Paris,  le 

Grèce,  etc.,  etc.  ;  10  décembre  prochain,  on  plus  tôt,  si  faire  se 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou-  peut, 

voirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  En  foi  de  quoi,  les  pléni|>otentiaîre8  respectifs 

sont  convenus  des  articles  suivants  :           y  l'ont,  signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 

Art.  1er.  A  dater  du  1er  janvier  1853,  les  bes-  armes, 

tjanx  du  Luxembourg  belge,  introduits  eu  France  Fait  à  Paris,  le  vingt-deuxième  jour  de  l'an  de 

par  lea  bureaux  de  Charleville,  Sedan  et  Longwy,  grâce  mil  huit  cent  cinquanle-deux. 

seront  admis  sous  due  justification  d'origine,  aux  FirminRoceb.    (L.S.)  Deoutn  de  Lhots. 

droits  ci-après  spécifiés,  savoir  :  I^.S.)  Liedts. 

Par  tète. 

Bœufs  pesant  de  400  kil.  inclusivement  Déclaration  jointe  à  la  eonvéniion  commerciale 

à  300  kil.  exclusivement fr.    iO    »  rfu  22  ootiMSSS. 

Bœufs  pesant  de  300  kil.  inclusivement 

à  200  kil.  exclusivement.. 30    »  Aumomentdesîgner  la  convention  commerciale 

Bœufs  pesant  200  kil.  ou  moins.    .    .    20    .  en  date  de  ce  jour,  les  plénipotentiaires  soussignés 

Taureaux,  bouvillons  et  laurillons.     .     11     .  sont  convenus  : 

Vaches,  pesant  plus  de  300  kil.     .     .    20    .  jo  Que  l'origine  luxembourgeoise  des  bestiaux, 

Id-         id.     300  kil.  ou  moins  .    .    12    0  spécifiés  dans  l'art.  1«  de  ladite  convention,  sera 

Génisses 9    »  justifiée  dans  la  formée  déterminer  d'un  commun 

^®**" 2*^  accord,  lors  de  l'échange  des  ratifications  ; 

Béliers,  brebis  cl  moutons 4    .  2«  Que  le  soin  de  rédiger,  ponr  les  colonneltes 

Agneaux. 0  25  et  étoffes  à  pantalons,  le  tarif  spécifique  au  poids 

Boucs  et  chèvres 120  combiné  avec  la  finesse,  d'après  la  base  de  25  p.  c. 

Cochons  de  lait,  ne  pesant  pas  plus  de  ^  ^^^^^  q„j  ^^^  -^^^^  j^„g  P„^,  2  d^  ,^ 

"  ^"  convention  commerciale,  en  date  de  ce  jour,  sera 

confié,  d'ici  à  l'échange  des  ratifications  de  celte 

Art.  2.  A  partir  du  même  jonr,  une  taxe  spéci-  même  convention,  à  nne  commission  mixte  qui  se 

lîque  au  poids,  combinée  avec  la  finesse  k  fixer  réunira  à  Paris. 

d'après  la  base  de  25  p.  c.  àd  valorem,  serasub-  En  cas  de  partage  entre  les  commissaires,  un 

stituée,  pour  les  étoffes  k  pantalons  et  tissus  dits  tiers  arbitre  sera  nommé  par  eux,  d'un  commun 

eotonnettet,  importés  de  Belgique  en  France,  ù  la  accord  ; 

prohibition  qui  existe  actuellement.  Pour  faciliter  3o  Que  le  tarif  mentionné  dans  le  S  2  ci-dessus 

l'application  de  ces  nouveaux  droits,  il  est  con-  pourra  élre  revisé  de  trois  en  trois  ans,  à  la 

venu  que  l'on  entendra  exclusivement  par  élo/fes  demande  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties. 

à  panlalontf  les  tissus  croisés  en  pur  coton  ou  Fait  à  Paris,  le  vingt-deuxième  jour  du  mois 

dans  lesquels  le  coton  mélangé  h  d'autres  matières  d'août  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  cinquanie- 

entre  pour  plus  de  moitié  du  poids,  et  par  eoton^  deux. 

netlee,  les  étoffes  de  coton  fabriquées  (lissées)  (L.S.)  FinMiw  Rocier.   (L.S.)  DRonTW  dbLhuts. 

avec  des  fils  teints.  (L.S.)  Liedts, 

Art.  3.  Il  est  également  convenu  qu'il  dater  d  u 

l«r  janvier  prochain,  le  droit  d'entrée  sur  le  

houblon  d'origine  belge,  importé  en  France  par 
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TRAfTÉ  DE  COMMERCE, 


concLU  LE  27  FiSvRiER  4854,  entre  la  belciqde 

ET   LA    FRARCB. 

S.  M.  le  roi  des  Belges  et  S.  M.  Tempercur  des 
FniDÇRis,  ¥0018111  se  donner  an  témoignage  mani- 
feste da  désir  matoel  qui  les  anime  de  resserrer 
de  pins  en  pi  os  les  liens  de  bon  Toisioage  et 
d^amitié  entre  les  populations  des  denx  pays,  et 
de  ménager  à  leurs  rapports  les  faeilités  qoe  ré- 
clament les  conditions  actuelles  du  commeree  et 
de  rindostrie,  ont  résolu  d^dorrir,  h  cet  effet,  de 
noo^elles  nëgoeiations  et  ont  sommé  poor  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  roi  des  Belges, 

Le  sieor  Henri  de  Bi^ouckere,  son  ministre 
d*6tat  et  son  ministre  des  affaires  étrangères, 
officier  de  Tordre  de  Léopold,  déeoré  de  la  eroix 
de  Fer,  grand-croix  de  Tordre  de  la  branehe  Er- 
iiestine  de  Saxe,  grand-croix  de  Tordre  Impérial 
uatricliien  de  Lcopold,  chevalier  de  première 
classe  de  Tordre  royal  de  TAigle  rouge,  grand- 
croix  de  Tordre  des  SS.  Maurice  et  Lazare,  de 
Tordre  royal  de  Charles  III,  de  Tordre  de  Salnt- 
Grëgoire«  de  Tordre  du  Christ  du  Portugal,  de 
Tordre  royal  de  Saint-Louis  de  Parme,  comman- 
deur de  Tordre  du  Lion  néerlandais,  etc. 

Et  S.  M.  Tempereur  des  Français, 

Le  sieor  Adolphe  Barrot^  son  envoyé  extraor- 
dinaire et  minisire  plénipotentiaire  près  de  S.  M. 
le  roi  des  Belges,  commandeur  de  Tordre  impérial 
de  la  Légion  d*honneur,  officier  de  Tordre  royal 
de  Léopold  de  Belgique,  chevalier  grand-eroix 
de  Tordre  de  Saint -Janvier  des  Deux-Sieiles , 
grand -croix  de  Tordre  de  la  Coneeption  de  Por- 
tugal,,grand-eroix  de  Tordre  dn  Christ  do  même 
pays,  grand-croix  de  Tordre  pontifical  de  Grégoire- 
le-Grand,  eommandeur  de  Tordre  royal  et  distin- 
gué de  Charles  III  d^Espagne,  etc.,  ete.,ete.t 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voirs trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  conve- 
nus des  articles  suivants  : 

Art.  I«r.  Les  droits  d*entrée  en  France  sur  les 
fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre,  importés  de 
Belgique  en  France  par  les  bureaux  situés  d^Ar- 
mentières  à  la  Malmaison,  près  Longwy,  inclusi- 
vement, seront,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  traité,  fixés  ainsi  quUl  suit  : 

fo  FUm.  —  Jusqn^à  concurrence,  pour  Tannée, 
de  deux  millions  de  kilogrammes,  droits  antérieurs 
h  Tordonnance  do  26  juin  1842  ;  au  delà  de  deux 
millions  jusqu'à  trois  millions  de  kilogrammes, 
mêmes  droits  augmentés  de  moitié  de  la  différence 
établie,  au  profit  de  la  Belgique,  entre  le  tarif 
qui  lui  est  spécial  et  le  tarif  général  ;  au  delà  de 
trois  millions  de  kilogrammes,  droits  antérieurs 


h  Tordonnance  du  26  juin  4842,  augmentés  àt» 
3/4  de  cette  même  différence. 

2«  TiMtt«.—Jnsqu*à  concurrence,  pour  Tannée, 
de  deux  millions  de  kilogrammes,  droits  anté- 
rieurs à  Tordonnance  do  26  juin  1842,  diminués 
de  quinze  pour  cent  ;  au  delà  de  deux  millions  de 
kilogrammes,  droits  du  tarif  général. 

Les  différentes  taxes  spécifiées  dans  le  $  précé- 
dent seront  appliquées  aux  toiles  dont  Torigine 
nationale  sera  ddment  eertifiée  par  les  douanes 
belges,  conformément  aux  types  arrêtés  entre  les 
deux  gouvernements  au  mois  d^octobre  I8M. 

Pour  U  vérifieation  des  tissus  belges  admissi- 
bles aux  droits  rédoits  spécifiés  ei-dessus,  le 
eompte-dl  devra  être  appliqué  sur  quatre  points, 
à  intervalles  égaux,  dans  toute  la  largeur  de  la 
toile. 

La  fraction  de  fil  ne  sera  comptée  pour  un  fil 
qu^autant  qu*elle  apparaîtra  trois  fois  sur  quatre. 
Dans  tout  autre  cas,  elle  sera  négligée. 

Le  régime  qui  vient  d*être  fixé  pour  Timporta- 
tion  des  fils  et  des  tissus  de  lin  ou  de  chanvre,  de 
la  Belgique  en  France,  sera  établi  réciproquement 
pour  TImportation  desdits  fils  et  tissus  de  France 
en  Belgique  sans  que  ces  droits  puissent  être  aug- 
mentés, de  part  ni  d'autre,  avant  Tcxpiralîon  da 
présent  traité. 

Si  les  droits  d'entrée  en  France  sur  les  fils  et 
tissus  do  lin  ou  de  chanvre  provenant  de  Belgique 
venaient  à  être  réduits,  une  réduction  semblable 
serait  immédiatement  introduite  dans  le  Urif 
belge  sur  les  mêmes  articles  de  provenanee  fran- 
çaise, de  façon  que  les  droits  fussent  uniformes 
des  deux  côtés  à  la  frontière  limitrophe. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Belges 
s^engage,  d'ailleurs,  à  appliquer,  à  Tentrée  des 
fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  par  les  frontiè- 
res autres  que  celles  limitrophes,  des  droits  sem- 
blables à  ceux  qui  sont  ou  pourront  être  établis 
par  le  tarif  français  aux  frontières  analogues  ;  il 
n'y  aura  d'autre  exception  à  cet  égard  que  celle 
qu'indique  la  loi  belge  du  95  février  1842,  et  qui 
est  limitée  par  le  présent  traité  à  rintrodncliou 
en  Belgique  de  deux  cent  cinquante  mille  kilo- 
grammes de  fils  d'Allemagne  et  de  Russie. 

Enfin,  dans  le  cas  où  les  droits  d'entrée  ca 
France  sur  les  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre 
importés  par  des  frontières,  autres  que  la  fron- 
tière limitrophe,  viendraient  à  êtra  réduits  de 
plus  d'un  sixième  au-dessous  de  ceux  qui  sont 
fixés  par  le  présent  traité,  le  gouvernement  de 
S.  M.  Tempereur  des  Français  s'engage  à  abaisser 
aussitôt,  et  dans  la  proportion  de  cet  exeédani  de 
réduction,  les  droits  d'entrée  sur  les  fils  et  tissus 
belges  importés  par  la  frontière  limitrophe,  de 
telle  façon  qu'il  y  ait  toujours,  au  moins,  la  pro- 
portion de  trois  à  einq  entra  les  droits  exiatants 
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à  celle  deroi^re  frontière  et  eaux  ezistaDts  aux 
aatrea  frontières  françaises. 

Art.  3. 11  est  également  eonvena  qae  si,  pendant 
la  durée  dn  présent  traité,  rimportation  du  bé- 
tail étranger  venait  à  être  replacée  en  France 
S4MM  le  régime  établi  par  les  lois  des  37  juillet 
1893  et  f7maî  1836,  le  bétail  belge  Jouirait,  à 
son  entrée  par  un  point  quelconque  de  la  frontière 
limitropbe,  du  irailement  de  faveur  réservé  au 
bétail  luxembourgeois,  par  Tart.  l*r  de  la  con- 
vention commerciale  do  93  aoûl  1859. 

Dans  le  cas  oà  le  tarif  provisoire  actuel lement 
applicable  au  bétail  étranger  serait  modifié,  sans 
qae  toutefois  les  nouveaux  droits  atteignissent  le 
taux  des  droits  en  vigneur  lors  de  la  promulgation 
du  décret  impérial  du  li  septembre  I8S3,  le  bé- 
tail belge  jouirait,  à  son  importation  eu  France, 
d^une  réduction  de  dix  pour  cent  sur  les  taxes 
générales. 

Art.  5.  Les  machines  et  mécaniques  d'origine 
belge,  importées  en  France  par  la  frontière  limi- 
trophe, et  qui  sont  désignées  par  Tordonnanee  da 
10  juin  I8i5,  seront  aCnranebies  de  la  surtaxe 
établie  par  Tart.  7  de  la  loi  du  38  avril  1816. 

Art.  i.  Les  glaces  ou  grands  miroirs,  non  éta* 
mes  ou  élamés,  importés  de  Belgique,  payeront  à 
leur  entrée  en  France  et  suivant  leurs  dimensions, 
les  droits  fixés  par  Tarrèté  du  6  juin  1848 , 
augmentés  de  1  fr.  50  e.  par  mètre  carré.  Il  est 
d'ailleurs  entendu  que  cette  taxe  additionnelle 
cessemit  d*ètre  perçue,  si  Tlmpét  correspondant 
établi  depuis  1859  sur  le  sel  de  soude  employé  par 
les  fabriques  françaises  venait  lui-même  à  être 
rapporté. 

Art.  5*  La  prohibition  aeluclleraent  existante  à 
rimportation  en  France  de  la  poterie  de  terre  de 
pipe  et  de  grès  fin  est  levée  au  profit  de  la  Bel- 
gique, et  remplacée  pour  les  produits  de  Tespèce 
dont  Torigine  belge  sera  dament  oertlflée,  par  les 
droits  suivants,  savoir  : 

Assiettes  et  plats  ayant  la  couleur  naturelle  de 
la  pète,                                     33fr.  par  100  k. 

Antres  pièces  de  même  cou- 
leur,                                         66  id. 

Assiettes  et  plats  imprimés,    60  id. 

Autres  pièces              id.,        90  id. 

Assiettes,  plats  ou  autres 
pièces  peintes,  dorées  ou  au- 
trement ornées.                        165  id. 

Dans  le  cas  où  les  mêmes  droits  viendraient  h 
être  appliqués  en  France,  à  titre  général,  aux 
produite  similaires  de  toute  origine,  il  est  convenu 
que  Ici  taxes  ci-dessus  spécifiées  seraient  abais- 
sées dans  la  proportion  de  dix  pour  cent  au  profit 
des  importations  belges. 

Les  dispositions  contenues  dans  le  premier  pa- 


ragraphe de  cet  article  n'entreront  en  vigueur 
qu'un  an  après  l'échange  des  ratifications  dn  pré- 
sent traité. 

Art,  6.  Les  marchandises  spécifiées  à  l'art.  99 
de  la  loi  du  98  avril  1816,  importées  de  Belgique 
par  les  bureaux  de  Lille  cl  de  Yalencienncs, 
seront  admises  pour  la  consommation  intérieure 
de  l'empire,  moyennant  l'acquittement  des  droits 
établis  pour  les  provenances  des  entrepêts  d*Eu^ 
rope  sous  pavillon  français. 

Art.  7.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Tempe- 
reur  des  Français  consent,  en  outre  : 

1«  A  affranchir  de  tout  droit  d'entrée  en  France 
la  chaux  d'origine  belge  ;  , 

9»  A  admettre,  également  en  franchise,  les 
pierres  ou  matériaux  è  bàtir  qui  seront  importés 
à  Tétai  brut  ou  simplement  équarris  ù  la  smille, 
de  Belgique  en  France,  par  l'un  des  bureaux 
situés  entre  la  mer  et  Blancmlsseron  exclusive- 
ment. 

3«  A  réduire  de  cinquante  pour  cent  et  de  vingt 
pour  cent  le  droit  respectivement  applicable  aux 
tresses  fines  et  aux  ehapeaux  de  paille  commune, 
importés  de  Belgique  en  France. 

Art.  8.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi 
des  Belges  s^engage  à  maintenir,  à  l'égard  des  vins 
de  France,  tant  en  cercles  qa*en  boutailles,  et  dos. 
tissus  de  soie  venant  de  France,  le  traitement  qui 
leur  a  été  aêcordé  par  Fart.  9  de  la  convention 
conclue  entre  les  deux  pays  le  46  Juillet  4848. 

Si  des  augmentations  aux  droits  d^oclrois  ou 
antres  des  communes  de  Belgique  venaient  h  al- 
térer le  bénéfice,  pour  la  France,  des  stipulations 
contenues  dans  les  articles  précédents,  il  suffirait 
de  la  simple  déclaration  du  gouvernement  fran- 
çais pour  que,  dans  le  délai  de  trois  mois,  le  pré- 
sent traité  tout  entier  fdt  considéré  comme  résilié. 

Art.  9.  Lt»  sels  bruta  d*origine  française,  im- 
portés directement  de  France  en  Belgique, Jouiront, 
dans  ce  dernier  pays,  à  litre  de  déchet  sur  le 
taux  des  droits  d'accise,  d'une  bonification  de  sept 
pour  cent  en  sus  de  celle  qui  pourrait  être  ac- 
cordée aux  sels  de  toute  autre  provenance,  et 
eeux-ci  ne  pourront,  d'ailleurs,  pendant  la  durée 
du  présent  traité,  être  soumjs,  en  Belgique,  à  des 
droits  quelconques  plus  favorables  que  les  droits 
imposés  aux  sels  de  France.  Pour  être  admis  h 
jouir  de  cette  réfaction,  les  sels  français  devront 
être  accompagnés  d'un  certificat  délivré  par  les 
agents  consulaires  belges  ou,  à  leur  défaut,  par 
l'administration  des  douanes  du  port  d'embar- 
quement, et  attestant  que  ces  sels  n^ont  été 
soumis,  en  France,  h  anenne  opération  de  raffi- 
nage. Faute  de  remplir  cette  condition,  les  inté- 
ressés n'obtiendront  la  déduction  de  sept  pour 
cent  qu*en  fournissant  la  preuve  du  raffinage  en 
Belgique. 
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Art.  10.  Les  dispositions  des  art.  5  et  6  de  la 
convention  conclue  entre  les  deux  pays, le  16  juil- 
let 1842,  continueront  d'être  exécutées  dans  leur 
forme  et  teneur  pendant  la  durée  du  présent 
traiU. 

Art.  il»  Les  taxes  supplémentaires  établies  en 
Belgique,  par  Tarrèté  royal  du  li  juillet  1845,  ne 
seront  pas  applicables  aux  fils  de  laine  de  toute 
sorte,  aux  liabillaments  et  yètements  neufs  ou 
supportés,  à  Tusage  d^homme  ou  de  femme,  et 
aux  ouvrages  de  mode  importés  de  France  en 
Belgique  par  les  frontières  de  terre  ou  de  mer. 
Ces  marchandises  n'acquitteront  que  les  droits 
antérieurs  audit  arrêté. 

Pour  tous  les  tissus  de  laine  compris  dans  cet 
arrêté,  les  droits,  à  Timportation  de  France  en 
Belgique,  par  les  frontières  de  terre  on  de  mer, 
seront  maintenus  au  taux  fixé  par  le  second  para- 
graphe de  Part.  7  de  la  convention  conclue  entre 
les  deux  pays,  le  13  décembre  1845. 

Art.  12.  Les  draps,  casimirs  et  tissus  similaires 
d'origiue  françabe,  seront  affranchis  en  Belgique 
des  droits  supplémentaires  de  neuf  et  six  trois 
quarts  pour  cent  fixés  par  Parrêté  royal  du 
27  août  1838. 

Art.  13.  Seront  maintenues,  pendant  toute  la 
durée  do  présent  traité  les  dispositions  des  arrêtés 
royaux  des  13  octobre  1844  et  2  octobre  1845, 
par  suite  desquels  les  tissus  de  coton  d'origine 
française^  importés  en  Belgique  par  les  frontières 
de  terre  ou  de  mer,  ont  été  provisoirement  afi'ran- 
chis  des  surtaxes  établies  par  ledit  arrêté  du 
13  octobre  1844. 

Art.  14.  Les  objets,  produits  et  marchandises 
de  toute  nature,  venant  de  France  ou  expédiés 
vers  ce  pays  et  traversant  la  Belgique  par  les 
chemins  de  fer,  les  routes  de  terre,  les  canaux  et 
les  rivières,  seront  exempts  de  tout  droit  de  tran- 
sit, et  la  prohibition  qui  frappe  encore  en  Belgique 
le  transit  de  quelques-uns  de  ces  articles  est 
levée. 

Il  n'est  fait  exception  k  celle  règle  générale  que 
pour  la  poudre  à  tirer  et  les  fers,  et  pour  Tcxpé- 
diiion  vers  la  France  des  fils  et  tissus  de  lin  ou  de 
chanvre  étrangers,  et  de  la  houille. 

Toutefois  le  transit  local  de  la  houille  d'origine 
française,  expédiée  de  France  en  France  par 
toute  voie  quelconque  empruntant  le  territoire 
belge,  aura  lieu  en  franchise  de  droit. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  expéditeurs 
auront  à  se  conformer  généralement,  et  sans  dis- 
tinction de  nationalité,  aux  mesures  prescrites  ou 
à  prescrire  par  l'administratioD  belge  pour  em- 
pêcher la  fraude. 

Le  commerce  belge  jouira,  pour  le  transit  en 
France,  du  li-ailement  de  la  nation  lu  plus  favo> 
risée. 


Art.  13.  Les  navires  français  jouiront,  à  Tim- 
portation  par  mer  en  Belgique  des  raarehandises 
de  toute  espèce,  du  régime  accordé  aux  navires 
de  la  Grande-Bretagne,  par  le  traité  du  S7  octobre 
1851 ,  tant  pour  ce  qui  concerne  le  droit  de  paril- 
lon  que  pour  ce  qui  regarde  le  droit  de  tonnage. 
Sont  également  étendues  aux  imporUtions  des 
ports  français,  toutes  les  suppressions  de  droits 
de  provenance  attribuées  à  la  Grande-BreUgne 
par  le  même  traité. 

Sont  pareillement  abolis,  à  partir  de  la  mise  h 
exécution  du  présent  traité,  les  droits  différen- 
tiels de  pavillon ,  d'origine  et  de  provenance, 
actuellement  existant  à  l'importation  en  Belgique 
par  navires  français  des  cotons,  des  bois  de  tein- 
ture, des  bois  d'ébénisterie,  du  soufre  et  de  l'huile 
d'olive. 

Art.  16.  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des 
Belges  s'engage  en  outre  : 

lo  A  substituer  à  la  prohibition  aetuelle  de 
sortie  de  la  pyrite  de  fer  une  taxe  de  I  p.  e.  ad 
valorem  f 

2«  A  abaisser  de  50  p.  c.  le  droit  d'entrée 
actuellement  applicable  aux  pI4tres  d'origine 
française  ; 

3*  A  supprimer  tous  droits  de  sortie  sur  les 
charbons  de  bois,  exportés  de  Belgiqoe  eu 
France  $ 

4o  A  ne  point  exhausser,  pendant  toute  la  dorée 
du  présent  traité,  les  droits  de  sortie  afférant  aux 
étoupes,  aux  chanvres  et  aux  lins  brots  ou  teilles, 
exportés  de  Belgique  en  France. 

Art.  17.  Le  droit  d'entrée  afféi'ant  aux  houilles 
françaises,  importées  en  Belgique  par  les  fron- 
tières de  terre  ou  de  mer,  ne  dépassera  pas,  pen- 
dant la  durée  do  présent  traité,  le  taox  de  1 5  cen- 
times par  100  kilogrammes. 
■  Réeiproqnement,  et  pendant  la  même  période, 
le  taux  des  droits  actuellement  en  vigueur  pour 
les  houilles  et  les  fontes  d'origine  belge,  impor- 
tées en  France  par  les  frontières  de  terre,  ne  sera 
pas  exhaussé. 

Toutefois,  si  un  grand  intérêt  national  et  des 
circonstances  de  force  majeure  imposaient  au 
gouvernement  de  S.  M.  rempereur  des  Français 
Tobligation  d'élever  son  tarif  de  douanes  ù  l'égard 
des  deux  produits  précités,  il  est  convenu  que  le 
^  goovernemenl  de  S.  M.  le  roi  des  Belges  aurait  le 
droit  de  dénoncer  le  présent  traité  et  d'en  faire 
intégralement  cesser  les  effets  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  la  date  de  celte  dénonciation. 

Art.  18.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'en- 
trée qui  servent  d'échantUloos  et  qui  sont  impor- 
tés en  Belgique  par  des  commis  voyageurs  fran- 
çais,  ci  en  France  par  des  commis  voyageurs 
belges,  seront,  de  part  cl  d'autre,  admis  en  frao- 
chisc  temporaire,  moyennant  les  formalités  de 
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douane  nécessaires  pour  en  assurer  la  réexporta- 
tion ou  la  réintégration  en  entrepôt. 

Les  formalités  seront  les  mêmes  en  Belgique  et 
en  France,  et  seront  réglées  de  commun  accord 
entre  les  deux  gouvernements. 

Art.  19.  Les  voyageurs  de  commerce  belges, 
voyageant  en  France  pour  compte  d^une  maison 
helf^e^  y  seront  soumis  à  un  droit  de  patente  fixe 
de  vingt  francs,  additionnels  compris. 

Réciproquement,  les  voyageurs  de  commerce 
français,  voyageant  en  Belgique  pour  compte 
d*one  maison  française,  y  seront  soumis  à  on 
droit  de  patente  fixe  de  vingt  francs,  additionnels 
compris. 

Art.  20.  Le  droit  d^enlrée  applicoble  aux  ar- 
doises exclusivement  destinées  pour  la  toiture, 
et  importées  de  Tun  des  deux  pays  dans  Taulre, 
sera  respectivement  fixé  an  taux  uniforme  de 
quatre  francs  par  mille  pièces,  sans  distinction 
aucune  ni  quant  an  mode  de  transport  par  terre 
CD  par  eau,  ni  quant  à  la  dimension  ou  au  poids 
des  ardoises. 

Il  y  aura  d^aillenrs  réciprocité  de  transit  local 
et  général  pour  les  ardoises  des  deux  pays.  Ce 
transit  sera,  en  Belgique  comme  en  France, 
affranchi  de  tous  droits. 

Art.  21 .  Le  bénéfice  des  art.  3  et  6  du  traité  de 
navigation  conclu,  entre  les  deux  pays,  le  17  no- 
vembre 1849,  sera  étendu  aux  bAtiments  français 
se  rendant,  chargés  ou  sur  lest,  des  ports  d^Algé- 
rie  eu  Belgique  on  vice  versd. 

Les  bAtiments  sous  pavillon  belge,  employés 
ao  même  intercourr,  jouiront,  dans  les  ports  de 
TAlgérie,  d*une  réduction  de  50  p.  c.  sur  le  taux 
des  droits  de  tonnage  qui  leur  sont  aciaellement 
applicables. 

Art.  22.  Chacune  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes convient  de  prohiber,  sur  son  terri- 
toire, le  transit,  à  destination  do  territoire  de 
Paatre  partie,  des  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre 
de  provenance  tierce. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  Tempereor  des  Fran- 
çais consent  néanmoins  è  admettre  ao  transit  h 
travers  son  territoire,  sous  le  régime  du  prohibé, 
les  tissus  de  lin  on  de  chanvre  fabriqués  en  Bel- 
gique avec  des  fils  étrangers.  Les  formalités  & 
remplir  pour  jouir  du  bénéfice  de  cette  disposition 
seront  déterminées  par  radmioistralion  française, 
au  moment  de  la  mise  à  exécution  do  présent 
traité. 

Art.  23.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Bruxelles  dans 
le  délai  de  deux  mois,  on  plus  tôt  si  faire  se  peut, 
simultanément  avec  celles  des  deux  conventions. 
Tune  littéraire,  Tautre  eommerciale,  conclues 
entre  les  hautes  parties  coniraclaiiies  le  22  ooilt 
1852.  Il  sero  en  vigueur  pcndimt  cinq  années, 


qui  commenceront 'à  courir  on  mois  après  Té- 
ehauge  des  ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  le  présent  traité  et  y  ont  apposé  le  ca- 
chet de  leurs  armes. 

Fait  ft  Bruxelles,  en  double  original,  le  vingt- 
septième  jour  du  mois  de  février  de  Tan  de  grâce 
mil  huit  cent  cinquante-quatre. 

(L.S.)  H.  DE  BaoDCKERE.       (L.S.)  A.  Basrot. 

Déclaration  jointe  au  traité  de  commerce  du 
27  février  1854. 

La  faculté  de  faire  valoir  leurs  droits  devant  les 
tribunaux  belges  étant  contestée  aux  sociétés 
anonymes  françaises,  et  des  inconvénients  sérieux 
pouvant  résulter  de  cet  état  de  choses  pour  les 
associations  commerciales,  industrielles  ou  finan- 
cières des  deux  États,  le  gouvernement  de  S.  AI.  le 
roi  des  Belges  s'engage  &  présenter  aux  chambres 
législatives,  dans  le  délai  d'un  an,  un  projet  de 
loi  qui  aura  pour  objet  d'autoriser  les  sociélés 
anonymes  et  les  autres  associations  qui  sont  sou- 
mises h  Tautorisalion  du  gouvernement  français, 
et  qui  l'auront  •btenoe,ù  exercer  tous  leu^  droits 
et  à  ester  en  justice  en  Belgique,  conformément 
aux  lois  du  pays  et  moyennant  réciprocité  de  la 
part  de  la  France. 

En  foi  de  quoi  la  présente  déclaration  a  élé 
signée  par  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  des 
Belges  et  par  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  rempe- 
reur  des  Français,  et  elle  restera  annexée  an 
traité  de  commerce  conclu,  sous  la  date  de  ce 
jour,  entre  les  hautes  parties  contractâmes. 

Fait  &  Bruxelles,  en  double  original,  le  27  fé- 
vrier mil  huit  cent  cinquante-quatre. 

(L.S.)  H.  DE  BaoucKERB.        (L.S.)  A.  Barbot. 

Article  additionnel  aux  conventions  conclues  le 
22  août  1852  entre  la  Belgique  et  la  France, 

L'échange  des  ratifications  des  conventions, 
l'one  littéraire,  Pau tre  commerciale,  signées  entre 
la  Belgique  et  la  France,  le  22  août  1852,  ayant 
été,  de  commun  accord,  ajourné  jusqu^li  ce  qu'il 
intervint  un  traité  de  commerce  définitif  entre  les 
deux  pays,  et  cet  événement  s'étant  réalisé  au- 
jourd'hui, les  dispositions  suivantes  ont  élé  arrê- 
tées entre  les  hautes  parties  contractantes. 

La  perception  des  droits  d'auteur  pour  la  repré- 
sentation ou  exécution  des  œuvres  dramatiques 
00  mosicales  (art.  Z  in  /fne),  ne  poorra  respecti- 
vement être  réclamée  qo'ft  dater  du  trente  et 
unième  jour  après  la  mise  à  exécnlion  de  la  con- 
vention littéraire. 

Le  terme  actttellement,  employé  à  l'art.  15  de  la 
m^nie  convention,  s'enicmlra  de  la  date  do  pré- 
sent article  additionnel. 
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La  même  date  est  sabstitoée  âi  cejje  du  23  août 
4853,  dans  le  cas  prévu  par  Part.  li. 

Pour  les  revoes  ou  recueils  périodiques  réim- 
primés JusquUci  en  Belgique  ou  en  France  (art.  15), 
les  éditeurs  belges  ou  français  sont  autorisés  à 
publier  les  livraisons  destinées  à  compléter,  jus- 
qu'au 30  juin  1854,  les  souscriptions  de  leurs 
abonnés,  ainsi  que  les  collections  non  vendues 
existant  en  magasin,  sans  indemnité  au  profit  de 
Tauteur  original. 

Les  délais  d*nn  et  de  deux  ans  laissés  par  Tar- 
ticle  16,  pour  la  reproduction,  è  Taide  de  clichés, 
des  ouvrages  imprimés  on  en  voie  dMmpression  et 
pour  le  tirage  des  bois,  planches  gravées  et  lilho- 
graphiées,  courront  à  partir  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  convention. 

11  est  entendu  que  les  deux  conventions  du 
22  août  1852  entreront  en  vigueur  à  la  même  dute 
que  le  traité  de  commerce  signé  aujourd'hui  entre 
les  hautes  parties  contractantes,  et  que  le  terme 
de  dix  années  pour  lequel  elles  ont  été  conclues, 
courra  à  partir  de  leur  mise  h  exécution. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s*il  était  inséré,  mot  pour 
mot,  dans  le  texte  même  des  conventions  du 
22  août  1852. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
Tont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  original,  le  27«  jour 
du  mois  de  février  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent 
cinquante-quatre. 

(L.S.)  H.  DE  Brouckbbe.        (L.S.)  A.  Binaoï. 

Au  moment  de  procéder  &  IVchange  des  ratifi- 
cations de  la  convention  liiléraire  conclue  entre 
les  deux  pays,  le  22  août  1852,  les  plénipoten- 
tiaires soussignés  sont  convenus  que  leurs  gou- 
vernements respectifs  prendront  les  mesures  né- 
cessaires pour  interdire  rentrée  sur  leurs  terri- 
toires des  ouvrages  que  des  éditeurs  belges  ou 
français  auraient  acquis  le  droit  de  réimprimer 
avec  la  réserve  que  ces  impressions  ne  seraient 
autorisées  que  pour  la  vente  en  Belgique  ou  en 
France  et  sur  des  marchés  tiers.  Les  ouvrages 
auxquels  celte  disposition  sera  applicable  devront 
porter  sur  leurs  titre  et  couverture  les  mots  : 
«  Édition  interdite  en  France  (en  Belgique)  et 
autorisée  pour  la  Belgique  (la  France)  et  Fétran- 
gcr.  » 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  original,  le  12  avril 
185i. 

(L.S.)  H.  DE  BaoucKESE.       (L.S.)  A.  Babbot. 

Les  conventions,  le  traité  et  Tarticle  addition- 
nel qui  précèdent  ont  été  ratifiés  par  S.  M.  le  roi 
des  Belges  et  par  S.  M.  Tempcreur  des  Français. 


L^échange  des  ratificalîoas  a  tu  iienàBraxelies, 
Iel2avrill85i. 

Le  traité  et  les  conventions  entreront  en  vigaeiur 
le  12  mai  1854. 


158.  —  12  AVBiL  1854.  —  Arrêté  royal  relatif  à 
l'exécution  des  conventions  qui  précèdent.  (Mo- 
niteur du  22  avril  1854.) 

•  Léopold,  etc.  Vu  les  art.  10, 13,  14  et  16  de  la 
convention  littéraire  conclue  le  22  août  1852  entre 
la  Belgique  et  la  France  ; 

Vu  In  déclaration  en  date  du  même  jonr  insérée 
à  la  suite  de  la  convention  ; 

Vu  la  loi  du  12  avril  1854  portant  approbation 
de  la  convention  ; 

Vu  la  loi  du  25  janvier  1817; 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  de  nos  mi- 
nistres des  affaires  étrangères,  de  Tintérienr  et 
des  finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  iw.  Immédiatement  après  la  mise  en  vi- 
gueur  de  la  convention,  il  sera  procédé  par  les 
soins  de  notre  ministre  de  Tintérieur,  cbcs  tons 
les  libraires,  éditeurs  et  imprimeurs,  à  rinveo- 
taire  de  tous  les  livres  publiés  ou  en  cours  de 
publication  en  Belgique,  diaprés  des  ouvrages 
originairement  édités  en  France  et  non  encore 
tombés  dans  le  domaine  public. 

Art.  2.  Dans  un  délai  de  troi^  mots,  è  dater  de 
ce  jour,  sauf  prolongation  en  cas  dMmpossibilité 
matérielle,  il  sera  apposé  gratuitement,  par  les 
délégués  de  notre  ministre  de  rintérieur,  un  tim- 
bre uniforme  sur  tous  les  ouvrages  inventoriés 
chez  chaque  libraire  détaillant. 

Quant  aux  éditeurs,  un  compte  leur  sera  enrert 
au  ministère  de  Tintérieur  pour  chaque  ouvrage 
publié  par  eux,  on  dont  ils  auront  aequis  la  pro- 
priété, diaprés  Pinventaire  général  des  ouvrages, 
brochés  ou  non,  quUls  possèdent  en  magasin.  Les 
timbres  seront  apposés  pour  chacun  des  ouvrages 
sur  hi  demande  desdits  éditeurs,  au  fur  et  à  me- 
sure de  leurs  besoins,  jusqu^à  eoneurrenoe  du 
nombre  d'exemplaires  porté  à  leur  compte  dans 
rinvenlaire  général,  mentionné  à  Part.  l«r. 

Art.  3.  Après  Texpiration  du  délai  mentionné 
à  Tart.  2  pour  Papposition  du  timbre,  toute  réim- 
pression non  autorisée  de  livres  français,  brochés 
ou  en  feuilles,  mis  en  vente  ou  expédiés  par  Pédi- 
teur,  sera  passible  de  saisie,  si  elle  n'est  pas  revêtue 
du  timbra,  et,  en  ce  qui  concerne  les  détaillants, 
toute  réimpression  non  autorisée  et  dépourvue  de 
timbre  dont,  à  partir  de  la  même  époque,  ils 
seront  trouvés  détenteurs,  pourra  être  saisie  et 
confisquée.  ^ 

An.  4.  Toute  reproduction  frauduleuse  ou  fal' 
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sifitttîon  des  limbres  sera  passible  des  peines 
édictées  par  le  Code  pénal. 

Art.  tt.  En  ce  qai  concerne  les  ouvrages  en 
cours  de  pablicalion  mentionnés  dans  Part.  U  de 
la  convention,  les  éditeurs  belges  seront  tenus, 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  mise  en  vigueur 
du  traité,  de  faire  le  dépôt  au  ministère  de  la 
police  générale  à  Paris,  ou  à  la  chancellerie  de  la 
légation  de  France  à  BrnxeUes,  d*un  exemplaire 
de  tous  les  volumes  ou  livraisons  parus  des  ou- 
vrages dont  il  s^agit.\e  dépôt  sera  accompagné 
d'une  déclaration  du  nombre  des  exemplaires  tirés 
poar  chaque  volume  ou  livraison,  soit  en  une,  soit 
en  plasieurs  éditions. 

Art.  6.  Les  nouveaux  volumes  mentionnés  à 
Tart.  ii  delà  convention  ne  ponrront  être  mis  en 
vente  qu^après  qne  les  conditions  de  dépôt  et  de 
Tapposition  de  timbres  spéciaux  auront  été  rem- 
plies. L'apposition  de  ces  timbres  par  les  délégués 
de  notre  minisire  de  Tlntérieur  sera  subordonnée 
à  Taequitlement  de  Tindemnité  de  10  p.  c.  due  h 
Téditeor  français. 

Art.  7.  Les  clichés,  bois  et  planches  gravées  de 
toute  sorte,  ainsi  que  les  pierres  lithographiques 
existant  en  magasin,  chez  les  éditeurs  ou  împri- 
menrtf  belges,  constituant  une  reproduction  non 
autorisée  de  modèles  français,  seront  également 
inventoriés  por  les  soins  du  département  de  Tin- 
térienr. 

Art.  8.  Les  impressions,  gravures  ou  lithogra- 
phies, qu'elles  soient  isolées,  fassent  partie  de 
eolleetions  ou  appartiennent  à  des  corps  d*ou- 
vrages,  qui  seront  produites  ou  tirées  à  Taide  de 
ces  eliehés,  bois,  planches  gravées  ou  pierres 
lithographiques,  ne  pourront  être  mises  en  vente 
qu'après  avoir  été  revêtues  du  timbre  spécial  et 
après  payement  de  Tindemnité  de  10  p.  c.  due  à 
Téditear  français,  sauf  le  déhii  de  deux  ans  accordé 
par  le  dernier  paragraphe  de  Part.  16  de  la  con- 
vention, afin  de  faire  tirer  les  épreuves  nécessaires 
pour  compléter  les  volumes  du  te<te  imprimé  sans 
indemnité  au  profit  de  Téditeur  original. 

Art.  9.  Quant  aux  livres  de  réimpression  non 
autorisée  on  ^pédiés  de  Belgique  à  Pélranger 
avant  la  mise  en  vigueur  de  la  convention  et  réim- 
portés postérieurement  ft  cette  mise  en  vigueur, 
Tapposition  des  timbres  sera  effectuée,  au  bureau 
d'entrée,  par  les  soins  de  la  douane. 

Art.  10.  L'importation  de  France  en  Belgique 
des  livres  de  réimpression  non  autorisée,  qui 
auront  été  soumis  à  la  formalité  du  timbre,  pourra 
être  effectuée,  avec  le  consentement,  toutefois, 
des  auteurs  et  éditeurs  belges  intéressés,  on  lors- 
que l'ouvrage  original  sera  tombé  dans  le  domaine 
publie. 

Art.  H.  Le  certificat  d'origine  prescrit  par  le 
dernier  paragraphe  de  l'art.  10  de  la  convention 
S^SIR.  TOH  XXIV.  —  AimtfBiSiU. 


sera  souscrit  par  l'expéditeur,  confirmé  et  dûment 
légalisé  par  l'autorité  administrative  du  lien  de 
l'expédition. 

Art.  12.  Les  ouvrages  que  des  éditeurs  français 
avaient  acquis  le  droit  de  réimprimer  avec  la 
réserve  que  ces  réimpressions  ne  sont  autorisées 
que  pour  la  vente  en  France  et  sur  des  marchés 
tiers,  et  portant  sur  leurs  titre  et  couverture  les 
mots  :  «  Édition  interdite  en  Belgique  et  autorisée 
pour  la  France  et  l'étranger,  »  ne  pourront  être 
importés  en  Belgique  sous  les  peines  édictées  par 
la  loi  du  25  Janvier  1817. 

Art.  iS.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
(M.  H.  de  Brouckere),  de  l'intérieur  (M.  F.  Pier- 
cot)  et  des  finances  (M.  Liedu)  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

159.  —  12  AVBIL  185i.  —  Arrêté  royal  relatif  au 
renouvellement  partiel  det  eonttiU  provinciaux. 
,(Monit.  du  14  avril  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'article  3  de  la  loi  du  9  mai 
1848; 

Vu  l'art.  92  de  la  loi  du  30  avril  1836  et  l'art.  3 
de  la  loi  du  3  juin  1839; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  provinciaux 
déterminant,  au  vœu  de  l'art.  3  de  la  loi  précitée 
du  9  mai  1848,  la  division  des  cantons  électoraux 
en  deux  séries  ; 

Vu  le  résultat  du  tirage  au  sort  fixant  l'ordre 
de  renouvellement  des  séries  de  chaque  province  ; 

Revu  nos  arrêtés  du  1 1  juillet  et  du  9  août 
1839,  qui  fixent  le  nombre  des  conseillers  provin- 
ciaux du  Limbourg  et  du  Luxembourg  à  élire  dana 
chaque  canton  ; 

Vu,  en  ce  qui  concerne  les  sept  autres  provin- 
ces, le  tableau  de  la  répartition  des  conseillers, 
annexé  h  la  loi  provinciale  déjà  citée  du  30  avril 
1836; 

Vu  les  art.  1 1  et  12  de  cette  dernière  loi  ;  ~ 

Vu  les  lois  du  9  mars  1847,  éublissant  le  can- 
ton de  justice  de  paix  de  Sîehen-Sussen-et-BoIré, 
et  du  8  mai  suivant,  réunissant  le  canton  d'Elver- 
dinghe  au  deuxième  canton  d^Ypres  ; 

Vu  également  les  lois  des  8  et  10  mars  et  du 
25  mai  1848,  ainsi  que  la  loi  du  20  juin  1849, 
transférant  les  chefs-lieux  des  cantons  de  justice 
de  paix  d'EUezelles,  de  Dhuy,  de  Lenniek-Saint- 
Hartin,  de  Glons,  d'Ucele,  d'Anderlecht  et  de 
Woluwe-Saint-Ëlienne,  respectivement  dans  les 
communes  de  Flobecq,  d'Eghezée,  de  Lennick- 
Saint-Queniin,  de  Fexhe-lex-Slins ,  d'Ixelles,  de 
Molenbeek- Saint -Jean  et  de  Saint -Josse-ten- 
Noode ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, 
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Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Les  collèges  électoraux  des 
cantons  désignés  dons  Tétat  annexé  au  présent 
arrêté,  sont  convoqués  pour  le  lundi  22  mai  pro- 
chain, è  Teffet  d^élire  chacun  le  nombre  de  con^ 
scillers  déterminé  par  ledit  état. 

Notre  ministre  de  rintcrieur  (M.  F.  Pierrot)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

BIPARTITION   DU    NOMBRE  DES  CONSEILLERS  A  ÉLIRE. 

Nombre 
Provineei.      Cantons  de  jnslice  de  paix,    de  conMUlen 

k  élire. 

/Brecht.  3 

Icontieh.  5 

lEeckeren.  S 

ISanihoven.  S 

IWilryck.  i 

NMalines.  Si 

JLierre.  2 

fWesterioo.  2 

iHoogstraelcn.  1 

iMoll.  5 


Anvers. 


Molenbeck-Saint-Jean  (loi 
du  20  juin  4849),  ci- 
devant  Anderlecht. 
Hal. 

L.ennick-St.-Quentin  (  loi 
do  8  mars  1848),  ci-de- 
vant Lennick-St-Martin. 
iixelles  (loi  do    20  juin 
1849),  ci-devant  Uccle. 
Vilvordc. 
Saint-Josse-ten-Noode  (loi 
du  20  Juin  1849  ;,  ci- 
devant  Wolowe-Saint- 
Étienne. 
Louvain. 
Glabbeek. 
Léan. 
Nivelles. 
Jodoigne. 


fOstende. 
I  Ardoye. 
iGhisteiles. 
iTbielt. 
IThouroot. 
JFurnes. 
Flandre  occid.(Dixinude. 

Hooglede. 

Messines. 

Wcrvica. 

Courtrai. 

Moorseele. 

^Oostroosebeke. 

Gand. 
Eecloo. 
JAssenede. 
Flandr.  orient.  (Caprycke. 

(Cruyshautem. 
Deynze. 
Evergem. 


2 
6 
i 

i 
3 
3 

2 
2 
2 
2 
3 
2 
2 
2 
2 
2 
7 
2 
2« 

10 
2 
1 
2 

2 
2 
2 


IfoMbre 

ProTînoet.     Gantona  de  jiuUee  de  paix. 

h  élire. 

Loochristy. 

2 

1 

Noxareih. 

1 

1 

Nevelc. 

2 

lOosterxeelc. 

2 

Flaiid.  oricnt.i 

'Somergem. 

2 

(«itVe). 

iWaerschool. 

i 

'Beveren. 

2 

Saint-Gilles-Waes. 

2 

Tamise. 

2 

Bonssn. 

S 

Cbièvres. 

2 

Donr. 

2 

Enghien. 

2 

Rœulx. 

2 

iFoii laine  rÉvêqnc. 

2 

Gosselies. 

2 

«-Î-».  •  -tetot. 

2 

4 

Cbimay. 

1 

Alh. 

2 

Fiobecq  (loi  du  10 

mars 

1848),ci-dev.EllezelIes.     2 

Péruweli. 

2 

Leuze. 

2 

Tournai. 

4 

Liège. 


[Liéffe.  10 

IDalhem.  2 
\Fexbe-lez-$lins(loi  du  25  mai 

\    1848),  ci-devant  Glons.  2 

Aouvegnez.  I 

jAvennes.  2 

JBodegnéc.  2 

iLimbourg.  2 

Hervé.  2 

Aubel.  2 


/  Beeringen. 
iHassell. 

Limbourg.    .  f^'*"- 

fAeheL 
^Maeseyck. 


;  Messancy. 

I  i^lorrnville. 

I  Fauvillers. 

lEtallc. 

lErezée. 

\  Bouffai  ize. 

iDurbuy. 

rBastogne. 

I  Nenfch&teau. 

IWellin. 

^SU»ret. 


Luxembourg. 


Namur . 


I  Rochefort. 

[Ciney. 

IGouvin. 

iPbilippeville. 

\Fosse. 

IBeauraing. 

[Gembloux. 

'  VValcourt. 
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160.  —  ISaitbil  1834.—  Arrèlé  royai  mUoriaani 
la  répartition  d'un  crédit  au  département  de  la 
guerre.  (Monit.  da  16  avril  1854.) 

Léopold,  etc.  Vn  la  loi  «la  8  mars  1854,  qai 
ouvre  ao  département  de*  la  guerre  un  crédit 
extraordinaire  de  on  million  sept  cent  trenle-dx 
mille  franes  (fr.  1,736,000),  destiné  principale- 
ment k  eontinoer  les  travaux  d^aehèvement  et 
d^amélioration  da  matériel  de  Parlillerie  et  da 
génie  ; 

Vu  Part.  2  de  celle  loi  porlanl  que  remploi  do- 
dii  crédit  entre  les  divers  arlicles  du  budget  de  la 
guerre  de  rexerciee  1854,  sera  déterminé  par 
nous  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
gaerre. 


Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
An.  1er.  Noire  ministre  de  la  guerre  est  auto- 
risé &  prélever  sur  la  crédit  extraordinaire  de 
1,736,000  fr.,  alloué  à  son  département  par  la 
loi  du  8  mars  1854,  une  somme  de  un  million  six 
cent  soixanle-six  mille  francs  (fr.  1,666,000},  qui 
sera  porlée  en  augmentation  aux  articles  suivants 
du  budget  de  la  guerre  de  Texerciee  1854,  savoir: 

A  rért.  5,  dépôt  de  la  guerre.  .    .  fr.    35,000 

—  20,  matériel  de  rartillerie  .     .  930,000 

—  Si,  matériel  du  génie.   .    .     .701,000 

Total.    .    .  1,666,000 

Art.  S.  Les  allocations  des  articles  précités  sont 
en  conséquence  définitivement  fixées  ainsi  qu^il 
suit,  savoir  : 


Articles. 

OBJETS 

DES  CB^DITS   LÉGISLATIFS. 

Allocations. 

Sommes 
aeeordées  par  le 
présent  arrêté. 

Total 
des  allocations. 

5 
20 
21 

Dépôt  de  la  guerre 

matériel  de  rartillerie .    .    .    . 
Matériel  du  génie 

29,000 
763,000 
700,000 

35,000 

930,000 

> 

701,000 

64,000 
1,693,000 
1,401,000 

Art.  3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Anoul) 
est  chargé  de  rexécution  du  présent  arrêté. 


161.- 


-14  AVRIL  1854.'ilfré</t  royaux  qui  aeeçr- 
deni  det  breveté  d'industrie  .• 


1»  Au  sieur  Dalait(J.>, domiciliée  Scbaerbeek, 
vieille  chaussée  de  llaeght,  n«  60,  un  brevet  de 
perfeetionnement  de  treize  années,  pour  des  mo- 
difications au  procédé  de  fabrication  du  coke,  déjà 
breveté  en  sa  faveur  pour  quinxe  ans,  le  30  dé- 
cembre 1852  ; 

2«  Au  sieur  Gardissal  (Cb.-D.),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n^  96,  chez  le  sieur 
Legrand,  son  mandataire  : 

a.  Un  brevet  d'importation  de  quatorze  années, 
pour  des  machines  h  préparer  le  lin,  brevetées  en 
Frauee  pour  quinze  ans,  le  10  mars  185i,  en  fa- 
veur da  sieur  Garnier; 

h.  Un  brevet  d^iroportation  de  treize  années, 
pour  la  fabrication  de  Tacier,  dû  fer  et  des 
alliages  de  fer,  par  Temploi  des  éponges  métalli- 
ques ,  brevetée  en  France  pour  quinze  ans,  le 
29  novembre  1852,  en  faveur  du  sieur  Chenot 
(C.-B..A.)  ; 

3«  Au  sieur  Gos8elin(D.)«  domicilié  à  Bruxelles, 
rue  des  Bateaux,  n«  49,  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années,  pour  un  appareil  servant  à  la 
concentration  des  sirops  el  à  la  distillation; 


io  Aux^  sieurs  De  Pauw  (H.-L.-D.)  et  Remes 
(F.-J.),  domiciliés  k  Anvers,  rue  aux  Laines, 
no  923,  un  brevet  de  perfectionnement  de  dix 
années,  pour  des  modifications  à  one  pompe  ser- 
vant Il  Textraction  des  matières  fécales  ; 

5o  Au  sieur  Detombay  (Auguste),  constructeur- 
mécanicien,  domicilié  h  Marcinelle,  un  brevet 
d'invention  de  quinze  années,  pour  un  poussoir, 
appareil  k  défourner  le  coke  ; 

6»  Au  sieur  Piddington  (John),  domicilié  à 
Bruxelles,  Montagne  de  la  Cour,  n»  74  : 

a.  Un  brevet  d'importation  de  dix  années,  pour 
iUs  perfectionnements  dans  les  moyens  de  propul- 
sion des  bateaux  II  vapeur  et  autres  navires,  bre- 
vetés en  Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  10  fé- 
vrier 1854,  en  faveur  des  sieurs  Mushet  et 
Whele; 

b.  Un  brevet  d^importatSon  de  dix  années,  pour 
des  perfectionnements  apportés  aux  foyers,  gril- 
les, etc.,  des  chaudières  h  vapeur,  brevetés  en 
Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  16  mars  1854, 
en  faveur  du  sieur  Mushet  (D.); 

7«  Au  sieur  Montigny  (F.-G.),  arquebusier, 
domicilié  à  Fonlaine-l'Évêque,  un  brevet  de  per- 
fectionnement de  dix  années,  pour  des  modifi- 
cations apportées  aux  systèmes  d'armes  à  feu 
à  calasse  mobile  à  friction,  déjli  brevetés  en  sa 
faveur  pour  dix  ans,  le  6  octobre  1847; 

^  Au  sieur  Opp«nheinier  (Adolphe),  domicilia 
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k  Braxelles,  chex  le  sieur  Biebuyck,  8on  manda- 
taire, un  brevet  dMmporlalion  de  treize  années, 
poar  an  procédé  de  fabrication  des  velours  de 
soie,  étoffes  et  peluche,  etc.,  breveté  en  sa  faveur 
en  Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le  31  décem- 
bre 1853; 

9«  An  sieur  Dubar(P.-J.)t  ingénieur,  domicilié 
à  Dampremy,  un  brevet  d^invention  de  quinze 
années,  pour  un  appareil  applicable  à  tous  les 
parachutes  utilisés  dans  les  mines,  et  destiné  à 
amortir  le  choc  au  moment  de  la  rupture  du 
câble  ; 

10«  Au  sieur  Sloan  (Th.),  domicilié  k  Bruxelles, 
petite  rue  de  TÉcuyer,  n«2i,  chez  le  sieur  Raelot, 
son  mandataire,  on  brevet  d*importation  de  qua- 
torze années ,  pour  des  perfectionnements  à  Tali- 
mentation  d*eaa  des  chaudières  &  vapeur,  brevetés 
en  sa  faveur  en  France  pour  quinze  ans,  le  27  fé- 
vrier 1854; 

il*  Au  sieur  Perry  (A.)i  domicilié  k  Bruxelles, 
petite  rue  de  l'Écuyer,  n«  21,  chez  le  sieur  Raelot, 
son  mandataire,  nn^  brevet  dMmportation  de  qua- 
torze années,  pour  des  perfectionnements  aux 
armes  à  feo  et  à  la  confection  des  cartouches, 
brevetés  en  sa  faveur  en  France  pour  quinze  ans, 
le  27  janvier  1854;  • 

i2«  An  sieur  Starr  (E.-F.),  domidlié  à  Bruxel- 
les, petite  me  de  TÉcoyer,  n«  21,  chez  le  sieur 
Raelot,  son  mandataire,  un  brevet  d^importation 
de  quinze  années,  pour  des  perfectionnements  aox 
armes  à  fea  ; 

13«  Au  sieor  Mathieu  (  J.)t  domicilié  k  Bruxel- 
les, quartier  Léopold,  rue  du  Cdmmeree,  n«  23, 
chez  le  sieur  Biebuyck,  son  mandataire  s 

a.  Un  brevet  d'importation  de  quatorze  an- 
nées, pour  des  perfectionnements  dans  les  rails  et 
bandages  des  roues,  brevetés  en  France  poar 
quinze  ans,  la  26  octobre  1853,  en  faveur  du 
sieur  Rives  ; 

6.  Un  brevet  d'importation  de  quatorze  années, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  becs  et  Té- 
elairage  an  gaz,  brevetés  en  France  pour  quinze 
ans,  le  27  avril  1853,  en  faveur  do  sieur  Martin 
(Alexandre)  ; 

U«  Au  sieur  Fiske-Fay,  domicilié  à  Bruxelles, 
place  du  Musée,  n«8,  un  brevet  d'invention  de  dix 
années,  pour  un  appareil  à  administrer  le  chloro- 
forme ; 

15*  Aux  sieurs  Appolt  (G.  et  Gh.)*  domiciliés  à 
Bruxelles,  rue  Rempart-des-Moines,  oP  21  bit,  oo 
brevet  d'invention  de  treize  années,  pour  un  four 
propre  k  la  fabrication  du  coke,  breveté  en  leur 
faveur  en  Angleterre  pour  quatorze  années,  le 
9  mars  1854.  (Afonft.  eu  21  avrU  1854.) 

162.  —  15  AvaiL  1854.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  eieur  de  Co- 


lard-TrouilleiiPierreLouiS'Joteph).  (Monit.  du 

22  avril  1854.) 

Molifi.  «  Voulant  reconnaître,  par  un  ténnoi- 
gnage  public  de  notre  bienveillance,  les  services 
rendus  au  pays,  pendant  plus  de  quarante  ans, 
par  le  sieor  de  Colard-Trouillet,  aneieir  joge  de 
paix  da  canton  de  Seraing.  » 

163.—  15  ivait  1854.  —  Arrêté  royal  qui  «om«# 

c/i«iMilief  de  l'ordre  de  Léopold  U  sieur  Van  Be- 

vere  {Pierre- Joseph),  (Monit.  du  22  avril  1854.) 

Motifs,  «  Voulant  reconnaître,  par  un  ténoî- 

gnagè  public  de  notre  bienveillance,  les  services 

rendus  dans  une  honorable  carrière  de  plos  de 

quarante  années,  par  le  sieor  Van  Bevere,  ancien 

notaire  k  Bruxelles  et  oncien  président  de  la 

chambre  des  notaires    de    l'arrondissement  de 

Bruxelles.  • 

164.  —  16  AvaiL  1854.  —  Arrêté  royal  rolmHfà 
l'organisation  du  corps  des  gardes  du  génie. 

(Monit.  du  22  avril  1854.) 

Léopold ,  etc.  Considérant  que  Tarrèté  du 
l«r  juillet  1823,  qui  organise  le  corps  des  gardes 
du  génie,  n'est  pas  en  harmonie  avec  plasieors 
principes  de  la  législation  actuelle  et  qu'en  eon- 
séquence  il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  réorganisa- 
tion de  ce  corps  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
goerre, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Les  gardes  du  génie  sont  fonction- 
naires civils  de  l'État.  Ils  resaortissent  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  et  relèvent  en  conséquence 
de  raotorilé  des  eommandants  des  divisions  terri- 
toriales, des  provinces  et  des  places. 

Ils  sont  plaeét  sous  les  ordres  dircels  des  ofll- 
eiers  du  géoie. 
Le  personnel  de  ees  fonctionnaires  eonprend  : 
5  gardes  principaux  au  traitement  annuel  de 

2,400  francs; 
10  gardes  de  Irt  classe,  an  traitement  annuel 

de  2,000  francs  ; 
15  gardes  de  2*  classe,  au  traitement  annuel 

de  1,600  francs; 
20  gardes  de  3«  classe,  au  traitement  annuel 

de  1,200  francs. 
Art.  2.  Les  gardes  du  génie  sont  nommés  par 
nous  d'après  les  règles  qui  suivent. 

Les  gardes  de  3*  classe  sont  choisis  parmi  les 
sous-offleiers  des  troupes  du  génie  ayant  an  moins 
six  années  de  service  et  qui  ont  satisfait,  devant 
une  commission  composée  d'officiers  du  géoie,  ft 
un  examen  de  capacité,  dont  le  programme  sera 
arrêté  par  notre  ministi'c  de  la  goerre. 
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Les  gardes  de  deuxième  classe  sont  pris  parmi 
les  gardes  de  troisième  classe,  moitié  k  Pancien- 
nelé,  moitié  aa  choix. 

Les  gardes  de  première  classe  sont  pris  parmi 
les  gardes  de  deuxième  classe,  moitié  à  TaDcien* 
ncté,  moitié  au  choix; 

Les  gardes  prineipanx  sont  pris  au  choix  parmi 
les  gardes  de  première  classe. 

Art.  8.  Les  gardes  du  géoie  ppenneot  rang 
entre  eux  saivant  leur  classe  et  leur  ancienneté 
dans  chaque  classe. 

Cette  hiérarchie  est  tonte  spéciale  et  ne  eom- 
|y>rte  pas  d*assimilation  aux  grades  militaires. 

Art.  i.  Les  gardes  da  génie  sont  traités  sur  ie 
même  pied  que  les  officiers  inférieurs  de  Tarmée, 
dans  lenrs  relations  de  service  avec  les  autorités 
cÎTiles  ou  militaires. 

Art.  5.  Les  gardes  du  génie  envoyés  en  mission 
touchent  une  indemnité  de  75  eentimes  par  lieue. 

Ils.  reçoivent,  en  outre,  une  indemnité  de 
A  francs,  pour  chaque  nuit  quHls  sont  tenus  de 
passer  hors  de  leur  résidence. 

Dans  le  cas  de  simple  déplacement,  ils  n*ont 
droit  qu*aux  frais  de  route. 

Art.  6.  Les  gardes  du  génie  participent  à  la 
même  caisse  des  tcutcs  et  orphelins  que  les  em- 
ployés civils  de  radminlstration  centrale  du  dé- 
partement de  la  guerre. 

Art.  7.  L'arrêté  royal  du  l«r  juillet  1823  et  tonte 
disposition  eontraire  an  présent  arrêté,  sont  et 
demeurent  abrogés. 

Art.  8.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Anoul) 
est  efaargé  de  rexécution  du  présent  arrêté. 


165.  —  18  ATBIL  185A.  —  Àrrêlé  royal  par  lequel 
U  tarif  de  la  perception  du  péage  que  le  comeil 
communal  de  Waemee  (Uainaut)  a  été  autorisé 
à  établir  tur  les  chemins  pavés  de  cette  com- 
mune est  modifié  eowune  suit  : 

Pour  chaque  chcYal  chargé  on  attelé  à  des  car- 
rosses, chaises  ou  voilures  quelconques,  fr.  0-05. 

Pour  chaque  paire  de  roues  desdits  carrosses, 
chaises  ou  voitures  quelconques,  trois  roues  comp- 
tant pour  deux  paires,  fr.  0*05.  {Monit.  du  iSavril 
185A.) 

166.  —  18  AvaiL  1854.  —  Arrêté  royal  par  lequel 
les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  police  du  rou- 
lage sur  les  routes  de  l'État  sont  déclarés  appli» 
cables  à  la  partie  améliorée  du  chemin  de  Henri- 
Chapelle  à  la  vallée  de  la  Meuse,  (Moniteur  du 
19  avril  1854.) 

167.  —  18  AvaiL  1854.  ^  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve les  statuts  de  l'association  de  secours 


mutuels  des  tisserands  de  Verviers.  (Monit.  du 
23  avril  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  de  la  députa- 
lion  permanente  du  conseil  provincial  de  Liège, 
en  date  du  l»'  mars  dernier,  qui  arrête,  sauf  ap- 
probation du  gouvernement,  les  statuts  de  Passo- 
clation  de  secours  mutuels  des  tisserands  de  Ver- 
viers ; 

Vu  ces  statuts,  dont  copie  est  ci-annexée,  et 
Tavls  émis  par  Tadministration  coinmnnale  de 
Verviers,  le  11  février  1854; 

Vu  Tavîs  de  la  commission  permanente  insti- 
tuée par  notre  arrêté  du  12  mai  1851  ; 

Vu  la  loi  du  3  avril  1851,  sur  les  sociétés  de 
secours  mutuels  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1«r.  Les  statuts  ci-annexés  de  rassoeiation 
de  secours  mutuels  des  tisserands  de  Verviers 
sont  approuvés  sous  les  conditions  suivantes  : 

A.  Il  ne  sera  perçu  des  sociétaires  aucune  con- 
tribution et  il  ne  sera  fait  aucun  emploi  des  de- 
niers communs  pour  des  objets  non  prévus  par 
les  statuts  i 

B.  La  loi  du  3  avril  1851 ,  le  présent  arrêté  et 
les  statuts  de  la  société  seront  affichés  dans  le  iieu 
où  elle  tiendra  ses  séances  ; 

C.  Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de 
Janvier  ou  de  février,  la  société  adressera  ft  Pad- 
ministration  communale  de  Verviers,  conformé- 
ment au  modèle  arrêté  par  le  gouvernement,  un 
compte  de  ses  receltes  et  de  ses  dépenses  pendont 
Pexercice  écoulé.  Elle  répondra  k  toutes  les  de- 
mandes de  renseignements  que  Pautorité  lui  trans- 
mettrait sur  des  faits  concernant  Passociation  ; 

D.  Aucun  ehangemeiU  ne  peut  être  apporte 
aux  statuts  que  par  nne  délibération  expresse  de 
Passemblée,  après  convocation  spéciale  faite  un 
mois  d*avanee,  et  moyennant  raccomplissement 
des  formalités  indiquées  aux  art.  1  et  2  de  la  loi 
du  3  avril  1851. 

Art.  2.  L'approbation  donnée  par  le  présent  • 
arrêté  sera  révoquée  en  cas  d'inobservation  des 
conditions  qui  précèdent,  de  même  que  si  la 
société  tendait  directement  ou  indirectement  à 
favoriser  des  coalitions  ou  à  suaciier  des  désor- 
dres. 

Art.  3,  La  dissolution  ne  peut  être  prononcée, 
qu'avec  Pautorisation  du  gouvernement. 

Art.  4.  En  cas  de  dissolution,  Padministration 
communale  de  Verviers  nommera  des  délégués 
pris  parmi  les  membres  de  la  société,  auxquels 
elle  pourra  adjoindre  un  commissaire  spécial,  k 
Peifet  de  procéder  à  la  liquidation,  au  payement 
des  dettes  et  k  Papurement  des  comptes. 


Digitized  by 


Google 


iZé 


RÉGNE  DE  LÉOPOLD  W.  —  18  AVRIL  I85i.  -  W«  467. 


Si  Taetif  le  permet,  les  secours  seront  conti- 
nués, pendant  six  mois  oa  plus,  à  doter  de  Parrélé 
q6i  aura  approuvé  la  dissolution,  aux  malades  qui 
y  auraient  droit  aux  termes  des  statuts. 

L*emploi  de  Texcédanl  sera,  le  cas  échéant, 
réglé  de  ,commnn  accord  avec  Padminislration 
communale,  en  observant  les  dispositions  conte- 
nues aux  deux  derniers  paragraphes  de  Tart.  6 
de  la  loi  du  3  avril  1851. 

Art.  5.  Li|  députation  permanente  et  Tadminis- 
Iratîon  communale  de  Verviers  seront  entendues 
en  cas  de  révocation  ou  de  dissolution. 

Art.  6.  Notre  ministre  de  riulérieur  (M.  F.  Pier- 
cot)  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 


A880CIAnOIf   OB  SECOURS    MUTVILS   DES   TIS8K- 
EARDS  DB  TBEYIXR8. 

STATUTS. 

CHAPITRE    PREMIER. 

BUT  DB   L^SSOCUTIOS. 

Art.  I».  Le  but  de  cette  association  est  de  res- 
serrer, les  liens  de  confraternité  entre  les  associés, 
d*élcndre  leurs  ressources,  de  propager  ^esprit 
d^ordre  et  d^économîe,  et  de  créer  un  fonds  com- 
mun au  moyen  de  cotisations  mensuelles  payées 
par  chacun  d^eux. 

Pour  atteindre  ce  but,  Tassociation  crée,  au 
moyen  de  ce«  cotisations,  un  fonds  destiné  k  sub- 
venir aux  besoins  des  associés,  lorsqn*ils  sont 
malades  ou  blessés.. 

Art.  %  Pour  être  admis  comme  membre  de 
Passodation,  il  faut  que  le  candidat  soit  tisserand, 
âgé  de  vingt  ans  au  moins  et  de  quarante  ans  an 
plus. 

Art.  3.  Pour  se  faire  recevoir  membre  de  Tas- 
soeiation,  il  faut  se  faire  présenter  au  oonseil  par 
deux  sociétaires;  après  la. présentation,  il  sera 
fait  une  enquête  pour  connaître  la  moralité  du 
candidat;  si  celte  enquête  lui  est  favorable,  le 
conseil  chargera  les  présentants  de  lui  en  donner 
avis. 

Art.  i.  Tous  ceux  qui  seront  admis  par  le  oon- 
seil devront  verser  60  centimes  ù  la  caisse  pour  le 
mois  de  leur  admission  ;  cette  contribution,  et  les 
cinq  cotisations  mensuelles  qui  suivront,  seront 
considérées  eomme  première  mise  de  fonds,  con- 
formément k  Part.  5. 

Art.  5.  Tout  candidat  admis  par  le  oonseil 
n'aura  droit  aux  secours  qu'après  avoir  contribué 
pendant  six  mois,  ainsi  quHl  est  dit  à  Particle 
précédent. 

Art.  6.  L'association  ne  peut  être  dissoute  que 
du  consentement  unanime  de  tous  ses  membres* 


CHAPITRE  H. 

ADMimSTHATIOB. 

SECTION  ir«.  —  Composition  du  eonteil  d'adminU- 
tration  ;  durée  de  Mes  fonctions. 

Art.  7.  Le  conseil  d'administration  se  compose 
comme  il  suit  :  1°  un  président;  3«  un  vice-pré- 
sident; 5»  un  oecrétaire  et  un  secrétaire  adjoint  : 
i«  un  trésorier,  et  5*  six  conseillers. 

Art.  8.  La  durée  des  fonctions  des  membres  du 
conseil  est  fixée  à  un  an.  Ils  sont  tous  rééligibles, 
mais  dans  le  cas  où,  dans  le  conraql  de  l'anoée, 
une  place  deviendrait  vacante  par  démission  on 
autrement,  les  membres  restants  pourront  aire 
un  remplaçant.  Le  président,  le  vice-président^ 
le  trésorier  et  le  secrétaire  seront  toujours  élas 
en  assemblée  générale. 

SECTION  II.  —  Du  président. 

Art.  9.  Le  président  a  la  direction  des  affaires 
de  l'association  ;  il  signe  avec  le  secrétaire,  au 
nom  de  1  associaijon,  les  actes  et  mandats,  ainsi 
que  toutes  les  décisions  prises  par  le  conseil. 

Art.  iO.  11  veille  ft  Pobservation  des  statuts  et 
des  règlements ,  et  fait  exécuter  les  décisions 
prises  par  le  conseil. 

Art.  11.  Il  onlonnance  toutes  les  dépenses  de 
la  société,  en  exécution  des  statuts  ou  des  déci- 
sions de  l'association,  et  délivre  les  mandais,  qull 
signe  avec  le  secrétaire;  il  surveille  la  coQiplabi- 
litéde  ce  dernier. 

Art.  13.  Il  délègue  des  suppléants  aux  fonc- 
tionnaires malades  ou  empêchés;  il  accorde  des 
permissions  d'absence,  quand  la  demande  lui  pa- 
rait suffisamment  motivée,  et  les  refuse  dans  le 
cas  contraire. 

SECTION  III.  —  Du  vice-président. 

Art.  13.  Le  vice-président  est  chargé  de  rem- 
placer le  président  en  cas  d'absence  et  de  veiller 
avec  lui  à  la  stricte  exécution  des  statuts  et  des 
règlements. 

Art.  14.  Il  doit  particulièrement  s'assurer  si 
les  secours  sont  distribués  avec  exactitude. 

Art.  15.  Il  s'entend  avec  le  président,  au  moins 
une  fois  par  semaine,  sur  la  manière  dont  se  fait 
le  service  des  malades. 

SECTION  IV.  —  Dm  secrétaire. 

Art.  16.  Le  secrétaire  est  chargé  de  la  rédac- 
tion des  procès-verbaux  et  autres  écritures  de 
l'association  ;  il  est  aussi  chargé  de  recevoir  tes 
déclarations  de  maladies,  de  les  inscrire  dans  le 
registre  destiné  k  cet  effet,  et  d'en  avertir  le  pré- 
sident immédiatement. 

Art.  17.  Le  secrétaire  est  dépositaire  des  orchi- 
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ves  de  ras«ociation  ;  il  fait  les  dépenses  des  frais 
et  bureao  ;  il  est,  en  outre,  chargé  de  la  compta- 
bilité. Chaque  mois,  il  présente  TéUldes  receltes 
et  des  dépenses  au  conseil  d'administration,  qui 
Tarréte,  pour  être  ensuite  ordonnancé  par  le  pré- 
sident, eonformément à  Tart.  If. 

SBCTioif  V.  —  Dm  trésoritr. 

Art.  18.  Le  trésorier  doit  représenter  les  fonds 
chaque  fois  qu'il  lui  en  sera  fait  la  demande. 

An.  49.  Il  perçoit  les  cotisations  des  associés. 
et  les  inscrit  sur  un  registre  particulier. 

Art.  SO.  Chaque  fois  quil  sera  prélevé  des 
fonds  k  la  caisse,  il  lui  sera  délivré  un  bon  signé 
du  président,  portant  la  valeur  de  In  somme  re- 
tirée. 

Art.  24.  Il  y  aura  ui\^  commission  de  -trois 
membres  chargés  de  vériOcr  tous  les  mois  les 
comptes  du  trésorier  ;  celui-ci  remettra  tous  les 
trois  rooij  les  comptes  au  local  de  Tassociation, 
■fin  que  tous  les  membres  en  puissent  prendre 
eon  naissance. 

Art.  22.  Cette  commission,  nommée  par  ras- 
semblée générale,  devra  être  prise  hors  du  conseil 
d'administration. 

SBCTIOR  VI.  —  Des  vititeurs. 

Art.  33.  Les  visiteurs  seront  nommés  chaque 
dimanche  ;  ces  nominations  se  feront  par  le  pré* 
sident,  en  suivant  la  série  des  numéros  des  asso- 
ciés. Le  président,  le  trésorier  et  le  secrétaire 
seront  seuls  exempts  de  celle  charge. 

Art.  24.  Les  visiteurs  sont  chargés  de  distri- 
boer  les  secours  aux  malades  ou  blessés,  et  de 
'  s'assurer  chez  le  trésorier  si  chacun  des  membres 
a  rempli  ses  obligations  pécuniaires. 

Art.  25.  Ils  sont  aussi  obligés  de  passer  cfaezie 
président,  tous  les  dimanches,  à  reffel  de  recevoir 
srs  instructions,  ainsi  que  la  communication  des 
nominations  des -^visiteurs  pour  le  dimanche  sui- 
vant, qu'ils  devront  leur  remettre  à  domicile. 

Art.  26.  Le  même  associé  ne  peut  être  visiteur 
deux  dimanches  de  suite. 

SECTION  yn.—FonetioHi  et  attributions  du  eonteit 
d'administration . 

Art.  27.  Le  conseil  d'administration  se  réunit 
régulièrement  le  premier  dimanche  de  chaque 
mois  et  extraonlinairement  quand  le  besoin  Je 
Tassoeiation  l'exige. 

Il  peut  appeler  dans  son  sein  tous  les  associés 
qu'il  veut  consulter,  mais  ils  n'y  ont  pas  voix  dé- 
libérative. 

Art.  28.  La  moitié  plus  une  voix  du  conseil  est 
nécessaire  pour  délibérer,  et,  sur  la  demande  de 
l'un  des  membres,  on  vote  au  scrutin  secret. 

Art.  29.   Le  conseil  d'administraiion  fait  les 


règlements  nécessaires  pour  l'exécution  des  sta- 
tuts. 

n  nomme  et  remplace,  en  cas  de  vacance,  les 
fonctionnaires  de  Passociation  dont  la  nomination 
n'appartient  pas  à  l'assemblée  générale  ou  au  pré- 
sident. 

Art.  30.  Doivent  être  soumis  à  l'approbation 
du  conseil  d'administration  t 

io  La  discussion  et  la  préparation  de  toutes  les 
affaires  qui  intéressent  l'association  ; 

2o  L'examen  des  propositions  et  des  réclama- 
tions faites  par  les  associés  ; 

S»  L'examen  des  titres  des  candidats  et  leur 
admission  ; 

4«  Le  règlement  des  frais  d'administration  ; 

5»  La  surveillance  des  recettes  et  des  dépenses 
et  l'apurement  des  comptes  ; 

6»  La  connaissance  des  infractions  aux  statuts 
et  aux  règlements  ;  il  peut  prononcer  contre  les 
contrevenants  une  amende  dont  le  maximum  est 
fixé  à  50  centimes  ; 

70  Le  placement  des  fonds.  La  décision  de 
l'administration,  en  ce  cas,  ne  reçoit  son  exécu- 
tion qu'après  avoir  été  soumise  k  une  assemblée 
générale. 

Art.  3t.  Les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion ne  peuvent  s'absenter  des  séances  qu'avec  la 
permission  du  président. 

Art.  32.  Celui  qui,  sans  raisons  valables,  refuse 
de  foire  partie  du  conseil  d'administration,  ou 
d'accepter  les  fonctions  auxquelles  il  aura  été 
nommé,  ne  pourra,  pendant  les  deux  années  qui 
suivent,  être  élu  membre  du  conseil. 

Art.  33.  Aucun  membre  de  l'administration  ne 
peut  donner  sa  démission  qu'après  avoir  été  six 
mois  en  fonctions. 

CHAPITRE   III. 

PORDS  SOCIAL. 

Art.  34.  Les  recettes  se  composent  : 

i»  Du  droit  d'admission  fixé  par  l'art.  4; 

2o  Des  cotisations  mensuelles  ; 

30  Des  amendes  ; 

4»  Des  intérêts  des  fonds  placés  ; 

30  Des  recettes  extraordinaires^  . 

Art.  35.  Les  cotisations  des  associés  sont  fixées 
è  60  centimes  pur  mois. 

Art.  36.  Si  un  associé  ne  pouvait  payer  sa  coti- 
sation, il  en  avertira  le  président,  qui  lui  accor- 
dera un  délai  ;  toutefois,  il  ne  pourra  jamais  êlre 
en  retard  que  de  quatre  cotisations  au  plus  ;  il  ne 
lui  sera  accordé  de  délai  que  pour  manque  d'ou- 
vrage ou  grande  misère.  En  cas  de  maladie  du- 
rant ce  délai,  il  lui  sera  fait  sur  les  secours  une 
retenue  d'un  franc  par  semaine,  jusqu'ft  entier 
payement. 
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Art.  37.  En  cas  de  calamité  poblique,  de  ralen- 
tissement da  commerce  ou  de  renchérissement 
excessif  des  denrées  alimentaires,  qni  empêche 
un  qaart  an  moins  des  associés  de  payer  leors 
cotisations,  le  président  convoquera  une  assem- 
blée générale  extraordinaire  pour  arrêter  (tem- 
porairement et  à  titre  provisoire  seulement)  les. 
réductions  on  suspensions  des  cotisations.  Les 
secours  seront  distribués,  comme  en  temps  ordi- 
naire, jusqn*à  ce  quUI  ne  reste  plus  que  50  francs 
en  caisse;  une  fois  arrivées  ft  ce  point,  les  opéra- 
tions de  Tassociation  seront  suspendues  jusqu^à  la 
reprise  des  aflfiiires.  Alors  les  associés  ft  qui  il 
sera  dA,  recevront  quatre  francs  chacun  par  se- 
maine, et  ceux  en  retard  verseront  un  franc 
chacun  aussi  par  semaine,  le  tout  josqu*ft  entier 
acquittement. 

Art.  58.  La  caisse  ne  sera  Jamais  partagée. 
Lorsqu'il  y  aura  plus  de»  400  francs  en  caisse,  le 
surplus  sera  déposé  à  la  caisse  d'épargne  de  la 
ville  de  Verviers  par  le  président  et  le  secrétaire, 
qui  devront  être  munis  d'un  extrait  de  la  délibé- 
ration du  conseil,  autorisant  le  dépêt;  il  en  sera 
de  même  chaque  fois  qu'il  sera  nécessaire  de  reti- 
rer des  fonds  de  la  caisse  d'épargne. 

CDAPITRE  IV. 

DI8TB1BUTI0N   DB  8BG0UBS.       ^ 

Art.  59.  L^assoeiation  accorde  à  tons  ses  mem* 
bres  atteints  de  maladies  ou  de  blessures  natu- 
relles ou  accidentelles  : 

f  0  Cinq  francs  par  semaine,  les  six  premiers 
mois; 

S»  Deux  francs  cinquante  centimes  les  mois 
suivants. 

Toutefois,  ces  secours  ne  pourront  durer  plus 
d'une  année. 

A  l'expiration  de  IHinnée,  le  conseil  d'adminis- 
tration décide  s'ils  pourront  être  continués,  et  en 
fixe  la  durée. 

Art.  40.  Lorsqu'une  maladie  se  déclare  moins, 
d'un  mois  après  la  fin  de  la  précédente,  elle  est 
considérée  comme  une  rechute. 

Art.  il.  Les  secours  seront  distribués  tous  les 
dimanches  par  les  visiteurs,  qui  présenteront  aux 
malades  un  bon,  indiquant  ia  valeur  de  la  somme 
qui  leur  est  remise,  et  qu'ils  feront  signer  par 
eux  ou  par  les  personnes  qui  les  gardent  ;  à  dé- 
faut, le  visiteur  le  signera  lui-même  et  le  remettra 
au  président. 

Art.  42.  S'il  arrivait  qu'un  malade  ou  blessé 
fdt  surpris  en  état  d'ivresse,  les  secours  lui  se- 
raient retirés  sur-le-champ. 

Art.  43.  Il  ne  sera  pas  accordé  de  secours  pour 
maladies  secrètes  ni  pour  blessures  reçues  en 
dael. 


Art.  44.  L'association  se  charge  des  frais  «Tia- 
hnmation.  Lorsqu'un  associé  viendra  à  décéder, 
les  intéressés  en  avertiront  immédiatement  le 
président,  lequel,  accompagné  du  secréuire,  se 
rendra  au  domicile  du  défunt.  Il  fera  faire  aoo 
cercueil,  ainsi  que  son  enterrement  ;  le  chiffre  de 
cette  dépense  ne  pourra  excéder  SO  francs. 

Il  ne  sera  rien  alloué  dans  le  eas  de  suicide  om 
de  duel. 

Art.  45.  Lorsqu'un  associé  viendra  k  décéder 
hors  des  communes  de  Verviers  ou  de  Hodimoot, 
les  intéressés  devront  être  munis  d'une  attesta- 
lion  signée  du  bourgmestre  de  la  commune  ;  la 
déclara|ion  devra  se  faire  dans  la  huitaine;  après 
ce  terme,  la  somme  allouée  restera  au  bénéfice  de 
rAssoclalion. 

CHAPITRE  V. 

ASSBHBLéBS  céRÉBALES. 

Art.  46.  L'association  se  réunit  en  assemblée 
générale  quatre  fois  par  an,  dans  le  courant  des 
mois  de  Janvier,  avril,  juillet  et  octobre. 

La  première  réunion  est  consacrée  è  rendre  les 
comptes  de  Tannée  ;  les  trois  autres,  k  rendre 
compte  des  opérations  des  trimestres  auxquels 
ces  séances  correspondent;  tous  les  différends 
survenus  entre  les  associés,  qui  n'auront  pu  être 
arrangés  par  le  conseil,  le  seront  en  dernier  res- 
sort par  ces  assemblées. 

Art.  47.  Outre  les  quatre  séances  de  rigueur, 
il  peut  être  tenu  des  séances  extraordinaires, 
lorsque  le  conseil  d'administration  le  juge  néces- 
saire. 

Art.  48.  Lors  des  réunions  en  assemblée  géné- 
rale, tous  les  membres  reçoivent  à  domicile  des 
caries  d'invitation,  indiquant  le  lieu,  le  jour  et 
l'heure  de  la  réunion. 

Art.  49.  A  l'ouverture  de  la  séance,  le  prési- 
dent nomme  deux  censeurs,  chargés  de  maintenir 
l'ordre. 

Art.  50.  Les  séances  sont  tenues  dans  l'ordre 
suivant  : 

l«  Le  visiteur  ou  rapporteur  fait  l'appel  no- 
minal : 

9«  Le  secrétaire  donne  lecture  du  procès«verbal 
de  la  séance  précédente  ; 

3«  Le  président  rend  compte  k  l'assemblée  de 
la  situation  de  l'association.  Il  loi  donne  con- 
naissance des  travaux  et  des  délibérations  du 
conseil  d^administration  ; 

4<>  Le  vice-président  fait  un  rapport  sur  le  ser- 
vice des  malades  ; 

5«  Le  secrétaire  présente  un  résumé  de  la  situa- 
tion financière  de  l'associallqp  ; 

6»  Le  président  fait  un  rapport  sur  les  candi- 
dats qui  ont  été  reçus  pendant  l'année,  et  eomnu- 
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DÎqae  k  rassemblée  une  note  des  obJeU  soumis  à 
la  délibérât ioD.  , 

An.  51.  Nul  ne  peut  prendre  la  parole  sans  la 
permission  du  président  ;  mais,  dans  toutes  les 
dtsenssions ,  les  membres  du  eonseil  sont  enten- 
dus s*ils  le  demandent. 

Art.  52.  Toutes  discussions  autres  que  eelles 
relatives  aux  intérêts  de  Tassociation,  sont  for- 
mellement défendues. 

Art.  53.  L'entrée  du  lieu  où  se  tiennent  les 
séaoees  est  interdite  à  quiconque  n  est  pas  asso- 
cié, à  Texeeption  des  bourgmestres  des  deux 
communes  de  Verviers  et  de  Hodimont,  ou  des 
eonaeillers  communaux  délégués  par  eux.  • 

Art.  5i.  Aucun  associé  ne  pourra  se  présenter 
aux  séances  en  état  d^ifresse  on  dans  une  tenue 
indécente.  Il-  deyra,  dans  ce  cas,  se  retirer  sur 
rinjonetion  du  président. 

Art.  55.  Tous  les  fonctionnaires  de  Tassocialion 
sont  nommés  à  la  majorité  relative  des  membres 
présents. 

Hoit  Jours  avant  une  élection,  il  sera  distribué 
aux  associés  des  bulletins  indiquant  les  places  ft 
remplir. 

Art.  56.  Tout  associé  a  le  droit  d'invoquer  la 
nullité  des  élections  auxquelles  il  aurait  été  pro- 
cédé irrégulièrement;  les  réclamations  seront 
Jugées  en  assemblée  générale. 

CHAPITRE  VI. 

DES  DBVOiaS   DBS  ASSOCléS. 

Art.  57.  Les  associés  doivent,  par  une  conduite 
probe  et  régulière,  donner  Pcxemple  des  habi- 
tudes d'^ordre  et  de  prévoyance,  et  agir  en  toute 
ebose  de  manière  k  mériter  l'approbation  des 
fonctionnaires,  la  bienveillance  de  leurs  confrères 
et  l'estime  de  leurs  concitoyens. 

Art.  58.  Tout  associé  doit  considérer  comme 
un  devoir  de  visiter  ses  confrères  dans  leurs  ma- 
ladies, d'assister  aux  assemblées  générales,  et  de 
s'y  eomporter  de  manière  k  mainleair  dans  les 
délibérations  l'ordre  et  le  calme  sans  lesquels  les 
affaires  qui  intéressent  rassociation  ne  pourraient 
être  disentées. 

Art.  59.  Tout  associé  peut  faire  les  propositions 
qQ*il  Jugera  utiles  aux  intérêts  de  l'association  ; 
elles  doivent  être  adressées  préalablement  par 
écrit  au  eonseil,  qui  examinera  s'il  y  a  lieu  de 
les  soumettre  à  l'assemblée  générale.  Celui  qui 
aura  des  plaintes  ou  des  réclamations  k  faire,  doit 
les  communiquer  au  président,  qui  lui  fera  con- 
naître la  décision  prise. 

Art.  60.  L'associé  doit  payer  ses  cotisations  le 
premteo  dimanche  de  chaque  mois;  si  le  dernier 
dimanche  du  mois  suivant  il  ne  s'est  pas  entière- 
ment acquitté,  ou  s'il  n'a  pas  obtenu  un  délai 
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conformément  aux  art.  36  et  37,  il  sera  rayé  du 
ronlrèle,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  63. 

Art.  61.  L'associé  doit  faire  connaître  son 
changement  de  domicile  au  secrétaire. 

CHAPITRE  VII. 

RiDIiTlOVS. 

Art.  62.  Seront  exclus  de  Tassociation,  sans 
pouvoir  prétendre  à  aucun  remboursement  : 

i«  L'associé  qui  est  reconnu  en  avoir  imposé 
par  de  fausses  déclarations  pour  se  faire  admettre, 
ou  qui  a  caché  une  maladie  chronique  ou  des 
plaies  incurables,  dont  il  était  atteint  à  l'époque 
de  son  admission  ; 

2»  Celui  qui  n'a  pas  payé,  dans  les  délais  fixés 
par  les  règlements,  les  sommes  dont  il  est  rede- 
vable ; 

3»  L'associé  qui  a  détourné  des  fonds  à  son 
profit,  ou  qui  s'est  fait  délivrer  des  secours  par 
supercherie  ; 

i*  Celui  dont  la  conduite  et  les  mœurs  sont 
notoirement  déréglées  i 

5o  Celui  qui  est  reconnu  avoir  fait  iqjustement 
et  méchamment  exclure  un  de  ses  coassociés;  ce 
dernier  rentre  de  droit  alors  dans  l'association, 
et  reprend  son  rang  sans  être  assujetti  à  un  no- 
▼ieiat  ; 

6o  Les  membres  de  l'association  condamnés  à 
des  peines,  même  correellonnclles,  pour  des  faits 
contraires  à  la  probité  ou  k  l*bonnenr.  Si  des  faits 
d'une  antre  nature  avaient  motivé  des  poursuites, 
l'assemblée  générale  sera  appelée  à  décider  si  elle 
veut  conserver  dans  le  sein  de  l'association  celui 
qui  a  été  frappé  de  condamnation. 

CHAPITRE  VIII. 
DISP08ITI01I8  oéaéaALES. 

Art.  63.  Tout  membre  qui  se  retirera  de  l'as- 
sociation volontairement  ne  pourra  se  représenter 
que  six  mois  après  et  recommencera  son  noviciat; 
à  la  seconde  fois,  il  ne  sera  plus  admis. 

Art.  6i.  Aucun  candidat  ne  pourra  faire  partie 
de  l'association  s*il  n'est  domicilié  dans  la  com- 
mune qui  est  le  siège  de  rassociation,  y  compris 
Hodimont. 

Art.  65.  Tout  membre  sortant  du  rayon  des 
deux  communes  précitées  devra  en  prévenir  l'ad- 
ministration ;  à  son  retour,  il  continuera  k  faire 
partie  de  l'association,  s'il  ne  dépasse  pas  Tàge 
de  quarante  ans. 

Art.  66.  Tout  membre  sortant  dudit  rayon 
pour  aller  travailler  ailleurs,  et  qui  continuera  à 
payer  ses  cotisations,  pourra  exercer  son  droit 
aux  secours,  moyennant  une  attestation  de  deux 
docteurs. 
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Art.  67.  Il  ne  sera  fait  de  remise  de  fonds  à 
personne,  en  aucun  cas,  ni  sous  quelque  |irélexle 
que  ce  soit. 

Art.  68.  Aucun  associé  ne  peut  faire  partie 
d'une  autre  association  semblable,  sous  peine  de 
radiation. 

Art.  69.  Les  présents  statuts  seront  souscrits 
par  tous  les  associés,  aussitôt  que  le  gouverne- 
ment y  aura  accordé  son  approbation. 

Art./70.  Chaque  associé  s'engage  è  maintenir 
toaa  les  articles  des  statuts,  et  promet  de  les  ob- 
server et  de  perpétuer  Tassociation,  autant  que 
les  circonstances  le  permettront. 

Art.  71.  Tous  cas  non  prévus  par  les  statuts 
ou  par  les  règlements  seront  décidés  en  assem- 
blée générale. 

Art.  72.  Aucun  changement  aux  présents  sta- 
tuts ne  pourra  être  fait  qu'à  la  mojorité  des  trois 
quarts  des  voix,  dans  une  assemblée  convoquée 
spécialement  à  cet  effet,  au  moins  quinze  Jours 
d'avance. 

Les  changements  devront  être  approuvés  par 
le  gouvernement. 

Fait  et  arrêté  en  séance  du  22  janvier  1854. 

Le  président, 
Le  secrétaire,  G.-J.  Dbssote. 

H.-L.  Errst. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de  la 
ville  de  Verviers, 

Vu,  sous  la  date  du  2  février  1854,  la  demande 
fbrmée  par  la  société  des  seeours  mutuels  établie 
en  celte  ville  en  faveur  des  tisserands,  aux  fins 
d'être  reconnue  par  le  gouvernement,  conformé- 
ment à  la  loi  du  3  avril  1851; 

Vu  !<»  les  statuts  de  celte  société;  2o  une  décla- 
ration contenant  la  dale  de  sa  formation,  le 
nombre  de  ses  membres,  la  liste  nominative  des 
personnes  composant  son  eonseil  d'administra- 
tion, l'extrait  de  son  dernier  compte. financier 
annuel  ; 

Vu  la  loi  du  3  avril  1851  snr  les  sociétés  de 
secours  mutuels  ; 

Considérant  que  ces  statuts  sont  dressés  con- 
formément aux  lois  et  instructions  sur  la  ma- 
tière. 

Est  d^avis  qn'il  y  a  lien  4  les  approuver. 

Le  présent,  avec  les  pièces  ci-dessus  mention- 
nées, sera  transmis  ponr  approbation  ft  la  dépa- 
tation  permai^ente  du  conseil  provincial. 

Fait  à  Verviers,  le  11  février  1834. 
Par  le  collège  : 
Le  secrétaire,  Le  bourgmestre, 

(Signé)  Rbrard.  (Signé)  Ed.  Herla. 


La  dépQ talion  permanente. 

Vu,  sons  la  dale  du  l'r  mars  1834,  la  demande 
formée  par  la  société  de  secours  mutuels  établie 
à  Verviers,  en  fayenr  dès  tisserands,  aux  lins 
d'être  reconnue  par  le  gouvernement,  conformé- 
ment à  la  loi  du  3  avril  1851  { 

Vu,  avec  les  pièces  y  annexées,  l'avis  de  Pad- 
ministration  communale  de  Verviers,  en  date  du 
Il  février  1854; 

Vu  la  loi  du  3  avril  1851,  snr  les  sociétés  de 
secours  mutuels  i 

Considérant  que  les  statuts  adoptés  par  ladite 
association  des  tisserands,  le  22  janvier  dernier, 
sont  dressés  conformément  aux  lois  et  instruc- 
tions sur  la  matière; 
Arrête  : 

Les  statuts  ci-dessus  visés  de  la  société  de  se- 
cours mutuels  établie  à  Verviers  en  faveur  des 
tisserands,  sont  approuvés. 

Le  présent  arrêté,  avec  les  pièces  eî-dessos 
mentionnées,  sera  transmis  an  ministre  de  nnlé- 
rieur,  pour  approbation. 

Fait  à  Liège,  le  1er  mars  1854. 

Présents:  MM.  le  luiron  de  Macar,  gouverneur, 
président;  Lhoneux,  MuUer,  Collet,  Massart,  La- 
loux  et  Warzée,  greffier. 

Ponr  expédition  conforme  : 
Le  greffier  provincial, 
T.  Warzbb. 


168.  —  21  Avaii  1854.  —  Arrêtés  royauc  çniac- 
cordtfU  det  brevets  d'indmtrie  .* 

1»  Au  sieur  Spanoghe  (J.-E.),  directeur  de 
pension  à  Malines,  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années ,  pour  un  appareil  h  déblayer  la  neige  snr 
les  voies  ferrées  ; 

2»  Au  sieur  Meurs  (J.),  mécanicien,  domicilié  A 
Ath,  chez  le  sieur  Bourlean,  balancier,  un  brevet 
d^iovention  de  dix  années,  pour  des  perfeelionne > 
ments  apporlés  aux  balances  bascules  romaines  ; 

3»  Au  sieur  Walravens  (François),  domicilié  à 
Bruxelles,  boulevard  Barthélémy,  n«  24,  un  bre- 
vet d'importation  de  quatorze  années,  pour  des 
procédés  propres  à  utiliser  le  goudron  de  houille, 
brevetés  en  France  pour  quinze  ans,  le  3  avril 
1854,  en  faveur  du  sieur  Paul  Walnrrens; 

4o  A  la  Société  des  produits  réfraeUires  de 
Saint-Ghislain,  représentée  par  le  sieur  Bon- 
cher  (T.),  son  régisseur,  un  brevet  d'invention 
de  quinze  années,  pour  un  procédé  de  fabricttion 
des  briques  réfractaires  ; 

5o  A  la  même  soeiété,  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années,  ponr  un  procédé  de  fabrication  de 
cornues  et  de  creusets  réfractaires  ; 

6«  An  sieorFabry  (A ugufte),  aspirant  ingéoiear 
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des  mines,  à  Gharloroyi  un  brevet  de  perfection- 
nement de  douze  années,  pour  des  modifications 
au  four  à  eoke,  breveté  en  sa  faveur  pour  quinze 
ans,  le  13  février  1852;- 

7»  Au  sieur  Powell  (E.-J.)t  domicilié  ft  Bruxel- 
les, petite  rue  de  PÉcuyer,  n«  21,  cbez  le  sieur 
Raclot,  son  mandataire,  un  brevet  d^importation 
de  treize  années ,  pour  des  perfectionnements 
dans  les  culasses  des  armes  à  feu,  brevetés  en 
Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  23  septembre 
1853,  en  faveur  du  sieur  Leetch  ; 

8»  Au  sieur  Mathieu  (J.),  domicilié  à  Bruxelles, 
quartier  Léopold,  rue  du  Commerce,  n»  23,  chez 
le  sieur  Biebuyek,  son  mandataire  ; 

a.  Un  brevet  dMmportation  de  quatorze  années, 
pour  des  perfecUonnemenls  aux  chaudières  ù  va- 
peur, brevetés  eu  France  pour  quinze  ans,  le 
25 août  1853,  en  faveur  du  sieur  Lemonnier(J.-B.); 

è.  Un  brevet  d'importation  de  treize  années, 
pour  un  mécanisme  applicable  à  la  mouture  du 
grain,  breveté  en  France  pour  quinze  ans,  le 
16  mars  1853,  en  faveur  du  sieur  Négrier  (N.-'F.); 

9«  An  sieur  Bordeaux  (G.-D.) ,  domicilié  à 
Bruxelles,  chez  le  sieur  Biebuyek,  son  manda  faire, 
un  brevet  d'importation  de  treize  années,  pour 
un  procédé  de  pose  de  tapis  dans  les  escaliers 
tournants ,  sans  coutures  ni  clous ,  breveté  en 
France  pour  quinze  ans,  le  30  juin  1852,  en  fa- 
veur du  sieur  Pinchon  ; 

10«  Au  sieur  Gardissal  (Ch.-D.)i  domicilié  à 
Bruxelles,  me  aux  Laines,  n«  96,  chez  le  sieur 
Legrand,  son  mandataire,  un  brevet  de  perfee- 
tiounemcnt  de  treize  années,  pour  des  perfeclion- 
nemenU  apportés  au  métier  &  tisser,  dit  métier 
circulaire^  breveté  en  sa  faveur  pour  quatorze  ans, 
le  18  août  1853; 

ll«  An  sieur  Defontaine-Moreau,  domicilié  à 
Bruxelles,  petite  rue  de  PÉcuycr,  n»  21,  chez  le 
sieur  Raclot,  son  mandataire,  un  brevet  d'impor- 
tation de  treize  années,  pour  des  appareils  ser- 
vant à  régler  ralimcntation  do  gaz,  brevetés  en 
Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  31  janvier  der- 
nier, en  faveur  des  sieurs  Young  et  Martin  ; 

12o  Au  sieurVanacker  (F.)«  serrurier,  domicilié  à 
Gand,  rue  Saint-Sauveur,  n«  lf7,  un  brevet  d*lm- 
portation  de  treize  années,  pour  un  appareil  ser- 
vant à  lubrifier  les  arbres  tournants,  breveté  en 
Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  15  octobre  1852, 
en  faveur  du  sieur  Nelson  ; 

13o  Aux  sieurs  Rouget,  Teston  et  Séverin  Fa- 
gard,  constructeurs,  domiciliés  h  Verviers,  rue 
David,  un  brevet  de  perfectionnement  de  huit 
années  et  huit  mois,  pour  des  modifications  h  la 
machine  à  nettoyer  les  matières  filamenteuses, 
brevetée  en  faveur  du  sieur  Urting  pour  treize 
ans,  le  5  janvier  1850,  et  dont  le  sieur  Fagard  est 
devenu  cessioimaire  ; 


14»  Au  sieur  Gedge  (John),  domicilié  à  Bruxel- 
les, chez  le  sieur  Biebuyek,  son  mandataire,  un 
brevet  d'imporlaliou  de  dix  années,  pour  une  ma- 
nière d'arrêter  ou  de  ralentir  la  marche  des 
véhicules  sur  les  chemins  de  fer,  brevetée  en  An- 
gleterre pour  quatorze  ans,  le  20  septembre  1853, 
en  faveur  do  sieur  Walkcr  (H.); 

15o  Au  sieur  StoBn(Tb.)«  domicilié  à  Bruxel- 
les, petite  rue  de  réeuyer,  n«>  20,  chez  le  sieur 
Raclot,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  dix  années,  pour  la  fabrication  des  vis  à  boi», 
brevetée  en  sa  faveur  dans  les  États-Unis  d'Amé- 
rique, le  9  juillet  1860,  pour  quatorze  années; 

16»  Au  sieur  Singer  (Isaac),  domicilié  k  Bruxel- 
les, cbez  le  sieur  Raclot,  son  mandataire,  un 
brevet  d'importation  de  quatorze  années,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  machines  ft  cou- 
dre, brevetés  en  sa  faveur  en  France  pour  quinze 
ans,  le  27  février  1854; 

17*  Au  sieur  Luce-Villiard  (Jean-Franeois) , 
domicilié  k  Bruxelles,  chez  le  sieur  Biebuyek, 
son  mandataire,  un  brevet  d'importation  de  qua- 
torze années,  pour  un  procédé  servant  à  fixer  les 
vêlements  sur  le  corps,  breveté  en  sa  fareur  en 
France  pour  quinze  ans,  le  25  mai  1853  ; 

18«  Au  sieur  leslein  (J.-B.)i  domicilié  à  Bruxel- 
les, rue  de  la  Vierge-Noire,  n»  16,  un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  années,  pour  une  presse  A  copier 
portative  ; 

19»  Au  baron  de  Cbestret  de  Haneffe  (H.)»  ^ 
Donceel  (Liège),  un  brevet  d'invention  de  dix 
années,  pour  une  charrue  dite  houe  à  cheval,  mul- 
tiple et  mobile  ; 

20*  Au  sieur  Maléeot  (Léon),  ft  Sehaerbeck,  un 
brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  un 
système  de  rails  pour  voitures  circulant  sur  les 
chemins  de  fer  et  pour  celles  à  roues  ordinaires  ; 

21o  Au  sieur  Haurez  (Joseph;,  ehef-mécanicien 
des  chemins  de  fer  de  l'État,  à  Braine-le-Gomtc, 
un  brevet  de  perfectionnement  de  neuf  années, 
pour  des  modifications  au  tiroir  des  machines  k 
vapeur,  breveté  en  sa  faveur  pour  dix  ans,  le 
14  avril  1853; 

22»  Au  sieur  Lefort(J.-E.)i  &  Bruxelles,  Courte 
rue  Neuve,  n«  4,  chez  le  sieur  PicariL,  son  man- 
dataire, un  brevet  d'importation  de  quatorze  an- 
nées, pour  une  machine  è  faire  les  boulons,  bre- 
vetée en  France  pour  quinze  ans,  le  18  janvier 
1854,  en  faveur  du  sieur  J.  Croysy  ; 

23«  Au  sieur  Shairp  (Alexandre),  ft  Bruxelles, 
Montagne  de  la  Cour,  n«  74,  chez  le  sieur  Pid- 
dington,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  dix  années,  pour  des  perfectionnements  dans 
la  fabrication  des  savons,  brevetés  en  Angleterre, 
pour  quatorze  ans,  le  17  septembre  1893,  en  fa- 
veur du  sieur  Brooman.  {Moniteur  du  29  avril 
1854.) 
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169.  —  i2i  iVRiL  1854.  —  Cireulaite  du  ministre 
det  finanett  sur  ^exécution  de  la  convention 
littéraire  conclue  aveé  la  France  (1).  (Monit. 
du  3  noai  1854.) 

Le  dernier  alinéa  de  Tart.  i  de  la  loi  da  25  jan- 
Yier  1817  défend  Timportalion  a  de  toutes  con- 
trefaçons étrangères  d^onvrages  originanz,  de 
littérature  ou  d^art,  ou  de  traductions  d'ouvrages 
dont  on  a  acquis  dans  ce  royaume  le  droit  de 
copie.  •  Cette  défense,  l^rt.  8  de  la  convention 
conelue  avec  la  France,  pour  la  garantie  réci- 
proque de  la  propriété  artistique  et  littéraire, 
R.  413,  la  rend  applicable  i  toutes  les  contrefa- 
çons des  ouvrages  d^art  ou  dVsprit  dont  la  pro- 
priété est  établie  en  France.  Les  art.  1,  3,  4  et  5 
de  la  convention  désignent  les  objets  dont  la  re- 
production est  interdite  :  ce  sont  les  publications 
d'écrits,  de  compositions  musicales,  de  dessins, 
de  peintures,  de  gravures,  de  sculptures  ou  d*au- 
tres  prodoits  analogues  du  domaine  artistique  ou 
littéraire. 

L^ezécution  de  ces  diverses  dispositions,  qui 
vient  d*étre  réglementée  (lar  Tarrèté  royal  du 
12  de  ce  mois,  R.  418,  exige  le  concours  de  la 
douane,  et  dans  ce  but  J'ai  arrêté,  de  concert  avee 
M.  le  ministre  de  Tintérieur,  le's  mesures  sui- 
vantes : 

$  l«r.  LHmportation,  soit  pour  la  consomma- 
tion, soit  pour  le  transit  direct  ou  par  entrepôt, 
des  livres,  brochures  ou  autres  écrits,  des  com- 
positions musicales,  des  œuvres  de  dessin,  de 
peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  de  lithogra- 
phie et  de  toutes  autres  productions  analogues  du 
domaine  artistique  ou  littéraii*e,  n^est  permise 
que  par  les  bureaux  de  Bruxelles,  Quiévrain  (sta- 
tion), Verviers  (stations),  Anvers,  Liège,  Mous, 
Gand,  Tournai,  Ostende,  Westwezel,  Mouscron 
(station). 

S  2.  Un  agent  des  douanes,  spécialement  dé- 
signé k  cet  eifet,  est  chargé  de  vérifier  dans  cha- 
cun de  ces  bureaux,  en  se  conformant  aux  instruc- 
tions particulières  qui  lui  seront  données,  si 
rimportation  des  productions  artistiques  ou  litté- 
raires déclarées  en  douane,  est  permise  ou  pro- 
hibée. Dans  les  cas  non  prévus,  il  soumet  direc- 
tement la  difficulté  au  ministre  de  l'intérieur  et 
il  agit  d'après  les  explications  qu'il  en  reçoit. 
Les  lettres  qu'il  adresse  au  chefde  ce  déparlement 
portent  le  timbre  Bureau  de  la  librairie,  et  ces 
mots  sont  reproduits  sur  l'enveloppe. 

%  3.  Avant  de  présenter  au  receveur  la  décla- 
ration exigée  par  l'art.  120  de  la  loi  générale  du 
26  août  1822,  Code  des  contributions,  p.  397, 
l'intéressé  est  tenu  de  la  soumettre  au  visa  de 

(1)  Toy.  iuprût  n«  157. 


l'agent  chargé  de  procéder  k  l'examen  des  objets. 
S  4.  L'agent  opère  immédiatement  la  vëriflea- 
tion.  S'il  reeonoatt  que  les  objets  sont  d'importa- 
tion licite,  il  le  certifie  en  ces  termes  sur  la  dé- 
claration : 

«  Vérifié  et  reconnu  admissible. . 
«A  ,1e  185    . 

«  Le  vérificateur,  » 

Aueun  document  ne  peut  être  délivré  si  la  dé- 
claration n^est  pas  revêtue  de  ce  certificat. 

S  5.  Si  Tagent  constate  au  contraire  que  les 
objets  déclarés  on  quelques-uns  d'entre  eux  sont 
des  contrefaçons  prohibées,  11  en  exige  la  réex* 
portation  conformément  à  Tart.  108  de  la  lot  gé- 
nérale du  26  août  1822.  Faute  par  rinléressé 
d'obtempérer  immédiatement  à  cette  invitatioa, 
ragent  plaoe  les  objets  sous  le  régime  du  cha- 
pitre XII  de  la  même  loi,  en  observant  à  cet 
égard  les  prescriptions  de  la  circulaire,  R.  506. 

$  6.  Aux  termes  de  la  note  (B)  do  tableau  des 
droits,  R.  414,  les  livres,  estampes,  gravures* 
lithographies,  cartes  géographiques  et  marines, 
musique  et  planches  gravées,  venant  de  Frunee, 
doivent  être  accompagnés  du  certificat,  modèle 
n«  3,  annexé  k  la  même  circulaire.  On  soit  à 
l'égard  des  objets  de  Tespèee,  pour  lesquels  in- 
téressé ne  fournit  pas  ce  certificat,  la  marche 
tracée  par  le  paragraphe  précédent. 

S  7.  Les  dispositions  du  $  5  sont  également 
applicables  aux  réimpressions  d'ouvrages  belges 
dont  l'art.  12  de  l'arrêté  royal,  R.  418,  interdit 
rimportation  en  Belgique. 

S  8.  L*art.  9  du  même  arrêté  règle  le  mode  à 
suivre  lors  de  la  réimportation  des  ouvrages  de 
contrefaçon  qui  se  trouvent  actuellement  en  pays 
étranger  ;  des  presses  à  timbrer  seront  mises  à  U 
disposition  de  l'agent  mentionné  au  *$  2  pour 
Texécution  de  cet  article.  L'autorisation  de  réim- 
porter les  livres  en  franchise  de  droits,  conformé- 
ment au  n»  12  de  l'art.  5  de  la  loi  générale,  est 
subordonnée  dans  tous  les  cas  aux  formalités 
prescrites  par  les  S$  3  et  4  ci-dessus. 

S  9.  Les  ouvrages  d'art  ou  d*esprit  faisant 
partie  des  objeu  de  déménagement  importés  en 
franchise  de  droits  par  des  particuliers,  en  verto 
d*one  autorisation  préalable  délivrée  en  confor- 
mité de  la  loi  du  8  août  1835,  Code  des  contribu- 
tions, page  483,  ne  tombent  pas  sous  Tapplication 
des  mesures  prescrites  par  la  présente  circulaire. 
Les  fonctionnaires  et  employés  que  l'objet  con- 
cerne veilleront  toutefois  à  ce  que,  sous  prétexte 
de  déménagement,  on  n'élude  pas  la  défense  d'im- 
porter des  contrefaçons  pour  autrui  ;  en  cas  de 
suspicion  de  fraude,  il  en  sera  immédiatement 
référé  i  radministration. 

Lisais. 
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170.  ^  85  ATiiiL  1854. —  Convention  relative  au 
tertiee  de  ta  navigation  à  vapeur  entre  Anveri 
et  Riode-Janeiro,  (Monit.  du  28  mai  i8&4.) 

Entre  le  goa?erDeDienl  belge,  représenté  par 
M.  H.  de  Brooekere,  ministre  d^Élat  et  ministre 
des  affaires  étrangères,  d'one  part, 

Et  le  siear  ^Spilliaerdt-Caymai,  négociant- 
armateur  à  Anvers,  d^autre  part, 

A  été  convenu  ee  qui  soit  ; 

Le  sieur  Spilliaerdt-Caymax  s'engage  à  établir, 
entre  Anvers  et  Rio-de-Janeiro,  on  service  régu- 
lier de  navigation  4  vapeur  aux  conditions  soi- 
ventes  I 

Art.  i«r.  Le  service  se  fera  par  trois,  et  an  be- 
soin, par  quatre  navires  ft  vapeur  à  hélice  ayant, 
au  Mintmiim,  des  machines  de  100  chevaux  de 
force  et  une  capacité  pour  marchandises  de  500 
à  550  tonneaux  de  40  pieds  cubes,' outre  rempla- 
cement nécessaire  aux  machines  et  soutes  à  char- 
bon. 

Art.  2.  Le  service  devra  entrer  en  activité  en- 
déans  les  deux  années  qui  suivront  la  signalure 
de  la  présente  convention.  * 

Pendant  la  première  année  de  Texploitation  de 
la  ligne,  il  y  aura  nn  départ  tous  les  deux  mois, 
tant  d'Anvers  que  de  Rio-de-Janeiro  ;  dès  la  se- 
conde année,  les  départs  auront  lien  de  mois  en 
mois,  de  chacun  des  deux  ports. 

Art.  3.  Il  sera  alloué  par  le  gouvernement  à 
rentreprise  on  subside  de  trois  cent  trente  mille 
francs,  payable  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après. 

Lors  de  la  mise  en  activité  du  service  an  moyen 
des  deux  premiers  navires,  une  somme  de  cent 
cinquante  mille  francs  sera  acquise  à  Fentreprise. 
Cette  somme  sera  prélevée  sur  les  reliquats  des 
crédiu  de  la  navigation  à  voiles  pour  1853,  1854 
ei  1855,  et  sera  payée  aussitôt  que  la  liquidation 
pourra  en  être  opérée,  sauf  toutefois  que  le  con- 
tractant d*autre  part  devra  exhiber  le  contrat 
posaé  avec  le  eonslruct^r  pour  la  construction 
du  troisième  navire.  Si  le  reliquat  des  exercices 
1853, 1854  et  1855  n'atteignait  pas  cent  cinquante 
mille  francs,  la  différence  serait  prélevée  sur  le 
reliquat  de  1856. 

Art.  4.  Le  restant  du  subside  de  trois  cent 
trente  mille  francs  (soit  cent  quatre-vingt  mille 
francs)  sera  payé  à  raison  de  trente-six  mille 
francs  par  an  en  cinq  années,  qui  prendront 
eoors  à  dater  du  moment  où  il  aura  été  établi  un 
départ  mensuel  d'Anvers  et  de  Rio-de-Janeiro. 
Les  payements  s'effectueront  par  semestre,  c'est- 
à-dire  que  le  premier  payement,  soit  dix-bufit 
mille  francs,  aura  lieu  six  mois  après  la  mise  en 
activité  complète  du  service,  et  ainsi  de  suite. 

LMntérét  de  la  partie  de  subside  qui  restera 
successivement  due  à  reutreprûie  sera  boniflé  ft 
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celle-ci  au  taux  de  5  p.  c.  l'an,  et  ce  à  partir  de  la 
mise  en  activité  du  service. 

Art.  5.  H  est  expressément  entendu  que  ''si,  la 
première  partie  du  subside  (cent  cinquante  mille 
francs)  étant  payée,  le  service,  pour  toute  autre 
cause  qu'un  cas  de  force  majeure  dûment  prouvé, 
tardait  plus  d'une  année  à  comprendre  un  départ 
mensuel  d'Anvers  et  de  Rio,  le  gouvernement 
aurait  le  droit  de  répéter  les  payemeots  effectués, 
pour  la  s^lreté  desquels  les  navires  restent  spécia- 
lement affectés  par  privilège. 

Il  est  également  entendu  que  les  payements  sti- 
pulés à  l'art.  4  ne  continueront  d'avoir  lieu  qu'au- 
tant et  aussi  longtemps  que  le  service  sera  main- 
tenu en  aciivité  régulière  sur  le  pied  d'un  départ 
mensuel,  sauf  événements  de  force  majeure  da- 
ment constatés  qui  rinterrompraient  momentané- 
ment en  tout  ou  en  partie.  Néanmoins,  si  celte 
interruption  se  prolongeait  au  delà  de  six  mois, 
le  gouvernement  aurait  le  droit  de  réduire  l'allo- 
cation annuelle  au  prorata  du  nombre  des  départs 
qui  auraient  fait  défaut.  Toutefois,  le  service  con- 
tinuant à  marcher  au  delà  du  dernier  terme,  cette 
réduction  serait  bonifiée  à  Tentreprise  sur  les 
exercices  suivant  ce  terme. 

Art.6.  Les  navires  de  rentreprise  seront  exempis 
du  péage  de  l'Escaut,  et  les  droits  de  tonnage,  de 
pilotage,  de  phares  et  fanaux  lui  seront  rembour- 
ses  tous  les  six  mois,  au  vn  des  quittances  consta- 
tant leur  payement  au  trésor  belge,  aussi  long- 
temps que  le  service  sera  maintenu  en  activité 
régulière  sur  le  pied  d'un  départ  par  mois  d'An- 
vers et  de  Rio,  sauf  les  cas  de  force  majeure  dû- 
ment constatés. 

Art.  7.  L'entreprise  percevra  la  taxe  de  mer  des 
correspondances  transportées  par  ses  navires. 
L'administration  des  postes  lui  remettra  les  cor- 
respondances portant  sur  la  soscription  la  re- 
commandation d'expédier  par  les  paquebots  de 
l'entreprise  :  mais  le  gouvernement  se  réserve 
d'expédier  par  la  voie  actuelle,  ou  par  toute  antre 
voie  plus  rapide,  les  correspondances  sur  les- 
quelles cette  mention  ne  serait  pas  écrite.  Toute- 
fois, à  vitesse  égale,  il  remettra  à  l'entreprise 
toutes  les  correspondances  ne  portant  pas  d'indi- 
cation contraire. 

Art.  8.  L'entreprise  transportera  gratuitement, 
avec  leurs  bagages,  les  agents  du  gouvernement 
voyageant  par  ordre  de  celui-ci,  ainsi  que  les  dé- 
pêches, paquets  et  colis  expédiés  ou  reçus  par  le 
gouvernement  et  ses  agents. 

Art.  9.  Le  gouvernement  aura  la  faculté  de 
nommer  nn  commissaire  chargé  de  surveiller 
l'exécution  de  la  présente  convention. 

Art.  f  0.  Les  cas  de  contestations  qui  pourraient 
évenluellement  surgir  entre  parties  seront  déci- 
dés par  arbitres  juj^ant  comme  arbitres  souve- 
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raios  et  sans  formalités  de  jostice,  comme  aussi 
sans*  appel.  Chaque  partie  nommera  le  sien,  et, 
en  cas  de  partage,  le  troisième  sera  désigné  par 
les  premiers  arbitres,  ou,  au  besoin,  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  du  port  de  «dé- 
part. Si  Pune  des  parties  se  refusait  ou  tardait 
plus  de  dix  jours  (à  partir  de  la  date  d'une  mise 
en  demeure)  à  nommer  le  sien,  le  même  président 
nommerait  trois  arbitres  6  la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente. 

11  est  entendu  que  la  présente  convention  ne 
sera  valable  qu'après  avoir  reçu  la  ratification 
législative,  soit  par  une  loi  spéciale,  soit  à  Tocca- 
sion  du  budget  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  original,  le  vingt- 
cinq  avril  mil  huit  cent  cinquante-quatre. 

H.  DE  Bhouckbrb. 
Spilliabrot-Cathax. 


471.  —25  AVRIL  1854.—  Arrêté  minittêritl  relatif 
aux  mentret  d'exécution  pour  la  convention  lit- 
téraire conclue  avec  la  France,  (  Moniteur  du 
37  avril  i85i.) 

Le  ministre  de  Tintérieur, 
Vurarrètéroyalendatedu  12  avril  185i(l),pris 
en  exécution  de  la  convention  littéraire,  oonclue 
entre  la  Belgique  et  la  France,  le  22  aoât  1852  ; 

Arrête  :  ^ 

Art.  le.  MM.  les  libraires,  éditeurs  et  impri- 
meurs sont  invités  à  dresser  Tinventaire  de  tous 
les  livres  publiés  ou  en  cours  de  publication, 
d'après  des  ouvrages  originairement  édités  en 
France,  non  encore  tombés  dans  le  domaine  pu- 
blic, et  existant  dans  leurs  magasins,  ou  qu'ils 
ont  en  dépôt  en  pays  étranger. 

Art.  2.  Les  ouvrages  publiés  et  les  ouvrages 
en  cours  de  publication  seront  inscrits  dans  des 
inventaires  distincts. 

Ces  inventaires,  dressés  conformément  aux  mo- 
dèles ci-annexés  (modèles  A  et  B),  et  certifiés 
exacts,  seront  transmis  au  ministère  de  l'inté- 
ileur  avant  le  12  juin  prochain. 

Art.  3.  A  l'exception  des  ouvrages  pour  les- 
quels, conformément  à  l'article  2  de  l'arrêté  royal 
du  12  avril  1854,  un  compte  doit  être  ouvert  aux 
éditeurs,  et  sauf  les  cas  prévus  aux  art.  4, 5  et  8 

-—  I 

(1)  Voy.  ^Mjira,  no  158, 


ei-dessotts,  l'apposition  do  timbre ,  mentionné 
dans  ledit  arrêté,  aura  lieu  par  les  agents  spé- 
ciaux eommissionnés  k  cet  effet,  immédiatement 
après  la  transmission  des  inventaires. 

Art.  4.  Les  libraires  détaillants  sont  dispensés 
de  porter  sur  leur  inventaire  les  ouvrages  dont 
ils  ne  possèdent  qu'un  ieul  exemplaire,  ft  condi- 
tion d'y  faire  apposer  le  timbre  dans  le  mois  qui 
suivra  la  mise  en  vigueur  de  la  convention. 

Art.  5.  Les  éditeurs  et  marchands  d'estampes 
et  de  musique  sont  dispensés  de  faire  Tinventaire 
des  ouvrages  qu^ils  possèdent  en  magasin,  sans 
limitation  de  nombre  d'exemplaires,  à  la  condition 
de  les  faire  timbrer  dans  le  délai  déterminé  ft 
l'article  précédent. 

ArL  6.  Les  possesseurs  de  clichés,  boii  et  plan^ 
chcs  gravée»  de  toutes  sortes,  ainsi  que  de  pierre 
lithographiques,  constituant  une  reprodoclion 
non  autorisée  de  modèles  français,  sont  également 
invités  k  en  fournir  l'inventaire. 

Cet  inventaire,  dressé  d'après  les  modèles  ei- 
annexés  (modèles  C»  D,  £/,  et  certifié  exact,  sera 
transmis  au  ministère  de  l'intériear  avant  le 
12  juin  prochain.       # 

Art,  7.  Les  intéH'cssés  auront  la  faculté  de  faire 
estampiller  les  ouvrages,  sans  déplacement. 

Le  timbre  sera  apposé  :  poi&r  les  livres,  sur  le 
titre  ou  le  faux  titre  do  chaque  volume;  pour  tes 
œuvres  de  musique,  sur  le  titre  ;  et  pour  les 
estampes,  au-dessous  de  la  lettre  ou  au  revers  de 
répreuve,  au  choix  de  l'intéressé. 

Art.  8.  L'apposition  du  timbre  sur  les  impres- 
sions, gravures  ou  lithographies,  tirées  à  l'aide 
des  clichés,  bois,  planches  gravées  ou  pierres 
lithographiques,  dont  il  s'agit  dans  l'arlicie  8  de 
l'arrêté  royal  du  12  avril  1854,  aura  lieu  sur  la 
demande  spéciale  des  intéressés. 

Cette  demande,  adressée  au  ministère  de  Tinté- 
rieur,  sera  accompagnée  de  la  quittance  dament 
légalisée,  constatant  le  payement  de  l'indemnité 
de  10  pour  cent  exigée  par  l'art.  16  de  la  conven- 
tion. 

Il  sera  procédé  de  la  même  manière  en  ce  qai 
concerne  les  ouvrages  eu  cours  de  publication, 
mentionnés  à  l'art.  6  de  l'arrêté  royal  du  12  avril 
1854. 

Art.  9.  Les  dispositions  du  présent  arrêté  sont 
également  applicables  aux  reproductions  non  au- 
torisées d'ouvrages  français,  importées  en  Bel- 
gique d'un  pays  étranger,  et  qui  se  trouvent  dans 
les  magasins  d'un  libraire'ou  éditeur  belge. 

F.  PlERCOT. 
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173.  ~  36  ATmiL  185i.  —  Arrité  royal  pU  ap- 
prouve la  eoastruêtion  ^mtu  teetùm  de  remte^ 
kaiage  tmr  ta  Mea$e,  (HodU.  do  39  ami  1854.) 

Léopold,  etc.  \a  le  projet  des  tnTaoz  ajanl 
pour  objet  1t  consiniction  de  la  deroière  sectioa 
de  la  roBte-halage  d^Hasttère-Lavaoz  à  Dînant; 

Considérant  qoe  cette  section  de  roate  nécessi- 
tera Toceopation  de  qoelqoes  propriétés  particu- 
lières et  qn*i]  y  a  lien  dès  lors  d*en  décréter  la 
constmction  d*utilité  pobtiqoe  ; 

Sar  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux pnblics , 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i«r.  La  dernière  sectjon  de  la  route-balage 
d*Bastière-Lavanz  k  Dînant  sera  construite  con- 
forménynt  aux  plans  et  an  cahier  des  charges 
arrêtés  par  notre  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  3.  Les  propriétés  nécessaires  k  réublisse- 
ment  de  celte  section  de  route  et  de  ses  dépen- 
dances seront,  an  besoin,  emprises  et  occupées 
en  vertu  des  lois  sur  Texpropriation  ponr  cause 
d*utillté  publique. 

Notre  ministre  des  travaux  publies  (M.  Bm.  Van 
Hoorebeke)  est  chargé  de  rexécotlon  du  présent 
arrêté. 

175.  —  36  AVRIL  1854.  —  Arrêté  royal  relatif  à 
VenUvewketa  temporaire  de  l'entrepôt  publie  des 
tieeui  de  lin  destinés  à  être  UameKie  et  apprêtés 
dans  U  pays,  (Eonit.  du  38  avrU  1854.) 


Léopold,  etc.  Vu  Tart.  iO  de  la  loi  du  4 
1846,  sur  les  entrepôu  {Moniteur^  u«  64); 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finan* 
ees»  notre  ministre  de  rinlérieur  entendu, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Il  est  permis,  sons  les  condi- 
tions et  moyennant  les  formalités  à  prescrire  par 
le  ministre  des  finances,  dVnlever  temporaire- 
ment de  Tentrepôt  public  les  tissns  de  lin  destinés 
à  être  blanchis  et  apprêtés  dans  le  pays. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Liedts)  est 
chargé  de  rexécotlon  du  présent  arrêté. 

174.  —  37  AvaiL  1854.  —  Arrêié  du  ministre  des 
finances  prescrivant  Us  conditions  et  formalités 
à  remplir  pour  assurer  l'exécution  de  l'arrêté 
royal  qui  précède.  (Monit.  du  38  avril  1854.) 

Le  ministre  des  finances, 
Vu  Tarrêié  royal  du  36  avril  courant  ; 

Arrête  : 

Art.  1«r.  Les  tissus  de  lin  écrus  peuvent  être 

retirés  temporairement  de  Tentrepét  public  pour 

subir  la  main-d*œuv/'e  du  blanchiment  et  Je  Tap- 

prêt.  L'enlèvement  a  lieu  en  vertu  d'un  passavant- 


ft eantioB  ■•ISS,  par  quantités d^n'Boiiis S5  ki- 
logrammes. 

Art.  3.  Chaque  pièce  doit  porter  un  Danéro 
indélébile,  et  nmportotenr  est  tena  d^en  déclarer 
le  poids  et  le  nombre  de  fik  qae  le  tisso  préseaic 
dans  Pespace  de  cinq  millimètres,  tant  en  cimlne 
qu*en  trame.  Il  pourra,  en  outre,  être  astreint  à 
déposer,  comme  échantillon,  une  bande  de  toote 
la  largeur  de  chaque  pièce,  si  la  toile  est  unie,  on 
un  ralque  des  dessins,  si  elle  est  ouvrée  oo  da- 
massée. 

Art.  3.  Avant  là  sortie  de  Pentrepôl,  la  doaane 
appose  une  estampille  aux  deux  extrémités  de 
chaque  pièce.  L*eslampillage  se  fait  sans  frais, 
lorsque  le  fabricant  fournit  rencre  ou  la  coalear 
nécessaire  ;  sinon  il  paye  dix  centimes  par  estam- 
pille. 

Art.  4.  L'apurement  du  passavants-caution 
peut  s'effectuer  par  décharges  partielles,  endéaas 
l'année  de  sa  date,  moyennant  l'aequittemcnt  des 
droits  d'entrée  on  la  réintégration  en  entrepôt 
des  tissus  blanchis  ou  encore  écms. 

il  est  accordé,  pour  perte  de  poids  provenant 
de  la  manipulation,  une  bonification  de  8  p.  e.  sur 
les  tissus  réintégrés  en  demi^blane  et  de  16  p.  c. 
sur  les  tissus  réintégrés  en  ê4aiie  parfait. 

Art.  5.  Lors  de  la  réintégration  en  entrepôt,  on 
vérifie  les  estampilles  et  le  degré  de  finesse  de 
chaque  pièce,  ainsi  qoe  le  poids,  en  tenant  compte 
de  la  différence  indiquée  ci-dessus.  Si  l'identité 
est  douteuse,  les  employés  constatent  la  eonlra- 
vention  par  un  procès-verbal. 

Art.  6.  A  l'expiration  du  délai  fixé  II  Tari.  4,  il 
est  procédé  au  recouvrement  des  droit  et  amendes 
du  chef  de  tout  passavant-à-caution  qoi  n*a  pas 
été  reproduit  dûment  déchargé. 

Art.  7.  Les  contraventions  constatées  h  roeea* 
sion  de  l'enlèvement  ou  de  la  réintégration  des 
tissus,  entraînent  l'application  des  pénalités  eon- 
minées  par  la  loi  générale  do  26  août  1833,  mo- 
difiée par  la  loi  du  6  avril  1843  et  par  celle  du 
6  août  1849  sur  le  transit. 

Le  ministre  d'État,  gouverneur  du 
Brabant,  chargé  temporairement 
du  département  des  finances , 
Liedts. 

175.  ~  37  AVRIL  1854.  —  Circulaire  du  minisire 
de  la  justice  relative  au  dépôt  des  condamnés 
dans  les  maisons  de  satité.  (Monit.  du  39  avril 
1854.) 

A  MM.  les  procureurs  ffénéraus  près  Us 
cours  d'appel  et  procureurs  du  roi  près 
Us  tribunaux  de  première  instance. 

J'ai  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  quel 
est  foflicier  du  ministère  public  compétent  pour 
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requérir  le  dépôt  dans  one  maison  de  santé,  du 
condamné  subissant  sa  peine  dans  une  prison 
située  en  dehors  du  lieu  où  la  condamnation  a  été 
prononcée. 

L'article  12  de  la  loi  do  18  Juin  1850  confie  les 
attributions  dont  il  s^agit  k  TolBeier  du  ministère 
public  du  lieu  de  la  condamnation,  mais  il  dispose 
ezclnsi?ement  soit  pour  le  cas  où  la  peine  n'a 
point  encore  commencé  k  courir,  soit  pour  celui 
où  la  condamnation  est  eiécutée  dans  le  ressort 
même  où  elle  a  été  prononcée. 

La  même  marche  ne  peut  évidemment  pas  être 
suivie  lorsque  le  condamné  est  frappé  d^aliénolion 
mentale  en  dehors  de  ce  ressort  et  dans  un  lieu 
souvent  éloigné  de  celui  auquel  se  restreint  la 
juridiction  du  magistrat  qui  a  requis  la  condam- 
nation. 

Je  pense  donc  que,  dans  le  cas  posé,  la  réquisi- 
tion à  fin  de  dépôt  dans  on  établissement  d'aliénés 
doit  émaner  de  Pcfficier  du  ministère  public  dans 
le  ressort  duquel  se  trouve  la  prison  où  le  con- 
damné subit  sa  peine. 

Hors  le  cas  d^urgenee,  ce  magistrat  doit  se  con- 
certer préalablement  avec  celui  de  ses  collègues 
qui  a  requis  Texécution  de  la  peine  et  qui,  d'ail- 
leurs, doit  toujours  être  informé  de  la  mesure 
adoptée. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Ch.  Faiobb. 


176.  —  37  AvaiL   185i.  —  iirré/^#   royaux  çtit 
accordent  des  brevets  d'industrie,' 

1«  An  sieur  Nagles  (Albert),  chimiste,  domicilié 
à  Bruxelles,  quartier  Léopold,  rue  du  Commerce, 
n«  23,  chez  le  sieur  Biebuyck,  son  mandataire, 
DU  brevet  d'invention  de  treize  années,  pour  un 
système  de  machines  servant  à  laver,  blanchir, 
dégommer  et  teindre  les  étoffes,  breveté  en  sa 
faveur,  eu  Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le 
3  septembre  1893  ; 

2o  Au  sieur  Drnck  (Éloi),  peintre  décorateur, 
domicilié  à  Dînant,  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années,  pour  la  composition  d'une  eau 
propre  k  nettoyer  les  peintures,  gravures,  etc.  ; 

3«  Au  sieur  Mathieu  (J.),  domicilié  k  Bruxelles, 
quartier  Léopold,  rue  du  Commerce,  n*»  23,  chez 
le  sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet 
d^importatioa  de  douze  années,  pour  an, indica- 
teur de  niveau  d'eau  magnétique  et  un  sifflet 
d'alarmé  à  double  effet,  brevetés  en  France,  pour 
quinze  ans,  le  U  août  1851,  en  faveur  du  sieur 
Lethuillier  (P.-F.)  ; 

4«  An  même,  un  brevet  de  perfeetionnement  de 
treize  années  et  dix  mois,  pour  des  perfectionne- 
menia  dans  la  fabrication  des  rails  et  des  bandages 
3a<  sîR.  TouE  XXIV.  —  Anttit,  1854. 


de  rones  des  chemins  de  fer,  brevetés  en  sa  faveur, 
pour  quatorze  ans,  le  ii  avril  185i; 

5o  Au  sieur  Newton  (  A.-V.  ) ,  domicilié  k 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  n^  20,  chez  le 
sieur  Slocict,  son  mandataire,  un  brevet  d'impor- 
tation de  treize  années,  pour  des  compositions  k 
employer  dans  le  tannage,  brevetées  en  Angleterre 
pour  quatorze  ans,  le  3  janvier  dernier,  au  nom. 
du  sieur  Kenned^^; 

6oAnsieurMouzon(J.-G.),domiciliéàBruxelle8, 
rue  Ransfort,  n«  22  a.  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années,  pour  la  construction  de  cercueils 
en  fer  galvanisé  s 

7*  Au  sieur  DelF  Acqua(E.),  domiciliée  Bruxelles, 
place  du  Grand  Sablon,  n»  20,  chez  le  sieur  Stoclet, 
son  mandataire,  un  brevet  d'Importation  de  qua- 
torze années,  pour  un  système  de  ressorts  en 
caoutchouc,  breveté  en  France,  pour  quinze  ans, 
le  7  septembre  dernier,  au  nom  du  sieur  Maneglia; 

8*  Au  sieur  Berniraolin  (N.),  domicilié  k  Liège, 
boulevard  de  la  Sauvenlère,  un  brevet  d'invention 
de  quinze  années,  pour  un  devant  de  bascule, 
servant  k  détacher  sans  peine  les  canons  des  fusils 
du  sytème  Lefaucheuz  ; 

9«  Au  sieur  Henroz  (H.)«  directeur  gérant  de  la 
société  de  produits  chimiques  de  Floreffe,  domi- 
cilié à  Farcienne,  chez  le  sieur  Gilot,  son  manda- 
taire, un  brevet  de  perfectionnement  de  neuf 
années  et  neuf  mois,  pour  des  modiflcations  au 
procédé  de  fabrication  du  sel  de  soude,  breveté 
en  sa  faveur  pour  quinze  ans,  le  28  février  1849  ; 

10*  Au  sieur  G.  Ade,  domicilié  k  Bruxelles, 
place  eu  Grand-Sablon,  n«  20,  chez  le  sieur  Slo- 
ciel,  son  mandataire,  un^brevet  d'importaiioo  de 
treize  années  pour  un  appareil  perfectionné  appli- 
cable à  l'impression  des  tissus,  breveté  en  Angle- 
terre pour  quatorze  ans,  le  18  août  dernier,  au 
nom  du  sieur  Courtain  ; 

I  lo  Au  sieur  Murland  (J.),  domicilié  à  Bruxelles, 
place  du  Grand-Sablon ,  n»  20,  chez  le  sieur  ' 
Stoclet,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  treize  années,  pour  un  appareil  k  préparer  les 
fils  pour  en  former  la  chaîne  ou  la  trame  des 
tissus,  breveté  en  sa  faveur,  en  Angleterre,  pour 
quatorze  ans,  le  l«r  octobre  1853.  {Monit.  du 
29  avril  1854.) 

177.— 29  AvaiL  iSUl.^  Arrêté  royal  qui  approuve 
les  statuts  de  la  société  de  charbonnage  des 
Houillères  réunies.  (Monit.  du  6  mai  1854.) 

178. —29  AVRIL  1854.  ~  Arrilé  royal  qui  autorise, 

'par  modification  à  l'arrêté  royal  du  14  février 

1853,  le  conseil  communal  de  Sehooten  (Anvers) 

à  percevoir ,  dans  deux  directions ,  /•  péage 

établi  sur  la  chaussée  qui  conduit  du  hameau 

10 
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m«  Bném.  (Mont,  do  3  nai  I8S4.) 


179.  —  39  AfBiL  I85i.  —  Jrrà^  royaux  pu 
amioriêeni: 

Uf  «0Dfcîls  eramanaz  de  WolTcrthon,  Heys» 
•t  Hasbeck  (BrabtBt),  à  pereevmr  pendaat  dis 
anoén  eoBféeolivcf,  à  partir  d*0Be  époque  à  fixer 
par  le  ywferaeiir  do  Brtbttit.  conformément  aax 
ctooflCf  it  eondilioM  d^neage,  stipaiëee  par  farrété 
ffVfaI  d«  36  octobre  48M,  on  droit  de  péai^e  snr 
le  diemtn  TÎeinal  de  grande  eommanieation  de 
WoWcrtlieB  vera  Halinea  par  Meyste  et  Hom- 


Lee  loff  et  règleasenta  relatifs  à  la  police  da 
roolage,  aor  les  ronlca  de  TËUt,  sont  déclarés  ap- 
plicables an  chemin  Yidnal  dont  il  s^agit. 

Le  conseil  commnnal  de  Gonckelaere  (Flandre 
orientale),  à  continoer  pendant  dis  années  eonsé- 
eatlTCS  la  perception  do  péage  établi  en  Yerta  de 
rarrèté  royal  du  30  aTril  1844  sur  la  chaassée 
eommnnale  eondaisant  de  cette  localité  à  la  roate 
provinciale  de  Wynendacle  à  Dixmode; 

Le  conecil  communal  de  Lootenbulle  (Flandre 
orientale),  è  continuer,  pendant  on  noo^ean 
terme  de  dix  années  eonsécntives,  la  perception 
da  péage  établi  sar  la  chaassée  communale  de 
Lootenbolle  Tcrs  Aeltre,  en  Tcrtn  de  rarrèté 
royal  do  33  Janvier  1843. 

Par  modification  è  cette  dernière  disposition,  la 
perception  aura  lien  conformément  au  tarif  in- 
diqué dans  ladite  délibération.  {MfmU.  du  3  mot 
1854.) 

180.  ^  S  ail  1854.  —  jfrrél^  royo^  pirtaeritoMt 
Um  IfaraïuB  ife  raeeardemetU  du  canal  de  Gand 
à  Brugei.  (Monit.  do  6  mai  1854.) 

Léopolii,  etc.  Vu  le  paragraphe 5  de  Part.  8  de 
la  loi  do  20  décembre  1 851,  qui  a  alloué  au  goa- 
vernemcnt  un  crédit  d^un  million  de  francs,  pour 
être  affecté  à  rezéculion  des  travaux  d'approfon- 
dissement du  caoal  de  Gand  6  Bruges; 

Considérant  que  le  raccordement  du  canal  de 
Gand  à  Bruges,  avec  le  dock  de  la  première  de  ces 
villes,  doit  être  considéré  comme  un  corollaire 
indispensable  de  Tapprofondissement  de  cette 
vole  navigable  décrété  par  la  loi  précitée  ; 

Considérant  que  Rétablissement  de  ce  raccorde- 
ment nécessitera  roccupalion  de  quelques  pro- 
priétés particulières,  et  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  d'en 
décréter  la  construclion  d''ulililé  publique  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  !•'.  U  sera  construit,  conformément  aux 


ai  seront  «Itéricorcmeot  approsTÀ  par 
notre  ministre  des  Iravanx  publies,  an  raeeorde- 
ment  destiné  à  rdicr  le  canal  de  Gand  à  Bmgcs 
avec  le  dock  de  la  première  de  ces  dcox  villes. 

Art.  3.  Les  proprîélés  néccnniitj  *  rétablisse- 
■eal  de  ee  raeeordeaaent  seront,  an  besna.  em- 
priaes  et  occupées  en  verla  des  lois  aor  Texpro- 
priation  poor  caoae  d*ntililé  poMique. 

Hotre  Bûnistre  des  travaux  publics  (Ji.  Eoa.  Tan 
■oorcbekc)  est  chargé  de  rexécalioa  da  préseait 
arrêté. 

181.  —  3  Hii  1854.4'  Arrké  royoi  fuituainliem 
pour  l'année  1854,  en  ee  qui  eoneeme  Us  prt^- 
vinees  d*Anverê,  de  Flandre  oecidentaie,  de 
Flandre  orientale,  de  Limbourg,  de  J^'amur, 
de  Brahant,  de  Hainaui  et  de  Liège,  leê  tarifs 
approuvée  par  arrêté  du  38  décembre  1852, 
fixant  le  prix  de  la  journée  d'entretien  dams  Us 
établissementt  d'aliénée,  les  asiles  provisoires 
et  de  passage  et  dans  la  commune  de  Gheei 
(province  d'Anvers).  (Monit.  du  8  mai  1834.) 


183.  —  4  Mil  1854.— ilrre'le'ro|fa/  qui  range  dans 
la  dixième  classe  le  hwreau  des  douanes  à 
Esseken  (Anvers).  (Monit.  du  7  mai  1854.) 


183.  ^  4  MAI  1854.— ilrréfÀ  rogaux  qui  accordent 
des  brevets  d'industrie  .- 

!•  Au  sieur  Lombard  (L.-M.)  père,  domicilié  4 
Bruxelles,  Bétel  de  l'Europe,  place  Royale,  an 
brevet  d^importation  de  treize  années,  pour  on 
système  de  force  moiriee,  breveté  en  France, 
poor  quinze  ans,  en  mars  1853,  en  faveur  da 
sieur  Lombard  (L.-H.-P.)  fils  ; 

2«  Au  sieur  Bignan  (Cb.),  domicilié  à  Bmxclles, 
petite  rue  de  PÉcuyer,  n»3t  ;  chez  le  sieur  Raelot, 
son  mandataire,  un  brevet  d^importation  de  treize 
années,  pour  une  boucle  avec  ardillon  à  retrait, 
brevetée  en  France,  poor  quinze  ans,  le  10  jan- 
vier 1853,  en  faveur  du  sieur  Pilot  ; 

3»  Au  sieur  Devaux  (Cb.),  domicilié  à  Brazelles, 
rue  Grande-Ile,  n«  13,  un  brevet  d*inventioa  de 
cinq  années  pour  une  burette  de  séreté  ; 

4«  Au  sieur  Jeslein  (J.-B.),  domicilié  à  Bruxelles, 
rue  de  la  Vierge-Noire,  n«  16,  un  brevet  deper* 
fectionoement  de  neuf  années  et  six  mois  pour 
des  perfectionnements  an  relieur  mécemique, 
breveté  en  sa  faveur  pour  dix  ans,  le  33  décem- 
bre 1853; 

5o  Au  sieur  Caroulle  (P.),  domiciliée  Bruxelles, 
rue  des  Cbals,  n«  36,  chez  le. sieur  Cutry,  on 
brevet  d^invention  de  dix  années,  poor  un  appa- 
reil à  chauffer  Teau  d*alimeDtation  des  oMtefaines 
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à  yapear,  breveté  en  sa  faveur  en  France  poor 
quinze  ans,  le  ii  mars  dernier  ; 

S*  Au  sieur  Grevisse  (Jos.),  maréchal  ferrant, 
domicilié  à  Hamipré,  commune  de  Longlier 
(Luxembourg),  un  brevet  d*invenlion  de  quinze 
années,  pour  un  moulin  à  réduire  les  chiffons  de 
laine  ; 

7o  Au  sieur  Thirion  (A. -!..)«  domicilié  à  Asehe- 
en-Refail  (Namur),  un  brevet  d^invenlion  de 
quinze  années,  pour  une  pompe; 

8«  An  sieur  Mathieu  (J.),  domicilié  &  Bruxelles, 
quartier  Léopold,  rue  du  Commerce,  n»  23,  chez 
le  sieur  Biebnyek,  son  mandataire,  un  brevet 
d^mportation  de  quatorze  années,  pour  des  per« 
feetionnements  dans  les  marmites  de  cuisine, 
brevetés  en  France,  pour  quinze  ans,  le  31  mars 
I85i,  en  faveur  du  sieur  Girard  ; 

9»  Au  sieur  Bertieaux  (H . },  domicilié  à  Bruxelles, 
rue  des  Poissonniers,  n»  33,  un  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  années,  pour  un  ventilateur  ; 

10«  An  sieur  Lrgrand  (E.-F.) ,  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  d*Or,  no  6,  un  brevet  d^importation 
de  quatorxe  années  ,  pour  un  nouveau  genre 
d*étoffe  servant  à  la  confection  des  chaussures, 
des  courroies  et  à  d'autres  usages,  breveté  en 
France,  pour  quinze  ans,  le  12  avril  185i,  en  fa- 
veur du  sieur  Chiicott  (John)  ; 

ilo  Au  sieur  Slade  (J.-i.),  de  Londres,  domi- 
cilié à  Bruxelles,  boulevard  de  Waterloo,  no  77, 
chez  le' sieur  Sainthill,  son  mandataire,  un  brevet 
d'^invention  de  quinze  années,  pour  des  perfec- 
tionnements aux  euffats  pour  le  service  des  mines  ; 

i2«An  sieur  Defontaine-Moreau  (P. -A.)*  domi- 
eilté  &  Bruxelles,  petite  rue  de  PÉcuyer,  n»  SI, 
chez  le  sieur  Raclot,  son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  quatorze  années  poor  un  système 
de  eonsti'uction  des  supports  et  boites  à  graisse, 
employés  pour  arbres  de  couche,  essieux,  etc., 
breveté  en  France  pour  quinze  ans,  le  25  février 
dernier,  en  faveur  du  sienr  Dnmolier  ; 

ISo  Au  même,  un  brevet  d'importation  de  qua- 
torze années,  pour  une  modification  au  procédé  de 
teinture  des  fils  de  laine  pour  le  tissoge,  brevetée 
en  France,  pour  quinze  ans,  le  l«r  décembre  1833, 
eo  faveur  du  sieur  Royer  ; 

14oAu  sieur  Mathieu  (J.)i  domîeilié  k  Bruxelles, 
quartier  Léopold,  rue  du  Commerce,  n«  23,  chez 
le  sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet  de 
perfectionnement  de  treize  années,  pour  des  mo- 
difications apportées  à  l'appareil  de  tirage  des 
soies,  breveté  en  sa  faveur,  pour  quatorze  années, 
le  16  juin  1853; 

15»  Au  sieur  Campin   (F.-W.)i  domicilié  & 

Bruxelles,  Montagne  de  la  Cour,  n*  74,  chez  le 

sieur   Piddington ,  son  mandataire,   un  brevet 

d'importation  de  dix  années,  pour  des  perfection - 

'  nements  apportés  aux  machines  à  vapeur,  brevetés 


en  Angleterre,  pour  quatorze  années,  le  1 1  octo- 
bre 1853,  en  faveur  des  sieurs  Boardmore  et 
Rigby  ; 

16o  Au  sieur  Gilbee(W.-A.),  domicilié  ù  Bruxel- 
les, Petite  rue  de  TÉcuyer,  no  21,  chez  le  sieur 
Raclot,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  neuf  années,  pour  un  amorçoir,  breveté  en 
Sardaigne,  pour  dix  ans,  le  28  aoât  1853,  en  fa- 
veur du  sieur  Délia  Noce  ; 

17»  Au  sieur  Debrant  (G.) «domicilié  à  Brnxalleg, 
rue  du  Poinçon,  n»  2,  un  brevet  d'invention  de 
dix  années,  pdur  la  préparation  d^oneenu  servant 
&  la  destruction  des  punaises  ; 

18o  Au  sieur  le  Bègue  (Eugène),  domicilié  k 
Liège,  rue  Tète-dc- Bœuf,  no  15,  un  brevet  d'in- 
vention de  dix  années,  pour  un  mode  de  fermeture 
des  culasses  d'armes  6  feu  ; 

19o  Au  sieur  Leclercq(P.-J.)f  domicilié  k  Trem- 
bleur  (Liège),  un  brevet  d'invention  de  dix  années, 
pour  nn  système  de  pistolets  ; 

20o  Aux  sieurs  Pedroni  (P.-E.)»  Harald-Bey 
et  C«,  domiciliés  à  Bruxelles,  quartier  Léopold, 
rue  du  Commerce,  no  23,  chez  le  sieur  Biebuyck, 
leur  maudatairc,  un  brevet  d'importation  de 
quatorze  années  pour  un  procédé  de  production 
d^alcool  par  les  plantes  Inbereuleoses,  breveté  en 
leur  faveur  en  France,  pour  quinze  ans,  le  20  dé- 
cembre 1853  ; 

21 0  Au  sieur  Legrand  (E.-F.) ,  domicilié  k 
Bruxelles,  rue  d'Or,  n*  6,  un  brevet  d'importation 
de  quatorze  années,  pour  des  perfeetionnements 
dans  les  armes  à  feu  qui  se  chargent  par  la  cu- 
lasse, brevetés  en  France,  pour  quinze  ans, 
le  12  avril  185i,en  faveurdu  sieur  Adams  (fl.-W.)- 
(AfoniL^^u  6  mai  1854.) 

181.  —  8  lAi  1854.  —  Arrêté  royal  portant  con- 
vocation  pour  le  13  /utn  det  coUégtt  électoraux 
pour  le  renouvellement  partiel  de  la  chambre 
dei  représentants,  (Monit.  du  12  mai  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'art.  51  de  la  Constitution, 
dont  la  teneur  suit  : 

«  Les  membres  de  la  chambre  des  représentants 
sont  élus  pour  quatre  ans.  Ils  sont  renouvelés  par 
moitié  tous  les  deux  ans,  d'après  l'ordre  des  séries 
déterminé  par  la  loi.  » 

Vu  l'art.  54  de  la  loi  do  3  mars  1831  et  la  loi 
du  10  avril  1835  sur  le  renouvellement  partiel  des 
chambres  législatives  ; 

Vu  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
la  chambre  des  représentants  du  13  avril  1835, 
duquel  il  résulte  que  la  série  des  provinces  qui 
doit  procéder  celte  année  au  renouvellement  par- 
tiel de  cette  chambre  se  compose  des  provinces 
d* Anvers,  de  Brabaut,  de  la  Flandre  occidentale, 
de  Luxembourg  et  de  Namur; 
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Va  Im  art.  18  et  19  de  la  loi  électorale,  modi- 
fiée par  la  loi  du  20  mai  18i8  ; 

Vo  les  lois  des  !«'  avril  1843,  31  mars  18i7  et 
S6  mai  18i8  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

Nous  BYons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Sont  convoqués  pour  le  13  juin  pro- 
chain, à  9  heures  do  matin,  les  collèges  électo- 
raux des  arrondissements  désignés  au  tableau 
ci-annexé,  à  Teffet  d'élire  chacun  le  nombre  des 
représentants  indiqué  audit  tableau,  en  confor- 
mité des  lois  précilées. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  rintérieur  (M.  F.Pier- 
cot)  est  chargé  de  Texécution  du  présent  ar- 
rêté. 

Bépartition  du  nombre  des  reprétentants  à  élire. 


a 

ABRORDISSB- 

LIEUX 

1 

PaOTIRCBS. 

MERTS 

ob  les  collèges 

III 

électoraox 

ELECTORAUX. 

s«  rëunisMot. 

( 

Anvers. 

Anvers. 

5 

Anvers.    . 

Malioes. 

Malines. 

3 

1 

Tornhout. 

Turnhout. 

2 

10 

( 

Bruxelles. 

Bruxelles. 

9 

Brabant.  .   : 

Louvain. 

Louvain. 

i 

{ 

Nivelles. 

Nivelles. 

i 

17 

/Bruges. 

Bruges. 

3 

Ypres. 

Yprcs. 

3 

Courlrai. 

Courtrai. 

3 

Flandre  occi- 

Thielt. 

Thiell. 

2 

dentale.    . 

Roulers. 

Roulers. 

2 

F  urnes. 

Furnes. 

1 

Ostende. 

Ostendc. 

1 

Dlxmode. 

Dixmode. 

1 
16 

Arlon. 

Arlon. 

1 

i 

kBoslogne. 
Marche. 
fNeurchàteau. 
Virlon. 

Qastogne. 

1 

Luxembourg 

Marche. 

1 

Neofcbftteau. 

1 

Virton. 

1 
5 

Namur. 

Namur. 

3 

Namur.    .    . 

Philippeville 

Philippcville 

1 

[Dinant. 

Dinant. 

2 

6 

185.— 9  MAI  185i.— iirré/e  royal  tn  exéevtian  de 
la  convention  littéraire  avec  la  France,  {Oépâi 
légal.)  (Monit.  du  11  mai  185i.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  art.  2  et  5  de  la  oonvention 
littéraire  conclue  entre  la  Belgique  et  la  Fraoee, 
le  22  aoât  1852(1)  ; 

Vu  la  loi  du  12  avril  185i; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  Tiaté- 
rieur  et  des  affaires  étrangères, 
Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Les  ouvrages  présentés  au  dépôt  légal 
conformément  aux  stipulations  contenues  dans  la 
convention  littéraire  conclue  entre  la  Belgiqae  et 
la  France,  le  22  août  1852,  seront  accompagnés 
d*une  déclaration  souscrite  par  le  déposant  et  qui 
indiquera  notamment  la  date  de  la  publication  de 
Touvrage  et  du  dépôt  dans  le  pays  d*urigiae. 

Art.  2.  Les  dépôts  seront  inscrits  sur  des  re- 
gistres spéciaux  et  uniformes,  dont  le  modèle  sera 
déterminé  par  notre  ministre  de  Tintérieur. 

Art.  3.  Le  coût  du  certificat  authentique  du 
dépôt  et  de  renregistrement  est  fixé  à  50  cen- 
times. 

Le  prodoit  en  sera  versé  an  mUiistère  de  Tinté- 
rieur  et  à  notre  légation  de  Paris  respectivcnaent 
entre  les  mains  du  chef  du  bureau  de  la  librairie 
et  du  chancelier  de  la  légation. 

Les  sommes  provenant  de  ces  eneaisseaients 
seront  versées  au  trésor. 

ArV.  4.  Les  ouvrages  de  toute  nature  provenant 
de  ce  dépôt  légal  seront  conservés  à  la  bibliothèque 
royale,  où  ils  formeront  une  collection  distinete 
et  séparée  des  autres  collections  de  cet  établisse- 
ment. 

Des  mesures  spéciales  seront  prises  par  notre 
ministre  de  rinlérieor  pour  assurer  la  bonne  eon- 
servation  de  ces  ouvrages. 

Art.  5.  Nos  ministres  de  rintérienr  (M.  F.  Pier- 
GOt)  et  des  affaires  étrangères  (M.  H.  de  Brondiere) 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rexécutlon  du  présent  arrêté. 

N«  d'enregistrement. 

DéGLAHATIOR  DB  DÉPÔT  LÉGAL. 

Exécution  de  l'art.  1»  <^  l'arrêté  royal  du 
9ma»i85i. 

Je  soussigné, 
demeurant  à 

(ou  représentant  du  sieur  • 

déclare  déposer   un    exemplaire   de   Vouvrage 
désigné  ci-dessous  :) 


(1)  Voir  «uj)ra,n«  157. 
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(   de  Taoteur 

*^™  )  de  rimprimeur 


Format... 

l^ition 

Date  /  ^^  ^^  pobUcation 

(  do  dépôt  dans  le  pays  d^ortgine 

(Date  et  signature.) 

186.  —  10  MAI  1854.  —  Arréié  royal  qui  approuvé 
la  elatsifiealion  des  communes  de  Saint- Jotse» 
ten'Noodeet(eEtterbeek.{Mom%.du  limai  1854.) 

Léopold,  etc.  Va  la  loi  du  7  avril  1853,  relative 
à  la  rëanion  du  quartier  Léopold  au  territoire  de 
la  ville  de  Bruxelles  ; 

Revu  les  états  de  elassification  des  communes, 


dressés  en  exécution  des  art.  %  et  7  de  la  loi  com- 
munale et  annexés  à  la  loi  du  18  avril  1848  ; 

Voulant  déterminer  le  nombre  des  conseillers 
i  élire  et  le  cens  électoral  pour  les  communes  de 
Saint-Josse-ten-Noode  et  d*Elterbeek,  récemment 
démembrées  ,- 

Vu  les  art.  4  et  7  de  la  loi  communale*  ainsi 
que  l'art.  3  de  la  loi  susdite  du  7  avril  1853  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  tel  quMl  se 
trouve  ci-annexé,  Tétat  supplémentaire  de  classi- 
fication dressé  en  conformité  des  articles  précités 
de  la  loi  communale. 

Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  F.  Piereot)  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 


ÉTATiupplémeniaire  de  la  classifieatiùn  des  communes,  dressé  en  conformité  des  art.  4  et  7 

de  la  loi  communale. 


NOMS 
des 

GOMMUIES. 


CONSEILLERS  A  ÉLIRE. 


IRDICATIOII 
DE   LA   CLASSE. 

(Art.  4  de  la  loi.) 


CORSEILLEaS 

A 
<LIRE. 


CENS  ELECTORAL. 


IRDICATIOH 
DR   LA   CLASSE. 

(Art.  7  de  la  loi.) 


SOMMES 
A  VBR8ZR  AU 

TRESOR. 


St.-Josse-ten-Noode. 


17,U4 


Etterbeek. 


2,611 


5*  classe  (de  15,000 
à  20,000  habit.). 


2a  classe  (de  1,000 
k  3,000  habit.). 


15 


5*  classe  (de  15,000 
habitants  et  au 
deli). 

2*  classe  (de  2,000 
à  5,000  habit.) 


42fr.  92  c. 


20  francs» 


187.  —  11  MAI  1854.  —  Arrêté  royal  portant  mo- 
di/teation  du  cahier  des  charges  des  charbon' 
nages  de  Bois-d'Heigne  et  de  Cayelette.  (Monit. 
du  16  mai  1854.) 

188.— 11  MAI  1854.— ilrré/<fs  royaux  qui  accordent 
des  brevets  d'industrie  : 

lo  Au  sieur  Blavier  (A.-E.),  ingénieur,  domi- 
cilié à  Bruxelles,  rue  des  Plantes,  no  1 1,  un  brevet 
dMnvention  de  treize  années,  pour  une  machine 
locomotive,  brevetée  en  sa  faveur  en  Angleterre, 
pour  quatorze  ans,  le  21  avril  1854  ; 

2«  Au  sieur  Mathieu  (J.),  domicilié  à  Bruxelles, 
quartier  Léopold,  rue  du  Commerce,  n*  23,  chez 


le  sieur  Biebuyek,  son  mandataire,  an  brevet 
d*imporlation  de  quatorze  années,  pour  des  per- 
fectionnements aux  armes  à  feu ,  brevetés  en 
France,.,  pour  quinze  ans,  le  15  avril  1854,  en 
faveur  du  sieur  E.-G.  Lefaucheux; 

3o  Au  sieur  Louis  Biebuyek,  commissionnaire 
en  grains,  domicilié  A  Gand,  Château  des  Comtes, 
no  2,  un  brevet  d^nvention  de  quinze  années,  pour 
nn  moyen  de  eonserver  les  grains  et  les  farines  ; 

4o  Au  même,  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années  pour  un  poêle  ù  fours  économique  ,* 

5*  Au  sieur  Broermann  (F. -P.),  domicilié  A 
Bruxelles,  rue  des  Six-Jetons,  no42,  nn  brevet 
dMnvention  de  quinze  années  pour  un  fond  4  res- 
sorts portatif  pour  lils  ; 


(1)  8*11  s^aglt  d'une  estampe,  indiquer  le  sujet  et 
le  procédé  de  reproduction  (gravure  sur  cuivre, 
gravure  sur  acier,  gravure  sur  bols,  eau-forte,  litho- 


graphie, etc.)  ;  s'il  s'agit  d^une  œuvre  de  musique» 
mentionner  son  genre,  ainsi  que  les  nomsdu  compo- 
siteur et  de  rauteur  des  paroles. 
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6o  Ao  sieur  Bazillc  (A.-F.),  doinieilié  à  Brozel- 
les,  qaarliei*  Léopold,  rue  du  Commcree,  no  33, 
cheE  le  sicui'  Biebuyck,  son  mandataire,  un 
brevet  dMmportaiion  de  quatorze  années,  pour  un 
appareil  de  sauvetage  des  navires,  breveté  en 
France,  en  sa  faveur  et  en  faveur  du  sienr  Varlet, 
pour  quinze  ans,  le  15  avril  f  85i  ; 

7»  Au  sieur  De  Hulder  (J-B.)«  domicilié  4 
Kivelles,  rue  Sainte- Anne,  n«  i,  un  brevet  d^in- 
venlion  de  quinze  années,  pour  des  appareils 
distillatoires  ; 

8«  Au  sieur  Defontaine-Moreau,  domicilié  h 
Bruxelles,  petite  rue  de  TÉcuyer,  n»  21,  chez  le 
sieur  Radot,  son  mandataire,  un  brevet  d'impor- 
tation de  treize  années,  pour  des  procédés  propres 
à  la  fabrication  du  savon,  brevetés  en  Angleterre, 
pour  quatorze  ans,  le  9  janvier  185i,  en  faveur 
du  sienr  Tilgbman  ; 

9»  An  sieur  Déjardin  (A.),  ingénieur  civil,  do- 
micilié &  Bruxelles,  quartier  Léopold,  rue  du 
Commerce,  n»  23,  chez  le  sieur  Biebuyck,  son 
mandataire,  un  brevet  d^importation  de  douze 
années,  pour  des  appareils  et  procédés  applica- 
bles au  raffinage  du  soufre,  brevetés  en  France  en 
sa  faveur  et  en  faveur  du  sieur  Court  de  Payen, 
pour  quinze  ans,  le  iô  octobre  1851  ; 

lOo  Au  sieur  Larrad  (Cli.),  domicilié  &  Bruxelles, 
place  du  Grand-Sablon,  n«  20,  chez  le  sieur  Sto- 
clct,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet  dMmpor- 
tation  de  treize  années,  pour  un  manomètre, 
breveté  eo  Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le  3  fé- 
Trier  dernier,  au  nom  du  sieur  Webster  ; 

I  lo  Ausieur  Bouvent  aîné,  domicilié  à  Bruxelles, 
ruedelaMadcleine,  chez  le  sieur  Dartevelle-Rue, 
et  représenté  par  le  sîeur  Tiret,  un  brevet  d'im- 
portation de  quatorze  années,  pour  un  procédé 
de  fabrication  d'un  canevas  broché,  breveté  en 
France,  pour  quinze  ans,  le  9  mars  1854,  en 
ftiveur  du  sieur  Tiret  (F.)  ; 

13o  Au  sieur  Hassell  (S.-T.)i  domicilié  à 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  n»  30,  chez  le 
sieur  Sloclet,  son  mandataire,  un  brevet  d*im- 
portation  de  treize  années,  pour  des  perfectionne- 
ments dans  la  construction  des  fourneaux,  brevetés 
en  Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le  6  décembre 
i853,  en  faveur  du  sieur  Witty  ; 

13o  Ao  sieur  Carpmael  (S.),  domicilié  à  Bruxel- 
les, place  du  Grand-Sablon,  n»  20,  chez  le  sieur 
Stoclet,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  treize  années,  pour  une  machine  à  peigner  la 
laine,  la  bourre  de  soie,  etc.,  brevetée  en  Angle- 
terre pour  quatorze  ans,  le  24  janvier  dernier,  ao 
nom  du  sieur  Lister  ; 

U*  Au  sieur  Mathieu  (J),  domicilié  &  Bruxelles, 
quartier  Léopold,  rue  du  Commerce,  n»  23,  chez 
le  sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet 
d^importation  de  quatorze  années,  pour  un  appa- 


reil destiné  &  découvrir  les  fuîtes  de  gas,  brereté 
en  France,  pour  quinze  ans,  le  1 1  janvier  dernier, 
au  nom  du  sieur  Haccaud; 

15oAu  sieur  Sa  ui  ter  (AI.)  «domicilié  à  BrnxeUes, 
place  du  Grand-Sablon,  n»  20,  chez  le  sienr  Slo* 
clet,  son  mandataire,  on  brevet  dMmportation  de 
quatorze  années,  poor  des  perfectionnements  dans 
les  compositions  destinées  à  protéger  le  bois  el  le 
fer,  brevetés  en  France,  poor  quinze  ans,  le 
25  mars  185i,  en  faveur  du  sieur  J.  Coleman. 

16o  Au  sieur  Dupont  (W.),  directeur  de  la 
société  anonyme  de  Coiladios,  domicilié  à  Mons 
(Liège),  nn  brevet  dUnvention  de  quinze  années, 
pour  la  production  du  zinc  et  du  blane  de  zioe,  an 
moyen  d'un  double  four  à  réverbère  ; 

17o  Au  sieur  Mouchel  (P.-J.-F.),  domicilié  à 
Bruxelles,  quartier  Léopold,  rue  du  Commerce» 
no  23,  chez  le  sieur  Biebuyck,  son  mandataire, 
un  brevet  d'importation  de  quatorze  années  pour 
un  appareil  de  combustion  et  de  fusion  avec  un 
four  h  calciner,  breveté  en  sa  faveur  en  France, 
pour  quinze  nus,  le  5  avril  1854; 

18»  Au  sieur  Sommerfield  (Thomas),  domicilié 
ft  Ixelles,  rue  Souveraine,  no  44,  chez  les  sienrs 
Uriing  etcomp.,  ses  mandataires,  un  brevet  d'im- 
portation de  treize  années,  pour  des  perfection- 
nements dans  la  construction  et  la  fabrication  des 
fenêtres,  brevetés  en  sa  faveur  en  Angleterre, 
pour  quatorze  ans,^e  35  octobre  1853; 

19<»  Ao  sieur  Bekaenl  (C),  domicilié  ft  Bruxelles, 
Ma rché-aux-T ripes,  n»  35,  chez  le  sieur  Waoters, 
son  mandataire,  un  brevet  de  perfectionnement 
de  treize  années  et  six  mois,  pour  nn  perfectioo- 
nement  au  procédé  de  préparation  des  couleurs 
pour  In  peinture,  breveté  en  sa  faveur,  poor 
quatorze  ans,  le  24  novembre  1853  ; 

20o  Au  sieur  Vandcnbergh  (Denis),  domicilié  à 
Dicst,  rue  Neuve,  n*  726,  un  brevet  d'invention 
de  quinze  années,  pour  une  machine  servant  à 
extraire  la  farine  des  pommes  de  terre  ; 

21o  Au  sieur  Coquatrix  (B.),  domicilié  ft  Cnre- 
ghem  sous  Anderlecht,  chez  le  sienr  Rave,  son 
mandataire,  on  brevet  d'importation  de  dix  an- 
nées, pour  un  appareil  destiné  à  faciliter  le 
graissage  de  la  mécanique,  breveté  en  sa  faveur 
en  France,  pour  quinze  ans,  le  31  mars  1853. 
(ATonif.  dtf  13mati854.) 

189.  —  13  MAI  1854.  —  Arrêlé  royal  portant  det 
dispositions  provisoires  sur  la  manœuvre  des 
prises  d'eau  pratiquées  au  canal  de  Maestrieki 
à  Bois'le-Duc  et  aux  canaux  de  la  Campine, 

.  (Monit.  du  17  mai  1854.) 

Léopold,  etc.  Considérant  qu'il  est  urgent  de 
compléter  les  règlements  de  police  et  de  naviga- 
tion du  canal  de  Macstricht  à  Bois-le-Duo  et  des 
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euMNix  d«  la  Campine  par  des  dispositions  prori- 
soires  sar  la  manfieovre  des  prises  d^eoti  pratiquées 
aoxdites  voies  navigables,  en  attendant  que  des 
mesures  spéciales  et  définitives  aient  pu  être 
prescrites  pour  tout  ce  qui  se  rattache  aux  irriga- 
tions ; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  Tinté- 
rieur  et  des  travaux  publics  ; 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  !«'.  Chacune  des  prises  d'eau  pratiquées 
au  canal  de  Haestricht  k  Bois-le-Duc  ainsi  qu'aux 
canaux  de  la  Campine,  devra  être  pourvue,  avant 
le  !«•  juillet  1854,  par  les  soins  et  aux  frais  des 
concessionnaires  ou  de  leurs  ayants  droit,  d'une 
vanne  fermant  à  clef  et  d'une  échelle  qui,  fixée  k 
Fane  de  ses  coulisses,  sera  divisée  par  centimètres, 
et  dont  le  zéro  correspondra  au  niveau  du  seuil. 
Le  dessin  de  la  vanne  et  de  l'échelle  sera  fourni 
aux  intéressés  par  l'ingénieur  en  chef,  directeur 
du  service  de  la  Campine. 

Art.  2.  Les  clefs  des  vannes  seront  conservées 
par  l'ingénieur  en  chef  ou  par  ceux  des  agents 
soas  ses  ordres  qu'il  désignera  h  cet  effet  et  dont 
il  fera  connaître  le  nom,  la  qualité  et  la  résidence 
anx  propriétaires  intéressés. 

La  manœuvre  des  vannes  ne  pourra  avoir  lieu 
qoe  sous  la  direction  des  mêmes  agents. 

Art.  5.  Les  concessionnaires  on  leurs  ayants 
droit  seront  invités  k  faire  connaître  quatre 
jours  d'avance,  aux  agents  du  service  de  la  Cam- 
pine désignés  à  cet  effet,  l^époque  à  laquelle  ils 
se  proposent  de  commencer  et  d'arrêter  l'arrosage 
de  leurs  prairies. 

Lorsqu'ils  s'abstiendront  de  donner  cette  indi- 
cation, les  prises  d'eau  resteront  fermées,  et  si 
elles  sont  ouvertes,  les  agents  chargés  d'en  régler 
la  manœuvre  les  fermeront  quand  ils  le  jugeront 
opportun. 

Art.  i.  L'agent  du  service  de  la  Campine  dési- 
gné h  cet  effet  tiendra  un  registre  où  les  manœo- 
Tres  de  toutes  les  prises  d'eau  seront  inscrites. 

Les  propriétaires  intéressés  pourront  consulter 
ce  registre  et  y  consigner  leurs  observations  dont 
il  sera  donné  connaissance  à  l'ingénieur  en  chef. 
Art.  5.  Ne  seront  plus  admis  h  puiser  de  l'eau 
au  canal  de  Bois-le-Doe  ft  IHaestrieht  ou  aux  ca- 
nauxdela  Campine  les  propriétaires  qui  s'abstien- 
dront de  pourvoir,  dans  le  délai  prescri<\  leurs 
prises  d'eau  de  la  vanne  et  de  l'échelle  mention- 
nées à  l'art.  1«r  ci-dessus,  de  même  que  ceux  qui, 
dans  le  même  délai,  ne  remettront  pas  anx  agents 
désignés  k  cet  effet  les  clefs  des  vannes  de  teors 
prises  d'eau. 

Ceux  qui  feront  à  une  prise  d'eau  une  manœuvre 
quelconque,  sans  Tintervention  des  agents  compé- 
tents, seront  punis  des  peines  conuninées  par 
Part.  t«r  de  la  loi  du  6  mars  lbl8. 


Art.  6.  Les  contraventions  seront  constatées  par 
procês-verbaux  en  due  forme,  à  la  diligenee  des 
ingénieurs; des  conducteurs  et  employés  des  ponts 
et  chaussées,  des  éclusiers,  pontonniers  et  agents 
de  l'administration  publique  qui  ont  qualité  &  cet 
effet. 

Art.  7.  Les  autorités  locales  des  communes  ri- 
veraines du  canal,  la  gendarmerie  et  tous  autres 
officiers  de  la  force  publique,  seront  tenus,  étant 
&  ce  requis,  de  prêter  main-forte  pour  l'exécutioa 
des  dispositions  du  présent  arrêté. 

Art.  8.  Nos  ministres  de  l'intérieur  (M.F.Pier- 
cot)  et  des  travaux  publics  (M.  Em.  Van  Hoor«- 
beke)  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

190.  —  13  MAI  185i.  —  Arrilé  royal  qui  nommé 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  aieur  Petit  de 
Coupray.  (Monit.  du  19  mai  185i.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  un  témoignage  de 
notre  bienveillance  &  M.  Petit  de  Coupray,  inspec- 
teur général  an  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans 
et  ses  prolongements.  » 

191.  —  15  lAi  1854.  —  Loi  portant  augmentalion 
du  budget  de  la  guerre  pour  l'exercice  18314  (1). 
(Monit.  du  16  mai  1854.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  soit  : 

Art.  l«r.  Le  budget  de  la  guerre  pour  l'exer- 
eiee  1854  est  augmenté  de  la  somme  de  436,000 
francs,  ft  répartir  sur  les  articles  suivants  : 

Art.  12.  Traitement  et  solde  de   . 
l'infanterie fr.   387,000 

Art.  îî.  Pain 87,200 

Art.  24.  Casernement ....  21 ,800 

Fr.  436,000 

Art.  2.  Ce  crédit  sera  couvert  au  moyen  des 
ressources  ordinaires  de  Texereiee  1854,  ou  par 
une  émission  de  bons  du  trésor. 

Art.  3.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  len« 
demain  de  sa  publication. 

Promulguons  la  présente  loi, ordonnons  qu'elU 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'État  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur, 

Contre-signe  par  le  ministre  de  la  guerre, 
M.  AifouL. 


(1)  PrésenUtton  à  la  chambre  des  représentants  le 
28  mars  1854.  —  Rapport  par  H.  Thléfry  le  6  avril.  — 
Discussion  et  adoption  le  28  par  58  voix  contre  6  et 
1  abstention. 

Rapport  au  sénat  par  ■.  losselman  le  11  mal.  — 
Discussion  la  12  «t  adoption  le  13  par  28  voix. 
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192.  —  15  MAI  185i.—  Loi  portant  augmentation 

du  budget  de  la  guerre  pour  l*exerciee  i85i  (1). 

(Monil.  du  16  mai  i85i.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i«r.  L*art.  29  du  budget  de  la  guerre  pour 
rexereice  18154  est  augmenté,  pour  dépenses 
extraordinaires,  de  170,000  francs.   . 

Art.  3.  Ce  crédit  sera  couvert  au  moyen  des 
ressources  ordinaires  de  Texercice  1854,  ou  par 
une  émission  de  bons  du  trésor. 

Art.  5.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  len- 
-demain  de  sa  publication. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  quelle 
soit  revêtue  du  sceau  de  TÉtat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signe  par  le  ministre  de  la  guerre, 
M.  Aroul. 

195.—  15  MAI  1854.  —  Arrêté  royal  portant  éree» 
tion  d'une  chapelle  à  Ptschet,  (Moniteur  du 
18  mai  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  demande  du  conseil  com- 
munal de  Pesches  (Namur),  en  date  du  31  juillet 
1853,  tendant  à  obtenir  Térection  d'une  chapelle 
au  hameau  Le  Bruly; 

Vu  la  délibération  du  conseil  de  fabrique  de 
Péglise  de  Pesches,  en  date  du  12  février  1854; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  communal ,  en 
date  du  S9  janvier  et  du  12  février  1854,  par 
lesquelles  il  s'engage  :  lo  à  fournir  un  logement 
eonvcDoble  au  chapelain,  en  attendant  la  construc- 
tion d'un  presbytère;  2«à  allouer  h  ce  titulaire  nn 
supplément  de  traitement  de  200  fr.,  et  5o  à  sup- 
pléer, au  besoin ,  aux  ressources  de  la  nouvelle 
église,  pour  les  autres  frais  du  culte  ; 

Vu  la  proposition  de  M.  Tévéque  diocésain,  en 
date  du  3  août  1855,  de' supprimer,  comme  cha- 
pelle, Péglbe  de  Niverlée,  et  d'affecter  à  la  cha- 
pelle de  Le  Bruly  le  traitement  attaché  à  la  place 
de  chapelain  près  de  cetle  église; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  19  février  1854, 
du  conseil  de  fabrique  de  Tcglise  succursale  de 
Mazée,  à  laquelle  ressortit  la  chapelle  de  Ni- 
verlée  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  communaux 
de  Niverlée  et  de  Mazée,  et  les  avis  de  M.  Tévéque 
diocésain  du  18  avril  1854,  de  la  députaiion  per- 
manente du  conseil  provincial  et  du  gouverneur 
de  la  province  du  18  novembre  1853,  et  du 
21  avril  1854; 

Vu  les  art.  8,  9,  10  et  13  du  décret  du  30  sep- 


tembre 1807,  ravis  du  conseil  d'ÉUt  da  7  décem- 
bre 1810,  approuvé  le  14  décembre,  et  Tart.  tl7 
de  la  Constitution  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  L'église  de  Le  Bruly  k  Pesches  est 
érigée  en  chapelle  ressortissant  à  la  saccarsale 
de  Pesches  :  sa  circonscription  comprend  tout  le 
hameau  de  Le  Bruly  (commune  de  Pesches). 

Le  traitement  de  500  francs  est  attaché  à  cette 
chapelle,  à  partir  du  l«r  mai  1854. 

Art.  2.  Le  chapelain  usera,  pour  le  service  du 
culte,  de  ladite  église  et  de  tous  les  vases,  meu- 
bles, linges  et  ornements  qui  s'y  trouveront.  Il 
sera  pourvu  à  l'entretien  desdits  objets,  aux  répa- 
rations de  Téglise  et  du  presbytère,  le  cas  échéant, 
et  aux  autres  frais  du  culte,  au  moyen  des  sommes 
à  fournir  par  le  conseil  communal ,  selon  ses  dé- 
libérations et  au  cas  d'insuffisance  des  ressources 
de  la  chapelle. 

Art.  3.  L'église  de  Niverlée  est  supprimée 
comme  chapelle  dotée  d'un  traitement  sur  le  tré- 
sor de  l'état. 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Ch.  Faider)  est 
chargé  de  rexécnlion  du  présent  arrêté. 

194.— 15  HAÏ  1854.  —  Arrêté  royal  qui  approuve, 
sont  certaines  conditions,  la  délibération  du 
conseil  communal  de  Motenbeek- Saint- Jean  en 
ce  qui  concerne  :  a.  fe  percement  d'une  rue 
nouvelle  de  9  mètres  50  centimètres  de  largeur, 
à  travers  la  propriété  de  MM.  de  Vitusart  et 
Decock,  située  entre  la  route  de  Bruxelles  à 
Gand  et  la  rue  de  la  Sacristie  ;  b.  l'élargisse' 
ment  de  la  rue  de  la  Sacristie  depuis  l'élablis- 
ment  du  Prado  jusqu'à  la  chaussée  de  Bruxelles 
à  Gand.  (Monit.  du  17  mai  1855.) 

195.—  15  MAI  1854.—  Arrêté  royal  qui  approuve 
le  plan  de  rectification  du  chemin  de  Tumhout 
vers  Eyndhoven,  par  Arendonek  {Anvers),  et 
autorise  au  besoin  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  fniblique  des  terrains  compris  dans  le 
tracé  de  ce  chemin.  (Monit.  du  17  mai  1854.) 

196.  —  15  MAI  1854.  —  Arrêtés  royaux  qui  auUh 
risent  : 

Le  conseil  communal  de  Sombreffe  à  continuer, 
pendant  un  nouveau  terme  de  dix  années  consé- 
cutives, la  perception  do  péage  établi  en  vertu  de 


(2)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants  16  Rapport  au  sénat  par  M.  le  comte  de  Roblaoole 
24  mars  1854.-  Rapport  par  M.  TMéfry  le  6  avril.-  11  mal.—  Discussion  le  12  et  adoption  le  13  par 
Discussion  et  aduption  le  28  par  64  voix  contre  4.  29  voix. 
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rarrèlé  royal  do  SI  mai  1844  sur  le  ehemin  pavé 
de  Ligoy  yers  Genlinnes  et  Ulellery; 

Le  conseil  communal  d*Herzeele  k  continuel', 
pendant  nn  nouveau  terme  de  dii  années  consé- 
cutives, la  perception  du  péage  établi  sur  les 
chaussées  vicinales  allant  du  centre  du  village 
dans  les  trois  directions  suivantes  :  1*  à  la  route 
provinciale  d'Alost  à  Âudenarde  ;  2»  vers  Wou- 
brechteghem,  et  3<»  vers  Lccuwcrghem. 

Les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  police  du 
roulage  sur  les  routes  de  TÉIat  sont  déclarés  ap- 
plicables à  la  partie  de  chaussée  vicinale  se  diri- 
geant du  village  de  Herzeele  vers  Woubrechte- 
gbem.  {Monii.  du  H  mai  185i.) 

197.  —  17  MAI  185i.  —  Loi  qui  accorde  des  cré" 
dit»  cxtraordinairet  au  département  des  travaux 
publies  ({).  (Monit.  du  31  mai  1854.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  département  des  tra- 
vaux publies  des  crédits  extraordinaires  k  con- 
currence de  deux  cent  trente  et  un  mille  francs 
(fr.  231,000),  pour  Pacquit  de  diverses  créances  4 
charge  du  chemin  de  fer  de  l^Étal,  savoir  : 

!•>  Restant  dâ  en  principal,  intérêts  et  frais  sur 
le  prix  des  travaux  de  construction  du  chemin  de 
fer    de    Pepinster    à    la   frontière   de 
Prusse fr.   105,.000 

2»  Indemnité  et  frais  résultant  du 
préjadice  causé  par  rétablissement  du 
chemin  de  fer  à  des  usines  alimentées 
par  la  Vesdre 90,000 

Z*>  Dépenses  effectuées  pour  la  con- 
struction de  dignes  ft  Angleur,  à  la  suite 
des  inondations  du  mois  de  février  1850.       9,000 

i»  Indemnités  restant  dues  du  chef 
dVmprises  de  terrains  sur  diverses  sec- 
lions 21,000 

5<>  Honoraires  d^avocats ,  avoués  et 
notaires  et  frais  de  justice  concernant 
différentes  affaires 6,000 

Total  égal.     .     .fr.   231,000 

Art.  2.  Ces  crédits  seront  rattachés  au  cha- 
pitre IV  du  budget  du  département  des  travaux 
publics  de  1854  et  couverts  au  moyen  des  res- 
sources ordinaires  de  cet  exercice. 

Art.  3.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  len- 
demaio  de  sa  publication. 


Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  seeau  de  TÉtal  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Conire-signé  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blies, M.  Vm  HOOREBEKB. 


198.—  17  MAI  1854.  ~  Arrêté  royal  qui  approuve 
des  alignemenls  dans  la  eotnmune  de  Herstal. 
(Monit.duS2fflat  1854.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  do  23  mars 
1850,  fixant  les  alignements  de  la  traverse  de  la 
commune  de  Hersial,  faisant  partie  de  Tembran- 
chement  de  Liège  à  Visé,  de  la  route  de  première 
classe,  n«  4,  de  Bruxelles  vers  Malmedy; 

Vu  la  délibération  du  conseil  communal  de  Her- 
stal du  14  mars  1854,  concernant  une  modifica- 
tion à  apporter  aux  alignements  de  cette  tra- 
verse ; 

Vu  ravis  de  la  députatîon  permanente  du  con- 
seil provincial  de  Liège  ; 

Vu  Part.  76  de  la  loi  communale; 

Considérant  que  le  pian  indiquant  la  modifica- 
tion projetée  a  été  soumis  è  une  enquête  de  corn- 
modo  et  ineommodo  et  n*a  donné  .lieu  à  aucune 
opposition  ni  réclamation  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  travaux 
publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Est  approuvée  là  délibération  précitée 
du  conseil  communal  de  Hersial  du  14  mars  1854. 

En  conséquence,  les  alignements  de  la  traverse 
de  cette  commune,  faisant  partie  de  rembranche- 
ment  de  Liège  à  Visé,  de  la  route  de  première 
classe,  no  4,  de  Bruxelles  vers  Malmedy,  sontmo- 
difiés  ainsi  quMl  est  indiqué  en  bleu  sur  le  plan 
ei-annexé,  approuvé  pur  notre  ministre  des  tra- 
vaux publies. 

L^indemnité  à  payer  de  ce  chef  sera  à  la  charge 
de  la  commune  de  Herstal. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  Texécotion 
du  présent  arrêté. 

199.  —  17  MAI  1854.  —  Arrêté  royal  portant  clô- 
ture de  la  session  législative  de  1853-1854. 
(MoDÎt.  du  24  mai  1854.) 


(1)  Présentation  i  la  chambre  des  représentants  le 
25  février  1854.  —  Rapport  par  ■.  Ch.  Bousselie  le 
3  avril.  —  Discussion  et  adoption  le  7  par  65  voix. 

Bapport  an  sénat  par  M.  Robert  le  11  mai.  —  Dis- 
cussion le  12  et  adoption  le  13  par  29  voix. 


200.  —  18  MAI  1854.  —  Arrêtés  royaux  qui  aC" 
cordent  des  brevets  d'industrie  .* 

!•  Au  sieur  Haurissen  (Lambert),  ingénieur  du 
ehemin  de  fer  de  TÉtat,  domicilié  ft  Bruxelles,  rue 
des  Arts,  n«  28,  un  brevet  d^invention  de  quinze 
années,  pour  une  disposition  de  foyer  &  brûler  la 
fumée  ; 
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S»  Anx  sieurs  Balmforih  (JohD,  Thomas  etWil- 
liftin),  domiciliés  à  Broieiles,  place  do  Grand- 
Sablon,  o»  20,  chez  le  sieor  Sloolet,  leur  manda- 
taire, un  brevet  d'importation  de  treize  années, 
pour  des  perfectionnements  aux  chaudières  à 
vapeur*  brevetés  en  Angleterre,  en  leur  faveur, 
pour  quatorze  ans,  le  5  octobre  1853; 

3«  Ad  sieur  Nandaneée-No€l  (Alphonse),  fer- 
blantier, domicilié  à  Namur,  rue  de  TAnge,  no878, 
un  brevet  d^invention  de  quinze  années,  pour  une 
cafetière  économique  ; 

io  Au  sieur  Thirioo  (J.-J.)*  domicilié  à  Liège, 
rue  Bnsse-Wez,  no  101,  un  brevet  d'invention  de 
dix  années,  pour  un  système  de  cuisinière  ; 

5o  Au  sieur  Basset  (Isaac),  domicilié  k  Bruxel- 
les, place  du  Grand-Sablon,  no  30,  chez  le  sieur 
Stoclet,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  quatorze  années,  pour  un  appareil  destiné  à 
neutraliser  les  chocs  sur  les  chemins  de  fer,  bre- 
veté en  France  pour  quinze  ans,  le  30  février 
185i,  en  faveur  du  sieur  André-Louis  Mailet; 

6*  Au  sieur  Russell  (W.)«  domicilié  à  Ixellcs, 
rue  Souveraine,  i4,  chez  les  sieurs  Urling  et  com- 
pagnie, ses  mandataires,  un  brevet  d'imporiation 
de  treize  années,  pour  des  perfectionnements  dans 
la  fabrication  des  tubes  de  cuivre  et  de  laiton, . 
brevetés  en  sa  faveor  en  Angleterre  pour  quatorze 
ans,  le  20  octobre  1853; 

70  Au  sieur  Palmcr  (W.-R.  ),  domicilié  k 
Bruxelles,  place  du  Grand-Soblon,  n»  20,  chez  le 
sieur  Stoclet,  avocat,  son  ntandntaire,  un  brevet 
d'importation  de  quatorze  onnécs,  pour  des  per- 
fectionnements aux  armes  qui  se  chargent  par  la 
culasse,  brevetés  en  sa  faveur  en  France  pour 
quinze  ans,  le  21  avril  185i; 

80  Au  sieur  Newton  (W.-E.)»  domicilié  à 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,'  no  20,  chez  le 
sieur  Stoclet,  son  mandataire,  un  brevet  dUmpor- 
tation  de  treize  années,  pour  des  mécanismes 
propres  k  forer  les  canons  de  fusils  et  de  pistolets, 
brevetés  en  Angleterre  pour  quatorze  ans  ,  le 
16  juillet  1853,  au  nom  du  sieur  Samuel  Coït; 

90  Au  sieur  Eisenlohr(B.),  domicilié  à  Bruxel- 
les, roe  des  Alexiens,  no  23,  chez  le  sieur  de 
TEau,  son  mandataire,  un- brevet  d'importation 
de  quatre  années  et  dix  mois,  pour  an  moulin  k 
former  des  écheveaux  croisés,  breveté  en  Prusse 
pour  cinq  ans,  le  1"  avril  185i,  en  faveur  du 
sieur  H.  Eisenlohr  ; 

lOo  Au  sieur  Kadan  (A.),  domiailié  &  Bruxelles, 
hôtel  de  la  Monnaie,  chez  le  sieor  Chabot,  un 
brevet  d'importation  de  quatorze  années,  pour 
des  perfectionnements  aux  machines  employées 
dans  la  fabrication  des  chaussures ,  brevetés  en 
Franee  pour  quinze  ans,  le  24  avril  dernier,  au 
nom  du  sieur  Mantégnès; 

1  lo  Au  sieur  John  Gedge,  domicilié  à  Bruxelles, 


quartier  Léopold,  rue  du  Gommeree,  n«  35,  cIms 
le  sieur  Blebuyck,  son  mandataire,  on  brevet 
d'importation  de  dix  années,  pour  des  perfection- 
nements à  la  mancBuvre  des  glissières  des  ma- 
chines ft  vapeur,  brevelés  en  Angleterre  ponr 
quatorze  ans,  le  li  septembre  1853,  en  faveor  du 
sieor  James  Basliewille.  {Monii.  du  20  Mat  1853.) 


201.  ^  20  MA1 1854.  —  Loi  qui  augmenU  U  bud- 
get du  minisièrt  de  Vinlérieur,  pour  Vextreiet 
185i,  d'une  tomme  de  270,283  /r.  U  e.  (1). 
(Monit.  du  21  mai  1854.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1».  Le  budget  des  dépenses  du  mifiistère 
de  rintérieur,  pour  rexercice  1854,  est  augmenté 
d^une  somme  de  deux  cent  soixante  et  dix  mille 
deux  cent  quatre-vingt-trois  francs  quarante- 
quatre  centimes,  divisée  comme  il  suit  : 

lo  Hôtel  du  gouvernement  proviu- 
cial  à  Bruges,  Vingt  mille  francs,  à 
titre  do  subside  h  la  province  de  la 
Flandre  occidentale,  pour  l'aider  à 
compléter  les  frais  d'acquisition  et 
d*appropriation  de  l'hôtel  destiné  au 
service  de  l'administration  provin- 
ciale   20,000    • 

Cette  somme  forme  l'art.  126,  cha- 
pitre XXIV,  du  budget  de  1854. 

2o  Matériel  de  l'administration  cen- 
trale. Six  mille  six  cent  treize  francs 
quarante-neuf  centimes,  pour  payer 
les  dépenses  restant  dues  des  exerci- 
ces 1851  et  1852 6,613  49 

Cette  somme  est  ajoutée  à  Tart.  5, 
chapitre  I»,  du  budget  de  1854. 

3«  Frais  de  route  et  de  séjour  du 
personnel  de  l'administration  een- 
traie.  Deux  cent  vingt-huit  francs, 
pour  payer  les  frais  de  voyage  res^ 
tantdus  pour  1851 228    • 

Cette  somme  est  ajoutée  ft  l'art.  4, 
chapitre  1",  duj)udget  de  1854. 

40  Fêtes  nationales.  Cinq  mille  deux 
cent  quarante-neuf  francs  vingt-cinq 
centimes,  pour  payer  des  dépenses  re- 


(1)  Présentation  A  la  chambre  des  représentants  ie 
28  février  1853.  —  Nouvelle  proposition  du  ministre 
de  l'Intérieur  le  9  mars  1854.-Bapport  par  M.  de  Man 
d'Attenrode  le  31  mars.  —  Discussion  les  29  avril, 
1«r  et  6  mat  et  adoption  le  8  par  58  vols  contre  5  et 
4  abstentions. 

Rapport  an  sénat  par  M.  J.-J.  d*0mallas  le  12  nui. 
—Discussion  les  13  et  15  et  adoption  le  16  par  24  voli 
contre  6  et  4  abstentions. 
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latives  aax  fêles  nationales,  restant 

dues  poar  189i  et  1852 5,249  35 

Cette  somme  est  ajoufée  k  Tart.  45, 
chapitre  VIII,  do  badget  de  i854. 

5«  B»coHraifetiuHt  à  l'agrieuUure, 
Cinq  mille  trente-cinq  francs  onse 
centimes,  pour  payer  des  dépenses 
faites  en  1853 5,035  11 

Cette  somme  est  ajoutée  à  Tart.  52, 
chapitre  XI,  du  budget  de  1854. 

6»  Subside  à  la  ville  d'Anvers  pour 
la  eontlruetiofi  d'un  hangar  destiné 
à  l'entreposage  des  charbons  amenés 
pour  l'exportation.  Deux  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-sept  francs  seize 
eenlimes,  pour  payer  le  complément 
du  subside  de  25,000  francs  accordé 
k  la  ville  d^Anvers,  pour  cette  con- 
struction      2,587  16 

Cette  somme  est  ajoutée  àTart.  60, 
chapitre  XIII,  du  budget  de  1854. 

7o  Enseignement  supérieur.  Sept 
mille  francs,  pour  payer  les  frais  de 
rédaction  et  d'impression  du  rapport 
triennal  sa r  renseignement  sopérienr.     7,000    » 

Cette  somme  forme  Part.  127,  cha- 
pitre XXIY,  du  budget  de  1854. 

8o  Enseignement  primaire.  Dix 
mille  francs,  pour  payer  les  frais  de 
rédaction  et  dMmpression  du  rapport 
triennal  sur  rinstruction  primaire.  .   10,000    » 

Cette  somme  forme  Particle  128, 
chapitre  XXIV,  du  budget  de  1854. 

9o  Encouragements  aux  lettres  et 
aux  sciences.  Seize  mille  cinq  cents 
francs,  pour  payer  les  dépenses  res- 
tant does  pour  encourager  les  lettres 
et  les  sciences  en  1852 16,500    » 

Cette  somme  forme  Tarticle  129, 
chap.  XXIV,  du  budget  de  1854. 

10<>  Encouragements  aux  beaux- 
arts.  Cent  onze  mille  deux  cent  sept 
francs  douze  eenlimes,  pour  satisfaire 
à  des  engagements  contractés  pour  en- 
courager les  beaux-arts  .     .     .    .     .111,207  12 

Celte  somme  forme  Particle  130, 
chapitre  XXIV,  du  budget  de  1854. 

11»  Subsides  aux  provinces^  aux 
villes  et  aux  communes  pour  l'entretien 
desmonuments.  Douze  mille  huit  cents 
francs,  pour  accorder  des  subsides 
aax  provinces,  aux  villes  et  anx  com* 
muDcs  dont  les  ressources  sont  insuf- 
fisantes pour  la  restauration  de  leurs 
monuments 12,800    » 

Cette  somme  est  ajoutée  à  Part.llS, 
chap.  XIX,  du  budget  de  1854. 


12*  Garde  civique.  Quarante  mille 
francs,  pour  frais  d*armement  et  d'é- 
quipement de  la  garde  civique ,  et 
pour  payement  au  sieur  Versailles 
d'une  somme  de  soixante  et  dix  francs 
cinquante-neuf  centimes,  du  chef  de 
réparations  faites  aux  armes  de  la 
garde  civique  de  Bruges  en  1851  .     .   40,000    » 

Celte  somme  est  ajoutée  ù  Part.  44, 
chapitre  Vli,  du  badget  de  1854. 

13»  Subside  pour  Pîntrodnction  du 
blanchiment  et  de  Papprèt  des  toiles 
d*aprèa  le  système  irlan- 
dais   fr.  22,884  74 

Idem  pour  Pintroduc-     • 
tion  de  la  teinture  et  de 
Papprét    du    velours    de 
coton .     • 1,553  57 


Fr.  24,438  31 


Vingt-quatre  mille  quatre  cent  trente- 
huit  francs  trente  et  un  centimes,  pour 
subsides  au  sieur  W.  Wood,  h  Bor- 
gerhoul,  près  Anvers,  pour  Pintro- 
duction  de  ces  deux  industries.     .     .   24,438  31 

Cette  somme  forme  Part.  132,  cha- 
pitre XXiV«  du  budget  de  1854. 

14o  Enseignement  normal.  Indem- 
nités aux  professeurs  de  Puniversité 
de  LiégOi  pour  les  cours  qu'ils  ont 
donnés  pendant  Tannée  académique 
de  1852*1853  Cinq  mille  six  cent 
vingt-cinq  francs  pour  indemniser  les 
professeurs  de  Puniversité  de  Liège. .     5,625    » 

Cette  somme  forme  Part.  133,  cha- 
pitre XXIV,  du  budget  de  1854. 

1 5o  Construction  de  l'hôtel  du  gow 
vernement'i  provincial  à  Arlon,  Trois 
mille  francs  restant  dus  aux  entrepre- 
neurs de  la  eonstruction  de  Phôtel  du 
gouvernement  provincial  ,  h  Arlon 
(transfert) 3,000    • 

Cette  somme  forme  Particle  131, 
chapitre  XXIV,  du  budget  de  1854. 


Total. 


fr.  270,283  44 


Art.  2.  Les  crédits  spécifiés  à  Part.  1»  seront 
couverts  au  moyen  de  bons  du  trésor. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  PÉlat  et  publiée  par  la 
voie  do  Moniteur. 

Contre -signé  par  le  ministre  de  rintérienr, 

M.  F.  PlERCOT. 

202.  —  20  MAI  1854.  —  Loi  de  délimiiation  de 
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communes  de  la  province  de  Namur  (1).  (Uo- 
niteur  du  2i  mai  1854.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  noos 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  Le  hameau  de  Haisoneelle,  indiqué 
par  une  teinte  juune  au  plan  n»  1  annexé  à  la 
présente  loi,  est  détaché  de  la  commune  de  MesaiU 
Église  et  réuni  à  eelle  de  Wiesme,  province  de 
Namnr. 

La  limite  séparative  entre  ces  deox  communes 
est  fixée  conformément  au  liséré  vert  tracé  sur 
ledit  plan  n^  1. 

Art.  2.  Le  hameau  de  Ferage,  indiqué  par  une 
teinte  bistre  au  plan  n»  2  annexé  à  la  présente 
loi,  est  détaché  de  la  commune  de  HuUooniaux, 
et  réuni  à  celle  de  ATesnil -Eglise ,  même  pro- 
vince. 

La  limite  séparalive  entre  ces  deux  communes 
est  déterminée  par  Taxe  du  ruisseau  du  Mabonx 
indiqué  par  un  liséré  vert  sur  ledit  plan  n^  2. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  quelle 


soit  revêtue  du  sceau  de  PÉtat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur, 
Contre-signe  par  le  ministre  de  Tintérieur, 

H.  PlBftCOT. 

203.—  20  Mil  1854.—  Loi  contenant  le  budget  du 
ministère  des  finances  pour  Vezerciee  1855  (2). 
(Monit.  du  21  mai  1854.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  noai 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  budget  du  ministère  des 
finances  est  fixé,  pour  Texercice  1855,  à  la  somme 
de  dix  millions  neuf  cent  quatre-vingt-cinq  mille 
sept  cent  quatre  vingt-dix  francs  (fr  10,985,790), 
conformément  au  tableau  ci-annexé. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  TÉlat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signe  parle  ministre  d^Elat,  gooverneor 
du  Brabant,  chargé  temporairement  du  départe- 
ment des  finances,  M.  Liedts. 


Budget  du  ministère  des  finances  pour  l'exercice  1855. 


DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 


ET  SEaVICES. 


CHARGES 


Ordinaires 

et 

permanentes. 


Exlraordin. 

et 
temporaires. 


TOTAL. 


CHAPITRE  PREMIER. 

ADIIIfISTRATIOR  GERTBILB. 

Art.  l«r.  Traitement  du  ministre 

Art.  2.  Traitements  des  fonctionnaires,  employés 
et  gens  de  service 

Art.  3.  Honoraires  des  avocats  et  des  avoués  du 
département.  —  Frais  de  procédures,  etc.     .     .     . 

Art.  4.  Frais  de  tournées 

Art.  5.  Matériel 

Art.  6.  Service  de  la  monnaie 

Art.  7.  Achat  de  matières  et  frais  de  fabrication  de 
nièces  de  monnaie  de  cuivre 

Art.  8.  Magasin  général  des  papiers 

Art.  9.  Documents  statistiques 

CHAPITRE  II. 

iDHIRISTaiTIOR   DU  TRESOR  DAR8  LES  PROVIRCES. 

Art.  10.  Traitements  des  direeteurs  et  agents  du 
trésor  


21,000  . 

■ 

487,200  » 

a 

81,500  » 

7,000  . 

46,000  » 

42,000  » 

4,000» 

» 
» 

110,000  » 
19,500  • 

100,000  >» 

» 

123,000  » 


918,200 


0)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
le  23  février  1854.  —  Kappori  par  H.  de  Liedekerke 
le 30 mars.—  Discussion  et  adoption  le  6  avril  par 
02  voix. 

fiapport  au  sénat  par  H.  dH)ma11ns  le  11  mal.  — 
Discussion  le  12  et  adoption  le  13  par  28  voix. 


(2)  Présentation  a  la  chambre  des  représentants  le 
18  février  1854.^  Rapport  par  M.  rKIni  de  Haeyer  le 
21  mars.  --  Discussion  les  24  et  25  mars  et  S  avril,  et 
adoption  le  4  avril  par  60  voix. 

Rapport  au  sénat  par  H.  le  baron  DeUafallle  le 
9  mai.  —  Discussion  et  adoption  le  U  i^ar  31  voix. 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

ET  SERVICES. 

CHARGES 

Ordinaires       Extraordin. 

et                    et 
permanentes,    temporaires. 

TOTAL. 

Art.  1 1 .  Frais  de  bareau,  de  commis,  de  loyer,  etc., 

des  directeurs  et  agents 

Art.  12.  Caissier  général  de  rÉtat 

25,300  . 
200,000  » 

• 

348,300    » 

CHAPITRE  III. 

ADMIIISTRATIOR   DBS  GOIfTRIBDTIORS  DIRECTBS,  DOUANES 
ET   ACCISES. 

Art.  13.  Surveillance  générale.  —  Traitements. 

Art.  14.  Service  de  la  conservation  du  cadastre.  — 

Traitements. ^     .     .     •    . 

334,900  • 

304,700  » 
1,204,000    > 

1,450,000    B 

3,966,350    » 

47,900    » 
25,000    . 

m 

68,846    » 

284,200    B 

5,000    B 

117,800    B 

19,450     » 

• 
» 

B 

B 
B 

a 

B 

55,000    » 

B 
B 

a 
a 

B 

Art.  15  et  16.  Service  l  Traitements  fixes.    .     . 
des  eontribulions  direc-  S  Remises  proportionnel- 
tes,  des  accises  et  de  la  i       les  et  indemnités  (cré- 
comptabilité '      dit  non  limitatif j.     . 

Art.  17.  Service  des  douanes  et  de  la  recherche 
maritime 

Api.  18.  Service  de  la  garantie  des  matières  et  ou- 
vrages d*or  et  d'argent 

Art.  19.  Suppléments  de  traitemenU 

Art.  20.  Traitements  temporaires  des  fonction- 
naires et  employés  non  replacés 

(Les  crédits  portés  aux  articles  13,  14,  15,  17, 
18,  19   et  20  du  présent  chapitre  pourront 
être  réunis  et  transférés  de  Pun  de  ces  articles 
aux  autres,  selon  les  besoins  qui  résulteront  de 
la  mise  &  exécution  de  Torganisation  de  Tad- 
ministration  des  contributions  dans  les  pro- 
vinces.) 

Art.  21 .  Frais  de  bureau  et  de  tournées.     .     .     . 
Art.  22.  Indemnités,  primes  et  dépenses  diverses. 
Art.  23.  Police  douanière 

Art.  24.  Matériel 

Art.  25.  Frais  généraux  d*administration  de  Ven- 
Irepôt  d^Anvers 

CHAPITRE  IV. 

ADMIHISTRATIOR  DB  L*BRRBG18TRBIBRT  BT  DBS  DOMAINES. 

Art.  26.  Traitement  du  personnel  de  Tenregistre- 
ment  et  du  tltabre 

386,380    » 

95,940    » 
241,900    n 

850,000    B 

*      45,000    • 
52,620    > 
90,000    » 

6,250    » 
8,260    . 

a 

B 

■ 

10,000  B 

7,883,540    ■ 

(La  partie  du  crédit  coneemant  les  traitements 
des  seconds  commis  pourra  être  transférée  jos- 
qu^à  concurrence  d^une  somme  de  6,380  francs 
à  Tart.  31,  liti.  C,  relatif  aux  frais  de  bureau 
des  directeurs.) 

Art.  27.  Traitement  du  personnel  du  domaine.    . 

Art.  28.        —                   —        foi'estier.    .     . 

Art.  29.  Remises  des  receveurs.  —  Frais  de  per- 
ception (crédit  non  limitatif) 

Art.  30.  Remises  des  greffiers  (crédit  non  limita- 
tif)  

Art.  31.  Matériel 

Art.  32.  Dépenses  du  domaine 

4,786,350    » 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

ET   SERTICBS. 


CHARGES 

Ordinaires   |  Exlraordin. 
et  et 


CHAPITRE  V. 

AMimSTRATtOR   DB    LA  CAISSE  GélfÉRiLB   DE   RETRAITE. 

Art.  35.  Administration  centrale.  —  Traitements. 
Frais  de  roule  et  de  séjour 

Art.  34.  Administration  centrale.  —  Matériel .     . 

Art.  35.  Remises  proportionnelles  et  indemnités 
des  fonctionnaires  chargés  de  la  recette  et  du  con- 
trôle (crédit  non  limitatif) 

CHAPITRE  YI. 

PBRSIORS  ET  SECOORS. 

Art.  56.  Premier  terme  des  pensions  à  accorder 
éTentuellement 

Art.  37.  Secours  h  des  employés,  veuves  et  fa- 
milles d*employé8  qui,  n^ayantpas  de  droits  h  une 
pension,  ont  néanmoins  des  titres  à  Fobtention  d^nn 
secours,  à  raison  de  leur  position  malheureuse  .    . 

CHAPITRE  VII. 

D^PERSES    IRPRtfvUES. 

Art.  38.  Dépenses  impréimes  non  libellées  an 
budget 

Total  du  budget  du  ministère  dos  finances...  fr. 


permanentes. 


7,400    » 
1,500 


5,500 


17,500 


7,500 


12,000 


temporaires. 


TOTAL. 


10,802,280   »       J83,5i0    » 


i2,i00 


25,000    B 


13,000    . 


10,985,790 


204.~  2i  MAI  1854.—  Loi  qui  proroffe  let  péages 
du  chemin  de  fer  (1).  (Nonit.  du  25  mai  1854.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  L*art.  i»  de  la  loi  du  i2  avril 
1835  {Bulletin  officiel,  no  196),  concernant  les 
péages  du  chemin  de  fer,  est  prorogé  jusqu'au 
1«r  juillet  1855. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  TÉtat,  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signe  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, M.  Eh .  Van  Hoorebeke. 


205.  —  21  Mil  1854.  —  Loi  accordant  un  délai  à 


la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Flandre 
occidentale  (3).  (Honit.  du  25  mat  1854.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1».  Le  gouvernement  est  autorisé  à  payer 
à  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer 
de  la  Flandre  occidentale,  le  minimum  du  produit 
net  garanti  par  la  convention  du  28  Janvier  1852, 
approuvé  par  arrêté  royal  du  4  février  suivant, 
sur  la  ligne  de  Courlrai  à  Poperinghc,  en  propor- 
tion de  sa  longueur. 

La  présente  autorisation  cessera  de  produire 
ses  effets,  si  la  compagnie  reste  en  retard  de  rem- 
plir, dans  les  délais  fixés  à  l'article  suivant,  les 
engagements  qu'elle  a  contractés  envers  TÉtat. 

Art.  2.  L'embranchement  de  Deynxe  par  Thielt 


(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
le  7  avril  1854.—  Rapport  par  H.  de  Man  d*Atte%- 
rode  le  10  mai.  —  Discussion  et  adoption  le  11  par 
60  voix. 

Rapport  an  sénat  par  M.  Robert  le  16  mai.  —  Dis- 
cussion et  adoption  le  17  par  32  voix. 


(2)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
le  26  avril  1S54.—  Rapport  par  M.  Vandeupeereboom 
le  6  mal.  —  Discussion  et  adoption  le  II  par  72  voir 

Rapport  au  sénat  par  M.  Robert  le  16  mal.  —  Dis- 
cussion et  adoption  le  17  par  29  voix  et  2  absten* 
tlons. 
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à  la  section  de  Bruges  à  Conrlraî  da  ebemin  de 
fer  concédé  de  la  Flandre  occidenlale,  devra  être 
livré  à  la  circulation  le  l«i- juillet  i856,  et  la  moi- 
tié des  travaux  de  cet  embranchement  terminée 
avant  le  !•'  octobre  1855. 

Les  antres  dispositions  de  la  convention  dn 
28  janvier,  et  notamment  les  art.  15  et  16,  appli- 
cables en  cas  de  non-exécution  de  la  moitié  ou  de 
la  totalité  des  travaux  dans  les  nouveaux  délais 
ci-dessus,  sont  maintenues. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  quelle 
soit  revêtue  do  sceau  de  TÉtat  et  publiée  par  la 
voie  do  Moniteur, 

Contre-signe  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blies, H.  Eh.  Yah  HoonBBEXE. 

206.  —  21  lAi  1854.  —  Loi  qui  ouvre  au  minû' 
tère  des  travaux  publiet  un  crédit  de  neuf  mil' 
liant  de  francs  (I).  (lUonit.  du  25  mai  185i.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  soit  : 

Art.  l«v.  Il  est  ouvert  au  ministère  des  travaux 
publies  un  crédit  spécial  de  neuf  millions  de 
francs  (fr.  9,000,000),  affecté  à  des  dépenses  de 
parachèvement  da  chemin  de  fer  de  TEtat. 

Art.  2.  Ce  crédit  sera  réparti  sur  quatre  exer* 
eices,  savoir  : 


Exercice  1854 

-  1855 

-  1856 

-  1857 


.fr. 


1,000,000 
3,500,000 
3,500,000 
1,000,000 

Art.  3.  Il  sera  couvert  au  moyen  de  bons  du 
trésor. 

Promuignons  la  présente  loi,  ordonnons  qn^elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  TÉUl  et  publiée  par  la 
voie  do  ifonifeuf . 

Contre-signe  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, M.  E|i.  Vam  Hooribexb. 

207.  —  21  lAi  1854.  —  Loi  qui  ouvre  au  dépar* 
tement  des  travaux  publics  des  crédits  suppléa 
mentaires  de  1,613,126  fr.  39  c,  destinés  à 
eottortr  les  insuffisances  du  budget  de  l'exercice 
1855  (2).  (Monil.  du  23  mai  1854.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  noos 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 
Art.  l<r.  Il  est  ouvert  au  département  des  tra- 


(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
le  26  avril  1854.  —  Rapport  par  M.  Dumon  le  9  mai. 
—  Discussion  et  adoption  le  12  par  38  voix  contre  21 
et  3  atMtentlons. 

Kapport  au  sénat  par  M.  Ferd.  Spitaels  le  15  mal.— 
Discnsalon  ie  16  et  adoption  le  17  par  30  voix  contre  1 
et  1  abstention. 


21  MAI  i8S4.  •--  N««  206*307.  ifS» 

vaux  publics  des  crédits  supplémentaires  k  con- 
currence d*on  million  six  cent  treize  mille  cent 
vingt-six  francs  trente-neuf  c.  (fr.  1,613,126-39), 
destinés  k  couvrir  les  insuffisances  que  présentent 
certaines  allocations  du  budget  des  dépenses  pour 
rexercice  1853. 

Ces  crédits  sont  répartis  de  la  manière  sui- 
vante et  rattachés  anx  divers  services  indiqués 
ci-après  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

AnMIRISTaiTIOR   CENTRALE. 

Art.  2.  Traitements  des  fonctionnaires,  employés 
et  gens  de  service fr.  15,564  50 

CHAPITRE  11. 

rORTS    ET  ClAUSSéBS. 

Art.  8  ter  (nouveau).  Première  an- 
nuité due  à  la  ville  de  Bruxelles  pour 
distribution  d*eau,  d'après  le  nouveau 
mode,  aux  bâtiments  civils  situés  en 
cette  localité.     .     .    .    fr.  6,400    » 

Art.  9-  Canal  de  Gand  au 
Sas-de-Gand 9,443  62 

Art.  17.  Service  de  la 
Lys 25,000    » 

Art.  20.   Service  de  la 
Dendre 1,159  04 

Art.  26.  Canal  de  la  Cam* 

pine 1,189    » 

43,191  66 

CHAPITRE  III. 

■IRES. 
( 

Art.  50.  Traitements  et  indemnités 
du  personnel  do  corps  des  mines  .    .     3,472  93 

CHAPITRE  IV. 

CHBHIRS   DE   FER,   POSTES   ET  T^LéCRiPHES. 

SBCTioR  ir«.  ~  Voies  et  travaux. 

Art.  57.    Salaires  des 
agents  payés  à  la  journée.   80,600    » 

Art.  58.  Matériaux,  en- 
gins, outils  et  ustensiles..   57,819  89 

Art.  59.    Travaux    et 

fournitures 192,180  11 

330.600    » 

(2)  PrésenUtlon  X  la  chambre  des  rcprésentanU 
le  2  mars  1854.  —  Rapport  par  ■.  de  Brouwer  de  Ho- 
gendorp  le  2  mal.  —  Discussion  et  adoption  le  10  par 
63  voix. 

Rapport  au  sénat  par  ■.  perd.  Spltaels  le  12  mal.— 
Discussion  le  13  et  adoption  lo  19,  par  29  voix  et 
1  abstention. 


Digitized  by 


Google 


leo 


RÉGNE  DE  LÉOPOLD  W.  ^21  MAI  188i.  -  N*  208. 


SECTION  II,— Traction  el arsenal» 

Art.  61.  Salaires  des 
agents  payés  h  la  journée.   123,570  » 

Art.  62.  Primes  d'écono- 
mie et  de  régularité.  .     .     46,000» 

Art.  63.  Combustible 
et  autres  consommations 
pour  la  traction  des  con- 
vois  li  3,500  » 

Art.  6i.  Entretien,  ré- 
paration et  renouvelle- 
ment du  matériel  .    .     .   383,000  » 

Art.  65.  Redevances  aux 
Compagnies i0,500  » 


-676,570 


8ECTI0R  nu-^ Mouvement  et  trafic. 

Art.  67.  Salaires  des 
agents  payés  à  la  journée 
et  manœuvres  ....  271,000  » 

Art.  68.  Frais  d*ezploi* 
talion 25,000  » 

Art.  69.  Camiooage.    .     48,500  » 

Art.  70.  Perles  et  ava- 
ries.    18,000  » 


-363,500    » 


SBCTIOR  IV.  —  Télégraphes. 

Art.  71.  Traitements  et 
indemnités  des  fonction- 
naires et  employés.     .     .       i,000  » 

Art.  72.  Salaires  des 
agents  payés  à  la  journée.     12,000  » 

Art.  73.  Entretien  .    .       3,000  • 


19,000 


SECTioif  V.  —  Service  général, 
(Cliemins  de  fer  et  télégraphes.) 

Art.  76.  Matériel  et  fournitures  de 
bureau 77,200 

SEcTioR  VI.  —  Postes, 

Art.  81.  Traitements  et 
indemnités  des  facteurs  et 
autres  agentssubalternes.     12,000  i* 

Art.  82.  Transports  des 
dépêches 26,000  » 

Art.  Si.  Matériel,  four- 
nitures de  bureau,  frais  de 
loyer  et  de  régie.  .    .     .     25,000  » 


61,000    » 


CHAPITRE  Vil. 

DéPERSES   IIPEÉVUBB. 

Art.  87.  Service  du  ca- 
nal de  Zelzaele  (dépenses 
à  rembourser  par  les  pro- 
vinces de  la  Flandre  orien- 
tale et  de  la  Flandre  occi- 
dentale, en  vertu  de  Fart.i 
de  la  loi  du  26  juin  1842.  22,807    » 

Restitution  à  Tancienne 
caisse  des  pensions  insti- 
tuée en  faveur  du  person- 
nel des  chemins  de  fer  et 
de  Tadministration  cen- 
trale du  département  des 
travaux  publics,  de  rete- 
nues perçues,  en  son  nom, 
par  le  trésor 1,220  30 


24,027  30 


Total  pour  les  six  sections.  .  .  1,526,870  • 


Ensemble.    .    .  fr.  1,613,126  39 

Art.  2.  La  loi  du  24  juin  1853  {Moniuur, 
119  182)  est  rapportée. 

Art.  3.  Les  crédits  mentionnés  à  Tarticle  1* 
seront  couverts  an  moyen  de  bons  du  trésor. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  TÉtat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signe  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, M.  Eh.  Var  Hoorebeke. 

208.  —  21  Mil  1854.  —  ilrr^f^  royal  preserinamt 
des  travaux  d'améliorcUion  pour  l'éeouUmeni 
des  eaux  de  la  Sambre,  (Moait.  du  25  mai 
1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  Part.  8,  $  8,  de  la  loi  du  26  dé- 
cembre 1851  ,  accordant  an  gouverjiement  an 
crédit  de  650,000  francs  pour  être  affecté  à  Texé- 
Gution  de  travaux  destinés  è  améliorer  Péconle- 
ment  des  eaux  de  la  Sambre  dans  les  provinces  de 
Hainaut  et  de  Namur; 

Considérant  qu'au  nombre  des  travaux  ft  exé- 
cuter au  vœu  de  cette  disposition  législative,  il  a 
été  reconnu  nécessaire  de  comprendre  Padjonc- 
tion  d'un  sixième  passage  au  déversoir  d«  12,  éta- 
bli à  Montigny-sur-Sambre  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux  publics, 

Mous  avons  arrêté  et  arrêtons  .- 

Art.  1er.  Un  sixième  passage  sera  ajouté  an 
déversoir  n»  12,  établi  sur  la  Sambre  à  Montigny- 
sur-Sambre. 

Art.  2.  Ce  travail  s'exécutera  conformément  au 
projet  arrêté  le  11  mai  1853,  paraotre  ministre 
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des  travaux  poblics,  elles  propriétés  qui  deyront 
être  emprises  à  cet  effet  seront  acq aises  de  gré  à 
gré,  ou,  à  défaut  de  convenlioos  à  Tamiable,  ex- 
propriées pour  eause  d^ntilité  publique. 

Notre  miotstre  des  travaux  publics  (M.Em.  Van 
Hoorebeke)  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
vrété. 

209.  —  SS  Mil  1854.  —  Lot  fui  ouvre  des  erédits 
supplénuntaires  au  budget  du  minietire  de  i'in- 
tériêurde  185i  (1).  (Honit.  du  25  mai  185i.) 

Léopold,  ele.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Le  budget  des  dispenses  du  ministère 
de  Pintérieur,  pour  Pexercice  i85i,  fixé  par  la  loi 
du  li  mars  i85i,  est  augmenté  d'une  somme  de 
quatre-vingt-huit  mille  trois  eent  trente-quatre 
lianes  trente-quatre  centimes  (fr.  88,53i  34  c), 
répartie  comme  suit  : 

io  FraU  de  roule  et  de  eéjourrettant 
Au  à  un  eommistaire  d'arronditte» 
ment  pour  l'exercice  1852.  Cinq  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  francs  vingt- 
cinq  centimes,  pour  payer  des  frais 
de  route  et  de  séjour  restant  dus  à  un 
commissaire  d'arrondissement,  pour 
rexereice  1852 fr.        599  25 

Cette  somme  sera  ajoutée  à  Tart.  39 
da  budget  de  1854. 

2<*  Service  des  dêfriehemente.  Dix* 
huit  millequatrecenl  cinquante  francs, 
pour  payer  des  dépenses  relatives  au 
défrichement,  au  boisement  et  aux 
irrigations  de  terrains  incultes  en  1855 
et  1854 18,450    » 

Cette  somme  sera  ajoutée  k  i^ort.  55 
do  budget  de  1854. 

3*  CoMinïtstons  midieaUê  provins 
eiaUi.  Quatre  mille  trois  cent  trente- 
cinq  franes  soixante  centimes ,  pour 
payer  des  frais  de  roule  et  de  séjour 
et  des  jetons  de  présence  restant  dus 
4  des  membres  des  commissions  mé- 
dicales provinciales,  pour  Texercice 
1853 4,335  60 

Cette  somme  sera  ajoutée  à  l'art.  126 
du  budget  de  1854» 

4»  indemnités  pour  bestiaux  abattus 
en  1853.  Trente-cinq  mille  franes, 
pour  payer   des  indemnités  restant 


4,600 


dues  pour  abatage  de  bestiaux  atteints 

de  maladies  contagieuses,  en  1853.    .  35,000    » 

Cette  somme  sera  ajoutée  &  Part.  49 
du  budget  de  1854. 

5«  Indemnité  pour  bestiaux  abaUus 
en  1852.  Neuf  mille  deux  eent  quinze 
francs  quarante-neuf  centimes ,  pour 
payer  des  indemnités  dues  pour  aba- 
tage de  bestiaux  atteints  de  maladies 
contagieuses,  en  1852 9,215  49 

Cette  somme  formera  Particle  134, 
chapitre  XXIV/du  budget  de  Pexer- 
cice 1854. 

6»  Hôtel  de  l'administration  pro- 
vinciale à  Liège.  Quatre  mille  six 
cents  francs,  pour  payer  une  partie  de 
rameublemeat  des  salles  du  conseil 
provincial  et  de  la  députation  perma* 
nente  de  la  province  de  Liège  .    .     . 

Celte  somme  formera  Tarlicle  135, 
chapitre  XXiV,  du  budget  de  rexer- 
eice 1854. 

7«  Terrain  des  courses.  Mille  trois 
eent  quatre-vingt-dix-huit  francs  qua- 
rante*cinq  centimes,  pour  payer  des 
dépenses  dues  relativement  aux  cour- 
ses de  chevaux 

Cette  somme  formera  Tarticle  136, 
chapitre  XXIV,  du  budget  de  rexer- 
eice 1854. 

8»  Dépenses  extraordinaires  d*a^ 
meublement  de  quelques  hôtels  provin- 
ciaux» Quatorze  mille  sept  cent  trente- 
cinq  francs  cinquante-cinq  centimes, 
pour  payer  des  dépenses  extraordi- 
naires d'ameublement  de  quelques 
hôtels  profinciaux 14,735  55 

A  répartir  ainsi  qu*il  suit,  savoir  : 

A  la  province  d'Anvers,     2,629  SI 
~     Flandre  occident.,  5,043  20 

—  Flandre  orientale,  2,605  18 

—  Liège,  2,950  08 

—  Namur,  1,507  58 

Ensemble,  fr.  14,735  55 
Cette  somme  formera  Tarticle  137, 
chapitre  XXIV,  du  budget  de  1854. 

Total.     .     .     fr.  88,334  34 

Art.  2.  Les  erédits  spécifiés  à  l'art.  1er  seront 
couverts  au  moyen  de  bons  du  trésor. 


1,598  45 


(1)  Présentation  â  la  chambre  des  représentants 
le  4  mal  1854.  —  Bapport  par  M.  Closset  le  11  mal.— 
Discussion  et  adoption  le  12  par  63  votx  contre  1  et 
6  abstentions. 

3>n«  séa.  T.  XXIV.  ^  ARséx  1854. 


Rapport  au  sénat  par  ■.  d'Oroalfus  le  15  mai.  — 
Blscusslon  le  16  et  adoption  le  17  par  28  voix  contre  2 
et  2  abstentions. 
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PromnlgaoDS  la  présente  loi,  ordonnons  qn^dle 
soit  revéïue  do  sceoo  de  PÉtat,  et  pobliée  par  la 
▼oie  do  Moniteur. 

Contre-signé  par  le  ministre  de  rintérieor, 
M.  F.  PiiacoT. 

S 10.  —  22  MAI  1854.  —  Loi  qui  ouwe  dês  erédiis 
êuppUmentaireê  aux  budgets  du  minietère  de$ 


financée  des  ewereieee  I853(f  1854  (I).  (loait. 
du  2i  mai  1854.) 

Léopold,  ele.  Les  chambres  ont  adopté  et  noas 
saoetionoons  ce  qoi  suit  : 

Art.  1er.  Les  crédits  ci-après  sont  ooTcrls  aox 
budgets  du  ministère  des  finances  des  excrdea 
1853  et  1854  : 


EXERCICES 

AUXQUELS  LES  GEBDITS  SORT   BATTACB<S. 

NATURE  DES  DÉPENSES. 

1853. 

1854. 

i 

•s. 

s 

Montant. 

î 

•s. 

£ 

s 
.s 

X 
-< 

MonUDl. 

S  1.  Frais  de  poursuites  et  dMnstances.  .  1850 

Dépenses  du  domaine 1851 

Dépenses  do  domaine 1852 

Matériel  de  Tadministration  de  Teo- 
registremeot 1853 

S  5.  Frais  relatifs  k  l'acquisition  de  lliô- 

tel  Engler 1847 

Id.  de  rhôtel  d^Assebe 1852 

$  4.  Frais  d'instance  contre  la  commune  de 

Hougaerde  et  consorts 

Payements  k  faire  en  vertu  de  bordereaux 
de  coUocation  k  charge  du  domaine,  en 
qualité  d'acquéreur  de  biens  expropriés 
provenant  de  la  succession   du  sieur 
Dooms,  à  Lessines 

S  5.  Service  des  contributions  directes,  accises 
et  comptabilité.  Traitements  fixes.  .     . 

vin 

VIII 
VIII 

VIIl 

IV 

VIIl 
VIIl 

VIII 

a 
» 

38 
39 
40 

^« 

32 

42 

43 

44 

» 

162  47 

56  66 

1,517  97 

190  54 

25,000    » 

161  75 

1,500    » 

14,011  07 

« 

» 

• 
• 

■ 
• 

» 

VIII 

fil 

• 
• 

» 

m 
m 

M 

39 
15 

• 

» 
■ 

« 

25,000. 
7,500  > 

42,600  46 

32,506  > 

Art.  2.  Ces  crédits  seront  couverts  au  moyen 
de  bons  du  trésor. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'État  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur, 

Contre-signe  par  le  ministre  d*État,  gouverneur 
du  Brabant,  chargé  temporairement  du  départe- 
ment des  finances,  M.  Liedts. 

211.  —  22  MAI  1854.  —  Loi  portant  régularisa* 


tion,  au  budget  de  ia  dette  publique  pwtr  tetet' 
eiee  1854,  des  crédits  relatifs  à  la  nouvelle  delU 
4  1/2  p,  e.  et  à  la  dette  foUanU  (2).  (Honit.  da 
24  mai  1854.) 

Léopold,  elc.  Les  chambres  ont  adopté  et  noos 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Les  crédits  alloués  par  les  ar- 
ticles 15,  16  et  18  du  budget  de  la  délie  publique 
pour  l'exercice  1854,  sont  annulés  et  remplacés 
par  les  crédits  suivants  : 


(1)  présentation  A  la  chambre  dea  représentants 
le  ft  mal  1864.  —  Rapport  par  H.  rKlnt  de  Ilaeyer 
le  12.  —  Discussion  et  adoption  le  13  par  68  voix. 

Rapport  au  sénat  par  M.  Grenier  -  Lefebvre  le 
16  mal.  —  Discussion  et  adoption  le  17  par  33  voix. 


(2)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
le  25  avrU  1854.— Rapport  par  M.  Mathieu  le  6  maL- 
Discussion  et  adoption  le  11  par  66  voix. 

Rapport  au  sénat  par  M.  Grenier -Lefebvre  le 
16  mal.  -  Discussion  et  adoption  le  17  par  33  voU- 
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Art.  15.  A.  Intérêts  à  4  1/2  p.  e. 
sarun  capital  de  157,615,300  fr., 
montant  des  obligations  émises^ en 
vertu  des  lois  du  \**  décembre  1852 
et  do  fi  juin  1853  (semestres  au 
1er  mai  et  an  !•'  novembre  185i). .  7,092,688  50 

B.  Dotation  de  Tamortissement 
de  eette  dette  &  1/2  p.  c.  du  capi- 
tal (mêmes  semestres) 788,076  50 

Total.    .    .    fr.  7,880,765    » 

Art.  16.  Frais  relatifs  k  la  même 
dette 28,000    » 

Art.  18.  Intérêts  et  frais  présu- 
més de  la  dette  flottante  .     .     .     .     450,000    » 

(Ce  crédit  pourra  être  augmenté  jusqu*à  con- 
currence de  1,050,000  francs,  dans  le  cas  où  la 
aégoeiaiion,  autorisée  par  Tarlicle  3  de  la  loi  du 
14  juin  1 853,  serait  relardée  et  nécessiterait  cette 
augmentation.) 

La  somme  de  322,182  fr.  20  c,  formant  la  dif- 
férence entre  les  crédiU  ci-dessus  indiqués  et 
ceux  de  même  nature,  figurant  au  budget  de  la 
dette  publique  de  Pexercice  1854,  sera  couverte 
an  moyen  d'une  émission  de  bons  du  trésor. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  PÉtat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signe  par  le  ministre  d'État,  gouverneur 
du  Brabant ,  chargé  temporairement  du  départo- 
ment  des  finances,  M.  Libdts. 

212.  —  22  Mil  1854.  —  Loi  qui  proroge  le  terme 
fixé  par  l'article  10  de  la  loi  du  9  juin  1853  sur 
le*  dUtUleriet{{),  (Uonit.  du  24  mai  1854.) 

Léopold,  elc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  terme  fixé  par  Tart.  10  de  la 
loi  du  9  juin  1853  (^oniVeur,  n«  172),  concernant 
la  distillation  des  mélasses  et  antres  substances 
saccharines,  est  prorogé  jusqu'à  la  fin  de  la  ses- 
sion 1854-1855. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  TÉtat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur, 

Contre-signe  par  le  ministre  d'État,  gonver- 
near  du  Brabant,  chargé  temporairement  du  dé- 
partement des  finances,  M.  biBnis. 

213.  —  22  MAI  1854.  —  Arrêté  royal  gui  approuve 
la  délibération  par  laquelle  le  conseil  commw 


(1)  Vrésentatlon  à  la  chambre  des  représenUots 
le  2!7  avrtl  1864.  —  Bapport  par  M.  Dclehayele 6  mal. 
^  Discussion  et  adoption  le  U  par  71  voix. 


fiai  de  liège  adopte  un  plan  ayant  pour  objet 
lo  V élargissement  de  la  ruelle  qui  relie  le  pas- 
sage d'eau  de  la  Fourchelle  à  celui  du  quai  Ion- 
géant  la  riw  droite  de  la  Meuse,  près  du  tir  â 
la  carabine  i  2»  l'ouverture  d'une  rue  nouvelle 
eommuni^uani  entre  ladite  ruelle  et  la  rue  (Tro* 
vioule  (lionit.  du  24  mai  1854.) 

214.  —  22  MA1 1854.  —  Arrêté  royal  qui  autorise 
à  continuer  pendant  l'année  1854,  moyennant 
la  somme  de  150  francs,  la  concession  au  sieur 
de  Puydt,  du  péage  établi  sur  le  chemin  conduis 
sant  du  pont  de  Tervaete  aux  limites  de  VladS' 
loo.  (Monit.  du  24  mai  1854.) 

215.  —  22  MAI  1854.  —  Arrêté  royal  relatif  aux 
indemnités  sur  le  fonds  d'agriculture,  (Monit. 
du  31  mai  1854.) 

Léopold,  elc.  Considérant  qu'il  y  a  lien  de  mo- 
difier les  dispositions  relolives  au  fonds  d'agricul- 
ture, de  manière  b  ramener,  autant  que  faire  se 
peut,  les  dépenses  dans  la  limite  des  crédits  légis- 
latifs ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Une  indemnité  est  accordée  sur  les 
fonds  de  l'Étal  à  tout  propriétaire  dont  les  che- 
vaux ou  les  bestiaux  sont  abattus  par  ordre  de 
l'autorité  compétente,  dans  rintérét  de  la  salu- 
brité publique,  h  la  suite  de  l'une  des  maladies 
déterminées  por  le  gouvernement. 

Art.  2.  Pour  avoir  droit  à  cette  Indemnité,  le 
propriétaire  de  Tanimat  abattu  doit  fournir,  à 
l'appui  d'une  demande  à  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur,  des  certificats  ou  déclarations  constatant 
qu'il  s'est  conformé  aux  dispositions  suivantes. 

A.  L'abatage  de  l'animal  malade  doit  être  or- 
donné par  le  gouverneur  de  la  province,  l'inspec- 
teur général  du  service  de  santé  civil,  le  commis- 
saire de  l'arrondissement,  un  membre  de  la 
commission  provinciale  d'agriculture  ou,  en  cas 
d'urgence,  par  le  bourgmestre  de  la  commune, 
ensuite  d'un  rapport  du  médecin  vétérinaire  du 
gouvernement,  constatant  que  la  maladie  conta- 
gieuse est  parvenue  à  un  degré  incurable,  et  que 
l'abatage  est  devenu  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la 
salubrité  publique; 

B,  L'abatage  doit  avoir  Heu  sous  les  yeux  d'un 
officier  de  police,  et  le  même  jour,  l'écurie  où  le 
bétail  malade  a  séjourné  doit  être  purifiée  et  as- 
Rapport  au  sénat  par  M.  le  baron  Gilles  de  's  Gra- 

venwezel  le  15  mal.  —  Dlicuislon  le  16  et  adoption 
le  17  par  32  voix. 
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sainte  parle  propriétaire,  diaprés  les  iostroctions 
du  vétérinaire  du  gouvernement  ; 

C.  La  valeur  de  l'animal  doit  être  constatée  aux 
frais  du  propriétaire  par  deux  experts  nommés  et 
assermentés  par  Tadminislration  communale  ; 

D.  Le  propriétaire  doit  avoir  possédé  le  bétail 
en  bonne  santé  pendant  le  temps  qui  sera  déter- 
miné ci-après,  et  s'être  conformé,  dès  Tapparition 
de  la  maladie,  aux  dispositions  des  art.  i59  et 
suivants  du  Code  pénal  ; 

E.  Le  bétail  malade  doit  avoir  été  traité  par  un 
médeein  vétérinaire  diplômé,  dès  le  début  de  la 
maladie.  Le  rapport  du  vétérinaire  fera  connaître 
Tétai  dans  lequel  il  a  trouvé  le  bétail,  lors  de  sa 
première  visite,  sa  valeur  comme  s'il  était  en 
bonne  santé,  ainsi  que  la  durée  du  traitement  qui 
a  été  employé. 

Art.  3.  Dans  aucun  cas,  il  n^est  accordé  d'indem- 
nité : 

a.  Pour  des  animaux  non  abattus; 

6.  Lorsque  Tune  des  dispositions  prescrites  à 
Tart.  i  ci-dessos  n'a  pas  été  exécutée  ; 

e.  Quand  le  propriétaire  n'a  pas  possédé  en 
bonne  santé,  dans  le  pays  : 

Les  chevaux  pendant  trois  mois  ; 

Les  bétes  k  cornes  et  moutons  pendant  un  mois. 

Art.  i.  11  n'est  alloué  d'indemnité  que  pour  les 
animaux  abattus  par  suite  de  l'une  des  maladies 
suivantes  : 

Pour  ies  chevaux  :  la  morve,  le  farcin; 

Pour  les  bètes  ù  cornes  :  la  péripueumonie  exso- 
datîve,  le  typhus  contagieux; 

Pour  les  moutons  :  la  clavelée, 

Et  enfin  pour  chacune  de  ces  espèces,  l'hydro- 
pbobie,  les  maladies  charbonneuses  très-graves. 

Art.  5.  Le  taux  de  l'indemnité  est  fixé  dans  la 
proportion  indiquée  ci-après,  savoir  : 

Un  tiers  de  la  valeur  des  bétes  à  cornes,  des 
montons  et  des  chevaux  employés  exclusivement 
à  l'agriculture; 

Un  cinquième  de  la  valeur  des  chevaux  em- 
ployés à  tout  autre  usage. 

Toutefois  l'indemnité  ne  peut,  en  aucun  cas, 
dépasser  les  sommes  suivantes  ; 

130  fr.  pour  un  cheval  employé  exclusivementà 
l'agriculture; 

80  fr.  pour  un  cheval  employé  à  tout  autre 
usage  ; 

80  fr.  pour  une  bête  à  cornes  ; 

10  fr.  pour  un  mouton. 

Art.  6.  Les  demandes  d'indemnité  et  les  doeu- 
ments  nécessaires  pour  les  justifier  doivent  être 
transmis  k  notre  ministre  de  l'intérieur  pendant 
le  trimestre  qui  suit  le  mois  où  i'abalagea  eu  lieu; 
ne  sont  pas  admises  à  lu  liquidation  celles  qui  ne 
sont  pas  parvenues  avec  les  pièces  à  l'appui,  avant 


le  ler  mai  de  l'année  qui  sait  eelle  à  laquelle  dles 
se  rapportent. 

Art.  7.  La  moyenne  de  Pestimation  des  experts 
et  du  médeein  vétérinaire  do  gouvernement  sert 
de  base  pour  déterminer  la  valeur  des  animaux 
abattus. 

Toutefois  lorsque  l'évaluation  parait  exagérée, 
le  taux  de  l'indemnité  peut  être  réduit  par  notre 
ministre  de  Tinlérieur,  après  nouvelle  informa- 
tion s'il  y^a  lien,  et  en  proportion  de  la  valeur 
réelle  des  animaux. 

Art.  8.  Notre  ministre  de  l'intérieur  fera  im- 
primer, sur  une  même  feuille,  aux  frais  du  fonds 
d'agriculture,  conformément  aux  modèles  annexés 
au  présent  arrêté,  les  certificats  et  pièces  à  four- 
nir à  l'appui  des  demandes  d'indemnité;  ces  ion 
primés  seront  mis  à  la  disposition  des  administra- 
tions communales. 

Art.  9.  Toutes  les  dispositions  antérieures  re- 
latives au  fonds  d'agrieultnre,  y  compris  Parrèié 
royal  du  28  juillet  1853,  sont  rapportées. 

Art.  10.  Le  présent  arrêté  n'est  pas  applicable 
aux  propriétaires  dont  les  animaux,  atteints  de 
l'une  des  maladies  contagieuses  mentionnées  à 
l'art.  4,  sont  traités  dans  les  infirmeries  de  l'école 
de  médecine  vétérinaire  et  à  l'égard  desquels 
notre  ministre  de  l'intérieur  prescrira  des  dispo- 
sitions spéciales  dans  l'intérêt  des  études  de  cet 
établissement. 

Art.  1 1 .  Notre  ministre  de  l'intérieur  (H.  F.  Pier • 
GOt)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  obligatoire  k  dater  du  !•'  juin. 

916.  —  23  MAI  1854.  —  Loi  contenant  le  budgtt 
du  ministère  de  la  justice  pour  l'exereiee 
1855  (1).  (Monit.  du  50  mai  1854.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  noos 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  budget  du  ministère  de  la 
justice  est  fixé,  pour  l'exercice  1855,  à  la  somme 
de  onie  millions  huit  cent  soixante-neuf  mille 
quatre-vingt-cinq  fraucs  (fr.  11,869,085),  confor- 
mément ou  tableau  ci-annexé. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'Étal  et  publiée  par  la 
vote  du  Moniteur. 

Contre-signe  par  le  ministre  de  la  justice, 
M.  Cn.  FAiDia. 


(!)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
le  2  mars  1854.—  Rapport  par  M.  Delehaye  le  28  avril. 
—Discussion  le  9  et  adoi>tlon  le  10  mai  par  69  voix. 

Bapport  au  sénat  par  H.  le  chevalier  Wyos  de  lao- 
cour  le  12  mal.  ^  Discussion  le  15  et  adoption  le  16 
par  34  voix. 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

BT  SERVICES. 

CHAH 

Ordinaires 

et 
permanentes. 

GES 

Extraordin. 

et 
temporaires. 

TOTAL. 

CHAPITRE  PREMIER. 

ADMIRISTBATIOII   CERTBILB. 

Art.  1er.  Traitement  do  ministre 

Art.  2.         Id.          des  fonctionnaires,  employés 
€t  sens  de  service.   • 

21,000    » 

190,550    » 

23,000    » 

6,000    • 

6,000    » 

m 

» 
m 
m 

9 

Art.  3.  Matériel 

Art.  4.  Frais  dMmpression  de  reoneils  statistiques. 
Art.  5.  Frais  de  route  et  de  séjour    .     .     .     .     . 

246,550    » 

CHAPITRE  II. 

ORDRE  JUDICIAIRE. 

Art.  6.  Cour  de  cassation.  Personnel 

Art.  7.           Id.                Matériel 

Art.  8.  Cours  d^appel.  Personnel 

Art.  9.          Id.           Matériel 

Art.  10.  Tribunaux  de  première  instance  et  de 
commerce.      ..T*.r-..T... 

215,000    » 

5,250    » 

549,100    » 

18,000    » 

1,022,095    » 

5,500  > 

28,000  > 

■ 

20,550  . 
7.870  » 

Art.  1 1 .  Justices  de  paix  et  tribunaux  de  police.    . 

548,100    » 

2,419,465    A 

CHAPITRE  III. 

JUSTICE  MILITAIRE. 

Art.  12.  Cour  militaire.  —  Personnel 

Art.  13.            Id.            -  Matériel 

Art.  14.  Auditeurs  militaires  et  prévôts.    .     .     . 

Art.  15.  Frais  de  bureau  et  indemnité  pour  feu  et 

lumière.     ,♦-- ^    .    .    .    . 

16,070    » 

2,000    » 

29,819    * 

3,540    » 

4,233  » 
212  > 

55,874    • 

CHAPITRE  IV. 

FRAIS  DE  JUSTICE. 

Art.  16.  Frais  de  justice  en  matière  eriminelle, 
eorreetionnelle  et  de  police 

570,000    » 
9,800    > 

A 

19,615  > 

Art.  17.  Traitement  des  exécuteurs  des  arrêts  cri- 
minels et  des  préposés  à  la  conduite  des  voilures 
cellulaires 

599,415    • 

CHAPITRE  V. 

PALAIS  DE   JUSTICE. 

Art.  18.  Constructions,  réparations  et  entretien  de 
locaux.  —  Subsides  aux  provinces  et  aux  communes 
pour  les  aider  à  fournir  les  locaux  convenables  pour 
le  service  des  tribunaux  et  des  justices  de  paix   .     . 

35,000    » 

40,000  » 

75,000    • 

CHAPITRE  VI. 

PUBLICATIORS  OFFICIELLES. 

Art.  19.  Impression  du  Recueil  des  lais,  du  Moni" 
teur  et  des  AnruUes  parlementaires,  pour  laquelle  il 
pourra  être  traité  de  gré  h  gré 

116,000    » 

■ 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 


BT  8EBTICE8. 


CHARGES 


Ordinaires 

et 
permanentes. 


Eilraordin. 

et 
tcmporaireg. 


TOTAL. 


Art.  20.  Abonnement  an  Bulletin  des  arriis  de  la 
eoicr  de  etutaiion 

Art.  SI.  Pabitcation  (Ton  recaeil  des  anciennes 
lois  des  Pays-Bas  aatrichiens,  de  la  principauté  de 
Liège  et  d'autres  pays,  dont  le  territoire  est  compris 
dans  le  royaume  de  Belgique  ;  publication  d*un  re- 
cueil dMnstructions-circulaircs  émanées  du  départe- 
ment de  la  justice  depuis  la  réunion  de  la  Belgique 
à  la  France,  en  1795;  impression  d^avant-projets  de 
lois  à  envoyer  à  Tavis  des  cours  et  tribunaux,  et  des 
facultés  de  droit  des  universités  du  royaume  .     .     . 

Art.  22.  Traitement  d^employés  attachés  à  la  com- 
mission royale  de  publication  des  anciennes  lois, 
nommés  par  le  gouvernement 

CHAPITRE  VII. 

PERSIORS  BT   SBCOUaS. 

Art.  23.  Pensions  civiles.   .     .    - 

Art.  24.  Secours  à  des  magistrats  on  k  des  veuves 
et  enfants  mineurs  de  magistrats,  qui,  sans  avoir 
droit  ik  une  pension,  ont  des  titres  k  un  secours,  par 
suite  d^nne  position  malheureuse 

Art.  25.  Secours  à  des  employés  ou  veuves  et  en- 
fants mineurs  d'employés  de  Tadministration  cen- 
trale du  ministère  de  la  justice,  se  trouvant  dans  le 
même  cas  que  ci-dessus 

Art.  26.  Secours  à  des  employés  ou  veuves  et  en- 
fants mineurs  d'employés  des  prisons 

CHAPITRE  YIII. 

CULTB8. 

Art.  27.  Clergé  supérieur  du  culte  catholique,  per- 
sonnel enseignant  et  dirigeant  des  grands  séminai- 
res, k  rexception  de  celui  de  Liège 

Art.  28.  Bourses  et  demi-bours^  affectées  aux 
grands  séminaires,  à  rexception  de  celui  de  Liège.  . 

Art.  29.  Clergé  inférieur  du  culte  catholique,  dé- 
duction faite  de  8,91  i  francs,  pour  revenus  de  cures. 

Art.  30.  Subsides  aux  provinces,  aux  communes 
et  aux  fabriques  d*églises  pour  les  édifices  servant 
au  eulte  catholique,  y  compris  les  tours  mixtes  et  les 
frais  du  culte  dans  Téglise  du  camp  de  Beverloo  .     . 

Art.  30  bit.  Monument  &  ériger  en  commémora- 
tion de  la  reine  Louise-Marie  (deuxième  cinquième 
du  crédit  de  450,000  fr.,  alloué  par  la  loi  du  2f  juin 
1853) 

Art.  31.  Culte  protestant  et  anglican  (personnel). 

Art.  32.  Subsides  pour  frais  du  culte  et  dépenses 
diverses 

Art.  33.  Culte  Israélite  (personnel) 

Art.  34.  Frais  de  bureau  du  consistoire  central 
et  dépenses  imprévues 

Art.  35.  Pensions  ecclésiastiques  (payement  des 
premiers  termes) 

Art.  36.  Secours  pour  les  ministres  des  cultes; 
secours  aux  anciens  religieux  et  religieuses. .     .    . 


3,000  • 


15,300  • 
2,700  » 


157,000- 


fO,000  » 

f2,000  » 

1,500  » 
3,000  * 


26,500  « 


311,700» 

62,010  n 

3,363,171  . 

394,000  n 

» 
50,376  » 

7,524  » 
8,600  • 

900  » 

6,000  • 

18,000  » 


26,000  » 


90,000» 


4,338,281 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 


BT  SERYICBS. 


CHARGES 


Ordinaires 

et 
permanentes. 


Extraordin. 

et 
temporaires. 


TOTAL. 


CHAPITRE  IX. 

^ABLISSBMBRTB   DB  BIEHf  AMAHCB. 

Art.  37.  Frais  d^entretien  et  de  transport  de  men- 
diants et  d^insensés  dont  le  domicile  de  secours  est 
inconnu 

Art.  38.  Subsides  :  !<>  k  accorder  extraordinaire- 
ment  à  des  établissements  de  bienfaisance  et  à  des 
hospices  d'aliénés  ;  S»  aux  communes,  pour  rentre- 
tien  et  Tinslnjction  des  aTcngles  et  sourds-muets  in- 
digents, dans  le  cas  de  Part.  131 ,  n»  17,  de  la  loi  com- 
munale ;  3»  pour  secours  aux  ?iclimes  de  Tophlbalmie 
militaire  qui  n'ont  pas  droit  à  une  pension  ou  à  un 
secours  k  la  charge  du  département  de  la  guerre.     . 

Art.  39.  Frais  de  roule  et  de  séjour  des  membres 
des  commissions  spéciales  pour  les  établissements  de 
charité  cl  de  bienfaisance.  —  Des  médecins  chargés 
de  rechercher  et  de  traiter  les  indigents  ophthalmi- 
ques,  etc  ,  etc.  —  Des  membres  et  secrétaires  de  la 
commission  permanente  d'inspection  des  élablisse- 
ments  d'aliénés.  —  Traitement  du  secrétaire  de  la 
commission  permanente  et  de  celui  de  la  commission 
spéciale  de  rétablissement  de  Gheel 

Art.  40.  Impression  et  achat  d'ouvrages  spéciaux 
concernant  les  établissements  de  bienfaisance  et  frais 
divers  .     

Art.  il.  Subsides  pour  les  enfants  trouvés  et 
abandonnés,  sans  préjudice  du  concours  des  com- 
munes et  des  provinces 

Art.  iS.  Subsides  pour  le  patronage  des  con- 
damnés libérés 

Art.  43.  Etablissement  des  écoles  de  réforme  pour 
mendiants  et  vagabonds  Agés  de  moins  de  dix-huit 
ans 

CHAPITRE  X. 

PRISOBS. 

SBGTioii  1«.  —  Service  dometHque, 

Art.  44.  Frais  d'enlretien,  d'habillement,  de  cou- 
chage et  de  nourriture  des  détenus 

Art.  45.  Gratifications  aux  détenus  employés  au 
service  domestique 

Art.  46.  Frais  d'habillement  et  de  couchage  des 
gardiens  et  des  surveillants 

Art.  47.  Frais  de  voyage  des  membres  des  com- 
missions administratives  des  prisons,  ainsi  que  des 
fonctionnaires  et  employés  des  mêmes  établissemenls. 

Art.  48.  Traitement  des  employés  attachés  au 
seryice  domestique 

Art.  49.  Frais  dMmpression  et  de  bureau  .    .     . 

Art.  90.  Constructions  nouvelles ,  réparations  et 
entretien  des  bAtiments,  y  compris  145,000  fr.  pour 
raehèvement  des  travaux  de  construction  d'une  pri- 
son cellulaire  à  Courtrai  ;  196,000  francs  pour  la 
continuation  des  travaux  de  construction  d'une  mai- 


100,000 


148,000    > 


145,000    » 
90,000    • 

185,000    » 


11,000    . 

435,000    - 
10,000    - 


610,000  < 


Digitized  by 


Google 


ies 


RÉGNE  DE  LÉOPOLD  I«.  —  23  MAI  i%U.  -  N»  217->2i8. 


DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 


ET  SERVICES. 


CHARGES 


ordinaires 

et 

permanentes. 


extraordin, 

et 
temporaire». 


TOTAL. 


son  de  sûreté  civile  et  militaire  à  Anvers,  et  79,000 
francs  pour  l'appropriation  de  la  maison  de  sûreté 
de  Bruges 

Art.  51 .  Honoraires  et  indemnités  de  roate  ans 
architectes,  pour  la  rédaction  de  projets  de  prison, 
la  direction  et  la  surveillance  joarnalière  des  con- 
structions   

Art.  5S.  Traitement  et  frais  de  route  da  contrô- 
leur des  constructions  dans  les  prisons 

Art.  53.  Achat  et  entretien  au  mobilier  dans  les 
prisons 

SECTION  2.  —  Service  éêt  travaux. 

Art.  54.  Achat  de  matières  premières  et  ingré- 
dients pour  la  fabrication 

Art.  55.  Gratiflcations  aux  détenus 

Art.  56.  Frais  d'impressions  et  de  bureau.     .    . 
Art.  57.  Traitements  et  tantièmes  des  employés. 

CHAPITRE  XI. 

FRAIS  DE  POLICE. 

Art.  58.  Mesures  de  sûreté  publique 

CHAPITRE  XII. 

Art.  59.  Dépenses  imprévues  non  libellées  au 
budget 

Total  du  budget  du  ministère  de  la  justice,  fr. 


160,000  • 


4S0,000    * 

22,000  » 
6,000  » 


55,000  > 


570,000  » 

165,000  • 

5.000  « 

85,000  » 


58,000    » 


5,000    » 


3,208,000  m 


58,000  > 


5,000 


11,179,405  » 


»,980  » 


11,869,085 


217.—  23  Mil  1854.  —  Loi  qui  ouvre  au  départe^ 
ment  de  (a  jueiiee  un  crédit  eupplémentaire  de 
500,000  franct  (1).  (Monît.  do  30  mai  1854.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  l<'r.  Il  est  ouvert  au  département  de  la 
justice  un  crédit  supplémentaire  de  cinq  cent 
mille  francs,  à  titre  d'avnuce  pour  Texercice  cou- 
rant. 

Cette  somme  sera  ajoutée  à  celle  qui  est  portée 
à  l'art.  49,  chap.  X  du  budget  du  département  de 
la  justice  pour  l'exercice  1854. 

An.  2.  Ce  crédit  sera  affecté  &  la  fabrication, 
dans  les  prisons,  de  toiles  pour  l'exportation. 

Art.  3.  Une  somme  de  cinq  cent  mille  francs 

(1)  Présentation  ft  la  chambre  des  représentants 
le  25  avril  1854.  —  Rapport  par  H.  Delehaye  le  4  mal. 
—  Discussion  et  adoption  le  U  par  71  voix. 

Rapport  au  sénat  par  H.  le  chevalier  Wynsde  Rau- 
cour  le  15  mai.  —  Discussion  le  16  et  adoption  le  17 
par  22  voix. 


sera  portée  au   budget  des    recettes  de   1854. 

Art.  4.  Il  sera  rendu  compte  de  l'opération  aux 
chambres  législatives,  dans  la  session  de  1854- 
1855. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu*elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'État  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur, 

Contre-signe  par  le  ministre  de  la  justice, 
M.  Ch.  Faidbr. 

218.  ->  23  mai  1854.  —  Loi  ^ui  ouvre  au  départe- 
ment de  la  justice  de*  crédits  supplémentai' 
res  (2).  (Honit.  du  30  mai  1854.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

(2)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
le  25  avril  1854.— Rapport  par  H.  Delehaye  le  28  avril. 
—  Discussion  et  adoption  le  10  mal  par  69  voix  et 
3  abstentions. 

Rapport  au  sénat  par  H.  Savart  le  15  mal.— Discus- 
sion le  16  et  adoption  le  17  par  82  voix. 
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Art.  1«T.  Le  budget  des  dépenses  du  ministère  chnnfloge  d*ane  salle  affectée  aux  réu- 
de  la  justice  pour  rexereice  1853,  fixé  par  la  loi  nions  de  la  commission  administra- 
do  18  décembre  1853,  est  augmenté  d'une  somme  tive  des  prisons  d'Anvers.  .    .     .  Ar.     1,069  63 
de  cinquante-cinq  mille  trois  cent  quarante-quatre  Art.  61.  Frais  d'habillement   des 

francs  cinquante  et  un  centimes  (fr.  55,5ii-51),     gardiens.     .     .    .' 3,697  37 

répartie  comme  suit  :  Art.  63.  ConstructloDs  dans  les  prî- 

Chop.  1er,  art.  5.  Matériel  de  Tad-  «^°«  '   .'     '    *    \'    \:  /    '.,/  ^'^^^  ^ 

nînistration  centrale  .     .    .  >.    fr.           7    .  ^rt.  63.  Honoraires  et  indemnités 

Chap.  YI,  art.  19.  Impression  du  aux  architectes.         .    .    .     ...          36  00 

Moniieurtt  en  Recueil  des  loù.  .    .     3,388  76  ,^'''  «*'   ^chat  de  maUères  pre- 

Id..  art.  31.  Publication  des  an-  T*"**  P*^"  "  f.br.eat.oo  dans  les 

denneslois 3,048  75     P'»^"» ^»«*®  ^^ 

Cbap.  IX,  art.  34.  Frais  d'entretien  $  6.  Dépentes  diverses, 

de  mendiants,  etc 50,000    ■  .  .  «i*  «.^            j.            j   .     . 

.. Art.  65.  Dépenses  diverses  de  toute 

55,344  51  nature  mais  antérieures  il  1853.  .    .     3,473  35 

Art.  8.  Le  budget  des  dépenses  du  même  dé-  Xotal  du  chap.  XIII.  .  .  fr.  66,000  • 
portement  pour  l'exercice  1854,  fixé  par  la  loi  du 

15  juin  1853,  est  augmenté;  Art.  3.  Les  allocations  portées  aux  articles  1 

1»  D'une  somme  de  quarante  mille  deux  cents  et  3,  qui  s'élèvent  ensemble  à  la  somme  de  cent 

francs  (fr.  40,300),  répartie  comme  suit  :  soixante  et  un  mille  cinq  cent  quarante-quatre 

_,        ,.       .  o  ^        ji        I  francs  cinquante  et  un  centimes  (fr.  161,544-51), 

Chap.  Il,  art.  8.  Cours  d'appel,  per-  .      ^     .                     j   v       j    .V. 

t                                                  ma  KAA  seront  couvertes  au  moyen  de  bons  du  trésor, 

sonnel 33,500    »  .  .    ,    ,       •  •  .     j    i    .    ..        .      .    .  ^  ^ 

Chap.   II,  art.  10.   Tribunaux  de  ^^}'  ^'  ^ T'H!            J          '    "   n? 

première  instance,  personnel.     .    .     7,700    -  «PPHqaer  à  l  achèvement  du  quartier  cellulaire 

"^  pour  les  hommes  détenus  11  la  maison  de  sdreté 

3*  Pour  imputation  de  dépenses  concernant  de  Bruges,  les  cinquante  mille  francs  qui,  d'âpre» 
l'exercice  clos  de  1853  et  les  exercices  antérieurs,  ]e  libellé  de  l'art.  45  du  budget  de  la  justice  pour 
jnsqu'ù  concurrence  d'une  somme  de  soixanlesix  ^854,  élaient  destinés  à  rochèvement  des  travaux 
mille  francs  (fr.  66,000),  laquelle  sera  répartie,  ae  construction  d'une  prison  cellulaire  k  Cour- 
sons un  cbap.  XIII  nouveau,  conformément  au  trai. 

détail  ci-après  :  {]  ne  sera  pas  disposé  des  vingt  mille  francs, 

CflAPITRE  XIII.  ^^^'  P^""'  ^^  construction,  ajournée,  d'une  nou- 

YcUe  maison  d'arrêt  à  Hasselt. 

S  1«.  Maténel  de  V administration  centrale.  Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 

Art.  56.  Pour  quelques  fournitures  ^^î*  ^[^^ti"'  ^"^  *""'"  **'  ''^""^  *'  ^""^^'^  ^'  '* 

àradmînUtralioncenirale.    .    .  fr.        207  13  voie  du  ifomlettr.              .  .  .      ^    ,     .    .. 

Contrc-signé  par  le  ministre  de  la  justice, 

S  3.  Frais  de  Justice,  M.  Ch.  Faidbb. 

Art.  57.  Frais  de  justice  en  matière  

criminelle,  correclionnclle  et  de  po-  ftid.-  33  mai  1854.  -   Loi  contenant  U  budget 

lice  en  1850  et  1853 613  63  j„    ministère   des   affaires   étrangères,  pour 

S  3.  Cultes,  l'exercice  1855  (1).  (Hooit.  du  38  mai  1854.) 

Art.  58.  Termes  arriérés  de  pen<  Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 

sions  à  des  ministres  du  culte  catho-  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

l»qo« 190  75  Art.  1er.  Le  budget  du  ministère  des  afliiires 

S  4.  Établissements  de  bienfaisance.  étrangères  est  fixé,   pour  l'exercice  1855,  à  la 

somme  de  deux  millions  quatre  cent  vingt-six 
Art.   59.    Frais  deotretien   et  de 

transport  d'indigents    étrangers    au  "~ 

royaume  ou  dont  le  domieile  de  se-  (1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants  le 

eour«  est  inconnu 15,000    .  6  février  1854.  -  Rapport  par  H.  Van  ïseghem  le 

1er  avril.  —  Discussion  les  28  avril  et  2  mai,  et  adop- 

$5.  Prisons,  tioa  le  2  mal  par  76  voix. 

Rapport  au  sénat  par  H.  le  marquis  de  Rodes  le 

Art.  60.  Frais  d'entretien  des  déte-  H  niai.  —  Discussion  le  12  et  adopUon  le  18  par 

nus  et  remboursements  de  frais  de  29  voix. 


Digitized  by 


Google 


170 


RÉGNE  DE  LÉOPOLD  If.  -  25  MAI  1854.  ~  N»  819. 


mille  quatre  eeot  trente^qaatre  fnineg  soixante- 
sept  centimes  (fr.  2,426,434-67),  conformément 
ao  tableau  ei-annexé. 

Art.  2.  Le  gouvernement  est  autorisé  k  affeeter 
à  rétablissement  d*an  service  de  navigation  à  va- 
peur entre  la  Belgique  et  le  Brésil  une  somme  de 
trente-cinq  mille  francs  restée  disponible   sur 


l*art.  31,  chapitre  Vil  du  budget  do  i 
tement,  pour  Texereiee  1853. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonomis  qii''eU« 
soit  revêtue  du  sceau  de  PÉtat  et  publiée  pmr  la 
voie  du  Moniteur, 

Contre-signe  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, M.  H.  DE  Bbodckebs. 


Budget  du  ministère  de$  affaire»  itranghre»  pour  l'exerdee 


DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

BT  8BBV1CBS. 

CHA 

ordinaires 

et 

permanentes. 

RGES 

exlraordin. 

et 
temporaires. 

TOTAL. 

CHAPITRE  PREMIER. 

ADMIRISTBATIOir   CERTBALE. 

Art.  l«t.  Traitement  du  ministre 

Art.  2.           —         du  personnel  des  bureaux. 

Art.  3.  Premier  terme  des  pensions  à  accorder 

éventuellement. 

21,000    > 
108,491     » 

3,500    » 

1,000    » 
37,600    - 

8,000    ^ 

M 
» 

Art.  4.  Secours  à  des  fonctionnaires  cl  employés, 
k  leurs  veuves  ou  enfants,  qui,  sans  avoir  droit  à  la 
pension,  ont  des  titres  à  Tobtention  d*un  secours, 
à  raison  de  leur  position  malheureuse 

Art.  5.  Matériel 

Art.  6.  Achat  de  décorations  de  Tordre  de  Léopold, 
sans  que  Ton  puisse  augmenter  ce  chiffre  par  des 
imputations  sur  d^autres  articles 

179,591    - 

CHAPITRE  II. 

TRAITEHERTS  DES   ACEIIT8  POLITIQUES. 

Art.  7.  Missions  en  Allemagne 

Art.  S.  France 

101,000    > 
45.000    » 
62,000    • 
37,000    » 
39,000    - 
62,000    » 
18,000    » 
15,000    » 
15,000    » 
18,000    » 
15,000    • 
27,000    . 

Art.  9.  Grande-Bretagne 

Art.  10.  lulie 

Art.  11.  Pays- Bas 

Art.  12.  Russie. : 

Art.  13.  Brésil 

Art.  14.  Danemark,  Suède  et  Hambourg.    .    .    . 

Art.  15.  Espagne 

Art.  16.  EUts-Unis 

Art.  17.  Portugal 

Art.  18.  Turquie.      • 

Art.  19.  Indemnités  à  quelques  secrétaires  et  at- 
tachés de  léffation 

12,000    » 

466,000    . 
82,600    . 

70,500    . 

CHAPITRE  ni. 

CONSULATS. 

Art.  20.  Traitements  des  agents  consulaires  et  in- 
demnités à  quelques  agents  non  rétribués.     •    .     . 

CHAPITRE  lY. 

PRAIS    DE    V0TA6B.                                   i 

Art.  21.  Frais  de  voyage  des  agents  du  service  ex- 
térieur et  de  Padministration  centrale;  frais  de  cour- 
riers, estafettes,  courses  diverses . 

82,600    » 
70,500    * 

« 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

CHARGES 

IT   8BBVIGE8. 

ordinaires 

exlraordin. 

TOTAL. 

et 

et 

permanentes. 

temporaires. 

CHAPITRE  V. 

rSAlS   A   BBHB0UB8BB   AUX  AfiBHTS  90   8EBVICB 

BXTéKIBDK. 

ArL  32.    Indemnités  pour  un  drogman,  six  ea- 

et  pour  un  capoQ-oglan 

6,030    » 

• 

An.  33.  Frais  divers 

73.970    . 

» 

80,000    » 

CHAPITRE  VI. 

Missions   EITBAOBDIBAIRBS,     TRAITEMB1IT8  D*fRAGTlVIT< 

ET   DtfPBHSBS  lHPB<yUBS. 

Art.  2i.  Missions  extraordinaires,  traitements  dV 

gents  politiques  et  eonsulaires  en  inaetivité.  .     .     . 

» 

36,000    » 

Art.  35.    Dépenses   imprévues  non    libellées  au 

budget 

4,000    » 

m 

40,000    • 

CHAPITRE  VII. 

COMMBBCB,   HAVIGATIOH,   pAgIB. 

. 

^I:!?:}^'"-— '«•«-•I&dt„:  : 

15,930    » 
7,380    » 

» 
» 

Art.  28.  Chambres  de  commerce 

13,000    > 

» 

Art.  39.  Frais  divers  et  encouragements  au  com- 
merce  

15,700    » 
1,050    » 

Art.  30.  A     Encouragements  ponr  la  v  Personnel . 

• 

navigation  entre  les  ports  \ 

belges  et  étrangers,  sans  1 

que,  dans  Tun  ou  rautrej 

cas,  sauf  pour  le  service  1 

de  navigation  à  vapeur  en-i 

{ Ire  la  Belgique  et  le  Brésil,  ) 

lies  engagements  puissent/ 

Jobliger  TEtat   au  delà  dul 

f  crédit  alloué  pour  rexercieel 

[  1855,  et  sans  que  les  erédt  toi 

1  puissent    excéder  40,000  ] 

Art.  31.  \  francs  par  service  .    .     .  /Fraisdivers. 

113,350    » 

• 

Art.  33.  Service  de  navigation  à  vapenr  entre  An- 

vers et  New-York  ;  subside  accordé  en 

vertn  du  n»  1  de  Tari.  10  de  la  conven- 

tion du  29  mai  1853.     .     .    U,400  » 

Service  de  navigation  à  vapeur 

entre  Anvers  et  Rio-de-Ja- 

neiro;  remboursement  des                   1 

35,553  n 

• 

droits  de  tonnage,  de  pilo- 

> 

tage,  de  phares  el  fanaux, 

spécifiés  à  Part.  6  de  la  con- 

vention du  35a  vrill  854.    .   11,153» 

*nJ!:|P*.H.n,.ri.i™..|^jr--';    ;    ;    ; 

7,950    . 
93,050    » 

• 
» 

Art.  35.  Coutume  à  Lamina,  chef  des  Nalous,  pour 

rexereiee  1854 . 

5,000     n 

» 

395,853    • 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 


ET  8ERT1GE8. 


CHARGES 


Ordinaires 

et 
permanentes, 


ExtraordÎQ. 

et 
temporaires. 


TOTAL. 


CHAPITRE  VIII. 

MAaiRE. 

Pilotage, 

Art.  36.  Personnel 

Art.  37.  Remises  à  payer  aaz  pilotes  et  antres  dé- 
penses relati?es  au  pilotage  (crédit  non  limitatif).    . 

Passagei  d'eau. 

Art.  38.  Personnel 

Police  marilime. 

Art.  39.  Personnel 

Art.  iO.  Primes  d*arrestation  aux  agents  et  vaca- 
tions aux  experts  et  agents  chargés  de  la  surveil- 
lance de  rembarquement  des  émigrants  (crédit  non 
limitatif) 

Sauvetage. 

Art.  41.  Personnel 

Paquebots  à  vapeur  entre  Oitende  et  Ihuvret, 

Art.  43.  Traitements  des  courriers  et  agents.    . 

Bâtiments  de  l'État, 

Art.  43.  Personnel 

Art.  44.  Vivres 

Art.  45.  Secours  aux  marins  blessés,  à  leurs 
veuves  et  médicaments 

Art.  46.  Dotation  à  la  caisse  de  prévoyance.  .  . 
.    Art.  47.  Magasin 

Art.  48.  Matériel  des  divers  services 

Art.  49.  Construction  d'un  bateau  pilote.   .    .    . 

CHAPITRE  IX. 

FRAIS  DE  PERCEPTIOR  DES  DROITS  DE  CBARCBLLERIB. 

Art.  50.  Personnel •    • 

Total  du  budget  des  affaires  étrangères.    . 


168,450  » 

200,610  » 

11,850  « 

25,400  * 

4,000  » 

14,300  • 

14,350  - 


255,831  67 
88,600 

4.000 

10,000 

2,000 

349,500 


0,000    » 


3,000    > 


1,208,891  67 


3,000 


2,298,434  67 


128,000    » 


3,426,434  67 


230.—  83  MAI  1854.  —  Loi  portant  des  modifica- 
tions à  l'art.  62  de  la  loi  du  21  Juin  1849, 
formant  le  Code  disciplinaire  et  pénal  de  la 
marine  marchande  {{),  (Moniteur  du  l^rjuin 
1854.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 
Article  unique.  Les  parts  ou  salaires  perdus 


par  les  déserteurs,  ou  qui  leur  sont  retenus  eo 
vertu  des  articles  16, 17,  18,  19,  20  et  21  de  la 
loi  du  21  Juin  1849,  et  attribués,  par  Tart.  63  de 
la  même  loi,  à  la  caisse  de  secours  et  de  pré- 
voyance en  faveur  des  marins  naviguant  sous 
pavillon  belge,  ne  sont  verses  ù  cette  caisse  que 
déduction  faite,  au  profit  de  Farmateur,  des  frais 
et  dommages  occasionnés  par  la  désertion. 
Il  sera  fourni,  dans  ce  cas,  un  compte  som- 


(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
le  13  mars  1854.  —  Bapport  par  M.  Van  iseghem  le 
10  mai.  —  Discussion  et  adoption  le  12  par  69  voix. 


Rapport  au  sénat  par  H.  Hlchlels-Loos  le  15  mal.  — 
Discussion  le  16  et  adoption  le  17  par  32  voix. 
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maire,  eomme  le  prescrft  Part.  €i  de  la  loi  do 
21  juin  1849. 

Promulgaons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  TÉtat  et  publiée  pur  la 
voie  du  Moniteur, 

Contre-signe  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, JU.  H.  DE  BaouciERB. 

2S1.  —  23  MAI  iSSi.  ~  Loi  qui  ouvre  auxéépar^ 
tementi  de  l'intérieur  et  det  finances  des  crédits 
applicables  aux  mesures  d'exécution  de  la  con- 
vention littéraire  conclue  entre  la  Belgique  et  la 
France  le  22  août  1852  (1).  (Uonit.  du  30  mai 
ia5i.) 

Léopold,  ete.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Des  crédits  affectés  à  Texécaiion  de  la 
convention  littéraire,  conclue  avec  la  France  le 
9H  aoât  18S2,  sont  ouverts,  savoir  : 

S  i*r.  Au  budget  du  ministère  de  l'intérieur  pour 
l'exercice  1854. 

Cbap.  XIII,  art.  68  ter.  Personnel 
do  bureau  de  la  librairie 6,600    » 

Cbap.  XIII,  art.  68  quater.  Matériel 
(frais  de  confection  et  d'apposition 
des  timbres  ;  indemnités  aux  agents 
temporaires  de  ce  service;  frais  de 
copie  des  inventaires  des  ouvrages 
français  réimprimés  en  Belgique; 
achats  de  registres  pour  le  dépôt  légal; 
acquisition  d^ouvrages  spéciaux  de 
librairie;  impressions  diverses).  .     .    18,000    » 

S  2.  Au  budget  du  ministère  des  finances 
pour  l'exercice  1854. 

Chapitre  III,  art.  17.  Service  des 
douanes 6,666  67 

Pour  l'exercice  1855. 

Chapitre  III,  art.  17.  Service  des 
douanes 10,000    » 


Total.    .    .  fr.   41,266  67 

Les  dépenses  de  personnel  et  de  matériel  h 
charge  du  ministère  des  affaires  étrangères  seront 
prélevées  sur  Part.  23  du  budget  de  ce  départe- 
ment, pour  les  années  1854  et  1855. 

Art.  2.  Ces  crédits,  s^élevant  ensemble  h  qua- 
rante et  un  mille  deux  cent  soixante-six  francs 
soixante  sept  centimes  (fr. 41 ,266-67),  seront  cou- 
verts au  moyen  de  bons  du  trésor,  jusqu^à  con- 


currence de  fr.  31,266-67,  et  au  moyen  des  res- 
sources ordinaires  de  Texcrcice  1855,  jusqu'à 
concurrence  de  10,000  francs. 

Art.  3.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  jour 
de  son  insertion  au  Moniteur, 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'État  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur, 

Contre -signé  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
M.  F.  PieacoT,  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, M.  H.  DB  Brodckerb,  et  par  le  ministre 
d'Etat,  gouverneur  du  Brabant,  chargé  tempo- 
rairement du  département  des  flnances,  N.  Libdts. 

222.  —  23  MAI  1854.  —  ilrr^lé  royal  relatif  au 
tarif  des  droits  de  ehanceUerie.  (Monit.  da 
25mail85i.) 

Léopold,  etc.  L'expérience  ayant  fait  recon- 
naître des  lacunes  dans  le  tarif  des  droits  de 
ebancellerie  établi  par  notre  arrêté  du  7  août 
1849,  et  voulant  y  pourvoir  ; 

Vu  la  loi  du  28  juillet  1849,  qui  autorise  le 
gouvernement  à  régler,  par  arrêtés  royaux,  les 
droits  de  chancellerie ù  percevoir,  soit  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  soit  dans  nos  léga- 
tions à  l'exlérieur,  pour  les  visa  et  les  légalisa- 
tions de  pièces  accordées  à  des  étrangers  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  [fr.  Les  visa  et  les  légalisations  demandés, 
soit  au  département  des  affaires  étrangères,  soit 
à  nos  légations  à  l'extérieur,  dans  rintérèt  de 
sujets  français,  continueront  à  être  soumis  à  Tac- 
quitteraent  d'un  droit. 

Ce  droit  sera  perçu,  conformément  aux  règles 
suivantes,  à  partir  du  le*  juin  prochain. 

Pour  visa  d'un  passe-port,  cinq  francs  (fr.  5); 

Pour  légalisation  sur  un  acte  de  naissance,  — 
de  décès,  trois  francs  (fr.  3)  ; 

Pour  légalisation  sur  un  acte  de  mariage,— sur 
un  acte  de  reconnaissance  d'enfant  naturel,— sur 
un  acte  de  naissance  avec  mention  de  reconnais- 
sance d'enfant  naturel  faite  par  acte  de  mariage, 
—  sur  un  acte  d'adoption,  six  francs  (fr.  6)  ; 

Pour  légalisation,  sur  un  certificat  de  publica- 
tion de  mariage,  sur  un  certificat  de  non-opposi- 
tion, un  frane  cinquante  centimes  (fr.  1-50); 

Pour  légalisation  sur  un  certificat  de  vie, 

A.  Pour  motifs  non  énoncés  ou  pour  rentes  oa 
pensions  au-dessus  de  mille  francs,  six  francs 
(fr.6); 


(I)  Présentation  ft  la  chambre  des  représentants 
le  4  mal  1854.  —  Happort  par  M.  Vermeire  le  ll«  — 
DlscuMlon  le  12  et  adoption  le  13  par  58  Toix« 


Rapport  au  sénat  par  H.  le  cbevalier  de  Bethune 
le  16  mal.  —  Discussion  et  adoption  le  17  A  Tunanl- 
mlté. 
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B.  Poar  rente!  ou  pensions  de  trois  cents  francs 
à  mille  francs,  quati  e  francs  cinquante  centinaes 
(fr.  i.50); 

C.  Pour  rentes  on  pensions  an*dessou8  de  trois 
cents  franes,  trois  francs  (fr.  3)  ; 

Pour  légalisation  sur  tous  autres  certifleats 
non  dénommés,  trois  francs  cinquante  centimes 
(fr.3.50); 

Pour  légalisation  sur  tons  actes  de  la  juridiction 
criminelle ,  civile  ou  commerciale,  sur  tous  actes 
dn  ministère  des  huissiers,  six  francs  (fr.  6). 

Pour  légalisation  sur  une  procuration,  sur  un 
acte  de  révocation,  prorogation,  rectification  ou 
décharge  de  mandat,  sur  un  acte  de  consentement 
à  mariage,  sur  un  acte  de  notoriété,  sur  un  acte 
de  vente  ou  de  bail,  sur  un  testament,  et  généra- 
lement sur  tous  actes  unilatéraux,  bilatéraux,  com- 
mutatifs,  aléatoires,  de  bienfaisance  ou  à  titre 
onéreux  du  ministère  du  notariat,  six  francs 
(fr.  6). 

Art.  2.  La  légalisation  par  le  ministère  des 
affaires  étrangères  sur  un  acte  quelconque  déjà 
légalisé  |Mir  un  agent  diplomatique  belge,  donne 
lien  à  une  taxe  uniforme  d'un  franc  (fr.  1). 

Art.  3.  Si  le  même  acte  est  présenté,  en  même 
temps,  à  la  légalisation,  en  plusieurs  expéditions, 
la  première  seulement  donne  lieu  au  payement  du 
droit  entier  et  les  suivantes  au  demi-droit. 

Art.  4.  Les  visa  et  les  légalisations  ne  sont 
soumis  qu*à  ^acquittement  d*un  demi«droit,  lorsque 
Tétat  de  fortune  du  redevable  lui  rendrait  trop 
onérenx  le  payement  du  droit  entier,  et  qu'il  ne 
serait  cependant  pas  dans  le  cas  de  les  obtenir 
gratis. 

L'exemption  complète  du  droit  n^est  admise  que 
pour  les  individus  indigents,  et  pour  les  visa  ou 
légalisations  demandés  d^offlce  par  le  gouverne- 
ment français. 

Art.  5.  Notre  ministre  des  affoires  étrangères 
(M.  H.  de  Brouckere)  est  charge  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 

333.  —  2i  HAÏ  1854.  —  Loi  sur  le*  breveU  d'in- 
vention (i).  (Houit.  du  25  mai  1854.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  soit  : 
Art.  l«r.  Il  sera  accordé  des  droits  exclusifs  et 
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temporaires,  sons  le  nom  de  brevet  d^iavenliOB, 
de  perfectionnement  ou  d'importation,  pour  toote 
découverte  ou  tout  perfectionnement  snaeeptiUc 
d^être  exploité  comme  objet  d'industrie  oa  de 
commerce. 

Art.  2.  La  concession  des  brevets  se  fera  sans 
examen  préalable,  aux  risques  et  périls  des  de» 
mandeurs,  sans  garantie,  soit  de  la  réalité,  soit 
de  la  nouveauté  ou  du  mérite  de  TinventioD,  soit 
de  l'exactitude  de  la  description,  et  saos  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

Art.  3.  La  dnrée  des  brevets  est  fixée  à  vingt 
ans,  sauf  le  cas  prévu  à  l'art.  14  ;  elle  prendra 
cours  à  dater  du  jour  où  aura  été  dressé  le  procès- 
verbal  mentionné  à  l'art.  18. 

Il  sera  payé,  pour  chaque  brevet,  une  taxe  an- 
nuel le  et  progressive  ainsi  qu'il  suit  : 

iM  année 10  francs. 

2«      ~ 20    — 

3«      — 50    — 

et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  20«  année,  pour  la- 
quelle la  taxe  sera  de  200  francs.  La  taxe  sera 
payée  par  anticipation  et,  dans  aucun  cas,  ne 
sera  remboursée. 

Il  ne  sera  point  exigé  de  taxe  pour  les  brevets 
de  perfectionnement,  lorsqu'ils  auront  été  délivrés 
au  titulaire  du  brevet  principal. 

Art.  4.  Les  brevets  confèrent  à  leurs  posses- 
seurs ou  ayants  droit  le  droit  exclusif: 

a.  D'exploiter  à  leur  profit  l'objet  breveté  on 
de  le  faire  exploiter  par  ceux  qoîls  y  antorise- 
raient  ; 

b.  De  poursuivre  devant  les  tribunaux  ceux  qui 
porteraient  atteinte  à  leurs  droits,  soit  par  la  fa- 
brication de  produits,  ou  l'emploi  de  moyens  com- 
pris dans  le  brevet,  soit  en  détenant,  vendant, 
exposant  en  vente  ou  en  introduisant  sur  le  terri- 
toire belge  un  ou  plusieurs  objets  contrefaits. 

Art.  5.  Si  les  personnes  poursuivies  eu  vertu  de 
Part  4,  litt.  6,  ont  agi  sciemment,  les  tribunaux 
prononceront,  au  profil  du  breveté  ou  de  ses 
ayants  droit,  la  confiscation  des  objets  confection- 
nés en  contravention  du  brevet  et  des  instruments 
et  ustensiles  spécialement  destinés  à  leur  confec- 
tion, ou  alloueront  une  somme  égale  au  prix  des 
objets  qui  seraient  déjà  vendus. 

Si  les  personnes  poursuivies  sont  de  bonne  foi, 
les  tribunaux  leur  feront  défense,  sons  les  peines 


(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
le  i  février  1852  {Jnnalet^  p.65t).  ->  Rapports  par 
X.  Terroeire  les  20  mars  1852  [Annales,  page  985), 
28  novembre  1852  {Documents^  p.  162>,  9  et  10  dé- 
cembre 1853,  24  février  1854.  —  Discussion  les  8, 0, 
10,  il  et  13  décembre  1853,  20  et  25  février  1854.  — 
Adoption  le  2  mars  1834,  par  61  voix. 

Rapport  an  sénat  par  M.  Spitaels  le  29  mars  1854 
{AnnaUt,  p.  201).  —  Discussion  les  3, 4  et  5  avril  et 


9  mal  1834.—  Adoption  le  10  mal  par  27  voix  con- 
tre 1. 

Nouveau  rapport  à  la  chambre  par  H.  Termefrele 
12  mal  1854.  —  Discussion  et  adoption  avec  amende- 
ment le  13  mai  par  60  voix. 

Rapport  au  sénat  par  %.  le  baron  d^Anethan  le 
16  mal  1854  [Jnnales^  p.  305).  —  Discussion  et  adop- 
tion le  17  par  32  toIx. 

(Voir  la  fin  du  volume.) 
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ei-«lessos,  dVmployer,  dans  yn  bat  eommereial, 
les  machines  et  appareils  de  production  reconnus 
contrefaits  et  de  Taire  usage,  dans  le  même  but, 
des  instruments  et  ustensiles  pour  eonfeclionncr 
les  objets  brevetés. 

Dans  Tun  et  Tautre  eas,  des  dommages  et  inté- 
rêts pourront  être  alloués  au  breveté  ou  à  ses 
ayants  droit. 

Art.  6.  Les  possesseurs  de  brevets  ou  leurs 
ayants  droit  pourront,  avec  Paulorisalion  du  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance,  obtenue 
sur  requête,  faire  procéder,  par  un  ou  plusieurs 
experts,  à  la  description  des  appareils,  machines 
et  objets  prétendus  contrefaits. 

Le  président  pourra,  par  la  même  ordonnance, 
faire  défense  aux  délenteurs  desdits  objets,  de 
s^en  dessaisir,  permettre  ou  breveté  de  constituer 
gardien,  ou  même  de  mettre  les  objets  sous  scellé. 

Cette  ordonnance  sera  signifiée  par  un  huissier 
4  ce  commis. 

Art.  7.  Le  brevet  sera  joint  à  la  requête,  la- 
quelle contiendra  élection  de  domicile  dans  la 
eommune  où  doit  avoir  lien  la  description.  Les 
experts  nommés  par  le  président  prêteront  ser- 
ment entre  ses  mains,  avant  de  commencer  leurs 
opérations. 

Art.  8.  Le  président  pourra  imposer  au  breveté 
robligation  de  consigner  un  cautionnement.  Dans 
ce  cas,  Tordonnanee  du  président  ne  sera  délivrée 
que  sur  la  preuve  de  la  consignation  faite.  Le 
eantionnemeut  sera  toujours  imposé  à  Tétranger. 

Art.  9.  Le  breveté  pourra  être  présent  à  la  des- 
cription, s^il  y  est  spécialement  autorisé  par  le 
président  du  tribunal. 

Art.  fO.  Si  les  portes  sont  fermées  ou,  si  Fou- 
▼erture  en  est  refusée,  il  sera  opéré  conformé- 
ment à  Fart.  587  du  Code  de  procédure  civile. 

Art.  14.  Copie  du  procès-verbal  de  description 
sera  laissée  au  détenteur  des  objets  décrits. 

Art.  12.  Si,  dans  la  huitaine,  la  description 
n''est  pas  suivie  d^une  assignation  devant  le  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  elle  a  été  faite,  Tor- 
donnanee,  rendue  conformément  à  Tari.  6,  ces- 
sera de  plein  droit  ses  effets,  et  le  détenteur  des 
objets  décrits  pourra  réclamer  la  remise  du 
procès-verbal  original,  avec  défense  au  breveté  de 
faire  usage  de  son  contenu  et  de  le  rendre  public, 
le  tout  sans  préjudice  de  tous  dommages  et  inté- 
rêts. 

Art.  15.  Les  tribunaux  connaîtront  des  affaires 
relatives  aux  brevets  comme  d'affaires  sommaires 
et  urgentes. 

Art.  li.  L  auteur  d'une  découverte  déjà  bre- 
vetée à  Tétranger,  pourra  obtenir,  par  lui-même 
ou  par  ses  ayants  droit,  un  brevet  d'importation 
en  Belgique  ;  la  durée  de  ce  brevet  n'excédera  pas 
celle  du  brevet  antérieurement  concédé  à  l'étran- 


ger pour  le  terme  le  plus  long,  et  dans  aucnn  eac, 
la  limite  fixée  par  l'art.  3. 

Art.  15.  En  cas  de  modifications  h  l'objet  de  la 
découverte,  il  pourra  être  obtenu  un  brevet  de 
perfectionnement,  qui  prendra  fin  en  même  temps 
que  le  brevet  primitif. 

Toutefois,  si  le  possesseur  du  nouveau  brevet 
n'est  pas  Je  breveté  principal,  il  ne  pourra,  sans 
le  consentement  de  ce  dernier,  se  servir  de  la 
découverte  primitive,  et,  réciproquement,  le  bre- 
veté principal  ne  pourra  exploiler  le  perfectimi^ 
nemenl  sans  le  consentement  du  possesseur  du 
nouveau  brevet. 

Art.  16.  Les  brevets  d'importation  et  de  perfee- 
tionnement  confèrent  les  mêmes  droits  que  les 
brevets  d'invention. 

Art.  17.  Quiconque  voudra  prendre  un  brevet 
sera  tenu  de  déposer,  sous  cachet,  en  double,  au 
greffe  de  l'un  des  gouvernements  provinciaux  du 
royaume,  ou  au  bureau  d'un  commissariat  d'ar- 
rondissement, en  suivant  les  formalités  qui  seront 
déterminées  par  un  arrêté  royal,  la  description 
claire  et  complète,  dans  Tune  des  langues  usitées 
en  Belgique,  et  le  dessin  exact  et  sur  échelle  mé- 
trique de  l'objet  de  l'invention. 

Aucun  dépôt  ne  sera  reçu  que  sur  la  production 
d'un  récépissé  constatant  le  versement  de  la  pre- 
mière annuité  de  la  taxe  du  brevet. 

Un  procès-verbal,  dressé  sans  frais  par  le  gref- 
fier provincial  ou  par  le  commissaire  d'arrondis- 
sement, sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  signé  par 
le  demandeur,  constatera  chaque  dépêt,  en  énon- 
çant le  jour  et  l'heure  de  la  remise  des  pièces. 

Art.  18.  La  date  légale  de  l'invention  est  cou- 
stotée  par  le  procès-verbal  qui  sera  dressé  lors  du 
dépôt  de  la  demande  de  brevet. 

Un  duplicata  de  ce  procès-verbal  sera  remis, 
sans  frais,  au  déposant. 

Art.  19.  Un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur 
constatant  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites, sera  délivré  sans  retard  au  déposant  et 
constituera  son  brevet.  Cet  arrêté  sera  inséré  par 
extrait  au  Moniieur, 

Art.  20.  Les  descriptions  des  brevets  concédés 
seront  publiées  textuellement  ou  en  subslanee,  à 
la  diligence  de  l'administration,  dans  un  recueil 
spécial,  trois  mois  après  Toctroi  du  brevet. 
Lorsque  le  breveté  requerra  la  publication  com- 
plète ou  par  un  extrait  fourni  par  lui)  cette  pu- 
blication se  fera  à  ses  frais. 

Après  le  même  terme,  le  publie  sera  également 
admis  &  prendre  connaissance  des  descriptions,  et 
des  copies  pourront  en  être  obtenues  moyennant 
le  payement  des  frais. 

Art.  21.  Toute  transmission  de  brevet  par  acte 
entre-vifs  ou  testamentaire  sera  enregistrée  au 
droit  fixe  de  10  francs. 
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Art.  32.  Le  brevet  sera  doI,  de  plein  droit,  en 
cas  de  non  -  acquittement ,  dans  le  mois  de 
Téchéanee,  de  la  taxe  fixée  à  Part.  3.  Cette  nullité 
sera  rendue  publique  par  la  Toie  du  Monileur. 

Art.  23.  Le  possesseur  d'un  brevet  devra  ex- 
ploiter, ou  faire  exploiter,  en  Belgique,  Tobjet 
breveté,  dans  Tannée  à  dater  de  la  mise  en  exploi- 
tation à  Tétranger. 

Toutefois,  le  gouvernement  pourra,  par  on 
arrêté  royal  motivé  inséré  au  Moniteur  avant 
Texpiration  de  ce  terme,  accorder  une  prorogation 
d^une  année  au  plus. 

A  Texpiration  de  la  première  année,  ou  du  délai 
qui  aura  été  aeeordé,  le  brevet  sera  annulé  par 
arrêté  royal. 

L*annulalion  sera  également  prononcée  lorsque 
Tobjet  breveté,  mis  en  exploitation  à  Pélranger, 
aura  cessé  d^étre  exploité  en  Belgique  pendant 
une  année,  à  moins  que  le  possesseur  du  brevet 
ne  justifie  des  causes  de  son  inaction. 

Art.  2i.  Le  brevet  sera  déclaré  nul,  par  les  tri- 
bunaux, pour  les  causes  suivantes  t 

a.  Lorsqu^il  sera  prouvé  que  Tobjet  breveté  a 
été  employé,  mis  en  œuvre  ou  exploité  par  un 
tiers,  dans  le  royaume,  dans  un  but  commercial, 
avant  la  date  légale  de  Tinvention,  de  Timporta- 
tion  ou  du  perfectionnement  ; 

6.  Lorsque  le  breveté,  dans  la  description  jointe 
à  sa  demande,  aura,  avec  intention,  omis  de  faire 
mention  d'une  partie  de  son  secret  ou  l'aura  in- 
diqué d'une  manière  inexacte; 

e.  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  la  spécification 
complète  et  les  dessins  exacts  de  l'objet  breveté 
ont  été  produits  antérieurement  h  la<late  do  dépôt, 
dans  un  ouvrage  ou  recueil  imprimé  et  publié,  à 
moins  que,  pour  ce  qui  eoncerne  les  brevets  d'im- 
portation, cette  publication  ne  soit  exclusivement 
le  fait  d'une  prescription  légale. 

Art.  25.  Un  brevet  d'invention  sera  déelaré 
uni,  par  les  tribunaux,  dans  le  cas  où  l'objet  pour 
lequel  il  a  été  accordé,  aurait  été  antérieurement 
breveté  en  Belgique  on  à  l'étranger. 

Toutefois,  si  le  demandeur  a  la  qualité  requise 
par  l'art.  14,  son  brevet  pourra  être  maintenu, 
comme  brevet  d'importation,  aux  termes  dudit 
article. 

Ces  dispositions  seront  appliquées,  le  cas 
écbéant,  aux  brevets  de  perfectionnement. 

Art.  26.  Lorsque  la  nullité  ou  la  déchéance  d'un 
brevet  aura  été  prononcée,  aux  termes  des  art.  24 
et  25,  par  jugement  ou  arrêt  ayant  acquis  force 
de  chose  jugée,  l'annulation  du  brevet  sera  pro- 
clamée par  un  arrêté  royal. 

Art.  27.  Les  brevets  qui  ne  seront  ni  expirés  ni 
annulés  à  l'époque  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  continueront  d'être  régis  parla  loi  en  vigueur 
au  moment  de  leur  délivrance. 


Néanmoins,  il  sera  libre  aux  titulaires  de  Aire, 
dans  l'année  qui  suivra  cette  publication,  une 
nouvelle  demande  de  brevet,  dans  la  forme  qui 
sera  déterminée  par  arrêté  royal. 

Dans  ce  cas,  le  brevet  pourra  ooDtinoer  à  avoir 
eours  pendant  tout  le  temps  nécessaire  pour  par- 
faire la  durée  de  vingt  ans,  sauf  ce  qui  est  dit  à 
l'art.  U. 

Les  brevets  pour  lesquels  on  aura  rédamé  le 
bénéfice  de  cette  disposition  seront  régis  par  la 
présente  loi;  toutefois,  les  procédures  commea- 
eées  avant  sa  publication  seront  mises  à  fia,  coa- 
formément  à  la  loi  antérieure. 

Les  titulaires  de  ces  breveU  qui  auront  acquitté 
la  totalité  de  la  taxe  primitive  payeront,  après 
l'expiration  du  terme  qui  avait  d'abord  été  assigné 
à  leur  privilège,  les  taxes  afférentes  aux  an- 
nées suivantes,  d'après  ce  qui  est  détermiDé  k 
l'art.  3. 

Quant  aux  titulaires  des  brevets  qui  n'auraient 
point  soldé  la  Uxe  fixée  comme  prix  d'acquisition 
du  brevet  primitif,  il  leur  sera  tenu  compte  des 
versements  qu'ils  auront  déjà  opérés,  et  les  an- 
nuités seront  réglées  d'après  les  versemenU  faits, 
conformément  à  l'art.  3. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'Eut  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre- signé  par  le  ministre  de  l'Intérienr, 

M.  F.  PlEBCOT. 

224.  —  24  Mil  1854.  —  Arrêté  royal  qui  règh 
l'exécution  de  la  loi  sur  les  brevets.  ^Monit.  du 
25  mai  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  24  mai  1854  relative 
aux  brevets  d'invention,  d'importation  et  de  per- 
fectionnement ; 

Voulant  déterminer  les  mesures  générales  ponr 
l'exécution  de  cette  loi  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Toute  personne  qui  voudra  prendre 
an  brevet  d'invention,  d'importation  ou  de  per- 
fectionnement devra  déposer  une  demande  k  cet 
effet,  au  greffe  de  l'un  des  gouvernements  provin- 
ciaux du  royaume,  ou  au  bureau  de  l'un  des  com- 
missariats d'arrondissement  situés  hors  du  cbef- 
lieu  de  la  province. 

A  cette  demande  seront  joints,  sous  enveloppe 
cachetée  : 

1«  La  description  de  l'objet  inventé; 

2o  Les  dessins,  modèles  ou  éehaniillons  qui 
seraient  nécessaires  ponr  l'intelligeiiee  de  la 
description  ; 
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3«  Un  daplicata,  certifié  cooforme,  de  la  dc«- 
cripLion  et  des  desaiiM«  et 

4»  Uo  bordereau  des  pièces  et  objets  déposés. 

Art.  3.  Le  dépôt  des  pièces  meationnées  à  Far- 
ticle  l^'oe  sera  reçu  que  sur  la  production  d'une 
quittance  constatant  le  payement  de  la  somme  de 
dix  francs,  formant  la  première  annuité  de  la 
Uixe. 

Cette  quittance  sera  jointe  aux  autres  pièces. 

Art.  5.  La  demande  sera  rédigée  snr  papier 
timbré  ;  elle  indiquera  les  nom,  prénoms,  profes- 
sion et  domicile  réel  on  élu  de  Tinvenleurf  dans 
le  royaume.  Elle  énoncera  on  titre  renfermant  la 
désignation  sommaire  et  précise  de  Tobjel  de 
rinvention.  Chaque  demande  ne  comprendra  qu'un 
seul  objet  principal  avec  les  détails  qni  se  ratta- 
chent à  cet  objet,  et  les  applications  qui  auront 
été  indiquées. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  brevet  d'importation,  la 
requête  fera  connaître  la  date  et  la  durée  du  brevet 
original  et  le  pays  où  il  a  été  concédé.  Si  lanteur 
de  la  demande  n'est  pas  le  titulaire  du  brevet 
étranger,  mais  son  ayant  cause,  celui-ci  devra 
justifier  de  sa  qualité  au  moyen  d'un  acte  en  due 
forme. 

Art.  i.  La  description  devra  être  rédigée  en 
langue  française,  flamande  ou  allemande. 

La  description  qui  ne  serait  pas  rédigée  en 
français  devra  être  accompagnée  d'une  traduction 
en  cette  longne  lorsque  l'auteur  de  la  découverte 
ne  sera  pas  domicilié  en  Belgique. 

La  description  devra  être  écrite  sans  altération 
ni  surcharge  ;  les  mots  rayés  comme  nuls  seront 
comptés  et  constatés,  les  pages  et  les  renvois  pa- 
rafés. 

La  description  fera  connaître  d'une  manière 
claire  et  complète  l'invention,  et  elle  se  terminera 
par  renonciation  précise  des  caractères  constito- 
tifs  de  celle-ci. 

Art.  5.  Les  dessins  devront  être  tracés  k  l'encre 
et  sur  échelle  métrique.  Us  représenteront,  autant 
que  possible,  Pappareil  ou  machine  k  breveter  en 
plan,  coupe  et  élévation.  Les  parties  des  dessins 
qui  caractérisent  spécialement  l'invention  auront 
une  teinte  différente  de  celle  des  autres  parties. 

Art.  6.  Toutes  les  pièces  devront  être  datées  et 
signées  par  le  demandeur  ou  par  gon  mandataire 
dont  le  pouvoir,  dAment  légalisé,  restera  annexé 
à  la  demande. 

Art.  7.  Un  procès-verbal  dressé  par  le  greffier 
du  gouvernement  provincial  ou  par  le  commis- 
saire d'arrondissement,  constatera  la  remise  de 
chaque  paquet  aux  jour  et  heure  qu'elle  aura  été 
effectuée.  L'invention  y  sera  désignée  sous  le  titre 
sommaire  et  véridiqne  que  le  demandeur  aura 
indiqué. 
Ce  procès-verbal  contiendra  les  nom,  prénoms, 
3m  série.  TOBI  tZiT.  —  AXHÉB  i85i. 


qualité  et  domicile  du  demandenr  on  de  son  man- 
dataire. 11  indiquera  également,  lorsqu'il  s'agira 
d'un  brevet  d'importation,  la  date  et  la  dorée  do 
brevet  d'invention  dans  le  pays  d'origine,  et  le 
nom  du  breveté.  Enfin  mention  y  sera  faite  du 
payement  de  la  première  annuité. 

Ce  procès-verbal  sera  signé  par  le  déposant  et 
par  le  rédacteur,  et  sera  fixé  sur  l'enveloppe  du 
paquet  contenant  les  pièces  relatives  à  la  demande 
de  brevet. 

Une  expédition  du  procès-verbal  sera  délivrée 
sans  frais  au  déposant. 

Art.  8.  La  date  légale  de  l'invention  est  constatée 
par  ledit  procès-verbal. 

Art.  9.  Les  bureaux  des  greffiers  provinciaux 
et  ceux  des  commissaires  d'arrondissement  seront 
ouverts,  pour  les  demandes  de  brevets,  tous  les 
jours,  les  dimanches  et  fêles  exceptés,  de  dix  à 
deux  heures  de  relevée. 

Art.  10.  Toutes  les  pièces  relatives  aux  de- 
mandes de  brevet  seront  transmises  dans  les  cinq 
jours  au  déparlement  de  l'intérieur. 

Art.  il.  A  l'arrivée  des  pièces  au  département 
de  l'intérieur,  les  demandes  seront  enregistrées, 
dans  l'ordre  de  date  de  leur  entrée,  sur  un  re- 
gistre spécial,  que  le  public  pourra  consulter  tous 
les  jours,  les  dimanches  et  fêtes  exceptés,  de  dix 
heures  du  matin  à  deux  heures  de  relevée. 

Art.  12.  En  cas  d'omission  ou  d'irrégularité 
dans  la  forme,  les  demandeurs  seront  invités  h 
effectuer  les  rectifications  nécessaires. 

Il  sera  tenu  note  de  la  date  de  ces  rectifications 
sur  le  registre  spécial,  mentionné  ù  Tartiele  pré- 
cédent. 

Art.  13.  II  sera  procédé  sans  retard  k  laf  déli- 
vrance des  brevets  qui  auront  été  demandéa  d*une 
manière  régulière. 

Un  arrêté  de  notre  ministre  de  Tintérienr,  eon- 
slatantraccomplissement  des  formalités  prescrites, 
sera  délivré  au  demandeur  et  constituera  son 
brevet. 

Art.  M.  Le  brevet  mentionnera  expressément 
que  la  concession  en  est  faite  sans  examen  préalable, 
aux  risques  et  périls  des  demandeurs,  sans  garan- 
tie, soit  de  la  réalité,  soit  de  la  nouveauté  ou  du 
mérite  de  l'invention,  soit  de  l'exactitude  de  la 
description,  et  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers. 

Art.  15.  La  première  expédition  des  brevets 
sera  remise  sans  frais.  Toute  expédition  ulté- 
rieure demandée  par  le  breveté  ou  ses  ayants 
cause  donnera  lieu  au  remboursement  des  frais. 

Art.  !6.  Les  descriptions  des  brevets  seront  pn- 
bliées  textuellement  ou  en  substance,  à  la  dili- 
gence de  radministration,  dans  un  recueil  spécial, 
trots  mois  après  Toctroi  du  brevet. 

Lorsque  le  breveté  voudra  obtenir  la  publiea- 
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tioD  eomplète  de  ses  spëcificatîoDs  ou  d^un  extrait 
fourni  par  lui,  il  devra  eo  donner  avis  k  i^admi- 
nistration,  au  moins  un  mois  avant  respiration 
du  terme  fixé  au  paragraphe  préeédent,  et  con- 
signer la  somme  qui  serait  nécessaire  pour  ooo« 
▼rir  les  frais  de  cette  publication. 

Art.  i7.  Après  le  même  terme  de  trois  mois,  le 
public  sera  admis  à  prendre  connaissance  des 
descriptions,  et  des  copies  pourront  en  être  obte- 
nues moyennant  le  remboursement  des  frais. 

Art.  18.  Le  breveté  qui  voudra  obtenir  une 
prolongation  de  délai,  dans  le  cas  prévu  par  Tar- 
ticle  23  de  la  loi,  pour  la  mise  à  exécution  de 
Tobjet  breveté,  devra  adresser  sa  demande  au 
ministre  de  Pintérieur  deux  mois  au  moins  avant 
Texplration  du  délai  fixé  par  ledit  article. 

Cette  demande  devra  être  suffisamment  motivée, 
et  indiquer,  dans  la  limite  légale,  le  terme  néces- 
saire pour  la  mise  en  œuvre  de  Tinvenlion. 

Art.  19.  Toute  cession  ou  mutation,  totale  ou 
partielle,  de  brevet,  devra  être  notifiée  au  dépar- 
tement de  rinlérieur. 

La  notification  de  la  cession  ou  de  tout  antre 
acte  emportant  mutation,  devra  être  accompagnée 
dVn  extrait  authentique  de  i'aete  de  cession  ou  de 
mutation. 

Art.  20.  Les  titulaires  dont  les  brevets  ne  sont 
ni  expirés  ni  annulés  &  Tépoque  de  la  publication 
de  la  loi  du  24  mai  1854,  pourront  obtenir  que 
leurs  titres  soient  placés  sous  le  régime  de  cette 
loi,  en  formant  leur  demande  avant  le  25  mai 
1855. 

Les  brevetés  qui  n^auraient  point  payé,  an  mo- 
ment où  ils  demanderont  à  jouir  du  bénéfice  de 
cette  disposition,  une  somme  égale  au  montant 
des  annuités  échues,  d'après  la  base  éublie  ù 
Part.  3  de  la  loi,  seront  tenus  d^effectuer  ou  de 
compléter  ce  payiement  et  d'en  justifier  au  moyen 
d*nne  quittance  qoHIs  joindront  ft  leur  demande. 
Faute  d^aeeomplir  cette  obligation,  la  demande 
sera  considérée  comme  non  avenue. 

Une  déclaration  consUtant  que  le  brevet  est 
placé  sous  le  régime  de  la  loi  nouvelle  sera  en- 
voyée k  Pintéressé. 

Art.  21.  Les  concessions  de  brevet,  les  actes  de 
cession  ou  de  mutation,  ainsi  que  les  déclarations 
mentionnées  dans  Partiele  précédent,  seront  pu- 
bliés an  recueil  spécial  des  brevets. 

Il  en  sera  de  même  des  arrêtés  prononçant  Pan- 
nulation  ou  la  mise  dans  le  domaine  public  du 
brevet. 

Art.  22.  A  Pexpiration  des  brevets,  les  originaux 
des  descriptions  et  dessins  seront  déposés  au 
Musée  de  Pindustrie. 

Art.23.  Notre  ministre  de  Pintérieur  (M. F.  Fier- 
cot)  est  chargé  de  Pexécution  du  présent  arrêté. 


325.  —  24  HAÏ  1854.  —  ArrUé  minùOérUt  psmr 
Vexéeution  de  l'art.  V  d«  la  ioi  H  de  Cmrt.  20 
de  l'arrêté  royal  ^i  précèdent.  (Ilmiit.  dn 
30  mai  1854.) 

Les  titulaires  de  brevets  concédés  en  vertu  de  la 
loi  du  25  janvier  1817  sont  informés  qu^ax 
termes  de  Part.  27  de  la  loi  do  24  mai  1854,  ils 
ont  la  faculté  de  placer  leur  privilège  sons  le  ré- 
gime de  cette  dernière  loi. 

Les  personnes  qui  voudront  user  de  cette  fa- 
colté  devront  adresser  au  département  de  rinlé- 
rieur, avant  le  25  mai  1855,  une  demande  à  eel 
effet,  d'après  la  formule  annexée  ci-après. 

Uoe  déclaralion  constatant  que  le  brevet  est 
placé  sous  le  régime  de  la  loi  nouvelle  sera  en- 
voyée à  Pintéressé. 

Les  brevetés  qui  n^auraient  point  payé,  au  mo- 
ment où  ils  feront  leur  demande,  une  somme 
égale  au  montant  des  annuités  exigibles  d'après  la 
base  établie  h  Part.  3  de  la  loi  du  24  mai  1854, 
seront  tenus  dVfi'ectuer  ou  de  compléter  ce  paye- 
ment,  et  d'en  justifier  au  moyen  d'une  qnitUnee 
qu'ils  joindront  ù  leur  demande. 

Faute  par  eux  de  se  conformer  à  cette  prescrip- 
tion, la  demande  sera  considérée  comme  non 
avenue. 

LcR  titulaires  des  brevets  anciens  qui  voudront 
placer  leur  titre  sous  le  régime  de  la  loi  du  24  mai 
1854  ne  pourront  se  prévaloir  des  délais  qui  leur 
auraient  été  accordés  pour  le  payement  de  la 
taxe. 

Lorsque  la  somme  qui  aura  été  antérieurement 
payée,  sans  être  égale  à  la  totalité  de  la  taxe  fixée 
pour  le  brevet  primitif,  sera  cependant  supérieure 
au  montant  des  annuités  exigibles  d'après  la  loi 
nouvelle,  il  sera  tenu  compte  du  surplus  pour  les 
annuités  &  venir. 

Des  publications  au  Moniteur  feront  connaître 
les  brevets  qui  auront  été  placés  sous  le  régime 
de  la  loi  nouvelle. 

Le  ministre  de  Pintérieur, 

F.   PlERCOT. 


FORHVLB  DE  LA  DBHAUDC   POUR     PLACER   1711  ttEVCT 
ARCIElf  SOCS  LE   RBGIIE   DE  LA   LOI  ROWELLB. 

Le  soussigné  (nom  et  pré- 

nofn8)t  domicilié  à.     .     .     , 

titulaire  du  brevet  (flCînven- 

Itofi,   d'importation,  de  per' 

(0  Memionner  ^n  façonnement),  ^eooràé  pour 

marge  nia  durée  pri- un  terme  de  (1) 

mitiTe  du  brevet  t  été  années,  par  un  arrêté  royal 

prorogée.  iIq pour  (m- 

diquer  le  titre  exact  du  brevet), 
demande  que  ledit  brevet  soit 
placé  sous  le  régime  de  la  loi 
du  24  mai  1854. 
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Montant  de  la  taie  fixée  pour  le  brevet 
antérieur  (î) 

Sommes  payées  avee  indication  de 
date 

Date  de  la  production  da  certificat  de 
la  mise  en  œuvre 


(«)  On  Mt  prié  dMotcrire  I«s  répoDSM  en  regard  des 
demanda. 


(Date.) 


(Signature.) 


226.  —  5U  lAi  1854.  —  Arrêté  royal  portant  que 
le  eonteil  communal  de  Grand-Rechain  est  au- 
torité  à  percevoir  un  droit  df  péage  sur  le 
ekemin  de  Petit-Rechain  à  Xhendeiesse  par 
Grand-Rechain  et  sur  la  partie  pavée  de  la 
iraverte  de  Petit- Reehain ,  aboutissant  à  la 
route  de  Battiee  à  Verviers.  (  Monileur  du 
25  mai  185i.) 

La  réserve  stipulée  à  Part.  6  de  la  loi  du 
18  mars  1833  pour  Tadmission  h  une  réduction 
do  droit  est  applieable  aux  voilures  et  animaux 
venant  vers  le  poteau  ou  qui  Tout  dépassé. 

Les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  police  du 
roulage,  au  mode  de  perception,  ainsi  que  le  ca- 
hier des  charges  de  la  perception  des  droits  de 
péage  sur  les  routes  de  Tétat,  sont  déclarés  ap- 
plicables aux  chemins  dont  il  8*agit. 

227.  —  84  ail  1854.  —  Arrêté  royal  portant  érec- 
tion d'une  succursale  à  Hamme,  (Monit.  du 
28  mai  i854.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  plan  de  circonscription 
d'une  nouvelle  succursale  du  nom  de  Zogge,  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Hamme  (Flandre 
orientale),  concerté  entre  M.  Tévêque  de  Gand  et 
le  gouverneur  de  la  province  ; 

Vu  la  requête,  en  date  du  23  juin  4853,  d'habi- 
tanU  des  bameanxZogge,  Ekelbeke  et  Afeerstraet, 
et  celle  en  date  du  19  janvier  1854,  par  lesquelles 
les  sieurs  Van  Driessche  (Joseph-François)  et  De 
Smet  (Louis),  conseillers  communaux,  prennent 
rengagement,  qu'ils  ont  d'ailleurs  renouvelé  dans 
la  séance  du  31  mars  1854,  de  faire  don  pur  acte 
authentique  : 

|o  De  Téglise  nouvellement  construite,  quitte 
et  libre  de  toute  charge  et  hypothèque,  avec  le 
mobilier  et  les  objeu  à  Tosage  du  culte,  qui  s'y 
trouvent  ; 

2»  Da  presbytère  qui  a  été  bâti  récemment,  ou 
d'oue  somme  annuelle  pour  indemnité  de  loge- 
ment du  desservant  ; 

3»  Du  supplément  éventuel  nécessaire  pour 
compléter  les  ressources  de  la  fabrique  de  Péglisc, 
pour  les  frais  Un  culte,  les  réparations  des  b&ti- 
ments,  ou  autres  dépenses  à  faire,  de  manière  que 
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la  commune  ne  soit  pas  exposée  è  subir  de  nou- 
velles charges  par  suite  de  Térection  de  la  uou« 
velle  succursale  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  de  fabrique  de 
l'église  primaire  de  Hamme,  en  date  du  21  mars 
1854,  et  du  conseil  communal,  du  31  du  même 
mois; 

Vu  les  avis  de  H.  Tévéque  diocésain,  du  26  oc- 
tobre 1849  et  du  20  avril  1854,  de  la  députatlon 
permanente  et  do  gouverneur  de  la  provinee,  da 
29  du  même  mois  ; 

Considérant  que  la  population  de  la  nouvelle 
succursale  sera  d'environ  1,200  âmes,  et  que 
celle  qui  resUra  k  l'église  primaire  est  de 
7,850  Ames; 

Vu  les  art.  60,  61  et  62  de  la  loi  du  18  germi- 
nal an  X,  le  décret  du  30  décembre  1809,  notre 
arrêté  du  12  mars  1849  et  l'art.  1 17  de  la  Consti- 
tution ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  justice. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l<r.  La  partie  du  territoire  de  la  commune 
de  Hamme  figurée  au  plan  visé  par  notre  ministre 
de  la  justice,  et  annexé  au  présent  arrêté,  formera 
la  circonscription  d'une  nouvelle  succursale  sons 
la  dénomination  de  Zogge,  limitée  ,  du  côté  des 
églises  de  Hamrâe  et  de  Sainte-Anne  même  com- 
mune, par  l'axe  de  la  chaussée  de  Termonde  à 
Hamme,  le  milieu  du  ruisseau.  Taxe  des  chemins 
n»  18,  no  13,  n«  11  et  n«  26  jusqu'à  l'extrémité  de 
la  parcelle,  n«  858,  seetion  D  du  plan  cadastral  en 
deçà  de  Moerheide,  indiquée  sub  litt.  B,  au  cro- 
quis visé  et  annexé  au  présent  arrêté;  puis  par 
l'extrémité  des  parcelles  de  la  même  section 
no«  859, 860,  861 ,  886,  887,  891 ,  890,  909,  910, 
912,  933  à  936,  937  à  942.  980,  981,  982,  985, 
986,  987,  990,  991,  993,  jusqu'à  la  rencontre  du 
chemin  n«  7,  puis  par  l'axe  de  ce  chemin  jus- 
qu'aux confins  de  la  commune  de  Zelc. 

Art.  2  Le  traitement  de  desservant  (fr.  787-50) 
est  attaché  à  cette  nouvelle  succursaleà  partir  du 
l<rjuin  1854. 

Art.  3.  Un  conseil  de  fabrique  y  sera  immé- 
diatement établi,  eonformëmenl  à  l'art.  6  du  dé- 
cret du  30  décembre  1809. 

Art.  4.  Le  traitement  de  500  francs  attaché  à  la 
place  de  quatrième  vicaire  de  Téglise  primaire  de 
Hamme,  est  suppriméà  partir  du  l«r  juin  1854. 

Art.  5.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Ch.  Fai- 
der;  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

228.  —  25  HAÏ  1854.  —  Arrêté  royal  par  Uquel 
le  sieur  Lemmens  est  nommé  chevalier  de 
l'ordre  ds  Léopold.  (Monit.  du  7  juin  1854.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  au  sieur  Lemmens, 
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profesMor  d^orgue  aa  Conservatoire  royal  de 
musique  de  Bruxelles,  un  témoignage  public  de 
notre  satisfaction  pour  son  talent  distingué.  » 

S29.  —  26  HAÏ  i85i.  ^  Loi  qui  modifie  l'arl.  i5 
de  la  loi  du  30  avril  1848,  tur  la  réorganise^' 
tion  des  monls- de -piété  (1).  (Moniteur  do 
31  mai  1854.) 

Léopold,-  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  $  l«r  de  Fart.  15  de  la  loi 
da  30  avril  1848,  sur  la  réorganisation  des  monts- 
de-ptété,est  modifié  dans  les  termes  suivants  : 

•t  Art.  15.  Les  intéréis  à  fixer  par  le  gouverne- 
ment, la  dépota  lion  permanente  et  le  conseil  com- 
munal entendus,  seront  comptés  jour  par  jour 
jusqu^à  celui  du  remboursement.  » 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qn^elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  TÉtat,  et  publiée  par 
la  voie  du  Moniteur. 

Gonlre-signé  par  le  ministre  de  la  justice , 
H.  Cu.  Faioer. 

230.  —  26  MAI  1854.  ^  Arrête  royal  qui  crée  au 
ministère  de  l'intérieur  un  bureau  spécial  pour 
toutes  les  questions  relatives  à'I'industrie  typo- 
graphie  et  au  commerce  de  la  librairie,^ Arrêté 
royal  de  la  même  date  par  lequel  le  sieur 
Gonne  {L.)^  commis  de  première  classe  au  mi' 
nistère  de  l'intérieur,  est  nommé  chef  de  bureau 
au  même  département.  (Monit.  du  31  mai  1854.) 

251.  --  26  MAI  1854.  —  Arrêté  royal  qui  accorde 
la  nationalisation  du  navire  Muria.  (Monit.  do 
30  mai  1854.) 

252.  —  26  MAI  1854.  —  Arrêté  royal  portant 
qu'à  dater  du  l«r  juillet  1854  le  bureau  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  à  Tumhoul 
sera  composé  des  communes  des  cantons  de 
Tumhout  et  d'Arendonek,  et  qu'à  dater  de  la 
même  époque,  il  sera  établi  à  Hoogstraeten  un 
bureau  de  l'enregistrement  et  des  domaines  com- 
posé des  communes  du  canton  d' Hoogstraeten. 
(Monit.  du  30  mai  1854.) 

233.  —  29  MAI  1854.  —  Arrêté  royal  par  lequel 
le  sieur  Spilliaerdt-Caymax  est  nommé  cheva" 
lier  de  l'ordre  de  Léopold.  (DIonit.  du  16  juin 

1854.) 


Motifs.  «  Voulant  donner  au  siear  Spîlliaerdt- 
Caymax,  armateur  à  Anvers,  un  lémoignage  po- 
blic  de  notre  satisraelion  pour  la  part  qQ*î1  a 
prise  aux  arrangements  destinés  à  créer  des  cobkv 
munications  à  vapeur  entre  la  Belgique  et  \cf 
deux  Amériques.  • 

234.  •—  29  MAI  i9}ii.^ Arrêté  royal  qui  approuw 
la  fixation  des  alignements  de  la  traverse  dm 
hameau  de  Cureghem,  faisant  partie  de  la  roule 
de  première  classe^  n»  2,  de  Bruxelles  vers  Mans. 
(Monit.  du  2  juin  1854.) 

235.  -^  30  MAI  1854.  —  i4rr^^  royal  qui  déclare 
qu'il  y  a  utilité  publique  à  élargir  la  stativH  dm 
chemin  de  fer  de  l'État  établie  à  Mouslier,  d 
que  les  propriétés  dont  cet  élargissement  néces- 
sitera l'emprise  seront  acquises,  au  besoin,  par 
voie  d'expropriation  judiciaire,  conformément 
à  la  législation  en  vigueur.  (  Moniteur  do 
2  juin  1854.) 

236.  —  30  MAI  1854.— i4rrtf/e  royal  qni  appromee 
des  modifications  aux  statuts  de  la  société  de 
pêche  de  Nieuport.  (Monit.  du  3  juin  1854.) 

237.  —  30  MAI  1854.— ilrfvl^  royal  qui  approuve 
la  prolongation  des  statuts  de  la  compagnie 
d'assurances  générales  contre  l'incendie.  (Monit 
du  1er  juin  1854.) 

238.  —    31    MAI    1854.   —  Arrêtés  royaux  qui 

approuvent  : 

l»  Les  délibérations  du  conseil  communal  de  Liège 
en  date  des  9  décembre  1853  et  3  mars  1854, 
adoptant  uu  plan  pour  Touverture  de  rues  nou- 
velles ù  travers  le  béguinage  Saint-Christophe,  la 
régularisation  de  celles  qui  y  aboutissent  et  le 
percement  d'une  communication  entre  le  boole» 
vard  de  la  Sauvenière  et  la  rue  Sur  la  Fontaine; 

2o  Les  délibérations  par  lesquellesle  conseil  com- 
munal de  Namur  adopte  un  plan  pour  la  construc- 
tion des  trottoirs  des  rues  du  •  Pont,  de  Sninl- 
Hilaire  et  de  Notre-Dame  en  ladite  ville  ; 

5°L*état  dressé  parla  députation  permanente  do 
conseil  provincial  de  Namur  et  relatif  aux  de- 
mandes formées  par  15  conseils  communaux,  à 
Peffet  d'obtenir  raino'isation  de  porter  le  mon- 
tant de  leurs  rôles  d'impositibns  pour  la  voirie 
vicinale  ù  un  taux  supérieur  au  maximum  fixé  par 
la  loi  du  10  avril  1841.  (Monit.  du  Zjuin  1854.) 


(1)  Présentation  A  la  chambre  des  reprétenUnts 
le  10  mal  1854.  —  Bapport  par  X.  Delebaye  le  12.  — 
Discussion  et  adoption  le  13  par  60  volx.| 


Rapport  au  sénat  par  M.  le  baron  d^Anethan  le 
15  mal.  —  Discussion  le  16  et  adopUon  le  17  par 
S2  voix. 
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259.  —  1er  juiH   1854.   -    ArrêUi  royaux  qui 
accordent  des  breveti  d'industrie  .* 

I«  Au  siear  Robert  fils  (F.-A.),  k  Molenbeek- 
Sainl-Jean,  faubourg  de  Laeken,  chez  le  sieur 
Barean,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  quatorze  années,  pour  un  bateau  à  vapeur, 
breveté  en  France,  pour  quinze  ans,  le  6  Juin  1 853, 
en  faveur  du  sieur  Planavergue  ; 

2»  Au sîenrWild{Ch .-H.),  i»  Bruxelles,  quartier 
Lëopojd,  rue  du  Commerce,  n»  2,  chez  le  sieur 
Bîeboyek,  son  mandataire,  un  brevet  d'importa- 
tion de  treize  année?},  pour  des  perfectionnements 
aux  aiguilles  et  aox  traverses  des  chemins  de  fer, 
brevetés  en  Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le 
31  octobre  1853; 

3«  Ao  sieur  Matthieu  (J.\  à  Bruxelles,  chez  le 
siear  Btebnyck,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  quatorze  années,  pour  un  frein 
propre  à  arrêter  les  convois  sur  les  chemins  de 
fer,  breveté  en  France,  pour  quinze  ans,  le  23  fé- 
vrier 1854,  en  faveur  du  sieur  Doebs  ; 

4»  Au  sieur  Robert  (J  ),  mécanicien,  à  Liège, 
roe  de  PEtuve,  n»  24,  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années,  pour  nne  machine  à  rayer  les 
armes  h  feu  ; 

So  Au  sieur  Giroux  (Martin),  à  Liège,  rue  Grasse 
Poule,  no  404,  un  brevet  de  perfectionnement  de 
neuf  années  et  dix  mois,  pour  des  modifications 
00  système  de  serrure  de  porte,  breveté  en  sa 
faveur,  pour  dix  ans,  le  23  mars  1854: 

6»  Au  sieur  Gain  (D.)t  directeur  de  travaux  de 
charbonnage,  à  Saint-Vaast,  un  brevet  d'invention 
de  quinze  années,  pour  des  modifications  au 
système  d'exploitation  de  la  houille  ; 

7®  Au  sieur  Rovère  (F.-P.),  chez  le  sieur  Bie- 
buyck,  à  Bruxelles,  son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  dix  années,  pour  des  perfection- 
nements apportés  aux  joints  des  conduits  tubu- 
laires,  brevetés  en  sa  faveur  en  Angleterre,  pour 
quatorze  ans,  le  31  octobre  1852; 

8«  Au  sieur  Spence  (William),  à  Bruxelles, 
place  do  Grand-Sablon,  n«  20,  chez  le  sieur  Sto- 
ciel,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation  de 
treize  années,  pour  des  perfectionnements  an 
moulage  des  métaux,  brevetés  en  Angleterre, 
pour  quatorze  ans,  le  24  octobre  1853,  en  faveur 
du  sieur  Young  (J.-D.)  ; 

9o  Ao  sieur  Herman  f  J.-N.)t  à  Liège,  rue  De- 
vant les  Mineurs,  n»  18,  un  brevet  de  perfection- 
nement de  huit  années  et  six  mois,  pour  des  modi- 
fications au  système  d'armes  ù  feu,  breveté  en  sa 
faveur,  pour  dix  ans,  le  13  janvier  1853; 

10«  Ao  sieur  Thirion  (J.-J  ),  à  Namur,  place 
Lilon,  n«  1076,  un  brevet  d'invention  de  dix  an- 
nées, poor  un  système  de  fourneau  et  de  chan- 
dière  à  l'usage  des  brasseurs  ; 


lioAu  sieur  Troostenberghe  (D.)i  à  Bruges, 
on  brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  des 
guêtres  sans  couture  ; 

12o  Au  sieur  Warhurst  (J.),  h  Bruxelles,  chez 
le  sieur  Sioelet,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  quatorze  années,  pour  des  perfee- 
tionnemcnts  dans  la  construction  des  chaudières 
h  vapeur,  brevetés  en  sa  faveur  en  France,  pour 
quinze  ans,  le  31  mars  1854  ; 

13o  Au  sieur  Wickersbam  (William),  à  Bruxel- 
les, chez  le  sieur  Stodct,  son  mandataire,  un 
brevet  d'importation  de  quatorze  années,  pour  une 
machine  &  coudre  et  ii  piquer,  brevetée  en  France, 
pour  quinze  années,  le  8  avril  1854,  en  faveur  de 
l'impétrant  ; 

14«  Au  sieur  Henry  (L.)i  h  Saint-Josse-tcn- 
Noode,  rue  de  la  Limite,  n«  102,  un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  années,  pour  on  vernis  sic- 
catif ; 

15«>  An  sieur  Denton  (J.),  à  Bruxelles,  chez  le 
sieur  Stoclet,  son  mandataire,  on  brevet  d'impor- 
tation de  treize  années,  pour  des  perfectionne- 
ments aux  métiers  è  lisser  ù  plusieurs  navettes, 
brevetés  en  sa  faveur  en  Angleterre,  pour  quatorze 
ans,  le  8  octobre  1853  ; 

16o  Au  sieur  Guillery  (E.)«  ^  Bruxelles,  rue  des 
Cendres,  n«  18^  un  brevet  d'importation  de  dix 
années,  pour  un  système  de  machine  à  vapeur, 
breveté  en  Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le 
16  janvier  1854,  en  faveur  du  sieur  B.  Hughesj 

17o  Au  sieur  Merlens  (B.)*  ^  Bruxelles,  rue 
Neuve,  n»  85,  chez  le  sieur  Bonnevic,  son  man- 
dataire, un  brevet  dMnvention  de  dix  années, 
pour  un  séchoir  propre  ù  sécher  les  allumettes 
chimiques  et  autres  produits  ; 

18o  Au  sieur  Delvigne  (G.)i  ii  Bruxelles,  petite 
rue  de  l'Écoyer,  n»  21,  chez  le  sieur  Raclol,  son 
mandataire,  un  brevet  d'importation  de  quatorze 
années,  pour  un  système  de  canons  doubles  rota- 
tifs, breveté  en  sa  faveur,  en  Fronce,  pour  quinze 
ans,  le  9  mai  1854: 

19«  Aux  sieurs  Cambicr  (A.)  et  Evrard  (J.),  au 
Rceulx  (Hainaut),  un  brevet  d'invention  de  quinze 
année.4,  pour  nn  appareil  à  annexer  aux  moulins 
à  farine  et  destiné  à  concasser  les  grains  avant  de 
les  faire  passer  dans  les  meules  ; 

20«  Au  sieur  Mulkay  (N.),  à  Bruxelles,  rue 
Terre-Neuve,  n©  94,  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années,  pour  un  nouveau  système  distri- 
butif  de  vapeur,  applicable  aux  machiucs  à  va- 
peur ; 

21oAu  sieur  Gecicn  fJ.-M.)  h  Bruxelles,  rue 
d'Or,  no  41,  un  brevet  d'invention  de  dix  années, 
pour  un  entonnoir  mécanique  ; 

22o  An  sieur  Frideaox  (W.-Symes),  à  Bruxelles, 
chez  le  sieur  Sioclei,  son  mandatoire,  un  brevet 
d'importation  de  treize  années,  pour  un  appareil 
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à  régler  ralirocntation  d'air  dans  les  fouroeaaz 
elik  empêcher  la  ebaleur  de  royocner  par  les 
portes,  breveté  en  sa  faveur  en  Angleterre,  poar 
quatorieans,  le  27  décembre  1853  ; 

93o  Au  sieur  Bauner  (E.-G.)i  à  Bruxelles,  ehei 
le  sieur  Btebnyek,  son  mandalaire,  un  brevet 
d'importation  de  dix  années,  pour  des  perfectioii- 
nements  apportés  à  Tobtenlion  et  à  TappUcation 
de  la  forée  motrice,  brevetés  en  sa  faveur  en 
Angleterre,  pour,  quatorze  ans,  le  Si  octobre 
1853.  (ifoni^  du  8  juin  i85i.) 

340.  —  S  JUIN  1854.  —  Arrêté  royal  relatif  aux 
travaux  de  reetificalion  de  la  Petite-Nhlhe  cawi' 
litée,  (Honit.  du  8  juin  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  projet  de  deux  rectifications 
h  opérer  dans  les  premier  et  deuxième  biefs  de  la 
Pelite-Nëtbe  canalisée; 

Considérant  que  ces  rectifications  nécessiteront 
Toceupalion  de  quelques  propriétés  particulières 
et  qu'il  y  a  lien, dès  lors,  d'en  décréter  l'exécution 
d'utilité  publique; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publies, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Les  rectifications  h  opérer  dans  les 
deux  premiers  biefs  de  la  Petilc-Nètbe  canalisée, 
l'une  en  aval  du  barrage  do  Bollack,  entre  les 
communes  de  Lierre  et  d'Emblehem,  et  l'autre 
immédiatement  en  aval  du  hameau  du  Molternèthe, 
entre  les  communes  de  Nylen  et  de  Broeckhem, 
seront  effeciuces  conformément  aux  plans  ap- 
prouvés par  notre  ministre  des  travaux  publics, 
le  28  mars  1854. 

Art.  2.  Les  propriétés  nécessaires  à  l'exécution 
de  ces  rectifications  seront,  au  besoin,  emprises 
et  occupées  en  vertu  des  lois  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  Hoorcbeke)  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

241.-3  JUIN  1854.-  Arrêté  minittériel  qui  orga- 
nise un  concoure  entre  le$  éeoUe  d'agrie%Uture, 
(Monit.  du  10  juin  1854.) 

Le  ministre  de  rintérieor. 

Vu  l'arrêté  royal  du  29  avril  1852; 

Revu  les  arrêtés  ministériels  du  30  avril  1852 
et  du  8  |uiu  1853  : 

Vu  l'avis  de  M.  l'inspecteur  de  l'agriculture. 
Arrête  : 

Art.  l«r.  Ua  concours  est  institué,  en  1854, 
entre  les  sections  de  troisième  année  des  écoles 
moyennes  d'agriculture. 


Le  concours  est  obligatoire  pour  tous  les 
élèves. 

Art.  2.  Les  matières  du  eoneonrs  sont  : 

1*  L'agriculture  générale  et  spéciale; 

2o  La  technologie  agricole; 

50  L'économie  rurale  et  la  comptabilité; 

4«  Les  analyses  ; 

5«  L'hygiène,  la  multiplication  et  ranélioratioB 
des  races  des  animaux  domestiquefl. 

Art.  3.  Le  concours  se  compose  d'une  épreore 
écrite,  comprenant  la  solution  de  deux  qa^Uou 
relatives  à  chacune  des  branches  isidiqnées  à 
l'article  précédent. 

Il  y  aura  de  plus  un  concours  pratique  entre 
les  élèves  lauréats  de  l'épreuve  écrite. 

Art.  4.  Les  questions  de  Pépreuve  écrite  seront 
les  mêmes  pour  les  divers  établissements.  La  eon- 
position  aura  lieu  le  même  jour,  dans  les  locaux 
des  écoles,  sous  la  surveillance  de  délégués  du 
ministre  de  l'intérieur. 

Art.  5.  Des  questions,  en  nombre  triple  de 
celles  qui  devront  être  résolues,  seront  préparées 
par  une  commission,  nommée  par  le  ministre  de 
l'intérieur.  Le  sort  désignera  celles  qui  seroal 
posées  aux  divers  concurrents. 

Art.  6.  La  commission  fixera  le  temps  aœordé 
pour  résoudre  chaque  question.  Ce  temps  sera 
calculé  de  telle  sorte  que  la  solution  de  toutes  les 
questions  du  concours  n'exigera  pas  pins  de  dix 
heures  de  travail. 

L*ordre  dans  lequel  les  questions  seront  posées 
aux ooncurreois  sera  indiqué  parla  commission. 
H  sera  le  même  pour  toutes  les  écoles. 

Art.  7.  Chacune  des  questions,  portant  pour 
suscription  le  numéro  d'ordre  de  la  dietée,  sera 
remise,  sous  pli  cacheté,  aux  délégués  mentionnés 
ik  l'art.  4  ci  dessus. 

Art.  8.  L'intégrité  des  cachets  sera  eonstalée 
avant  la  lecture  de  chaque  question,  en  préacnee 
des  directeurs  des  écoles  ;  mention  de  cette  opéra- 
tion sera  faite  au  procès-verbal  du  concours. 

Art.  9  Les  questions  seront  dictées  deux  par 
deux,  selon  Tordre  établi  par  la  commission. 

Après  la  dictée  des  questions  et  avant  d'en  avoir 
terminé  la  solution,  les  élèves  ne  pourront,  sous 
aucun  prétexte,  quitter  la  salle  oà  a  lieu  le  con- 
cours. 

Art.  10.  Les  élèves  qui,  à  l'expiration  dn  temps 
accordé  pour  la  solution  des  questions,  n'auront 
pas  remis  leur  réponse  aux  délégués,  seront  con- 
sidérés comme  n'ayant  pas  répondu  et  classés  en 
conséquence  par  les  juges  do  concours. 

Art.  H.  Les  réponses  des  élèves  seront  écrites 
sur  du  papier  uniforme  qui  leur  sera  remis  par 
les  délégués  après  avoir  été  parafé  par  eux. 
Chaque  feuille  de  ce  papier  portera  le  numéro 
attribué  par  le  sort  k  l'élève,  dans  un  tirage  qui 
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sera  fait,  aa  préalable,  par  les  délégoés  meotioii- 
Bés  k  Tan.  4  ei-dessus* 

Art.  iS.  A  la  fin  des  opéralioas,  les  réponses  des 
élevée,  rénoies  eo  liasses  séparées,  sur  chacaoe 
desquelles  les  délégués  inscriront  le  nombre  des 
feuilles  qui  y  sont  contenues,  seront,  &  Tinter- 
vention  du  directeur  de  rétablissement,  mises 
immédiatement  sons  pli  cacheté  par  lesdtts  délé* 
gués,  et  adressées  au  ministre  de  rintérieur. 

Art.  13.  Un  jury,  nommé  par  le  ministre  de 
rintérienr,  sera  chargé  d*apprécier  le  mérile  des 
réponses,  en  prenant  ponr  base  de  ses  opérations 
une  échelle  de  points  dont  le  maximum,  représen- 
tant un  travail  parfait,  sera  égal  au  nombre  des 
questions  posées,  multiplié  par  cent. 

Le  jory  pourra  être  divisé  en  plusieurs  sec- 
tions. 

Art.  U.  Le  nombre  de  points  à  atlriboer  h 
chaque  branche  et  ù  chaque  question  sera  arrêté 
par  le  jury  avant  de  commencer  ses  opérations. 

Art.  15.  Un  prix  et  un  accessit  pourront  être 
attribués  à  chacune  des  branches  qui  auront  bit 
Tobjet  du  concours. 

Toutefois,  aucun  prix  ne  pourra  être  décerné 
à  un  élève  qui  n*aura  pas  obtenu  au  moins  les 
deux  tiers  du  nombre  total  des  points,  fixé  par 
le  jury  pour  une  réponse  parfaite. 

Art.  16.  Le  concours  pratique,  indiqué  à 
IVt.  3  ci-dessus,  est  destiné  à  faire  connaître  le 
degré  d^habileté  aeqois  par  les  élèves  dans  le 
maniement  des  instruments  et  dans  Texécution 
des  opérations  agricoles. 

Ce  concours  comprend  le  pansement  des  ani- 
maux de  travail,— le  harnachement  et  la  conduite 
des  attelages,  —  les  labours  profonds  et  les  dé- 
foocements  k  la  charrue,— les  semailles  à  la  volée, 
—  la  manœuvre  des  semoirs  et  de  divers  instru- 
ments perfectionnés. 

Art.  i7.  Le  jury  appréciera  les  diverses  opéra- 
tions, composant  le  travail  de  chaque  section,  en 
adoptant  un  maximum  de  cent  points  pour  Ten- 
semble  d*un  travail  parfait. 

Le  nombre  des  points  h  attribuer  h  chaque 
opération,  faisant  partie  de  rensemble  du  travail 
de  chacane  des  sections,  sera  arrêté  par  le  jury 
avant  Pouverture  du  concours. 

Art.  18.  Un  prix  et  un  accessit  seront  affectés  k 
rensemble  du  travail  pratique. 

Toutefois,  aucun  prix  ne  pourra  être  décerné 
pour  un  travail  qui  n*aura  pas  obtenu  au  moins 
les  deux  tiers  du  nombre  total  des  points. 

Art.  19.  Les  dispositions  réglementaires  qu'il 
y  aura  lien  d'arrêter  pour  assurer  la  tenue  du 
concours,  ainsi  que  les  décisions  à  intervenir 
dans  les  cas  douteux,  seront  prises  par  le  ministre 
de  rintérienr. 

F.  PicacoT. 


SUS.  —  4  JuiR  1854.  —  Arrêté  royal  par  hpul 
ie  général  d«  divition  Grand  {Loui»)  ett  nommé 
grand  ogleiêr  dt  l'ordre  de  Léopold^  (Monit.  du 
16  juin  1854.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  an  général  de  division 
Grand  (Louis),  commandant  la  troisième  division 
militaire  à  Lille,  un  témoignage  de  notre  haute 
bienveinance.  • 

245.  _  4  jDiiv  1854.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
grand  officier  de  tordre  de  LéopoldU  tie*tr 
Betêon.  ',Monit.  du  16  juin  1854.) 

Molifê.  «  Voulant  donner  an  sieur  Besson 
(Charles),  préfet  ,du  département  du  Nord,  un 
témoignage  de  notre  haute  bienveillanee.  a 

244.  —  4  JDiR  1854.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
commandeur  de  l'ordre  de  Liopold  l'intendant 
militaire  OrvUle.  (Monit.  du  16  juin  1854.) 

Motif».  «  Voulant  donner  au  sieur  Orville 
(Jean-Baptiste),  intendant  militaire  k  Lille,  un 
témoignage  de  notre  satisfaction  particulière.  » 

245.  —  4  jDiii  1854.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
officier  de  l'ordre  de  Léopold  le  lieutenant' 
colonel  Poulie.  (Monit.  du  16  juin  1854.) 

Motift.  a  Voulant  donnerau  lieutenant-colonel 
Poulie  (Euduxei,  chef  d'état-major  de  la  troisième 
division  militaire  k  Lille,  un  témoignage  de  notre 
bienveillance.  » 

246.  —  4  JOis  1854.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
officier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Lowaty 
deLoinvUle.  (Monit.  du  16  juin  1854.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  au  sieur  Loxvasy  de 
Loînville  (Félix),  sous-préfet  de  rarroodissement 
de  Valencîennes,  un  témoignage  de  notre  bien- 
veillance. » 

247.-  _  4  JUIR  1854.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  capitaine 
Marquerie.  (Monit.  du  16  juin  4854.) 

Motifs.  •  Voulant  donner  au  capitaine  Mar- 
querie (Charles),  aide  de  camp  du  général  de  di- 
vision Grand,  un  témoignage  de  notre  bienveil- 
lance. » 

248.  —  4  JUIN  1854.  —Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  capitaine 
Granthil.  (Monit.  do  16  juin  1854.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  au  capitaine  Gran- 
thil, attaché  k  la  troisième  division  miliuire  à 
Lille,  un  témoignage  de  notre  bienveillance.  • 
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3i9.  —  4  JOlii  1854.  —  Arrêté  royal  par  lequel 
le  sieur  de  Thuin  {A.-D),  bourgmeitre  de  la 
ville  de  Mona  et  sénateur,  est  promu  au  grade 
d'officier  de  l'ordre  de  Léopold.  (Monit.  du 
10juini854.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  ao  sieur  de  Thuin 
(Augostin-Désir(^) ,  bourgmestre  de  la  ville  de 
Mons,  UQ  nouveau  témoignage  de  nuire  salisfac- 
tion  pour  le  zèle  et  le  dévouement  quMl  déploie 
dans  Texercice  de  ses  fonctions.  » 

250.  —  i  iuiR  iS5i.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Hubert. 
(Monit.  du  10  juin  1854.) 

Motifs.  «  Voulant  reeonnottre,  par  un  lémoî- 
gnoge  particulier  de  satisfaction,  les  services 
rendus  à  la  chose  publique  par  le  sieur  Hu* 
bert  (A.),  président  du  conseil  provincial  du 
Hainaut.  • 

251.  —  4  JCiH  1854.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Veran' 
neman,  lieutenant-colonel  commandant  de  la 
garde  civique  de  Mons  et  ancien  officier  de 
l'armée.  (Monît.  du  10  juin  1854.) 

Motifs,  n  Voulant  donner  à  la  garde  civique  de 
Mons,  dans  la  personne  de  son  commandant,  le 
sieur  Veranneman  (Lébn),  un  témoignage  parti- 
culier de  notre  satisfaction.  » 

252.  —  4  JDin  1854.  *-  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Clesse, 
tMonit.  du  10  juin  1854.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  au  sieur  Clesse 
(Anloine)f  maître  armurier  et  auteur  de  cbauts  el 
de  poésies  popuhircSf  ù  Mons,  un  témoignage 
particulier  de  notre  satisfaction  pour  son  Inlent 
et  pour  les  services  qu'il  a  rendus  en  favorisant, 
dans  la  classe  ouvrière,  le  développement  des 
principes  d'ordre  et  moraKlé.  • 

255.  —  4  JUIN  1854.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Knapp. 
(Monit.  du  10  juin  1854.) 

Motifs,  «  Voulant  récompenser  le  (îévoucment 
dont  a  fuit  preuve,  pendant  sa  longue  et  hono- 
rable carrière,  le  sieur  Knapp,  chirurgien,  pro- 
fesseur du  cours  d^accouchemenlà  Mons.  » 

254.  —  4  joiR  1854.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Cheva- 
lier.  (Monit.  du  10  juin  1854.) 

Motifs.  «  Vouiaiti  récompenser,  par  un  lémoi- 


gDftge  publie  de  notre  satisfaction,  les  services 
rendus  à  la  chose  publique  par  le  siear  Chcio- 
lier  (B.-F.),  qui  exerce,  depuis  près  de  qoaraiite 
ans,  les  fonetions  de  bourgmestre  de  la  eonumine 
deWiheries.  » 

255.  —  4  juin  1854.  —  Arrêté  royal  par  iequH 
le  sieur  Gonot  est  promu  au  grade  d'offieitr  de 
l'ordre  de  Léopold.  (Monit.  du  10  juin  1854.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  au  sieur  Gonot,  ingé- 
nieur en  chef  de  1"  classe  des  mines,  chcTalier 
de  notre  ordre,  un  nouveau  témoignage  de  satis- 
faction pour  les  services  qu'il  rend  au  pays.  » 

256.  —  4  JUIN  1854.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Lignian. 
(Monit.  du  10  juin  1854.) 

Motifs,  «  Voulant  reeonnattre,  par  un  témoi- 
gnage de  notre  satisfaction,  les  services  rendus 
pendant  uue  carrière  administrative  commencée 
en  1815,  par  le  sieur  Lignian  (Gabriel),  directeor 
de  renregistreroent  et  des  domaines  à  Mons.  » 

257.  —  5  juiif  1854.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Lebeau, 
(Monit.  du  10  juin  1854) 

Motifs.  «  Voulant  récompenser,  par  on  témoi- 
gnage public  de  notre  satisfaction,  le  zèle  intelli- 
gent et  le  dévouement  dont  fait  preuve,  dans 
Texercice  de  ses  fonctions,  le  sieur  Lebeau  (C), 
bourgmestre  de  la  ville  de  Charicroi.  » 

258.  —  5  JUJN  1854.  —  Arrêté  royal  par  lequel 
le  sieur  Houlart-Cossée  çst  promu  au  grade 
d'officier  de  l'ordre  de  Léopold.  (Monit.  do 
lOjuin  1854.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  au  sieur  Hontart- 
Cossée  (P.),  directeur  de  la  manufacture  de  glaces 
de  Sainte-Marie  d'Oignies,  un  nouveau  témoignage 
de  notre  satisfaction  pour  les  progrès  qu*iJ  a  fait 
faire  à  la  fabrication  des  glaces  coulées.  » 

259.  — .5jciii  1854.  —  Arrêté  royal  par  lequel 
le  sieur  Frison  est  promu  au  grade  d'offieier  de 
l'ordre  de  Léopold.  (Monit.  du  10  juin  1854.) 

Motifs  «  Voulant  donner  au  sieur  Frison  (Jules), 
directeur  des  verreries  à  Lodeliosart,  ancien 
membre  du  congrès  national  et  ancien  président 
de  la  chambre  de  commerce  de  rarrondissemeot 
de  Charleroi,  un  nouveau  témoignage  de  notre 
satisfaction  pour  les  services  qu'il  a  rendus  A 
rindustrie.  » 
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960.  —  5  jnin  18S(i.  ^  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevaiier  de  l'ordre  de  Léopold  le  eieur  Gorets 
directeur  de  eharbonnagee  à  Pont-de-Loup, 
(MoDÎt.  du  10  juin  185i.) 

Jffotife.  m  Voulant  reconnaître,  par  un  tërooi- 
gnage  public  de  noire  satisfaction,  les  services 
rendus  h  Tindustrie  par  le  sieur  Goret  (Gode- 
froid).  » 

26i .  —  5  JDiR  185-4.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  V ordre  de  Léopold  le  siewr  Aneelot. 
(ModU.  du  10  juin  4854.) 

Motifs.  «Voulant  reconnaître,  par  un  témoignage 
public  de  noire  satisfaction,  les  services  rendus  à 
la  chose  publique  par  le  sieur  Aneelot  (M.-A.)t 
ancien  éehevin  de  la  commune  de  Moncenu-sur- 
Sambre,  et  bourgmestre  de  celle  commune  depuis 
vingt-sept  ans.  » 

262.  —  5jdi«  <85i.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Del' 
bruyère.  (Monit.  du  10  juin  1854.) 

Motifs.  «  Voulant  reeonnattre,  par  un  témoignage 
de  notre  satisfaction,  les  services  rendus  pendant 
I1Q9  earrière  administrative  non  interrompue  de 
plus  de  quarante*quatre  ans,  par  le  sieur  Dei- 
brayère  (Charles>Eugène),  conservateur  des  hy- 
pothèques à  Charleroi.  » 

263.  —  5  JUIN  1854.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  de 
Prelle.  (Honit.  du  10  juin  1854) 

Motifs.  «  Voulant,  par  un  témoignage  public, 
renoonaltre  les  services  rendus  par  M.  de  Prelle 
(Emmanuel  -  François-  Marie-  Joseph -Ghislain), 
vice-président  du  tribunal  de  première  instance 
de  Charleroi,  ancien  substitut  du  procureur  du 
roi  et  ancien  juge  d'instruction  au  même  tribunal, 
et  vice-président  de  ja  commission  administrative 
de  la  prison  de  Charleroi.  » 

263  6i>.  —  6  JOiN  1854.  —  Acceptation  de  la  loi 
du  24  mai  185i  qui  accorde  la  naturalisation 
ordinaire  au  sieur  Busch  {C.-M.-'E,),  facteur  de 
ia  poste  aux  lettres  à  Florenville,  né  à  Diekirch 
(  grand-duché  de  Luxembourg  ) ,  le  23  oetO" 
hre  1826.  (Monii.  du  6  août  1854.) 

264.  —  6  JOiR  1854.  —  Arrêté  royal  qui  permet 
le  transport  gratuit  des  objets  destinés  à  l'expo- 
sition de  Paris.  (Monit.  du  10  juin  1854.) 

Léopold,  elc.  Vu  les  décrets  impériaux  des 
8  mars  et  22  juin  1853,  qui  instituent,  à  Paris, 
une  exposition  universelle  des  objets  d'art  et  des 


produits  agricoles  et  industriels,  pour  le  l«r  mai 

1855; 

Vu  Part.  20  du  règlement  de  cette  exposition 
par  lequel  TÉtat  prend  à  sa  charge  les  frais  de 
transport  de  loos  les  produits  français  ei  étran- 
gers sur  le  territoire  de  Pcmpire  ; 

Considéranl  qu'il  importe  d'encourager  les  ar- 
tistes et  les  industriels  belges  à  concourir  à  cette 
exposition  internationale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  minisire  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Les  objets  d'art  et  les  produits  industriels  et 
agricoles  destiiiés  à  rexposilion  qui  s^ouvrira  h. 
Paris,  le  {«r  mai  1855,  seront  transportés  gratui- 
tement par  le  chemin  de  fer  de  l'État. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Em.  Van 
Hoorebeke)  est  chargé  d'assurer  Texécution  du 
présent  arrêté. 

265.  ^8  jci  R  1854.  —  Arrêté  royal  qui  déclare 
l'empire  d'Autriche  pays  de  production  pour 
certains  fruits.  (Monit.  du  13  Juin  1854.) 

Léopold,  elc.  Vu  la  loi  du  8  jnin  1853  {Moni- 
teur, no  161),  sur  les  droits  différentiels  ; 

Revu  notre  arrêté  du  9  juin  de  la  même  année 
[Moniteur,  n»  161); 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 
notre  ministre  des  affaires  étrangères  entendu, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

LVmpire  d'Autriche  est  considéré  de  plein  droit 
comme  pays  de  production  pour  les  fruits  dénom- 
més ci-après  ; 

Amandes,  —  citrons,  —  limons  et  oranges,  «— 
figues,  corinthes  et  autres  raisins. 

Noire  ministre  des  finances  (M.  Liedts)  est 
chargé  de  rexéculion  du  présent  arrêté. 

266.  —  8  JUiR  1854.  —  Arrêté  royal  relatif  aux 
exemptions  des  droits  sur  les  engrais.  (Monit. 
du  15  juin  1854.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  6  octobre 
1850,  qui  a  réglé  les  formalités  k  remplir,  pour 
jouir  de  l'exemption  des  droits  de  navigation  ac* 
eordée  pour  les  engrais,  par  la  loi  du  25  mai  de 
la  même  année  { 

Considérant  que  l'exécution  de  cet  arrêté  en  ce 
qui  concerne  les  pierres  de  marne  assimilées  ù  la 
marne,  a- donné  lieu  à  des  abus  qu'il  importe  de 
faire  cesser  dans  Tiulérêl  du  trésor  en  subordon- 
nant Pcxemplion  accordée  pour  cette  matière  à 
l'accomplissement  des  formalités  exigées  parcelles 
de  la  seconde  catégorie ,  qui  sont  employées 
comme  matières  premières  de  diverses  industries; 

Sur  la  proposition  de  notre  minisire  des  finan- 
ces, notre  minisire  de  l'intérieur  entendu, 
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Noas  aTOBi  arrêté  «t  arrêtons  : 

La  marne  comprise  dans  les  matières  de  la  pre- 
mière catégorie  spécifiées  dans  notre  arrêté  pré- 
cité du  6  octobre  18!H),  est  classée  dans  la  seconde 
catégorie. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Liedts)  est 
chargé  de  l'exécution  dn  présent  arrêté. 

267.—  9  JOiH  i854.  —  Loi  qui  approuve  le  traité 
de  navigation  conclu,  le  !l  mat  1854,  entre  la 
Belgique  et  l'Autriche  (1).  (Monit.  du  10  juin 
1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  Tart.  68  de  la  Constitution, 
portant  que  : 

«  Les  traités  de  commerce  et  ceux  qui  pour- 
raient grever  TÉtat  ou  lier  individuellement  les 
Beiges,  n'ont  dVffel  qu'après  avoir  reçu  Passenti- 
menl  des  chambres;  « 

Les  chambres  ont  -adopté  et  nous  sanctionnons 
oe  qoi  suit  : 

Article  unique.  Le  traité  de  navigation  conclu 
le  %  mai  1854,  entre  la  Belgique  et  l'Autriche, 
sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'État  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signe  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, M.  H.  DE  Bboockere. 

TRAITÉ. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  l'em- 
pereur d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hême, etc.,  etc.,  voulant  se  donner  un  nouveau 
gage  de  l'amitié  qui  les  unit  si  heureusement  et 
aider  en  même  temps  an  développement  des  rela- 
tions commerciales  entre  leurs  Etats,  ont  résolu 
de  conclure  un  traité  dans  ce  but  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Henri  de 
Brouckere,  son  ministre  d'État  el  son  ministre  des 
affaires  étrangères,  oflicier  de  l'ordre  de  Léopold, 
décoré  de  la  Croix  de  Fer,  grand-croix  de  l'ordre 
de  la  branche  Ernestine  de  Saxe,  grand-croix  de 
Tordre  impérial  autrichien  de  Léopold,  chevalier 
de  première  classe  de  l'ordre  royal  de  l'Aigle 
rouge,  grand-croix  de  l'ordre  des  Saints  Maurice 
et  Latare,  de  l'ordre  royal  de  Charles  III,  de  l'or- 
dre de  Saint-Grégoire,  de  Tordre  du  Christ  de 
Portugal,  de  l'ordre  royal  de  Saint-Louis  de  Parme, 
commandeur  de  l'ordre  du  Lion  Néerlandais, 

Et  Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche,  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème,  le  baron  Moximitien  de 


Vrints  de  Treuenfeld,  son  envoyé  extraordiiiaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  roi 
des  Belges,  commandeur  de  l'ordre  impérial  de 
Léopold,  chevalier  honoraire  de  Tordre  de  S«iot- 
Jean  de  Jérusalem,  grand-croix  de  l'ordre  de  Léo- 
pold de  Belgique,  de  Sainte-Anne  de  Rosaie  et  da 
Danebrog,  chambellan  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  lears  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  duo  forme,  sonl 
convenus  des  articles  suivant*  : 

Art.  1er.  I]  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de 
commerce  entre  les  sujets  des  hautes  parties  eon- 
tractantes,  en  ce  sens  que  les  mêmes  fseililéa, 
sécurité  et  protection  dont  jouissent  les  nationaux 
sont  garanties  des  deux  parts.  En  conséquence, 
les  sujets  respectifs  ne  payeront  point,  à  raison 
de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie,  dans  les 
ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des  deux  haotes 
parties  contractantes,  soit  qu'ils  s'y  établissent, 
soit  qu^ils  y  résident  temporairement,  des  droits, 
taxes  ou  impôts  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
qoi  se  percevront  sur  les  nationaux;  et  les  privi- 
lèges, immunités  el  autres  faveurs  dont  jouiront, 
eu  matière  de  commerce  et  d'industrie,  diaprés  les 
lois  et  règlements  en  vigueur,  les  sujets  des  deux 
hautes  parties  contractantes,  seront  eommuns  à 
ceux  de  l'autre,  avec  l'obligation  de  se  soumetlre 
aux  mêmes  lois  et  règlements. 

La  patente  dont  sont  passibles,  dans  les  États 
des  deux  hautes  parties  contractantes,  les  voya- 
geurs de  commerce  respectifs,  sera  réduite,  de 
part  et  d'autre,  à  un  taux  uniforme  à  fixer  d^nn 
commun  accord. 

Art.  3.  Il  sera  permis  aux  navires  de  ebaenne 
des  hautes  parties  contractantes,  soit  chargés, 
soit  sur  lest,  de  fréquenter  librement  et  sur  le 
même  pied  que  les  bâtiments  nationaux  tontes  les 
baies,  rivières ,  ports ,  rades  et  ancrages  ouverts 
au  commerce  dans  les  deux  pays. 

Art.  3.  Cette  liberté  de  navigation  comprend, 
pour  les  navires  el  aujels  des  deux  hautes  parties 
contractantes,  la  faculté  de  faire  le  commerce 
d'entrée  et  de  sortie  dans  la  même  étendue  que  les 
navires  et  sujets  nationaux,  tout  comme  aussi  la 
faculté  de  se  livrer  à  toutes  les  opérations  eoB- 
merciales  dont  Texercice  est  permis  en  rerto  des 
lois. 

Quant  au  transport  des  personnes  et  des  mar- 
chandises d'un  porl  à  l'autre,  dans  les  Étals  res- 
pectifs ties  hautes  parties  contractantes,  la  liberté 
de  commerce  est  réciproquement  soumise  aux 
restrictions  généralement  existantes  pour  la  aa- 


(I)  Présentation  à  la  ctiambre  des  représentants  Rapport  au  sénat  par  M.  Hicliiels-loos  le  15  mal.— 
le  3  mal  1854.  ~  Rapport  par  H.  Van  Isegtaem  le  8.~  Discussion  le  16  et  adoption  le  17  à  runanimilé  des 
Discussion  et  adoption  le  1 1  par  62  voix  contre  2.  membres  présents. 
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▼îgatioQ  dm  nations  étrangères  les  pins  faTorisées 
dans  diaean  des  denx  pays,  sans  qoe  pour  eela  le 
eonuneree  réciproque  provenant  des  ports  ëtran* 
gers,  on  dirigé  vers  de  tels  ports,  ait  à  éprouver 
auenne  limitation. 

Art.  i.  Dans  tonte  l*étendoe  des  États  de  cha- 
cune des  deux  hantes  parties  contractantes,  les 
navires  de  Taotre  partie ,  quelle  que  soit  leur  pro- 
venance on  leur  destination,  seront  traités  sur  le 
méBM  pied  qoe  les  navires  nationaux,  soit  à  leur 
entrée,  soit  pendant  leur  séjour  ou  à  leur  sortie, 
tant  ft  regard  des  droits  de  tonnage,  d*ancrage,  de 
pilotage,  de  quai,  de  port,  de  phore,  et  en  général 
des  droits  quelconques  de  navigation,  sous  quel- 
qne  dénomination  que  ce  soil,  qn*à  Tégard  des 
droits  de  quarantaine,  de  santé,  d^entrepôt,  d^em- 
magasinage,  s*il  y  a  lieu  ;  de  telle  sorte  que  ces 
droits  ne  peuvent  être  ni  plus  élevés,  ni  perçus 
sons  des  conditions  ou  des  formes  plus  onéreuses 
que  les  droits  acquittés  par  les  navires  natio- 
naux. 

Art.  5.  Les  navires  belges  et  leurs  cargaisons, 
soit  qu*ils  arrivent  direelement  de  Belgique,  soit 
qn'ils  viennent  d'ailleurs.  Jouiront,  dans  les  ports 
de  Tempire,  du  traitement  de  la  nation  la  pins 
fnvorisée  ;  de  leur  cdté,  les  navires  autrichiens  et 
ieor  cargaison,  soit  quMIs  arrivent  direelement 
des  ports  de  Tempire,  soit  qu'ils  viennent  d'ail- 
leurs, seront  traités  en  Belgique,  quant  aux  droits 
afférents  à  leurs  cargaisons,  de  la  même  manière 
que  le  sont,  dons  les  mêmes  cas,  les  navires  de  la 
Grande-Bretagne  et  leurs  cargaisons,  en  vertu  du 
traité  eonclo  le  27  octobre  1851  entre  la  Belgique 
et  cette  puissance,  et  seront  également  étendues 
aux  importations  des  ports  autrichiens  toutes  les 
soppressions  de  droits  de  provenance,  attribuées 
à  la  Grande-Brelagne  par  le  même  traité. 

Art.  6.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement 
des  navires,  leur  chargement  et  déchargement 
dans  les  ports,  rades,  bassins,  havres  de  Ton  des 
deux  Ëtats,  et  généralement  pour  toutes  les  for- 
nulités  ou  dispositions  quelconques  auxquelles 
peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce, 
leur  chargement  et  leur  équipage,  il  est  également 
convenu  qu'il  ne  sera  accordé  aux  navires  natio- 
naux aucun  privilège  ni  faveur  qui  ne  le  soil  éga- 
lement à  ceux  de  Tautre  état,  la  volonté  des  deux 
souverains  étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  les 
bâtiments  des  deux  États  soient  traités  sur  le  pied 
d^one  parfaite  égalité. 

Art.  7.  Seront  considérés  comme  navires  belges 
et  autrichiens,  ceux  qui  naviguent  avec  des  let- 
tres de  mer  de  leur  gouvernement,  néecssaires 
poor  la  légitimation  du  navire  et  du  capitaine,  et 
qui  seront  possédés  conformément  aux  lois  et 
règlements  en  vigueur  dans  leur  pays  respectif. 

Dans  le  eas  oà  Tune  des  hautes  parties  eootrae- 


tantes  viendrait  h  changer  les  règlemenU  relatif! 
aux  lettres  de  mer.  il  en  sera  donné  eommunfea* 
tion  à  l'autre  partie  pour  autant  que  la  connaît* 
sancede  ces  changements  pourrait  être  de  quelque 
intérêt  i>our  elle. 

Art.  8.  Il  ne  sera  perçu  dans  les  ports  et  radea 
des  hautes  parties  contractantes,  pour  compte  du 
trésor  poblic,  des  navires  de  l'autre  partie  qui 
viendraient  y  rel&eher  par  suite  d*une  circon- 
stance forcée,  aucune  espèce  de  droit  de  naviga- 
tion et  de  port,  pour  autant  que  les  motifs  d'une 
telle  reiftchç  forcée  soient  réels  et  évidents  ;  que 
le  navire  n'y  exerce  aneone  opération  de  com- 
merce et  qu'il  ne  s'arrête  point  au  delà  do  temps 
où  lesdits  motifs  de  relftche  forcée  seraient  venus 
à  cesser.  Dans  les  ports  et  rades  respectifs  oà  il 
pourrait  y  avoir  à  oequitter,  en  pareille  circon- 
stance, des  droits  autres  que  ceux  perçus  pour 
compte  du  flse,  les  navires  des  deux  Ëtats  n'auront 
ft  payer  qoe  les  droits  qui  pourraient  être  exigés 
des  bAtiments  appartenant  aux  nations  les  plus 
favorisées. 

11  est  bien  entendu  également  que  le  décharge- 
ment, rechargement  ou  transbordage  des  mar- 
chandises è  cause  de  leurs  avaries  ou  des  répara- 
tions indispensables  du  navire,  de  même  que  son 
approvisionnement,  ne  seront  pas  réputés  comme 
opérations  commerciales. 

Art.  9.  Les  objets  de  toute  nature,  exportés 
par  i^avires  belges  ou  autrichiens,  des  ports  de 
1*0 n  ou  de  l'autre  des  deux  États,  vers  quelque 
pays  que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujettis  k  des 
droits  ou  formalités  autres  que  eenx  auxquels 
l'exportation  par  pavillon  national  est  soumise. 

Art.  10.  Le  remboursement,  par  la  Belgique, 
do  droit  perçu  sur  la  navigation  de  l'Escaut,  par 
le  gouvernement  des  Pays-Bas,  en  vertu  du  paro- 
graphe  troisième  de  l'art,  9  du  traité  du  19  avril 
1839,  est  garanti  aux  navires  de  l'empire  d'Au- 
triche. 

Art.  H.  Chacune  des  hautes  parties  contrac- 
tantes accorde  è  l'autre  la  faculté  d'entretenir, 
dans  les  ports  et  places  maritimes  de  commerce, 
où  d'antres  gouverneinents  étrangers  jouissent 
déjà  de  la  même  prérogative,  des  consuls,  viee- 
eonsnls  ou  agents  commerciaux,  qui  jouiront  de 
toute  la  protection  et  recevront  toute  l'assistance 
nécessaires  pour  remplir  dûment  leurs  fonc- 
tions. 

Les  consuls,  de  quelque  classe  qu'ils  soient, 
dûment  nommés  par  leur  gouvernement  respectif, 
et  après  avoir  obtenu  l'exequatur  de  celui  dans  la 
territoire  duquel  ils  doivent  résider,  jouiront 
dans  l'un  et  l'antre  pays,  tant  dans  leurs  personnes 
qoe  pour  l'exereioe  de  leurs  fonctions,  des  privi- 
lèges dont  jouissent  les  consuls  des  nations  les 
plus  favorisées. 
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Art.  13.  Les  consuls  respectifs  poorront  faire 
arrêter  et  renvoyer  soit  ù  bord»  soit  dans  leur 
pays,  les  matelots  qui  auraient  déserté  des  bâti- 
ments de  leur  nation  dans  un  des  ports  de  i*autre. 
A  cet  effet,  ils  s^adresseront,  par  écrit,  aui  auto- 
rités locales  compétentes  et  justifieront,  par  Pex- 
hibition,  en  original  on  en  copie  dûment  certifiée, 
des  registres  du  bAtimenl  ou  du  rôle  d'équipage 
ou  par  d'autres  documents  officiels,  que  les  indi- 
vidus qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équi- 
page;  sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise 
ne  pourra  leur  être  refusée.  II  leur  sera  donné 
toute  aide  pour  la  recherche  et  ParresUtion  des 
déserteurs,  qui  seront  même  détenus  et  gardés 
dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays  à  la  réquisition 
et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ses  agents 
aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir. 

Si  pourtant  celte  occasion  ne  se  présentait  pas 
dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  du  jour  de 
l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté 
et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même 
cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins  sujets  de  l'antre 
partie  sei'ont  exceptés  de  la  présente  disposition, 
&  moins  qu'ils  ne. soient  naturalisés  citoyens  de 
l'autre  pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit,  son 
extradition  sera  différée  jusqu'à  ce  que  le  tribu- 
nal, qui  a  droit  d'en  connaître,  ait  rendu  son 
jugement  et  que  celui-ci  ait  eu  son  effet. 

An.  13.  Les  navires,  marchandises  et  effets 
appartenant  aux  sujets  belges  ou  autrichiens  qui 
auraient  été  pri.s  par  des  pirates,  dans  les  limites 
de  la  juridiction  de  l'une  des  deux  parties  con- 
tractantes, ou  en  haute  mer,  et  qui  seraient  con- 
duits ou  trouvés  dans  les  ports,  rivières,  rades, 
baies  de  la  domination  de  l'antre  partie  contrac- 
tante ,  seront  remis  à  leurs  propriétaires  en 
payant,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  repiise  qui  seront 
déterminés  par  les  tribunaux  compétents,  lorsque 
le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé  devant  ces 
tribunaux  et  sur  la  réclamation  qui  devra  en  être 
faite  dans  le  délai  d'un  an  par  les  intéressés,  par 
leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  par  les  agents  des 
gouvernements  respectifs. 

Art.  li.  Relativement  aux  cas  de  naufrage,  les 
gouvernements  respectifs  s'engagent  à  prendre 
les  'dispositions  nécessaires  pour  qu'il  soit  voué 
au  sauvetage  des  navires  de  l'une  des  parties  con- 
tractantes échoués  sur  les  côtes  des  États  de 
Faatre,  ainsi  que  des  personnes  et  objets  de  tout 
genre  qui  se  trouvent  à  leur  bord,  les  mêmes 
soins  qui ,  en  pareille  circonstance,  seraient  ap- 
portés au  sauvetage  des  b&timents  nationaux  ;  ils 
s'engagent  également  à  veiller  h  ce  que  les  débris 
du  navire,  les  papiers  de  bord,  les  espèces,  effets, 
ustensiles,  marchandises  et  autres  objets  de  va- 


leur soient  mis  sons  bonne  garde,  ainsi  que  eela 
se  pratique  à  l'égard  des  navires  nationamc  naa- 
fragés,  et  &  ce  que  tous  ces  objets  sauvés,  on  bien 
le  prix  de  leur  vente,  dans  le  cas  où  celle-ci  aoralt 
dû  s'effectuer,  soient  fidèlement  remis  aux  pro- 
priétaires ou  ft  leurs  fondés  de  pouvoirs  { ou  bien, 
h  défaut  des  uns  ou  des  autres,  k  ce  qu'il  soit 
donné  connaissance  du  fait  au  gouvernement  in- 
téressé, par  le  canal  de  ses  agents  commerciaux 
les  plus  rapprochés,  ou  par  toute  autre  voie,  eo 
mettant  le  tout  à  sa  disposition  de  la  manière  qoi 
sera  le  plus  à  sa  convenance. 

Chacun  des  deux  gouvernements  prendra»  en 
outre,  les  mesures  nécessaires  pour  que,  dans  ces 
cas  de  naufrage,  il  ne  soit  exigé  ni  droits  ni  ia&es 
plus  élevés  des  sujets  de  l'autre  partie  conlrae- 
tanle  que  de  ses  propres  sujets. 

Alt.  IS.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pen- 
dant cinq  années,  à  compter  du  jour  de  rechange 
des  ratifications  ;  et  si,  un  an  avant  rexpiraiion 
de  ce  ternie,  ni  Tune  ni  l'autre  des  deux  parties 
contractantes  n'annonce,  par  une  déclaration  ofii- 
cielic,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  eff^ets« 
ledit  traité  restera  encore  obligatoire  pendant  une 
année  pour  les  deux  parties,  et  ainsi  de  suite  jus- 
qu'à l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  la 
déclaration  officielle  en  questionna  quelque  époque 
qu'elle  ait  lieu. 

Art.  16.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  Sa 
Majesté  le  roi  des  Beiges  et  par  Sa  Majesté  Tem- 
pereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hême, etc.,  etc.,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Bruxelles  dans  un  délai  de  quatre 
mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  l'ont  signé 
et.y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  original,  le  2e  jour 
du  mois  de  mai  de  l'an  de  gr&cc  mil  huit  cent  cin- 
quante-quatre. 

{L.S.)  H.  DB  BaODCKBBB. 

{L.S.)  Maxihilieh  baron  deYriiits 

DE  TREUEKFELD. 

Le  traité  qui  précède  a  été  ratifié  par  SaHajesté 
le  roi  des  Belges  et  par  Sa  Majesté  Tempereur 
d'Autriche. 

L'échange  des  ratifications  a  en  lieu  à  Bruxelles 
le  8  juin  1854. 

268.  —  9  JUIN  185i.  —  Arrêté  roycU  par  lequel 
te  gieùr  Rogier  est  promu  au  grade  tie  grand 
officier  de  l'ordre  de  Léopold.  (Munit,  du 
10  juin  1854.) 

Motifs.  «Voulant  donner  au  sieur  Rogier  (Ch.), 
ancien  membre  du  gouvernement  provisoire  et 
du  congrès  national,  ancien  gouverneur  de  la 
province  d'Anvers,  ancien  ministre  des  travaux 
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publics  et  de  rintériear,  membre  de  la  chambre 
des  représentants,  nn  nouveau  témoignage  de 
notre  baale  satisfaction  pour  les  services  émi- 
nenls  qa*il  a  rendus  au  pays.  » 

269.  —  9  JOiR  185i.  —  Arrêté  royal  par  lequel 
te  comte  de  Mérode  est  promu  au  grade  de 
grand  officier  de  l'ordre  de  Léopold.  (Monit.  du 
10  juin  185i.) 

Motifs.  «  Voulant  reconnaître,  par  on  nouveau 
témoignage  de  notre  haute  satisfaction,  les  ser- 
vices éminents  rendus  au  pays  par  le  comte  de 
Mérode  (P.-F.-B.-O.)f  ancien  membre  du  gouver- 
nement provisoire  el  du  congrès  national,  mi- 
nistre d'État  et  membre  de  la  chambre  des  repré- 
sentants. » 

270.  ->  9  JUIN  1854.  —  Arrêté  royal  par  lequel 
le  tieur  de  Brouckere{Ck.)^  est  promu  au  grade 
de  grand-officier  de  l'ordre  de  Léopold.  (Monit. 
do  10  juin  1854.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  au  sieur  de  Brouc- 
kere  (Cb.),  ancien  membre  du  congrès  national, 
ancien  ministre  des  finances,  ancien  minisirejde 
la  guerre,  bourgmestre  de  la  ville  de  Bruxelles 
et  membre  de  la  chambre  des  représentants,  un 
nouveau  témoignage  de  notre  jiaute  satisfaction 
pour  les  services  éminents  qu*il  a  rendus  au 
pays.  » 

271.  —  9  joiii  1854.  —  Arrêté  royal  par  lequel 
le  sieur  Devaux  est  promu  au  grade  de  com- 
mandeur de  l'ordre  de  Léopold,  (Monit.  du 
10  juin  1854.) 

Motifs.  «  Voulant,  par  un  nouveau  témoignage 
de  notre  satisfaction  particulière,  reconnaître  les 
services  signalés  rendus  au  pays  par  le  sieur 
Devaux,  ancien  membre  du  congrès  national, 
ancien  ministre  d'État  et  membre  de  la  chambre 
des  représentants.  » 

272.  —  9  jvm  1854.  —  Jrrêtè  royal  par  lequel 
les  sieurs  Veydt  (L.),  Malou  \J.)  et  d'Hoff- 
schmidt  C.)  sont  promus  au  grade  d'officier  de 
l'ordre  de  Léopold  et  le  sieur  Teseh  {Victor)  est 
nommé  officier  du  même  ordre.  (MoniL  du 
10  juin  1854.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  anx  sieurs  Veydt  et 
Malou,  anciens  ministres  des  finances,  d^HoflT- 
schmidr,  ancien  ministre  des  travaux  publics  et 
des  affaires  étrangères,  et  Tesch,  ancien  ministre 
de  la  justice,  tous  membres  de  la  chambre  des 
représentants,  un  témoignage  de  notre  satisfac- 
tion particulière  pour  les  services  qu*iIsont  rendus 
an  pays.  » 


273.  —  9  JUIN  1854.  —  Arrêté  royal  par  lequel 
les  sieurs  de  Haeme  {abbé  D.-P.)  et  Roden- 
baeh  (A.)  sont  promus  au  grade  d'officier  de 
Vordre  de  Léopold.  (Monit.  du  10  juin  1854.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  aux  sieurs  de  Haeme 
et  Rodenbach ,  anciens  membres  du  congrès 
national,  tous  deux  membres  de  la  chambre  des 
représentants,  un  nouveau  témoignage  de  notre 
satisfaction  pour  les  services  quMls  ont  rendus  au 
pays.  » 

274.  —  9  loiR  1854.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
officier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Laos» 
(Honil.  du  10  juin  1854.) 

Motifs.  «  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage particulier  de  notre  satisfaction,  les  services 
rendus  au  f)ays  par  le  sieur  Loos  (J.-F.),  bourg- 
mestre de  la  ville  dWnvers  et  membre  de  la 
chambre  des  représentants.  » 

275.  —  9  JDiR  1854.  —  Arrêté  royal  par  lequel 
le  baron  de  Man  d'Altenrode  {B.-J.-M.-J.-F.) 
est  promu  au  grade  d'officier  de  l'ordre  de 
Léopold.  (Honit.  du  10  juin  1854.) 

Motifs,  •  Voulant  reconnaître,  par  un  nouveau 
témoignage  de  notre  satisfaction,  les  services 
rendus  au  pays  par  le  baron  de  Man  d'Altenrode, 
ancien  commissaire  d'arrondissement  à  Louvain, 
membre  de  la  ehambre  des  représentants.  » 


276.  —  9  JOiR  1854.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
officier  de  l'ordre  de  Léopold  le  baron  Osy, 
(Monit.  du  10  juin  1854.) 

Motifs.  «Voulant  reconnaître,  par  un  témoignage 
particulier  de  noire  satisfaction,  les  services 
rendus  au  pays  par  le  baron  Osy  (J.-J.-R.),  an- 
cien membre  du  congrès  national,  membre  de  la 
chambre  des  représentants.  » 


277.  —  9  Jum  1854.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
ehevaliers  de  l'ordre  de  Léopold  les  sieurs 
Cans  (L.),  de  Brouuer  de  Mogendorp  {F^X.)^ 
comte  de  Licdckerke{H.),  Lelièvre  (C.-X-E.), 
Orts  {A.'E'P:,,  Thiéfry  {C.-J.),  Tremou- 
roux  (I/.'J.)  et  Van  Iseghem  {J.-J.-A.).  (Monit. 
du  Itljuin  lb54.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  aux  sicnrs  Cans,  de 
Brouter  de  Hogendorp,  comte  de  Liedekerke, 
Lelièvre,  Orls,  Thiéfry,  Treroouroux  et  Van 
Iseghem,  tons  membres  de  la  chambre  des  repré- 
sentants, un  témoignage  de  notre  satisfaction 
pour  les  services  qu*ils  ont  rendus  au  pays.  » 
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578.  —  9  nn  1854.  ->  iirreltf  royai  par  lequel 
le  barçn  de  Coppin  et  le  eieur  Yamder  Linden 
tant  promue  au  grade  d'officier  de  tordre  de 
léopotd.  (Honit.  da  iO  juin  i85i.) 

Motif*.  «  Voulant  reconnollre,  par  un  nouveau 
témoignage  de  oolre  bienveillance,  les  services 
qu'ont  rendus  au  pays  le  baron  de  Coppin,  ancien 
gouverneur  du  Brabant,  et  le  sieur  Vander  Linden, 
directeur  du  trésor,  à  Hons,  tous  deux  anciens 
membres  du  gouvernement  provisoire.  ■ 

S78  hiê.  —  IS  JUiR  1854.  —  Aeeeptation  de  la  loi 
du  %i  mai  1854  gui  accorde  la  neUuralieaiion 
ordinaire  au  tieur  de  Caritat  de  Peruzxit 
{E.'M,'P.-H.),  membre  du  comité  d'inspection 
du  dépôt  de  mendicité  de  Rcckheim,  demeurant 
à  Lanaekenf  né' à  Keeeel  {Pays-Bas),  le  2  mars 
1817.  (Honit.  du  7  août  1854.) 

579.  —    12  JDIH   1854.  —  ArrStés  royaux  qui 

approuvent  : 

!•  La  délibération  du  conseil  communal  de 
Bruxelles  portant  approbation  des  plans  d*aligne- 
ment  des  rues  de  Notre-Dame-aux-Nriges ,  du 
Nord,  deTAbricot,  des  Vacbes,  de  la  Batterie,  du 
Jardin  d'Idalie,  de  la  Chancellerie,  de  la  Petite 
rue  de  TÉcnyer,  de  la  Fourche,  des  Bouchers  et  des 
Dominicains  en  celle  ville  ; 

S«  La  déUbératioo  do  conseil  communal  de  Disôn 
(Liège),  approuvant  un  plan  de  redressement  et 
d*alignement  de  la  rue  Haule-Vinave,  en  cette 
commune.  {Monit.  du  IS/uin  1854.) 

580.  —  14  JUiR  1854.  —  Acceptation  de  la  loi  du 
34  mai  1854  qui  accorde  la  naturalisation  ordi^ 
naire  au  eieurRonse  (Jean-Augustin),  sergent- 
major  a»  ré^tMenf  des  carabiniers,  né  à  Gand, 
le  l«r  septembre  1818.  (Monil.  des  19  et 
ÎO  juin  1854.) 


S81.  —  14  jmii  1854.  -  Aeeeptation  de  la  Ui  du 
24  mai  1854  qui  accorde  la  naturaiiotaiou 
ordinaire  au  sieur  Saussier  {Maihiau-Jooepk\ 
caporal  au  régiment  des  gremadiere,  né  à 
Maestricht,  le  27  novembre  1828.  (Monil.  do 
21  juin  1854.)         

282.  —  14  JUIN  1854.  —  Acceptation  de  Im  loi 
du  24  mat  1854  qui  accorde  la  naiuralieaiiou 
ordinaire  au  sieur  Van  Kruchten  (Henri), 
sergent  au  9<  régiment  de  ligne,  né  à  Liedberg 
(Prusse),  le  21  avril  1812.  (Honit.  du  17  juin 
1854.) 

285.  ^  14  JOiH  1854.  ~  Acceptation  de  U  loi 
du  24  Mat  1854  qui  accorde  la  naturaUÉOtion 
ordinaire  au  sieur  PeUering  (Damien- Henri), 
ouvrier  sellier  au  1^  régiment  d'artillerie^  ni  à 
Luxembourg,  le  12  mars  1796.  (  Montt.  da 
18  juin  1854.)        

284.  -.  14  JUIN  1854.  —  Arrêté  royal  fixant  rem- 
placement d'une  barrière  sur  la  route  de  TVm- 
hout  vers  Tilburg.  (Honit.  du  17  juin  1854.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  U  octo- 
bre 1852,  flxant  remplacement  et  le^  limites  de 
perception  des  barrières  sur  les  routes  de  TÉtat 
et  sur  les  routes  provinciales; 

Vu  Part.  3  de  la  loi  du  10  mars  1838  (BuUetin 
officiel,  n»  8)  ;   '^ 

Considérant  que  les  travaux  de  eonstructioB  de 
la  troisième  section  de  la  route  de  Tomhout  vers 
Tilburg  sont  sur  le  point  d'être  terminés  et  qoll 
y  a  lieu,  dès  lors,  de  fixer  remplacement  de  la 
barrière  ft  y  placer  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  !«*.  Il  sera  établi  sur  la  nouvelle  aection 
de  la  route  de  Turnbout  vers  Tilburg  une  bar- 
rière, dont  remplacement,  les  limites  et  le  i 
deperccplion  sont  fixés  ainsi  qu'il  sait  : 


Numéro 

delà 

barrière. 

NOM 

PB  Li   BAERlêRE. 

LIMITES 
dans  lesquelles  le  poteau  de  percep- 
tion peut  être  ploeé. 

OBSERVATIONS. 

2 

Raevels. 

Jusqu'à  500  mètres  de  part  et 
d'autre  du  point  fixe  situé  k  673 
mètres  en  deçà  de  Taxe  du  ponccau 
de  1  mètre  50  centimètres  d'ouver- 
ture ou  à  379  mètres  au  delà  de 
l'aqueduc  de  60  centimètres  d'ouver- 
ture. 

Taxe  entière  dans  la  direc- 
tion vers  Turnbout  et  demi- 
taxe  dans  la  direetion  vers 
Tilburg.  La  taxe  entière  sera 
perçue  dans  les  deux  direc- 
tions à  partir  du  1er  janvier 
prochain. 

Art.  2.  La  taxe  sera  perçue  à  cette  barrière, 
conformément  au  tarif  et  aux  lois  sur  la  matière 
ou  à  intervenir  altérieurement. 


Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.Em.  Van 
Hoorebeke)  est  chargé  de  Texécation  du  présent 
arrêté. 
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285.  —  U  ju»  i85i.  —  Arrêté  royal  fixant  V em- 
placement de  barrières  tur  la  route  de  Chàtelet 
éCharUroi.  (Honit.  du  17  juin  1854.) 

Léopeld,  «te.  Rêva  nos  arrêtés  en  date  da 
51  décembre  1840  et  do  17  février  1853,  ûxant 
remplacement,  les  limites  et  le  mode  de  percep- 
tion des  barrières  de  la  roule  concédée  de  CbAtelel 
parCouillet  àla  roaledeCharleroiàPhiHppevilie; 

Va  la  demande  de  la  société  concessionnaire  de 
ladite  roale,  tendant  à  obtenir  Taotorisation  de 
subdiviser  la  perception  des  droits  desdiles  bar- 
rières, an  moyen  d*un  troisième  poteau  à  placer - 
au  déboQcbé  de  la  route  de  Couillet  àGiily  ; 

Va  Tart.  16  du  cahier  des  charges  de  la  con- 
cession : 


491 

Vo  Tart.  3  de  la  loi  du  18  mars  1833  {BulUtin 
officiel,  no  263),  concernant  la  perception  de  la 
taxe  sur  les  roules  concédées  ; 

Vu  Pnvis  favorable  de  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  du  Hainaut  ; 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Par  modificalion  &  nos  arrêtés 
en  date  du  31  décembre  18i0  et  du  17  février 
1853,  remplacement,  les  limites  et  le  mode  de 
perception  des  barrières  de  la  route  concédée  de 
Ch&telet  par  Couillet  ù  la  route  de  Gharleroi  à 
Philippcville,  sont  fixés  ainsi  qu*il  suit  : 


Numéros 

des 
iMirrîêres. 


NOMS 

DBS  BARRIÈRES. 


LIMITES 

dans  lesquelles  le  poteao  de 
perception  peut  être  placé. 


DROITS  A  PAYER. 


CbAtelet. 


Monligny. 


Couillet. 


Jusqu'à  200  mètres  de  part 
et  d*autre  du  chemin  dé- 
bouchant sur  la  route 
entre  les  maisons  des 
sieurs  J.  Fauconnier  et 
Despret. 


Au  débouché  de  la  route 
concédée  de  Couillei  à 
Gilly,  près  de  la  maison 
Chapel. 


A  Pangle  saillant  du  mur 
de  clôture  de  la  cour  du 
bàlimenldu  sieur  Eugène 
Legrand,  avec  concur- 
rence de  tOO  mètres  vers 
la  roule  de  Gharleroi  à 
Phiiippeville. 


On  y  percevra  : 

|o  Les  deux  tiers  du  droit  sur  les  chevaux  et 
voitures  se  dirigeant  vers  Couillet;  sauf 
qu*il  ne  sera  perçu  qu'un  cinquième  du 
droit  sur  ceux  de  ces  chevaux  et  voitures 
qui  qui  lieront  la  roule  pour  prendre  soit 
le  chemin  d'Ormont,  soit  celui  passant 
entre  les  maisons  des  sieurs  Fauconnier  et 
Despret  ; 

i»  Les  deux  tiers  du  droit  sur  les  voiluriers 
se  dirigeant  vers  CbAtelet  qui  ne  seront  pas 
munis  d'une  quittance  conslalanl  qu'ils  ont 
payé  la  taxe  due  à  la  barrière  u»  3  ;  toute- 
fois il  ne  sera  perçu  qu*uu  cinquième  du 
droit  sur  ceux  de  ces  voiluriers  qui  arrive- 
ront sur  la  route  par  le  chemin  d'Ormont 
ou  par  celui  passant  entre  les  maisons  dse 
sieurs  Fauconnier  et  Despi'et. 

On  percevra  : 

1«  Les  deux  tiers  du  droit  dans  la  direction 
de  Chfttelet  contre  remise  d'une  quittance 
à  représenter  à  la  barrière  de  Chfttelet,  de- 
vant laquelle  les  chevaux  et  voitures  pour- 
ront alors  passei'sans  payer  aucun  droit; 

2»  Le  tiers  du  droit  dans  la  direction  de  Couil- 
let, contre  remise  d'une  quittance  à  repré- 
senter à  la  barrière  de  Couillet,  devant 
laquelle  les  chevaux  et  voitures  pourront 
également  alors  passer  sans  payer  auean 
droit. 

On  y  percevra  un  tiers  da  droit  de  barrière 
dans  les  deux  directions,  sauf  qu'il  ne  sera 
rien  perçu  sur  les  voiluriers  qui,  venant  de 
la  direction  de  Chàlelel,  seront  munis  d'une 
quittance  constatant  qu'ils  ont  payé  la  taxe 
due  ft  la  barrière  n»  3. 


Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  Texécation  da  présent 
arrêté. 
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286.  —  U  JUiR  1854.  —  Arr été  royal  rtlaiif  aux 
irrigationM  dam  laCampine.  (ModU.  do  47  jain 
18S4.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  règlements  de  police  et  de 
navigation  da  canal  de  Maeslricht  à  Bois-le-Due 
et  des  canaux  de  la  Campine  ; 

Vu  notre  arrêté  du  13  mai  dernier,  qui  com- 
plète ces  règlements  par  Tadoptionde  dispositions 
destinées  à  régir  provisoirement  la  manœuvre  des 
prises  d^eau  pratiquées auxdites  voies  navigables; 

Considérant  qu'il  importe  de  conférer  aux 
agents,  chargés  de  diriger  cette  manœuvre,  la 
qualité  nécessaire  pour  constater,  en  ce  qui  con- 
cerne les  irrigations,  concurremment  avec  les 
agents  déjà  chargés  de  ce  soin,  les  contraventions 
eommises  aux  susdits  règlements,  afin  d'éviter 
qae  Taction  de  ces  deux  catégories  d'agents  ne 
soit  contradictoire  et  nMntroduisc  ainsi  de  la  con- 
fusion dans  le  service  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Les  agents  du  service  des  irri- 
gations en  Campine,  dûment  coramissionnés  et 
assermentés,  conslatcront  ù  l'avenir,  en  ce  qui 
concerne  les  irrigations,  concurremment  avec  les 
agents  ù  qui  cette  mission  est  déjà  attribuée,  les 
contraventions  aux  règlements  de  police  et  de 
Bavigation  du  canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Due 
et  des  canaux  de  la  Campine,  ei  spécialement 
celles  commises  aux  dispositions  de  notre  arrêté 
complémentaire  du  13  mai  4854. 

Nos  ministres  des  travaux  publics  (M.  Em.  Van 
Hoorebeke)  et  de  Pintérieur  (M.  F.  Piercol)  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cation  du  présent  arrêté. 

287.  —  14  jui:i  1854.  —  A rriié  royal  relatif  à  la 
navigation  à  vapeur  sur  le  canal  de  Gand  à 
Terneuzen,  (Houit.  do  17  juin  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  convention  conclue  entre  la 
Belgique  et  les  Pays-Bas,  le  24  avril  1851 ,  et  au- 
torisant la  navigation  à  vapeur  sur  le  canal  de 
Gand  ù  Terneuzen  par  navires  à  hélice  ; 

Vu  notre  arrêté,  en  date  du  12  novembre  sui- 
vant, qui,  en  vertu  de  cette  convention  interna- 
tionale, autorise  le  sieur  Hayman-Hye,  demeurant 
à  Gand  et  armateur  du  bateau  ù  vapeur  à  hélice 
nommé  Flécha^  à  faire  naviguer  ce  bateau  sur  la 
partie  belge  du  canal  de  Gand  ft  Terneuzen,  pour 
l'exploitaliou  d*on  service  régulier  et  hebdoma- 
daire ayant  pour  but  le  transport  des  voyageurs 
et  des  marchandises  entre  les  villes  de  Gand  et  de 
Londres  ,  et  viee  vereâ  ; 

Considérant  que  rexpérience  a  démontré  que  la 
vitesse  de  neuf  kilomètres  à  l'heure  avec  laquelle 


ledit  bateau  est  autorisé,  par  le  S  4«  de  fart.  2  de 
notre  arrêté  précité,  à  marcher  sur  la  partie 
belge  du  canal  de  Gand  ù  Terneuzen,  est  trop 
grande  et  occasionne  de  fortes  dégradations  aux 
talus  du  canal  ; 

Considérant  quMl  a  été  reconnu  Décessaire  de 
réduire  ce  maximum  de  vitesse  &  six  kilomètres  à 
rheure,  pour  que  la  Flécha  cesse  de  constituer 
pour  le  canal  de  Gand  à  Teroeazen  une  caose 
permanente  de  dég&ts  ; 

Considérant  que,  par  lettre  du  22  mai  dernier, 
le  sieur  Hayman-Hye  a  déclaré  qu'il  se  confor- 
mera à  ce  sujet  à  la  décision  du  gouvemement  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«r.  Par  dérogation  au  $  4«  de  l'art.  2  de 
notre  arrêté  du  12  novembre  1851 ,  le  bateau  à  va- 
peur à  hélice  nommé  Flécha^  que  le  sieur  Hayman- 
Hye  est  autorisé  ù  faire  naviguer  sur  la  partie 
belge  du  canal  de  Gand  à  Terneuzen,  ne  pourra,  à 
Pavenir,  y  marcher  avec  une  vitesse  supéricare  & 
six  kilomètres  à  l'heure. 

Art.  2.  La  formalité  prescrite  par  le  S  5o  de 
l'an.  2  de  notre  susdit  arrêté  du  12  novembre 
1851,  sera  appliquée  au  contrôle  de  rexécotioD 
de  la  disposition  qui  précède. 

Art.  3.  Les  contraventions  aux  prescriptions 
du  présent  arrêté  lomberonl,  ainsi  que  les  infrac- 
tions aux  dispositions  de  notre  arrêté  du  12  no- 
vembre 1851  qui  ne  sont  point  modifiées  par  la 
présente  décision,  sous  l'application  de  l'art.  3  de 
l'octroi  de  concession  accordé  au  sieur  Hayman- 
Hye. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (H.  Em.  Vin 
Hoorebeke;  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

288.  —  14  JUIN  1854.  —  Arrêté  royal  fixant  U 
mode  de  reconêtruction  du  barrage  à  l'embim- 
churedu  Bollack  {Petite-Nètheeanalitée),{UoniL 
du  17  juin  1854.) 

Léopold,  etc  Vu  le  projet  adopté  pour  la  re- 
construction du  barrage  à  portes  de  flot  existant 
à  l'embouchure  du  Bollack; 

Considérant  que  ces  travaux  exigeront  rocea- 
pation  de  certaines  propriétés  riveraines,  et  qu'il 
y  a  lieu,  dès  lors,  d*en  décréter  l'exécution  d'uti- 
lité publique  ; 

Sur  la  proposition  .de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«r.  La  reconstruction  du  barrage  à  portes 
de  flot,  établi  h  l'embouchure  du  Bollack,  sen 
effectuée  conformément  aux  plans  approuvés  par 
notre  minisire  des  travaux  publics. 
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Art.  3.  Les  propriétés  néeessaires  à  Texécotion 
«les  travaoz  seront,  au  besoin,  emprises  et  occa- 
pées  en  vertu  des  lois  sur  Texpropriation  pour 
eause  d'utilité  publique. 

Notre  ministre  des  travaux  publies  (M.  Em.  Van 
Hoorebeke)  est  ehargé  de  Texéculion  du  présent 
arrêté. 

389.  —  U  JUIN  1854.  -r  Arrêté  royal  relatif  à 
téiabHêtement  d'aliénét  à  Yprèa,  (Monit.  do 
48  juin  185i.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté,  en  date  du 
30  avril  1853,  qui  autorise  la  commission  admi- 
nistrative des  hospices  civils  de  la  ville  d'Ypres  à 
maintenir  rétablissement  d'aliénés  qu'elle  possède 
en  cette  ville,  et  fixe  à  100  le  nombre  d'aliénés 
qui  peuvent  être  reçus  dans  cet  établissement  ; 

Vu  la  délibération  de  ladite  administration,  en 
date  du  2  déeembre  1853,  par  laquelle  elle  de- 
mande que  la  population  de  l'hospice  des  aliénés 
soit,  par  dérogation  à  Parrêté  précité,  fixée  à 
140  personnes,  70  hommes  et  70  femmes; 

Vu  les  avis  du  conseil  communal  d'Ypres,  en 
date  du  16  décembre  1853  et  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  de  la  Flandre 
ocridentale,  en  date  du  31  du  même  mois  ; 

Vu  Tavis  de  la  commission  permanente  d'in- 
spection et  de  surveillance  générale  des  établisse- 
ments d'aliénés,  en  date  du  23  janvier  1854; 

Vu  Part.  S7  du  règlement  général  et  organique 
approuvé  par  notre  arrêté  en  date  du  1er  mai  1851; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice. 

Noua  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Article  unique.  Par  dérogation  à  notre  arrêté 
en  date  do  30  avril  1853,  la  commission  adminis- 
trative des  hospices  civils  d^Ypres  est  autorisée  à 
admettre  dans  l'hospice  des  aliénés  de  cette  ville 
140  malades,  70  hommes  et  70  femmes  (dont 
10  pensionnaires  des  !'<,  2^,  3«  et  4*  classes,  six 
hommes  et  quatre  femmes). 

Notre  ministre  de  la  Justice  (M.  Gh.  Faider)  est 
chargé  de  l'exécution  du  prévient  arrêté. 

390.  —  14  lUiN  1854.  —  Arrêté  royal  relatif  au 
traitement  du  pasteur  du  euUe  protestant  évan- 
gélique  de  BruxelUê,  (Monit.  du  18  juin  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'extrait  d^une  délibération  du 
consistoire  de  l'Église  protestante  évangéllque  de 
Bruxelles,  en  date  du  30  avril  1852,  tendant  A 
obtenir  le  traitement  d'un  troisième  pasteur  ; 

Vu  les  lettres  du  président  du  synode  en  date 

des  4  juillet,  U  novembre  1853,  7  janvier  et 

28  mars  1853,  constatant  la  nécessité  de  pourvoir 

aux  besoins  religieux  des  Flamands  et'HoUandais 

3«  ste.  TOKi  ixiv.  —  ARiit  1894. 
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professant  le  culte  protestant  et  appartenant  à 
l'Église  consistoriale  de  Bruxelles  ; 

Vu  les  avis  de  l'autorité  communale,  de  la  dé- 
putation permanente  du  conseil  provincial  et  du 
gouverneur  de  la  province  ; 

Vu  la  lettre  du  pasteur  président  du  consistoire 
de  l'Église  protestante  évangélique  de  Bruxelles, 
en  date  du  1»  juin  courant  : 

Vu  les  art.  19  et  34  des  arrêtés  organiques  du 
culte  protestant  décrétés  par  la  loi  du  18  germi- 
nal an  X  ; 

Vu  l'art.  117  de  la  constitution; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Un  traitement  de  1,500  fr.  est 
attaché  à  la  place  de  3«  pasteor  de  l'Église  con- 
sistoriale prolestante  évangélique  de  Bruxelles 
(section  flamande-hollandaise). 

Notre  ministre  de  la  justice  (H.  Ch.  Faider)  est 
chargé  de  Pexéeution  du  présent  arrêté. 

291.  —  14  JDiii  1854.—  ilrff<^  ministériel  qui  ac- 
corde au  sieur  Van  Autryve  {J.-B.),  à  Bruxelles, 
un  brevet  d'iuvention^  à  prendre  date  le  5  juin, 
pour  la  fabrication  d'amithn  en  poudre  avec 
bleu  d'azur.  (Monit.  du  4  juillet  1854.) 

293.  —  16  JUIN  1854.  —  Acceptation  de  la  lui 
du  24  mat  1854  qui  accorde  la  naturalisation 
ordinaire  au  sieur  Egger  {Jean  -  Baptiste) 
sergent-major  au  {•'  régiment  de  ligne,  né  à 
Gorinchem  {Pays-Bas),  le  d  Janvier  1829.  (Monit. 
du  22  juin  1854.) 

295.  —  16  JOiH  1854.  —  Cireuiatre  du  ministre 
de  la  Justice  relative  aua  femmes  condamnées 
ayant  des  enfants  en  fra«  d^e.  (Monit.  du 
30  juin  1854.) 

Aux  procureurs  généraux  près  les  cours 
d'appel,  aux  gouverneurs  des  provinces 
ci  aux  procureurs  du  roi. 

Messieurs, 

Aux  termes  des  instructions  des  2  février  1822 
et  7  septembre  1843,  l'on  ne  peut  admettre  à  la 
maison  pénitentiaire  de  Namur  des  femmes  con- 
damnées avec  des  enfants  en  bas  Age,  ni  séparer 
ceux-ci  de  leurs  mères  aussi  longtemps  qu'ils  ont 
besoin  de  leurs  soins. 

En  vue  de  concilier,  autant  que  possible,  les 
sentiments  d'humanité  et  les  nécessités  du  service 
des  prisons,  il  a  été  décidé  que  les  femmes  desti- 
nées à  subir  leur  peine  audit  établissement 
seraient  retenues  dans  les  maisons  de  sûreté  et 
d'arrêt,  eo  attendant  qull  ait  été  pourvu  par  la 
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commission  administrative  an  placement  de  lenrs 
enfants,  soit  dans  on  établissement  de  ebaril^ 
soit  chez  les  parents  on  dans  la  famille  des  con- 
damnés. 

D'un  antre  cdté,  Ton  voit  des  maisons  de  sûreté 
et  d^arrèt  eneomliréesd^enfants  de  tont  &ge  appar- 
tenant à  des  mendiants  et  à  des  vagabonds,  par 
suite  de  condamnations  prononcées  parles  tribu- 
naux de  simple  police.  Ces  enfants,  lors^uMIs  peu- 
vent se  passer  des  soins  maternels,  ne  doivent  pas 
être  écrooés  avec  leurs  parents  dans  les  prisons 
secondaires,  mais  ils  sont  dirigés,  conformément 
aux  insiructions  du  3  mars  iSW{ReeutH,  p.  37), 
sur  les  écoles  de  réforme  qui  leur  ^ont  spéciale- 
ment affectées. 

Il  arrive  aussi  qne  des  enfants  à  peine  Agés  de 
quelques  mois  sont  envoyés  avec  leurs  mères  d*une 
prison  dans  une  autre,  à  de  grandes  distances.  On 
doit  comprendre  qu*nn  long  trajet  de  brigade  en 
brigade  expose  ces  enfants  aux  plus  grands  dan- 
gers, et  qu^il  vaut  mieux  pourvoir  an  placement 
de  ces  enfants  dans  la  localité  la  plus  rapprochée 
de  leur  domicile  légal  que  d^ordonner  leur  trans- 
lation avec  leurs  parents  dans  des  prisons  éloignées, 
où  les  difficultés  de  ce  placement  sont  parfois 
insurmontables. 

Les  abus  signalés  ci-dessns  provenant  de 
Tinexécution  des  instructions  snr  la  matière,  et 
notamment  des  dispositions  précitées  de  Tarrété 
royal  du  2  février  1823  et  des  circulaires  des 
7  septembre  1943  et  2  mars  1850,  il  importe  de 
rappeler  ces  instructions  aux  autorités  que  la 
chose  concerne. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Cb.  Faides. 

S9i.  —  18  juiif  185i.  —  Arrêté  royal  présentant 
la  eonstruetion  de  routeê  dans  le  Limbourg, 
(Honit.  dn  SI  juin  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  plans  et  autres  pièces, 
composant  Tavant-projet  des  routes  à  construire 
dans  la  province  de  Limbonrg  t  d^Achel  par  Lille- 
Saint-Hnbert  etPetit-Brogel,  &  Peer,  et  de  Hamont 
par  Neerpelt  et  Overpelt,  à  la  route  de  Hasseltà 
Bois-le-Doc; 

Considérant  que  ces  routes  sont  destinées  à  fa- 
ciliter an  plus  haut  point  Tœuvre  du  défrichement 
des  bruyères  de  la  Campine,  tout  en  augmentant 
le  bien-être  des  populations  de  celte  contrée  qui 
est  encore  privée  de  voies  de  communication  ,- 

Vu  les  offres  de  concours  faites  par  la  province 
de  Limboorg,  par  les  communes  et  par  les  parti- 
culiers intéressés  ; 

Considérant  que  Tutilité  publique  desdites 
routes  a  été  constatée  par  renqoèle  à  laquelle  le 
projet  a  été  soumis,  conformément  à  notre  arrêté 
du  20  avril  1837  ; 


Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  s 

Art.  lar.  Il  géra  construit  dans  le  Limboorg, 
anx  fk-ais  de  TÉtat,  et  avec  le  concours  de  la  pro- 
vince, des  communes  et  des  particuliers  intéressés: 

A.  Une  route  partant  du  centre  dn  village 
d^Achel,  et  aboutissant  k  la  route  de  Hecfalel  i 
Maeseyck,  an  village  de  Peer,  en  passant  par 
LillC'Saint-Hnbert  et  Petit-Brogel  ; 

B,  Une  route  partant  du  centre  dn  vîHage  de 
Hamont  et  aboutissant  à  la  route  de  Liège  à  Bois- 
le-Duc  vers  le  marais  de  Holven,  en  traversant 
Neerpelt  et  Overpelt. 

Art.  2.  Ces  routes  seront  établies  suivant  les 
directions  générales  figurées  à  Pencre  rouge  sur 
le  plan  ci-anncxé  approuvé  par  notre  ministre  dea 
travaux  publics. 

Art.  3.  La  largeur  de  chacune  de  ces  routes 
entre  les  arêtes  extérieures  des  accotements  sera 
généralement  de  8  mètres. 

L^tnelinaison  des  talus  sera  réglée  en  raison  âe 
la  nature  du  sol  ;  la  route  sera  bordée  partoal  où 
de  besoin  de  fossés  ou  talus  dont  les  dimensions 
seront  fixées  au  moment  de  rexéculion. 

Art.  4.  Toutes  les  propriétés  nécessaires  à 
rétablissement  et  à  la  construction  de  ces  ronte 
et  de  leurs  dépendances  seront  emprises  et  occa- 
pées  conformément  anx  lois  en  matière  d^expro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  5. 11  sera  statué  nitérieorement  sur  les 
offres  de  concours  de  la  province,  des  communes 
et  des  particuliers. 

Art.  6.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(H.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  rexéeotion 
du  présent  arrêté. 

295.  —  18  JDiR  iS^i,  ^Arrêté  royal  qui  apfirouve 
le  tracé  d'une  route  de  Roeourà  Glons,  (Mooil. 
du  21  juin  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  demande  do  la  dépotatioa 
permanente  du  conseil  provincial  de  Liège,  ten- 
dant à  être  autorisée  à  faire  exécuter,  anx  frais 
de  la  province,  le  redressement  et  réiargissemeot 
de  la  partie  de  la  route  provinciale  de  Roeour  à 
Glons  comprise  entre  Liers  et  Fexhe  ; 

Vu  le  plan  Indiquant  le  redressement  projeté; 

Considérant  que  cette  partie  de  ronte  présente 
des  difficultés  et  des  dangers  pour  le  roulage; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Le  tracé  de  la  partie  de  la  ronle  de 
Roeour  à  Glons  qu^il  s'agit  de  redresser  est  fixé 
conformément  aux  indications  dn  plan  ei-annexé 
visé  par  notre  ministre  des  travaux  publies. 
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11  se  aompeae  d*uo  seul  alignement  se  reliant, 
vers  RoeoDf,  à  Pancienne  route  an  moyen  d'niie 
eoarbe  de  40  mètres  de  développement  et  se  ter- 
minant à  Tautre  extrémité  sur  Taxe  de  rtncienne 
cbaussée. 

Art.  %  La  roate  aura  généralement  one  largeur 
de  7  mètres  entre  les  arêtes  extérieures  des  acco- 
tements, dont  3  mètres  50  centimètres  de  chaussée 
empierrée  et  3  mètres  50  centimètres  pour  les 
deax  aeeotements. 

Partout  où  cela  sera  nécessaire  pour  assurer 
réconlement  des  eaux,  la  route  sera  bordée  de 
fossés  qui  auront  40  centimètres  de  largeur  au 
plafond  et  30  centimètres  de  profondeur  en  contre- 
bas des  arêtes  extérieures  des  accotements. 

L'indinaisbn  des  talus,  tant  en  déblai  qu*en 
remblai,  sera  réglée  suivant  la  nature  du  terrain 
et  des  localités. 

Art.  3.  Toutes  les  propriétés  nécessaires  au 
redressement  de  la  route  et  de  ses  dépendances 
seront  emprises  et  occupées  conformément  aux 
lois  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique. 


i93 

Art.  4.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  Doorebeke)  est  chargé  de  Pexécution 
du  présent  arrêté. 


-  Arrêté  royal  créant  un 
à  VtefMS.  (Monit.    du 


S96.  —  19  IDIR  1854.  - 
hurean  de   dwMnêê 
SO  juin  1854.) 

Léopold,etc.  Vu  In  loi  générale  du  26  août  1832 
{Journal  of/teiel,  n»  88),  la  loi  du  4  mars  1846  sur 
lesentrepèu {Moniteur,  n»  64)  et  celle  du  6  août 
1849,  sur  le  transit  {Moniteur,  n«  Sil){ 

Revu  nos  arrêtés  antérieurs  concernant  les 
bureaux  de  douane  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  miuistre  des 
finances. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  !•'.  Un  bureau  de  douane  est  créé  à  Vierves 
(station).  Ses  attributions  sont  réglées  conformé- 
ment au  tableau  ci-aunexé. 

Art.  2.  Ce  bureau  est  rangé  dans  la  10*  classe. 

Notre  ministre  des  finances  (H.  Liedls)  est 
chargé  de  rexéeution  du  présent  arrêté. 


RUREAUX. 
2. 

ATTRIBUTIONS  DES  BUREAUX  ET  VOIES  AUTORISÉES. 

î 

11 

t 

B 

i 

g 

0S 

Ê 

1 

f  . 

A  L^ENTRËE  : 

DiCLASATIOR. 

A  LA  SORTIE  t 

DBRRN  VISITR. 

(Permer:  Art.« 
•t  16  de  la  loi 
féBérele.    Per 
rÎTlèrei  et  pir 
Urre  :  Art.  ST 
•tM.) 

3. 

II 

4. 

A  L'ENTRÉE  : 

DéCRARGEHERT, 

véairicATioR 

RT  rATEHERT. 

A  LA  SORTIE  : 

CUARflEUERT 
ET  VéairiCATIOR. 

(Par  mer  :  Art.  6  et 
B« delà  loi  r«>è. 
raie.  Par  riTièrei 
•t  par  terre  :  Ar- 
tieIetU.A«etM.) 
5. 

RAYON  RÉSERVÉ. 

A  L'sRTaéE,  POUa  LES  BE- 

SOIRS  «OORRALIERS  DES 

BARITARTS  : 

Déelaration,vérification 
et  payemenu 

A  U  SOSTIR  DBS  PRODUITS 
DUDIT  lATOR  : 

Chargem>et  vérification. 
(Art.  St  et  SA  de  la  loi 

générale.) 

6. 

TRANSIT. 

(Art.  B  de  la  loi 
dafaaftt48i9.) 

7. 

1 

Vierves. 

D.  et  il.  Par  le 
efaemin  de  fer  de 
Vireux  à  Charle- 
roi: 

!•  Pour  Vierves 
seulement  pour 
les  marchandises 
en      destination 
des  localités  non 
comprises    dans 
le  ressort  d'âne 
succursale  d'en- 
trepéts 

2o  Pour  Anvers, 
Rruxell.,Rruges, 
Goartrai,  Gond, 
Liège,   Louvain, 
Mons,  Ostende  et 
Tournai. 

Avec  affranchis- 
sement de  décla- 
ration et  de  vé- 
rification à  ren- 
trée. 

■ 

D.  etil.  Le  che- 
min de  fer  dési- 
gué  dans  la  3«  co- 
lonne. 

» 

D.etJ.  A  l'en- 
trée et  A  la 
sortie. 
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297.  —  19  jciR  (854.  —  Arrêté  royal  portant 
nationalisation  du  navire  Virginie.  (Nonit.  du 
27jaiQl85i.) 

298.  ->  20  JUIN  1854.  —  Aseeptation  de  la  loi 
du  24  mai  1854  ^nt  accorde  la  naturalisation 
ordinaire  au  sieur  Hendri»  {Michel),  brigadier 
commandant  la  gendarmerie  à  Hechtel,  né  à 
Reckheim,  le  16  août  1809.  (Monit.  da  23  juin 
1854.) 

399.  «-  20  JUIN  1854.  --  Arrêté  royal  portant  ré- 
organisation  de  ^inspection  cantonale  des 
écoles  primaires  (1  ).  (Mopil.  du  4  juillet  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu   Part,  lo  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1842  ; 


Revu  nos  arrêtés  du  12  avril,  des  18,  25  et 
26  septembre  et  du  22  novembre  1843,  relatifs  à 
Torganisation  de  Tinspection  cantonale  de  ren- 
seignement primaire; 

Revu  nos  arrêtés  du  10  mai  et  du  83  septem- 
bre 1846,  apportant  des  modifications  à  cette  or- 
ganisation en  ce  qui  concerne  les  provinces  de 
Flandre  occidentale  et  d^ Anvers  ; 

Revu  également  notre  arrêté  du  22  mars  1847. 
réglant  spécialement  le  taux  des  indemnités  à  ac- 
corder aux  inspecteurs  cantonaux  qui  appartien- 
nent, comme  juges,  à  Tordre  judiciaire  ; 

Vu  les  avis  des  dépotalions  permanentes  et  des 
inspecteurs  provinciaux  de  renseignement  pri- 
maire; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  de  rintérienr, 


(I)  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  reia- 
tiveàVarrêté  n^al  ci^essut. 

Braxelles,  le  !«  joUIet  1854. 

Honsleur  le  gouverneur, 

J'ai  niooneur  de  vous  adresser,  cl-Jolnte,  une 
expédition  d'un  arrêté  royal  qui  modifie  la  circon- 
scription des  ressorts  dlnspectlon  cantonale  de  l'en- 
seignement primaire. 

Je  vous  prie  de  dresser,  conformément  au  modèle 
ci-annexé,  une  1  iste  de  candidats  aux  fonclioDS  d'In- 
specteur. Il  conviendra  d>  faire  flgurer les  titulaires 
actuels  des  divers  ressorts,  a  moins  qu'ils  ne  se 
désistent  formellement  de  toute  candidature,  ainsi 
que  les  personnes  étrangères  A  rinspectlon  qui  ont 
offert  leurs  services  au  gouvernement. 

Vous  voudrez  bien  me  faire  parvenir  la  liste  le 
plus  tôt  possible,  en  y  Joignant,  avec  vos  proposi- 
tions, ravis  de  rinspecteur  provincial  et  celui  de  la 
députation  permanente,  sur  chacun  des  candidats. 

Je  crots  utile  de  vous  faire  remarquer  que  les  cboix 


du  gouvernement  porteront  de  préférence  sur  des 
hommes  spéciaux,  ayant  déJA  rexpôrlence  de  l'en- 
seignement, et  qui  Joignent  A  un  caractère  hcmorable 
toute  llnstruction  et  l^ptitnde  désirables  pour 
diriger  les  instituteurs  dans  la  vole  du  progrès, 
^inspecteur  provincial  iM>urra  vous  signaler, au  be- 
soin, les  chefs  d'Institution  et  les  Instituteurs  d'un 
mérite  tout  A  fait  hors  ligne,  qui  paraîtraient  devoir 
être  utilement  préposés  A  la  surveillance  des  écoles. 
Tous  voudrez  bien,  M.  le  gouverneur,  me  fournir 
^  sur  les  différents  candidats  des  renseignements 
propres  A  faire  apprécier  leur  mérite  relatif.  En 
ce  qui  concerne  les  inspecteurs  actuellement  en 
exercice,  11  importera  de  faire  connaître  sommaire- 
ment de  quelle  manière  ils  ont  rempli  leurs  devoirs 
depuis  leur  entrée  en  fonctions  Jusqu'à  ce  Jour. 

Il  sera  nécessaire  aussi  de  Joindre  A  la  liste  susmen- 
tionnée les  actes  de  naissance  des  Individus  ainsi 
que  les  certificats  et  autres  pièces  établissant  leurs 
titres  A  la  confiance  du  gouvernement. 

Le  ministre  de  rintérieur,  F.  Pikacot. 


PROVIRCB  D 

Liste  de  candideUs  aux  fonctions  d'inspecteur  cantonal  de  Vensdgnement  primaire. 


DAStONATIOII 

des 
aassoats. 

(Numérod'ordra 
et  indication 

r 

11 

pS 

1 

NOMS 

R   PBiNOBS 

des  candidiU 

DATE 

et 

liende  naissance 

DBS  CAHBWATS. 

(Indiquerai  l<^s 
candidau  sont 

Il 
i! 

l|l 

.1 

i. 

ill 

le  l'inspecteur     1 
al  sur  le  mérite  H 
aque  candidat.      J 

Pi 

H 

• 

uelle  serait,          M 
de  nomination,    | 
Dce  qu'on  devraîiH 
er  an  candidat?    | 

8 

deseantoosdont 

Beiges  par   li 

Il 

' fz 

^^ 

•Sf, 

i?-5 

«  9 

en  cas 

la  réside 
assign 

S 

les  reeeortt 

«S 

par  ressort. 

naissance     ou 

W" 

^s 

8 

8 

2-S» 

'?  g  « 

i 

sont  composés.) 

1 

par  la  natura- 
liaalion.) 

a 

o 

"r 

T 

< 

Ainsi  fait  et  arrêté  par  le  gouverneur  de  la  province. 


A  ,  le  4854. 
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Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Le  nombre  et  la  circonscription  des 
ressorts  d'inspection  cantonale  de  renseignement 
primaire  sont  modifiés  conformément  an  tableau 
ci-annexé. 

L'indemnité  qne  la  loi  permet  d*aoeorder  à 
chaque  inspecteur  est  fixée  aux  chiffres  indiqués 
dans  les  colonnes  5  ù  7  do  même  tableau. 

La  portion  fixe  de  Tindemnilé  sera  liquidée  par 
trimestre  et  à  Féchéance.  Le  caauel  sera  liquidé 
sur  états  à  la  fin  de  Tannée,  d'après  un  tarif  arrêté 
par  la  députation  et  approuvé  par  notre  ministre 
de  rintérieur. 


Art.  9.  Notre  arrêté  du  93  mars  1847,  qui  règle 
spécialement  le  taux  des  indemnités  des  inspec- 
teurs cantonaux  appartenant,  comme  juges,  à 
Tordre  judiciaire,  est  rapporté. 

Les  inspecteurs  appartenant,  comme  juges,  à 
Tordre  judiciaire,  n'auront  droit  qu'à  la  partie  de 
Tindemnité  (casnel)  accordée  pour  frais  de  dépla- 
cement. Toutefois,  ils  seront  remboarsés,  par  la 
province,  des  dépenses  qu'ils  auront  faites  pour 
fournitures  de  bureau. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (99.  F.  Pier- 
col)  est  chargé  de  Tciécation  du  présent  arrêté 


Réorganisation  de  l'inspection  cantonale  des  écoles  primaires. 


RESSORTS  D'INSPECTION. 

FIXATIOlf   DES   IlfOEHIflTés 

à  allouer  annuellement  aux  inspec- 
teurs de  chaque  ressort. 

î 

S 

s 

z 

OBSlGRATIOlf. 

CIBCOHSCRlPTIOlf. 

Gantons  de  justice  de  paix  compo- 
sant chaque  ressort. 

Indemnité  flie 
destinée  h  rémunérer 

le  traTail  de  cor- 
respondance et  k  payer 
les  frais  de  bureau 
des  inspecteurs. 

Indemnité  easoelle 

destinée 

k  subvenir  anx  frais  de 

Toyage  et  de  séjour. 

TOTAL 

des 

indemnités 

par 

ressort. 

î 

2 
3 
4 
5 

6 

Provi 
Ressort  d'Anvers.    .    . 

Ressort  d'Eeckeren .     . 

Ressort  de  Malines  .    . 

Ressort  de  Lierre.   .    . 

Ressort  de  Turnhout.  . 

Ressort  d'Hérentbals.   . 

née  d'Anvers. 

Les  deux  cantons  d'Anvers,  les  can- 
tons de  Wilryck  et  de  Contich. 

Les  eantons  d'Eeckeren,  de  Brecht 
et  de  Santhoven 

Les  deux  cantons  de  Malines  et  celui 
de  Puers 

Les  cantons  de  Lierre,  de  Dnffel  et 
de  Heyst-op-den-Berg.     .    .     . 

Les  cantons  de  Turnhout,  d'Aren- 
donck  et  de  Hoogstraeten.    .    . 

Les  cantons  d'Hérentbals,  de  Wes- 
terloo  et  de  Moll 

800 
600 
700 
600 
600 
600 

600 
600 
300 
600 
600 
600 

1,400 
1,200 
1,200 
1,200 
1,200 
1,200 

Prtmince  de  Brabant. 

3,900 

3,500 

7,400 

1 

Ressort  de  Bruxelles.    . 

Ressort  de  HaL   .    .    . 
Ressort  de  Louvain .     . 

Les  quatre  eantons  de  Bruxelles 
(circonscription  ancienne),  les 
cantons  d'Ixelles,  de  Molenbeek- 
Saint-Jean  et  de  Saînl-Jossc-tcn- 
Noode            •         •    •    •     •     . 

1,500 

1,000 

800 

800 

.  1,000 

00 

2,000 

2 
3 

Les  cantons  de  Hal,  de  Lennick- 
Saint-Quentin,  d'Assche,  de  Vil- 
vordeetde  Wolvertbem.  .    .     . 

Les  denx  eantons  de  Louvaîn  (cir- 
conscription ancienne),  les  can- 
tons de  llaecht  et  d'Aerscbot.    • 

2,000 
1,400 
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RESSORTS  D^INSPECTION. 


DESIGRATIOTI. 


CIBGORSCRlPTlOn. 

Cantons  de  justice  de  paix  compo- 
sant chaque  ressort. 


VIXATIOII   DES   IHDEHHITis 

à  allouer  annoellemeDt  aox  inspec- 
teurs de  chaque  ressort. 


« 

ï-3. 

^ 

'h  *•:= 

^5  S 

II 

TOTAL 

des 
ladeiDDiiés 

II! 

1^ 

par 

ïl' 

ressort. 

Ressort  de  Diest  .    . 
Ressort  de  Tirlemont. 

Ressort  de  Nivelles  . 


Les  cauloDs  de  Diest,  de  Glabbeek 
etdeLéao 


Les  deux  cantODS  de  Tirlemont 
(  circonscription  ancienne  ),  les 
cantons  de  Jodoigne  eide  Perwei. 

Les  deux  cantons  de  Mifelles  (cir- 
conscription ancienne),  les  can- 
tons de  Genappe  et  de  Wavre. 


Province  dt  la  Flandre  oceidentale. 


Ressort  de  Bruges 


Ressort  de  Thielt, 


Ressort  de  Fornes. 


Ressort  d^Ypres  . 


Ressort  de  llenin. 


Ressort  de  Conrtrai. 


Les  cinq  cantons  de  Bruges  (cir- 
conscription ancienne),  les  can- 
tons  d'Ostende,  de  Gbistelles  et 
le  2e  canton  de  Thonrout.    . 

Lescantons  de  Thielt,  deRuysselede, 
d'Ardoye ,  d'Ingelmnnster  ,  de 
Rdulers,  de  Meulebeke  et  d'Oos- 
troosebeke 


Les  cantons  de  Fornes,  de  Dixmude, 
de  Nieuport,  le  premier  canton 
de  Thourout  et  le  canton  d*Hooff- 
lede 


Les  deux  cantons  d'Ypres,  les  can- 
tons d^Haringhe,  de  Poperinghe 
et  d'Elverdinghe  (eirconscription 
ancienne) 


Les  cantons  de  Menin,  de  Wervieq, 
de  Passcbendaele,  de  Moorseele  et 
de  Messines 


Les  quatre  cantons  dç  Courtrai  (cir 
conscription  ancienne),  les  can- 
tons d'Ilarlebeke  et  d^Àvelgbe 


Province  de  la  Flandre  orientale» 


Ressort  d*Alost 


Ressort  d^Audenarde. 


Ressort  de  St.-Nieolas. 


Les  deux  cantons  d^Alost  (dreon 
scription  ancienne)  les  cantons 
d^Herzele  et  de  Ninove.      •    . 

Les  denx  cantons  d'Audenarde  (cir- 
conscription ancienne),  les  can- 
tons d'Hoorebeke-Sainte-Marie  et 
de  Renaix 


Les  cantons  de  Saint-Nieolas ,  de 
Beveren,  de  Saint-Gilles  et  de 
Tamise 


600 


800 


800 


5,200 


1,300 


1,100 


1,100 


1,100 


1,100 


.1,100 


6.800 


800 


800 


750 


600 


800 


800 


4,600 


i.«oa 


900 


900 


900 


900 


900 


5,600 


750 


700 


1,200 


1,600 


1,600 


9,800 


2,400 


2,000 


2,000 


2,000 


2,000 


2,000 


12.400 


1,550 


1,500 


700  1,450 
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RESSORTS  ^INSPECTION. 


j>ria6!iATioir. 


ciAcoRsciimoi. 

GanioDs  de  josiiee  de  paix  compo- 
sant chaque  ressort. 


FiXATIOlf    DES   IRDEIfHITÉa 

à  allouer  annoellemeDt  aux  inspec- 
teurs  de  chaque  ressort. 


2  .  Ç. 


•     =3 

%     2.2. 

•Ss±t 


TOTAL 

des 

îiodemnités 

par 

ressort. 


Ressort  d'Eecloo .    . 
Ressort  de  Gand .    . 

Ressort  de  Deynie  . 

Ressort  de  Grammoot. 
Ressort  de  Lokeren . 
Ressort  de  Termonde. 


Les  cautons  d'Eecloo,  dUsseoede,  de 
Gaprycke  et  de  Waerschoot. . 

Les  quatre  cantons  de  Gand  (cir- 
conscription ancienne),  les  can* 
tons  de  Nazareth  et  d*Oosterzeele 

Les  cantons  de  Dey  nie,  de  Cruys- 
hautem,  de  Nevele  et  de  Somer- 
ghem ••    .    •    , 


Les  cantons  de  Grammont,  de  Ne 
derbrakel  et  de  Sottegem.    . 

Les  cantons  de  Lokeren,  d''Evergem 
et  de  Looehrifly 


Lescantons  de  Termonde,de  Hamme, 
de  Wetteren  et  de  Zèle.     •    . 


Province  de  Hainaut. 


Ressort  d*Ath.  .  . 
Ressort  de  Binehe.  . 
Ressort  de  Celles.  . 
Ressort  de  Charleroi. 

Ressort  d*Enghiea  • 
Ressort  de  Lenze.  . 
Ressort  de  Hons .     • 

Ressort  de  Pftlurages. 
Ressort  de  Soîgnies . 
Ressort  de  Thuin.  . 


Les  cantons  d'Atfa,  de  Chièvres  et  de 
Lens 

Les  cantons  de  Bjnche,  de  Merbes- 
le  Chftteau  etdcFontaine-révéque. 

Les  cantons  de  Celles,  de  Frasnes  et 
deFlobeeq.    ...... 

Les  deux  cantons  deXharleroi  (cir- 
conscription ancienne)  et  le  canton 
dcGosselies 

Les  cantons  d'Enghien  et  de  Les* 
sines , 

Les  cantons  de  Leoze,  de  Qoerau- 
camps  et  de  Péroweli..    •    .    . 

Les  deux  cantons  de  Hons  (circon- 
scription ancienne)  et  le  canton  de 
Boussu 

Les  cantons  de  Pâturages  et  de 
Dour 

Les  cantons  de  Soignies,  de  Rœulz 
et  de  Seneffe 


Les  cantons  de  Thuin,  de  Beanmontj 
et  de  Ghimai 


700 

900 

900 
700 
600 
800 


6.950 


600 
600 
600 

600 
400 

600 

600 
400 
600 


650 

700 

700 
500 
500 

750 


5.950 


600 

600 
600 

600 
400 
600 

600 
400 
600 
600 


1,350 

1,600 

1,600 
1,200 
1,100 
1,550 


l!2.900 


1,S00 
1,200 
1,200 

1,200 

800 

1,200 

1,200 

800 

4,200 

1,200 
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RESSORTS  D'INSPECTION. 


11 


DilSIGRiTlOII. 


Ressort  de  Toarnai . 


CIBCOHSCAIPTIOll, 


Cantons  de  justice  de  paix  eompo-> 
sanl  chaque  ressort. 


Les  dcQx  cantons  de  Toornai  (cir< 
eonseription  ancienne),  les  eao* 
tons  de  Templeave  et  d'Antoing. 


Province  de  Liège. 


Ressort  de  Liège.  • 
Ressort  de  Dalhem  • 
Ressort  de  Henre.  . 
Ressort  de  Veryiers*. 
Ressort  de  Ferrières. 
Ressort  de  Hay  .  . 
Ressort  de  Waremme. 


Les  qoatre  cantons  de  Liège  (cir- 
conscription ancienne).    .     •    . 

Les  cantons  de  Dalhem,  de  Fezhe- 
Slins  et  de  Fléron 

Les  cantons  de  HerTe,  d*Aabel  et  de 
Lifflboarg 


Les  cantons  de  VerTiers,  de  Spa,  de 
Slavelot  et  de  LouTeignée.    . 

Les  cantons  de  Ferrières,de  Nandria 
et  de  Seraing 


Les  cantons  de  Hoy,  de  Héron  et  de 
Jebay-Rodegnée 


Les  cantons  de  Waremme,  de  Lan- 
den,  d*ATenne  et  de  Hollogne-anz 
Pierres .    . 


Province  de  Limboury, 


Ressort  de  Hasselt  .    . 

Ressort  de  Saint-Trond. 
Ressort  de  Tongres .  . 
Ressort  de  Maeseyek.   . 


Les  cantons  de  Hasselt,  de  Reerin- 
gen,  de  Herck  -  la  -  Ville  et  de 
Bilsen. 


Les  cantons  de  Saint-Trond  et  de 
Looz 


Les  cantons  deTongrestdeMeehelen 
et  de  Siehen-Sussen.    .    •    . 


Les  cantotis  de  Maeseyek,  d'Achel, 
deBréeetdePeer 


Province  de  Luxembourg, 


Ressort  d*Arlon  .    . 
Ressort  de  Virton.  . 

Ressort  de  Florenville. 
Ressort  de  Bouillon. 


Les  cantons  d'Arloo  et  d^Étalle.  .    , 

Les  cantons  de  Virton  et  de  Mes- 
sancy •    .     , 


Le  canton  de  Florenville.    .    .    . 

Les  cantons  de  Bouillon,  de  Paliseul 
etdeWellin 


FIXATIOW   DES   laDCHITBS 

à  allouer  annoellcment  aux  inspec- 
teurs de  chaque  ressort. 


a* S  Sa  S 


800 


6,400 


500 
600 
600 
800 
600 
600 

800 


i,500 


800 
400 
600 
800 


2,600 


400 

400 

200 

600 


1  |S 

^     S? 


800 


6,400 


300 
600 
600 
800 
600 
600 

800 


4,300 


800. 
400 
600 
800 


2,600 


400 

400 
200 

600 


TOTAL 
dfS 

indemailB 


1,600 


12.8M 


800 
1,200 
1,200 
1,600 
1,200 
1,200 

1,600 


8,800 


1,600 

800 
1,200 
1,600 


5.200 


800 

800 
400 

1,200 
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RESSORTS  DIPÎSPECTION. 


BBSIGMATIOR. 


CIBCORSCBIPTION. 

Cantons  de  justice  de  paix  compo- 
sant chaque  ressort. 


FIXATIOH    DES    inDEMNlTES 

b  allouer  annuellement  aux  inspec- 
teurs de  chaque  ressort. 


pfl 


1  il 


TOTAL    ' 

des 

indemnités 

par 

ressort. 


h 
6 

7 

8 

9 

10 

i 

S 
5 

4 

5 

6 

7 
8 


Ressort  de  Neofeh&tean. 

Ressort  de  Bastogoe.    . 

Ressort  de  Yielsalm.    . 

Ressort  de  la  Roche.  , 
Ressort  de  Durbuy  .  . 
Ressort  de  Marehe  .     , 


Les  cantons  de  Ncufeh&leaa  et  de 
Saint-Hubert 


Les  cantons  de  Bastogne,  de  Sibret 
et  de  Fau?illers 

Les   cantons    de   Vielsalm  et   de 
Houffaliie 

Les  cantons  de  la  Roche  et  d*Érezée. 

Le  canton  de  Durbuy 


Les  eantons  de  Marche  et  de  Nas- 
sogne 


Province  de  iVamur. 


Ressort  d*Andenne  . 

Ressort  d^Egheiée.  • 

Ressort  de  Fosse.  , 

Ressort  de  Giney.  . 

Ressort  de  Dinant.  • 
Ressort  de  Beanraing. 

Ressort  de  Gouvin.  • 

Ressort  de  Florenne. 


Les  cantons  d*Andenne  et  de  Namur 
(sud) 


Les  cantons  d^Eghezée  et  de  Namur 
(nord) 


Les  cantons  de  Fosse  et  de  Gem- 
bloux 


Les  cantons  de  Giney  et  de  Roche- 
fort 


Le  eantoD  de  Dînant. 


Les  cantons  de  Beanraing    et   de 
Gedinne 


Les  cantons  de  Gonvin  et  de  Philip- 
pcTilie 


Les  eantons  de  Florenne  et  de  Wal- 
court 


iOO 

600 

iOO 
400 
200 

iOO 


i.OOO 


iOO 

400 

400 

400 
200 

400 

400 

400 


3,000 


400 

600 

400 
400 
200 

400 


i,000 


400 

400 

400 

400 
200 

400 

400 

400 


3,000 


800 

1,200 

800 
800 
400 

800 


8,000 


800 

800 

800 

800 
400 

800 

800 

800 


6,000 
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300.  —  21  jmii  18S4.  —  Acceptation  de  la  loi  du 
24  mai  1 854  çui  accorde  la  naturalisation  or- 
dinaire au  tieur  Derkx  (Guillaume-FrançoiS' 
Gérard)^  brigadier  commandant  la  gendarmerie 
à  Lenniek'Saint-Martin,  né  à  Beesel  {Payé' 
'  Bas),  le  4  août  1825.  (MooU.  du  29  Juin  1854.) 


301,  —  2i  JQIH  1854.  —-  Arrêté  royal  qtti  autorise 
le  conseil  communal  de  Roosbeek-Neerbutzel 
(Brabant)  à  établir  un  péage  sur  la  partie 
pavée,  et  située  sur  le  territoire  de  cette  commune^ 
du  chemin  vicinal  de  grande  communication 
reliant  la  chaussée  de  Louvain  à  Tirlemont  à 
celle  de  Tirlemont  à  Aerschot.  —  Les  lois  et  rè- 
glements relatifs  à  la  police  du  roulage  sur  les 
routes  de  V État  sont  déclarés  applicables  audit 
chemin,  (Monit.  do  22  juin  1854) 

302.  —  22  JDIN  1854.  —  Arrêté  royal  fixant  l'em- 
placement de  la  barrière  dite  des  côtes  de  Neu- 
poDt.  (BfoDit.  du  28  juin  1854.) 

Lëopold,  etc.  ReTn  notre  arrêté  du  11  oeto- 
bre  1852,  qui  a  flxé  remplacement  et  les  limites 
de  perception  des  barrières  établies  sur  les  routes 
de  rÉtat  et  sur  les  routes  provinciales  ; 

Va  Tart.  3  de  U  loi  du  10  mars  1858  {Bulletin 
officiel,  no  8)  ; 

Considérant  que  par  suite  de  Tacbèvement  des 
travaux  de  redressement  des  côtes  de  Neupont, 
route  d'Ostende  à  Arlon,  il  est  nécessaire  de  chan- 
ger remplacement  de  la  barrière  n»  55,  qui  est 
établie  sur  la  partie  de  route  qui  va  être  aban- 
donnée ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Par  modification  à  notre  arrêté  du 
11  octobre  1852,  remplacement  et  lés  limites  de 
perception  de  la  barrière  n»  55,  dite  des  côtes  de 
Ifenpont,  route  de  première  classe  n9  8,  d'Ostedde 
à  Arlon,  sont  fixés  ainsi  qoMl  suit  : 

Limites  dans  lesquelles  le  poteau  de  perception 
peut  être  placé  :  Jasqaes  h  500  mètres  départ 
et  d^aulrc  du  milieu  de  la  deuxième  courbe,  en 
deçà  du  ponceau  des  Riz-de-GIand,  à  environ 
5,000  mètres  de  la  barrière  de  Halma  et  6»560 
de  celle  de  Transinnes. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  Tcxécution 
du  présent  arrêté. 


303.  -~  22  Jum  1854.  —  Arrêtés  ministériels  qui 
accordent  : 

!•  Aux  sieurs  de  Ruolz  (H.-G,-G.)  et  de  Fon- 


Icnay  (A.),  à  Bruxelles,  un  brevet  de  perfeclion- 
nement,  A  prendre  date  le  10  Juin,  poor  des  per- 
fectionnements à  Talliage  remplaçant  rargcoi, 
breveté  en  leur  faveur,  peur  qoalone  bom,  le 
26  janvier  1854; 

2»  Au  sieurBosson(J.-J.)»AVerviers,  no  brevet 
d'invention,  à  prendre  date  le  8  juin,  pour  ose 
machine  k  lainer  double  ; 

S»  Aux  sieurs  Palmer  (J.-L.)  et  Pidanlt  (M.),  i 
Bruxelles,  un  brevet  d'importation,  à  prendre  date 
le  12  juin,  pour  nn  système  d'armes  à  feu,  bre- 
veté en  leur  faveur  en  France,  pour  quinze  au, 
le  3  juin  1854; 

4o  Aux  sieurs  George  (Ed.)  et  O,  àDison(Liége), 
un  brevet  d'invention,  à  prendre  date  le  12  juin, 
pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrica< 
tion  des  cardes  (rubans  de  cardes)  ; 

5o  Au  sieur  Feoillàtre  (E.-J.),  à  Bruxelles,  on 
brevet  d'importation,  à  prendre  date  le  12  joia, 
pour  un  baquet  à  laver  les  roues  des  voitares, 
breveté  en  sa  faveur  en  France,  pour  quinze  ans, 
le  17  mai  1854; 

6o  Aux  sieurs  Dulait  (J.)  et  Boulanger, à  Sefaaer- 
beek  (Brabant),  un  brevet  d'invention,  à  prendre 
date  le  12  juin,  pour  un  procédé  destiné  à  con- 
pléter  la  combustion  des  gaz  dans  l'intérieur  des 
hauts  fourneaux  ; 

7»  Au  sieur  Leplay  (A .-H.),  à  Bruxelles,  ua 
brevet  d'importation  pour  un  procédé  d'extrac- 
tion de  l'alcool  des  betteraves  et  autres  matières 
sucrées,  breveté  en  sa  faveur  en  France,  pour 
quinze  ans,  le  26  mars  1854.  {Monii,  du  ijuU- 
Ut  1854.) 

304.  —  24  jom  1854.  -~  Aeeeptation  de  la  loi  du 
24  mat  1854  qui  accorde  la  naturalisation  or- 
dinaire au  sieur  Bllemherg  {Jcau-Baptisie), 
trompette-major  au  4«  régiment  d'artillerie,  né 
à  Bruxelles,  le  15  avril  1817.  (Monit.  da 
l«r  juillet  1854.) 

305.  —  24  JUiti  1854.  —  Règlement  sur  U  comp- 
tabilité des  matières  appartenant  au  départe- 
ment des  finances,  (Monit.  du  5  juillet  1854.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉRiiaALZS. 

Art.  l«r.  La  comptabilité  da  matériel  apparte- 
nant à  l'État  embrasse,  en  ce  qui  concerne  le  dé- 
partement des  finances  : 

a.  Les  papiers  à  écrire  et  à  imprimer  nécessaires 
an  service  du  département  ; 

6.  Le  papier  à  timbrer  ; 

0.  Le  papier  timbré. 

Art.  2.  Sont  comptables  de  matières,  les  agents 
désignés  ci-après  : 
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Pear  les  papiers  à  écrire  et  à  imprimer,  un 
employé  do  secrétariat  général,  A  désigner  par  le 
ministre  ; 

Ponr  le  papier  à  timbrer,  le  conser? atcor  do 
timbre  ; 

Poar  le  papier  timbré,  le  conservateur  du  tim- 
bre, les  gardes-magasins  dans  les  directions  de 
Tenregistremenl  et  des  domaines,  et  les  agents  de 
la  même  administration  chargés  de  la  débile. 

Art.  3.  Ces  coroplables  fournissent  un  eaotion- 
nement  en  naméroire,  dont  le  montant  est  fixé  : 

A  500  ftrancs  pour  remployé  du  secrétariat  gé- 
néral eommis  à  la  garde  du  magasin  général  des 
papiers  à  écrire  et  à  imprimer. 
A  5,000  francs  pour  le  conservateur  du  timbre; 
A  900  francs  pour  les   gardes-magasins  do 
timbre. 

Quant  aux  reeeveors  et  aux  conservateurs  des 
hypothèques,  le  cautionnement  qoMls  fournissent 
en  garantie  de  leur  gestion  ordinaire  est  aifccté  à 
leur  gestion  do  chef  de  la  débite  des  timbres. 

Art.  4.  Les  comptables  prennent  les  dispositions 
nécessaires  pour  que  les  papiers  soient  à  Pabri  de 
toute  détérioration.  Ils  veillent  notamment  &  ce 
que  les  magasins  soient  bien  aérés  et  que  les  pa- 
piere  soient  préservés  de  l^humidité. 

Tonte  avarie  ou  perte  qui  résulterait  de  négli- 
gence ou  de  défaut  de  soin,  est  mise  h  la  charge 
du  comptable.  L*imporlance  en  sera  constatée  par 
une  instruction  administrative,  et  le  montant,  A 
fixer  définitivement  par  le  ministre,  devra  être 
versé  an  trésor  endéans  les  trois  mois. 

Art.  5.  Aucune  perte  ou  avarie  ne  peut  être 
admise  à  la  décharge  do  comptable  que  pour 
autant  qu*elle  provienne  d'événements  de  force 
majeure  dûment  constatés. 

Art.  6.  Tonte  gestion  de  matériel  s'ouvre  à  la 
date  de  Tinven taire  qui  a  établi  la  prise  en  charge 
par  le  comptable  entrant  ;  elle  se  clôt  à  la  date  de 
la  remise  à  son  suceesseor. 

Art.  7.  Il  est  expressément  défendu  de  raturer 
ou  de  surcharger  les  écritures  dans  les  registres 
et  autres  piëees  probantes.  En  cas  d'erreur,  les 
rectifieations  doivent  être  faites  de  manière  ù 
laisser  apparente  et  lisible  l'indication  première. 
Art.  8.  Au  31  décembre  de  chaque  année,  lors 
de  la  remise  de  service,  et  à  toutes  autres  époques 
où  cela  serait  utile,  il  est  procédé  au  recensement 
des  magasins  en  présence  de  l'agent  comptable. 
Cette  opération  est  eonstatée  aa  moyen  d'un  inven- 
taire. 

Art.  9.  Avant  de  procéder  aux  recensements,  le 
fonctionnaire  qui  en  est  chargé  établit,  d'après  les 
écritures,  la  situation  des  magasins  an  moment  de 
l'opération.  Il  en  compare  ensuite  les  résultats 
avec  ceux  de  la  situation  effective. 
Art.  10.  Les  excédante  constatés  sont  pris  en 


charge  sons  réserve  de  l'approbation  ultérieure 
du  ministra.  Quant  aux  manquants,  la  valeur  en 
est  versée  au  trésor  par  le  comptable  endéans  les 
trois  mois. 

Cette  valeur,  en  ce  qui  concerne  les  papiers  à 
écrire  et  à  imprimer,  est  déterminée  par  les  prix 
de  la  dernière  adjudication.  Pour  les  papiers  A 
timbrer  ou  timbrés,  elle  est  égale  à  celle  qu'ac- 
quiert le  papier  par  l'apposition  du  timbre. 

Art.  il.  Par  exception  A  l'art.  10,  lorsque  les 
manquants  sont  compensés  en  toutou  en  partie  par 
des  excédants,  le  ministVe  peut  autoriser  le  comp- 
table A  ne  verser  que  la  valeur  constituant  la  dif- 
férence. 

CHAPITRE  II. 

COMPTABILITE  DBS  PAPIBIS  A  ÉCRiaB  ET  A  IMPimES 
RÉCBSSAIBBS  AD  SBBVICB  DU  OÉPABTBaBIiT  DBS 
FIRAHCBS. 

Art.  12.  Les  commandes  de  papiers  se  font  au 
moyen  de  bons  délivrés  par  le  secrétaire  gé- 
néral. 

Art.  15.  Une  commission  est  nommée  par  le 
ministre  A  l'effet  d'examiner  les  papiers  livrés. 
Aucun  emmagasinage  ne  peut  avoir  lieu  avant 
que  cette  commission  ait  reconnu  les  livraisons 
acceptables.  L'admission  est  constatée  par  on  pro- 
cès-verbal en  double,  détaché  d'un  registre  A  sou- 
che, n»  I. 

Art!  14.  Au  vu  du  proeès-verbal  de  réception, 
le  comptable  procède  A  l'emmagasinage  des  pa- 
piers ;  il  en  donne  reçu  A  la  commission  an  pied 
de  l'une  des  deux  expéditions  du  procès-verbal  ; 
il  conserve  l'autre  pour  la  Justification  de  ses 
écritures. 

Art.  15.  L'expédition  remise  A  la  commission 
est  envoyée  au  fournissenr  pour  être  annexée  A 
son  compte.  Elle  est  ultérieurement  rattachée  A  la 
souche. 

Art.  16.  Aucune  sortie  dn  magasin  ne  peut 
avoir  lieu  que  sur  la  production  d'un  bon  revêtu 
de  l'autorisation  du  directeur  au  secrétariat  gé- 
néral ou,  en  son  absence,  du  chef  du  bureau 
auquel  ressortit  le  service  des  papiers.  La  partie 
prenante  donne  reçu  sur  le  bon  même. 
,  Art.  17.  Le  comptable  est  tenu  de  proposer  un 
autre  employé,  A.  Tagréation  du  ministre,  pour 
le  remplacer,  A  ses  risques  et  périls,  dans  les  cas 
d'absence,  de  maladie  on  de  tout  autre  empêche- 
ment. 

Art.  18.  Les  magasins  et  le^écritures  de  comp- 
tabilité qui  s'y  rattechent  sont  soumis  A  l'inspec- 
tion des  fonctionnaires  sous  les  ordres  desquels  le 
comptable  est  placé. 

Ces  fonctionnaires  sont  responsables  des  irré- 
gularités que,  par  défaut  de  surveillance  ou  par 
d'autres  causes,  ils  omettraient  de  signaler. 
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Art.  49.  Le  comptable  tient  un  grand-livre, 
Qo  2,  dans  lequel  il  inscrit,  d^une  part  les  quan- 
tités entrées,  et  d'autre  part  les  quantités  sor- 
ties. 

Il  tient  en  outre  un  journal,  n»  3,  pour  Tin- 
scription  des  quantités  sorties  à  mesure  des  déli- 
vrances. 

Le  grand-livre  est  arrêté  par  le  comptable  k  la 
fin  de  Tannée  et  lors  de  chaque  recensement. 

Les  quantités  restant  en  magasin  au  31  décem- 
bre ou  lors  de  mutation  de  comptables,  sont  por- 
tées à  compte  nouveau. 

Art.  SO.  Les  divisions  dans  la  comptabilité  ont 
lieu  par  rames  et  par  feuilles  ;  chaque  rame  se 
compose  de  500  feuilles. 

Art.  21.  Le  directeur  au  secrétariat  général 
vérifie  le  grand-livre  au  moyen  : 

a.  Du  registre  aux  procès-verbaux  de  récep- 
tion ; 

6.  Des  bons  de  sortie. 

Il  en  est  dressé  un  procès- verbal,  n«  i,  indi- 
quant, pour  chaque  espèce  de  papier,  le  total  des 
quantités  entrées  et  le  total  des  quantités  sorties. 

A  mesure  de  leur  confrontation  avec  le  grand- 
livre,  les  bons  de  sortie  sont  bMonnés. 

Art.  22.  Dans  les  six  premiers  mois  do  Tannée, 
le  comptable  dresse,  d'après  le  grand-livre,  et 
conformément  au  modèle  n<>  5,  le  compte  général 
de  sa  gestion  pour  Tannée  écoulée  ;  il  Tenvoie,  en 
triple  expédition,  au  ministre  des  finances,  accom- 
pagné  : 

l»  Du  procès-verbal,  n»  i,  rédigé  en  exécution 
deTarticle21; 

2»  De  Tinventaire,  no6,  constatant  les  restants 
en  magasin. 

En  cas  de  mutation  ou  de  décès,  pareil  compte 
sera  rendu  dans  les  trois  mois  de  la  cessation  des 
fondions  ou  du  décès. 

OIAPITRE  III. 

COMPTABILITÉ  DBS  PAPIERS  A  TIMBRER  ET  DES  PAPIERS 
TIMBRÉS. 

PREMIERE  SECTION.  —  ConservaUuf  du  timbre. 

Art.  23.  Le  conservateur  du  timbre  lient  lu 
comptabilité  du  magasin  des  papiers.  Ce  magasin, 
dont  il  a  seul  la  clef,  renferme  les  papiers  desti- 
nés à  èlre  timbrés  et  les  papiers  timbrés.  Les  uns 
et  les  autres  doivent  y  être  classés  dans  un  ordre 
tel,  que  la  vérificalion  en  soit  toujours  facile. 

Art.  24.  Il  veillé  à  ce  que  le  magasin  contienne 
un  approvisionnement  suffisant  en  papiers  à  tim- 
brer. A  cet  effet,  il  oblige  les  fournisseurs  ù  effec- 
tuer, aux  époques  fixées,  les  livraisons  stipulées 
dans  les  cahiers  des  charges  et  les  contrats.  Les 
papiers  sont  vérifiés  et  reçus  par  lui,  conjointe- 
ment avec  le  contrôleur. 


-  2i  JUIN  iSU,  -^  N«  SOS. 

Art.  25.  Après  Tadmission  des  papiers,  le  cob- 
servateur  les  fait  déposer  dans  le  magasÎD  et  il  en 
passe  écriture  dans  le  registre  n«  7. 

Art.  26.  Le  conservateur  dresse,  de  eoneert  avee 
le  contrôleur  et  le  fournisseur,  procès-verbal,  en 
double,  des  papiers  livrés  ;  il  y  indique  : 

a.  La  date  de  la  réception  ; 

6.  Le  nombre  de  rames  et  de  feuilles  de  chaque 
espèce  de  papiers  reçue  ; 

c.  Le  prix  de  la  rame  ; 

d.  Le  montant  de  la  dépense. 

Un  double  de  ce  procès-verbal  est  annexé  aa 
mémoire  du  fournisseur  pour  obtenir  le  payement 
du  prix  de  la  livraison  ;  Tautre  est  produit  aa 
soutien  du  compte  à  rendre  par  le  conservateur. 

Art  27.  Dès  que  les  livraisons  de  papiers  sont 
entièrement  effectuées,  les  filigranes  confiés  aux 
fournisseurs  doivent  être  restitués,  en  bon  état, 
au  conservateur  qui  les  fait  déposer  à  Tatelier  gé- 
néral. 

Art.  28.  Le  conservateur  fait  timbrer  les  diffé- 
rentes espèces  de  papier,  suivant  Tordre  de  leur 
entrée  dans  le  magasin  et  proportionnellement  à 
la  consommation  probable,  afin  qne  Tapprovî- 
sionnement  de  papiers  timbrés  soit  toujours  suf- 
fisant. 

Art.  29.  Il  inserit,  chaque  jonr,  dans  le  registre 
n«  8  et  sur  Tétat  tt«  9,  la  qualité  et  la  quantité  de 
papier  à  soumettre  le  lendemain  au  timbrage. 
Les  tlmbreurs  on  employés  qui  doivent  y  pro- 
céder, émargent  le  registre  de  leurs  signatures  k 
côté  de  leurs  noms  et  restent  responsables  du  tra- 
vail dont  ils  sont  chargés,  ainsi  que  du  papier  qai 
leur  est  remis  dûment  compté. 

Art.  30.  Pour  prévenir  les  erreurs,  le  conserva- 
teur inscrit  chaque  jonr,  sur  une  bande  de  pa- 
pier, les  quantités  et  la  nature  des  papiers  à  tim- 
brer. Celte  bande  est  remise  aux  timbreurs,  qoi. 
avant  de  commencer  leur  travail,  sont  tenus  d'y 
apposer  Tempreinte  de  chaque  timbre  indiqué.  Ils 
la  remettent  au  chef  d*atelier  pour  être  rendue  an 
conservateur. 

Art.  31.  Le  papier  de  dimension  de  25  centimes 
est  compté  par  paquels  de  1 ,000  quarts  de  feuil- 
les ;  celui  de  dimension  de  10  et  de  43  centimes  par 
paquels  de  1,000  demi-feuilles. 

Le  papier  d'autres  dimensions  est  complé  par 
rames  ou  paquels  de  500  feuilles,  divisés  en  mains 
de  25  feuilles  ou  en  cahiers  de  5  et  de  10  feuilles. 

Le  papier  pour  effets  de  commerce  est  compté 
par  paquels  de  1,000,  divisés  en  100  coupons. 

Art.  32.  Chaque  jour,  le  conservatenr  échange 
les  feuilles  de  papier  défectueuses,  et  il  examine 
sUl  y  a  concordance  entre  le  nombre  des  feuilles 
par  lui  remises  aux  employés  et  le  nombre  des 
feuilles  timbrées  qui  lui  sont  rendues. 

Les  papiers  avariés  ou  perdus  et  dont  le  prix 
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doit  ètr«  SDpporté,  soit  par  radministralion,  soU 
par  ses  agents,  fîgareni  en  dépense,  au  registre 
no  7,  sous  on  article  spécial. 

Art.  33.  Lorsqoe  le  papier  a  reçu  Tempreinte 
du  tiaibre,  il  est  remis  aux  compteurs,  qui  s*as- 
surent,  sous  leur  responsabililë,  que  les  quanti- 
tés eonfiées  aux  timbreurs  sont  exactement  repro- 
duites. 

Les  compteurs  se  contrôlent  mutuellement. 
Après  avoir  compté  le  papier  rapporté  de  Tate- 
lier,  ils  le  remettent  au  ehef  d'atelier,  qui  vérifie 
si  chaque  rame  ou  paquet  se  compose  du  nombre 
de  feuilles  prescrit.  Ce  dernier  doit  en  outre,  de 
temps  à  autre,  eompter  les  maii|s  de  papier  de 
dimension  et  les  paquets  d'effets  de  eommeree. 

Un  bulletin,  signé  par  les  compteurs  et  par  le 
ehef  d'atelier,  indiquant  que  ces  formalités  ont 
été  remplies,  est  annexé  à  chaque  rame  ou  paquet 
de  papier  timbré.  Les  rames  ou  paquets  sont  mis 
ensuite  sous  enveloppe,  ficelés  par  le  chef  d'ate- 
lier et  scellés  du  eachet  de  l'administration,  lequel 
est  apposé  de  manière  qu'on  ne  puisse  ouvrir  les 
rames  ou  paquets  sans  le  rompre. 

Art.  34.  L^espèee,  le  taux  et  1c  nombre  de  tim- 
bres que  contient  chaque  paquet,  sont  indiqués 
par  écrit  sur  l'enveloppe. 

Art.  35.  Lorsqoe  le  papier,  timbré  pendant  une 
seuiaine,  est  mis  sous  enveloppe  et  cacheté,  cha- 
que paquet  est  revêtu,  en  présence  du  chef  d'ate- 
lier et  des  compteurs,  du  parafe  du  contrôleur, 
après  que  celui-ci  a  reconnu  que  les  quantités  re- 
produites correspondent  A  celles  de  papier  blanc 
délivrées  et  avec  ses  écritures. 

Art.  36.  Les  formalités  prescrites  par  l'art.  33 
étant  accomplies,  le  conservateur  fait  déposer  le 
papier  timbré  au  magasin.  En  faisant  ce  dépôt,  il 
s'assure  que  le  papier  est  conforme  aux  indications 
de  l'état  n»  9. 

Le  conservateur  porte  joarnellement,  en  dé- 
pense au  registre  n»  7,  les  quantités  de  papier 
soumises  au  timbrage,  et  en  recette  au  registre 
n»  10,  le  nombre  des  timbres  frappés. 

Art.  37.  Le  conservateur  expédie  les  papiers 
timbrés  aux  directeurs  en  province  qui  lui  en 
adressent  la  demande  d'après  le  modèle  n«  11. 
Les  papiers  les  plus  anciennement  timbrés  sont 
envoyés  les  premiers. 

Ces  envois  forment  la  dépense  à  inscrire  au  re- 
gistre no  10. 

Art.  38.  Les  quantités  de  papier  à  timbrer  re- 
çues en  magasin  et  celles  qui  ont  été  soumises  an 
timbrage  pendant  Tannée,  sont  additionnées  sé- 
parément au  registre  n»  7  jusqu'au  31  décembre. 
A  celte  époque,  on  établit  la  situation  générale, 
ea  ajoutant  à  la  recette  de  l'année  la  reprise  de 
rannée  précédente,  et  en  déduisant  des  totaux 
obtenus  les  papiers  soumis  au  timbrage,  ainsi 


que  les  feuilles  avariées  ou  perdues.  Les  diffé- 
rences résultant  de  cette  opération  forment  les 
quantités  restant  en  nature;  elles  sont  reportées 
comme  premier  article  de  recette  de  l'année  sui- 
vante. 

La  même  opération  est  faite  an  registre  n»  10 
pour  les  papiers  timbrés  revenus  de  l'atelier  et 
pour  ceux  qui  ont  été  expédiés  en  province  pen- 
dant l'année. 

Art.  59.  Toute  distribution  ou  débite  particu- 
lière et  en  détail  des  papiers  timbrés  est  interdite 
au  conservateur  et  aux  employés  de  l'atelier  gé- 
néral, sous  peine  de  destitution,  de  l'amende  pro- 
noncée  par  l'art.  27  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  vil,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  poursuites  judiciaires. 

Art.  40.  Les  papiers  timbrés  expédiés  en  pro- 
vince sont  inscrits  au  registre  n*  10,  avec  mention 
de  la  date  des  envois  et  des  directions  auxquelles 
ils  sont  adressés.  Le  conservateur  émarge  chaque 
article  de  la  date  des  accusés  de  réception. 

Art.  41 .  Chaqne  expédition  est  accompagnée 
d'une  lettre  d'envoi  n»  13,  indiquant  en  toutes 
lettres  les  quantités  expédiées.  Cette  lettre  est 
signée  par  le  conservateur  et  visée  par  le  contrô- 
leur, auquel  les  papiers  timbrés  sont  représentés 
avant  leur  emballage. 

Art.  42.  Tout  envoi  confié  aux  messageries  on 
au  chemin  de  fer  est  inscrit  dans  un  registre  coté 
et  parafé  par  le  directeur  général  ;  chaque  in- 
scription est  émargée  de  la  signature  de  l'expé- 
diteur et  du  préposé  de  l'établissement  chargé  du 
transport. 

Art.  43.  Les  lettres  d^envoi,  faites  en  double, 
sont  adressées  directement  par  la  poste. 

Art.  44.  Le  contrôleur  surveille  les  opérations 
du  conservateur.  Il  tient  les  mêmes  registres  de 
recette  et  de  dépense  des  papiers  à  timbrer  et  des 
papiers  timbrés. 

DEUXIÈME  sicTiOH.  —  Gordet-magosins. 

Art.  45.  Les  gardes-magasins  du  timbre  sont 
chargés  : 

lo  De  recevoir  de  l'atelier  général  les  papiers 
timbrés  ; 

2»  D'expédier  anx  bureaux  de  distribution  ceux 
qui  leur  sont  demandés. 

Ils  constatent,  jour  par  jour,  leurs  opérations 
dans  le  registre  de  recette  et  de  dépense  n"  10. 

Art.  46.  Le  magasin  du  timbre  est  placé  dans 
l'hôtel  des  bureaux  de  la  direction.  Il  est  fermé 
par  trois  serrures  différentes  ;  la  clef  de  l'une  de 
ces  serrures  demeure  entre  les  mains  du  direc- 
teur; celles  des  deux  autres  sont  remises.  Tune 
au  garde-magasin,  l'autre  au  receveur  du  timbre 
extraordinaire,  contrôleur  du  magasin. 

Art.  47.  Le  garde-magasin  reçoit,  en  présence 
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du  direcieor  et  da  receveur  du  tbnbre  exlraordi- 
naire,  les  papiers  timbrés  qui  sont  coToyés  de 
Tatelier  général. 

Art.  48.  Si  remballage  eitériear  des  ballots  ou 
paquets  est  reconnu  en  bon  état,  et  si  les  caeliels 
en  sont  intacts,  il  est  délivré  immédiatement  ac- 
cusé de  réception  au  préposé  des  messageries  ou 
du  chemin  de  fer.  Si,  au  contraire,  Temballage 
extérieur  se  trouve  déchiré  ou  altéré,  ou  si  les 
cachets  sont  rompus,  Touverture  ne  peut  en  avoir 
lieu  qu^en  présence  de  ce  préposé. 

Art.  49.  Lorsqu'il  est  reconnu  que  les  papiers 
sont  avariés  ou  que  le  nombre  des  ballots  ou  des 
timbres  n'est  pas  le  même  que  celui  indiqué  dans 
la  lettre  d'envoi,  il  en  est  dressé  procès-verbal  en 
double.  Cet  acte  est  signé  par  le  direcleor«  par  le 
garde-magasin,  par  le  reeeveur  du  timbre  ex- 
traordinaire et  par  le  préposé  des  messageries  ou 
du  chemin  de  fer  ;  il  mentionne  distinctement  les 
papiers  perdus  et  ceux  qui  sont  seulement  ava- 
riés. Le  directeur  fait  maculer  les  empreintes  du 
timbre  des  papiers  avariés  et  adresse  une  copie 
du  procès-verbal  au  conservateur. 

Le  nombre  total  des  timbres  expédiés  de  râte- 
lier général  est  porté  en  recette,  et  Ton  fait  figu- 
rer en  dépense,  sous  un  article  spécial,  les  papiers 
perdus  ou  avariés  et  dont  l'empreinte  du  timbre 
a  été  maculée. 

Art.  50.  Le  garde-magasin  fait  ranger  les  pa- 
piers timbrés  reçus  de  l'atelier  générait  dans  les 
cases  qui  leur  sont  destinées.  Ces  cases  doivent 
être  distinctes  et  séparées  pour  chaque  espèce  de 
papier.  Les  papiers  y  sont  classés  avec  ordre  et 
de  manière  qu'il  soit  facile,  en  tont  temps,  d'en 
faire  la  vérification  et  de  eonnattre  les  quantités 
existantes  de  chaque  espèce. 

Art.  51.  Aossilèt  que  les  papiers  timbrés  sont 
déposés  an  magasin,  ils  sont  pris  en  charge  aux 
registres  n»  10,  tenus  respectivement  par  le 
garde-nsagasin  et  par  le  receveur  du  timbre  ex- 
traordinaire. Le  directeur,  présent  à  la  réception 
et  à  la  vérification,  appose  son  parafe  en  marge 
de  l'enregistrement,  tant  sur  le  registre  de  recette 
que  sur  celui  de  contrôle  ;  il  renvoie  sans  retard 
au  conservateur  le  double  de  la  lettre  d'envoi, 
muni  de  son  accusé  de  réception  et  de  celui  du 
garde*magasin.  , 

Art.  52.  Toute  demande  de  papiers  timbrés  à 
faire  par  les  comptables  chargés  de  la  débite, 
doit  être  formée  sur  un  imprimé  no  11  et  adres- 
sée au  directeur.  Le  garde-magasin  çst  tenu  d'ex- 
pédier avec  exactitude  et  célérité  les  différentes 
espèces  de  papiers,  dès  que  le  directeur  a  visé  la 
demande.  Les  papiers  sont  expédiés  dans  l'ordre 
de  leur  entrée  en  magasin. 

Art.  53.  Chaque  expédition  donne  lieu  à  une 
lettre  d'envoi  n»  12,  indiquant,  en  toutes  lettres. 


les  quantités  de  papiers  timbrés  expé^éa,  et,  le 
cas  échéant,  le  prix  convenu  pour  le  transport. 
Cette  lettre  est  signée  par  le  garde-angasin  et 
visée  par  le  reeeveur  du  timbre  extraordinaire  : 
elle  est  faite  en  double  et  adressée  diroetement 
par  la  poste.  Un  des  doubles  est  renvoyé  ao  di- 
reeteur,  revèto  de  l'aocosé  de  réoeption  do  desti- 
nataire. 

Art.  54.  Les  envols  forment  la  dépense  do  nao- 
gasin;  ils  sont  immédiatement  inserîts  aax 
registres  no  10,  tenus  respeetivement  parle  garde- 
magasin  et  par  le  receveur  do  timbre  extraordi- 
naire. Mention  est  faite  sur  ces  registres  delà 
date  des  envois,  da  nom  des  boreaox  qu'ils  eoo- 
cernent  et  des  quantités  expédiées.  Cbaqoe  article 
est  ensuite  émargé  de  la  date  des  accusés  de  ré- 
ception. 

Art.  55.  Dans  les  ehefs-lieox  de  proYÎaee  oè  il 
n'y  a  pas  de  receveur  spécial  du  timbre  extraor- 
dinaire, le  magasin  des  papiers  timbrés  B*cst 
fermé  que  par  deux  serrures,  L'one  des  clefs  reste 
entre  les  mains  du  directeur,  l'autre  entre  eelles 
du  garde- magasin.  11  n'est  pas  teno  de  registre  de 
contrôle;  les  diverses  opérations  prescrites  ci- 
dessus  ont  lien  en  présence  do  direetenr  elda 
garde-magasin. 

Art.  56.  Les  quantités  de  papiers  tlabrés  re- 
çues et  distribuées  pendant  l'année  sont  addition- 
nées séparément  au  registre  n»  10,  josqu^ao 
31  décembre.  A  celte  époque,  on  établit  k  situa- 
tion générale,  en  igoolant  à  la  recette  de  l'année 
la  reprise  de  Tannée  précédente,  et  en  déduisnat 
des  totaux  obtenus  les  papiers  timbrés  expédiés 
aux  bureaux  de  distribution,  ainsi  qoe  les  quan- 
tités annulées.  Les  différences  résultant  de  cette 
opération  forment  les  quantités  restontcn  nature; 
elles  sont  reportées  comme  premier  article  de 
recette  de  l'année  suivante. 

Art.  57.  Pour  maintenir  la  coneordanee  entre 
toutes  les  écritures,  les  gardes-magasins  n'expé- 
dient pi  us  de  papiers  timbrés  pendant  les  derniers 
jours  du  mois  de  décembre,  s'ils  prévoient  que 
ces  papiers  ne  peuvent  arriver  à  leors  destina- 
tions avant  le  1er  janvier. 

Art.  58.  La  gestion  du  garde-magasin  est  vé- 
rifiée, an  moins  une  fois  par  an,  par  on  employé 
supérieur  h  désigner  par  le  directeur.  Ce  fonc- 
tionnaire, après  avoir  compté  les  papiers  timbrés 
existant  en  nature  et  s'être  assuré  de  l'exactitude 
des  quantités  inscrites  en  recette  et  en  dépense, 
établit  la  situation  du  magasin  de  la  manière 
prescrite  par  l'art.  56,  et  arrête  le  registre  n*  10. 
11  dresse  un  procès-verbal  détaillé  de  ses  opéra- 
tions et  en  remet  immédiatement  une  copie  aa 
directeur. 

Art.  59.  Après  la  vérification  de  l'employé  su- 
périeur, le  garde-magasin  fait  reprise  des  qoan- 
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tilés  eoosUtées  en  recette  et  en  dépense  depuis 
le  l«r  janTÎer,  et  continue  les  enregistrements 
ja»qu*an  31  décembre. 

Art.  60.  SUl  existe  un  reccTenr  spécial  du  tim- 
bre extraordinaire,  remployé  supérieur  examine 
si  lee  inscriptions  faites  an  registre  de  contrôle 
n»  10  sont  d*aoeord  avec  eellea  du  registre  tenu 
par  le  garde-magasia.  Celui-ci  se  conforme,  au 
surplus,  aux  dispositions  de  Tart.  89. 

TROisiiH  SECTIOH.  •—  ComptabUê  chargii  de  la 


Art.  61.  Sanf  les  exceptions  établies,  Ions  les 
reeevears  de  renregistrement  des  actes  civils  et 
jodieiaires,  des  produits  divers,  des  droits  de 
succession,  du  timbre  extraordinaire,  et  les  con- 
servateurs des  hypothèques,  sont  chargés  de  la 
débite  du  papier  timbré  de  toute  espèce.  Néan- 
moins, la  recette  des  droits  de  timbre  des  passe- 
ports à  Tétranger  est  attribuée  aux  receveurs  des 
chefs-lieux  de  province  chargés  de  la  débite  des 
permis  de  port  d'armes. 

Art.  62.  D*après  Tart.  53 ,  les  demandes  de 
papiers  timbrés  doivent  être  dressées  selon  le 
modèle  n»  Il  ;  elles  sont  faites,  au  commencement 
du  dernier  mois  de  chaque  trimestre,  pour  les 
besoins  pifésumés  du  trimestre  suivant.  Afin  de 
prévenir  les  demandes  supplémentaires,  il  est 
recommandé  anx  comptables  de  combiner  leurs 
demandes  trimestrielles  de  telle  sorte  que  leurs 
bureaux  soient  loiyonrs  suffisamment  approvi- 
sionnés, sans  qn*il  y  ait  cependant  des  quantités 
exagérées. 

Art.  63.  Les  receveurs  tiennent  séparément  les 
fonds  provenant  de  la  débite  journalière  du  tim- 
bre, et  ils  en  renseignent,  chaque  soir,  le  montant 
en  recette  à  leur  fonrnal  litt.  A. 

A  Texpiration  du  mois,  ils  comptent  les  quan- 
tités de  papiers  timbrés  existant  en  nature  k 
leurs  bureaux,  et  établissent  la  situation  delà 
débile  au  registre  n«  15.  Ils  rectifient  ou  complè- 
tent, s*il  y  a  lien,  le  produit  du  timbre  inscrit 
audit  journal. 

Art.  6i.  Lors  de  leur  passage  dans  les  bureaux, 
les  fonctionnaires  supérienra  vérifient  le  registre 
n«  13  et  la  situation  du  papier  timbré  existant  en 
nature.  Pour  faciliter  cette  vérification,  le  direc- 
teur leur  fournit,  avant  qulls  se  mettent  en  tour- 
née, un  état  des  papiers  timbrés  envoyés  aux 
eomptables  depuis  le  I»  janvier. 

Art.  65.  Il  est  défendu  aux  receveurs  de  faire 
aoenne  demande  de  timbres,  et  anx  gardes-maga- 
sins de  leur  en  expédier  durant  tout  le  temps 
accordé  pour  les  tournées,  k  moins  que  la  de- 
mande ne  soit  signée  également  par  le  fonction- 
naire supérieur  en  tournée. 


QUATHiÉMB  SBCTioH.— Dûpotiftonf  9péc%alt$, 
Poêse-poris  à  l'intérieur. 

Art.  66.  Conformément  à  Tarrété  du  14  août 
1814,  n»  2S9,  les  passe-ports  à  Tintérieur  sont 
délivrés  par  les  bourgmestres.  Pour  que  ceux-ci 
soient  à  même  de  satisfaire  aux  demandes  qui 
leur  seraient  faites,  le  receveur  de  renregistre- 
ment du  bureau  auquel  ils  ressortissent  peut  leur 
remettre  25  formules  contre  reçu. 

Art.  67.  Le  dernier  jour  de  chaque  trimestre, 
les  bourgmestres  sont  tenus  de  représenter  au 
receveur  de  renregistrement  le  nombre  de  for- 
mules timbrées  restant  entre  leurs  mains.  Ils 
doivent  acquitter  en  même  temps  le  prix  des 
timbres  qu'ils  ne  peuvent  reproduire,  à  moins 
que  l'emploi  n'en  soit  Justifié  par  des  certificaU 
d*indigenee  délivrés  dans  les  conditions  voulues 
par  Tarrèté  du  31  août  18ii.  En  échange  des 
timbres  payés  et  des  certificats  d'indigence,  le 
receveur  remet  d'autres  formules  pour  compléter 
le  dépôt  jusqu'au  nombre  de  25  feuilles. 

Art.  68.  On  considère  les  formules  de  passe- 
port remises  aux  bourgmestres  comme  existant 
en  nature  au  bureau  du  receveur,  pour  autant 
que  celui-ci  produise  le  reçu  dont  il  est  parlé  à 
l'art.  66. 

Art.  69.  Il  est  particulièrement  recommandé 
aux  receveurs  de  ne  point  délivrer  directement 
aux  particulicra  des  formules  de  passe-ports  k 
l'intérieur,  même  contre  le  payement  du  droit. 

Pane-porU  à  Vélranger. 

Art.  70.  Les  receveurs  chargés  delà  débile  des 
passe-ports  à  l'étranger  ont  été  autorisés  t.  met- 
Ire,  contre  reçu,  à  ia  disposition  du  département 
des  affaires  étrangères,  de  l'administration  de  la 
sûreté  publique,  des  gouverneun  civils  et  des 
commissaires  d'arrondissement,  un  premier  ap- 
provisionnement de  formules  de  passe-ports  à 
l'étranger. 

Le  renouvellement  de  ces  formules  ne  peut 
avoir  lieu  qu'après  qu'il  a  été  justifié  de  leur  em- 
ploi, soit  par  le  versement  de  leur  prix  à  la  caisse 
du  receveur  qui  en  a  fait  l'avanee,  soit  par  la  re- 
mise des  certificats  d'indigence  pour  les  formules 
délivrées  gratis. 

Art.  71.  Lorsque  le  département  des  affaires 
étrangères  et  l'administration  de  la  sûreté  pu- 
blique délivrent  des  passe-ports  gratis  aux  per- 
sonnes voyageant  pour  le  service  de  l'État,  telles 
que  les  agents  diplomatiques,  les  commissaires  et 
les  courriers  du  gouvernement,  ainsi  qu'aux 
agents  de  la  police ,  remploi  des  formules  est 
justifié  au  moyen  d'une  déclaration  de  raolorité 
compétente. 
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Art.  72.  Sont  rendues  applicables  aax  passe- 
ports à  Tétranger  les  dispositions  des  art.  €8 
et  69. 

Permit  déport  d'armes. 

Art.  73.  Un  des  receveurs  au  cheMieu  de  cha- 
que proTÎnce  est  spécialement  chargé  de  la  débile 
des  formules  timbrées  pour  permis  de  port  d^ar- 
mes  deehnsse.  Au  vœu  deTart.  il  de  Parrèté  du 
fiaoât  1814,  il  délivre,  à  crédit,  au  gouverneur, 
la  quantité  de  timbres  présumés  nécessaires  pour 
les  besoins  d*on  mois.  Cette  quantité  ne  peut  être 
renouvelée  que  pour  autant  que  le  prix  des  for- 
mules débitées  ait  été  remis  comptant  au  rece- 
veur. 

Timbres  débités  parles  receveurs  des  contributions. 

Art.  74.  Les  receveurs  de  Penregistrement  ex- 
pédient, à  la  demande  qui  leur  en  est  faite,  le  nom- 
bre de  timbres  nécessaires  aux  receveurs  des 
eoulributions  pour  assurer  convenablement  le 
service.  L^cxpédition  des  timbres  s'opère  au 
moyen  d*une  lettre  n»  12,  qui  est  renvoyée  mu- 
nie d*un  accusé  de  réception  du  destinataire. 

Art.  75.  A  Texpiration  de  chaque  trimestre,  les 
receveurs  des  contributions  font  parvenir  au  re- 
eeveur  de  Tenregistrement  de  leur  canton,  un 
comptereau  n»  14,  en  double,  des  timbres  reçus 
et  de  ceux  quMls  ont  débités  pendant  le  trimestre 
écoulé.  Ils  versent,  en  même  temps,  le  produit  de 
la  débite,  et  retirent,  pour  décharge.  Tune  des 
expéditions  du  comptereau  revêtue  de  la  quit- 
tance du  receveur  de  renregistrement. 

Art.  76.  Les  receveurs  de  renregistrement  ou- 
vrent aux  receveurs  des  contributions  un  compte 
spécial,  dans  lequel  ils  inscrivent,  d^une  part, 
les  quantités  et  le  prix  des  timbres  envoyés  ;  d'au- 
tre part,  les  quantités  et  le  prix  des  timbres  re- 
couvrés. Le  nombre  des  timbres  non  acquittés  est 
considéré  comme  existant  en  nature  au  bureau 
du  receveur  de  renregistrement. 

Certificats  de  vie  des  rentiers  viagers  et  des  pen- 
sionnaires  de  l'État. 

Art.  77.  Dans  les  chefs-lieux  de  province  ou 
d'arrondissement,  les  receyeurs  de  renregistre- 
ment chargés  de  la  débite  des  timbres  remettent 
aux  administrations  communales  de  leur  rési- 
dence, contre  reçu  et  par  trimestre,  le  nombre  de 
formulas  timbrées  de  certificats  de  vie  approxi- 
mativement nécessaire  à  leurs  administrés.  Un 
compte  est  ouvert  à  cet  effet  aux  administrations 
communales  ;  ce  compte  est  apuré  à  Texpiralion 
de  chaque  trimestre. 

Art.  78.  Les  formules  à  employer  pour  les  ren- 
tiers viagers  et  les  pensionnaires  domieiliés  dans 
les  communes  autres  que  les  villes  chefs-lieux  de 
province  ou  d'arrondissement,  sont  remises  pai' 


les  reccTCurs  de  renregistrement  anx  reecveon 
des  contribotions,  contre  le  payement  iniiBédial 
du  prix  de  ces  formules.  Les  administratioas 
eommnnales,  de  même  que  les  penrionnaires  in- 
téressés, peuvent  se  les  procurer  dtrecteflNoi 
contre  payement,  soit  dans  les  boreaox  des  rcee- 
Tenrs  des  contribotions,  soit  dans  eenz  des  reee^ 
▼eurs  de  renregistrement. 

ciRQDiBHE  SECTION.  —  Procès-vcrbaux  eonstalaiU 
les  papiers  en  mageuin. 

Art.  79.  Les  fonctionnaires  et  agents  qui,  aox 
termes  des  dispositions  en  vigueur,  sont  chargés 
dViablir  la  situation  de  la  caisse  des  eompUblcs, 
soit  au  31  décembre,  soit  lors  de  la  cessation  de 
leurs  fonctions,  constatent  en  même  tempe  les 
papiers  timbrés  restant  en  nature  à  cette  époqne. 
Ils  dressent  de  leur  opération  an  procès-verbal 
no  15  en  double  expédition,  dont  Tune  est  remise 
au  comptable  pour  être  jointe  au  compte  ft  rendre. 

La  deuxième  expédition  des  procès- verbaoi 
dressés  au  31  décembre  accompagne  sacoessirc- 
meni  les  élau  litt.  D  et  E  des  reeettes  et  des  dé- 
penses du  même  mois. 

Art.  80.  Les  directeurs  s^assurent  de  la  r^Ia- 
rité  des  pièces  mentionnées  à  Tart.  79.  Ils  trans- 
mettent au  ministre,  à  mesure  quHIs  les  reçoivent, 
les  expéditions  des  procès-verbaux  rédigés  daai 
le  courant  de  Pannée. 

Art.  81.  On  procède  de  la  manière  indiquée 
aux  art.  79  et  80  à  Pégard  du  eonservatear  et  de» 
gardes-magasins  du  timbre.  Indépendamment  des 
papiers  timbrés  restant  en  nature  ft  râtelier  gé- 
néral, ou  y  constate  aussi,  par  procès-verbal  en 
double,  les  quantités  de  papiers  blancs  non  en- 
core soumis  au  timbrage. 

SIXIÉHB  SECTION.  —  ComptSS. 

Comptes  annuels. 

Art.  89.  Conformément  à  Part.  9  de  Parrélé 
royal  du  6  décembre  1855,  le  eonservatear  da 
timbre,  les  gardes-magasins,  les  reeevenrs  et  les 
conservateurs  des  hypothèques  chargés  de  la  dé- 
bite des  papiers  timbrés,  rendent  annaelleneat, 
avant  le  icr  juillet,  le  compte  de  leur  gestion. 

Art.  83.  Ces  comptes  présentent  : 

|o  Les  quantités  de  papiers  timbrés  restant  en 
magasin  au  commencement  de  la  gestion  an- 
nuelle ; 

2o  Les  recettes  et  les  dépenses  en  papiers  tim- 
brés faites  pendant  le  cours  de  cette  gestion  ; 

3o'Les  quantités  restant  en  nature  k  la  findeli 
gestion  annuelle. 

En  outre,  le  compte  du  conservateur  dn  timbre 
coniient  on  pareil  tableau,  en  ce  qui  concerne  les 
papiers  à  timbrer. 
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Art.  8i.  Le  eonservaUiir  ëe  l^itdier  général 
rédige  son  eompte  diaprés  te  modèle  n»  i6.  Il  le 
transmet  direetement  ao  ministre,  en  triple  ex- 
pédition, avant  le  !•'  juin.  Quant  anx  gardes- 
magasins  et  aux  comptables  chargés  de  la  débite 
des  timbres,  ils  forment  leors  comptes  selon  les 
modèles  no«  17  et  18,  et  les  enroient  ft  leur  diree- 
tear,  en  quadruple  expédition,  an  plus  tard  le 
l«r  mai.  Une  expédition  reste  déposée  dans  les 
archives  de  la  direction  et  sert  à  vérifier  Texacti- 
tude  des  quantités  reportées  dans  le  compte  sub- 
séquent ;  les  trois  autres  sont  transmises  an  mi- 
nistre. 

Art.  85.  Le  compte  de  I*atelier  général  est  ac- 
compagné z 

Pour  le  magasin  des  papiers  k  timbrer, 
a.  D^nne  expédition  des  procès-verbaux  men- 
tionnés k  Part.  96,  et  d*un  état  récapitulatif  des 
quantités  qui  y  sont  renseignées  s 

6.  Des  états  de  semaine  n»  9  appuyés  d*un  re- 
levé récapitulatif; 

e.  D*un  état  indiquant  les  papiers  avariés  on 
perdus  (art.  33, 9*  alinéa^; 

d.  D*une  expédition  du  procès-verbal  consta- 
tant les  quantités  de  papiers  à  timbrer  restant  en 
nature  à  |a  fin  de  la  gestion  annuelle. 
Pour  le  magasin  des  papiers  timbrés, 
€.  (Les  pièces  mentionnées  an  litt.  6  servent  k 
justifier  les  quantités  de  timbres  frappés.) 

f.  Des  lettres  d^envoi,  revèiues  de  Faccusé  de 
réception  des  timbres  expédiés  en  province.  Les 
quantités  de  timbres  sont  résumées,  par  direction, 
dans  nn  relevé  récapitulatif; 

g.  D^une  expédition  des  procès-verbaux  con- 
statant Tannulation  de  timbres  appartenant  ù 
l'atelier  général  ;  ces  procès-verbaux  sont  réca- 
pitulés dans  un  relevé  ; 

h.  D^une  expédition  du  procès-verbal  indiquant 
les  quantités  de  papiers  timbrés  restant  en  nature 
à  la  fin  de  la  gestion  annuelle. 

ArL  86.  Les  comptes  des  gardea-magasins  sont 
appuyés  : 

{•  Des  lettres  d^envoi,  revêtues  de  Taocnsé  de 
réception,  des  timbres  expédiés  anx  comptables 
chargés  de  la  débite;  les  quantités  de  timbres 
sont  résumées,  par  bureau,  dans  on  état  réca- 
pitulatif; 

2o  D'une  expédition  des  procès-verbaux  dres- 
sés pour  constater  rannulation  de  timbres  appar- 
tenant an  magasin  de  la  direction,  ainsi  que  pour 
les  manquants  reconnus  dans  les  envois  de  Tate- 
lier  général  ;  sMl  y  a  plusieurs  procès- verbaux, 
ils  sont  récapitulés  dans  un  relevé  ; 

3o  D*ttoe  expédition  do  procès-verbal  consta- 
tant les  quantités  de  papiers  timbrés  restant  en 
magasin  ^  la  fin  de  la  gestion  annuelle. 

3m  siBiB.  TOME  lUV.  —  UMÉM  1854. 


909 

Art.  87.  Les  comptes  des  comptables  chargés 
de  la  débite  sont  acoompagués  : 

a.  D^une  expédition  des  procès- verbaux  dressés 
du  chef  d'annulation  de  timbres  ; 

6.  Des  certificats  d'indigence  et  des  déclarations 
mentionnées  t.  Tart.  71,  pour  les  passe-ports  dé- 
livrés gratis  ; 

c.  D'une  expédition  du  procès- ver  bal  indiquant 
les  quantités  de  timbres  restant  dans  le  bureau  à 
la  fin  de  la  gestion  annuelle. 

Art.  88.  Dès  la  réception  des  comptes,  les  di- 
recteurs les  vérifient  en  détail  et  font  rectifier 
immédiatement  les  irrégularités  reconnues.  Ils 
forment  ensuite  le  bordereau  de  dépouillement 
n«  19,  quMls  envoient,  en  double,  au  ministre,  le 
i»  juin,  accompagné  des  trois  expéditions  des 
comptes  annuels  et  des  pièces  détaillées  aux  arti- 
cles 86  et  87. 

Compte»  spéciaux. 

Art.  89.  En  cas  de  mutation,  dans  le  courant 
de  Tannée,  chacun  des  comptables  titulaires  on 
intérimaires,  on  ses  ayants  cause,  présente  un 
compte  spécial  de  sa  gestion,  lequel  est  formé, 
selon  les  circonstances,  d'après  Pun  des  modèles 
n««  16, 17  ou  18. 

Art.  90.  Les  titulaires  des  bureaux  dont  la  cir- 
conscription on  les  attributions  ont  été  restreintes 
ou  étendues  avant  le  31  décembre,  ne  rendent 
aucun  compte  spécial.  Sont  également  affranchis 
de  cette  formalité  les  titulaires  des  bureaux  qui 
changent  seulement  de  nom,  et  les  intérimaires 
qui  gèrent  sous  la  responsabilité  des  titulaires. 

Art.  91.  Les  comptables  passant  d'un  bureau  à 
un  autre  on  appelés  à  d'autres  fonctions  doivent, 
avant  de  se  rendre  k  leur  nouvelle  destination, 
dresser  le  eompte  de  leur  gestion.  Leurs  succes- 
seurs concourent,  au  besoin,  à  ce  travail. 

Art.  99.  Quelles  que  soient  les  causes  de  la  ces- 
sation des  fonctions,  les  comptables  ou  leurs  re- 
présentants sont  tenus  de  rendra  eux-mêmes  le 
eompte  de  leur  gestion. 

Toutefois,  pour  faciliter  eette  reddition,  le  re- 
ceveur appelé  ù  gérer  un  bureau  devenu  vacant 
par  le  décès  ou  la  disparition  du  titulaire,  prépare 
le  compte  pour  et  au  nom  de  ceux  qui  doivent 
légalement  le  présenter,  s'ils  le  désirent,  de  ma- 
niera qu'ils  n'aient  qu'à  le  revêtir  de  leur  signature. 

Si,  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  cour 
des  comptes,  en  exécution  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
99  octobre  1846,  les  parties  restent  en  défaut  de 
produire  le  eompte,  le  même  comptable  le  rend 
d'office  et  le  signe. 

Art.  93.  Excepté  pour  les  comptables  en  fonc- 
tions au  31  décembre,  ces  comptes  ranseignent  : 

a.  Les  quantités  de  timbres  restant  en  nature 
au  31  décembre  de  l'année  préeédenU,  ou  k  la  dau 

14 
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do  rentrée  eo  fonctions,  si  elle  a  eu  lien  dans  le 
courant  de  Tannée  et  si  elle  a  cessé  arant  le  51  dé- 
cembre ; 

6.  Les  quantités  de  timbres  reçues  et  celles  qai 
ont  été  débitées  pendant  la  durée  de  la  gestion  ; 

e.  Les  quantités  de  timbres  restant  en  nature 
et  qui  ont  été  remises  au  successeur. 

Art.  9i.  Chaque  compte  spécial  est  accompagné 
du  procès-verbal  n»  15  indiquant  le  papier  tim- 
bré  resté  en  nature  au  moment  de  la  cessation  des 
fonctions. 

Pour  prévenir  les  complications  dMcrilures, 
les  certificats  d^indigeoce  et  les  déclarations  des- 
tinées à  justifier  la  remise  de  passe-ports  délivrés 
gratis,  ainsi  que  Texpédition  des  procès -verbaux 
dressés  du  chef  d^annulation  de  timbres,  sont  re- 
mis aux  successeurs,  qui  les  conservent  jusqu'au 
31  décembre,  et  ils  sont  compris  au  procès- verbal 
n«  15  comme  papiers  timbrés  restant  en  nature. 

Art.  95.  Les  comptes  spéciaux  sont  formés  en 
quintuple  expédition  ;  Tune  est  laissée  au  succes- 
seur et  lui  tient  lieu  de  compte  de  clerc  à  maître; 
les  quatre  autres,  revêtues  de  Taccosé  de  récep- 
tion du  successeur  pour  les  quantités  de  timbres 
qui  lui  ont  été  remises,  sont  adressées  au  direc- 
teur avec  le  procès-verbal  n«  15  mentionné  à 
Tart.  94.  Ce  fonctionnaire  les  vérifie  immédiate- 
ment; il  en  conserve  une  expédition,  et  envoie 
les  trois  autres  au  ministre,  en  même  temps  que 
les  comptes  eu  deniers. 

Dispoiiliont  eommunet  aux  complet  annuels  et 
aux  comptes  spéciaux. 

Art.  96.  Les  comptables  titulaires,  temporaires 
ou  intérimaires  ou  leurs  ayanU  cause  affirment  les 
comptes  sincères  et  véritables  sons  les  peines  de 
droit,  tant  pour  les  recettes  que  pour  les  dépenses 
en  nature,  les  datent,  les  signent  et  approuvent 
les  renvois  et  ratures. 

Art.  97.  Tous  les  comptes  sont  eerlifiés  exacts 
par  le  directeur  de  la  province,  et  par  le  fonction- 
naire chargé  du  contrôle.  Par  exception,  le  compte, 
de  Tatelier  général  est  vérifié  et  certifié  exact  par 
le  directeur  général  de  renregistrcmeni  et  des 
domaines,  et  par  le  contrôleur  attaché  à  cet  ate- 
lier. 

SEPTiÂHB  SECTION.  —  DisposUions  diverses. 

Art.  98.  Aucun  registre  à  Tosage  du  magasin 
de  la  direction  et  des  bureaux  de  la  débite  ne  peut 
être  employé  s'il  n'est  coté  cl  parafé  ik  cha(|ue 
feuillet  par  le  directeur.  La  même  formalité  est 
remplie  par  le  directeur  générai,  en  ce  qui  con- 
cerne les  registres  de  Tatelier  général. 

Art.  99.  Les  quantités  à  renseigner  dans  les 
registres,  comptes,  états  et  autres  documents 
quelconques,  doivent  être  exprimées  en  nombre 


de  timhrtst  quel  que  soit  le  format  du  {Mpîer  sor 
lequel  ils  ont  été  appliqués. 

Art.  100.  Sont  formés  sur  des  imprimés  n*  90 
les  états  et  relevés  récapitulatifs  dont  il  est  fait 
mention  aux  art.  64,  85  et  86. 

Art.  101.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d^anouler  d'andeni 
timbres  existant  dans  les  bureaux,  les  eomptabls 
les  réunissent  et  les  font  parvenir  au  magasin  Je 
la  direction.  L'empreinte  de  ces  timbres  est  ma- 
culée eo  présence  du  directeur,  du  garde-magasio 
et  du  receveur  du  timbre  extraordioaire ,  qai 
dressent  procès-verbal  en  double  de  cette  opéra- 
tion. Une  expédition  en  est  envoyée  aux  eompis- 
bles  intéressés,  afin  qu'ils  puissent  décharger 
leurs  comptes  du  nombre  des  timbres  maculés. 

On  suit  une  marche  analogue,  lorsqull  s^sf il 
d'annuler  des  papiers  timbrés  devenus  hors  cTn- 
sage,  existant  soit  à  l'atelier  général,  soit  au  ma- 
gasin de  la  direction. 

Art.  102.  Le  présent  règlement  sera  exécutoire 
le  lor  juillet  prochain. 

Le  ministre  d'État,  gouverneur  da 
Brabant,  chargé  temporairement 
du  département  des  finances , 

LiBDTS. 

506.  —  24  JUIN  ^HH.-- Arrêté  ministériel porlMl 
des  modifleatians  à  l'instruction  générale  à 
l'usage  des  conseils  de  discipline  de  la  garée 
civique.  (Monit.  du  27  juin  1854.) 

Le  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  l'arrêté  royal  du  18  juin  1853  sur  lesfraii 
de  justice  criminelle  ; 

Kevu  rinstruetion  générale  6  l'usage  des  conseils 
de  discipline  de  la  garde  civique,  arrêtée  fiar  dis- 
position ministérielle  du  10  mai  1849; 
Arrête  : 

Le  chapitre  VII  de  Tinstruction  prémcDlionaée 
est  abrogé  et  remplacé  par  les  dispositions  sei- 
vantes  : 

CHAPITRE  VU. 

LIQDIDATIOlf    ET   SFCOUVREIlEaT  DES  raAIS. 

S  G7.  Les  frais  occasionnés  par  les  actes  et  pro- 
cédures faits  devant  les  con&cils  de  discipliae, 
sont  taxés,  avancés,  liquiiiés  et  recouvrés  cûmme 
en  matière  de  simple  police.  (Art.  100  de  la  loi  do 
8  mai  1848.) 

Néanmoins,  les  expéditions  et  extraits  des  ja- 
gemenls,  ainsi  que  les  copies  d'états  de  liquida- 
tion des  frais,  seront  délivrés  gratis  par  les  offi- 
ciers ou  sergents-majors,  faisant  fonctions  de 
greffier  (1). 

(I)  Arrêté  royal  du  18  Juin  1863,  art.  2. 
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S  68.  Les  indemnités  des  témoins  (I)  sont  ae- 
quittées,  ft  tilfe  d^avsnce,  par  les  recevears  de 
Tenregistrement  sor  simple  taxe  et  mandat  do 
président  da  conseil  de  discipline  mis  au  bas, 
soit  des  citations,  soit  des  aTortissements. 

Les  indemnités  sont  fixées  : 

|o  Pour  la  oomparution  (art.  31,arr.  du  18  juin 
1853),   à fr.  1  00 

LUndemnité  de  comparution  n^st  pas 
due  lorsque  le  témoin  a  droit  k  des  frais 
de  voyage. 

2o  Les  frais  de  voyage  des  témoins 
qui  se  transportent  à  plus  de  5  kilomè- 
tres de  leur  résidence  sont  fixés  par 
kilomètre  parcoura  tant  en  allant  qu'en 
revenant  (art.  78)  par  voie  ordinaire,  à.        0  10 

3»  Lorsque  les  témoins  seront  arrêtés 
pendant  le  cours  du  voyage  par  force 
majeure,  ils  recevront  pour  chaque  Jour 
deséjoor  forcé  (arL  81).   .....        250 

io  Lorsque  les  témoins  seront  obligés 
de  séjourner  dans  le  lieu  où  se  fait  Tin- 
struction  on  la  procédure  et  qui  ne  sera 
pas  celui  de  leur  résidence,  il  leur  sera 
alloué  parehaquejour  de  séjour  (art.  83).        2  50 

L'indemnité  de  voyage  des  témoins  sera  réduite 
de  moitié  lorsqu'ils  doivent  se  transporter  par  les 
chemins  de  fer  à  une  distance  de  plus  d'un  my- 
riamètre,  mais  leur  indemnité  ainsi  réduite  sera 
augmentée  d'un  franc. 

Si  le  parcours  sur  le  chemin  de  fer  devait  oc- 
casionner une  dépense  excédant  celle  par  la  roule 
ordinaire,  le  gouvernement  ne  remboursera  que 
cette  dernière. 

La  partie  de  voyage  qui  aura  dû  se  faire  par 
vole  ordinaire  sera  payée  d'après  la  règle  établie 
au  no  2. 

L'indemnité  de  comparution  n'est  pas  due  aux 
témoins  qui  reçoivent  un  traitement  ou  une  rétri- 
bution fixe  de  l'État,  de  la  province  ou  de  la  com- 
mune. (Art.  32.) 

Il  n'est  alloué  aucune  indemnité  de  V03rage  aux 
témoins  qui  se  trouvent  sous  la  main  de  la  justice, 
soit  comme  prévenus  ou  accusés,  soit  eomme 
condamnés.  (Art.  88.) 

Lorsque  les  gardes  champêtres  on  forestiers, 
les  agents  de  la  police  locale  et  de  la  force  publique 
sont  appelés  en  justice  pour  être  entendus  comme 
témoins  hors  de  leur  résidence  à  une  distancequi 
n'excède  pas  cinq  kilomètres,  il  leur  est  accordé 
KO  centimes. 

(1)  11  n'y  a  Jamais  lleo  de  la  part  des  officiers  rap- 
porteurs â  citer  des  témoins  dans  Tunique  Intérêt 
des  contrevenants.  C^est  à  ces  derniers  &  administrer 
la  preuve  des  faits  quils  allèguent  en  termes  de 
défense. 


Lorsqu'ils  se  transportent  à  plus  de  cinq  kilo- 
mètres, ils  ont  droit  à  la  même  indemnité  de 
voyage  et  de  séjour  que  celle  qui  est  accordée  aux 
témoins  ordinaires.  (Art.  80.) 

$69.  Les  tambours-majors  on  tambours-maîtres 
faisant  fonctions  d'huissiers  ordinaires  dressent 
des  états  en  double  expédition  qui  sont  revêtus 
du  réquisitoire  de  l'officier  rapporteur  et  taxés 
par  le  président  do  conseil  de  discipline.  (V.mod. 
no  22.) 

Ces  états  sont  envoyés  ft  la  fin  du  trimestre  ou 
du  semestre  par  les  officiers  rapporteurs  au  mi- 
nistère de  la  justice  qui  en  provoque  le  paye- 
ment. 

L'un  des  doubles  de  l'état  doit  être  rédigé  sur 
papier  timbré,  si  le  montant  excède  10  francs. 

S  70.  Les  frais  dont  il  s'agit  seront  taxés  eomme 
li  suit  : 

1o  Pour  toutes  citations,  significations,  notifi- 
cations et  mandats  de  comparution  (art.  56,  (o  do 
l'arrêté  du  18  juin  1853): 

Dans  les  villes  d'Anvers,  Bruxelles,  Gand  et 

Liège fr.  0  75 

Dans  les  autres  villes  et  communes.        0  50 

2o  Pour  copie  des  actes  ci-dessus  dé- 
signés î 

Dans  les  villes  d'Anvers,  Bruxelles, 

Gand  et  Liège 0  60 

Dans  les  autres  villes  et  communes.   .        0  50 

30  Par  chaque  rôle  d'écritures,  d'actes 
signifiés  de  30  lignes  k  la  page  et  de 
18  à  20  syllabes  à  la  ligne  (art.  64  du 
même  arrêté)  : 

Dans  les  villes  d'Anvers,  Bruxelles, 

Gand  et  Liège 0  40 

Dans  les  autres  villes  et  communes.    .        0  30 

Quant  aux  rôles  commencés,  il  n'est 
rien  alloué  pour  les  demi-rôles  et  frac- 
tions inférieures  ;  les  fractions  excédant . 
un  demi-rôle  sont  payées  en  entier. 

40  Pour  la  capture  de  chaque  con- 
damné, y  compris  l'exploit  de  signifi- 
cation, la  copie  du  mandat  de  capture 
et  le  procès  -  verbal  de  perquisition 
(art.  58  du  même  arrêté)  : 

Par  les  huissUn, 

Dans  les  villes  d'Anvers,  Bruxelles, 
Gand  et  Liège 4  00 

Dans  les  autres  villes  et  communes.        3  00 

Par  les  agents  de  la  force  publique, 
agents  de  la  police  locale  et  gardes 
cMunpeireSf 

Dans  toutes  les  villes  et  eoramunes.        5  00 

Lorsque  au  moment  de  rexécntion  de  la  con- 
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trainte  par  corps  aux  fins  de  recooTi-emcDl  des 
amendes  el  frais,  les  débiteurs  payent  es  mains 
des  agents  ci-dessns,  ces  derniers  ont  droit  aox 
mêmes  salaires. 

5o  II  est  accordé  des  indemnités  aux  tambours- 
majors  cl  tambours-maîtres,  lorsque,  à  raison  du 
leurs  fonctions  d*huissiers,  ils  sont  obligés  de  se 
transporter  à  plus  de  deux  kilomèlres  de  leur  ré- 
sidence :  celle  indemnité  est  fixée  à  15  centimes 
par  voie  ordinaire  et  à  7  1/2  centimes  par  chemin 
de  fer  pour  chaque  kilomètre  parcouru,  tant  en 
allant  qu^en  revenant  (1).  (Art.  77  du  même  arrêté 
du  18  juin  1853.) 

S  71.  L^extrait  de  tout  jugement  de  condamna- 
tion, passé  en  force  de  chose  jugée,  sera  transmis 
après  Texpiralion  des  délais  d'opposition  ou  de 
cassation,  à  Tofficier  rapporteur  (voir  le  modèle 
n»  18],  qui  le  fera  parvenir  sans  délai  au  receveur 
de  rcnregistrement,  aux  fins  de  recouvrement 
des  frais  et  amendes.  (Arr.  des  le  et  IG  nW. 
anv  el  18  juin  1853,  art.  3.) 

Il  n'y  aura  lieu  de  dresser  un  étal  de  liquida- 
tion séparé  et  d'en  délivrer  une  copie  au  receveur 
de  renregistrement  que  pour  les  frais  qui  n*out 
pu  être  prévus  au  moment  de  la  condamnation. 

S  72.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  envoi 
des  pièces  d'une  procédure,  le  greffier  sera  tenu 
d'y  joindre  un  inventaire. 

$  73.  Il  n'est  rien  alloué  aux  greffiers,  pour  les 
écritures  qu'ils  sont  tenus  de  faire  sous  la  dictée 
des  présidents  des  conseils  de  discipline  (telles 
que  rédaction  des  taxes,  de  réquisitoires,  eic.)t 
ni  pour  la  minute  d'un  acte  quelconque,  ni  pour 
les  notes  et  renseignemenis  qui  leur  sont  deman- 
dés par  l'officier  rapporteur.  (Circulaire  du  mi- 
nistre de  la  justiee  du  6  brumaire  an  xiv.) 

S  7i.  En  cas  de  condamnation,  tous  les  frais 
susceptibles  d'entrer  en  taxe  seront  liquidés,  et  le 
montant  en  sera  compris  dans  le  jugement.  (Ar- 
ticles 162,  176, 19i,  211,  368,  Code  d'instruction 
criminelle.) 

S  75.  Sont  susceptibles  d'entrer  en  taxe,  non- 
seulement  les  frais  fdils  lors  du  prononcé  du  juge- 
ment, mais  les  frais  postérieurs,  tels  queceuxde  la 
signification  du  jugement,  etc. 

S  76.  Les  états  de  frais  dressés  contrairement 
aux  dispositions  qui  précèdent,  de  même  que 
ceux  qui  seront  présentés  après  le  30  juin  de 
l'année  qui  suit  celle  pendant  laquelle  les  frais  ont 
été  faits,  seront  rejclés.  (Loi  du  8  nov.  1813.) 

S  77.  Après  l'expiration  du  délai  fixé  par  Taver- 
tlssement,  et  à  la  réquisition  du  receveur  de  l'en- 


(1)  Il  ne  doit  être  fait  qu'un  seul  compte  pour  la 
distance  de  chaque  voyage  effectué  par  les  huissiers 
pour  citations  et  signiAcations;  les  kilomèlres  de 
Palier  et  du  retour  doivent  être  réunis. 


registrement ,  les  frais  peuvent  être  reeonvrés 
par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps.  (Modèle 
no  2i.) 

S  78.  Les  mandats  de  capture  modèles  d««  21 
et  24  sont,  préalablement  à  leur  exécution,  vifés 
par  le  receveur,  qui  doit  ensuite  se  refuser  à  loslc 
perception  directe. 

Néanmoins,  si,  au  moment  de  l'arrestation,  k 
condamné  exhibait  une  quittance  de  payement, 
le  porteur  du  réquisitoire  le  conduirait  devant  le 
receveur  de  l'enregistrement,  lequel  suspendrait, 
s'il  y  a  lieu,  l'exécution  de  la  contrainte. 

Dans  ce  cas,  le  réquisitoire  serait  renvoyé  à 
l'officier  rapporteur,  sans  aucun  délai,  avec  des 
explications  par  écrit. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

F.  PlERCOT. 

307.  —  26  IDIR  iSSi.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  tULéopold  le  gieur  Lemmem. 
(Monil.  du28juinl85i.) 

Motifs.  «  Voulant  récompenser  les  service» 
rendus  à  rÉtal  par  le  sieur  Lemmen,  ingénieDr 
de  première  elasse  des  ponts  et  chaussées.  • 

308.— 26  JUiH  185i.  —  Arrêté  minittériel  relatif 
au  fondt  d'agriculture  pour  indemnités  accor- 
dées pour  bestiaux  abattus,  (Mooît.  du  27  juin 
185i.) 

Le  ministre  de  l'Intérieur, 

Vu  l'art.  10  de  l'arrêté  royal  du  22  mai  dernier, 
ainsi  conçu  :  ' 

«  Le  présent  arrêté  n'est  pas  applicable  aux 
propriétaires  dont  les  animaux,  atteints  de  rune 
des  maladies  contagieuses  mentionnées  à  l'art,  i, 
sont  traités  dans  les  infirmeries  de  l'école  de 
médecine  vétérinaire  et  k  l'égard  desquels  notre 
ministre  de  l'intérieur  prescrira  des  dispositions 
spéciales  dans  Tiulérêl  des  études  de  cet  éublisse- 
ment  »  ; 
Arrête  : 

An.  for.  L'abatage  des  animaux  appartenant 
aux  espèces  bovine  et  ovine,  atteints  de  Tune 
des  maladies  contagieuses  mentionnées  à  l'art,  i 
de  l'arrêté  royal  du  22  mai  1854,  n'est  pas  obli- 
gatoire lorsque  ces  animaux  sont  traités,  pour 
l'instruction  des  élèves  de  l'école  de  médecine 
vétérinaire  de  TÉlat,  dans  les  infirmeries  de  cet 
établissement. 

Dans  ce  cas,  les  certificats  d'abatage  et  d'exper- 
tise mentionnés  aux  paragraphes  £  et  C  de  l'ar- 
ticle 2  de  l'arrêté  royal  précité,  seront  remplacés 
par  une  déclaration  du  directeur  de  l'école,  con- 
statant, sur  le  rapport  du  professeur  ou  du  répé- 


Digitized  by 


Google 


RÉGNE  DE  LÉOPOLD  !•'.  —  27  JUIN  1854.  »  N»  309-310. 


213 


titear  de  clioiqae,  la  fflleor  de  ranimai,  et  attes* 
tant  qoe  la  maladie  est  parvenue  à  on  degré 
incurable  et  qoe  c'est  dans  Tintérèt  des  éludes 
que  Tabatage  n'a  pas  eu  lieu. 

Art.  i.  Néanmoins,  toutes  les  autres  formalités 
prescrites  par  les  règlements  devront  être  rem- 
plies et,  pour  avoir  droit  à  linderonité,  les  pro- 
priétaires auront  à  fournir  notamment,  outre  le 
certificat  susmentionné  avec  le  rapport  ft  Tappui, 
les  attestations  exigées  parles  paragraphes  D  et  E 
de  l'art.  2dudit  arrêté  et  fournir  la  preuve  qu'ils 
ont  possédé  les  animaux  en  bonne  santé  dans  le 
pays,  pendant  un  mois  au  moins. 

Art.  3.  Le  professeur  et  le  répétiteur  de  clinique 
de  recelé  de  médecine  vétérinaire  de  TÉlal  sont 
assimilés  aux  médecins  vétérinaires  du  gouverne- 
ment pour  tous  les  cas  de  maladie  contagieuse 
ou  épizootique  pouvant  donner  lieu  à  rinderonité 
sor  le  fonds  d'agrieulture,  et  traités  dans  l'intérêt 
des  études  de  ladite  éeole,  soit  dans  ses  infirme- 
ries, soit  au  dehors  de  rétablissement. 

F.  PiBBCOT. 

309.  —  27  juiR  185i.  —  Circulaire  du  ministre 
de  lajuttiee  relative  à  l'exécution  de  la  loi  sur 
le  régime  hypothécaire  en  ce  qui  concerne  les 
conseils  de  famille,  (Monit.  du  30  juin  1854.) 

A  MM,  les  procureurs  généraux  pris  les 
cours  d'appel,  procureurs  du  roi  près 
les  tribunaux  de  première  instance  et 
Juges  de  paix. 

Messieurs,  , 

Divers  rapports  relatifs  à  l'exécution  de  la  loi 
du  16  décembre  1851,  sur  le  régime  hypothécaire, 
m'ont  signalé,  d^une  part,  Tabus  que  font  les  con- 
seils de  famille  du  $  2  de  l'art.  49  de  cette  loi,  qui 
leur  permet  de  dispenser  le  tuteur  de  l'inscription 
sur  ses  biens,  et  d'autre  part,  la  négligence  que 
l'on  apporte  ù  prendre  cette  inscription,  lors- 
qu'elle a  été  ordonnée  ;  il  en  résulte  qu'une  dispo- 
sition qui  devait  être  d'une  application  exception- 
nelle est  devenue  en  réalité  la  règle,  et  que 
souvent  les  mineurs  sont  privés  de  toute  garantie 
contre  la  gestion  des  tuteurs. 

Pour  ramener  les  conseils  de  famille  à  une 
plus  stricte  observance  de  la  loi,  MM.  les  juges  de 
paix  voudront  bien  user  de  leur  influence  per- 
sonnelle sur  les  membres  de  ces  assemblées  pour 
les  engager  à  sauvegarder  les  intérêts  des  mi- 
neurs, et  ils  se  rappelleront  aussi  qu'ils  peuvent, 
aux  termes  des  art.  893  du  Gode  de  procédure 
civile  cl  51  de  la  loi  nouvelle,  se  pourvoir  eontre 
toale  délibération  qui  ne  serait  pas  conforme  à 
leur  avis. 

De  plus,  l'art.  63  ne  laisse  pas  la  chambre  du 


conseil  désarmée  en  présence  d'une  délibération 
qui  aurait  dispensé  de  rbypolhèque.  A  la  vérité, 
on  a  cru  que  cet  article  ne  donnait  au  tribunal 
qu'un  simple  droit  de  surveillance  sur  les  gref- 
fiers, mais  telle  n'est  pas  rinlerprclation  qui  a 
prévalu  lors  de  la  discussion. 

«  Le  tribunal  saisi  de  l'état,  disait  M.  JuIIien, 
examinera  si  les  conseils  de  famille  ont  pris  les 
mesures  nécessaires  dans  l'intérêt  des  mineurs, 
si  les  juges  de  paix  ne  devaient  pas,  pour  sauve- 
garder cet  intérêt,  convoquer  d'oflice  les  conseils 
de  famille  en  vue  de  poser  des  actes  conservatoires 
qui  auraient  été  omis.  > 

El  le  rapporteur,  M.  Lclièvrc,  ajoutait  :  «  L'ar- 
ticle imposant  aussi  une  surveillance  au  juge  de 
paix,  des  injonctions  pourront  au  besoin  lui  être 
faites  s'il  ne  remplissait  pas  d'une  manière  con- 
venable les  obligalioos  que  la  loi  lui  impose,  et 
s'il  avait  apporté  de  la  négligence  à  surveiller  les 
actes  de  son  greffier.  » 

Il  résulte  de  ces  paroles  que  les  chambres  du 
conseil  sont  investies  des  pouvoirs  nécessaires 
pour  donner  aux  juges  de  paix,  même  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  l'injonction  de  convoquer  les  con- 
seils de  famille,  elque  M31.  les  procureurs  du  roi 
doivent  faire  des  réquisitions  en  ce  sens,  lorsque 
l'intérêt  des  mineurs  l'exige. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Cb.  FiiDia. 


510.  —  27  JDiH  i%m.— Arrêté  royal  qui  autorise 
l'ouverture  d'un  concours  pour  la  composition 
d'une  histoire  de  la  littérature  française  en 
Belgique,  (Monit.  du  29  juin  185i.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  1»  décem- 
bre 1845,  concernant  les  travaux  spéciaux  de 
l'Académie  royale  des  sciences,  des  lettres  et  des 
beaux-arts  de  Belgique  ; 

Sur  la^  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i<r.  La  classe  des  lettres  de  l'Académie  est 
autorisée  à  ouvrir  un  concours  extraordinaire 
pour  la  composition  d'une  histoire  de  la  littéra- 
ture française  en  Belgique  (Pays-Bas  méridionaux 
et  pays  de  Liège),  depuis  et  y  compris  le  moyen 
âge  jusqu'à  la  fin  du  xviii«  siècle. 

L'ouvrage  devra  former  la  matière  de  doux 
volumes  in-8<>,  en  y  comprenant  un  choix  de  mor- 
ceaux,en  prose  et  en  vers,  des  meilleurs  écrivains. 

Un  prix  de  deux  mille  francs  sera  décerné  au 
travail  couronné. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  F.  Pier- 
cot)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
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311.  —  28  JDiR  I85i.  —  Règltment  organique  dû 
la  eomptabilUé  du  magaêin  centrid  de  la  garde 
civique»  (Monit.  du  i  jaillet  185i.) 

Léopold,  etc.  Vu  Tart.  52  de  la  loi  sur  laeomp- 
tabtlilé  générale  de  TÉtat  ; 

Vu  notre  arrêté  du  6  décembre  i  853,  organique 
de  la  comptabUilé  des  matières; 

Revu  le  règlement  annexé  à  notre  arrêté  do 
20  décembre  1848  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

Nous  BTons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i«r.  Le  règlement  organique  de  la  comp- 
tabilité du  magasin  central  de  la  garde  civique 
est  approuvé  tel  quMI  est  ci-anneié. 

Art.  2.  Les  divers  modèles  de  registres  et  im- 
primés exigés  par  ledit  règlement,  sont  déterminés 
par  notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  F.  Piercot) 
qui  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

RÈGLEMENT. 

Art.  Icr.  La  comptabilité  du  matériel  confié  par 
TEtal  à  la  garde  civique  est  régie  par  les  disposi- 
tions suivantes  : 

TITRE  PREMIER. 

PBRSOHHEL. 

Art.  2.  Le  personnel  se  compose  : 

l»  Au  magasin  central  à  Bruxelles, 

D'un  directeur  du  matériel  ; 

D'un  agent  comptable  ; 

D*un  garde-magasin  armurier  ; 

D'un  concierge; 

2»  Dans  les  corps. 

Des  officiers  et  des  sous-offieiers  d'armement. 

Art.  3.  Le  directeur  du  matériel,  Tageul  comp- 
table, le  garde-magasin  et  le  concierge  sont 
nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Le  directeur  du  matériel  ne  reçoit  ni  traitement 
ni  indemnité. 

TITRE  II. 

ATTHIBUTIOHS. 

Art.  4.  Le  directeur  du  matériel  est  chargé, 
sous  la  haute  direction  du  département  de  l'inté- 
rieur, de  la  surveillance  de  la  comptabilité  et  des 
mouvements  du  magasin. 

Son  intervention  est  définie  ci-aprés. 

Art.  5.  L'agent  comptable  tient  les  écritures 
prescrites  par  l'art.  It  du  règlement  précité  ;  il 
est,  sous  les  ordres  immédiats  du  directeur  du 
matériel,  chargé  de  la  conservation  et  de  la  respon- 
sabilité de  tous  les  objets  qui  se  trouvent  au  ma- 
gasin central. 

Art.  6.  Avant  de  commencer  l'exercice  de  ses 


fonctions,  Tagent  comptable  procède,  en  présanee 
d'un  fonctionnaire  délégué  do  déparieociit  de 
l'intérieur  et  du  directeur  do  matériel,  à  b  wéri- 
fication  des  objets  exisUnU,au  jour  de  son  instal- 
lation,  dans  le  magasin  central. 

Cette  vérification  est  faite  avec  tout  le  soin 
pdtoiUe  et  constatée  par  on  inventaire  fonné  et 
quadruple  expédition. 

Cet  inventaire,  rédigé  d'après  la  nomeoclstore 
du  procès-verbal  en  usage  dans  les  corps,  spécifie 
la  désignation,  l'état  de  conservation  et  le  nombre 
d'objets  d'armement  et  d'équipement  qm  existeot 
en  magasin. 

L'agent  comptable  signe  an  bas  de  rinveotaire 
une  déclaration  constatant  la  réception  de  ces 
objeta. 

L'inventaire  est  adressé  au  déparlement  de 
rinlérieur  qui  transmet  la  première  expédilieo  à 
la  cour  des  comptes,  la  seconde  à  l'agent  comptable 
pour  servir  de  base  à  ses  écritures,  la  troisième 
au  directeur  du  matériel  pour  information;  h 
quatrième  reste  déposée  aux  archives  du  ministère 
de  l'intérieur. 

Art.  7.  En  cas  de  remplacement  de  Pagent  comp- 
table, il  est  procédé  comme  à  l'article  précédent. 
Dans  ce  cas,  une  cinquième  expédition  de  rinven- 
taire  est  rédigée  pour  la  partie  rendante  et  jointe 
comme  récépissé  à  l'appui  de  la  justification  défi- 
nitive de  sa  gestion. 

Si  le  remplacement  a  lien  par  snita  de  déeès, 
rinventaire  est  dressé  en  présence  des  héritiers 
du  décédé,  ou  eux  dûment  appelés,  par  la  voie 
administrative  et  sans  frais. 

AK.  8.  L'agent  epmptable  donne  toos  s^  soins 
à  la  bonne  eonservation  et  à  l'entretien  du  maté- 
riel placé  sous  sa  responsabilité. 

Il  adresse  à  cet  effet  au  directeur  do  matériel, 
qui  les  transmet  au  département  de  riniéricor, 
avec  son  avis  motivé,  toutes  propositions  y  rela- 
tives. 

Il  est  responsable  des  obJeU  qui,  faute  de  soins 
et  de  précautions,  se  trouveraient  endommagés 
ou  détériorés,  à  moins  qu'il  ne  justifie  qoe  ees 
détériorations  sont  le  fait  du  garde-magasia , 
auquel  cas  la  responsabilité  retombe  sur  ce  der- 
nier. 

Art.  9.  L'agent  comptable  veille  à  oe  qoe  l»  les 
objets  appartenant  à  TÉtal  soient  maniés  avec 
soin  et  n'éprouvent  aucune  dégradation,  2«  les 
caisses  vides  et  autres  objeta  d'emballage  soient 
immédiatement  renvoyés.  En  cas  de  retard  il  en 
donne  avis  au  déportement  de  l'inlérieur. 

Art.  10.  L'agent  comptable  ne  peut  prendre  ea 
recette  ni  faire  délivrer  aucun  objet  sans  Tordre 
écrit  du  département  de  l'intérieur. 

11  en  donne  connaissance  au  directeur  du  maté- 
riel. 
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Il  joint  à  ebaque  expédition  une  facture  et  an 
récépissé.  Le  récépissé  lui  est  renvoyé  par  la  voie 
hiérarchique. 

Il  est  inteniit  aux  corps  de  correspondre  direc- 
teroeat  avec  l'agent  comptable  et  réciproquement. 
Arft*  il.  Le  garde-magasin  est  chargé  de  tous 
les  détails  d'entretien  des  objets  déposés  au 
magasin,  des  expéditions,  des  réceptions  et  du 
placement  du  matériel. 

Il  n^expédie  aucun  objet  avant  d'avoir  constaté 
qu'il  est  en  bon  élat  de  service. 

U  classe,  lors  de  leur  rentrée,  les  armes  et 
objets  d'équipement  et  constate  leur  état. 

Art.  i2.  Dans  les  temps  sees,  les  magasins  sont 
aérés  et  fermés  avant  la  brune. 

Le  garde-magasin  fait  avee  ordre  le  placement 
dtt  matériel,  dans  le  magasin  qui  doit  élre  tenu 
avec  la  plus  grande  propreté. 

11  veille  particulièrement  à  ce  que  les  fusils, 
carabines,  mousquetons  et  armes  blanches  soient 
toujours  exempts  de  rouille  et  convenablement 
entretenus. 

Les  armes  à  feu  sont,  autant  que  possible, 
placées  sur  des  r&teliers. 

Tous  les  objets  en  cuir  ou  en  buffle  sont  brossés 
tous  les  six  mois  ou  plus  souvent,  si  besoin  est. 
Les  cuirs  noirs  qui  conserveraient  mal  leur 
souplesse  sont  enduits,  annuellement,  ou  plus 
souvent,  s'il  y  a  lieu,  d'une  légère  couche  d'huile 
de  poisson. 

Les  peaux  de  caisses  de  tambours  sont  humec- 
tées deux  fois  par  an. 

Art.  13.  Les  objets  de  même  nature  sont,  si  les 
locaux  le  permettent,  classés^  dans  la  même  salle. 
Leur  disposition  doit  être  telle  qu'on  puisse  en 
approcher  sans  difficulté  et  qu'il  soit  possible 
d'en  faire  aisément  le  dénombrement. 

Art.  li.  Le  concierge  a  pour  mission  de  veiller 
à  la  sûreté  et  à  la  propreté  extérieure  des  maga- 
sins. 

Il  ne  laisse  sortir  aucun  objet  qu'en  présence 
de  Tagent  comptable  et  du  garde-magasin. 

Art.  15.  L'agent  comptable  ne  reçoit  d'armes 
et  d'effets  d^équlpement  venant  des  corps,  que 
pour  autant  que  ces  envois  sont  accompagnés  d'une 
facture  et  d'un  projet  de  récépissé. 

Les  dispositions  arrêtées  par  le  règlement  du 
20  décembre  1848  sur  la  comptabilité  dans  les 
corps  sont  maintenues,  sauf  la  modification  ré- 
sultant de  l'art.  23  ci-après. 

II  n'est  fait  aucune  dépense  sans  autorisation 
préalable  du  département  de  l'intérieur. 

TITRE  III. 

ADaiHlSTRATIOll. 

Art.  16.  L'agent  comptable  lient  trois  registres 
pour  établir  la  comptabilité  du  magasin  central. 


215 

Le  premier  est  destiné  ù  constater,  par  ordre  de 
dates,  sans  blancs,  ratures,  ni  transports  en 
marge,  le  mouvement  du  magasin  ;  si  des  chan- 
gements sont  nécessaires,  ils  sont  opérés  h  l'encre 
rouge*,  de  manière  qu'on  puisse  parfaitement  lire 
les  mots  ou  chiffres  barrés. 

Le  deuxième  sert  à  annoter,  par  nature  d'objets, 
les  entrées  et  sorties  du  magasin  central. 

Le  troisième  présente  sommairement  la  situa- 
tion de  l'armement  et  de  l'équipement  dans  chaque 
localité. 

Art.  17.  Le  registre  constatant  le  mouvement 
journalier  du  magasin,  coté  et  parafé  à  tous  les 
feuillets  par  le  fonctionnaire  délégué  du  départe- 
ment de  l'intérieur,  est  vérifié  et  arrêté  chaque 
mois  par  le  directeur  du  matériel,  au  moyen  des 
avis  qui  lui  ont  été  adressés  en  vertu  de  l'art.  10 
et  des  ordres  du  département  de  l'intérieur  qui  lui 
sont  communiqués  à  cette  fin. 

Art.  18.  Hors  le  cas  où  les  réparations  &  effec- 
tuer auraient  lieu  à  la  manufacture  d'armes  de 
l'État,  les  objets  à  réparer  ne  figurent  ni  à  l'entrée, 
ni  à  la  sortie.  Ils  sont  délivrés  aux  ouvriers  contre 
des  récépissés  qui  leur  sont  restitués  lors  de  la 
réintégration  des  objets  en  magasin. 

Art.  19.  Les  soustractions  frauduleusesd'objets 
renfermés  dans  le  magasin  central  sont  constatées 
par  des  procès-verbaux  dressés  par  le  directeur 
du  matériel,  à  l'intervention  du  fonctionnaire  dé- 
légué par  le  département  de  l'intérieur  et  de 
l'agent  comptable,  et  en  présence  du  garde- 
magasin  et  du  concierge. 

Ces  procès-verbaux  sont  transmis  au  ministre 
qui  y  donne  telle  suite  que  de  droit. 

L'agent  comptable  n'obtient  décharge  qu'en 
conformité  de  l'art.  6  de  l'arrêté  royal  du  6  dé- 
cembre 1853. 

ArL  20.  Tous  les  ans,  à  la  date  du  31  décembre 
et  de  la  manière  indiquée  à  l'art.  6,  l'inventaire 
est  renouvelé  en  trois  expéditions  qui,  après 
avoir  été  visées  par  le  directeur  du  matériel,  sont 
tronsmises  au  minisire  de  l'inlérieur. 

Art.  21.  Avant  le  30  juin  suivant,  l'agent  comp- 
table dresse  sa  justification  envers  la  cour  des 
comptes  des  entrées  et  des  sorties;  les  ordres 
d'expédition,  et  les  factures  ou  récépissés  y  sont 
annexés. 

Cette  justification  est  transmise  en  triple  expé- 
dition au  département  de  l'intérieur. 

Art.  22.  Les  comptes  annuels  des  officiers  et  des 
sous-officiers  d'armement  dans  les  corps  figurent 
ù  la  suite  de  cette  justification  de  manière  à  pré- 
senter l'ensemble  du  mouvement  du  matériel  con- 
fié à  la  garde  civique  dans  tout  le  royaume. 

Ces  comptes,  ainsi  qu'une  expédition  du  procès- 
verbal  mentionné  à  l'article  suivant,  sont  joints  à 
la  justification. 
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Art.  23.  La  jastification  mentionnée  k  Tart.  S9 
da  règlement  du  20,  décembre  18i8,  est  établie 
en  double  eipédition,  et  arrêtée  an  31  décembre 
de  chaque  année. 

Les  ordres  d'envoi  et  les  récépissés 'sont,  le  cas 
échéant,  annexés  à  cette  pièce,  ainsi  qa'un  procès- 
verbal  rédigé  en  quatre  expéditions  destinées  : 
1o  à  la  cour  des  comptes;  2o  au  département  de 
rintérieor  ;  3»  an  goaverncar  de  la  province,  et 
i*  aux  archives  do  corps. 

Les  procès- verbaux  et  justifications  sont  envoyés , 
avant  le  1 5  janvier,  au  gouverneur  de  la  province, 
qai  les  transmet  an  département  de  rinlérienr 
dans  les  quinze  jours  suivants,  à  Texception  de 
Texpédition  du  procès-verbal  qui  lui  est  destinée. 

U  est  tenu,  dans  les  bureaux  de  chaque  gouver- 
nement provincial,  an  registre  présentant  le 
compte  général  de  chaque  garde  armée  et  équipée 
en  toat  oii  en  partie. 

Art.  24.  Les  agents  du  magasin  central,  le 
concierge  excepté,  assistent  aux  récolements  d'in- 
Tentaire  et  aux  inspections  du  matériel  ordonnés 
par  le  ministre. 

Art.  25.  L*agent  comptable  et  le  garde-magasin 
ne  peuvent  s'absenter  plus  de  i8  heures  sans  ane 
autorisation  du  département  deTintérieur. 

En  cas  d'absence  prolongée,  de  maladie  ou  autre 
empêchement,  il  en  est  donné  immédiatement 
avis  au  département  de  rintériear. 

Art.  26.  Le  présent  règlement  sera  mis  à  exécu- 
tion avant  le  l«r  juillet  prochain. 


fiAtOB  CIVIQUE. 

Modèle  no% 

Art.  2 

de  Parrèté  royal 

do 

28juial85i. 


Vu 


FACTURE. 

Facture  des  objets  d'araie- 
ment  et  d'équipement  qui ,  ea 
vertu  des  ordres  (1) 

en  date  du 
ont  été  expédiés   à  l^drcssc 
de  (2) 

Savoir  : 

(Eniimércr  les  objets  dans 
Tordre  des  articles  de  nnTcn- 
taire  et  énoncer  d'abord  les 
quantités  en  ehiff^es  avant  le 
nom  desdils  objets,  puis  à  U 
suite,  et  entre  parenthèses, 
répéter  ces  mêmes  quantités  es 
toutes  lettres.) 

4  le 


(3)  (Signature). 


(Signature)  (4). 


(1)  Qualités  du  fonctionnaire  qui  donne  Tordre. 

(2)  Qualités  du  fonctionnaire  à  qui  les  objets  smt 
adressé!. 

(3)  Signature  du  chef,  soit  du  magasin  central,  soit 
de  la  garde  civique  d^où  se  ftitrexpédltloo. 

(4)  Signature  soit  de  ragent  comptable  du  m^aalu 
central,  soit  de  l'oiBcler  d'armement  expéditeur. 


Modelée  déterminée  par  M,  te  ministre  de  Vinti~ 
rieur,  en  exécution  de  l'art,  2  de  l'arrêté  royal 
du  28yum  1854. 


Art.  2 
de  l'arrêté 

royal 
du  28^  juin 

1854. 


Expédié  à  Tumhout  : 

Soixante  fusils  complets.  . 
Soixante  bretelles.  .  .  . 
Soixante  ceinturons  ^  .  . 
Soixante  pendants  dé  sous- 
officiers  

Soixante  cartouchières  .    . 


■  4  JUILLET. 


Heçu  de  Liège  : 

Quinze  sabres  de  cavalerie 

légère 

Douze  pistolets  .... 
Six  mousquetons  complets. 
Six  bretelles,  .     .    .     ,     . 


60 
60 
60 

60 
60 


GARDE  CIVIQUE. 

Modèle  no  Z, 

Art.  2. 

de  l'arrêté  roynl 

do 

28  juin  1854. 


Vu 


RÉCÉPISSÉ. 

Récépissé  des  objets  d^r- 
mement  et  d'équipement  qui, 
en  vertu  des  ordres  de  (1) 

en  date  du 
ont  été  expédiés  à   Tadresse 
de  (2) 

Savoir  : 
(Enoncer    les    objets   dans 
l'ordre  de  la  facture.) 

A  le  185    . 

Le  (4) 


Le  (3) 


(1)  Qualités  du  fonctionnaire  qui  donne  I*ordre. 

(2)  Qualités  du  fonctionnaire  a  qui  les  objets  sont 
adressés. 

(3)  Signature  du  chef,soit  du  magasin  central,  loit 
de  la  garde  civique  d'où  se  fait  rexpéditlon. 

(4)  Signature  soft  de  ragent  comptable  du  magasin 
central,  soit  de  l'officier  d'armement  expéditeur. 
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Modèle  n9  5. 

An.  2  de  rarrété 

royal 
do28juin18S2. 

ROTADME  DB  BEL6IQDE. 

Province  d 

Garde  civique  d 

PROCÉS-VERBAL  —  INVENTAIRE 

eontlatant  le  nombre  dee  objetê  d'armement  et 
d'équipement  confiés  par  l'Élat  à  la  garde 
civique  de  la  {{)  de  {^) 

L*an  mil  hait  cent  cinquante»  ,  le 

à  (9)  heures  de  (4)  , 

Nous  soussignés  :  (5) 
ehef  de  la  garde  civique  de  la  (i) 
de  (2)  ,  et  (5)  officier  (6) 

d'armement  de  ladite  garde,  requis,  par  M.  le  gou- 
▼ernenr  de  la  province,  dejnstifier,  conrormémenl 
à  Fart.  8  du  règlement  annexé  à  Tarrèté  royal  du 
20  décembre  1848,  des  objets  d'armement  et 
d'équipement  eonfiés  ù  la  garde  de  celte  (I)  , 
avons  procédé  à  l'examen  et  k  la  vériGcation  du 
registre  à  souche  et  du  dépôt  du-corps,  et  avons 
constaté  rexistence,  tant  entre  les  mains  des 
gardes  qu'en  magasin,  des  quantités  ci -après  : 

ARMEMSlVr. 

(8)  Fusils  à  avec  baïonnette,  fourreau, 

tournevis  et  tire-balle  (9)  : 

Sabres  d'infanterie  avec  fourreau  : 

Sabres  de  cavalerie  avec  fourreau  : 
,  Pistolets  avec  tournevis  et  tirc-balIe  : 

Carabines  avec  accessoires  ; 

Mousquetons  avec  accessoires  : 

Sabre  de  tambour-major  : 

éQDIPEVEHT. 

Caisses  de  tambour  : 

Baguettes  fpaires): 

Cuissièrcs  ; 

Colliers  t 

Bretelles  avec  double  bouton  : 

Ceinturons  ; 

Pendants  pour  sous-officier  : 

Pendants  pour  garde,  tambour  ou  trompette  : 

Bretelles  de  fusil  : 

Bretelles  de  carabine  : 


28  JUIN  mi.  -  N«*  3i%'ZU. 

Bretelles  de  mousquetoa  : 

Cartouchières  : 

Trompettes  ou  corDCls  avec  cordon  : 

Arrêté  en  quadruple  expédition  et  certifié  véri- 
table le  présent  procès^verbal. 

A  (2)  les  Jour,  mois  et 

an  que  ei-dessas. 

Le  (7)  Le  (7) 

Officier  d'armement,  Chef  de  la  garde, 

312.  —  28  JD19  1854.  —  Arrêté  royal  partnl 
abaiisemeni  de$  elastec  de  deux  bureaux  de 
recette  des  contributions  directes,  douanes  et 
accises  iffertain  et  Templeuve,  province  de 
ffainaut).  (Monit.  du  4  juillet  1854.)         ' 

Léopold,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  minis- 
tre des  flnanees. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Sont  abaissés  respectivement  de  la  haitième  à 
la  neuvième  classe  et  de  la  neuvième  à  la  dixième, 
les  bureaux  de  recette  des  contributions  directes, 
douanes  et  accises  d'Hertain  et  de  Templeuve, 
province  de  Haioaut. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Liedts)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

315.  —  28  joiM  iSt>i,-^Arrété  royal  qui  apprûuve 
tes  statuts  de  la  société  anonyme  des  Terres 
plastiques.  (Monit.  du  12  Juillet  1854.) 

314.  —  28  JUIN  18S4.  —  Règlement  général  des 
écoles  normales  de  l'État.  (Monit.  du  12  juil- 
let 1854.) 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  les  arrêtés  royaux  du  10  avril  et  du  20  no- 
vembre 1845,  qui  fixent  respectivement  à  Lierre 
et  à  Nivelles  le  siège  des  deux  écoles  normales  de 
l'État  ; 

Vu  l'arrêté  royal  du  11  novembre  1843  et  spé- 
cialement l'art.  8  dont  les  premiers  paragraphes 
sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  8.  Le  ministre  de  l'intérieur  prendra 
toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  l'organi- 
sation intérieure  des  écoles  normales  de  l'ÉUl. 

«  11  réglera  spécialement  l'administration  et  la 
comptabilité  intérieure;  le  mode  d'admission  des 
élèves  ;  le  prix  de  la  pension  et  les  conditions  de 


(1)  ville  ou  commune. 

(2)  Nom  de  la  ville  ou  commune. 

(3)  Indiquer  Theure. 
(4)Matlnoosofr. 

(5)  Nom,  prénoms  et  grade  du  chef  de  la  garde  et 
du  comptable  de  l'armement. 


(6)  Indiquer  s^ll  est  officier  ou  sous-officIer. 

(7)  Grade. 

(8)  nombre  en  cbiffres. 

(9)  nombre  en  toutes  lettres  —  entre  deux  ptren- 
tbèses. 
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payement  ;  le  régime  aiimeataire  el  U  composition 
dn  troosseaa  des  élèves.  » 

Revu  les  dispositions  réglementaires  adoptées 
en  exécQtion  des  paragraphes  précités  de  Tarrété 
royal  dn  il  noTembre  4845  ; 

Considérant  que  Texpérience  a  démontré  la 
nécessité  de  modifier  et  de  compléter  ees  disposi* 
tions; 

Arrête  : 
MMmmmmwatT  «ékAkai.  dbs  Acoi.b» 


TITRE  PREMIER. 

PKRSONIflL.   —   ADSnnSTRATION.   —  GOMfTA- 
BIIITft  «iHtRALB.    —   KATiBUL. 

CHAPITRE  PREMIER. 
persokhbl.  —  administratioii. 

Art.  l«r.Le  directeur  est  spécialement  chargé: 

flo  De  Texécation  des  arrêtés,  règlements  et  dé- 
cisions concernant  Técole  normale  ; 

30  De  Fadministration  intérieure  ; 

30  De  la  direction  des  études  ; 

i»  Dn  maintien  de  Tordre  et  de  la  diseipline  ; 

50  Enfin,  des  relations  de  rétablissement  avec 
les  autorités  et  avec  les  parents  des  élèves. 

II  peut  être  appelé  k  donner  nn  ou  plusieurs 
cours. 

Hors  le  temps  des  vacances,  il  ne  peut  s^absen- 
ter,  pour  plus  d'un  Jour,  sans  Tautorisation  dn 
ministre. 

En  cas  d^absence  ou  d>mpéchement,  il  est  rem- 
placé provisoirement  par  un  des  fonctionnaires 
que  lui-même  désigne. 

Art.  2.  Les  professeurs  et  les  autres  fonction- 
naires de  Técole  sont  subordonnés  au  directeur, 
dont  ils  suivent  les  ordres  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne le  service  de  rétablissement. 

Ils  ne  peuvent  s^absenler  sans  son  autorisation. 
Si  Tabsenee  doit  dorer  plus  de  deux  jours.  Tau- 
torisation  du  ministre  est  nieessaire. 

Art.  3.  Le  directeur  veille  à  ce  que  le  service 
se  fasse  sans  interruption. 

Le  fonctionnaire  qui  supplée  ou  remplace  pro- 
visoirement un  de  ses  collègues  pendant  plus  de 
hoit  jours,  a  droit  &  la  moitié  de  son  traite- 
ment. 

Art.  4.  Le  directeur  tient  ou  fait  tenir  par  le 
proviseur  un  indicateur  exact  de  toutes  les  pièces 
concernant  Técole  normale  cl  veille  à  leur  conser- 
vation. 

Les  actes  de  son  administration  sont  transcrits 
dans  un  registre  particulier. 

Il  tient  note  de  ses  observations  sur  la  conduite, 


le  zèle ,  la  méthode  et  la  science  des  profes- 
seurs. 

11  lient  également  note  de  Topplicalion,  des 
progrès  et  de  la  conduite  des  élèves. 

U  provoque  les  mesures  nécessaires  dans  Tin- 
térêt  de  Técole  normale. 

A  la  fin  de  Tannée  scolaire,  il  adresse  au  mi- 
nistre nn  rapport  général  sur  la  situation  de 
Télablissement,  ainsi  qoe  sur  tout  le  personnel. 

CHAPITRE  II. 

GOMPTABlLITé  CÉlléRAlE.— MATéaiBl. 

Art.  5.  La  comptabilité  est  établie  par  exer- 
cice. 

L^exercice  commence  le  4«r  janvier  et  finit  le 
51  décembre  de  la  même  année. 

Art.  6.  Dans  la  première  quinzaine  du  mois  de 
décembre  de  chaque  année,  le  directeur  soumet 
au  ministre  un  projet  de  budget  pour  Tannée 
suivante. 

Les  allocations  de  dépenses  admises  au  budget 
ne  peuvent  être  dépassées  sans  Tau  torisation  du 
ministre. 

Art.  7.  Le  proviseur  tient  des  registres  où  il 
insci'it  jour  par  jour  ce  qui  concerne  Téoouomie  et 
la  cfAnptAbilité  de  Técote. 

11  est  chargé  de  recevoir  la  pension  des  élèves. 
Les  fonds  versés  dans  la  caisse  du  proviseur  ser- 
vent à  payer  les  dépenses  dn  ménage  et  celles  du 
costume  uniforme  de  Téeole. 

Les  autres  dépenses  sont  acquittées  au  moyen 
d^ordonnances  de  payement  à  soumettre,  dans 
la  forme  ordinaire ,  au  visa  de  la  cour  des 
comptes. 

Art.  8.  Chaque  année  le  proviseur  rend 
compte  de  Temploi  des  fonds  dont  il  a  le  manie- 
ment. 

Le  compte  dn  proviseur,  accompagné  des 
pièces  justificatives  nécessaires,  est  soumis  à  Tap- 
probation  du  ministre,  dans  le  courant  du  mois 
de  janvier. 

Art.  9.  Le  proviseur  surveille  Tentretien  des 
bâtiments,  du  mobilier,  de  la  bibliothèque  et  des 
diverses  collections. 

Les  objets  mobiliers,  les  livres  destinés  à  la 
bibliothèque  et  les  collections  sont  inventoriés  au 
fur  cl  ù  mesure  de  leur  réception. 

L'inventaire  est  récolé  conformément  à  Tari.  47 
de  la  loi  du  15  mai  1846  et  aux  règlements  portés 
en  exécution  de  cet  article. 

Art.  10.  Le  directeur,  les  professeurs  et  les 
élèves  sont  responsables  des  livres  et  autres  objets 
mis  k  leur  disposition. 

On  ne  délivre  aucun  objet  que  contre  récépissé 
et  après  en  avoir  tequ  note  sur  un  registre  spé- 
cial. 
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TITRE  II. 


ADHI88ION   DES  ÉLÈYB8.— PBHSIOll  ET  BOVRSIS. 

TROUSSEAU  ET    COSTUKB   UNIfORVE     DES 

ÉLtTE8.<— RtGIKE  ÉCONOMIQUE  DE  L'ÉTABLIS- 

SEISIIT. 

CHAPITRE  PREMIER. 

AD1I88I0H  DES  I5I.BVBS. 

Art.  H.  Le  nombre  des  élèves-instituteurs  à 
admettre,  chaque  année,  dans' les  écoles  normales 
de  rÉlat,  est  déterminé  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

Les  gouverneurs  portent  à  la  connaissance  de 
leurs  administrés,  dans  la  première  quinzaine  du 
mois  d*aoûl,  les  conditions  et  formalités  aux- 
quelles Tadroission  est  subordonnée. 

Art.  12.  Les  élèves-instituteurs  sont  admis  à  la 
suite  d'un  examen  portant  sur  les  matières  sui- 
vanles  ; 

1»  Doctrine  chrétienne  et  histoire  sainte; 

3t^  Lecture; 

3«  Écriture; 

io  Grammaire  flamande  cl  orthographe  usuelle, 
ainsi  que  des  notions  de  la  langue  française,  pour 
Tadmission  à  Técole  normale  de  Lierre  ; 

Grammaire  française  et  orthographe  usuelle, 
pour  radmission  ù  Técole  normale  de  Nivelles  ; 

5°  Opérations  fondamentales  de  Tarithmétique 
sur  les  nombres  entiers  et  sur  les  fractions  ;  ap- 
plications raisonnées  de  ces  opérations;  système 
légal  des  poids  et  des  mesures  ; 

6«  Éléments  de  la  géographie  générale,  géogra- 
phie particulière  de  la  Belgique; 

7o  Faits  principaux  de  Thistoire  nationale; 

8«  Notions  de  musique  vocale. 

Art.  13.  L^examen  d^admission  a  lieu  au  local 
de  récole  normale,  au  moins  six  semaines  avant 
le  renouvellement  de  Tannée  scolaire. 

Le  jury  chargé  d^  procéder  est  composé  de  la 
manière  suivante  : 

!«  L'inspecteur  des  écoles  normales: 

3«  Le  directeur  et  les  professeurs  chargés,  dans 
rétablissement,  des  branches  spéciales  désignées 
àTart.  12  ci-dessus. 

L'inspecteur  remplit  les  fonctions  de  prési- 
dent. 

En  cas  d'empêchement  de  Tinspecleur,  la  prési- 
dence est  exercée  par  le  directeur. 

Le  secrétaire  est  désigné  par  la  voie  du  sort 
parmi  les  membres  du  corps  enseignant. 

Art.  14.  Le  président  du  jury  a  la  police  de 
rassemblée  ;  il  veille  à  Texécution  du  règlement 
et  ft  la  régularité  des  opérations  de  Texamen. 

Le  jury  peut  délibérer  dès  que  plus  de  la  moitié 


des  membres  sont  présents.  Les  décUtons  soat 
prises  à  la  majorité  absolue  des  voix.  En  cas  de 
partage  sur  une  question,  Tavis  le  plus  favoTabie 
au  récipiendaire  prévaut. 

Art.  15.  Le  jury  lient  proeès-verbal  de  ses 
séances.  Les  procès-verbaux  sont  rédigés  séanee 
tenante,  et  constatent  le  degré  de  mérite  aeqoel 
les  récipiendaires  ont  atteint  dans  chaque  partie 
de  Texamen. 

Art.  16.  Les  jeunes  gens  qui  désirent  être  ap- 
pelés à  Texamen  d'admission,  doivent  es  faire  la 
demande  avant  le  l*'  octobre. 

Les  demandes  sont  adressées  au  gouverneur  de 
la  province  où  les  postulants  ont  leur  domicile, 
et  rédigées  en  double  expédition,  dont  une  sur 
papier  timbré. 

Elles  doivent  être  accompagnées  : 

io  D'un  extrait  de  Tacte  de  naissance  du  postu- 
lant ; 

2o  D*un  certificat  de  moralité  et  de  bonne  con- 
duite, délivré  par  l'administration  de  la  commone 
où  le  postulant  est  domicilié  ; 

5»  D^un  certificat  constatant  que  le  postulant  a 
été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  variole  i 

4«  D'une  déclaration  légalisée  par  laquelle  le 
postulant  prendra  l'engagement  de  se  mettre  à  la 
disposition  du  gouvernement  pendant  cinq  ans,  k 
partir  de  sa  sortie  de  l'école  normale,  pour  exer- 
cer les  fonctions  d'instituteur,  de  sons-mattre  oa 
d'assistant  dans  un  établissement  d'instruction 
publique.  Si  le  postulant  est  mineur,  il  pro- 
duira, en  outre,  une  déclaration  de  son  père  ou 
tuteur  qui  l'autorise  à  contracter  cet  engage- 
ment. 

Les  gouverneurs  instruisent  les  demandes  et  en 
.  font  rapport  au  ministre,  dans  les  cinq  premiers 
jours  du  mois  de  janvier  au  plus  tard. 

Les  rapports  des  gouverneurs  indiquent,  entre 
antres,  si  les  postulants  se  trouvent  dans  les  con- 
ditions voulues  par  l'article  suivant. 

Art.  17.  Les  postulants  sont  appelés  i  Texamen 
d^admission  par  ordre  du  ministre  de  Tintérieur  ; 
ils  doivent  : 

!•  Être  Belges  de  naissance  ou  par  la  naturali- 
sation ; 

2o  Être  Agés  de  dix-sept  ans  au  moins  et  de 
vingt-deux  ans  au  plus  ; 

5o  Être  d'une  conduite  irréprochable  ; 

i»  Avoir  été  vaccinés  ou  avoir  eu  la  variole  ; 

5o  Avoir  une  bonne  constitution  ; 

6»  N'être  atteints  d'aucune  infirmité  de  nature 
ft  affaiblir  l'autorité  que  doit  avoir  un  institatenr 
sur  ses  élèves  ; 

7o  Enfin,  avoir  pris  valablement  Tengagement 
mentionné  au  io  de  l'art.  16  el-dessus. 

Art.  18.  L'examen  se  divise  en  deux  épreuves, 
Tune  orale,  l'autre  par  écrit. 
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L^importanee  relatire  de  chaque  branche  de 
Texamen  est  déterminée  par  le  ministre. 

L^xamen  par  écrit  précède  IVxamen  oral. 

Art.  19.  Un  médecin  à  désigner  par  le  président 
du  jury  visite  les  récipiendaires  cl  adresse  bu 
jury  UD  rapport  dans  lequel  il  fait  connaître  s^ils 
sont  de  bonne  constitution  et  s'ils  n*ont  pas  d'in- 
firmités  incompatibles  avec  les  convenances  de 
renseignement. 

Art.  20.  A  la  fin  de  la  session,  le  jury  forme 
une  liste  générale  des  récipiendaires  et  les  classe 
d^ajirës  le  degré  de  mérite  auquel  ils  ont  atteint 
dans  les  deux  épreuves  réunies. 

Il  formule  également  des  propositions  pour 
Tad mission  des  récipiendaires,  en  tenant  parti- 
culièrement compte  de  leurs  dispositions  natu- 
relles et  de  leur  intelligence. 

La  liste  des  récipiendaires,  avec  les  proposi* 
tions  du  jury  et  le  rapport  du  médecin  (art.  19), 
est  immédiatement  envoyée  an  ministre,  qui 
statue  sur  les  résultats  de  Texamen. 

Sont  admis  de  préférence  les  récipiendaires  qui 
justifient  d^avoir  fait  un  noviciat,  comme  aides, 
dans  une  école  agréée  à  eetle  fin  par  Tinspectlon 
civile,  pourvu  qu'à  Tezamen  \h  aient  obtenu  les 
deux  tiers  des  points  attribués  à  un  travail  par- 
fait. 

Peuvent  être  écartés,  après  Texamen,  les  réci- 
piendaires qui,  à  raison  de  leur  constitution  ou 
de  certains  défauts  physiques,  seraient  reconnus 
impropres  aux  fonctions  d'iostitateur. 

CHAPITRE  11. 

PBlfSlOH   ET  BOURSES. 

Art.  21.  Les  élèves  sont  instruits,  logés,  nourris 
et,  en  partie,  habillés  aux  frais  de  Técole. 

L'aebat  des  livres  et  des  autres  objets  classiques 
reste  à  leur  charge. 

Le 'prix  annuel  de  la  pension  est  fixé  à  «fetue 
cetn  qwMtre-vingt-dix  francs. 

Cette  somme  est  payable  par  quartier,  au  com- 
mencement de  chaque  trimestre  de  Tannée  sco- 
laire. 

Le  trimestre  commencé  est  dû  intégrale- 
ment. 

Art.  22.  Des  bourses  de  deux  cents  francs  au 
maximum  peuvent  être  accordées  aux  élèves-in- 
stituteurs pour  les  aider  à  payer  le  prix  de  la 
pension. 

Les  élèves  qui,  sur  Tinvilation  du  gouverne- 
ment, ne  rempliraient  pas  rengagement  quin- 
quennal mentionné  au  n^i  de  Part.  16,  restitue- 
ront le  montant  des  bourses  dont  ils  auront  joui 
sar  les  fonds  provinciaux  on  de  TÉtat  pendant 
leur  séjour  à  Pécole  normale. 

Art.  23.  Les  bourses  sont  liquidées  par  trimestre. 


Le  montant  en  est  versé  dans  U  caisse  du  provi- 
seur de  récole. 

Art.  24.  Dès  qu^une  bourse  devient  vacante,  le 
directeur  en  donne  avis  au  ministre. 

CHAPITRE  111. 

TROUâSBAfI    ET   COSTUME   URIPOaHB   DBS    ÉLÈVES. 

Art.  25.  En  entrant  à  Técole  normale,  chaque 
élève  doit  èlre  pourvu  an  moins  des  objets  sui- 
vants : 

a.  Six  chemises  de  toile  ; 

6.  Six  paires  de  chaussettes  ou  de  bas  i 

c.  Six  mouchoirs  ; 

d.  Deux  paires  de  bottes  ou  de  bottines  de 
cuir; 

e.  Quatre  essuie-mains  ; 

f.  Brosses  et  peignes. 

L^entretien  de  ces  objets  est  k  la  charge  des 
élèves. 

Art.  26.*Chaque  élève  reçoit  de  rétablissement 
un  costume  uniforme  comprenant,  pour  louie  la 
durée  du  cours  d^lude  : 

a.  Une  tunique  de  drap  ; 

h.  Deux  pantalons  de  drap  ; 

c.  Quatre  pantalons  de  coutil  ; 

d.  Trois  blouses  de  travail  ; 

e.  Trois  cols  de  lastlng  ; 

f.  Deux  casquettes  de  drap. 

Celui  qui  passe  plus  de  trois  années  k  rétablis- 
sement, peut,  à  Texpiration  de  ce  terme,  recevoir 
quelques  nouveaux  objets  d^babillemrnt  à  déter- 
miner par  le  directeur. 

Art.  27.  Le  costume  uniforme  est  payéau  moyen 
d^une  retenue  annuelle  à  opérer  sur  la  pension  de 
chaque  élève  et  formant  un  fonds  spéeial. 

Le  montant  de  la  retenue  est  ûxé  par  le  mi- 
nistre. 

L^élève  qui  abandonne  rétablissement  avant 
d^avoir  terminé  ses  études  est  obligé  de  verser 
dans  la  caisse  du  costume  uniforme  une  somme 
égale  à  la  retenue  qu'il  restait  A  opérer  an  mo- 
ment de  son  départ. 

Art.  28.  La  confection  des  objets  composant  le 
costume  uniforme  a  lieu  par  entreprise,  d*après 
des  modèles  qui,  marqués  du  cachet  du  départe- 
ment de  Tintérienr,  sont  déposés  à  Técole  et  aux- 
quels les  entrepreneurs  soumissionnaires  doivent 
se  conformer  en  tout  point. 

L'entreprise  est  accordée  par  le  directeur  au 
soumissionnaire  dont  Toffre  est  la  plus  avanta- 
geuse, s'il  présente  d'ailleurs  toutes  les  garanties 
désirables. 

Art.  29.  L'école  normale  s'approvisionne,  sur 
les  fonds  du  costume  uniforme,  du  drap  néces- 
saire pour  la  tunique,  le  pantalon  et  la  casquette, 
et  le  délivre  aux  entrepreneurs  en  quantité  dé- 
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terminée  poar  cbaqae  objet.  Il  en  est  de  même  des 
boutons  pour  les  toniques.  Les  étoffes  et  les  ae- 
eessoires  des  autres  objets  d^unîforme  sont  foiir« 
nts  par  les  entrepreneurs. 

Art.  50.  Un  tarif  arrêté  par  le  département  de 
rintérleor  fixe  le  prix  maximum  des  divers  objets 
à  confeetionner. 

Art.  31.  Tous  les  habillements  d*oniforme  doi* 
▼ent  être  faits  diaprés  les  proportions  de  ehaque 
élève  et  sur  mesure.  La  remise  en  est  faite  ao 
destinataire  par  le  proviseur,  qui,  lors  de  la  pré- 
sentation par  Tenlrepreneur,  vérifie  au  préalable, 
avec  un  expert  à  désigner  par  le  directeur,  la 
bonne  confection  des  objets.  Les  réparations  quMl 
y  aurait  ft  faire  par  la  suite  sont  à  la  cbarge  des 
élèves. 

Art.  32.  Le  proviseur  lient  un  journal  de  toutes 
les  recettes  et  dépenses  effectuées  pour  le  costume 
uniforme,  et  un  compte  par  doit  et  atoif  pour 
chaque  élève. 

CHAPITRE  IV. 

RéaiKE   icOROIIIQUB  DE  L^éTABLISSBMEHT. 

Art.  35.  Le  nombre  et  la  composition  des  repas 
des  élèves  sont  déterminés  par  une  disposition 
spéciûle. 

Art.  54.  11  est  tenu  un  livre  des  dépenses  cou- 
rantes ayant  pour  objet  tout  ce  qui  est  relatif  au 
ménage. 

A  ce  livre  sont  annexés  ; 

a.  Un  tarif  fixe,  indiquant  les  objets  de  con- 
sommation ordinaire  pour  la  table  des  élèves, 
avec  le  maximum  des  quantités  de  chaque  article 
à  consommer  par  jour  et  par  tête  ; 

6.  Uu  tarif  variable  des  prix  de  ces  articles,  le- 
quel est  formé  d'après  les  contrats  passés  avec  les 
fournisseurs  avant  le  commencement  de  Pexer- 
ciee  et  pour  un  temps  déterminé,  sauf  à  les  re- 
nouveler, s*il  y  a  lieu. 

Art.  35.  Le  proviseur  de  Técole  peut,  sous  Tap- 
probation  du  directeur,  faire  des  provisions  de 
certains  articles  de  consommation  qu*ii  juge  pro- 
fitable d^aeheter  par  grandes  quantités  à  la  fois, 
et  dont  il  devient,  dans  ce  cas,  le  fournisseur  pour 
le  ménage  de  rétablissement. 

11  tient,  pour  ces  articles,  un  registre  d*enirée 
et  de  sortie,  portant,  d^une  part,  les  quantités 
achetées,  avec  la  date  et  le  prix  d^achat;  d*outre 
part,  les  quantités  livrées  journellement  pour  le 
ménage  commun  et  reçues  par  les  commissions 
d'élèves  dont  ibest  parlé  ci-après. 

Art.  36.  Des  commissions  composées  de  trois 
élèves,  un  par  division,  et  formées  par  le  direc- 
teur de  rétablissement,  sont  chargées  successive- 
ment et  pendant  une  semaine,  commençant  le 
lundi  pour  finir  le  dimanche  suivant  : 


a.  De  délivrer,  chaque  jour,  pendiiit  la  récréa- 
tion de  raprès-dlnée,  les  bons  des  qnaatilés  ée 
denrées  ft  fournir  le  lendemain  ; 

h.  D^assister  à  la  livraison  de  ces  denrées,  dTci 
vérifier  les  quantités  et  de  les  inscrire  an  liTre  Je 
ménage  ; 

e.  D*annoler,  en  outre,  dans  un  agenda  spécial, 
les  dépenses  du  ménage  autres  que  celles  de  nour- 
riture, pour  les  transcrire  dans  le  livre  de  mé- 
nage, à  la  suite  des  inscriptions  de  la  seaudae 
courante. 

A  la  fin  de  la  semaine,  le  livre  de  ménage  est 
arrêté  et  remis  h  la  commission  nouvelle  par  la 
commission  sortante. 

Le  même  élève  ne  peut  être  de  service  pins  de 
deux  semaines  consécutives. 

Chaque  commission  est  assistée  et  dirigée  par 
le  proviseur,  et  elle  reçoit  de  lui  toutes  les  indi- 
cations et  les  explications  dout  elle  peut  avoir 
besoin  pour  sa  gouverne. 

Le  proviseur  vise  le  livre  de  ménage  après 
Pinscription  de  ehaque  jour. 

Art.  57.  Un  livret  pour  chaque  fournis- 
seur est  déposé  entre  les  mains  do  proviaeor. 
11  y  inscrit  régulièrement  les  fournitures  faites 
sur  bons,  avec  la  date  et  le  prix  de  chacaae 
d'elles. 

Le  payement  des  fournitures  n*a  lien  qu^près 
que  le  livret  a  été  trouvé  d'aecord  avec  le  livre  de 
ménage  et  certifié  conforme  par  la  eommission 
des  élèves.  Le  foornissear  remet  les  bons  dont 
il  est  porteur,  ainsi  que  sa  déclaration  acquittée 
sur  timbre  i  il  émarge,  en  outre,  le  livret  pour 
quittance. 

Tous  les  huit  jours,  la  commission  d'élèves 
vise  le  registre  mentionné  au  deuxième  para- 
graphe de  Tartiele  35  ,  après  s'être  -  assurée 
qu'il  est  d'accord  avec  le  livre  de  ménage  en  ce 
qui  concerne  les  livraisons  faites  par  le  provi- 
seur. 

Art.  38.  Les  dépenses  relatives  an  ménage  de 
l'école  doivent  rester  complètement  séparées  de 
celles  qui  sont  faites  pour  la  nourriture  du  direr- 
teur  et  des  autres  personnes  qui,  logées  dans 
l'établissement,  ne  sont  pas  spécialement  autori- 
sées à  prendre  la  table  aux  frais  du  ménage 
commun. 

Art.  39.  Le  proviseur  fait,  chaque  mois,  dans 
un  registre  spécial,  avec  ses  observations  et  ses 
propositions,  s'il  y  a  lieu,  rapport  an  direetenr 
sur  la  gestion  du  ménage,  avec  rintervenlion  de 
la  commission  d'élèves. 

Il  y  relate  le  montant  dé  la  dépense  et  les 
quantités  de  provisions  qui  se  trouvent  en  aia- 
gasin. 

A  ce  rapport  est  joint,  sur  feuille  volante,  un 
état  détaillé  des  dépenses  de  toute  nature. 
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TITRE  111. 

ÉTUDES.— KXAMBIf 8  SEMESTRIELS  ET  DE  SOETIB. 
—  ANlftB  8G0LAIEB  ET  TACARCBS. 

CHAPITRE  PREMlEa. 

liTDDSS. 

Art.  40.  Le  cours  d^études  est  partagé  en  trois 
années  aaïquelles  correspondent  trois  divisions 
d'élèves  (arrêté  royal  du  11  novembre  18i3). 

Art.  4f.Un  plan  d'études  déterminant,  avec 
leurs  développements,  les  cours  à  donner  dans  les 
trois  divisions  et  le  nombre  de  leçons  dont  ils  se 
composent,  est  arrêté  par  le  ministre,  sur  la  pro- 
position des  directeurs. 

Art.  43.  A  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  les 
directeurs  soumettent  ft  Papprobalion  du  ministre 
un  programme  réglant,  pour  Tannée  suivante, 
Tordre  successif  des  cours  et  Temploi  du  temps 
dans  chaque  division. 

Art.  43.  Les  professeurs  ne  peuvent  modifier 
le  programme  des  leçons  sans  y  avoir  été  autori- 
sés par  le  ministre,  le  directeur  entendu. 

CHAPITRE  II. 

BIAMER8  SUESTRIBLS*  BT  DB  SORTIB. 

Art.  44.  Les  art.  14  et  15  sont  applicables  aoi 
examens  semestriels  et  de  sortie. 

Art.  45.  A  la  fin  da  chaque  semestre  de  la  pre- 
mière et  de  la  «leuxième  année  d'études,  et  à  la 
fin  des  six  premiers  mois  de  la  troisième  année, 
les  élèves  subissent  un  examen  qui  porte  sur 
tontes  les  matières  enseignées  dans  la  division 
dont  ils  font  partie. 

Art.  46.  Le  Jury  chargé  de  procéder  aux 
examens  semestriels  est  composé  des  professeurs 
de  Tétablissement  et  présidé  par  le  direeteor  ou 
celui  qui  le  remplace. 

Le  mérite  dont  les  élèves  font  preuve  dans 
chacun  de  ces  examens  est  apprécié  d'après  une 
échelle  de  points,  dont  le  maximum  représente 
un  travail  parfait,  et  que  le  directeur  de  Técole 
répartit,  selon  Timporlance  des  branches,  entre 
les  différentes  matières  du  programme. 

Cette  répartition  est  soumise  ft  Tapprobation 
du  ministre. 

Le  maximum  des  points  attribués  aux  examens 
parfaits  est  de  100  pour  la  première  ainsi  que 
pour  la  deuxième  année,  et  de  50  pour  le  premier 
semestre  de  la  iroisième  année  d'études. 

Art.  47.  Pour  être  admis  à  la  division  immé- 
diatement supérieure  à  celle  dont  il  fait  partie, 
rélève  doit  avoir  obtenu  au  moins  les  deux  tiers 
des  points  assignés  &  un  travail  parfait  dans  les 
deux  examens  semestriels  de  Tannée. 


Art.  48.  L'élève  qui  n'a  pas  obtenn  les  deux 
tiers  des  points,  peut  être  autorisé  à  doubler  le 
cours  dont  il  fait  partie. 

Art.  49.  Les  élèves  de  Téeole  normale  sont 
elassés  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du 
directeur. 

A  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  le  direeteur 
adresse  au  ministre  un  tableau  indiquant  les  ré- 
sultais des  examens  semestriels  et  on  état  de  pro- 
positions pour  le  passage  des  élèves  d'une  divi- 
sion à  une  division  immédiatement  supérieure. 

Art.  50.  Les  élèves  du  cours  de  3«  année  qui  ont 
terminé  leurs  éludes  normales  subissent  un 
examen  de  sortie  devant  un  jury  composé  de  neuf 
membres,  savoir  ; 

1»  L'inspecteur  des  écoles  normales  ; 

2*  Le  direeteor  de  l'établissement  oè  l'examen 
a  lieu: 

3*  Deux  professeurs  du  mèoM  établissement, 
dont  l'un  sera  nécessairement  le  professeur  de 
religion  et  de  morale; 

4o  Quatre  membres  étrangers  au  personnel  de 
l'établissement; 

5o  Un  Inspecteur  ecclésiastique  de  renseigne- 
ment primaire. 

L'inspeclenr  des  éeoles  nomalas  remplit  les 
fonctions  de  président. 

Il  désigne  lui-même  le  secrétaire  parmi  les 
membres  du  jury. 

Le  ministre  désigne  un  membre  du  Jury  pour 
remplacer  le  président  en  cas.d'absence. 

L'examen  de  sortie  a  lieu  à  l'époque  fixée  par 
le  ministre. 

Pour  y  être  admis,  il  faut  avoir  obtenu  au 
moins  les  deux  tiers  du  nombre  total  des  points 
attribués  à  un  travail  parfait  dans  l'examen  semes- 
triel de  la  3«  année. 

Le  directeur  de  t'éeoie  normale  produit  au  jury 
les  pièces  constatant,  pour  chaque  récipiendaire, 
qu'il  se  trouve  dans  les  conditions  voulues  par  le 
paragraphe  précédent. 

Art.  51.  L'examen  de  sortie  se  divise  eo  trois 
épreuves  :  épreuve  par  écrit,  'épreuve  orale  et 
épreuve  pratique. 

Il  porte  sur  toutes  les  matières  qui  font  Tobjci 
da  programme  de  Técole  normale  et  particulière- 
ment  sar  celles  dont  Tenteignemcnt  est  obliga- 
toire aux  termes  de  Part.  6  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1 843. 

Art.  52.  L'épreuve  par  écrit  a  lieu  simifltané- 
ment  pour  tous  les  récipiendaires. 

Le  jury  en  détermine  la  durée. 

Le  président  et  le  secrétaire  du  jury  assistent 
&  l'ouverture  et  à  la  eiêture  de  la  séance  consacrée 
i  répreuve  par  écrit. 

Les  récipiendaires  sont  placés  dans  une  même 
salle,  suivant  Tordre  indiqué  par  le  jury. 
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Le  jary  formule  trois  questions  sur  cliacane 
des  matières  qui  font  Tobjet  de  Texamen. 

Choque  question  est  écrile  sur  on  bulletin 
séparé. 

Le  président  du  jury  tire  au  sort  une  de  ces 
questions  et  la  propose  aui  récipiendaires. 

Deui  membres  du  jury,  désignés  à  tour  de 
r61e  par  le  président,  surveillent  constamment 
les  récipiendaires  pendant  leur  travail. 

Les  récipiendaires  ne  peuvent  avoir  ni  livre, 
ni  note,  ni  écrit  quelconque. 

Il  leur  est  interdit  de  communiquer  entre  eux. 

Art.  53.  La  durée  de  Tépreuve  orale  est  de  trois 
quarts  d^heure  au  moins  pour  cbaque  récipien- 
daire. 

Art.  54.  Pour  Tépreuve  pratique,  le  jury  forme 
un  nombre  de  bulletins  égal  an  nombre  des  réci- 
piendaires. 

Chacun  de  ces  bulletins  indique  une  le^n  ft 
donner  et  la  division  d*enfants  à  laquelle  elle  doit 
s^adresser.  Le  récipiendaire  en  tire  un  an  sort 
au  moins  une  heure  avant  de  donner  la  leçon. 

Art.  55.  Pour  déterminer  le  mérite  des  réci- 
piendaires dans  les  trois  épreuves,  il  est  attribué 
un  maximum  de  600  points  à  reosemble  des  ma- 
tières dont  se  compose  rexamen.  Ce  chiffre  est 
réparti  par  le  ministre,  entre  les  différentes 
branches,  diaprés  leur  importance  relative,  au 
point  de  vue  de  renseignement  primaire. 

Art.  56.  Dès  que  les  trois  épreuves  sont  ter- 
minées, le  jury  ^resêe  un  tableau  général  des 
résultats  de  Texamen. 

Art.  57.  Les  récipiendaires  qui  ont  satisfait 
aux  trois  épreuves  de  Texamen  ont  droit  à  un 
diplôme  de  capacité. 

Les  diplômes  sont  du  !«',  du  2«  ou  du  3c  degré. 

Le  diplôme  du  premier  degré  porte  que  Télève 
a  suivi  les  cours  de  Técole  avêc  U  phu  grmnd 
fruUi  celui  du  deuxième  degré,  qu'il  les  a  suivis 
avec  grand  fruit,  et  celui  du  troisième  degré,  qu^ii 
les  a  suivis  ave  fruits 

Le  minimum  des  points  est  fixé  : 

Pour  un  diplôme  du  !•'  degré,  à  575  ; 

Pour  un  diplôme  du  2<  degré,  à  500  ( 

Pour  un  diplôme  du  3«  degré,  à  400. 

Nul  ne  peut  obtenir  on  diplôme,  s*il  n*a  réuni 
au  moins  les  2/3  des  points  attribués  à  un  travail 
parfait,  dans  chacune  des  branches  dont  ren- 
seignement est  obligatoire  aux  termes  de  fart.  6 
de  la  loi  organique. 

Art.  58.  Les  diplômes  sont  rédigés  conformé- 
ment an  modèle  annexé  au  présent  règlement  et 
signés  par  les  membres  du  jury. 

Les  signature/des  membres  du  jury  sont  léga- 
lisées sans  frais  au  moyen  du  visa  du  ministre  de 
Tintérieur,  accompagné  du  sceau  de  son  déparle- 
ment. 


Art.  59.  Immédiatement  après  la  dôlare  et  b 
session,  le  président  du  jury  adresse  aa  départe- 
ment de  Tintérieur  une  expédition  des  proeès- 
'vei*baux  des  séances,  et  joint  à  cet  envoi  : 

lo  Le  tableau  général  des  résnlUU  de  resaBen; 

3o  Un  rapport  sur  les  opérations  du  Jnry. 

Art.  60.  Il  est  interdit  au  directeur  cC  aux  pro- 
fesseurs de  délivrer  des  ecrtificats  de  capacité 
aux  élèves  qui  abandonnent  Pécole  Bormale  avant 
d'avoir  salisfait  aux  épreuves  de  rezaBca  de 
sortie. 

CHAPITRE  ni. 

ARRée  SCOLAISE   CT  VACiRCBS. 

Art.  61 .  L*annéesco]aire  commence  la  troisième 
mardi  après  Pâques  et  finit  le  samedi  de  las 
sainte. 

Art.  6i.  Il  y  a  trois  vacances  par  an,  la  } 
de  printemps,  celle  d^aulomne  et  celle  d^biver. 

La  première  commence  la  veille  du  joar  de 
Pâques  et  dure  deux  semaines;  la  dea»ème 
commence  le  1***  septembre  et  finit  le  !•*  octobre  ; 
la  troisième  eommenee  la  veille  du  joar  de  Rod  et 
finit  le  3  janvier. 

F.  PiKaoor. 


FORMULE  DES  DIPLOMES. 

AU    ROH    DB  S.  H.    LE   ROI   DES-  BBLOIS. 

Le  jury  institué  en  vertu  de  l'art.  50  de  llurllé 
ministériel  du  28  juin  1854,  pour  la  délivrance 
des  diplômes  exigés,  par  le  2e  paragraphe  de 
Part.  10  de  la  loi  du  23  septembre  1843,  des 
élèves  aspirants-instituteurs  qui  ont  fréquenté 
les  cours  de  Técole  normale  de  TÉtat,  à.  .  •  , 
ayant  procédé  à  Pexamen  do  sieur.  ...  « 
né  à.  .  .  .  ,  le  .  .  .  18  ,  déekrc 
qoe  ledit  élève  a  satisfait  aux  épreuves  preserilcs 
par  rarrèté  ministériel  précité,  et  qu'il  a  suivi 

Irait, 


lesdits  cours  avec 

pendant  les  années  scolaires.     .... 

L'enseignement  dans  l'école  normale  de 

comprend 


Fait  à  .    .    .Je.    .    .18. 
Les  membres  du  jury, 

Vu  par  le  ministre  de  Pintérieur, 
Bruxelles,  le.     .    .18.    . 


Seettt 

du 
dépirtament 

de 
riBtériear. 
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315.  —  29  JDiN  18Si.—  Arrêté  royal  portant  mo- 
dification au  droit  de  magatin  sur  les  bois  d'é- 
bénisterie  et  les  huiles  à  l'entrepôt  publie  d'An^ 
vers,  (Honil.  do  i«r  jailleC  1854.) 

Léopold,  etc.  Va  le  règlement  général  car  le 
serrîee  des  entrepôts,  approuvé  par  notre  arrêté 
do7joilletl8i7i 

Rera  noire  arrêté  du  28  décembre  1848  et  nos 
arrêtés  subséquents  fixant  les  droits  de  magasin 
à  Pentrepôt  publie  d*Anvers; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finan- 
ces, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  i«r.  Le  droit  de  magasin  sur  les  bois  d*é- 
bénisterie  et  les  huiles  à  Tentrepôt  publie  d'An- 
vers sont  modifiés  ainsi  qu^il  sait  : 


Bois  d*ébénisterie  de 
tonte  espèce,  y  com- 
pris le  cèdreà  crayons  : 

En  plein  air  .    .    .     . 

A  couvert 


Bailes  d'olive  et  autres 
hniles  alimentaires.  . 

Huiles  de  labriqne  «     • 


DROITS  DB  lAGASIR. 


Base. 


mètre  eabe. 
id. 

100  kil. 
id. 


Quotité. 


»  30 

»  50 

•  10 

»  10 


Les  builes  d*olive  de  Sardaigne  et  des  Deox- 
Siciles  importées  en  vertu  des  traités  de  commerce 
avec  ces  Étals,  restent  provisoirement  soumises 
aux  droits  aeluels. 

Art.  2.  Les  droits  fixés  par  Tarticle  l'r  seront 
applicables  ù  partir  du  l«r  Juillet  prochain. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Liedis)  est 
chargé  de  rexécntlon  du  présent  arrêté. 


316.  —  29  jum  1854.  —  Arrêté  rayai  qui  fixe  le 
personnel  du  service  des  défriehemenfs  de  la 
Campine.  (Monit.  du  7  jaillet  1854.) 

317.  —  29  JUiK  1854.  —  AeeeptatUm  de  la  loi  du 
24  mai  1854,  qui  accorde  la  naturalisalion  or-- 
dinaire  au  sieur  Feer  {JuleS'Emilé)^  maréchal 
des  logis  au  4«  régiment  d'arliUcrie,  né  à  Char^ 
Uval  (France)^  le  9  juin  1831.  (Moniteur  du 
5juUletl854.) 

318.  —  29  ioiR  1834.  —  Arrêté  royal  concerHanl 
Sm  êiMiu,  Tou  uiv.  —  ARvéi  1854. 


225 

l'enlèvement  temporaire  de  l'entrepôt  publie  des 
roues,  bandages  et  essieux  bruts  jMur  locomo- 
tives, (Monit.  du  l«r  juillet  1854.) 

Léopold,  etc.  Vn  Part.  40  de  la  loi  du  4  mars 
1846,  sur  les  entrepôts  {Moniteur,  n»  64); 

Rêva  notre  arrêté  da  17  septembre  1846  (Jfo- 
niïeur,  n*  268),  qui  permet  Penlèvement  tempo- 
raire de  Penlrepôt  public  des  caisses  à  feu  pour 
locomotives  et  des  fonds  et  coupoles  pour  chau- 
dières à  raffiner  le  sacre  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finan- 
ces, notre  ministre  de  Tintéricur  entendu, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Les  dispositions  de  notre  arrêté 
précité  du  17  septembre  1846  sont  rendues  appli- 
cables aux  roues,  bandages  et  essieux  bruts  pour 
locomotives. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Liedts)  est 
chargé  de  rcxéculion  du  présent  arrêté. 


319.  —  29  juni  1854.  —  Arrêtés  ministériels  qui 

accordent  .* 

1»  An  sieur  Rabourdin  (S.-M.),  h  Broxelles,  un 
brevet  d* importation,  à  prendre  date  le  13  Juin, 
pour  00  procédé  servant  à  transformer  les  ma- 
tières ligneoses  en  saere  et  en  alcool,  breveté  en 
sa  favedr  poor  quinte  ans,  en  France,  le  18  avril 
1854; 

2*  Aa  sieur  Bertieaux  (H.),  à  Schaerbeek  (Bra- 
baot),  un  brevet  d*invention,  à  prendre  date  le 
13  join,  poor  on  four  d^étendage; 

S*  Au  sieur  Hughes  (E.-i.),  à  Bruxelles,  on 
brevet  d*importation,  ft  prendre  date  le  19  Juin, 
pour  des  ^erfeetionnements  aux  machines  à  eoo- 
dre,  brevetés  en  Angleterre  en  sa  faveur  pour 
quatorze  ons,  le  S7  décembre  1853  ; 

4«  Au  aienr  Perry  (S.),  à  Bruxelles,  un  brevet 
d'imporution,  ft  prendre  date  le  19  juin,  pour  des 
perfectionnements  dans  la  eonstruetion  des  en- 
criers, brevetés  en  sa  faveur  en  Angleterre,  poor 
qnatone  ans,  le  l«r  octobre  1852.  (Jf oni^r  if  m 
AJuiUet  1854.) 

320.  —  30  JDiR  1854.  —  Règlement  d'ordre  in- 
térieur des  écoles  normales  de  VÈtal,  (Monit. 
du  12  juillet  1854.) 

Le  ministre  de  l*intériear. 

Vu  l'arrêté  royal  du  10  avril  1843  qui  a  fixé 
respectivement  à  Liège  et  à  Nivelles  le  siège  des 
deux  écoles  normales  de  TÉtat; 

Vu  Part.  8  de  Parrêté  royal  du  11  novembre 
1843,  ainsi  conçu  : 

«  Art.  8.  Le  ministre  de  Pinlérieur  prendra 
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toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  Torganî- 
sation  intérieure  des  écoles  normales  de  TÉiat. 

«  Il  réglera  spécialement  : 

«  L*administralion  et  la  comptabilité  inté- 
rieure ; 

«  Le  mode  d^admission  des  élèves  ; 

■  Le  prix  de  la  pension  et  les  conditions  da 
payement  ; 

«  Le  régime  alimentaire  et  la  composition  da 
trousseau  des  élèves. 

«  Les  règlements  pour  la  discipliiie  intérieure 
de  Técole  seront  arrêtés  par  loi,  sur  la  proposi- 
tion du  directeur.  » 

Considérant  que  jusqu'ici  il  n*a  pas  été  pourvu 
h  Texéculion  du  dernier  paragraphe  de  Tarticle 
précité  pour  Técole  normale  de  TÉtat  établie  k 
Nivelles  ; 

Considérant  que  Texpérience  a  démontré  la  né- 
cessité de  modifier  le  règlement  d^ordrc  intérieur 
adopté  pour  Técole  normale  de  Lierre  ; 

Voulant  prendre  des  dispositions  communes 
aux  deux  établissements  ; 

Sur  la  proposition  des  directeurs  et  de  ravisde 
Vinspecteur  des  écoles  normales, 

Arrête  : 

RÈGLEMENT 

W&rdre  intérieur  des  écoles  normales  de  FÉtat. 


i 


CHAPITRE  !•'. 

DISPOSITIONS  GÉlfiRALES. 


Art.  I*r.  Les  élèves  occupent,  dans  les  dortoirs 
et  dans  les  salles  d*étude,  les  pinces  qui  leur  sont 
assignées  par  le  directenr. 

Us  entretiennent,  ù  tour  de  rôle,  U  propreté 
dans  la  chapelle,  dans  les  ehisses  et  dans  la  salle  de 
récréation. 

Art.  2.  Les  élèves  ont  pour  leurs  professcnrs 
les  égards  et  le  respect  qaMIs  doivent  eux-mêmes 
désirer  de  trouver  chez  les  enfants  dont  Tédoea- 
tioR  leur  sera  un  jour  confiée. 

Us  ne  peuvent,  sans  permission,  entrer  an  jar- 
din, ft  la  cuisine,  dans  la  loge  du  portier,  ni  dans 
aucun  autre  lieu  destiné  au  service  de  la  maison. 

Art.  3.  L'élève  convaincu  d'avoir  dégradé  un 
meuble  ou  causé  quelque  autre  dég&t,  est  tenu  de 
rétablir  le  tout  &  ses  frais. 

Art.  4.  Les  effets  des  élèves  portent  un  numéro 
d'ordre,  et  chaque  objet  doit  avoir  une  place 
fixe. 

Tout  objet  trouvé  hors  de  sa  place  est  séques- 
tré. Il  n'est  rendu  que  moyennant  une  rétribu- 
tion au  profit  des  pauvres. 

Art.  5.  Le  silence  est  de  rigueur  pendant  les 
exercices  religieux,  les  classes  et  les  études,  et 


depuis  la  prière  du  soir  jusqu'au  lendennia  aa 
déjeuner. 

Les  élèves  se  rendent  aux  divers  exereioes,  taas 
faire  de  bruit,  et  dans  l'attitude  grave  de  jeunes 
gens  qui  se  respectent  et  qui  ont  à  ceenr  de  mé- 
riter restime  de  leurs  maîtres. 

Art.  6.  Tout  ee  qui  blesse  l'ordre  et  la  bien- 
séance est  interdit. 

Art.  7.  Le  directenr  peut,  après  avoir  pris 
l'avis  du  médecin  de  rétablissement,  accorder  u 
congé  aux  élèves  malades  et  les  renvoyer  dans 
leur  famille. 

CHAPITRE  II. 

EXEECICBS  RBLIfilBDX. 

Art.  8.  Les  exercices  de  piété  sont  : 

a.  La  prière  du  matin  ; 

b.  La  prière  da  soiri 

e.  Les  prières  avant  la  première  et  après  la 
dernière  leçon  ou  étude  du  matin,  avant  la  pre- 
mière et  aprèa  la  dernière  leçon  on  étude  do 
soir  ; 

d.  La  prière  avant  et  après  les  repas  ; 

e.  L'assistance  à  la  messe; 

f.  La  confession  i 

g.  La  eommonion. 

La  communion  n'est  jamais  imposée. 

CHAPITRE  III. 

<TVnES    BT  LBÇaRS. 

Art.  9.  Après  chaque  heure  d'étude  et  de  leçoa, 
il  peut  être.accordé  cinq  minutes  de  repos. 

Les  élèves  qui  passent  ce  temps  dans  les  salles 
doivent  s'abstenir  de  faire  du  bruit,  mais  ils  ne 
sont  pas  obligés  d'observer  un  silence  absolu. 

Art.  10.  Les  livres,  les  cahiers  et  les  autres  <Ah 
jets  classiqui's  sont  tenus  avec  le  plus  grand  soia 
et  rangés  convenablement  dans  les  cases  des  pe- 
pitres. 

CHAPITRE  IV. 
aécaéATiOHS. 

Art.  II.  L'heure  des  récréations  est  principa- 
lement consacrée  à  des  exerciees  qui  sont  de  na- 
ture à  développer  les  facultés  physiques. 

CHAPITRE  V. 


Art.  12.  Les  élèves  se  rendent  an  lit  immédia- 
tement après  la  prière  du  soir. 

Ils  se  lèvent  à  on  signal  donné. 

Il  est  défendu  de  se  lever  sans  nécessité  avaat 
l'heure. 

Art.  (3.  On  ne  peut  entrer  dans  on  dortoir  oà 
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Ton  n*est  pu  logé,  ni  dans  Ptleôve  d^on  autre 
ëlère. 

Art.  14.  On  ne  monte  an  dortoir  qn^  des  heores 
déterminées. 

Art.  15.  Chaque  élève  fait  son  Ut  et  lient  son 
aledve  dans  le  plus  grand  état  de  propreté. 

CBAPITRE  VT. 

RÉraCTOIAB. 

Art.  16.  Les  élèves  de  la  première  et  de  la 
deaiième  année  d'étude  peuvent  être  chargés  de 
servir  à  table  à  tour  de  rôle. 

Art.  17.  Le  directeur  prend  les  mesures  pro- 
pres à  faire  observer  les  règles  de  la  bienséance 
pendant  les  repas. 

CHAPITRE  Vil. 

HAtlLLBMBIT. 

Art.  18.  La  tenue  des  élèves  doit  toujours  être 
propre  et  décente. 

Art.  19.  Les  élèves  portent  le  costume  uniforme 
de  Téeole  les  jours  de  promenade  ou  de  sortie 
particulière,  et  plus  souvent  si  le  directeur  le 
juge  convenable. 

CHAPITRE  Vin. 
Goicis.  —  taOlBRAtlS. 

Art.  20.  Les  classes  vaquent  : 

a.  Les  dimanches  et  les  Jours  de  fête  obliga- 
toire ; 

6.  Les  jours  anniversaires  de*la  naissance  et  de 
rinaugnration  do  roi. 

Art.  !il.  Le  directeur  envoie  les  élèves  en  pro- 
menade les  jours  de  congé,  lorsque  le  temps  le 
permet.  Les  promenades  sont  dirigées  par  deux 
professeurs  ou  surveillants  dont  Pun  se  tient  en 
tète  et  raulre  en  arrière  des  élèves. 

Chaque  élève  doit  conserver  dans  les  rangs  la 
place  qui  lui  est  assignée. 

Les  rangs  ne  sont  rompus  qu*&  un  signal 
donné. 

11  est  sévèrement  défendu  de  s*écarler  de  la 
troupe. 

Art.  22.  Une  fois  par  mois,  il  peut  être  accordé 
aux  élèves  une  promonade  extraordinaire. 

CHAPITRE  IX. 

aAPPOKTS  DES  BLèVES  AVEC  LES  PBRSORRBS  DU 
DBBOBS. 

Art.  23.  Les  élèves  n^ont  régulièrement  de  cor- 
respondance qu'avec  leurs  parents  on  tuteurs; 
tonte  autre  correspondance  est  soumise  à  la  sur- 
veillance du  directenr. 


Art*  5t4.  Un  domestique  est  chargé  de  faire  les 
commissions  des  élèves  en  ville.  On  ne  peut  sous 
aucun  prétexte  employer  d'autres  personnes  ft  cet 
effet. 

Art.  25.  Les  élèves  peuvent  recevoir  leurs  pa- 
rents ou  tuteurs  pendant  les  heures  de  récréation; 
ils  ne  reçoivent  d*autres  visites  qu'avec  Tassenti- 
ment  du  directeur. 

CHAPITRE  X. 

SORTIES   PARTICULièRBS. 

Art.  26.  Les  sorties  particulières  sont  autori- 
sées par  le  directeur  qui  en  fixe  la  durée. 

En  règle  générale,  les  élèves  ne  peuvent  obte- 
nir la  permission  de  sortir  isolémem  que  sur  la 
demande  de  leurs  parents  ou  tuteurs. 

CHAPITRE  XT. 

PVRITIORS  BT  aéCQBPEHSBS. 

Art.  27.  Les  punitions  qui  peuvent  être  infli- 
gées sont  : 

a.  La  réprimande  particnlière  par  les  surveil- 
lants, les  professeurs  ou  le  directeur  ; 

h,  La  réprimande  par  le  directeur  en  présence 
des  élèves  ; 

c.  L'exclusion  provisoire  ; 

d.  L'exclusion  définitive. 

Art.  28.  L'exclusion  provisoire  et  l'exclusion 
définitive  sont  prononcées  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  sur  la  proposition  du  directeur,  l'in- 
culpé entendu. 

En  attendant  la  décision  ministérielle,  le  direc- 
tenr peut  soumettre  l'inculpé  ft  une  surveillance 
spéciale  et  l'empêcher  de  prendre  part  aux  tra- 
vaux de  l'école. 

Art.  29.  Le  directeur  tient  un  registre  où  sont 
consignées  toutes  les  observations  faites  sur  la 
conduite,  le  caractère  et  Tapplication  des  élèves. 
Ce  registre  est  déposé  aux  archives  de  l'école.  Il 
fournît  au  directeur  les  éléments  du  rapport  an- 
nuel qu'il  adresse  au  ministre  de  l'intérieur,  en 
exécution  du  règlement  général  pour  Torganisa- 
tion  intérienre  des  écoles  normales  de  l'État. 

Art.  30.  A  la  fin  de  l'année  scolaire,  des  livres 
peuvent  être  remis,  à  titre  d'encouragement,  aux 
élèves  qui  se  sont  distingués  par  une  bonne  con- 
duite et  par  nue  application  soutenue. 

F.  PfBBCOT. 


321.  —  30  JOIR  1854.  —  Arrêtés  minUtérielt  qui 
aeeordetU  .* 

f  •  Au  slenr  Berry  (John),  à  Bruxelles,  un  bre- 
vet d'importation,  à  prendre  date  Ir  43  juin,  pour 
une  machine  k  confectionner  les  treillis  en  toile 
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métalHqne,  brevetée  en  sa  faveur  en  France,  pour 
quatorze  ans,  le  25  novembre  4853  ; 

2o  Au  sieur  Vcrdot  (C.)«  à  Verviers,  un  brevet 
d'invention,  à  prendre  date  le  15  juin,  pour  des 
formes  nouvelles  données  aux  briques  ; 

3o  An  même,  un  brevet  dUnvention,  è  prendre 
date  le  li  juin,  pour  des  cellules  funéraires  ; 

4«  Au  sieur  Heinliold  (E.),  à  Bruxelles,  un  bre- 
vet d^mportation,  à  prendre  date  le  19  juin,  pour 
un  mode  d*enseignes  et  indicateurs,  breveté  en 
sa  faveur  en  France,  pour  quinze  ans,  le  16  mai 
185iî 

5»  Au  sieur  Minié  (C.-C.-E.),  à  Bruxelles,  un 
brevet  d'importation,  ft  prendre  date  le  19  juin, 
pour  un  procédé  destiné  à  lancer  des  projectiles 
de  petite  dimension  avec  des  armes  d'un  gros 
calibre,  breveté  en  sa  faveur  en  France,  pour 
qninie  ans,  le  27  mai  1854; 

6«  Au  sieur  Gardissol  <C.-D.)»  &  Bruxelles,  un 
brevet  d'importation,  à  prendre  date  le  19  juin, 
pour  des  caisses  pour  timbres-poste,  billets  de 
chemins  de  fer,  etc.,  brevetées  en  sa  faveur  en 
France,  pour  quinze  ans,  le  97  mai  4854{ 

7<>  Au-  même,  un  brevet  de  perfectionnement, 
&  prendre  date  le  19  juin,  pour  des  modifications 
et  additions  à  la  machine  à. coudre,  brevetée  en  sa 
faveur  pour  douze  ans,  le  9  septembre  1853; 

8o  Au  sieur  Bullough  (J.)i  ù  Bruxelles,  un  bre- 
vet d'importation,  à  prendre  date  le  19  juin,  pour 
des  machines  perfectionnées  propres  ft  l'ourdis- 
sage et  à  l'encollage  des  chaînes  pour  étoffes,  bre- 
vetées en  sa  faveur  en  Angleterre,  pour  quatorze 
ans,  le  7  octobre  1853  ; 

9»  Au  sieur  Reilly  (James),  à  Bruxelles,  un  bre- 
vet d'importation,  à  prendre  date  le  19  juin,  pour 
nue  machine  pour  faire  les  tenons  et  les  mor- 
taises, etc.,  brevetée  en  sa  faveur  en  Angleterre, 
pour  quatorze  ans,  le  2  octobre  1853  ; 

lOo  Au  sieur  Jesson  C'.-E.)»  à  Bruxelles,  un 
brevet  d'importation,  à  prendre  date  le  20  juin, 
pour  un  instrument  indicateur  de  l'état  hygro- 
métrique de  l'air,  breveté  en  sa  faveur  en  France, 
pour  quinze  ans,  le  11  mars  185i; 

Ho  Aux  sieurs  Loiseau  (A.-J.)  et  Barrault 
(A.-C.-E.),  à  Bruxelles,  un  brevet  d'invention,  à 
prendre  date  le  20  juin,  pour  une  machine  propre 
à  la  fabrication  des  effilés  et  autres  articles  de 
passementerie  ; 

12<»  Au  sieur  WynanU  (F.-C.-E.)t  à  Ixelles 
(Brabant),  un  brevet  d'invention,  à  prendre  date 
le  20  juin,  pour  un  procédé  de  fabrication  du 
carbonate  de  baryte  ; 

13o  Au  'sieur  Clarke  (H.),  à  Bruxelles,  un  bre- 
vet d'imporution,  h  prendre  date  le  23  juin,  pour 
des  perfectionnements  aux  armes  à  feu,  brevetés 
en  sa  faveur  en  Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le 
27  avril  1854.  {MoniL  du  Ajuillet  1854.) 


322.  —  1«  JUILLET  1854.  -  Arrêié  roy^U  rOaUf 
à  la  gestion  de  Vagent  eomplabU  pour  les  mam" 
dots  aequiUés  par  les  membres  desjmr^»  d'txa- 
men.  (Monit.  du  8  juillet  1854.) 

Léopold,  etc.  Revu  le  2«  $  de  l'art.  3t  de  Par- 
rété  royal  du  24  juillet  1850,  portant  règleocsl 
des  jurys  d'examen  ,  institués  par  la  loi  du 
15  juillet  1849,  paragraphe  ainsi  eooço  : 

•  Les  mandats  acquittés  par  les  membres  Ja 
jury  sont  réunis  et  représeutés  par  l'agent  eonip- 
table  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  lui  donne 
décharge  après  vérification  des  écritures.  » 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  rioté- 
rîcur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Le  2«  $  de  l'art.  31  de  l'arrêté  royal 
du  24  juillet  1850  est  modifié  comne  il  suit  : 

«  Les  mandats  acquittés  sont  réunis  et  repré- 
sentés par  l'agent  comptable  au  ministre  de  Fin- 
térieur.  Le  ministre  vise  les  comptes  et  les  trans- 
met k  la  cour  dés  comptes,  qui  donne  décharge  k 
l'agent  comptable  après  vérification  des  écri- 
tures. » 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  F.  Pier- 
cot)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


323.—  2  JUILLET  1854.—  Arréié  ro^alqui  atc^irde 
une  concessUm  de  mines  de  phmh  et  de  pfrile* 
à  la  société  mélaUurgiqtu  du  Viroin.  (Monit.  da 
5  juillet  1854.) 


524.  —  3  JOILUT  1854.  —  Àtrkéfmfsd^  i 
<teii<  U  droit  d'aeeise  sur  k  sucre  de  ^etteme. 
(Monit.  du  4  juillet  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'art.  10  delà  loi  du  18  juia 
1849  {Moniteur,  n«  171),  portant  : 

a  Lorsque  la  moyenne  des  prises  en  charge  de 
sucre  brut  de  betterave  inscrites  aux  comptes  des 
fabricants,  pendant  deux  années  consécutives,  dn 
]•'  juillet  d'une  année  au  ler  juillet  de  ranoée 
suivante,  restera  au-dessous  de  4,500,000  kilo- 
grammes, le  droit  d'accise  sera  diminué  d*an 
franc  pour  chaque  quantité  de  100,000  kilogram- 
mes produite  en  moins,  sans  qu'il  puisse,  en  aucun 
cas,  être  inférieur  à  33  fr.  par  100  kilogrammes. 
Ce  droit  sera  augmenté  annuellement  dans  la 
même  proportion  pour  chaque  quantité  de 
100,000  kilogrammes  excédant  celle  de  3,900,000 
kilogrammes  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  de  non- 
veau  le  maximum  de  37  francs  par  100  kilo- 
grammes. 

«  Le  montant  des  prises  en  charge  sera  con- 
staté, à  l'expiration  du  premier  semestre  de  cha- 
que année,  par  un  arrêté  royal  qui  fixera  le  taux 
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de  raccise  et  dont  les  dispositions  seront  appli- 
quées aux  prises  en  charge  inscrites  aox  comptes 
des  fabricants,  le  lendemain  de  sa  publication.  » 
Considérant  que  les  prises  en  charge  constatées 
aux  comptes  des  fabricants  de  sucre  de  betterave 
se  sont  élevées,  savoir  : 

Du  i«r  juillet  1853  au  l«r  jail- 
]etl853ft 9,455,769  kil. 

Et  du  1er  juillet  1853  au  l>r 
juillet  1854  à 10,498,937» 

Ensemble.    .    .  19,954,706  » 
Moyenne.    .    •    9,977,353  » 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  flnan- 

CCS, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  droit  d'aeeisa  sur  le  sucre  de  betterave  est 
maintenu  au  taux  de  37  fr.  les  100  kilogrammes, 
tel  qu'il  a  été  fixé  par  Tart.  l«r  de  la  loi  du  18  juin 
184»  {Moniteur,  no  171). 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Liedts)  est 
chargé  d*asanrer  Texécation  du  présent  arrêté. 

325.  —  3  JUILLET  1854.  —  Arrêté  royal  relatif  à 
l'organisation  de  conférences  agricoles  pour  les 
insiiiuteurs  primaires,  {MonlLdu  5  juillet  1854.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  22  mars 
1847,  qui  organise  les  conférences  trimestrielles 
des  instituteurs  primaires  ; 

Vu  ravis  de  la  commission  centrale  des  inspec- 
tears  provinciaoz  ; 

Va  le  rapport  et  sur  la  proposition  do  notre 
ministre  de  Tintérienr, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I«r.  Oes  exercices  théoriques  et  pratiques 
sur  ragricolture,  rhorticultnre,  Tarboriculture, 
et  particulièrement  sur  ces  deux  dernières  bran- 
ches, pourront  être  ajoutés  au  programme  des 
matières  spéciGées  à  Tart.  5  du  règlement  du 
22  mars  1847,  sur  les  conférences  trimestrielles 
des  instituteurs  primaires. 

En  vue  de  ees  exereiees,  la  durée  de  chaque 
conférenee  sera  augmentée  de  deux  jours  an 
maximum. 

Art.  2.  Les  leçons  seront,  autant  que  possible, 
données  par  llnspecteur  cantonal  on  par  des  in- 
stituteurs à  sa  désignation. 

Elles  seront  données ,  au  besoin,  por  des  pro- 
fesseurs spéciaux,  à  la  désignation  du  gouverne- 
ment. 

Art.  3.  Chaque  année,  il  sera  fait  aux  institu- 
teurs une  distribution  d^arbres  fruitiers,  de  pieds 
francs,  propres  à  être  greffés,  de  greffes,  de 
graines,  etc.  La  somme  nécessaire  pour  faire  face 
à  cette  dépense  sera  mise  à  la  disposition  de  Tin- 


speeteur  provincial,  par  les  soins  de  notre  mi- 
nistre de  rintérieur. 

Art.  4.  Il  sera  tenu  compte  aux  instituteurs  de 
leur  zèle,  de  leurs  efforts  et  de  leurs  succès,  eu  ce 
qui  concerne  Télude  ainsi  que  la  propagation  des 
notions  de  culture,  pour  leur  accorder,  sll  y  a 
lieu,  Tune  des  récompenses  instituées  par  Tart.  1  i 
de  Tarrélé  précité. 

Art.  S.îfotre  ministre  de  Tintérieur  (M.  F.  Pier- 
col)  est  chargé  de  Texccution  du  présent  arrêté. 

326.  —  3  JUILLET  1854.  —  Arrêté  royal  relatif  à 
Vorgemisation  du  personnel  des  écoles  normales 
de  l'État  (Monlt.  do  5  juillet  1854.) 

Léopold,  etc.  Revu  Tart.  5  de  Tarrêté  royal  du 
11  novembre  1843,  portant  règlement  organique 
des  écoles  normales  de  TÉtat,  article  dont  le  pre- 
mier paragraphe  est  ainsi  conçu  ; 

«  L'enseignement  dans  les  écoles  normales  est 
confié  à  un  direeteur  et  à  des  professeurs  dont  le 
nombre  sera  déterminé  ultérieurement.  » 

Vu  le  rapport  et  sur  hi  proposition  de  notre 
ministre  de  rintérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Le  nombre  maximum  des  professeurs 
dons  les  écoles  normales  de  TÉlat  est  fixé  à  huti 
pour  Técole  normale  de  Nivelles,  et  à  ncu^  pour 
Técole  normale  de  Lierre. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  rintérieur  nous  sou- 
mettra des  propositions  pour  la  réorganisation 
du  personnel  enseignant  des  denx  écoles  normales 
de  l*État,  dans  les  limites  déterminées  à  Tartiele 
précédent. 

Les  professeurs  qui,  par  suite  de  cette  réorga- 
nisation, ne  pourraient  être  malntenns  en  fonc- 
tions, seront  placés  dans  la  position  de  disponi- 
bilité ou  admis  à  fbire  valoir  leurs  droits  à  la 
pension. 

Art.  3.  La  répartition  des  cours  entre  les  pro- 
fesseurs sera  faite  par  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur,  sur  la  proposition  des  directeurs,  Tinspec- 
tenr  des  écoles  normales  entendu. 

Art.  4.  Il  pourra  être  attaché  ft  chaque  école 
normale  un  ou  deux  maîtres  d*étude  chargés  de 
la  surveillance. 

Les  maîtres  d'étude  sont  nommés  par  notre 
ministre  de  rintérieur. 

Leur  traitement  est  fixé  par  Tarrêté  même  qui 
les  nomme. 

Art.  5.  Notre  ministre  de  rintérieur  (M.  F.  Pier- 
cot)  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

327.  —  3  JUILLET  1854.  —  Arrêté  royal  qui  ac' 
corde  le  maintien  de  V établissement  d'aliénés  à 
Du/feL  (Monit.  du  13  juillet  1854.) 
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528.  —  3  JUILLET  I85i.—  Arrêté  royal  qui nornuu 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  U  chevalier 
Pycke,  (Honît.  du  7  juillet  i85i.) 

Motifs.  «  VoDlant  donner  au  cheTr  Pycke  (£.)« 
membre  de  la  dépulation  permanenlc  du  eonseil 
provincial  de  la  province  d^Aover8,un  témoignage 
de  notre  Balisfactîou  pour  les  services  quMl  a  ren- 
dus à  la  chose  publique.  » 


la  home  kilométriqw  no  4,  prég  U 
Trois  Rois.  (Monit.  du  i  juillet  185i.) 


334.—  i  JUILLET  1854.—  ileecpto/ion  de  la  Ui  dm. 
14  mat  1854  ^uiaeeorcle  la  nalaroUtatùm,  cndi^ 
naire  au  eieur  Melon  {Détiré'JeoH),  krifodier 
des  douanes  à  Poperinghe,  né  à  Ostemde»  U 
4  mars  1609.  (Monit.  du  9  Juillet  1834.) 


329.  —  3  JUILLET  1854.  —  Arrèti  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Broers» 
(Monit.  du  7  juillet  1854.) 

Motifs.  «  Voulant  récompenser  les  serviees 
rendus  ft  la  chose  publique  par  le  sieur  Broers 
(Jean-Ghislain),  échevin  de  In  ville  de  Matines , 
président  de  TAcadémie  des  beaux-arts  de  la 
même  ville,  et  eonseiller  provincial.  » 


350.—  3  JUILLET  1854.—  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  léopold  le  sieur  Kete^ 
laars,  (Monit.  du  7  juillet  1854.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  au  sieur  Ketelaars 
(Egide- Augustin-François)  un  témoignage  de  notre 
satisfaction  pour  les  services  quMI  a  rendus,  no- 
tamment en  1848,  comme  colonel  commandant  la 
légion  de  garde  civique  de  Malines.  » 

331.  —  3  JUILLET  1854.  —  Arrêté  royal  qui  ap^ 
prouve  la  délibération  du  eonseil  cotumunal  de 
Malines  (Anvers),  approuvant  une  convention 
conclue  entre  l'administration  des  chemitts  de 
fer  de  l'État  et  le  collège  des  bourgutestre  et 
échevins,  concernant  la  propriété  des  rues  qui 
conduisent  à  la  station,  et  la  eonslrueiion  des 
égouU  à  y  établir.  (Monit.  do  4  joillel  1854.) 

333.  —  3  JUILLET  1854.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve la  délibération  du  eonseil  communal  de 
Lineent  {Liége)^  tendant  à  obtenir  l'autorisation 
de  changer  l'emplacement  de  l'un  des  poteaux 
de  perception  du  péage  établi  sur  un  chewtin 
pavé  de  cette  commune,  en  vertu  de  l'arrêté 
royal  du  19  novembre  1847.  (Monit.  do  4  juil- 
let 1854.) 

335.  —  3  JUILLET  1854.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve la  délibération  du  conseil  communal  de 
Courtraif  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de 
construire  un  nouveau  chemin  vicinal  pavé, 
reliant,  à  travers  champs,  le  hameau  de  Sainte^ 
Anne-leZ'Courtrai  à  la  roule  de  l'État  de  Cour- 
trai  à  la  frontière  de  France,  à  135  mètres  de 


335.—  4  JUILLET  1854.  —  Arrêtés  ministériels  qui 
accordent  : 

1»  Ao  sieur  Lesnard  (F.),  représcolé  pw  le 
sieur  Van  Goethem  (C.)»  h  Bruxelles,  on  brewt 
d^'mportalion,  k  prendre  date  le  16  juin  1854, 
pour  un  système  de  forces  motrices  par  Teoiploî 
des  gai  comprimés,  breveté  en  sa  faveur  en  Fruee 
pour  qoinse  ans,  le  516  oelobre  1855  ; 

S«  Au  sieur  Lippens  (P.),  mécanicien,  à  IMen- 
beek-Saint-Jean,  on  brevet  d^invention,  éprendre 
date  le  17  juin  1854,  pour  on  appareil  propre  à 
produire  le  courant  galvanique  nécessaire  à  la 
télégraphie  ; 

S«  Aux  sieurs  Gosselin  (H.  et  A.),  frères,  à 
Bruxelles,  un  brevet  d^invention,  &  prendre  date 
le  22  juin  1854,  pour  on  mode  de  fabrication  de 
carton  hydrofuge  ; 

4«  Au  sieur  IIanniet(L.-C.), fabricant,  à  Bruxel- 
les, un  brevet  d'invention,  à  prendre  date  le 
23  juin  1854,  pour  un  porte-abat-Jour  pour 
Ibmpest 

5o  Au  sieur  Alexandre  (J.),  représenté  par  le 
sievr  Cahen  (J.),  à  Bruxelles,  un  brevet  d^impor- 
tation,  à  prendre  date  le  7  juin  1854,  pour  un 
porte-plume  électro-galvanique,  breveté  en  sa 
faveur  en  France  pour  qninxe  ans,  le  7  noveiubrs 
1853.  [Monit.  du  ÎO Juillet  1854.) 

336.  —  5  JUILLET  1854.  —  Arrêtés  ministériels  qui 
accordent  •* 

lo  Au  marquis  d'Aoxy  (G.-C.-A.),  représenté 
par  le  sieur  Raclot,  à  Bruxelles,  un  brevet  d*in- 
ventioo,  ft  prendre  date  le  17  juin  1854,  pour  la 
fabrication  de  briques  propres  an  drainages 

2«  Au  sieur  Gill  (J.),  représenté  par  le  »ieur 
Halot  (Cb.),  A  Mole nbeek-Saint- Jean,  un  brevet 
d^importation,  à  prendre  date  le  17  join  1854, 
pour  un  perfectionnement  aux  appareils  distilla- 
toires,  breveté  en  sa  faveur  en  Franee  pour  quinic 
ans,  le  6  Janvier  1854; 

3o  Au  sieur  Wray  (L.),  représenté  par  le  sieur 
Piddington,à  Bruxelles,  nn  brevet  d*inveutioo,  à 
prendre  daie  le  20  juin  1854,  pour  Textraclion  du 
sucre  d*une  nouvelle  matière  première  ; 

4o  Au  sieur  Crcssart  (L.*J.),  ehirurgien-den- 
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liste,  k  Bruxelleg,  un  brevet  dinvention,  à  pren- 
dre date  le  21  juin  185i,  pour  un  procédé  de  cou- 
lage des  plaques  de  rftteliers  humains  ; 

50  An  sieur  Mantégnès,  représenté  par  le  sieur 
Legrand,  à  Bruxelles,  un  bretet  dMmportation,  à 
prendre  date  le  24  juin  1884,  pour  un  nouveau 
genre  de  chaussures  &  semelles  en  bois  clouées, 
breveté  en  sa  faveur  en  France  pour  quinze  ansf 
le  11  avril  I85i; 

60  Au  sieur  Mathieu  (J.)f  représenté  par  le 
sieur  Biebuyek  (H.)«  2i  Bruxelles,  un  brevet  de 
perreetfonnement,  &  prendre  date  le  24  juin  1854, 
pour  des  modifications  dans  le  mode  d'éclairage 
aa  gaz,  breveté  en  sa  faveur  pour  quatorze  ans, 
le  11  avril  1854.  (Jfontl.  du  iO  juillel  1854.) 


357.  -*  7  JUILLET  1854.  —  ArrHi  royal  qui 
prtêtrii  la  eonêtmetion  de  la  route  d'Euptn  à 
Malmédy.  (Monit.  du  12  juillet  1854.) 

Lëopold,  etc.  Vu  les  plans  et  autres  pièces  com- 
posant le  projet  de  la  partie  de  la  route  d^Eupen 
à  Slalmédy ,  située  sur  le  territoire  belge  ; 

Vu  Tarticle  13  du  traité  de  limites  du  26  juin 
1816; 

Considérant  que  Putilité  publique  de  cette  route 
a  été  constatée  par  Tenquète  qui  a  eu  lieu,  en  con- 
formilé  de  notre  arrêté  du  20  avril  1837; 

Considérant  que  les  travaux  de  la  partie  de  bi- 
dite  route  située  sur  le  territoire  prussien  sont 
en  cours  d'exécution  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  travaux 
publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  La  partie  de  la  route  dTnpen  à  Mal- 
médy,  comprise  entre  Drossart,  dans  la  forél 
d'Hertogenwald  et  la  Baraqne*Micbel ,  sur  les 
confins  de  la  commune  de  Jalbay,  sera  construite 
aux  frais  de  TÊtat,  conformément  an  tracé  figuré 
au  plan  ci-annexé,  approuvé  par  notre  ministre 
des  travaux  publics. 

Art.  2.  Ce  tracé,  dont  la  longueur  sera  d'envi- 
ron 4,244  mètres,  partira  d'un  point  de  l'axe  de 
rempierrement  du  grand  eheroin  d'exploitation 
de  la  forêt,  pris  à  ln,iO  au  delà  de  l'angle  vers  la 
Baraque-Michel  de  la  maison  de  garde,  à  Drossart, 
et  aboutira  au  point  on  la  ligne  de  démarcation 
entre  les  royaumes  de  Belgique  et  de  Prusse  tra- 
verse le  ebemin  de  Jalbay  à  Sombrodt,  an  sortir 
du  hameau  nommé  la  Baraque-Michel.  Les  aligne- 
ments dont  il  se  composera  seront  raccordés  entre 
eux  par  des  courbes,  selon  ce  qui  sera  commandé 
par  la  disposition  des  localités. 

Art.  3.  La  route  aura  8  mètres  de  largeur  entre 
les  crêtes  extérieures  des  accotements,  dont  3  mè- 
tres 50  centimètres  pour  le  corps  de  la  chaussée 


empierrée  et  i  mètres  50  centimètres  pour  les 
deux  accotements. 

LHncIinaison  des  talus  et  les  dimensions  des 
fossés  dont  la  route  sera  bordée  partout  où  de 
besoin,  seront  réglées  d'après  la  nature  du  sol  et 
la  disposition  du  terrain. 

Art.  4.  Les  propriétés  néeessaîres  pour  réta- 
blissement de  la  route  et  de  ses  dépendances,  ainsi 
que  pour  pouvoir  effectuer  des  emprunts  de  terres 
selon  les  indications  du  plan  terrier,  seront  ac- 
quises et  occupées,  conformément  aux  lois  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Art.  5.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  Hoorcbeke)  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

338.  —  7  JUILLET  1854.  —  Arrêté  royal  qui  auio- 
rise  un  étahlititmenl  de  laminoire  à  Ougrée. 
(Monit.dul2juiIleM854.) 

339.  —  7  JUILLET  1854.  —  Arrêté  royal  relatif  à 
la  eonstruetion  du  pont  concédé  sur  V Escaut  à 
Bseanagles,  (Monit.  du  14  juillet  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  notre  arrêté  du  25  janvier 
1853,  qui  décrète  la  construction,  par  voie  de 
concession  de  péages,  d'un  pont  tournant  sur  TEs' 
caut,  dans  la  commune  d'Escanafiles,  et  qui  dé- 
clare cette  commune  coneessionnaire  de  cet  ou- 
vrage d'art  ; 

Vu  la  demande  formée  par  l'administration 
communale  d'Escanafiles,  à  l'effet  d'être  autorisée 
à  reporter  l'axe  du  pont  projeté  de  10  ù  13  mètres 
en  amont  du  point  indiqué  au  plan  approuvé  par 
notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Considérant  que  les  terrains  à  cmprendre  pour 
rexécution  de  ce  nouveau  projet  sont  différents  de 
ceux  &  l'égard  desquels  notre  arrêté  prémentionné 
du  25  janvier  1853  a  décrété  l'expropriation 
éventuelle  ; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1810,  sur  les  expropria- 
tions pour  cause  d'utilité  publique; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux pablies, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  La  commune  d'Escanafiles  est  auto- 
risée à  reporter  l'axe  du  pont  qu'il  lui  a  été  per- 
mis de  construire  sur  l'Escaut,  par  voie  de  eon- 
cession  de  péages,  de  10  k  13  mètres  en  amont  du 
point  indiqué  au  projet  adopté  par  notre  ministre 
des  travaux  publics,  et  conformément  au  nouveau 
projet  qui  sera  ultérieurement  approuvé  par  ce 
ministre. 

Art.  2.  Les  propriétés  nécessaires  ili  l'établisse- 
ment de  cet  ouvrage  dVt  et  de  ses  dépendances, 
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sur  le  noavel  emplacement  arrêté,  seront,  au  be- 
soin, emprises  et  occapées,  eonformément  aux 
lois  sur  l'exproprialion  pour  cause  d'atilUé  pu- 
blique. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  Vexéeution 
du  présent  ailbèlé. 

340.  —  8  JOiiufT  !85i.  —  Arrêté  mini$lériel  re- 
lalif  ovs  fili  de  lin  enlevé»  lemportiirement  de 
Ventrepôi  fmblie,  (Monit.  da  f  2  Juillet  1854.) 

Le  ministre  des  finances, 

Va  rarrèté  royal  da  29  novembre  i852,  R.  930, 
qui  permet  d'enlever  temporairement  de  l^entre- 
p6t  public  les  fils  de  lin  simples  et  éerus  destinés 
à  la  fabrication  des  tissas  de  lin  ; 

Revu  Tarrèté  ministériel  de  la  même  date, 
R.  321,  portant  : 

«  Art.  2.  L^apurement  du  passavant-à-caution 
de  fabrication  pourra  s'effectuer  par  décharges 
partielles  endéans  Tannée  de  sa  date,  au  moyen 
du  payement  des  droits  d'entrée  ou  de  la  réiaté- 
gratton  soit  des  fils,  soit  des  tissus  qui  en  pro- 
viennent ;  » 

Arrête  : 

Art.  !•'.  Les  tissus  pourront  être  réintégrés  à 
rentrepôt  sous  forme  de  chemises,  de  blouses,  de 
paletots  ou  d'autres  objets  confectionnés. 

Art.  2.  Les  objets  coafeclionnés  seront  admis 
en  décharge  pour  leur  poids  réel  lorsque  le  fil, 
les  boutons  ou  les  agrafes  sont  les  seuls  acces- 
soires qui  entrent  dans  leur  composition.  S'ils 
contiennent  des  doublures  ou  sMls  ont  subi  un 
apprêt,  de  manière  que  le  poids  ainsi  ajouté  dé- 
passe celui  des  découpures  de  la  toile,  on  consta- 
tera le  poids  exact  de  la  toile  employée  à  choque 
espèce  d'objets  et  le  déchet  résultant  des  décou- 
pures. Ce  double  élément  servira  de  base  k  la 
décharge  des  passavants-ii-caution. 

Art.  3.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  autres  disposi- 
tions de  l'arrêté  ministériel  du  29  novembre 
1852,  R.  321. 

Le  ministre  d'État,  gouverneur  du  Rra- 
banl,  chargé  temporairement  da 
département  des  finances, 

LlBDTS. 

341.  —  8  JOiLLBT  1854.  —  Arrêléê  miniitérteU 

fui  aeeordent  .• 

1»  An  sieur  Debeaune  (Ulric),  directeur  de  dis- 
tillerie, à  Anvers,  un  brevet  d'invention,  ft  prendre 
date  le  16  juin  1854,  pour  une  colonne  distilla- 
toire  ft  circulation  libre  avec  appareil  échuuffenr 
superposé  ; 


2«  Au  sieur  liahîeo  (Aimé),  chapelier,  k  BraxeL 
les,  un  brevet  d'invention,  k  prendre  date  le 
19  juin  1854,  pour  un  procédé  pour  prendre 
exactement  la  forme  de  la  tête  ; 

3o  Au  sieur  Gharrin  (L.-J.-G.),  k  Bruxelles,  an 
brevet  de  perfectionnement,  k  prendre  date  le 
21  juin  1854,  pour  des  modifications  aux  cortoo- 
ches,  brevetées  pour  quinxe  ans,  en  favear  du 
sieur  Orvai,  k  Liège,  le  9  février  1854; 

4»  Au  sieur  Helin  (L.-y.),  pharoneica,  à 
Bruxelles,  un  brevet  d'invention,  à  prendre  date 
le  21  jnin  1854,  pour  rapplication  k  la  fabneatû» 
du  papier,  d'ane  nouvelle  substance  filameatcase 
et  pour  les  procédés  de  préparation  de  eette  sub- 
stance ; 

5o  Au  sieur  Armengaud  (J.-E.),  ingénicsr 
eivil,  représenté  par  le  sieur  Biebnyek  (H.),  k 
Bruxelles,  un  brevet  d'importation,  à  prendre 
date  le  24  juin  1854,  pour  un  loeomotear  dii.  par 
l'inventeur,  loeomolnir  portant  en  Ui'Wtêmé  jeu 
point  d^appui,  breveté  en  sa  faveur  en  Franee 
pour  quinze  ans,  le  12  avril  1854; 

6»  Aux  sieurs  Belloni  (L.-B.)  et  Givord  CP--A.), 
représentés  par  le  sieur  Biebuyek  (II.),  à  Bruxel- 
les, un  brevet  d'importation,  à  prendre  date  le 
26  juin  1854,  poor  un  système  de  panification, 
breveté  en  leur  faveur  en  France  pour  qainie  ans, 
le  10  mai  1854; 

7o  Au  sieur  Saint-Paul  de  Sinçay,  directeur  de 
la  société  de  la  Vieille-Montagne,  représenté  par 
le  sieur  Digneffe  (Ch.),  à  Liège,  un  brevet  d*ia- 
vention,  à  prendre  date  le  28  jain  1854,  pour  un 
perfectionnement  dans  le  traitement  des  rainerais 
de  zinc; 

8o  Au  sieur  Fournier  (L.),  semirier-poèlier,  à 
Liège,  un  brevet  d'invention,  à  prendre  date  le 
26  juin  1854,  pour  un  tonrne-broche  s'adoploat 
aux  poêles  dits  ouisinières,  (Mooit.  du  10  joillet 
1854.) 

342.—  9  JUILLET  1854.  — >ilrr^le  royal  qui  nomme 
grand^ordon  de  l'ordre  de  Léopold  le  vieowUe 
de  Carreira,  (Monit.  du  16  juillet  1854.) 

Motif»,  «  Voulant  donner  au  vicomte  de  Car^ 
reira,  grand  officier  de  la  cour  de  Portugal  et 
gènèral-mnjor  au  service  de  Sa  Majesté  Très-Fi- 
dèle, un  témoignage  particulier  de  notre  baote 
bienveillance.  • 


343.  —  9  JVILLIT  1854.—  Arrêté  roffeU  pti  notnme 
grand  officier  de  l'ordre  de  Léopold  le  haron 
de  Sarmento,  (Monit.  du  16  joillet  18S4.) 

Motif*.   «  Voulant  donner  au  baron  deSar- 
mento,  maréehal  de  camp  au  servioe  de  SaM^té 
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Très-Fidèle,  un  témoignage  de  notre  hante  bien* 
Teil  lance.  > 

34i.—  9  JUILLET  iS54.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
commandeur  de  l'ordre  de  Léopold  le  colonel 
Folque.  (Monit.  dn  16  juillet  1854.) 

Molife.  «  Voulant  donner  au  colonel  Folque, 
aa  service  de  Sa  Majesté  Très-Fidèle,  un  témoi- 
gnage pwtieulier  de  notre  bienveillance.  » 

34ÎJ.  _-  9  JUILLET  i9M,— Arrêté  royal  9111  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  de  Mello. 
(Monit.  dn  16  juillet  1854) 

Motife.  «  Voulant  donner  au  sieur  de  Mello  un 
témoignage  de  notre  bienveillance.  » 


346.-9  JUILLET  1854.  —  Arrêlé  royal  portant 
modificoHon  à  celui  du  16  aoril  1851 ,  en  ce  qui 
concerne  l'examen  de  profeeteur  agrégé  de  l'en- 
seignement moyen  du  degré  eupérieur  pour  les 
humanités,  (Monit.  du  14  Juillet  1854.)* 

Léopold,  etc.  Vu  Tart.  56  de  notre  arrêté  du 
1er  septembre  1852,  portant  organjsation  de  Técole 
normale  des  humanités,  article  ainsi  conçu  : 

«  L'arrêté  royal  dn  16  avril  1851,  qui  règle 
l'examen  de  professeur  agrégé  de  renseignement 
moyen  du  degré  supérieur  (notamment  pour  les 
humanilés),  sera  mis  en  rapport  avec  les  dispo- 
sitions du  présent  arrèlé.  » 

Le  eonseil  de  perfectionnement  de  renseigne- 
ment moyen  entendu  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Finté- 
rieor, 

Nons  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Sont  admis  &  Pexamen  pour  ledipléme 
d'aspirant  professeur  agrégé  de  renseignement 
moyen  du  degré  supérieur  pour  les  humanités, 
les  récipiendaires  ayant  obtenu  depuis  deux  ans 
le  titre  d'élève  universitaire. 

Art.  2.  Cet  examen  porte  sor  les  cours  théori- 
ques et  comprend  les  leçons  et  les  exercices  indi- 
qués ci-après. 

Cours  théoriques. 

1*  La  grammaire  générale  et  les  théories  prin- 
cipales de  la  syntaxe  hitine,  de  la  syntaxe  grecque 
et  de  la  syntaxe  française  ; 

2*  L'histoire  des  littératures  anciennes,  de  la 
littérature  française  et  Texposé  des  principes 
théoriques  de  la  littérature  par  l'étude  des  grands 
écrivains  grées,  latins  et  français  ; 

30  L'histoire  aneienne  (Orient,  Grèce,  Rome)  ; 

4»  Les  antiquités  romaines. 


Exercices, 

!•  Une  composition  de  prose  latine  et  une  com- 
position de  prose  française  ; 

2«  Une  composition  en  vers  latins  » 

30  Un  thème  grée  ; 

40  Des  explications,  à  livre  ouvert,  d^auteurs 
latins,  grecs  et  français. 

Art.  3.  Nul  ne  sera  admis  à  Texamen  de  pro- 
fesseur agrégé  de  renseignement  moyen  du  degré 
supérieur  pour  les  humanités,  s'il  n'a  obtenu  de- 
puis un  an  au  moins  le  diplème  d'aspirant  pro- 
fesseur agrégé. 

Art.  4.  L*examen  de  professeur  agrégé  com- 
prend r 

Cours  théoriques, 

1»  La  pédagogie  et  la  méthodologie  ; 

2«  L'histoire  aneienne,  rhisloire  du  moyen  âge 
et  l'histoire  de  la  Belgique  pour  les  récipiendaires 
qui  se  destinent  à  l'enseignement  de  l'histoire. 

Leçons  et  exercices, 

la  Pour  les  récipiendaires  qui  se  destinent  à 
l'enseignement  des  langues  anciennes  : 

a.  Interprétation  d'auteurs  grecs  et  latins  (le 
moreeau  à  expliquer  sera  indiqué)  ; 

6.  Dissertation  latine  sur  des  sujets  de  critique 
et  de  philologie  grecque  ou  latine  on  d'histoire 
littéraire  aneienne  ; 

e.  Dissertation  française  sur  un  sujet  d'histoire 
littéraire  aneienne  et  moderne  ; 

d.  Une  composition  en  vers  latins  ; 

«.  Un  thème  grec. 

2o  Pour  les  récipiendaires  qui  se  destinent  k 
l'enseignement  de  l'histoire  t 

a.  Une  leçon  sur  l'histoire  aneienne  et  sur  la 
géographie  aneienne  et  moderne,  en  présence  du 
jury  et  sur  notes,  d'après  un  sujet  qui  aura  été 
indiqué  vingt-quatre  heures  dVivanee  au  réci- 
piendaire. 

Cette  leçon  durera  trois  quarts  d'heure. 

b.  Une  composition  historique  en  langue  fran- 
çaise. 

Art.  5.  Le  diplôme  soit  d'aspirant  professeur 
agrégé,  soit  de  professeur  agrégé,  constate  que 
l'examen  a  été  subi  d'une  manière  satisfaisante, 
avec  distinction,  avec  grande  distinction  ou  avec 
la  plus  grande  distinction. 

Le  diplôme  de  professeur  agrégé  mentionne  si 
.  le  récipiendaire  se  desline  à  l'enseignement  litté- 
raire on  à  renseignement  de  l'histoire. 

Le  procès-verbal  constatera,  en  outre,  le  nom- 
bre des  points  obtenus  sur  chaque  matière. 

Art.  6.  La  durée  des  examens  est  fixée  ainsi 
qu'il  suit  : 
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Examen  d'atpirani  professeur  agrégé. 

l\  sera  accordé  6  iMores  pour  la  composition 
de  prose  latine  s 

—  6  bearcs  pour  la  eomposition 

de  prose  française  ; 

—  i  lueares  pour  la  composition 

de  vers  latins  ; 

—  %  heures  pour  le  thème  grec. 
Les  compositions  de  prose  latioe  ei  les  compo- 
sitions 4e  prose  française,  ainsi  que  les  épreuves 
de  vers  latins  et  de  thème  grec,  auront  lieu  suc- 
cessivement et  h  des  jours  distincts. 

Toutefoia  les  épreuves  de  vers  latins  et  de 
thème  grec  pourront,  en  vertu  d'une  décision  du 
jury,,  avoir  lieu  dans  un  seul  et  même  jour. 

Il  sera  accordé  quatre  heures  pour  Tépreuvc 
orale  qui  sera  accomplie  en  deux  jours. 

EoMmen  de  profesteur  agrégé, 

II  sera  accordé  6  heures  pour  la  dissertation 
latine. 

—  6  heures  pour  la  composition 

de  prose  française. 

—  i  heures  pour  les  vers  latins. 

—  2  heures  pour  le  thème  grec. 
Les  dissertations  latines  et  les  compositions  de 

prose  française,  ainsi  que  les  épreuves  de  vers 
latins  et  de  thème  grec,  auront  lieu  successive- 
ment ei  à  des  jours  distinets. 

Toutefois,  les  épreuves  de  vers  latins  et  de 
thème  grco  pourront,  en  vertu  d'une  décision  du 
jury,  avoir  lieu  dans  un  seul  et  même  jour. 

Art.  7.  Les  dispositions  de  Tarrélé  royal  du 
f6  avril  18SI,  contraires  aux  articles  qui  précè- 
dent, sont  rapportées. 

Toutefois  les  candidats  en  philosophie  et  lettres 
seront  admis  jusqu^à  et  y  compris  la  session  du 
mois  de  juillet  1857,  à  subir,  d'après  ces  disposi- 
tions, Texamen  de  professeur  agrégé,  sans  être 
tenus  d'acquérir  préalablement  le  diplôme  d'as- 
pirant professeur  agrégé. 

Art.  8.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  F.  Pier- 
cot)  est  chargé  de  rexécution  du  présent  arrêté. 

347.-10  JDiiLET  1854.—  Arrêté  royal  qui  nomme 
officier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Gasc» 
(Monit.  du  16  juillet  1854.) 

Motifs»  «  Voulant  donner  au  sienr  Gasc,  sons- 
préfet  d'Avesnes,  un  témoignage  de  notre  bien- 
veillance. » 

348.  —  10  JUILLET  1854.  —  Arrêtés  ministériels 
qui  accordent  .- 

1»  Au  sieur  de  Chestret  de  llaneffc  (baron),  à 


Donccel,  un  brevet  dlnvention,  à  prendre  date 
le  7  juin  1854,  pour  un  plantoir  mécanique  ; 

So  Anx  sieurs  Nivarlet  (H.)  et  Trillet  (S.)«  ar- 
muriers, à  Liège,  un  brevet  dlnvention,  à  preadrc 
date  le  14  juin  1854,  pour  un  système  de  colora- 
tion des  armes  en  damas  ; 

3»  Au  sieur  Cheval  (L.-J.))  représenté  par  le 
sieur  Lcgraud  (E.)i  à  Bruxelles,  un  brevet  d*ia- 
portalion,  à  prendre  date  le  19  juin  1854,  poor 
des  dispositions  nouvelles  permettant  d^extraîre 
les  boissons  des  tonneaux  et  d'élever  les  Hqaidea 
sans  les  mettre  en  contact  avec  l'air,  breveléea  en 
sa  faveur  en  France,  pour  quinze  ans,  le  9  mars 
1853; 

4o  An  sieur  Grand  (Philip),  représenté  par  le 
sieur  Biebuyck,  à  Bruxelles,  un  breret  d^împor- 
tation,  à  prendre  date  le  34  jnia  4854,  poar  des 
perfectionnements  apportés  aux  presses  d'impri- 
merie, brevetés  en  sa  faveur  en  Angleterre,  poor 
quatorze  ans,  le  14  décembre  1855; 

5o  An  sieur  Gallen  (A.-W.)i  représenté  par  le 
sieur  Biebuyck  (H.),  à  Bruxelles,  un  brevet  dlm- 
portation,  à  prendre  date  le  S6  juin  1854,  pou- 
une  combinaison  mécanique  destinée  à  faire  tour- 
ner un  arbre  plus  ou  moins  vite  que  celui  qui  le 
commande,  sans  employer  d'engrenage,  breTctêe 
en  sa  faveur  en  Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le 
23  janvier  1853; 

6»  Au  sieur  Bienaimé-Plé  (J.-F.-AOt  '^  Saînt- 
Josse-ten-Noode,  un  brevet  d'invention,  à  prendre 
date  le  28  juin  1854,  pour  des  appareils  contre  la 
neige  et  le  verglas,  applicables  aux  locomotives, 
(ifonil.tfu  15;ui7/ell854.) 

349.  —  11  JUILLET  1854.  —  Arriié  nytU  fut  ac- 
corde maintenue  et  reunton  de  eoneessûms  «m 
charbonnage   d^   Rieu-dn^Ceur.  (Monit.  do 

15  Juillet  1.854.) 

350.  —  11  JUILLET  1854.  —  ilrréles  royaux  fua 

autorisent  : 

10  Le  conseil  communal  deNeeryssche(Brabattl} 
ft  établir  un  péage  sar  la  partie  pavée  du  chemin 
de  Louvain  à  Hont-Saint-Jean,  qui  traverse  le 
territoire  de  cette  commune. 

Les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  police  du 
roulage  sur  les  routes  do  TÉtat  sont  déclarés  ap- 
plicables an  chemin  dont  il  s'agit. 

2o  Le  conseil  communal  de  Grébeo  (Liège),  à 
percevoir,  pendant  dix  années  conséeutivcs,  k 
partir  d'une  époque  è  fixer  par  le  gouvernenr  de 
la  provinee  de  Liège,  un  péage  égal  anx  îifS  dn 
droit  de  barrière  des  grandes  routes  spr  les 
chemins  empierrés  n«*  I  et  3  de  cette  commune. 

Les  lois  et  règlements  qui  ont  poar  objet  la 
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police  du  roulage,  le  mode  de  perception,  ainsi 
«]iie  le  cahier  des  charges  de  la  pereepUon  des 
droits  de  barrière  sur  les  roales  de  TÉtai  sont 
dëelarés  applicables  aux  eliomins  empierrés  n««  1 
et  3  de  celte  localité,  (ilfontl.  du  1»  aotîl  1854.) 

351. '—  11  JUILLET  1854.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve leg  tnodifiealions  aux  stalutt  de  la 
socUié  anonyme  pour  la  production  du  zinc  en 
Etpagne,  ()Ionit.  du  U  juillet  1854.) 

392.  —  11  JViLLCT  18S4.  —  Arrêté  ministériel 
relatif  à  l'enlèvement  temporaire  des  peaux  de 
l'entrepôt  public.  (Monit.  du  16  juillet  1854.) 

Le  ministre  des  finances, 

Vu  rarrèté  royal  do  26  avril  1847,  R.  50,  q&i 
permet  renlèTcmenl  temporaire  de  rentrepôt  pu- 
blic des  peaux  de  chèrre  et  de  moulon  tannées  en 
crodlcr  pour  être  maroquinées  ; 

Vu  Tarrélé  royal  du  14  novembre  1850,  R.  186, 
qai  autorise  le  ministre  des  finances  ftdélerniiner 
les  conditions  et  les  formalités  de  douane  relatives  • 
à  renlèvement  temporaire  des  marchandises  desti- 
nées à  recevoir  une'  main-d^œuvre  dans  le 
royaume; 

Arrête  : 

Les  conditions  et  les  formalités  prescrites  par 
les  arrêtés  du  26  avril  1847,  R.  50,  du  8  décem- 
bre 1848,  R.  56,  et  du  5  mars  1851,  R.201,  sont 
remplacées  ainsi  qu*il  suit  : 

Art.  1er.  L^enlèvement  des  peaux  de  Tentrepôt 
public  aura  lieu  par  ballot  entier  d^au  moins 
50  kilogrammes.  Le  passavant-«V caution  b9  135 
ft  délivrer  indiquera  le  nombre  dès  peaux  et  leur 
-poids  net. 

Avant  renlèvement,  chaque  peau  sera  revêtue 
d'une  estampille  aux  frais  de  Pintéressé.  Si  elle 
doit  être  découpée  en  bandes,  il  faut  autant  d>s- 
tampilles  quHl  y  aura  de  bandée. 

Art.  2.  L^apurcmcnt  du  passavant-ù^cantion 
peut  s*opérer  par  décharges  partielles  cadéans 
Tannée  de  sa  date  an  moyen  du  payement  des 
droits  d^entrée  onde  la  réintégration  en  entrepdl, 
soit  des  peaux  brutes,  soit  des  peaux  maroqui- 
nées entières  ou  découpées  en  bandes. 

An*  3.  Le  compte  de  Tentrepositaire  est  dé- 
chargé à  concurrence  du  poids  net  des  peaux 
réintégrées  en  entrepôt.  Il  est  accordé,  à  titre  de 
déchet,  une  bonification  de  poids  de  20  p.  c.  pour 
les  peaux  maroquinées  entières  et  de  50  p.c.  pour 
les  peaux  maroquinées  découpées  en  bandes  pour 
chapeaux. 

Art.  4.  A  Texpiralion  do  délai  fixé  à  Tari.  2, 
il  est  procédé  au  recouvrement  des  droits   et 


amendes  du  chef  de  tout  passavanl-à-caution  non 
reproduit  dament  déchargé. 

Art.  5.  Les  employés  auront  en  tout  temps  le 
droit  d^xiger  la  représentation  des  peaux  retirées 
de  rentrepôt.  Si  Texhibition  n^en  est  pas  faite  à 
leur  première  demande,  ils  constateront  le  refus 
par  procèe-verbal,  et  il  sera  procédé  comme  dans 
le  cas  prévu  à  Tartiele  précédent. 

Art.  6.  Les  contraventions  constatées  à  Tocca- 
sîon  de  renlèvement  ou  de  la  réintégration  des 
marchandises  en  entrepôt  entraînent  Tapplicalion 
des  pénalités  comminées  par  la  loi  générale  dn 
26  aoét  1822,  modifiée  par  celle  du  6  avril  1843 
ou  par  In  loi  do  6  aoiftt  1849  sur  le  transit. 

Le  ministre  d^tat,  gouverneur  dn 
Brabanl,  chargé  temporairement  du 
département  des  finances, 

LiEDTS. 

553.  —  12  JUILLET  1854.  —  Arrêté  royal  relatif 
aux  droits  d'entrée  des  navires  mexicains. 
(Monit.  du  13  juillet  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  Tart.  294  de  la  loi  belge  du 
26  août  1822  ; 

Vu  Tari.  6  de  U  loi  du  21  juillet  1844,  ainsi 
conçu  : 

«Les  produits  de  PAisie,  de  TAfrique  et  de 
PAmérique,  arrivant  directement  en  Belgique  sous 
pavillon  du  pays  dont  ils  sont  originaires  et  d'où 
ils  sont  importés,  pourront  être  admis  sur  le 
même  pied  que  sous  pavillon  belge,  lorsque  celui- 
ci  ne  sera  pas  soumis  dans  ce  pays  h  d'autres  ni  à 
de  plus  forts  droits  que  le  pavillon  national. 

«  Le  gouvernement  est  autorisé  i^  prendre,  par 
arrêté  royal,  les  mesures  nécessaires  è  cet  effet..» 

Vu  la  loi  du  31  janvier  1851  et  notre  arrêté  du 
2  février  1852,  pris  en  exécution  de  cette  loi  ( 

Considérant  que  la  législation  mexicaine  assi- 
mile, à  charge  de  réciprocité  conventionnelle,  les 
navires  étrangers  et  leurs  cargaisons  aux  navires 
du  Mexique  et  ù  leurs  cargaisons  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  affaires 
étrangères  cl  des  finances, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.Le8  navires  mexicains  ne  seront  pas  as- 
sujettis dans  les  ports  de  Belgique,  quel  que  soit 
le  lien  d'où  ils  viennent  on  celui  vers  lequel  ils  se 
rendent,  à  des  droits  de  port,  de  tonnage,  d'an- 
crage, de  pilotage  on  à  des  droite  queleonques 
pesant  sur  la  coqoc  dce  bâtiments  autres  que  ceux 
qui  sont  imposés  sur  les  navires  nationaux. 

Art.  2.  Les  marchandises  originaires  des  pays 
transatlantiques  directement  importées  du  Mexique 
sons  pavillon  mexicain,  seront  admises  en  Bel- 
gique aux  mêmes  droits  que  si  elles  étaient  in»- 
portées  sons  pavillon  belge» 
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Art.  5.  Ces  dîiposiftions  seront  exéeotoires  à 
ebirge  de  réciprocité  de  la  part  da  Mexique  en 
farenr  des  navires  belges  et  de  lenrs  cargaisons 
et  jasqa^à  la  conelasion  définitWe  d'an  traité  de 
commerce  entre  la  Belgique  et  le  Mcziqne. 

Art.  4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Liedts) 
est  chargé  de  Tcxéeution  du  présent  arrêté. 

354.  —  IS  JUILLET  1854.  —  ArrêU  royal  fui'op- 
prowe  un  plan  tTalignement  dans  la  vUle  de 
Liège.  (Monit.  du  16  juillet  1854.) 

Léopoldvete.  Vu  la  délibération  du  conseil  com- 
munal de  Liège,  en  date  du  SS  février  1854,  dont 
le  dispositif  est  ainsi  conçu  : 

«  lo  Un  avis  favorable  est  émis  sur  le  tracé  des 
murs  de  quai  de  la  rive  droite  de  la  Meuse  en  aval 
du  pont  des  Arches,  suivant  la  ligne  rouge  E,  G, 
H,  I,  K,  L,  M,  N,  Z  du  plan  annexé  à  la  présente; 

«  2»  Un  débarcadère  de  90  mètres  de  longueur, 
palier  compris,  sur  8  mètres  de  largeur,  sera 
établi  an  quai  des  Tanneurs  ; 

«  3»  Sontmaintenns  les  alignements  décrétés  par 
lesdédsionsdes  33  mai  1840  et  5  décembre  1851, 
toutes  deux  approuvées  par  arrêtés  royaux,  en  ce 
qui  concerne  la  partie  de  la  rue  des  Tanneurs 
depuis  le  pont  des  Arches  jusqu*à  la  maison  por- 
tant le  n«  83; 

«  4»  Est  rapportée  la  décision  du  eonseil  commu- 
nal du  33  mai  1840,  mais  uniquement  en  ce  qui 


«  a.  L'alignement  des  maisons  de  la  me  des 
Tanneurs  portant  les  n««  13  à  35  entre  les  points 
T  et  S  du  plan  ; 

«  6.  L'alignement  des  façades  de  derrière  des 
maisons  de  la  rue  dts  Tanneurs  qui  ont  vue  sur 
la  Meuse  entre  les  points  A  et  B  du  plan  ; 

«  5»  La  rue  Devant  les  Ecoliers  sera  prolongée 
directement  jusqu'au  quai  k  établir  au  rivage 
Sainte-Barbe  k  une  largeur  égale  de  huit  mètres. 
Les  quatre  maisons  formant  les  coins  de  ce  pro- 
longement seront  reconstruites  k  pans  coupés  ; 

«  6»  La  ruelle  dite  Madelin,  entre  la  rue  des  Tan- 
neurs et  le  rivage  Sainte-Barbe,  indiquée  an  plan 
par  une  teinte  rose,  sera  supprimée  ; 

«  ?•  L'alignement  des  maisons  du  quai  &  établir 
au  rivage  Sainte-Barbe,  depuis  les  bâtiments  de 
derrière  de  la  maison  n*  13  de  la  rue  des  Tan- 
neurs jusqu'au  bies  de  Gravioule  sera  conforme  à 
la  ligne  rouge  U,  V,  Y  du  plan  ; 

m  8«  L'alignement  des  maisons  da  quai  à  établir 
au  dos  Fauehon  sera  conforme  à  la  ligne  rouge  W, 
X  et  à  la  ligne  rouge  X,  Z  du  plan  ;  » 

Vu  le  plan  mentionné  dans  cette  délibération  ; 

Vu  le  certifleat  du  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  constatant  que  ce  plan  a  reçu  la  publicité 
voulue  et  qu'il  n*a  donné  lieu  qn^à  une  seule  ré- 


clamation émanant  de  différents  mardmsdis  tan- 
neurs et  ayant  pour  objet  le  mode  de  eosistnie- 
tion  des  murs  de  quai  t 

Considérant  que  cette  réclamation  a  été  éesrléc 
par  une  résolution  motivée  du  conseil  eonBomaal 
de  Liège  du  34  mars  1854 1 

Bevu  nos  arrêtés  du  15  octobre  4840  et  dn 
19  avril  1853  approuvant  respectivement  les  ali- 
gnements adoptés  par  délibérations  du  coaieil 
communal  de  Liège,  du  33  mai  1840  et  da  9  dé- 
cembre 1851  ; 

Vu  ravis  de  la  députation  permanente  du  cooscil 
provincial  de  Liège  ; 

Vu  l'art.  76,  n»  7,  de  la  loi  du  30  mars  1836  • 

Snr  le  rapport  de  nos  ministres  de  rintdriear 
et  des  travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  r 

Art.  l«r.  La  délibération  susnentioDoée  el  le 
plan  ci-annexé  sont  approuvés,  sons  In  réserve 
que  hi  ville  de  Liège  prendra  exclttsiveascnl  à  sa 
charge  les  indemnités  à  payer  dn  chef  de  l'aèqni- 
sition  des  terrains  dont  rexécution  dn  plan  néees- 
sitera  l'emprise  et  qa'll  n'est  rien  préjugé  quant 
à  l'intervention  de  TÉtat  dans  la  eonstmctioD  des 
murs  de  quai  et  des  perrés  projetés  le  long  de  la 
Meuse. 

Art.  3.  Nos  ministres  de  rintèrieur(M.  F.  Pier- 
eot)  et  des  travaux  publics  (M.  Em»  Van  Hoore- 
beke)  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  eonceroe, 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

355.— 13  JDiLLBT  1854.— ilrréltf  Minitlerief  çHi/Ixe 
la  eireonêeription  de$  seetiom  véîérinairtê  de 
Varrondittement  de  7umAoM(.  (Moniteur  du 
13  juillet  1854.) 

Le  ministre  de  l'intérienr. 

Vu  les  propositions  de  la  députation  penna- 
nente  dn  conseil  provincial  et  de  la  eommiasion 
d'agrieallore  de  la  province  d'Anvers  ; 

Bevu  Varrêlé  ministériel  du  16  aodt  1851  ; 

Vu  la  loi  du  il  juin  1850  et  l'arrêU  royal  dn 
10  mai  1851  ; 
Arrête  : 

Art.  Icr.  La  circonscription  des  sections  vété- 
rinaires de  l'arrondissement  de  Tamhoot  (n«  9 
à  13)  est  modifiée  d'après  le  tableau  annexé  an 
présent  arrêté. 

Art.  3.  Sont  chargés  dn  service  vétérinaire  : 

De  la  9«  section,  et  provisoirement  de  la  10», 
M.  Clerinckx,  à  Turnhout  ; 

De  la  11«  section,  M.  Bols,  à  Baelea; 

De  la  13e  section,  M.  Vandenheuvel,  à  Gheel  : 

De  la  13*  section,  M.  Pittoors  (J.),  kHerenthab. 

Art.  3.  M.  le  gouverneur  de  la  province  d'Anvers 
est  chargé  de  l'exécotion  du  présent  arrêté  qui 
sera  inséré  au  Mémorial  administratif. 


Digitized  by 


Google 


RÉGNE  DE  LÉOPOLD  !«'.  -  12  JUILLET  1884.  -  N<»  3B5.  237 

Tabkau  de  Inorganisation  du  service  vétérinaire  de  l'arrondissement  de  Tumhout, 


« 

« 

-•s 

8 

'§•-1 

NOM 

^■i 

2fe 

NOUS 

«i-.s 

NOMS 

OD  viTifaiRAllB 

a  e 

es   o 

des 

CAR  TORS. 

liil 

8^g 

des 

COMMirHBS. 

da 

«OUVBaRBMBRT 

à  qui 
le  service  est  confié. 

RËSIDENCE. 

S 

na 

'o     S 

9 

7 

Tornboai   et    uoe 
porlie    d^Aren- 
donek. 

9 

Beersse. 
Gierle. 
Turnboat. 
Vlimmeren.            | 
Vosselaer.               ^ 
Arendoack.            1 
Raevels.                 ' 
PoppeL 
Weelde.                 1 

)  Clerinekx. 

Turnhout. 

40 

7 

Hoogstraelen. 

8 

Bar-le-Duc. 

Hoogstraeten. 

Meerie. 

Meir. 

Merxplas. 

Minderhoiit. 

RyckeTorsel. 

Wortel. 

Vaeaat ,   provisoi- 
rement confié  à 
M.  Clerinekx. 

11 

8 

Moll  ei  ArendoDck 
en  partie. 

6 

Baeleo. 

Moll. 

Ueerhont.               1 

Olmen.                   i 

Dessebel.               ' 

Rethy.                   ^ 

>  Bols. 

Baelea. 

12 

8 

Moll  et    partie  de 
Westerloo. 

12 

Gheel. 

Eynthoat. 

Hersselt. 

Hontvenne. 

Hnlshout. 

Oevel. 
Tongerloo. 

)  Vandenheavel. 

Ghael. 

Veerle. 

Vorst. 

Westerloo. 

Westmeerbeek. 

Zoerle-Parwys. 

15 

9 

Hereuthals  et  une 
partie  de  Wes- 
terloo. 

14 

Boawel. 

Casterlé. 

Grobbendonck. 

Herenthals. 

Hereothoat. 

Lichtaert. 

Lille. 

rfoorderwyek. 

Oolen. 

Poederlé. 

Pitloors  (Joseph). 

Herenlhals. 

Thielen. 

« 

Vorstelaer. 

Wechelderzande. 

Morekhoveo. 
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596.  —  14  JUILLET  1854.  —  Afrêté  royal  approu- 
vant tes  staiulê  de  la  êociété  anonyme  dite  : 
Compagnie  do  chemin  de  fer  d^Andenarde  Ton 
Gaiid.  (Monil.  du  21  Juillet  1854.) 

357.-14  JUILLET  iS}ii.— Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Van 
Campenhoudt  {Jean-Baptiste^ Joseph).  (Monit. 
du  16jaillell854.) 

Motifs,  «  Voulant  reconnaître  par  un  témoi- 
gnage public  de  notre  bienveillance  les  services 
rendus  dans  la  carrière  administrative  et  judi- 
claire,  depuis  plus  de  quarante-six  ans,  par  le 
sieur  Van  Campenhoudt,  juge  de  paix  du  canton 
de  Puers.  » 

358.  —  15  JUILLET  iSH,— Circulaire  du  ministre 
de  la  justice  relative  aux  notaires.  (Monit.  du 
16  juillet  1854.) 

Aux  gouverneurs t  aux  premiers  prési- 
dents et  aux  procureurs  généraux. 

Messieurs, 

Des  faits  récents  ont,  à  plusieurs  reprises,  et 
dans  diverses  parties  du  pays,  donné  d^éelatants 
exemples  des  maux  que  peut  entraîner  Timpéritie 
00  rimprobité  des  notaires. 

Investis  d*attrlbutions  qui  touchent  de  la  ma- 
nière la  pins  intime  aux  intérêts  et  au  repos  des 
familles,  il  faut  que  ces  fonctionnaires  soient  re- 
connus dignes,  au  plus  haut  degré,  de  la  conûance 
publique. 

Leur  capacité  est  très-souvent  la  seule  garantie 
des  particuliers,  pour  la  validité  des  transactions 
et  des  actes  les  plus  solennels  de  la  vie  ;  leur  pro- 
bité est  d'une  importance  sociale  si  grande,  qu*un 
des  orateurs  do  gouvernement  disait,  lors  de  la 
présentation  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  qoe 
toot  manque  de  délicatesse  chez  un  notaire  est 
un  délit  répréhensible.  Confident  et  conseil  des 
citoyens  et  intervenant  dans  leurs  déterminations 
les  plus  graves  par  ses  renseignements  et  son 
crédit,  il  importe  que  des  intérêts  personnels  ne 
puissent  jamais  faire  soupçonner  le  notaire  de 
manquer  à  leur  confiance  et  que,  pour  cette  raison, 
il  s^abstienne  de  toute  entreprise  ou  opération 
étrangère  à  ses  fonctions  ;  comme  dépositaire  de 
sommes  on  de  valeurs»  il  faut  d*ailleors  qoMl  ne 
soit  pas  même  exposé  au  danger  de  no  pouvoir, 
en  tout  temps,  opérer  immédiatement  les  restitu- 
tions. Les  avances  faites  avec  stipulation  d'inté- 
rêts dans  des  liquidations  non  terminées,  le  retard 
apporté  dans  le  payement  de  sommes  déposées, 
ou  les  délais  non  justifiés  dans  les  redditions  de 
comptes,  seraient  de  graves  et  pernicieux  abus  ; 


remploi  non  autorisé  de  sommes  déposées   serait 
un  détournement  coupable. 

En  attendant  que  le  pouvoir  législatif  s*oeeape 
de  la  révision  des  lois  qui  règlent  les  fonctioBs  4e 
notaire,  le  gouvernement  est  résolo  k  Teillerplu 
attentivement  encore  au  maintien  de  la  dignité 
du  corps  notarial,  auquel  je  porte  In  plos  vive 
sollicitude.  Dans  les  nominations  nooTelles, 
comme  dans  les  changements  de  résidence,  j*euge- 
rai  plus  que  jamais  que  les  candidats  aient  foamt 
des  preuves  de  capacité  et  de  dévooement  à  leors 
devoirs,  et  que  leur  réputation  de  momlilé  et  de 
solvabilité  les  recommande  tout  spécialemait  ;  je 
m'efforcerai  d^empêcher,  autant  que  possible,  qoe 
des  notaires  prennent  part  à  des  opérations  finan- 
cières  ou  mercantiles. 

ie  désire,  messieurs,  qoe  dans  vos  rapports  sor 
les  nominations,  vous  me  fassîei  connattre  les 
faits  et  circonstances  signalés  plos  hnot  :  «Ton 
antre  côté,  vous  oontinoeres  de  veiller,  dans  le 
eerele  de  vos  attributions  respectires,  à  la  rigoo- 
reose  application  des  lois  sur  le  notariat. 

J*espère  que  MM.  les  notaires  s'efforceront  de 
toujours  répondre  à  la  confiance  dont  la  loi  les  a 
reconnus  dignes  et  quUls  resteront  fidèles  an 
traditions  de  probité  et  de  prndenee  q«*en  géné- 
ral ils  ont  respectées  jusqu'ici.  Le  notariat,  ma- 
gistralure  de  famille,  doit  le  disputer,  en  intégrité 
et  en  honneur,  avec  la  magistrature  jodiciaire 
qui  est  une  des  gloires  et  une  des  forces  de  notre 
pnys. 

Le  ministre  de  la  jostice, 
Cb.  Fiinca. 

359.— 15  JUILLET  1854.— iirrél^s  ministériels  fui 
accordent  .* 

!•  Au  sieur  Lambot  (J.-B.),  mécanicien  k 
Anvelois,  un  brevet  d'invention,  à  prendre  date 
le  14  juin  1854,  ponr  un  système  de  paradiute 
des  euffats  dans  les  mines  ; 

2«  Aux  sieurs  Dreyfus- Werth  (Salomoa)  et 
Meunier  (Pierre),  représentés  par  le  sieor  Lr- 
grand  (E.),  à  Bruxelles,  on  brevet  d'imporfatioa, 
à  prendre  date  le  24  jnin  1854,  pour  un  profédé 
servant  à  appliquer  toute  espèce  de  dessin  sar 
les  tissus  de  coton,  laine  ou  soie  par  raction  sa- 
laire, breveté  en  leur  faveur  en  France,  ponr 
quinze  ans,  le  6  avril  1854; 

3«  Au  sieur  Lefebvre-Gariel  (F.-H.),  fabrieaal. 
représenté  par  le  sieur  Raclot,  à  Bruxelles,  un 
brevet  d^importation,  à  prendre  date  le  28  juin 
i8S^4,  pour  un  genre  de  tissus  feutrés  pour  ru- 
bans de  cardes,  breveté  en  sa  faveur  en  Fraoce, 
pour  quinze  ans,  le  9  janvier  1854  ; 

4«  Aux  sieurs  Jacquelain  (A.),  chimiste,  et 
Fanré  (L.),  négociants,  représentés  par  lesienr 
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Raelot  (X.)*'t  BroxeIIe8,an  brevet  dMmporlation, 
à  prendre  date  le  28  juin  1854,  poor  des  perfee- 
tionoenenta  indastriels  «o  mode  d*extraire  Tiodc, 
breyetés  en  leur  faveur  en  France,  pour  qninie 
ans,  le  34  janvier  1854  ; 

Se  Aux  sieurs  Lewandovski(Cb.)»  ingénieur,  et 
de  Bongaers  (L.-A.))  négociant,  représentés  par 
le  sieur  Raclot,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'importa- 
tion, à  prendre  date  le  28  juin  1854,  pour  un 
système  de  parapluie,  dit  parapiute-^orto/hiii/tf, 
breveté  en  leur  faveur  en  France*  pour  quinze 
ans,  le  31  mai  1854; 

6o  Au  sieur  Walter-Quarré,  à  Farciennes,  un 
brevet  d*invention  à  prendre  date  le  28  juin 
1854,  pour  un  procédé  servant  k  convertir  en 
sacres  les  résidus  des  féculerios  ; 

7«  Au  sieur  Delpecb  (l.-A.-G.-N.),  représenté 
par  le  sieur  Biebuyck(H.}>ft- Bruxelles*  un  brevet 
d^importaiion,  i  prendre  date  le  28  juin  1854, 
pour  un  système  de  pompe  aspirante  et  foulante, 
qae  Timportateor  appelle  fomp0  eoêtraiêe,  bre- 
veté en  sa  faveur  en  France,  pour  quiose  ans, 
le  26  avril  1852; 

8o  Au  sieur  Passât  (J.-A.)»  représenté  par  le 
■iear  Biebnyek  (H.)»  &  Bruxelles,  on  brevet  d*im- 
porlation,  i  prendre  date  le  28  juin  1854,  pour 
des  procédés  de  trempe  de  la  fonte  de  fer  et 
aulree  métaux,  brevetés  en  sa  faveur  en  France, 
pour  quinie  ans,  le  15  juin  1854; 

9«  Au  sieur  IlouHUer-Blancbard  (G.-H.)t  repré- 
senté par  le  sieur  Biebuyck  (H.),  k  Bruxelles,  un 
brevet  d'invention,  &  prendre  date  le  29  juin  1854, 
pour  des  perfectionnements  aux  fusils  de  cbasse. 
10*  Au  sieur  Simonon  (L.-J.)*  armurier  à 
Herstal,  on  brevet  d'invenlion,  à  prendre  date  le 
29  juin  1854,  pour  un  système  de  fusil  à  percus- 
sion ; 

11»  Au  sieur  Biartiny  (P.)>  à  Liège,  un  brevet 
d'^invention,  à  prendre  date  \t  30  juin  1854,  pour 
une  préparation  brillante,  applicable  aux  coo- 
leurs  à  Thuile  ; 

l2o  Au  sieur  Raclot  (X.)t  à  Bruxelles,  un 
brevet  d*invenUon,  k  prendre  date  le  30  juin 
1854,  poor  un  procédé  servant  à  utiliser  les  gaz 
provenant  de  la  distillation  des  matières  ani- 
males ; 

13«  Aux  sieurs  Cbéradame  (A.)  et  Gnes- 
dron  (A.-G.)f  représentés  par  le  sieur  Raclot,  à 
Bruxelles,  un  brevet  d'importation,  à  prendre  date 
le  30  juin  1854,  pour  une  table  contenant  un  lit, 
brevetée  en  leur  faveur  en  France,  pour  quinze 
ans,  le  8  mai  1854  ; 

14«  Au  sieur  Buisson-Lalande  (A.)*  représenté 
par  le  sieur  Legrand  (E.)*  k  Bruxelles,  un  brevet 
d'invention,  à  prendre  date  le  30  juin  1854,  pour 
un  nouveau  genre  de  tuiles  ;    « 

15»  Au  sieur  Gérard  (A.-J.)«  horloger,  à  Liège, 


un  brevet  dinvention,  &  prendre  date  le  l«r  juil- 
let 1854,  pour  un  pendule  éleetromoteur  ; 

16o  Au  sieur  Delattre  (A.)»  à  Bruxelles,  un 
brevet  d'invention,  à  prendre  datele  1»  jaillet 
1854,  poor  une  modification  à  l'appareil  distilla- 
toire; 

17oAu  sieur  Aerls  (P.-F.)>  ^  Bruxelles,  un 
brevet  d*invention,  à  prendre  date  le  if  juil- 
let 1854,  pour  des  perfectionnements  aux  trains 
des  voitures  sur  chemins  de  fer; 

18oAu  sieur  Bernard  (B.)i  maître  cordonnier, 
à  Gond*  un  brevet  d'invention,  k  prendre  date  le 
1er  juillet  1854,  poor  un  mode  de  chaussure  ; 

19»  Au  sieur  Troupeau  (Gb.-M.)*  représenté  par 
le  sieur  Raclot,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'importa- 
tion, k  prendre  date  le  S  juillet  1854,  poor  un 
réflecteur  diurne  que  rinventeur  appelle  réflec- 
teur Troupeau  ; 

20«Au  sieur  Cbaubart  (L.)*  k  Bruxelles,  un 
brevet  d'importation,  à  prendre  date  le  3  juillet 
1854,  pour  un  système  de  barrage  anlo-régola- 
teur,  breveté  en  sa  faveur  en  France,  pour  quinze 
ans,  le  6  juillet  1852; 

21o  An  sieur  Heinhold  (Ed.)»  représenté  parle 
sieur  E.  Legrand,  k  Bruxelles,  on  brevet  d'im- 
portation, &  prendre  date  le  3  juillet  1854,  pour  un 
mécanisme  s'appliquent  aux  portes  et  aux  fenê- 
tres et  au  moyen  duquel  elles  se  ferment  d'elles- 
mêmes  ; 

22«  Au  sieur  Dullens  (J.)»  à  Liège,  un  brevet 
d^invention,  à  prendre  date  le  4  juillet  1854,  pour 
un  système  de  volet; 

23«  Au  sieur  Ganpillat  (A .-F.),  k  Bruxelles,  un 
brevet  d'invention,  à  prendre  date  le  3  juillet 
1854,  pour  une  arme  à  feu,  système  revolver  ; 

24o  Au  sieur  Qoyard  (F.-V.)«  capitaine  du  génie, 
représenté  par  le  sieur  Biebuyck,  à  Bruxelles, 
un  brevet  d'importation,  à  prendre  date  le  3  juil- 
let 1854,  pour  un  système  de  télégraphes  élec- 
triques, breveté  en  sa  faveur  en  France,  pour 
quinze  ans,  le  3  juin  1854  ; 

25»  Au  sieur  Charvet  (G.-D.)»  &  Bruxelles,  on 
brevet  de  perfectionnement,  k  prendre  date  le 
4  juillet  1854,  pour  des  améliorations  k  Tap^li- 
eation  des  huiles  pyrogénées  à  l'éclairage,  breve- 
tée en  sa  faveur,  pour  quinze  ans,  le  9  mai  1853; 

26»  Au  sieur  Saladin-Degreuthé  (E.),  repré- 
senté par  le  sieur  Legrand  (E.)t  k  Bruxelles,  un 
brevet  d'importation,  à  prendre  date  le  4  juillet 
1854,  pour  un  templet  mécanique  perfectionné, 
breveté  en  sa  faveur  en  France,  poor  quinze  ans, 
le  23  janvier  1854; 

27o  Au  sieur  Rahier  (Bi.)t  à  Molenbeek-Soint- 
Jean,  un  brevet  d'invention,  à  prendre  date  le 
4  juillet  1854,  pour  un  régulateur  d'alimentation 
pour  les  machines  k  vapeur; 

28»  Au  sieur  Cbartroule  (P.)»  k  Bruxelles,  un 
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brevet  d'invention,  à  prendre  date  le  5  juillet 
1854,  pour  un  appareil  à  inhalation  de  vapeur  ; 

29o  An  sieur  Boequet  (Ed.-Ch.),  reprétfenté  par 
le  sieur  Biebnyek  (H.)i  &  Bruxelles,  un  brevet 
d'Importation,  à  prendre  date  le  i  juillet  1854, 
pour  des  proeédés  de  cuivrage  galvanique  snr 
fer,  brevetés  en  sa  faveur  en  France,  pour  quinze 
ans,  le  8  juin  1854; 

30o  Au  sieur  Lamiral  (£.)«  dûment  autorisé  par 
rinventeor,  le  sieur  Payerne,  représenté  par  le 
sîeor  Biebnyek  (H.),  à  Bruxelles,  un  brevet  d'im- 
porution,  à  prendre  date  le  4  juillet  1854,  pour 
un  bateau  sons-marin,  breveté  en  France,  ponr 
quinze  ans,  le  5  septembre  1851,  en  faveur  du 
sieur  Payerne  (P.-A.)  $ 

3|o  An  sieur  'Orval  (J.)«  fabricant  de  eanons  de 
fnsils,  k  Liège,  an  brevet  de  perfectionnement,  à 
prendre  date  le  4  juillet  1854,  pour  des  modifica- 
tions an  système  de  earConcbes,  breveté  en  sa 
faveur,  pour  quinze  ans,  le  9  février  1854  ; 

SS»  Aux  sieurs  Fraigneux,  frères,  mécaniciens, 
à  Liège  i  un  brevet  d*invention,  è  prendre  date 
le  l«r  juillet  1854,  pour  des  perfectionnements 
aux  serrures  de  sûreté  ; 

33«  An  sienr  Vanderheyde  (A.)i  tanneur,  i 
Dixmttde,  un  brevet  d^invention,  à  prendre  date 
le  14  juin  1854,  pour  un  eylindre  i  moudre  les 
éeoroes.  {MonU.du  i^iJuiUet  1854.) 

S60.  ^  17  JUILLET  1854.  —  Arrêté  royal  qui 
maintient  l'étabUtsement  d'aliénés  à  louvain, 
(Nonit.  du  22  juillet  1854.) 

361.  —  17  JUILLET  1854.  -^  Arrêté  royal  portant 
fxation  du  prix  de  la  journée  d'entretien, 
en  1854,  det  indigents  dans  les  étabUssemente 
ehantables.  (Monit.  du  23  juillet  1854.) 

362.  —  18  JUILLET  1854.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve le  plan  d'alignement  sur  la  route  de 
Brumelles  vers  Gand  formant  la  traverse  d^As- 
sehe.  (Blonit.  du  22  juillet  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  du  conseil  com- 
munal d'Assche,  en  date  du  1 1  nuirs  1854,  con- 
cernant la  fixation  des  alignements  de  la  partie  de 
la  route  de  Bruxelles  vers  Gand,  formant  la  tra- 
verse du  village  d'Assche  ; 

Vu  le  plan  indiquant  les  alignements  adoptés  ; 

Vu  ravis  favorable  de  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  du  Brabant  ; 

Vu  Tart.  76  de  la  loi  communale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Est  approuvée  la  délibération  précitée 


do  conseil  communal  d'Assefae,  da  If  mars  IBSi, 
concernant  la  fixation  des  alignements  de  la  tra- 
verse de  cette  commune  appartenaAt  à  la  roatedc 
première  classe  de  Bruxelles  vers  Gand  ; 

En  conséquence,  ces  alignementa  aoaft  fixés 
ainsi  qu'il  suit  ; 

Côté  droit. 

1»  Lialignement  des  maisons  n*"  24  ei  9S  est 
conservé. 

20  A  partir  de  Tangle,  vers  AlosI,  de  la  nnisoB 
n«  26,  un  alignement  droit  aboutit  A  Tangle,  vers 
Bruxelles,  de  la  maison  no45en  rectifiant  Taligne- 
ment  des  n^  30,  32,  34, 38,  39  et  il. 

3*  La  direction  du  n»  43  et  celle  do  bbot  de 
jardin  adjacent  s^étendant  jusqu^à  la  rveile  dit« 
Speckten-straeije  sont  maintenues. 

4e  11  en  est  de  même  des  alignements  da  aor 
situé  au  delà  de  la  ruelle  de  la  Cbapelle  et  d^me 
dépendance  du  couvent  des  Sseurs-Noires,  silnée 
entre  la  cbapelle  et  le  n«  49. 

5«  L'alignement  de  ce  dernier  niimëro  est  re- 
culé à  0n,75  en  arrière  de  sa  direetioa  ac- 
tuelle. 

6»  Ensuite  un  alignement  conpant  Fangle  de  la 
maison  n«  50,  aboutit  à  5»,60  de  ]*exlréaité  du 
bêtiment  vers  Thûpitai. 

7«  Les  alignemenu  des  bAtlments  ii«  51,  75  à 
81  inclus  sont  conservés. 

8*  A  Textrémité,  vers  Alost,  da  n*  81,  une 
ligne  droite  aboutit  A  l^rêtier  commun  aazii«*  85 
et  87  en  modifiant  légèrement  la  direetioa  acuwlle 
des  façades  des  n«>  84  et  85. 

9o  La  direction  des  façades  des  n»  87,  90,  91, 
93  et  96  est  maintenue. 

10*  De  Pextrémité,  vers  Alost,  du  n*  96  «a 
alignement  aboutissant  A  Tarêtier  commun  aux 
w»  104  et  106. 

Il*  Les  alignements  des  nm  106,  109,  112, 
118,  119,  122  et  124  (ces  deux  derniers  situés 
au  débouché  du  chemin  de  Herehtem)  soal  eoa- 
serves. 

12»  Un  alignement  ayant  son  origine  à  Feztré- 
mité,  vers  Alost,  du  n»  124,  aboutit  à  rextréralié 
vers  Assebe  du  mur  neuf  servant  de  dûtnre  aa 
Jardin  de  M.  TSerstevens  dont  ralignement  est 
conservé. 

13»  Le  dernier  alignement commençantàrextré- 
miié,  vers  Alost,  du  mur  du  Jardin  précité,  est 
tracé  A  9ai,00  de  l^xe  de  la  ronte  parallèlement  à 
cet  axe. 

Côté  gauche. 

lo  La  direction  du  n»  25  est  conservée. 

2»  A  partir  de  Tarétier  commun  aux  n"*  2S  et  27, 
un  alignement  droit  tracé  à  10»,70  du  nouvel 
alignement  du  côté  opposé,  modifie  la  direction 
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des  façades  des  n»  S7,  98,  SI,  55  et  de  la  easerne 
de  gendarmerie* 

3«  Ensuite  une  ligne  droile  qoi  modifie  la  direc- 
tion de  la  JQstiee  de  paix  et  des  n»*  56,  57,  iO, 
4S,  ÂA  et45,  aboutit  ao  sommet  de  Tangle  rentrant 
qo'offre  le  n«  45. 

4»  De  là  jusqu'au  n»  52  indus  les  alignements 
actuels  sont  consenrés. 

5«  Les  alignements  des  n**  66  et  67  sont  main- 
tenus. 

6«  A  partir  de  Tangle,  vers  Bruxelles,  du  n«  82, 
une  ligne  droite  modifiant  la  direction  des  façades 
nM  82,  85  et  86,  aboutit  au  sommet  de  l*angle 
saillant  qu'offre  le  n»  88. 

7«  Les  directions  des  façades  n»*  88  à  95  sont 
maintenues,  saof  que  Talignement  du  n«  92  est 
légèrement  modifié  eonformément  au  plan  et  que 
l'aogle  du  n»  95  sera  remplacé  par  un  pan  coupé 
de  S»,00  de  longueur. 

8*  Les  alignements  des  n^  97  à  405  indus  sont 
mninlenus,  sauf  que  la  direction  de  la  façade  d'une 
dépendance  du  n«  101  sera  modifiée  conformément 
au  plan. 

9«^Du  sommet  de  l'angle  saillant  du  n"  105  une 
ligoe  droite  rectifiant  la  direction  des  bAti- 
meou  107,  1084  et  1 10  se  termine  k  l'arêtier 
commun  aux  n«*  110  et  111. 

I0«  Les  direetions  des  n^  Ht  à  121  indus  ne 
sont  pas  changées. 

Ii<»  L'alignement  du  n«  125  et  de  ses  dépen- 
dances situées  à  l'angle  de  la  ehaussée,  vers  En- 
gbien,  est  remplacé  par  une  ligne  droite  tracée 
à  2n,10  en  arrière  de  l'angle  saillant  de  ee  bâti- 
ment et  aboutissant  à  l'arêtier  Tcrs  Bruxelles  du 
no  137.  Cet  alignement,  qui  aura  à  son  origine  un 
pan  coupé  de  2»,!M)  de  longueur,  vers  la  route 
d^Engblen,  passe  à  12>b,70  de  Tangle  saillant  du 
no  122,  situé  du  côté  opposé  dé  la  rue. 

12o  Sont  maintenus  les  alignements  des  nu- 
méros 127, 128, 129,  et  du  bètiment  adjacent  à  ce 
dernier. 

15»  De  rextrémilé  du  précédent,  un  alignement 
tracé  à  9«,00  de  Taxe  de  la  route  se  confond  avec 
la  direction  de  la  maison  Vanderbeken  et  atteint 
rangle  vers  Bruxelles  de  la  haie  du  Jardin  d^agré- 
ment  du  sieur  Pregaldino. 

Art.  2.  Les  terrains  nécessaires  pour  effectuer 
les  rectifications  et  élargissements  figurés  au  plan 
cl-annexé,  approuvé  par  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics,  seront,  an  besoin,  empris  et  oc- 
cupés de  la  manière  prescrite  par  les  lois  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pn^^ 
blique. 

Art.  5.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

S*  séa.  ToiB  XXIV.  —  knim  1854. 


363.  —  18  iUiiLET  1854.  —  Arrêté  royal  approu- 
vant le  plan  d'alignement  de  la  route  provin- 
eiali  d'Assûhe  vert  Enghien.  (Moniteur  du 
22  juillet  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  du  conseil 
communal  d'Assche,  en  date  du  11  mars  18S4, 
concernant  U  fixation  des  alignements  de  la  partie 
de  la  route  provinciale  d'Assche  vers  Enghien, 
formant  la  traverse  du  village  d'Assche; 

Vu  le  plan  indiquant  les  alignements  adoptés  ; 

Vu  l'ovis  favorable  de  la  dépu talion  permanente 
du  conseil  provincial  du  Brabunt; 

Vu  l'art.  76  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er. Est  approuvée  la  délibération  précitée 
du  conseil  communal  d'Assche,  du  11  mars  1854, 
concernant  In  fixation  des  alignements  de  la  tra- 
verse de  cette  commune,  appartenant  &  la  route 
provinciale  d'Assche  vers  Enghien. 

En  conséquence,  ces  alignements  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit  ; 

Côté  droit, 

1»  La  direction  du  n»  123  est  remplacée  par  un 
alignement  qui,  prenant  naissance  à  2  mètres 
10  cent,  de  rextrémilé  du  bâtiment,  vers  la 
chaussée  de  Gand,  aboutit  sur  le  mur  mitoyen  au 
n«  125  et  â  une  dépendance  de  ce  n»,  k  2  mètres 
10  cent,  en  arrière  du  sommet  de  l'angle  saillant 
formé  par  ee  n»  et  sa  dépendance.  Cet  aligne- 
ment est  raccordé  avec  celui  assigné  ft  la  façade 
du  même  numéro,  vers  la  chaussée  de  Gand,  par 
un  pan  coupé  de  2  mètres  50  centimètres  de  lon- 
gueur; 

2o  L'alignement  suivant  partant  de  l'extrémité 
du  précédent  est  tracé  parallèlement  à  la  direction 
des  façades  du  côté  opposé,  il  aboutit  sur  le 
pignon  du  n»  168  â  50  centimètres  en  arrière  de 
l'angle  saillant  de  ce  numéro  ; 

3o  Ensuite  un  alignement  brisé  passant  par  le 
premier  montant  de  la  porte  cochère  du  n«  168  et 
aboutissant  â  rarêtier  commun  â  ce  numéro  et  au 
no  170  î 

4o  La  direction  des  noi  170  et  172  est  main- 
tenue ; 

5o  A  partir  derarètier  commun  aux  n»  172- 
175,  un  alignement  droit  modifiant  la  direction 
des  façades  des  n^i  175,  174,  177,  179  et  180 
aboutit  â  l'arêtier  commun  aux  n»*  180  et  181  ; 

6o  L'alignement  du  no  181  est  maintenu  ; 

7o  Au  delà  do  chemin  d'Asbeek,  les  aligne- 
ments seront  tracés  à  6  mètres  de  Taxe  de  la 
route  ou  â  50  centimètres  de  la  eréle  extérieure  du 
foisé. 
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Côté  gauehe. 


|o  Les  alignements  actuels  sont  conservés  de- 
puis la  ebanssée  de  Gand  jusqu^ù  rextrëmité»  vers 
Enghien,  du  n»  167  ; 

2<*  A  partir  de  ce  point,  une  ligne  droite  abou- 
tissant ft  40  centimètres  en  arrière  de  l^irètier 
commun  i  une  dépendance  du  n«  167  et  au  n«  169 
forme  i^alignement  suivant  ; 

3o  De  l^eitrémité  de  celui-ci,  un  alignement  mo- 
diflant  la  direction  du  no  169,  établi  dans  le  pro- 
longement de  la  façade  du  n«  171,  dont  la  direc- 
tion est  maintenue  ; 

ie  Depuis  Tarètier  commun  aux  n^  171  et  176, 
un  alignement  droit  tracé  à  8  mètres  70  cent,  du 
nouvel  alignement  do  côté  opposé,  modifie  la  di- 
rection des  façades  des  no*  176,  178  et  de  la  dé- 
pendance de  ce  dernier  numéro,  et  aboutit  à 
rextrémité  vers  Asscfae  de  la  haie  de  clôture  du 
jardin  du  sieur  Debauw  (J.-L.),  à  80  centimètres 
an  delà  du  pignon,  vers  Enghien,  d^une  dépen- 
dance de  la  grange  du  n»  178  (point  A  du  plan)  ; 

8o  De  là,  un  alignement  droit  se  termine  à 
Tcxtrémité,  vers  Enghien,  du  jardin  précité  à 
i  mètres  90  cent,  de  distance  de  Taxe  du  pavage 
de  la  route  i 

6»  Les  alignements  suivants  seront  tracés  à 
6  mètres  de  Taxe  de  la  route  ou  à  50  centimètres 
de  la  crèle  extérieure  du  fossé. 

Art.  3.  Les  terrains  nécessaires  pour  elTectaer 
les  rectifications  et  élargissements  figurés  au  plan 
ci-annexé  approuvé  par  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, seront,  an  besoin,  empris  et  occupés 
de  la  manière  prescrite  par  les  lois  eo  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  Hoorcbeke)  est  chargé  de  rexécalion 
da  présent  arrêté. 


tion  de  deux  modifications  et  d'one  dispontioa 
addilionnelie  dans  le  règlement  de  pdiee  et  de 
navigation  décrété  par  notre  arrêté  précité  da 
25  novembre  1844; 

Prenant  en  considération  la  nécessité  de  eoB- 
pléter  encore  à  certains  égards  cerègleoieal  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Les  barques  naviguant  à  charge  sur  le 
canal  de  la  Campine  et  sur  le  canal  d^embrancbc> 
ment  vers  Turnbout  et  appartenant  à  an  serricse 
régulier  ddment  autorisé  et  ayant  poor  objet  le 
transport  des  voyageurs,  payeront,  tant  ft  h 
descente  qn*&  la  remonte  de  ces  canaux,  on  droit 
de  5  centimes  par  tonne  et  par  lieue  de  5,000  mè- 
tres. Ce  droit  sera  perçu  d'après  les  disposilioiis 
de  Tart.  42  de  notre  arrêté  du  25  novembre  1844. 

Art.  2.  Les  bois  flottés  seront  soumis,  sar  les 
mêmes  canaux,  au  payement  du  droit  anquri  il; 
seraient  astreints,  aux  termes  du  némc  nrTété 
royal,  dans  le  cas  où  ils  se  trouveraient  à  bord 
d'un  bateau.  Chaque  mètre  cube  de  bois  immerge 
sera  compté  pour  un  tonneau.  • 

Art. 5.  Les  dispositions  conienves  dans  les  deux 
articles  qui  préeèdent  seront  considérées  comme 
faisant  partie  du  règlement  de  police  et  de  navi- 
gation du  canal  de  la  Campine  et  du  canal  d*em- 
branchement  vers  TurnhouL 

Nos  ministres  des  finances  (M.  Lîedts>etdcs  tra- 
vaux publics  (M.  Em.  Van  Hoorcbeke) sontchargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l*exécotioB  do 
présent  arrêté,  qui  sera  publié  par  la  voie  do 
Honitiur  et  demeurera  constamment  affiché  da» 
les  bureaux  de  perception,  les  maisons  pontos- 
nières  et  édusières  et  entres  bôtiments  dépendaai 
des  susdits  canaux. 


364.  —  18  iviLLBT  1854.  '^ArrêH  royal  portant 
det  diipositioM  additionmltei  au  règlement  de» 
canaux  de  la  Campine.  (Honit.  du  22  Juil- 
let 1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  notre  arrêté  du  17  août  1844, 
fixant  provisoirement,  et  &  titre  d'essai,  le  tarif 
des  droits  de  navigation  à  percevoir  sur  la  pre- 
mière section  du  canal  de  la  Campine  ; 

Vu  notre  arrêté  du  25  novembre  1844,  portant 
règlement  de  police  et  de  navigation  pour  la  même 
section  de  canal  ; 

Vu  notre  arrêté  du  12  octobre  1846,  appliquent 
ce  règlement  k  la  deuxième  section  du  canal  de  la 
Campine  et  au  canal  d'embranchement  vers  Turn* 

hout; 

Vu  nos  arrêtés  successifs  des  31  mars  1851, 
6  juillet  1852  et  16  mars  1853,  porUnt  introduc- 


365.  —  18  JUII.I.BT  1854.  —  Arrêté  royeU  fm  ap- 
prouve les  plans  d'alignement  sur  la  roule  àt 
Bruxelles  vers  Gand,  formant  la  traverse  de 
ZelUek.  (Honit.  du  22  juillet  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  du  conseil  cooh 
munal  de  Zellick,  en  date  du  12  avril  1854,  coa- 
cernant  la  fixation  des  alignements  de  la  partie  de 
la  route  de  Bruxelles  vers  Gand,  formant  la  tra- 
verse du  village  de  Zellick  ; 

Vu  le  plan  indiquant  les  alignements  adoptés; 

Vu  l'avis  favorable  de  la  députation  permaaeole 
du  conseil  provincial  do  Brabaut  ; 

Vu  l'art.  76  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Est  approuvée  la  délibération  précitée 
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da  eoasêil  eommnn&l  de  Zellick,  da  12  avril  1854, 
concernant  la  flxation  des  alignements  de  la  tra- 
verse de  eelte  eommone  appartenant  &  la  roate  de 
Bruxelles  vers  Gand. 

En  eonséquence,  ces  alignements  sont  fixés  ainsi 
qnUl  suit  : 

Côté  droit. 

lo  Le  l«r  alignement  formant  le  prolongement 
de  la  façade  neuve  du  no  103,  laquelle  est  conser- 
vée, modifie  la  direction  du  n«  lOi  et  aboutit  sur 
le  pignon  vers  Bruxelles  de  eelte  maison  à  1b,70  de 
l*extrémité  de  ce  pignon  ; 

3»  Les  direetioDS  des  n»  101  et  96  sont  mainte- 
nues ; 

3«  De  Pextrémité  vers  Alost  du  n»  96  un  aligne- 
ment droit  aboutit  i  Tangle  vers  Bruxelles  du 
cabaret  du  sieur  Blaes  ; 

4<»  Les  alignements  de  ee  dernier  et  du  n»  138 
sont  conservés  ; 

5»  De  Pangle  vers  Alost  du  n*  128,  un  aligne- 
ment droit  reeliflant  la  direction  des  maisons 
no*  130  et  135bis,  148,  ISIbis  et  152,  se  termine 
à  Tangle  vers  Bruxelles  du  n«  156; 

6o  L*alignement  dn  n»  156,  composé  de  deux 
directions  droites,  est  maintenu  ; 

7«  A  partir  de  Textrémité  vers  Alost  de  la 
façade  du  n*  156,  une  ligne  droite  modifiant  les 
alignements  des  noi  160, 165  et  167,  aboutit  sur 
la  façade  vers  Bruxelles  du  n»  170  à  1b,65  en 
arrière  de  Pextrémlté,  vers  la  route,  de  cette 
façade  ; 

8»  De  ee  point  un  alignement  droit  aboutit  à 
Tangle  vers  Bruxelles  de  Tatelier  dépendant  de  la 
maison  du  sieur  P.  Timmermans,  occupée  par  le 
sieur  Van  Zeebroeek,  dont  la  direction  est  con- 
servée ; 

9«  De  Textrémité  vers  Alost  de  la  façade  de  ce 
dernier bàliment,  une  ligne  droite, formant  le  der- 
nier alignement,  aboutit  ft  Tangle,  vers  Bruxelles, 
de  la  façade  neuve  de  la  maison  Vandenbossche, 
dont  la  direction  est  maintenue. 


Côté  gauche. 

lo  Le  1er  alignement  qui,  à  son  origine,  se 
trouve  k  14n,60  de  Talignement  du  côté  opposé, 
suit  la  crête  do  talus  en  remblai  de  la  route  et  se 
termine  vis-à-vis  Textrémi té  vers  Alost  du  n«  101 , 
à  1 2»,60  au  delà  du  prolongement  du  mur  mitoyen 
aux  no*  105  et  101,  à  15m,10  de  Tarétier  vers 
Alost  de  ce  dernier  numéro  ; 

2»  De  Textrémîté  de  ralignement  précédent, 
une  ligne  droite  aboutit  à  Tangle,  vers  Bruxelles, 
de  la  grange  n»  157  ; 

3«  L'alignement  de  ee  dernier  numéro  est  con- 
servé ; 

4«  De  rextrémité  vers  Alost  du  n«  157,  une  di- 


rection droite  rectifiant  Talignemeotdu  n»  15i  se 
termine  k  Textrémité  vers  Bruxelles  de  la  maison 
dn  sieur  J.-J.  Vandcrbasselt  ; 

5«  L*alignement  de  ce  dernier  bâtiment  et  des 
suivants  est  conservé  jusqu^au  n»  139  inclusive- 
ment; 

6«  A  partir  de  rexlrémité  vers  Alost  de  la  façade 
de  ce  dernier  numéro,  un  alignement  droit  joint 
Tangle  vers  Bruxelles  du  n«  134  dont  ralignement 
est  conservé  ; 

7o  L>lignement  suivant  partira  de  rextrémité 
vers  Alost  du  n»  134  et  aboutira  à  Taoglc,  vers 
Bruxelles,  de  la  maison  du  sieur  A.  Dourson  ; 

8»  De  ce  dernier  point,  une  direction  droite,  se 
confondant  avec  le  mur  de  la  façade  de  la  maison 
Dourson,  rectifie  ralignement  dn  n»  123  et  se 
trouve  dans  le  prolongement  de  la  façade  de  la 
maison  Van  Dam  dont  ralignement  est  main- 
tenu i 

90  Ensuite  un  alignement  partant  derextrémité, 
vers  Alost,  de  cette  façade  rectifie  la  direction  du 
bâtiment  de  la  veuve  P.-F.  Timmermans  et  du 
n«  116,  et  atteint  Textrémité  vers  Alost  de  la  fa- 
çade de  ee  dernier  numéro  ; 

10«  L^alignement  du  n«  108  est  maintenu  ; 

li«  A  partir  de  Tangle  vers  Assche  du  no  108, 
une  ligne  droite  inclinant  k  gauche  sur  une  lon- 
goeur  de  31n,80,  rectifie  la  direction  d*une  dépen- 
dance du  n*  108  et  de  la  haie  dn  jardin  adjacent, 
et  se  termine  &  2  métrés  de  la  crête  extérieure  de 
Taccotcment  gauche  ou  à  9b,40  de  Taxe  de  la 
route; 

12*  Le  dernier  alignement  est  tracé  parallèle- 
ment &  Taxe  de  la  chaussée  et  6  9n,40  de  cet  axe. 

Art.  2.  Les  terrains  nécessaires  pour  effectuer 
les  rectifications  et  élargissements  figurés  au  plan 
ci-annexé,  approuvé  par  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics,  seront,  au  besoin,  empris  et  occu- 
pés de  la  manière  prescrite  par  les  lois  en  matière 
d'expropriation  pour  eaosed*utililé  publique. 

Notre  ministre  des  travaux  publies  (M.  Em.  Van 
Hoorebeke)  est  chargé  de  rexécution  du  présent 
arrêté. 

566.— 18  JUILLET  i%H»—AfrHé  royal  qui  accorde 
une  extension  de  eoneetêion  au  charbonnage  de 
Grosse  et  Petite-Nasse.  (Honit.  du  22  juil- 
let 1854.) 

367.  —  18  JUILLET  1854.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve Us  statuts  de  la  société  de  secours  mu- 
tuels des  ouvriers  abatteurs  de  Bruxelles.  (Blonil. 
du  21  juillet  1854.) 

368.  —  18  JUILLET  1854.  —  Arrêté  royal  qui  ap* 
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prouve  U  règlement  additionnel  pour  l'affilia- 
tion à  la  eaiste  générale  de  retraite  des  mem- 
bres de  la  société  de  secours  mutuels  des  ouvriers 
de  la  ville  de  lions,  (Uonit.  da  21  juillet  1854.) 


18-22  JUILLET  1854.  -  N««  369-577. 

Art.  2.  Il  est  maÎDteno  tar  les  eoBlrdlei  au 

régimeot  de  grenadiers. 

Art.  3.  Noire  miDistre  de  la  guerre  (M.  LoaoXj 
est  chargé  de  rexéeution  da  présent  airéCfé. 


369.  »  18  JUILLET  185i.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve les  statuts  de  la  caisse  de  prévoyance 
des  ouvriers  de  MM,  Jones  frères,  carrossiers  à 
BruxelUs,  (Monit.  da  22  juillet  1854.) 

370.  —  19  JUILLET  1854.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve les  modifeations  aux  statuts  de  la  con- 
grégation hospitalière  de  Saint-Charles-Bor* 
romée  à  Liège,  (Monit.  du  5  août  1854.) 


371.  —  20  JUILLET  1854.  —  Arrêté  royal  par 
lequel  le  sieur  Teichwutnn  est  promu  au  grade  de 
commandeur  de  l'ordre  de  léopold,  (Monit.  da 
22  juillet  1854.) 

Motifs,  «  Voulant  donner  au  sieur  Teieli- 
mann  (J.-T.-F.), gouverneur  de  U  provinee  d*An- 
vers,  un  nouveau  témoignage  de  notre  bienveil- 
lance partieulière.  » 


372.  —  20  JUILLET  1854.— ilfT^/^roya^iwr  ^9im/ 
le  baron  de  Vrière  est  promu  au  grade  de  eom^ 
mandeur  de  l'ordre  de  Léopold.  (Monit.  du 
22  juillet  1854.) 

Motifs.  «Voulant  donner  an  baron  de  Vrière  (A.), 
gouverneur  de  la  province  de  Flandre  occiden- 
tale, un  nouveau  témoignage  de  notre  bienveil- 
lance particulière.  • 


373.  —  20  JUILLET  1854.  —  Arrêté  royal  par  U- 
quel  le  sieur  Troye  est  promu  au  grade  de 
commandeur  de  Vordre  de  Léopold,  (Monit.  du 
22  juillet  1854.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  an  sieur  Troye  (L.), 
gouverneur  de  la  province  de  Bainaut ,  un  nou- 
veau témoignage  de  notre  bienveillance  partica- 
Hère.  » 


375.— 21  JUILLET  K^^i.— Arrêté  royal  qui  u^wime 
le  comte  de  Flandre  colonel  de  cavalerie.  (Moaii. 
du  21  juillet  1854. 

Léopold,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre de  la  guerre, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ArL  l«r.  Notre  bien-aimé  ils  leeomledePluidre 
est  nommé  colonel  de  cavalerie. 

Art.  2.  Il  est  maintenu  sur  leseontrdlcs  du  ré- 
giment de  guides. 

Art.  S.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  AbouI) 
est  chargé  de  rezécuiion  du  présent  arrêté. 


876.  —  22  JUiLLBT  1854.  —  Arrêté  royal  partaui 
des  modi/leations  au  règUnwnt  des  écoles  de  na- 
vigation. (Monit.  du  23  jaiJIct  1854.) 

Léopold,  etc.  Revu  le  règlement  des  éeoles  de 
navigation,  en  date  du  19  février  I849| 

Considérant  que  rezpérience  a  démontré  1  m- 
convéoient  d'un  examen  et  d'un  diplêrae  distincts 
pour  le  grade  de  capitaine  on  maitre  on  petit 
cabotage,  ainsi  que  la  convenance  de  ne  maintenir 
qu*un  seul  et  même  examen  cl  un  seul  et  même 
dîplême  applicables  aussi  bien  au  petit  qu'an 
grand  cabotage  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  affairrs 
étrangères» 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Le  programmeurs,  annexé  k  notr« 
arrêté  susdit,  est  supprimé. 

Le  programme  n*  3  sera  uniformément  appli- 
cable au  pclit  comme  au  grand  cabotage.  En  eoa- 
séquence,  le  mot  grand  sera  rayé  de  ee  mêoie 
programme. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  H.  de  Brouckere)  est  chargé  de  rexéeution  da 
présent  arrêté. 


374.— 21  JUILLET  iS1ii,^Arrêté  royal  qui  nomme 
le  due  de  Brabant  colonel  d'infanterie,  (Monit. 
du  21  juillet  1854.) 

Léopold ,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre de  la  guerre, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Noire  bien-aimé  fils  le  duc  de  Brabânt 
est  nommé  colonel  d'infanterie. 


377.  —  22  JUILLET  1854.— ilrr^l^  royal  par  kqnd 
le  sieur  de  Page  {Ferdinand-Joseph-Ckislttin), 
officier  de  l'ordre  de  Léopold,  est  promu  m 
grade  de  commandeur  du  même  ordre.  (MoaiL 
du  23  juillet  1854.) 

Motifs.  «  Voulant  reconnaître,  par  un  nonrcao 
témoignage  de  notre  bienveillance  particulière, 
les  services  rendus  au  pays  par  N.  de  Page,  pre- 
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micr  prësident  de  la  eonr  d*oppel  de  Bruxelles, 
ancien  président  de  ehambre  et  ancien  eonseil- 
1er  à  la  même  cour  et  à  la  eour  supérieure  de 
Bruxelles.  » 

378.  —  23  JUiLLiT  1854.  —  Arrêté  royal  qui  ap" 
prouv9  les  modifications  aux  statuts  de  la  société 
anonyme  des  chemins  de  fer  de  la  Flandre 
occidentale,  (Monlt.  du  25  juillet  1854.) 

379.  —  22  JVfUBT  1854.  ^  ConvenUoH  réglant 
entre  le  royaume  de  Belgique  et  la  principauté 
de  Sckwarabourg^Sonderskousen  la  faculté  ré- 
eiproque  de  succéder  et  d'acquérir,  (Blonit.  da 
S9  Juillet  1854.) 

Sa  Blojesté  le  roi  des  Belges,  d'une  part,  et 
Son  Allesse  Sérénissime  le  prinee  de  Schwari- 
bourg-Sondersbausen,  d*autre  part,  ayant  trouvé 
convenable  de  fixer  les  principes  relatÎTement  à 
la  faculté  réciproque  de  succéder  et  d'acquérir,  & 
titre  gratuit,  entre-vifs,  pour  les  sujets  respectifs 
des  deux  États  et  relativement  à  rexporlalion  des 
biens  de  ces  sujets,  de  Tun  des  deux  territoires  à 
Tautre.,  ont,  à  cet  effet,  muni  de  leurs  pleins 
pouvoirs  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

Le  baron  Alphonse  du  Jardin, ofBcier  de  Tordre 
de  Lcopold  et  décoré  de  la  eroix  de  Fer  de 
Belgique,  grand-croix  des  ordres  d'Isabelle  la 
Catholique  d*Espagne  et  du  Chêne  des  Pays-Bas  ; 
grand  commandeur  et  commandeur  de  divers 
autres  ordres  ;  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  la  Sérénissime 
Confédération  Germanique, 

Et  Son  Altesse  Sérénissime  le  prince  de  Schwarx- 
bourg-Sondershausen , 

Le  sieur  Guillaume  de  Eisendecher,  docteur  en 
droit,  eonseiller  d*Élat,  envoyé  et  ministre  pléni- 
potentiaire d^Oldenbourg,  d^Anhalt  et  de  Schwarz- 
bourg  à  la  Diète  Germanique,  grand-croix,  com* 
mandear  et  chevalier  de  plusieurs  ordres  ; 

Lesquels,  après  s^ètre  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  qui  ont  été  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1er.  Les  sujets  du  royaume  de  Belgique 
jouiront,  dans  tout  le  territoire  de  la  principauté 
de  Sehwarzbourg-Sondershauseu  ,  du  droit  de 
recueillir  et  de  transmettre  les  successions  ab  in- 
testat ou  testamentaires,  à  Pégal  des  sujets  de  la 
principauté  de  Sehwarzbonrg-Sondersbausen  et 
sans  être  assujettis,  à  raison  de  leur  qualité 
d'étrangers,  à  aucun  prélèvement  ou  impôt  qui  ne 
serait  pas  dû  par  les  nationaux. 

Réciproquement,  les  sujets  de  la  principauté  de 
Schvarzbourg-Sondersbausen  jouiront,  dans  tout 


le  territoire  du  royaume  de  Belgique,  du  droit 
de  recueillir  et  de  transmettre  les  successions 
ab  intestat  ou  testamentaires,  à  Tégal  des  sujets 
du  royaume  de  Belgique  et  sans  être  assujettis,  à 
raison  de  leur  qualité  d^étrangers,  à  aucun  pré- 
lèvement ou  impôt  qui  ne  serait  pas  dû  par  les 
nationaux. 

La  même  réciprocité  entre  les  sujets  des  deux 
pays  existera  pour  les  donations  entre-vifs  et 
pour  d'autres  acquisitions  qui  se  font  à  un  titre 
légal. 

Art.  2.  Lors  de  Texportation  des  biens  re- 
cueillis ou  acquis,  k  quelque  titre  que  ce  soit,  par 
des  Belges  dans  la  principauté  de  Schwarzbourg- 
Sondershausen,  ou  par  des  sujets  de  la  princi- 
pauté de  Sehwarzbonrg-Sondersbausen  en  Bel- 
gique, il  ne  sera  prélevé  sur  ces  biens  aucun 
droit  de  détraction  ou  d'émigration,  ni  aucun  droit 
quelconque  auquel  les  indigènes  ne  seraient  pas 
assujettis. 

Art.  5.  L'abolition  susmentionnée  comprend 
non-seulement  les  droits  de  détrartion  qui  de- 
vraient être  perçus  par  le  trésor  public,  mais 
également  tous  les  droits  de  détraction  ou  d'émi- 
gration dont  la  perception  serait  du  ressort  d'in- 
dividus, de  communes,  de  fondations  publiques, 
d'arrondissements,  districts  ou  corporations. 

Art.  4.  La  présente  convention  est  applicable  à 
toutes  les  acquisitions  futures,  respectivement 
quant  à  l'exportation,  à  tous  les  objets  de  biens 
qui  n'ont  pas  encore  été  exportés. 

Art.  5.  La  présente  convention  sera  soumise  ù 
l'assentiment  des  États  de  la  principauté  de 
Sehwarzbourg-Sondershausen.  Elle  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le 
délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut, 
à  dater  du  jour  de  son  adoption  par  les  États  de 
la  principauté  de  Sehwarzbourg-Sondershausen. 

En  foi  de  quoi,  les  deux  plénipotentiaires  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort-sur-Mein,  le  15  mars  mil  huit 
cent  cinquante-quatre. 

(Signé)  baron  du  Jabdir. 

(Signé)  W.  DE  ElSERDECHEB. 

La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par 
S.  M.  le  roi  des  Belges,  le  7  juillet,  et  par  Son 
Altesse  Sérénissime  le  prince  de  Schwarsbourg- 
Sondershausen,  le  3  avril  1854. 

LVchange  des  ratifications  a  eu  lieu  h  Franc- 
fort le  93  juillet. 

380.  —  22  JUILLET  1854.  —  Arrêtés  ministériels 
qui  accordent  i 

lo  Au  sieur  Journet  (P.),  représenté  par  le 
sieur  Raclot,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'importation, 
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à  pi*endre  date  le  3  juillet  1854,  p«ar  an  mandrin 
universel  applicable  à  tous  les  tours,  breveté  en 
sa  faveur,  en  France,  pour  quinze  ans,  le  8  mai 
i85i; 

2o  Au  sieur  Duchesne  (].-J.)«  représenté  par  le 
sieur  BiebuycL  (H.)t  à  Bruxelles,  un  brevet  d'im- 
portation i  prendre  date  le  3  juillet  485i,  pour 
des  machines  servant  à  la  fabrication  des  sabots, 
brevetées  en  sa  faveur,  en  France,  pour  quinze 
ans,  le  6  septembre  1853  ; 

3o  Au  sieur  Cuvier  (V.-G.-A.)f  représenté  par 
le  sieur  Biebuyck  (H.)i  ^  Bruxelles,  un  brevet 
d'importation,  à  prendre  date  le  3  juillet  i83i, 
pour  un  appareil  à  produire  des  gaz  combusti- 
bles, breveté  en  sa  faveur,  en  France,  pour  quinze 
ans,  le  26  décembre  4853  ; 

4»  Au  sieur  Plisson  fils  (D.),  représenté  par  le 
sieur  E.  Legrand,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'im- 
portation, h.  prendre  date  le  4  juillet  1854,  pour 
des  perfectionnements  aux  appareils  chimiques 
de  condensation,  brevetés  en  sa  faveur,  en  France, 
pour  quinze  ans,  le  15  avril  1854  ; 

5oAu  sieur  Petit  (A.-H.)*  représenté  par  le 
sieur  Biebuyck  (H.)%  à  Bruxelles,  un  brevet  d'im- 
portation, à  prendre  date  le  4  juillet  1854,  pour 
un  système  de  joint  des  tuyaux  de  conduite  et 
autres,  breveté  en  sa  faveur  en  France,  pour 
quinze  ans,  le  20  décembre  1852  ; 

6°  Au  sieur  Faucheux- Jordens  (F.))  fabricant 
de  chapeaux,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'invention, 
à  prendre  date  le  10  juillet  1854,  pour  un  appareil 
destiné  &  donner  aux  chapeaux  la  forme  de  la 
télé; 

7»  Au  sieur  Lambotte  (J.-B.))  mécanicien  à  An- 
velois,  un  brevet  d'invention,  à  prendre  date  le 
8  juillet  1854,  pour  un  appareil  mécanique  ser- 
vant à  commander  les  glissières  des  machines  à 
vapeur  ; 

8o  Au  sieur  Cocq  (J.-i*)»  plombier,  &  Hervé,  un 
brevet  d'invention,  à  prendre  date  le  H  juillet 
1854,  pour  une  pompe  foulante  et  aspirante  à 
purin; 

9o  Au  sieur  Maurel  (T. )i représenté  par  le  sieur 
Biebuyck  (H.)i  &  Bruxelles,  un  brevet  d'importa- 
tion, û  prendre  date  le  6  juillet  1854,  pour  un 
système  de  cloches  à  battant  à  charnière  fixe, 
breveté  en  sa  faveur,  en  France,  pour  quinze  ans, 
le  25  juin  1849; 

lOoAu  sieur  Taurin-Cbàle  (G.),  représenté  par 
le  sieur  Legrand  (E.)i  ^  Bruxelles,  un  brevet  d'in- 
vention, à  prendre  date  le  29  juin  1854,  pour 
une  série  d'appareils  servant  à  fabriquer  le  blanc 
d'Espagne  et  la  chaux  hydraulique; 

11»  Au  sieur  Romain  (A.)t  fabricant  de  tuiles, 
à  Gbarleroi,  un  brevet  d'invention,  à  prendre 
date  le  6  juillet  1854,  pour  une  forme  de  tuile  en 
verre  ; 


12o  Au  si*ear  Bertîeaaz  (H.) ,  mëeanicieo ,  à 
Schaerbeek ,  un  brevet  d^invention ,  à  prendre 
date  le  8  juillet  1854,  pour  un  appareil  de  sércié 
applicable  aux  chaudières  à  vapeur  ; 

l3o  Au  sieur  Decnyf  (C.-L.),  forgeron,  à  Re- 
nalx,  un  brevet  d'invention,  à  prendre  date  le 
19  juin  1854,  pour  une  baratte  perfeetioimce  i 

14*  An  sienr  Pape  (H.),  facteur  de  pîanoft,  4 
Bruxelles,  un  brevet  d'invention,  k  prendre  dite 
le  8  juillet  1854,  pour  diverses  modifleations  aox 
instruments  de  musique  à  clavier  ; 

15*  Au  sieur  CheTremont(L.-J.)i  iftgénieor  en 
chef  des  mines  pensionné,  ù  Liège,  on  brevet 
d'invention,  &  prendre  date  le  20  juin  1894,  poar 
une  nouvelle  pouzzolane  et  pour  son  emploi  dans 
la  composition  des  ciments  ; 

16«  Au  sienr  Bauwens(J.)«  architecte,  i  Bruxel- 
les, un  brevet  d^invenlion,  à  prendre  date  le 
19  juin  1854,  pour  une  machine  à  vapeur  è  roia> 
tion; 

17»  An  sieur  Bauer  (JOt  représenté  par  le  siear 
Picard  (A.)»  à  Bruxelles,  un  brevet  d'invention,  à 
prendre  date  le  7  juillet  1854,  pour  une  machiae 
à  vapeur  locomotive  destinée  ft  cultiver  les  champs 
(dite  bêcheuse  à  vapeur).  {Monit.  du  23  JuSUt 
1854.) 


381.  —  23  JOiLiST  1854.  —  Arrité  royal  qmi 
nomme  grand  cordon  de  Vordre  de  LéopM  k 
iieur  Drouyn  dt  thuya.  (Monit.  da  3  août  1854.) 

Motift,  «  Voalant  donner  à  IL  Drooyn  de 
Lhuys,  ministre  et  secrétaire  d'État  ao  dcpwrle- 
ment  des  affaires  étrangères,  viee-présîdent  da 
sénat  de  l'empire  français,  an  témoignage  parti- 
culier de  notre  haute  bienveillanee.  » 


382.  —  23  JmuBT  1854.  —  Arréié  rûytU  jm 
lequel  le  eotnle  de  Lenept  ett  promu  au  yrode 
de  grand  officier  de  Vordre  de  Léopold.  (Slonit. 
du  3  août  1854.) 

Motifs,  «  Voulant,  à  l'occasion  du  traité  de 
commerce  conclu  entre  la  Belgique  et  la  France, 
le  27  février  1854,  donner  au  comte  de  Lessep», 
directeur  des  consulats  et  affaires  commerciale 
au  département  des  affaires  étrangères  à  Paris,  an 
témoignage  de  notre  haute  bienveillance.  > 


383.  --  23  JOIUBT  1834.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  officier  de  l'ordre  de  Léopold  le  titvr 
Sampayo,  (Monit.  du  3  août  1854.) 

Motift,  u  Voulant,  à  l'oocasion  du  traité  de 
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commerce  concla  cnlre  la  Belgique  el  la  France, 
le  27  férrier  1854,  donner  ou  sieur  Sampayo, 
secrétaire  de  légation  de  S.  M.  Tempereur  des 
Français  à  Driixelles,  un  témoignage  de  notre 
bienveillance  particulière.  » 


584.  —  23  JUILLET  1854.  .—  Arrité  royal  qui 
nomwu  ogieitr  dt  Vordre  de  Léopold  le  »i§ur 
lAUowf'Dumaulin,  (Monit.  du  3  aoAt  1854.) 

Motif*.  «  Voulant,  à  roccasion  du  traité  de 
commerce  conclu  entre  la  Belgique  et  la  France, 
le  37  février  1854,  donner  au  sieur  Latour-Du- 
moalin,  député  au  corps  législatif,  précédemment 
directeur  de  la  presse  el  de  la  librairie,  uo  té- 
moignage de  notre  bienveillance  particulière.  • 


585.  —  23  iniLtBT  4854.  --  Arrêté  royal  qui 
nomme  ofieier  de  l'ordre  de  Léopold  le  iieur 
IJeurtier,  (Bionit.  du  3  aoât  1854.) 

Motifs,  «  Voulant,  ft  Toceasion  du  traité  de 
commerce  conclu  entre  la  Belgique  et  la  France, 
le  27  février  4854,  donner  au  sieur  Heuriier, 
directeur  général  deTogriculture  et  du  commerce 
au  déparlement  de  rogriculture.  du  commerce  et 
des  travaux  publies  à  Paris,  un  témoignage  de 
notre  bienveillancf  particulière.  » 


386.  —  25  joiiLET  4854.  —  Arrité  royal  qui 
nomme  chevalier  de  Vordre  de  Léopold  le  iieur 
Barbier.  (Bionit.  du  3  aoAt  1854.) 

Motifê,  •Voulant,  à  Toecasion  ds  traité  de 
commerce  conclu  entre  la  Belgique  et  la  France, 
le  27  février  1854,  donner  au  sieur  Barbier, 
administrateur  des  douanes  et  sous-directeur  an 
déparlement  des  finances,  un  témoignage  de  notre 
bienveillance.  » 


387.  —  24  JUILLET  1854.— t^imclairt  du  miniêtre 
de  la  justice  relative  aux  notaires.  (Bionit.  du 
25  juillet  1854.) 

A  MM.  Us  procureurs  généraux  près 
les  cours  d'appel» 

Monsieur  le  procureur  général, 

La  foi  due  aux  actes  notariés  repose  snr  la 
double  garantie  de  leur  réception  par  un  fonction- 
naire public,  et  de  la  présence,  à  cette  réception, 
d^un  certain  nombre  de  témoins,  destinés  à  donner 
aux  actes  mêmes  le  caractère  de  raothentidté.  La 


loi  a  déterminé  a?ec  le  plus  grand  soin  les  con- 
ditions de  capacité  politique  et  civile  que  doivent 
réunir  ces  témoins,  lesquels,  suivant  Texpression 
de  d^Agoesseau,  partagent  avec  les  notaires  la  con- 
fiance de  la  loi  et  exercent  des  fonctions  qui  ap- 
prochent de  celles  des  notaires.  Cependant  un 
grand  abus  s*est  assez  généralement  introduit.  Cet 
abus,  en  dénaturant  Tesprit  de  la  loi,  a  fait  d^one 
institution  fondamentale  one  vaine  formalité. 
An  lien  de  recevoir  les  actes  avec  rasslstance  de 
citoyens  offrant  de  sérieases  garanties,  au  lieu 
de  chercher  à  s*entoarer  d^hommes  dans  lesquels 
ils  puissent  trouver  eux-mêmes,  au  besoin,  un 
solide  témoignage  de  raccomplissement  de  leurs 
devoirs,  les  notaires  se  font  souvent  assister  de 
personnes  incapables  d*appréeier  ce  qui  se  passe 
et  n'ayant  ni  rintelligence ,  ni  rindépendance 
nécessaires. 

Quelques-uns  ont  poussé  sous  ce  rapport  Toubli 
de  la  loi  et  de  leurs  véritables  intérêts  jusqu'à  ne 
plus  employer  que  des  hommes  de  peine,  rétri- 
bués mensuellement,  lesquels  ne  peuvent  consi- 
dérer la  signature  des  actes  que  comme  une  partie 
du  service  pour  lequel  ils  sont  engagés;  alors 
même  qu'ils  ne  sont  pas  aux  gages  des  notaires  et 
qu'ainsi  ils  ne  tombent  pas  directement  sous  la 
prohibition  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  leur 
intervention  est  d'autant  plus  illusoire  que  le 
grand  nombre  d'actes  auxquels  ils  assistent,  altère 
la  précision  de  leurs  souvenirs  ;  ils  finissent  ainsi 
par  confondre  les  circonstances  d'un  acte  avec 
celles  d'un  antre,  et  lorsque  la  justîA  doit  faire 
appel  à  leur  mémoire,  ils  sont  exposés  à  com- 
mettre des  erreurs. 

Je  m'oocupe  des  mesures  à  prendre  pour  cor- 
riger cet  abus,  et  je  désire,  Bi.  le  procureur  gé- 
néral, que  vous  me  communiquies  vos  vues  snr  les 
moyens  de  régulariser  cette  branche  si  importante 
du  service  notarial.  Je  vous  serais  reconnaissant 
de  me  donner  votre  réponse  dans  un  bref  diélai. 
En  atlottdanl,  vous  voudrez  bien  appeler  l'atten- 
tton  de  BIM.  les  notaires  sur  la  nécessité  de  n'em- 
ployer désormais  que  des  témoins  capables  et  ii^ 
telligents. 

Le  ministre  de  la  juslieci 

Ch.  Faidbe. 


388.  —  25  JUILLET  1854.  —  Arrêté  royal  portant 
prohibition  de  la  sortie  des  pawÊmes  de  terre, 
(Bionit.  du  26  juillet  1854.) 

Léopold,  etc.  Sur  la  proposition  et  de  l'avis 
unanime  de  notre  conseil  des  ministres, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  L'exportation  des  pommes  de 
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terre  eonlinoera  d*ètre  prohibée  jasqo'à  Tépoqae 
ù  fixer  par  la  loi. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  LiedU)  est 
chargé  de  Texécation  do  présent  arrêté,  qai  sera 
obligatoire  à  partir  du  1er  août  prochain. 


389.  —  26  JUILLET  1854.  —  Arrêté  royal  portant 
annulation  d'une  délibération  du  conseil  corn- 
munal  de  Jupille  {Liège),  (Nonit.  du  3  août 
1854.) 

Léopold,  etc.  Va  la  délibération  dn  conseil 
communal  de  Jupille  (Liège),  en  date  du  13  juin 
4854,  communiquée  au  commissaire  d^arrondisse- 
ment  de  Liège,  le  26  juin  suivant,  déterminant  le 
mode  d^élagage  et  la  hauteur  des  haies  qui  bor- 
dent les  chemins  vicinaux  i 

Vu  le  rapport  du  gouverneur,  en  date  du 
7  juillet  courant  ; 

Attendu  qu^aux  termes  du  S  2  de  Tari.  78  de  la 
loi  communale,  les  règlements  et  ordonnances  des 
communes  ne  peuvent  être  contraires  aux  règle- 
ments d*admînistralion  provinciale  ; 

Attendu  que  Part.  49  du  règlement  sur  les  che- 
mins vicinaux  de  la  province  de  Liège  donne  à  la 
dèputalion  permanente  seule  le  droit  de  dclermi- 
ner  la  hauteur  des  haies  situées  le  long  des  che- 
mins vicinaux  ,• 

Vu  Tart.  87  de  la  loi  du  30  mars  1836  {BuUetin 
officiel,  n«  136); 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1».  Est  annulée  la  délibération  ci-dessus 
visée,  par  laquelle  le  conseil  communal  de  Jupille 
détermine  le  mode  d*élagage  des  haies  qui  bor- 
dent les  chemins  vicinaux  de  la  localité. 

Art.  2.  Mention  de  cette  disposition  sera  faite 
dans  le  registre  aux  délibérations  de  la  commune, 
en  marge  de  la  délibération  annulée. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  rintérieur(M.F.  Pier- 
cet)  est  chargé  de  Texéeution  du  présent  arrêté. 


390.  —  26  JUILLET  48S4.  —  Acceptation  de  la  loi 
du  24  mat  1854  qui  accorde  ta  naturalisation 
ordinaire  au  sieur  Lesscher  { Nicolas'Jean' 
Baptiste),  sergenU-major  au  2*  régiment  de 
chasseurs  à  pied,  né  à  Amsterdam,  le  l«r  mars 

.     1830.  (Monit.  du  11  août  1854.) 


391.—  27  JUILLET  1854,  —  Acceptation  de  la  loi 
du  24  mai  1854  qui  accorde  la  naturcUisation 
ordinaire  au  sieur  Knepper  {(lenri),  sotts-lieu» 


isnanl  au  2«  régiment  d'arUUorit,  né  à  Lwmkw^ 
hmrg,  le  11  août  1824.  (Monil.  da  31  joiUet 
1854.) 

392.  —  28  JUILLET  1854.  —  Arrêté minisléritl  re- 
latif à  l'emplci  des  maeérateurs  dans  Us  cftstil- 
leries,  (Monit.  du  30  juillet  1854.) 

Le  ministre  des  finances. 

Vu  le  12*  alinéa  (nouTean)  de  Fart.  14  de  b  loi 
du  27  juin  1842  modifiée  {Moniteur  de  1853, 
n»  227),  ainsi  conç)i  t 

«  L'emploi  des  vaisseaux  appelés  maeérateurs 
ou  d'autres  vaisseaux,  ustensiles  ou  procédés,  qui 
seraient  nouvellement  introduits,  pourra  être  au- 
torisé par  le  ministre  des  fiuanees,  aux  eonditiops 
qu'il  déterminera.  » 

Arrête  : 

Art.  l«r.  Les  maeérateurs  peuvent  être  em- 
ployés en  exemption  de  Fimpôt,  à  charge  par  les 
distillateurs  : 

a.  De  comprendre  ces  vaisseaux  dans  leurs 
déclarations  de  travail,  après  les  avoir  fait  jauger 
par  empotement  ; 

d.  D'inscrire  séparément  au  registre  mentionné 
au  5*  alinéa  (nouveau)  de  l'art.  14  préeité  chaque 
opération  de  trempe  effectuée  >dans  un  maeéra- 
teur; 

c.  De  laisser  complètement  vide,  dès  Hnstant 
où  des  matières  premières  sont  introduites  dans 
un  macéra teur,  jusqu'au  moment  où  elles  sont 
transvasées,  une  cuve  ordinaire  i  macération  et  k 
fermentation  d'une  contenance  double  au  moiis 
de  la  capacilé  nette  du  macérateur.  On  considère 
comme  capacité  nette  du  macérateur  les  dix 
onzièmes  de  sa  capacilé  hrute, 

d.  De.  transvaser  en  totalité  dans  une  seule  et 
même  cuve  à  fermentation  déclarée  i  cet  usage, 
en  conformité  du  10c  alinéa  (nouveau)  de  l'art.  14 
précité,  les  matières  débattues,  soit  dans  un, 
soit  simultanément  dans  plusieurs  maeérateurs, 
pourvu  que  la  capacité  de  la  cuve  soit  toujours 
dans  le  rapport  établi  au  litt.  e. 

e.  De  s'abstenir  de  tout  travail  dans  les  maeé- 
rateurs et  de  laisser  ces  vaisseaux  complètement 
vides  pendant  les  jours  de  dimanche  et  de  fête 
légale  exemptés  de  Timpêt. 

f.  De  n'employer  en  aucun  cas  lea  maeérateurs 
pour  y  faire  fermenter  des  matières. 

Art  2.  11  est  interdit  aux  distillateurs  qui  tra- 
vaillent avec  des  vaisseaux  dont  la  contenauce 
cumulée  est  inférieure  ia  30  hectolitres,  de  se  ser- 
vir de  macérateur,  à  moins  qu'ils  ne  conseatenl  k 
tenir  le  registre  des  mises  en  maeération  mea- 
lionné  au  5«  alinéa  (nouveau)  de  rarticle  14  de  la 
loi. 
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Art.  3.  yarrélé  ministériel  du  S3  décembre 
1851  {Momtêwr,  n»  359)  est  ropporlé. 

Le  ministre  d*EUt,  gonverneor  do 
Brabant,  chargé  temporairement 
du  département  des  finances, 

LiBDTS. 


393.  —  29  JUILLET  1854.  —  Arrêté  royal  qui  af 
prouve  le  plan  pour  le  déplacement  d'une  partie 
du  ruisseau  de  ia  Légia,  à  Liège,  (Blonit.  du 
l«r  août  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  du  conseil 
communal  de  Liège,  en  date  do  12  mai  1854,  por- 
tant adoption  d^on  plan  relatif  au  déplacement 
d^ane  partie  du  ruisseau  de  la  Légia,  longeant  le 
chemin  de  Bas-Rhieux  et  à  réiargissement  de  ce 
chemin  ; 

Vu  ce  plan  ; 

Vo  le  eertiOcat  du  collège  des  bourgmestre  et 
écheyins  de  Liège,  en  date  do  17  juin  dernier, 
constatant  qoe  ce  plan  a  reçu  la  publicité  roui  ne 
et  qu*i]  n*a  donné  lieu  à  aucune  opposition  ni  ob- 
scnration  i 

Vu  le  rapport  de  M.  ringénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  de  la  province; 

Vn  ravis  favorable  de  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  de  Liège  ; 

Vn  Tart.  76,  n»  7*,  de  la  loi  du  30  mars  1836  ; 

Vn  les  lois  du  8  mars  1810  et  du  17  avril  1835  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  de  Tinté- 
rienr. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  La  délibération  susmentionnée  et  le 
plan  ci-annexé  sont  approuvés  sons  les  conditions 
suivantes  ; 

1«  Le  canal  de  dérivation  aura  une  section  égale 
à  eelle  do  roissean  qo*il  remplace,  de  manière  à 
procurer,  sans  remous,  réconlement  des  eaux  de 
la  Légia  ;  son  phifond  sera  établi  en  pente  uni- 
forme d'nn  bout  à  Taulre,  en  se  raccordant,  à  ses 
extrémités  d^ament  et  dTaval,  avec  le  plafond  ac- 
tuel du  ruisseau  ; 

2*  Les  parois  dn  nouveau  canal  seront  rendues 
étanehes  et  8*opposeront  complètement  &  la  perte 
des  eaux  ; 

3*  Les  nstniers  chargés  du  eurement  et  de  Ten- 
trctien  de  la  partie  du  ruisseau  qu*il  s'agit  de  mo- 
difier auront  un  libre  accès  le  long  du  nouveau 
canal  pour  y  faire  exécuter  le  curage  et  (oos  les 
autres  travaux  néeessaires  pour  le  maintenir  en 
bon  état. 

Art.  2.  Il  y  a  lien  à  cession  pour  cause  d'utilité 
publique  des  terrains  nécessaires  à  rexècntion  du 
projet.  En  conséquence,  il  pourra  être  procédé, 


an  besoin,  i  l'expropria  lion  des  terrains,  confor- 
mément aux  lois  sur  la  matière. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  rintérieur  (M.  F.  Pier- 
cot)  est  chargé  de  rexéeution  du  présent  arrêté. 

394.  —  29  JUILLET  1854.  —  Arrêlé  royal  ^i  ap- 
prouve la  formation  d'une  liste  eomplémenlaire 
d'électeurs  de  la  commune  de  SpHmont,  (Monit. 
du  i»  août  1854.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  dn  12  juin  der- 
nier, fixant  la  classification  des  communes  de 
Loovegnes  et  de  Sprimont,  dont  les  limites  ont 
été  modifiées  par  la  loi  du  H  mars  1854{ 

Considérant  que  les  électeurs  des  hameaux  dé- 
tachés de  Louvegnez  ont  été  rayés  de  la  liste  élec- 
torale de  cette  commune,  sans  être  portés  sur  celle 
de  la  commune  de  Sprimont,  à  laquelle  ces  ha- 
meaux ont  été  réunis  par  la  loi  précitée  du 
llmarsl854{ 

Vu  les  art.  151  et  152  de  la  loi  communale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Dans  la  commune  de  Sprimont, 
province  de  Liège,  il  sera  formé,  de  la  manière 
déterminée  par  les  art.  13  et  suivants  de  la  loi  do 
30  mars  1836,  une  liste  complémentaire  des  élec- 
teurs communaux  comprenant  ceux  des  habitants 
des  hameaux  de  Lille,  Focroulle,  Roovreux,  Go- 
talle  et  Martin-Rive,  qui  réunissent  les  conditions 
requises  pour  participer  à  réleclion  des  membres 
du  conseil  communal. 

Noire  ministre  de  rintérieur  (M.  F.  Piercol)  est 
chargé  de  rexéeution  dn  présent  arrêté. 

393.  —  29  JUILLET  1854.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve là  règlement  du  Limbourg  pour  l'amélio- 
ration de  la  race  chevaline,  (Mouil.  du  1er  août 
1854.) 

Léopold,  ele.  Vu  le  règlement  adopté  par  le 
conseil  provincial  du  Limbourg,  daps  sa  séance 
du  11  Juillet,  pour  remplacer  les  dispositions  ré- 
glementaires actuelles  sur  ramèlioration  de  la 
race  chevaline; 

Vu  Tari.  86  de  la  loi  du  30  avril  1836  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêlé  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Le  règlement,  adopté  par  le  conseil 
provincial  dn  Limbourg,  dans  sa  séance  dn 
11  juillet,  pour  Tamélioralion  de  la  race  cheva- 
line, est  approuvé  tel  qu'il  se  trouve  ci-annexé. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  F.  Pier- 
cot)  est  chargé  de  Texécotion  du  présent  arrêté. 
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REGLEMENT, 

Le  conseil  provincial  du  Limbourg, 

Considérant  qu'il  y  a  lien  de  modifier  les  dispo- 
sitions existantes  pour  parvenir  à  ramélioralion 
de  la  race  chevaline  ; 

Arrête  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

EXPERTISE     DES     ÉTALORS. 

Art.  Iw.  Ne  penTent  être  employés  &  la  saillie 
des  juments  d^aotnii  que  les  étalons  âgés  de  plus 
de  trois  ans ,  chez  lesquels  une  commission  d*ex- 
pertise  a  reconnu  les  qualités  propres  à  améliorer 
la  race. 

Art.  3.  L^expertise  est  obligatoire  même  pour 
les  étalons  qui,  sans  être  destinés  à  la  monte  pu- 
blique, appartiennent  à  deux  ou  à  plusieurs  per- 
sonnes. 

Art.  3.  L'expertise  n*a  d^effet  que  pour  le 
terme  d^nne  année,  à  compter  du  jour  où  elle  a 
lieu,  jusqu'à  celui  où  elle  se  fait  Tannée  suivante. 

Art.  4.  Les  étalons  approuvés  dans  d'autres 
provinees  peuvent  faire  la  monte  publique  dans  la 
province  de  Limbourg,  s^ils  n'ont  pas  été  anté- 
rieurement jugés  inadmissibles  par  la  commission 
d'expertise. 

Art.  5.  Les  résultats  de  l'expertise  pour  les 
chevaux  approuvés  sont  constatés  gratuitement 
par  la  marque  au  feu,  sous  la  crinière  du  côté 
gauche,  de  lettres  ou  de  chiffres  à  désigner  par  la 
députation  permanente. 

Il  est  de  plus  délivré  sans  frais  aux  proprié- 
taires des  étalons,  des  permis  de  saillie,  valables 
pour  un  an  et  contenant  le  signalement  des  che- 
vaux. 

Art.  6.  Les  propriétaires  ou  les  détenteurs  des 
étalons  approuvés  doivent  exhiber  les  permis  de 
saillie,  chaque  fois  qu'ils  en  sont  requis  par  les 
fonctionnaires  et  les  agents  chargés  de  l'exécution 
du  présent  règlement,  ainsi  que  par  ceux  qui  pré- 
sentent des  juments  à  la  saillie. 

Art.  7.  Les  étalons  de  race  noble  peuvent  être 
exemptés  de  la  marque,  lorsque  les  propriétaires 
ou  les  détenteurs  en  font  la  demande. 

Mention  de  cette  dispense  est  faite  dans  les  per- 
mis de  saillie. 

Art.  8.  Les  étalons  qui,  après  avoir  reçu  la 
marque  mentionnée  à  l'art.  5,  ne  sont  plus  jugés 
dignes  d'être  approuvés  dans  une  expertise  sui- 
vante, sont  marqués  de  la  lettre  R  (réformé),  ou 
hongres  dans  le  délai  d'un  mois  par  les  soins  et 
aux  frais  des  propriétaires. 

La  castration  est  constatée  par  un  médecin  vé- 
térinaire du  gonvernemeni  dont  le  certificat  est 


transmis  dans  le  même  délai  k  la 

provinciale  d'agriculture,  par  rintemédlairc  et 

radfflinislratioir  communale. 

Art.  9.  Les  gardes-étalons  ne  peuvent  admellre 
à  la  saillie  des  juments  Agées  de  moins  de  trois 
ans,  difformes,  atteintes  de  maladies  eootagtcii^es 
ou  de  défauts  Iransmissibles. 

En  cas  de  doute,  bs  gardes-étalons  peaveot 
exiger  un  certificat  délivré  par  un  médecin  vêlé- 
rinaire  diplômé  et  exerçant  dans  la  province. 

Art.  10.  Les  gardes-étalons  doivent  inscrire 
dans  un  livret  qui  leur  est  remis  par  la  eommis- 
sion  d'cspertise,  outre  la  dnle  des  saillies  et  le 
signalement  des  juments,  le  nom  et  le  domielie 
des  propriétaires  qui  les  ont  fait  préseoleràleors 
étalons.  Avant  le  l*'  septembre  de  chaque  année, 
ils  adressent  à  la  commission  d'agriealtnre  ces 
registres  ou  livrets,  par  l'intermédiaire  des  adoii- 
nistrations  locales. 

Art.  11.  Les  médecins  vétérinaires  da  gouver- 
nement sont  tenus  de  faire,  durant  le  temps  de  la 
monte,  au  moins  une  visite  chez  les  gardes-éta- 
lons, pour  constater  qu'ils  se  conforment  exaetc- 
roent  aux  dispositions  du  présent  règlement  cl 
leur  donner  les  instructions  dont  ils  ponrraûent 
avoir  besoin.  Ils  adresseront  à  la  ooramissloa 
d'agriculture,  immédiatement  après  lear  yisite, 
un  rapport  sur  le  résultat  de  leurs  obsenratioBs. 

CHAPITRE  II. 
coMVissioR  d'expertise. 

Art.  12.  La  commission  d'expertise,  mention- 
née à  l'art.  1er,  est  composée  de  cinq  membres, 
parmi  lesquels  il  y  a  un  médecin  vétérinaire  da 
gouvernement;  ils  sont  nommés  par  le  rainislrc 
de  l'intérieur,  sur  la  proposition  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial. 

Le  ministre  de  l'intérieur  désigne  de  la  même 
manière  le  membre  qui  est  appelé  à  présider  la 
commission. 

Le  secrétaire  de  la  commission  d^grieslture 
remplit  les  fonctions  do  secrétaire  auprès  de  la 
commission  d'expertise.  Il  tient  les  proeè»-ver- 
baux  et  délivre  les  documents  nécessaires. 

En  cas  d'empêchement  d'un  membre  on  de  le- 
crétaire,  il  est  pourvu  à  son  remplacement  par  le 
président,  s'il  y  a  lien. 

Les  frais  de  voyage  des  membres  et  du  seeré- 
taire  de  la  commission  d'expertise  sont  payés  ia- 
distinctement,  à  raison  de  deux  franes  par  lieae 
et  de  huit  francs  par  jour.  Les  frais  de  route  sont 
réduits  de  moitié  iiour  les  distances  pareounies 
sur  les  chemins  de  fer. 

Art.  13.  Le  ministre  de  Tintérieur,  sur  la  pro- 
position de  la  députation  permanente,  déter- 
mine les  époques  et  les  localités  où  se  lienaeat, 
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cUaqve  aonëe,  les  réunions  de  la  commission, 
pour  l*experUse  des  étalons  et  la  distribotion  des 
primes. 

Les  cîreonserîptîons  pour  le  eoncours,  tant  des 
étalons  que  des  juments,  seront  indiquées  de  la 
même  manière. 

CHAPITRE  m. 

PRIUES  POOR  LES  1{tA10R8. 

Arl.  i4.  Les  primes  suivantes  peuvent  être  dé- 
cernées annuellement  par  la  commission  d^exper- 
Use,  savoir  : 

A .  Prîmes  locales  de  concours. 

i«  Une  première  prime  de  150  francs,  avec  une 
médaille  en  argent,  et  une  deuxième  prime  de 
iOO  francs,  avec  une  médaille  en  bronze,  aux  pro- 
priétaires des  deux  meilleurs  étalons  de  trait,  âgés 
de  trois  ans; 

So  Une  première  prime  de  300  francs,  avec  une 
médaille  en  argent,  et  une  deuxième  prime  de 
200  francs,  avec  une  médaille  en  bronze,  aux  pro- 
priétaires des  deux  meilleurs  étalons  de  trait, 
âgés  de  quatre  ans  au  moins  et  de  neuf  ans  au 
plus. 

B.  Prime  provinciale  de  concours. 

Une  prime  de  500  francs,  avec  une  médaille  en 
vermeil,  au  propriétaire  du  meilleur  étalon  de 
trait  de  toute  la  province. 

C.  Prime  de  conservation. 

Une  prime  de  conservation  de  200  francs  ft  tout 
étalon  qui  a  obtenu  une  première  prime  de  300  fr. 

Art.  15.  Ne  sont  admis  à  concourir  à  la  prime 
provinciale  que  les  étalons  Agés  de  cinq  ans  au 
moins,  qui  ont  obtenu  une  première  prime  de 
300  francs,  soit  à  Texpertise  de  Tannée,  soit  à 
celle  de  Tannée  antérieure. 

Art.  16.  Les  primes  locales  de  concours,  ainsi 
qae  les  primes  de  conservation,  sont  décernées, 
chaque  année,  à  cbacune  des  réunions  de  la  com- 
mission, déterminées  conformément  à  Tartiele  13 
ci-dessus  ;  la  prime  provinciale  est  accordée  à 
une  réunion  spéciale,  désignée  à  cet  effet.  Le  même 
cheval  ne  peut  être  présenté,  la  même  année,  dans 
deux  ou  plusieurs  réunions  diCférentes  pour  obte- 
nir Tune  des  primes  locales  de  concours  ou  de 
conservation. 

Art.  17.  Les  primes  sont  payées  après  Texper- 
tise  qui  suit  celle  où  elles  ont  été  décernées,  lors- 
que la  commission  a  reconnu  que  les  étalons  pour 
lesquels  elles  ont  été  accordées  ont  conservé  les 
qualités  de  bons  reproducteurs.  Pour  les  étalons 
de  plus  àe  quatre  ans,  il  doit  en  outre  être  con- 
staté par  un  certificat  de  Tadminisiration  locale, 
qu'ils  ont  été  livrés  à  la  monte  publique  dans  la 
province,  et  qu'ils  ont  sailli  an  moins  trente  ju- 
ments. 


Art.  18.  La  prime  provinciale  et  la  première 
pi'ime  de  500  francs  peuvent  être  accordées,  la 
même  année,  au  même  étalon  ;  le  même  cheval 
ne  peut  obtenir  qu'une  seule  fois  chacune  de  ces 
primes. 

Art.  19.  La  prime  de  conservation  ne  peut  être 
cumulée,  la  même  année,  avec  la  prime  provin- 
ciale ou  la  première  prime  de  300  francs  ;  elle  est 
acquise  au  cheval  qui  Ta  obtenue.  Jusqu'à  l'Age 
de  neuf  ans,  sous  la  réserve  des  dispositions  de 
l'art.  17  ci*de86us. 

Art.  20.  La  prime  de  conservation  peut  être 
accordée,  A  l'expertise  de  1855,  aux  étalons  Agés 
de  cinq  ans  au  moins  et  do  huit  ans  au  plus,  qui 
ont  obtenu  une  première  prime  lors  des  exper- 
tises qui  ont  eu  lieu  pour  la  monte  de  1853  à  1854. 

CHAPITRE  IV. 

PRIMES  POUa    LES   JOMERTS. 

Art.  21.  Il  est  institué  des  concours  annaels 
entre  les  meilleures  juments  poulinières  de  trait. 

Il  est  distribué  A  celte  occasion,  outre  des  mé- 
dailles de  bronze,  en  nombre  égal  A  celui  des  pri- 
mes, savoir  : 

Une  première  prime  de  .  .  fr.  150 
Une  deuxième  prime  de  .  .        100 

Ces  primes  sont  payées  immédiatement  après 
le  concours. 

Art.  22.  Il  y  a  autant  de  concours  pour  la  dis- 
tribution de  ces  primes,  qu'il  y  a  de  lieux  de  réu- 
nion pour  Texpertise  des  étalons. 

Art.  23.  Les  juments  doivent  être  Agées  de 
quatre  ans  au  moins  et  être  suivies  de  leur  pou- 
lain né  dans  Tannée  qui  précède  celle  où  le  con- 
cours a  lieu. 

Les  poulains  doivent  être  issus  d'un  étalon  ap- 
prouvé ou  faisant  partie  du  baras  de  l'état. 

Art.  24.  La  mort  du  poulain  avant  l'époque  du 
concours  ne  prive  paa  le  propriétaire  de  la  prime, 
pourvu  qu'il  soit  prouvé,  par  une  attestation  d'un 
vétérinaire  diplùmé,  certifiée  par  l'administration 
locale,  que  le  poulain  a  existé. 

Art.  25.  La  même  jument  ne  peut  obtenir 
qu'une  fois  la  première  prime. 

Art.  26.  Les  primes  allouées,  pour  les  étalons 
comme  pour  les  juments,  ne  sont  décernées  que 
pour  autant  que  la  commission  d'expertise  juge 
que  les  cbevaux  présentés  réunissent  toutes  les 
qualités  requises  pour  améliorer  la  race. 

Les  décisions  de  la  commission  sont  sans  appel. 

CHAPITRE  V. 

DéPEHSES. 

Art.  27.  Les  fraie  résultant  de  l'exécution  du 
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présent  règlement  sont  payés  sar  les  fonds  de 
r£tat  el  de  la  province. 

Art.  98.  La  part  contributive  de  la  province 
sMIève,  ao  minimum,  à  la  somme  de  1,000  francs. 

Le  surplus  de  la  dépense  reste  à  la  charge  de 
rélat.  Toutefois,  lorsque  la  dépense  totale  d*unc 
année  ne  dépasse  pas  le  double  de  la  part  de  la 
province  fixée  au  minimum  ci-dessus,  elle  est 
supportée  par  moitié  par  TÉtat  et  par  la  pro- 
vince. 

Art.  29.  Toutes  les  dépenses  sont  liquidées  sur 
le  budget  provincial,  par  les  soins  de  ladéputalion 
permanente. 

A  cet  effet,  il  est  porté  au  budget  provincial  : 

i*  En  dépense,  une  somme  égale  à  la  totalité 
des  tn\s  présumés  ; 

2*  En  recette,  une  somme  égale  &  la  part  con- 
tributive de  TÉlat. 

Art.  30.  Les  primes  sont  payées  directement  h 
ceux  qui  les  ont  obtenues,  ou  ù  leurs  fondés  de 
pouvoir,  au  moment  même  de  rexpertise,  en 
conformité  des  articles  47, 18,  19,  20  et  21  ci- 
dessus. 

La  somme  nécessaire  à  cet  effet  est  mise  à  la 
disposition  de  Pagent  chargé  de  ce  service,  par 
les  soins  de  ladéputation  permanente. 

Art.  31.  Avant  le  31  décembre  de  chaque  année, 
le  compte  détaillé  des  sommes  payées  par  la  pro- 
vince est  dressé  par  la  députation  permanente  et 
transmis  au  ministre  de  rinlérieur. 

Un  arrêté  royal  fixe  le  subside  qu'il  y  a  lieu 
d'allouer  chaque  année  &  la  province  pour  couvrir 
la  partie  de  la  dépense  qui  est  à  la  charge  de 
TËUt. 

CHAPITRE  Vf. 

PÉSALlTtfS. 

Art.  52.  En  cas  d'infraction  aux  dispositions 
des  articles  1,  2,  4,  5,  8  et  9  du  présent  règle- 
ment, le  propriétaire  on  le  détenteur  de  l'étalon 
est  puni  d'une  amende  de  50  francs  pour  chaque 
contravention. 

L'amende  est  double  en  cas  de  récidive. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  i  et  2,  le  pro- 
priétaire de  la  jument  est  passible  des  mêmes 
peines. 

Toute  contravention  aux  dispositions  des  arti- 
cles 6  et  10  est  punie  d^une  amende  de  5  ù  10  fr.; 
l'amende  est  double  en  cas  de  récidive. 

Art.  33.  Les  amendes  sont  acquises  h  la  caisse 
communale  du  lieu  où  les  contraventions  ont  été 
commises.  Toutefois  la  moitié  en  est  allouée  à 
l'agent  qui  a  constaté  les  infractions,  lorsque 
celui-ci  le  demande. 

Art.  3i.  Les  eommissaires  d'arrondissement, 
les  bourgmestre  et  les  échevins,  les  membres  de 
la  commission  provinciale  d'agriculture,  les  mé- 


decins et  les  maréchaux  vétérinaires  brevetés  el 
assermentés,  la  gendarmerie  nationale,  les  gardes 
champêtres  et  tous  les  autres  agents  et  officiers  de 
police  sont  chargés  de  veiller  à  Pexéeution  des 
dispositions  du  présent  règlement  et  de  constater 
ou  de  faire  constater  légalement  les  contraven- 
tions qui  parviendraient  à  leur  connaissance. 

Art.  35.  Toute  disposition  sur  la  matière,  an- 
térieure au  présent  règiement,  est  abrogée. 

Art.  36.  Le  présent  règlement  sera  soumis  k 
l'approbation  du  roi. 

Fait  en  séance  k  Hasselt,  le  11  juillet  1854. 

Le  conseil  provincial, 
J.  Jahihé. 
Par  le  conseil  : 

Le  greffier  provincial, 

0.-C.VAlcCA0BBa6B. 

Pour  expédition  conforme  : 

Pour  le  greffier  provineîal, 
Le  membre  de  la  députation, 

1.  BOVT. 

596.  ^  30  JUILLET  1854.  —  Arrêté  royal  fw  «p^ 
prouve  la  eonttruelion  de  la  route  de  Kerkbn^ffe 
à  Terdonek.  (Monit.  du  l«r  août  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  requête,  en  date  du  29  avril 
1852,  présentée  par  les  sieurs  de  Potter  (J.)  et 
consorts,  k  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de  con- 
struire, moyennant  la  concession  de  péages  et 
l'obtention  de  subsides,  une  roule  pavée  entre  les 
hameaux  de  Kerkbrugge  et  de  Terdonek,  com- 
mune d'Evergem  t 

Vu  le  plan  et  les  autres  pièces  eompofant  le 
projet  de  celte  communication  ; 

Considérant  que  l'utilité  de  la  nouvelle  route  a 
été  constatée  par  une  enquête  ouverte  en  exécu- 
tion de  l'urrêtè  royal  du  29  novembre  1836  s 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrétOM  : 

Art.  1er.  Il  aéra  construit  dans  la  province  de 
la  Flandre  orientale,  par  voie  do  concession  de 
péages,  une  route  pavée  reliant  les  hameaux  de 
Kerkbrugge  et  de  Terdonek,  commune  d'Ever- 
gem. 

La  direction  du  tracé  de  cette  communicatioa 
est  indiquée  au  plan  ci-annexé ,  approuvé  par 
notre  ministre  des  travaux  publics. 

La  longueur  est  de  4,370  mètres. 

Art.  2.  Le  tracé  aura  son  point  de  départ  au 
hameau  Kerkbrugge,  sur  la  chaussée  de  Gand  h 
Bouchante,  et  aboutira  au  canal  de  Gand  à  Ter- 
neuzen,  au  hameau  Terdonek,  en  suivant  le  che- 
min conduisant  à  ce  hameau. 


Digitized  by  VjOOQIC 


RÉGNE  DE  LÉOPOLD  I».  -  30  JUILLET  1884.  -  N«*  897-^8. 


283 


La  largeur  do  chemia  existant  sera  générale- 
ment maintenue.  Il  sera  toutefois  loisible  aux 
concessionnaires  de  Télargir  jusqu^à  concurrence 
de  iS  mètres,  non  compris  les  fossés,  dans  les  en- 
droits où  ils  le  jugeront  néeessaire. 

La  ebaossée  pavée  aora  trois  mètres  de  largeur; 
rinelinaison  des  talus  et  les  dimensions  des  fossés 
dont  la  roule  sera  bordée  partout  où  de  besoin, 
seront  réglées  suivant  la  nature  do  terrain  et  les 
localités. 

Art.  3.  Tootes  les  propriétés  b&ties  ou  non 
bâties,  nécessaires  à  rélargissement  cveuluel  de 
la  route,  seront  emprises  et  occupées  conformé- 
ment anx  lois  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d*atilité  publique. 

Art.  i.  L'adjudication  et  Texéeution  de  la  route 
auront  lien  conformément  anx  plan  et  cahier  des 
charges  approuvés  par  notre  ministre  des  travaux 
poblics. 

Art.  5.  Il  est  accordé,  pour  Texéculion  de  la 
roDte  décrétée,  deux  subsides:  l'un  par  TÉlat, 
l'autre  par  la  province;  ces  subsides  s'élevant 
chacun  à  six  mille  francs  (fr.  6,000). 

Art.  6.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

397.  —  30  JUILLET  I85i.  —  Arrêté  royal  qui  ap^ 
prauw  la  eonvtntùm  relative  au  chemin  de  fer 
de  la  Flandre  occidentale,  (Monil.  du  5  août 
1884.) 

Léopold,  etc.  Va  la  convention  conclue  le 
30  juin  dernier,  entre  notre  ministre  des  travaux 
publics,  d'une  part,  et  le  sieur  Chantrell,  repré- 
sentant la  société  concessionnaire  du  chemin  de 
fer  de  la  Flandre  occidentale,  d'autre  part  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  oniqae.  La  convention  précitée  du 
30  jain  dernier  est  approuvée. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Em.  Van 
Hoorebeke)  est  chargé  de  rcxécntion  du  présent 
arrêté. 

CONVENTION. 

Entre  le  gouvernement  belge,  représenté  par 
M.  Emile  Van  Hoorebeke,  ministre  des  travaux 
poblics,  d'une  part,  et  la  société  anonyme  des 
chemins  de  fer  de  la  Flandre  occidentale,  repré- 
sentée par  H.  William-D.  Chantrell,  son  direc- 
teor-gérant,  d'autre  part  j 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  i«r.  Comme. suite  à  la  convention  inlerve- 


nae  entre  les  parties  le  28  janvier  1882,  approuvée 
par  arrêté  royal  du  i  février  suivant,  pour  facili- 
ter à  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  de  la 
Flandre  occidentale  le  moyen  de  se  procurer,  par 
un  emprunt,  le  restant  du  capital  nécessaire  à  la 
construclitfn  de  l'embranchement  de  Deynze  par 
Thielt  à  Ingelmunster,  le  gouvernement,  sans 
entendre  rien  innover  aux  conditions  auxquelles 
est  subordonnée  la  garantie  d'un  minimum  de 
revenu  net,  s'engage  à  payer  les  sommes  que 
TÉtat  belge  pourrait  avoir  à  payer  semestrielle- 
ment à  la  société  en  vertu  de  la  susdite  conven- 
tion du  28  janvier  1852,  à  titre  de  minimum  de 
revenu  net,  k  MM.  Brugmann  fils,  chargés  de  la 
négociation  de  l'emprunt  et  à  leurs  ayants  cause, 
on  à  toute  autre  personne  ou  établissement  finan- 
cier désigné  à  cet  effet,  par  MM.  Brugmann  fils, 
de  commun  accord  avec  la  société  du  chemin  de 
fer  de  la  Flandre  occidentale ,  ce  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  de  cent  soixante-trois  mille 
trois  cents  francs  par  an,  que  la  société  a  délé- 
guée aux  porteurs  des  obligations  de  son  em- 
prunt. 

Art.  2.  La  présente  convention  arrêtée  d'accord 
entre  les  parties,  après  avoir  été  approuvée  par 
arrêté  royal,  sera,  à  la  diligence  de  la  susdite 
société  anonyme,  déposée  chez  un  notaire  et  no- 
tifiée à  MM.  Brugmann  fils. 

Fait  en  double  à  Bruxelles,  ce  30  juin  1884. 
W.-D.  CuiRTRELL.        Eh.  Var  HooaEBEEE. 


398.  —  30  JUILLET  1854.  —  Arrêté  royal  fixant 
l'emplacement  de  barrières  sur  la  roule  de  Wa- 
tervliet  vert  Yzendyke,  (Moniteur  du  l  août 
1854.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  2  octobre 
1853,  qui  a  décrété  la  construction,  par  voie  de 
concession  de  péages,  d'une  roatede  Waterviiet  k 
la  frontière  de  la  Zélande  vers  Yseadyke; 

Vu  l'art.  3  de  la  loi  du  18  mars  1833  {BuUdin 
officiel,  n9  262),  concernant  la  perception  de  la 
taxe  sur  les  routes  concédées  ; 

Vu  les  clauses  et  conditions  de  la  coneession; 

Considérant  quf  les  travaux  de  eonstrueiion  de 
la  route  précitée  sont  terminés  et  qu'en  consé- 
quence il  y  a  lieu  de  fixer  l'emplacement  des  deux 
barrières  qui  doivent  y  être  établies  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publies. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  L'emplacement,  les  limites  et  le  mode 
de  perception  des  deux  barrières  de  U  route  con- 
cédée de  Waterviiet  vers  Yzendyke  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit  : 
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Numéro 

des 
barrières. 

NOM 

DBS  BABRiiRES. 

LIMITES 

dans  lesquelles  le  poteau  depcrcep- 
lion  peut  être  placé. 

OBSERVATIONS. 

i 

Wûtcryliel. 
WatervUet. 

A  TeDiplacement  de  la  barrière  n»  6 
établie  sor  la  route  d^Evergem  à 
Wuiervliet,  k  rentrée  de  la  der- 
nière commune,  avec  une  concur- 
rence de  200  mètres  vers  Capryke 
et  400  mètres  vers  Yzendyke. 

Près  de  la  frontière  bollandaise,  avec 
nneconcarrencede  250  mètres  vers 

Watervlicl. 

On  percevra  S/5  de  ta  ta» 
dans  la  directioo  êTYwta- 
dyke. 

la  direction  de  Watenriiet. 

Art.  2.  La  taxe  sera  perçue  h  ces  barrières  jus- 
qu'au ternie  de  la  concession,  conformément  au 
tarif  et  aux  dispositions  actuellement  en  vigueur 
sur  les  routes  de  l'État. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Em.Van 
Hoorebeke)  est  chargé  de  Texéculion  du  présent 
arrêté. 


399.— 30  JDiLiCT  ii^U.-^Arrèté royal  qui  autorise 
VétahUtsement  d'une  fonderie  de  plomb  à  Mem^ 
baeh.  (Monit.  du  i  aoAt  iSSi.) 


iOO.  —  31  JUILLET  18Ki.  —  Aceeptation  de  la  loi 
du  2i  mat  185i  qui  accorde  la  naturaliiaiion 
ordinaire  au  tieur  de  Cunchy  {Ferdinand- ffila^ 
rion-Ghitlain)^  propriétaire  à  Villert'tHr-Lesse, 
néàHardinghen  {France),  le  30  septembre  1850. 
(Monit.  da  26  août  i85i.) 

iOt.  —  3  AOUT  1894.  —  Arrêtés  ministériels  qui 
accordent  .* 

1*  An  sieor  Boawens  (P.-J.)i  artibitecte,  à 
Bruxelles,  un  brevet  de  perfeetionnement,  à  pren- 
dre date  le  19  juillet  18U4,  pour  des  modifica- 
tiona  à  la  machine  à  vapeur  à  rotation,  brevetée 
en  sa  faveur,  le  22  juillet  1854; 

2*  An  sieur  Lack  (F.)i  représenté  par  le  sieur 
Biebayek  (H.),  à  Bruxelles,  un  brevet  d'importa- 
tion, à  prendre  date  le  19  juillet  1854,  pour  on 
poignet  de  chemise,  breveté  en  sa  faveur  en  An- 
gleterre pour  quatorxe  ans,  le  15  juin  1854; 

3»  Au  sieur  Sehioesing  (Th.)«  représenté  par  le 
sieur  Stoclet,  à  Bruxelles,  un  brevet  dMmporta- 
tion,  à  prendre  date  le  30  juin  1854,  pour  des 
procédés  propres  à  la  fabrication  du  carbonate  de 
soude,  brevetés  en  sa  faveur  en  France  pour 
quinze  ans,  le  21  juin  1854 1 

4»  Au  sienr  Buchholz  (G.-A.),  représenté  par 
le  sienr  Stoclet,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'impor- 


tation, à  prendre  date  le  30  juia  1851,  poor  ua 
appareil  servant  b  dépouiller  de  son  enveloppe  le 
riz,  le  froment  et  d'autres  graines,  breveté  en  sa 
faveur  en  Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  24  dé- 
cembre 1853  ; 

5o  Au  sieur  Cantillon  (L.),  à  Saint- Josse-tea- 
Noode,  un  brevet  d'invention,  à  prendre  date  le 
13  juillet  1854,  pour  une  baignoire  écono- 
mique ; 

6o  Au  sieur  Merle  (J.),  représenté  par  le  siear 
H.  Biebuyek,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'imporu- 
tion,  à  prendre  date  le  19  juillet  1854,  pour  des 
perfectionnements  aux  platines  d'armes  à  fea, 
brevetés  en  sa  faveur  en  Franee  pour  quinze  ans, 
le  27  mai  1854; 

7«  Au  sieur  Falcou  (A.-A.-R.),  i  Saint-Josse- 
ten-Noode,  un  brevet  d'invention,  i  prendre  date 
le  19  juillet  1854,  pour  une  disposition  de  tubes 
servant  h  ehauJTer  Teau  dVilimentation  des  loca- 
motivcs  ; 

8»  Au  sienr  Aarias  (P.)i  médecin,  représenté 
par  le  sieur  Bessière  (Camille),  à  Bruxelles,  oa 
brevet  d'invention,  à  prendre  date  le  18  juillet 
1854,  pour  un  système  de  construction  de  par- 
quets ; 

9«  Au  sieur  Guerette  (L.),  père,  méeanieica  à 
Liège,  un  brevet  de  perfectionnement,  à  prendre 
date  le  18  juillet  1854,  pour  des  modiUeatioBs 
apportées  ù  la  voiture  4  bains,  brevetée  en  sa  fa- 
veur pour  dix  ans,  le  22  décembre  1853; 

10*  Aux  sieurs  Carpenlier  (E.),  fabricant  de 
savon,  à  Cureghem,  et  Broussais  (H.),  ehimisU, 
représenté  par  ledit  sieur  Carpentier,,nn  brevet 
d'importation,  à  prendre  date  le  28  juin  1854, 
pour  la  composition  d'une  substance  savonacuse, 
brevetée  en  leur  faveur  en  Franee  pour  quinze 
ans,  le  8  mai  1854; 

1 1«  Au  sieur  Vancouteren  (J.),  à  Bruxelles,  aa 
brevet  d'invention,  à  prendre  date  le  18  jaillst 
1854,  pour  un  système  de  grand  moulin  à  café  ; 

12«  Au  sieur  Teissier  (J.-B.-S.),  à  Saiot-Josse- 
ten-Noode,  un  brevet  d'invention,  à  prendre  date 
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le  SI  juillet  i85i,  poar  nn  système  de  propulseur 
^  rames  articulées  t 

l5o  Au  sieur  Délaye  (P.-V.),  représenté  par  le 
sieur  Legrand  (£.)«  à  Bruxelles,  nn  brevet  d^n- 
irention,  à  prendre  date  le  20  juillet  1854,  pour 
11  n  système  de  planches  à  imprimer  les  étoffes  ; 

ii«  Au  sieur  Duverger  (E.),  représenté  par  le 
sieur  Legrand,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'importa- 
tion, à  prendre  date  le  18  juillet  1854,  pour  des 
perfeetionneroents  apportés  à  diverses  parties  du 
matériel  typographique,  brevetés  en  sa  faveur  en 
France  pour  quinze  ans,  le  13  mars  185i; 

l5o  Au  sieur  John  Gedge,  représenté  par  le 
sieur  BiebuyclL ,  h  Bruxelles,  un  brevet  dMmpor- 
tation,  à  prendre  date  le  19  juillet  1854,  pour  un 
perfectionnement  aux  cadoles  et  boutons  de 
porte,  breveté  en  sa  faveur  en  Angleterre  pour 
quatorse  ans,  le  15  Juin  1854  ; 

iG«  Au  sieur  Herman  (J.-JO*  armurier,  à  Che- 
ratte,  un  brevet  d'invention,  à  prendre  date  le 
7  juin  1854,  pour  une  arme  à  feu  dans  laquelle 
on  peut  user  de  .poudre  ou  de  balles  chargées; 

l7o  Au  sieur  Olislaeger  (E.)«  à  Anvers,  un  bre- 
vet d^nvcntion,  à  prendre  date  le  12  juillet  1854, 
pour  un  système  de  fours  chauffés  par  le  feu 
d^une  chaudière  à  vapeur  et  servant  à  cuire  le 
pain; 

18»  Au  sieor  Osbourne  (F.),  représenté  par  le 
sieur  Stoclet,  à  Bruxelfes,  un  brevet  d'imporla- 
tîcMi,  à  prendre  date  le  30  juin  1854,  pour  une 
machine  propre  à  couper  les  draps  et  autres 
étoffes  suivant  certaines  lignes  tracées,  brevetée 
en  sa  faveur  en  Angleterre  pour  quatorze*  ans,  le 
22  août  1853; 

19«  Au  sieur  Monlgomery  (R.),  représenté  par 
le  sieur  Stoclet,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'impor- 
tation, à  prendre  date  le  3  juillet  1854,  pour  des 
perfectionnements  apportés  à  la  corrugulion  des 
métaux,  brevetés  en  sa  faveur  en  Angleterre  pour 
quatorze  ans,  le  24  mars  1854; 

20«  Aux  sieurs  Izart,  cousins,  et  Leloup,  à 
Bruxelles,  un  brevet  d'importation,  à  prendre 
date  le  22  juin  1854,  pour  un  procédé  destiné  h 
détruire  les  matières  végétales  renfermées  ou 
mêlées  dans  les  chiffons  des  étoffes  de  laine,  bre- 
veté en  leur  faveur  en  France  pour  quinze  ans,  le 
22  mai  1854; 

21^  Au  sieur  Eassie  (William),  représenté  par 
le  sienr  Biebuyck,  à  Bruxelles,  nn  brevet  d'im- 
portation, h  prendre  date  le  19  juillet  1854,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  trucs  employés 
sur  les  chemins  de  fer,  brevetés  en  sa  faveur  en 
Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  12  juillet  1854; 

220  Au  sieur  Pecquet  (Ch.-P.-A.),  à  Bruxelles, 
nn  brevet  d*invention ,  à  prendre  date  le  22  juin 
1854,  pour  Tapplication  du  four  belge  à  la  fabri- 
cation du  blanc  de  zinc  ; 


23o  Aux  sieurs  Boggett  (W.)  et  Brooks  Pet- 
tit  (G.),  représentés  par  le  sieur  Piddington,  à 
Bruxelles,  un  brevet  d'importation,  à  prendre 
date  le  20  juillet  1854,  pour  des  perfectionne- 
ments dans  l'application  de  la  chaleur  provenant 
du  gaz,  brevetés  en  leur  faveur  en  Angleterre 
pour  quatorze  ans,  les  21  octobre  1852  et  7  mai 
1833; 

24«  An  sieur  Coffy  (John),  représenté  par  le 
sieur  John  Piddington,  à  Bruxelles,  un  brevet 
d'importation,  à  prendre  date  le  22  juillet  1854, 
pour  une  méthode  perfectionnée  d'évaporation 
des  liquides,  brevetée  en  sa  faveur  en  Angleterre 
pour  quatorze  ans,  le  14  juin  1853  ; 

25o  Au  sieur  Brown  (C.-W.),  représenté  par  le 
sieur  E.  Legrand,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'inven- 
tion, à  prendre  date  le  22  jaillet  1854,  pour  un 
moulin  servant  au  broyage  des  couleurs  ; 

26«  Aux  demoiselles  Coralie  et  Léocadic  Le- 
comte,  fabricantes  de  denlelles,  à  Bruges,  un 
brevet  d'invention,  à  prendre  date  le  24  juillet 
1854,  pour  un  genre  de  denlelles  dites  denlelle 
duchesse  ; 

27o  Au  sieur  Castcls  (A.),  représenté  par  le 
sieur  Bîebuyck  (H.)*  è  Bruxelles,  un  brevet  d'im- 
portation, à  prendre  dale  le  24  juillet  1854,  pour 
l'extraction  de  la  quinine  du  cumin,  brevetée  en 
sa  faveur  en  France  pour  quinze  ans,  le  21  juillet 
1854; 

28«  Aux  sieurs  Hugues  (A.-B.-J.-Jeanct  Alfred), 
représentés  par  le  sieur  Biebuyck  (H.)f  un  brevet 
d'importation,  k  prendre  date  le  24  juillet  1854, 
pour  un  système  de  galets,  applicable  aux  arbres 
tournants,  breveté  en  leur  faveur  en  France  pour 
quinze  ans,  le  24  juin  1854.  (Jfom7.  du  6  août 
1854.) 

402.—  8  AOUT  1854.— ilrr^  tùffolqui  approuve 
la  modification  suivante  apportée  au  règlement 
provincial  de  Namur  sur  la  voirie  vicinale  ; 

«  A  l'article  19  du  règlement  provincial  sur  la 
voirie  vicinale,  les  mots  :  dans  la  première  quin- 
zaine du  mois  d'octobre,  sont  remplacés  par  ceux- 
ci  :  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  eep^ 
temhre,  et  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  23  les 
mots  :  l*r  décembre  sont  remplacés  par  ceux-ci  : 
1er  novembre.  *  (Monit.  du  9  août  1854.) 

403.—  8  AOUT  1854.—  Arrêté  royal  qui  approuve, 
sous  certaines  conditions,  les  délibérations  du 
conseil  communal  d'Audregnies  {Hainaut)^  ten- 
dant à  apporter  des  modificalione  au  mode  de 
perception  du  péage  établi  provisoirement,  en 
vertu  de  l'arrêté  royal  du  iS  mars  1846,  sur  la 
partie  du  chemin  de  grande  communication  de 
Roisin  à  Elouges,  qui  se  trouve  sur  h  territoire 
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de  la  €ûmtimfu  d'Amdrêgniet.  ^  Lu  loi»  ei  ri- 
glewuntê  niatifs  à  la  police  éa  roulage  somt 
àielaréê  applieabUê  au  chemin  dont  il  s'agit. 
(MOBÎI.  da  9  ftoât  1854.) 

404.  —  9  AOUT  1854.  —  Arrêté  rogal  ^ui  atUorite 
l'étahliêtement  et  approuve  Ut  statuts  de  la  so- 
eiéii  anougme  dite  :  Société  de  Grivegnée. 
(Monil.  dallaoûll854.) 


31  flwn  1847,  seroot  adarifet  4 IV 

caisses  de  TEtal  aa  laax  de  leur  valcor  i 

contre  de  la  moniiaîe  d*argeot  depuis  le  Isadi 

Il  aoAl  jasqD*aa  landi   4  septeabre  prodnn 

inclasivcmeDt. 

Art.  2.  A  dater  do  5  septembre,  cet  pMees  d'or 
cesseront  d'aToir  coars  1^1. 

Notre  minisire  des  finances  (M.   LiedU)  est 
chargé  de  rexéenlion  da  présent  arrèlé. 


405.^9  AOUT  1854.--  Arrêté  royal  portant  modi- 
/dation  au  périmètre  des  concessions  accordées 
aux  charbonnages  du  Boubier  et  du  Carabi- 
nier-Français. (Monit.  da  13  aoAt  1884.) 

406.  —  9  AOUT  1854.  —  Arrêté  royat portant  mo- 
difcation  des  limites  des  charbonnages  du 
Gouffre  el  du  Triea-Kaisin.  (Monit.  da  13  août 
1854.) 

407.  —  11  AOOT  1854.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve  ie  budget  de  la  province  de  Luxembourg, 
pour  l'exereiée  1855,  arrêté  par  le  conseil  pro- 
vincial, dans  sa  séance  du  H  juillet  dernier,  à 
la  somme  de  deux  cent  cinquante-deux  miUe 
quatre  cent  onze  francs  soixante  et  douze  centi- 
mes (fr.  252,411-72),  tant  en  recettes  qu'en  dé- 
penses, (Monit.  du  13  août  1854.) 

408.»  11  AOUT  1854.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve le  budget  de  la  Flandre  orientale,  pour 
l'exercice  1855,  arrêté  par  le  conseil  provin- 
cial, dans  sa  séance  du  1 1  Juillet  dernier,  à  la 
somme  de  cinq  cent  soixante-huit  mille  quatre 
cent  quatre  fr.  quatorze  cent.  {fr.  568,40i-14), 
fafi<  en  recettes  qu'sn  dépenses.  (Moniteur  du 
14  aodt  1854.) 


410.  -<  12  AOUT  1854.—  Acceptation  de  U  loi  du 
24  mai  1854  qui  accorde  la  naturatiseUion  or- 
dinaire au  sieur  Nulens  {Jean-Lamhrrt)^  ser- 
gent au  U  régiment  de  Ugne,  né  à  Liège  k 
21  juillet  1822.  (Monit.  du  20  aoàt  1854.) 

411.  —  14  AOUT  1854.  —  Arrêté  rayai  fui  ap- 
prouve le  6«d^el  de  la  province  de  Limboury, 
pour  l'exercice  1855,  arrêté  par  le  conscU  pro- 
vincial, dans  sa  séance  du  m  juiUet  dernier, 
au  chiffre  de  cent  quatre-vingt  miUc  kmii  eemt 
quatorze  francs  {fr,  180,814),  tant  en  recettes 
qtt'en  dépenses.  (Monit.  des  16  et  17  aodt  1854.) 

412.  —  14  AOUT  1854.  —  Arrêté  royal  fmi  ap- 
prouve U  budget  de  la  Flandre  oeeidentmie  pour 
l'exercice  1855,  arrêté  par  te  eonoeU  ^rouittcial, 
dans  sa  séance  du  1 5  JuilUt  dernier,  à  Us  oomme 
de  un  million  cinq  cent  soiaumte  et  seize  miBe 
huit  cent  vingt-cinq  francs  einquanU  centimes 
{fr.  1,576,825-50),  tant  en  recettea  qu'cm  dé- 
penses. (Monit.  du  15  aodt  1854.) 

413.  —  14  AOUT  1854.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve U  règlement  provincial  d'Anvers  pour 
l'amélioration  de  la  race  chevaline.  (MoaiU  des 
16  et  17  aodt  1854.) 


409.  —  Il  AOUT  1854.  —  Arrêté  royal  portant 
démonétisation  et  échange  des  monnaies  d'or 
de  10  elcie 25  francs.  (Monit. du  12 août  1854.) 

Léopold,  Ole.  Vu  l'art.  2  de  la  loi  do  28  décem- 
bre 1850,  d'après  lequel  le  gouvernement  est  au- 
torisé h  faire  cesser  le  cours  légal  des  pièces  d'or 
de  10  et  de  25  francs,  jusqu'à  concurrence  de 
14,646,025  francs,  en  fixant  un  délai  pour  les 
échanger  dans  les  caisses  de  l'État,  au  taux  de 
leur  valeur  nominale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Les  pièces  d'or  de  10  et  de  25  francs, 
fabriquées  en  exécution  de  l'art.  l«r  de  la  loi  du 


414.  -  14  AOUT  1854.  -  Arrêté  toyai  qmi  ap- 
prouve le  règlement  provincial  du  Brabnnt 
pour  l'amélioration  de  la  race  chevaline.  (Monit. 
des  16  et  17  août  1854.) 

415.  —  14  AOUT  1854.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve le  règlement  provincial  de  la  Flandre 
orientaU  pour  l'amélioration  de  la  raee  cheva- 
line. (Monit.  du  20  août  1854.) 

416.  ~  14  AOUT  1854.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve le  règUment  provincial  de  l\famuer  pour 
l'amélioration  de  la  race  chevaUnc.  (Monit.  da 
20  août  1854.) 
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417.  —  15  AOUT  1854.  —  Loi  sur  Vexpr^tpriaiion 
forcée  {{),  (Monit.  du  22  août  1854.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  onl  adoplé  et  nous 
sanctionnons  ce  quî  suit  : 

Le  titre  XIX,  livre  111  du  Code  civil,  les  titres 
XII,  Xllf,  livre V,  Impartie,  le  tilrc  IV,  livre  1er, 
2*  partie,  Içs  articles  749,  750  et  751  du  Code  de 
procédure,  la  loi  du  14  novembre  1808  et  le  dé- 
cret du  2  février  1811  sont  remplacés  par  les  dis- 
positions suivantes  : 

TITRE  PREMIER. 
■■   i.*8XPK«PBiATi«if  wmeÛK. 

CHAPITRE  PREMIER. 

0I8P0S1TI0II8    atflIBRALBS. 

Art.  1«  (2204  du  Code  civil).  Le  créancier  peut 

CI)  PrésenUtion  *  la  chambre  des  représentante 
ie23  juin  l8Sl(Annaies,  p.  1584).— Rapport  par  M .  Le- 
lièvre,  le  20  nov.l851  (Wnn.,  p.  191  8qq.).~Dlscusslon 
les  11,  12. 13 et  23  déc.  —  Adoption  le  23  par  75  voix. 
Aapport  au  sénat  par  M.  Savart  le  13  avril  1853 
{^nnaiet,  p.  329).  —  Discussion  les  28  mat,  2, 3, 4, 9, 
10,  11, 13, 14 Juin;  10  nov.;  20.21  et 23  déc.  1853.  — 
Adoption  le  23,  par  38  voix  et  2  abstentions. 

Rapport  par  M.  Leilèvre  à  la  chambre,  après  ren- 
voi, le  24  janvier  1854  {Jnn.,  p.  570).— Disc,  et  adopt. 
le  21  févr.  1854,  par  54  voix  contre  3  et  2  abstentions. 
(2)  «  cet  article  est  la  répétition  à  peu  près  litté- 
rale de  rart.  2204  dn  Code  civil.  Seulement,  tandis 
que  cette  dernière  disposition  n'autorise  que  la 
saisie  immobilière  des  droite  d^usufrult,  notre  ar- 
ticle étend  la  même  mesure  aux  droits  d'emphy- 
téote  el  ds  superficie.  C^est  la  conséquence  de  Par- 
Ucle  45  de  la  loi  de  réforme  hypotliécaire,.qui  permet 
d*hypothéquer  les  droite  dont  il  s'agit.  La  saisie  doit 
naturellement  i>ouvolr  atteindre  tous  les  droits 
sascepttbles  de  recevoir  rimpression  de  Thypothè- 
qne  dont  elle  est  la  sanction.  Du  reste,  notre  dispo- 
siUon  ne  fait  que  confirmer  le  principe  déjà  admis 
par  les  art.  2  et  6  de  la  loi  du  10  Janvier  1824;  elle  est 
conforme  à  la  doctrine  des  auteurs.  —  L^article  ne 
pariant  que  des  immeubles,  U  en  résulte  que  non- 
seulement  les  actions,  qui  sont  considérées  comme 
meubles  par  l^art.  529  dn  Code  civil,  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'expropriation,  mais  qu'il  en  est  de  même 
de  celles  qui  tendent  *  revendiquer  un  immeuble, 
telles  que  l'action  en  rescision  ,  l^ctlon  en  ré- 
méré, etc.— Ces  principes,  admis  Jusqu'aujourd'hui, 
sont  maintenus  par  le  projet.  —  Sous  l'empire  des 
lois  actuelles,  on  a  demandé  si  les  créanciers  hypo- 
thécaires non  inscrite  et  même  les  créanciers  pure- 
ment cblrographaires  ont  le  droit  de  poursuivre 
leur  débiteur  par  vole  d'expropriation  forcée.  L'af- 
flrmatlve  a  généralement  été  admise  ;  la  disposition 
de  l'art.  2204  du  Code  civil  est  générale  et  ne  com- 
pM'te  aucune  dtstlnction.  Il  en  sera  de  même  sous 
l'empire  du  projet  qui  ne  fait  que  reproduire  la  loi 
actuellement  en  vigueur.  Cela  résulte,  du  reste,  de 
l'ensemble  de  la  loi  en  discussion  ;  tout  créancier 
ayant  titre  exécutoire  peut  recourir  à  l'expropria- 
tion (art.  4  et  11  de  la  loi).  Même  conséquence  ré- 
sulte de  rart.  5,  et,  pour  le  surplus,  l'art.  II  tranche 
la  dlfficull^  'en  termes  clairs  et  précis.  11  doit  en 
3m  séaii.  TOME  xiiv.  —  AmtfB  1854. 
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poursuivre  Texpropriation  :  |o  des  biens  immo- 
biliers et  de  leurs  accessoires  répalé.s  immeubles 
appartenant  en  propriété  ù  son  débiteur  ;  2o  des 
droite  d^usufruit.  d'eniphyléose  et  de  superficie 
appartenant  au  débiteur  sur  les  biens  de  même 
nature  (2). 

Art.  2  (2205  dn  Code  civil).  Néanmoîns,  la  part 
indivise  du  débiteur  ne  peut  être  saisie  par  ses 
créanciers  personnels  avant  le  partage  ou  la  lici- 
tetion  quMls  peuvent  provoquer,  s'ils  le  jugent 
convenable,  ou  dans  lesquels  ils  onl  le  droit  d'in- 
tervenir (3). 

En  cas  de  licitation,  et  quel  que  soit  Tacqué- 
reur,  autre  que  le  eolicilant,  dont  la  part  indivise 
se  trouvait  grevée  d^hypothèque,  le  droit  du 
créancier  hypothécaire  sera  reporté  sur  la  part 
du  débiteur  dans  le  prix  (4). 

être  ainsi  surtout  depuis  le  vote  de  la  loi  sur  le  ré- 
gime hypothécaire.  L'hypothèque  Judiciaire  étant 
supprimée,  le  créancier  qui  aura  obtenu  un  Juge- 
ment de  condamnation,  sans  qu'il  en  résulte  un 
droit  hypothécaire  en  sa  faveur,  doit  évidemment 
avoir  le  droit  de  poursuivre  l'exécution  du  Jugement 
pap  toutes  voles  légales  et  notamment  par  la  saisie 
immobilière.  Sans  cela,  les  ordonnances  de  Justice 
resteraient  sans  sanction.  »  (lapportde  M.  Lellèvre.) 

(3)  «  Il  est  important  de  signaler  les  modiflcatlons 
qu'apporte  cette  disposition  *  l'article  2205  du  Code 
civil.  Ce  dernier  article  se  borne  à  défendre  la  mise 
en  vente  de  la  part  Indivise  d'un  cohéritier  dans  les 
immeubles  d'une  succession.  —  En  conséquence,  Il 
s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  cette  prohibition 
s'applique  au  cas  d'Indivision  entre  copropriétaires 
autres  que  des  cohéritiers.  La  doctrine  et  les  arrêts 
sont  loin  d'adopter  une  solution  unlfOrme.  —  Le 
projet  consacre  l'opinion  de  ceux  qui  pensent  que 
l'Indivision,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  est  un  ob- 
stacle à  la  saisie.  Cela  est  rationnel  ;  une  saisie  Im-' 
mobilière  doit  atietniire  un  objet  certain  et  déter- 
miné. Il  eat  naturel  qu'avant  tout  l'on  flxo  la  part 
excluaive  du  débiteur  dans  rimmenble  commun,  et 
le  motif  qui  a  Mt  admettre  le  principe  de  l'art.  2205, 
relativement  à  une  succession,  milite,  avec  non 
moins  d'énergie,  lorsqu'il  s'agit  d'une  communauté 
à  tout  antre  titre.  —  Notre  disposition  fait  cesser 
une  autre  dlIBcnlté  que  soulevait  Part.  2205.  Il  s'a  - 
gissalt  de  savoir  si  la  saisie  même  de  la  portion  Indi- 
vise du  débiteur  était  interdite,  ou  bien  si  la  prohi- 
bition ne  s'appliquait  qu'A  la  mise  en  vente  ou  a 
l'adjudication.  —  Le  projet  décrète  avec  raison  que 
c'est  1^  saisie  elle-même  qui  est  prohibée,  et  si  le 
Code  civil  n'énonce  que  la  mise  en  vente,  c^st  parce 
que  le  titre  XIX ,  livre  III  du  Code  a  été  adopté,  alors 
que  la  loi  du  11  brumaire  an  vu  était  en  vigueur. 
Or,  aux  termes  des  art.  4  et  5  du  chapitre  I  «le  cette 
disposition  législative,  l'apposition  des  afiKches  an- 
nonçant l'adjudication  valait  saisie.  La  mise  en  vente 
était  donc  en  réalité  la  saisie  elle-même.  D'un  antre 
cèté,  les  raisons  qui  ont  dicté  la  disposition  que 
nous  commentons,  s'appliquent  a  la  saisie  comme  A 
l'adjudication.  C'est,  du  reste,  en  ce  sens  que  la 
question  est  résolue  par  les  meilleurs  auteurs.  » 
(Rapport  de  M.  Leiièvre.) 

(4)  •  Le  projet  éoonce  une  dispotUlon  nouvelle  qui 
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En  cas  de  partage  atec  soalte,  les  sommes  <|iie 
le  copartagcanl  sera  tenu  de  payer  seront  affec- 
lées  an  payement  des  créances  privilégiées  on 
hypothécaires  qui  perdraient  ce  caractère,  et  ee. 


d*aprèff  le  rang  que  ees  créances  araienl  aa  bbo- 
ment  do  partage. 

Art.3  (S208  du  Code  civil)  (f).  L*ezpropriatio« 
des  immeubles  qui  font  partie  de  la  eonmanaaié 


mérite  un  examen  particulier  :  «  En  cas  de  Ilclta- 
«  tlon,  le  droit  du  créancier  qui  a  hypothèque  sur 
«  la  part  Indivise  du  débiteur  se  reportera  sur  sa 
«  part  dans  le  prix.  »  Le  prix  représentant  la  chose 
môme,  on  conçoit  que  le  droit  réel  du  créancier 
hypothécaire  sur  une  portion  Indivise  se  trans- 
forme, après  licitatlon,  en  un  droit  sur  le  prix; 
cette  disposition  tend  à  prévenir  de  nombreuses 
dlfflcultés;  elle  parait,  du  reste,  équitable,  puisque 
le  créancier  lui-même  aurait  dû,  pour  exercer  son 
droit,  provoquer  la  Itcltation.  —  L*article  que  nous 
commentons  est  général;  Il  est  applicable,  soit  que 
la  iiclUtion  ait  été  provoquée  par  le  débiteur  co- 
proprléUIre,  soit  qu^elle  l'ait  été  par  ses  consorU. 
11  ne  peut  donc  être  question,  *  cet  égard,  d'éUUir 
la  distinction  qui  était  regue  en  droit  romain.  —  Le 
créancier  hypothécaire  sera  tenu  d'accepter  le  ré- 
sultat de  la  llcilation,  et  il  ne  pourra,  en  consé- 
quence, iroubler  Tacquéreur.  Cela  est  rationnel;  en 
ne  demandant  pas  a  intervenir  dans  la  llcltation.  Il 
doit  en  respecter  les  conséquences,  puisque  lui- 
même  aurait  dû  recourir  à  cette  voie  pour  exercer 
ses  droits  hypothécaires.  —  La  nouvelle  disposition 
est  Importante  dans  rintérêt  de  la  circulation  des 
propriétés  quUl  est  essenllel  de  favoriser,  et,  du 
reste,  la  llcltatloa  est  déjA  par  elle-même  une  ga- 
rantie contre  les  fraudes  possibles.  Au  surplus  le 
créancier,  qui  avait  qualité  pour  demander  à  inter- 
venir dans  la  llcltation  (art.  882  du  Gode  civil),  ne 
peut  critiquer  les  actes  passés  en  son  absence,  lors- 
qu'il n*a  pas  Jugé  convenable  d'exercer  la  faculté 
dMntervention  qui  lui  est  réservée  par  la  loi  ;  déjà, 
sous  le  Code  civil,  la  Jurisprudence  a  admis  ces 
principes  dans  des  cas  analogues.  —  Nous  faisons 
observer  que  la  disposition  additionnelle  dont  nous 
nous  occupons  ne  déroge  en  aucune  manière  à  Tar- 
ticle  883  du  Code  civil.  Kn  conséquence,  si  Pimmeu- 
ble  était  adjugé  au  cohéritier  du  débiteur  qui  a 
consenti  i^bypothèque,  en  sorte  que  ce  débiteur, 
d*après  le  principe  que  les  partages  ne  sont  que  dé- 
claratifs, serait  censé,  n^avoir  Jamais  en  aucun  droit 
a  rimmeubie  licite,  11  est  évident  que  les  droits  du 
créancier  hypothécaire  s'évanouiraient  complète- 
ment, comme  le  veulent  les  principes  admis  par 
notre  Code  civil.  »  (Rapport  de  H.  Lelièvre.) 

M.  LR  BABON  D*ANBTHAN  :  «  Le  séuet  a  oiodiflé  l'ar- 
ticle tel  qu'il  avait  été  voté  par  la  chambre,  et  J'ai 
entendu  exprimer  l\>plnion  que  nousavionsde  cette 
manière  contrevenu  aux  dispositions  de  l'art.  883  du 
Code  ai  vil,  qui  éUblit  un  principe  général  d'après 
lequel  le  cohéritier  auquel  échoit  un  bien  en  par- 
tage est  censé  ravoir  eu  dès  l'ouverture  de  la  sac- 
cession,  et  d'après  lequel  celui  auquel  il  échappe 
est  censé  n'y  avoir  Jamais  eu  aucun  droit.  —  Nous 
nous  sommes  bornés  à  modifier  ce  que  Pexécutlon 
absolue  de  cet  article  aurait  d'injuste.  Voici  com- 
ment J'entends  l'article  :  dans  le  cas  où  un  cohéri- 
tier obtiendrait  un  immeuble  qui,  pendant  qu'il  était 
dans  l'indivision,  aurait  été  grevé  par  un  de  ses 
<x>héritiers,  et  dans  le  cas  où  ce  cohéritier  n'aurait 
rien  â  payer  de  ce  chef  *  ses  autres  cohéritiers,  par 
suite  de  rapports  qui  lui  seraient  dus,  ou  de  toute 


autre  cause,  cet  immeuble  devrait  loi  rester  intact, 
il  n'aurait  rien  a  payer  de  ce  chef  an  créancier  hy- 
pothécaire, purement  et  simplement  auboUtuéanx 
droits  du  cohéritier  ayant  consenti  Hiypothè^iie.  ^ 
Il  me  semble  que  l'article  doit  être  entendu  en  ce 
sens  (et  il  est  ImporUnt  qu'on  le  dise,  sans  «:ela  cette 
disposition  pourrait  rencontrer  de  ropposfftion  i  la 
chambre);  dans  ce  sens,  dis-je,  que  l«  créanci»- 
n'aura  Jamais  de  droit  que  sur  les  sommes  dont  le 
cohéritier  devenu  propriétaire  pourrait  éir» débi- 
teur. —  Kntendu  ainsi,  l'article  en  diacnasfcn  res- 
pecte le  principe  de  l'art.  883.  —  Je  mis  cette  obser- 
vation au  sénat,  parce  que  l'honorable  rapporteur 
de  la  chambre  des  représentants  m'a  demandé  de  la 
présenter,  en  disant  que  si  l'arllde  est  entends 
dans  le  sens  que  je  viens  d'indiquer.  Il  concorde 
avec  l'opinion  de  la 'chambre,  maisqne,  si  l'article 
devait  avoir  une  autre  portée,  il  serait  obHg>é  de  le 
combattre.  —  Quant  a  mol,  Je  le  répète,  J Vnteods 
l'article  dans  ce  sens,  et  Je  pense  que  ■.  le  mlnisire 
partage  mon  opinion.  » 

M.  LB  MiRiSTBB  DB  LA  JU8TIGB  :  «  J^dnets  entiè- 
rement Pinterprétatlon  de  Ptionorable  baron  d'âne- 
than.  M  (Sénat,  10  novembre  1853.) 

■  Le  sénat  a  fait  un  changement  de  rédactk»  qui 
laisse  intact  le  sens  de  ta  disposition  telle  quelle 
avait  été  admise  primitivement.  Bn  conséquence,  ta 
portée  de  la  disposiUon  reste  la  même  que  lors  d« 
vote  émis  par  la  chambre.  Ainsi,  dans  le  cas  de  Bd- 
tation  de  biens  dont  une  quotité  indivise  a  été  rrap> 
p6e  d'hypothèque  par  l'un  des  coildtants,  si  IIb- 
meubie  est  acquis  par  l'un  des  copropriétaires 
élrançen  àtacaniiUutt&H  de  rhfpothéquê,  le  droit 
du  créancier  ne  sHsxerce  que  snr  les  sonunes  dont 
l^adJudlcaUire  sera  déblteor  en  définitive  envers 
ses  cohérlUers,  par  suite  de  ta  licHaUon.  Bn  consé- 
quence, pour  arrêter  ce  résulUt,  on  devrait  preadfe 
égard  aux  rapporU  â  la  succession  dont  poorvaR 
être  tenu  celui  qui  aurait  consUtné  l'hypothèque. 
Ainsi  interprété,  l'article  nouveau  est  admto  par  la 
commission  de  la  chambre,  comme  améliorant  te 
projet  sous  le  rapport  de  la  rédaction.  >  (Bapport  de 
H.  Lelièvre,  après  renvoi.) 

(1)  La  'commission  de  la  chambre  des  représen- 
tants avait  présenté  l'artiele  suivant,  amendant 
celui  du  projet  du  gouvernement,  et  qui  devait  pré- 
céder l'art.  3  : 

«  Les  immeubles  d'un  mineur  même  émancipé, 
d*un  interdit  ou  d'une  personne  placée  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés,  peuvedt  être  saisis  avant  ta 
discussion  du  mobilier,  à  moins  que,  surU  significa- 
tion du  commandement,  cette  discussion  ne  soft 
requise  par  le  tuteur,  le  mineur  émanotpé  assisté 
de  son  curateur  ou  I^dministrateur  provisoire. 

c  Le  requérant  doit  Indiquer  des  meubles  sua- 
sauts,  susceptibles  de  saisie  Immédiate  dans  le  res- 
sort du  tribunal  du  domicile  du  débiteur  ou  du 
créancier,  et  avancer  les  frais  nécessaires  pour 
faire  la  discussion. 

c  Le  créancier  n^t  pas  obligé  de  discoter  le  mo- 
bilier si  le  mineur,  llnterdit  ou  la  personne  placée 
dans  une  maison  d'aliénés  n'a  pas  son  domicile  lénal 
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dans  le  pays.  II  en  est  de  même  si  les'ponrsultes  ont 
été  commencées  contre  un  majeur,  maftre  de  dis- 
poser de  ses  droits,  ou  s'il  s'agit  de  Pexproprlatlon 
des  Immeubles  possédés  par  indivis  entre  un  ma« 
Jeur  et  rune  des  personnes  cl-dessns  désignées  du 
cher  d'une  delte  qui  leur  est  commune.  » 

La  commission  du  sénat  en  proposa  la  suppression 
par  les  considérations  suivantes  :  «  Diaprés  Tar- 
tlcle  2206  du  Code  civil,  le  créancier,  avant  de 
mettre  en  vente  les  Immeubles  d'un  mineur,  même  , 
émancipé,  ou  d^un  interdit,  est  lié  par  robllgallon 
de  discuter  le  mobilier.  La  sollicitude  du  législateur 
pour  ceux  qui  ne  peuvent  se  défendre  sans  insis- 
tance d^autrul,  a  introduit  cette  espèce  de  privilège 
en  leur  faveur.  Des  sentiments  d'humanité  Justifient 
cette  théorie,  mais  elle  a  plus  d'éclat  que  dMitilIté 
réelle.  —  En  pratique  les  résultats  avantageux  n'ap- 
paraissent pas  ou  n'apparaissent  guère.  —  L'art.  452 
enjoignant  au  tuteur  de  vendre  dans  le  mois  de  la 
clôture  de  rinventalre  lous  Ut  meuble*  apparie-- 
nant  au  mineur,  autres  que  ceux  que  le  conseil  de 
famille  l'aurait  autorisé  à  conserver  en  nature,  Il 
s'ensuit  que  le  mineur  est  la  plupart  du  temps  sans 
meubles,  ou  presque  sans  meubles,  et  que  la  position 
différente,  assez  rare,  ne  rend  pas  indispensable 
une  sprtie  hors  des  principes  ordinairement  admis. 
—  Les  principes  généraux  sont,  que  le  créancier 
exerce  son  recours  contre  tout  ce  que  possède  le 
débiteur,  meubles  et  immeubles,  et  il  faut  qu'on 
établisse  clairement  et  positivement  une  nécessité 
absolue  pour  rentraver  dans  sa  marche. 

«  ha  disposition  du  Code  civil  a  paru  au  gouverne- 
ment et  à  la  chambre  devoir  subir  des  modifications. 
Par  une  espèce  de  transaction  timide,  tout  en  per- 
mettant de  saisir  les  Immeubles  d'un  mineur,  d^in 
aliéné,  d'un  interdit  avant  la  discussion  du  mobi- 
lier, tout  en  adoptant  le  droit  commun  comme  règle, 
on  a  admis  par  exception  que,  sur  le  commande- 
ment, le  tuteur,  Padmlnlstrateur  provisoire  ou  le 
mineur  émancipé,  assisté  de  son  curateur,  auraient 
le  droit  de  requérir  la  discussion  préalable  du  mobi- 
lier  Cependant  rexerclce  de  ce  droit  est  soumis 

à  tant  de  conditions,  vinculé  de  tant  de  façons,  qu^ll 
offrira  en  pratique  des  difflcnltés  presque  Inextri- 
cables» et  de  nature  A  retarder  ludéfiuiment  fes  ex- 
propriations. 

«  !•  La  discussion  du  mobilier  doit  être  requise 
sur  le  commandement  par  le  tuteur,  l'administra- 
teur provisoire,  ou  le  mineur  émancipé  assisté  de 
son  curateur.  -:  Si  le  mineur  émancipé  veut  la  dis- 
cussion et  que  le  curateur  refuse  son  assistance, 
pourra-t-ll  f  avoir  recours  en  Justice  7 

«  2»  Le  délai  endéans  lequel  la  réquisition  peut 
être  faite  sur  la  signification  du  commandement 
n'est  pas  Indiqué  au  texte  du  projet,  ces  mois,  sur 
la  signification  du  commandement ,  donneraient  A 
penser  que  c'est  A  l'instant  même  de  la  remise  de 
l'exploit  que  Thnissler  signifiant  serait  tenu  d'in- 
scrire la  réquisition  de  discussion  du  mobllier.*-A  la 
vérité,  Phonorable  rapporteur  de  la  chambre  des 
représentanU  a  glissé  dans  son  travail  quelques 
mots  pour  suppléer  à  l'omission  de  la  loi.  —  Suivant 
lui,  la  hcuité  de  requérir  la  discussion  du  mobilier 
ne  vient  A  cesser  que  du  moment  où  la  saisie  immo- 
bilière a  été  dénoncée  conformément  A  l'article  2i. 
Mais  c'est  lA  une  opinion  du  rapporteur,  émise  en 


brefs  non  expllcallfk  et  qui  a  pu  passer  pres- 
que inaperçue.  Autre  chose  est  l'opinion  person- 
nelle du  rapporteur,  autre  chose  le  texte  de  la  loi.— 
Ou  la  loi,  prise  -,  la  lettre,  ordonne  Impérieusement 
que  la  demande  en  discussion  soit  faite  au  moment 
où  l'huissier  se  présente,  ou,  comme  le  fuut  le  sa- 
vant rapporteur,  le  délai  se  proroge  jusqu'à  la  dé- 
nonciation de  la  saisie;  dans  le  premier  cas  on 
objecte  que  le  tuteur,  l'émancipé  et  avec  lui  son 
curateur,  et  l'administrateur  provisoire  ne  seront 
pas  toujours  présents  lors  de  la  sli^nincation  du 
commandement  -  Souvent  arriverait  par  forclu- 
sion la  perte  des  droits.  Une  disposition  de  loi  qui 
rend  la  position  si  aléatoire,  n'obtiendra  sans  doute 
pas  l'agréalion  de  la  commission.  —  Dans  le  second 
cas,  on  demande  qui  payera  la  masse  des  frais  faits 
avant,  pendant  et  après  la  saisie,  Jusqucs  et  y  com- 
pris la  dénonciation  de  transcription  ?  Sans  doute  A 
l'acquit  des  poursuivis,  la  personne  habile  â  deman- 
der la  discussion  du  mobilier.  Hais  alors  déjA  une 
partie  de  la  valeur  du  mobilier  sera  absorbée  et  il 
faudra  encore  fournir  A  l'avance  la  somme  néces- 
saire pour  procéder  A  la  discussion  du  mobilier, 
couvrir  les  frais  éventuels. 

«  3»  Quelle  sera  la  somme  nécessaire  ?  L'un  exi- 
gera plus,  l'autre  accordera  moins;  de  lA  naissance 
d'un  procès. 

«  4»  Le  requérant  doit  indiquer  des  meubles  suffi- 
sants, il  devra  donc  joindre  A  la  requête  en  discus- 
sion un  Inventaire  descriptif  et  estimatif  des  meu- 
bles. —  SI  le  créancier  trouve  les  meubles  trop  peu 
nombreux  ou  leur  valeur  exagérée,  un  procès  sur- 
gira pour  fixer  cette  valeur.  —  Le  tribunal,  hors 
d'état  d'apprécier  par  lui-même,  nommera  des 
experts.  Ceux-ci,  après  Jugement  notifié  et  toutes 
les  formalités  du  serment  accomplies,  après  signifi- 
cations faites  et  parfaites  en  temps  opportun,  se 
livreront  A  un  examen  allentlf  et  détaillé  des  meu- 
bles ,  en  établiront  la  valeur,  dresseront  procès- 
verbal  de  leurs  opérations»  le  feront  enregistrer,  le 
déposeront  au  greffe.  Le  procès-verbal  sera  ensuite 
signifié  avec  sommation  pour  comparaître  A  l'au- 
dience, et  voir  prononcer  qu'il  sera  entériné.—  Des 
débats  s'élèveront  sur  le  procès- verbal  tant  au  sujet 
de  la  forme  que  du  fond.  Jugement  interviendra,  où 
il  déclarera  le  procès- verbal  valable,  ou  faisant 
droit  aux  griefs  articulés,  il  ordonnera  une  nou- 
velle expertise.  Si  une  nouvelle  expertise  a  lieu, 
arriveront  encore  de  nouveauxlncidents,  de  nou- 
veaux frais;  puis  enfin  un  Jugement  définitif  contre 
lequel  les  pourvois  sont  ouverts. 

u  &•  Le  mot  mobilier  dont  se  sert  la  loi  comprend 
non-seulement  les  meubles  meublants,  mais  encore 
les  créances  actives.  Gomment  distinguer  les  bonnes 
des  mauvaises?  Où  mènera  la  plaidoirie  sur  la  valeur 
des  créances? 

«  e»  Aux  termes  de  l'art.  14  du  projet  de  loi,  si  la 
dette  est  en  espèees  non  liquidées,  la  poursuite  en 
vente  forcée  est  valable,  mais  il  ne  peut  être  pro- 
cédé au  Jugement  de  validité  sur  la  saisie  qu'après 
liquidation.  Comment  connaitra-t-on,  avant  la  liqui- 
•datlon,  si  les  meubles  offerts  sont  suffisants  ou  insuf- 
fisants? s'ils  atteignent  la  valeur  d'une  dette  non 
liquidée  ? 

«  7«  Les  meubles  restés  en  possession  du  tuteur 
du'débitenr  ne  peuvent-lis  être  facilement  changés 
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se  poursuit  contre  le  mari  débiteur  seul,  quoique 
la  femme  soit  obligée  à  la  dette  (1). 

Celle  des  immeubles  personnels  de  la  femme  se 
poursuit  contre  le  mari  et  la  femme,  laquelle,  au 
refus  du  mari  de  procéder  avec  elle,  ou  si  le 
mari  est  mineur,  peut  élre  autorisée  à  ester  en 
justice  (3). 

En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme,  ou 
de  miuorité  de  la  femme  seule,  si  son  mari  ma- 
jeur refuse  de  procéder  avec  elle,^  le  tribunal 
nommera  un  ciirnieiir  pour  assister  la  femme 
contre  laquelle  la  poursuite  est  exercée  ^3). 

Art.  i  (2209  du  Code  civil).  Le  créancier  ne 
peut  commencer  les  poursuites  en  expropriation 
des  immeubles  qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués, 
que  dans  le  cas  d'insuffisance  des  biens  qui  loi 
sont  hypothéqués. 


Cette  insuffisance  est  eonslatée  cl  reconnue  à  h 
requête  du  créancier,  conformémcot  aux  «rtides  6 
et  7  (4). 

Art.  5.  L'expropriation  des  bieos  siiaés  dans 
différenU  arrondissemenU  aura  lîea  sueeesâve- 
ment,  à  moins  que  les  biens  ne  fassent  partie 
d'une  même  exploitation. 

L'expropriation  simultanée  pourra  aossi  être 
permise,  si  la  valeur  totale  des  biens  siiuéi  dans 
un  arrondissement  ne  suffit  pas  pour  acquitter  ht 
montant  réuni  des  sommes  dues  tant  au  snisissaat 
qu'aux  créanciers  inscrits  et  à  ceux  qui  ont  fait 
transcrire  leur  eommauderocnt  (5). 

Art.  6.  La  valeur  des  biens  sera  établie,  s'il 
s'agit  de  propriétés  bâties,  à  raison  de  vingt  fois^ 
et  s'il  s'agit  de  propriétés  non  bâties,  â  raison  de 
trente  fois  le  revenu  cadastral  (6;. 


même  après  expertise  et  remplacés  par  des  meu- 
bles de  même  esi>èce,  mali  d*un  prix  laféricur? 

•i  8*  Il  faut  que  les  meubles  soient  susceptibles  de 
saisie  !  Nouveau  sujet  de  controverse. 

•  S«  11  faut,  pour  la  recevabilité  de  la  réquisition 
de  discussion,  (Hie  Tinterdlt,  le  mineur,  la  personne 
placée  dans  une  maison  d'aliénés  aient  leur  domi- 
cile légal  dans  le  pays.  A  cette  occasion,  des  ques- 
tions de  domicile  ne  pcuvenl-clles  être  soulevées? 
On  sali  qu'elles  amènent  des  problèmes  presque 
insolubles. 

M  Si  un  tuteur  s'entendait  avec  un  créancier  com- 
plaisant, nu  trouverait*!!  pas,  dans  Partlcle  3,  dus 
moyens  de  «elarder,  pendant  bien  des  aimées,  la 
vente  forcée  des  Immeubles?  Re  serall-il  pas  bien 
difficile,  si  pas  impossible,  de  prouver  la  collusion, 
et  même  d'aiiéguer  la  négliseuce  dans  les  pour- 
suites 7  De  rartlcle  3  du  projet,  comme  d'une  source 
Intarissable,  peuvent  Jaillir  des  procès  continus.  Ce 
n'est  pas  d'une  main  tremblante  qu'il  faut  élaguer  le 
bout  de  certaines  brancbes  de  l'arbre  législatif;  il 
faut  parfuls  trancher  dans  le  vif,  et  couper  net, 
quoique  a\ec  prudence,  touU!  branche  inutile  ou 
parasite.  Toucbée  par  ces  raisons,  et  s'appuyant 
surtout  sur  rinuUlité  ou  du  moins  le  peu  de  résul- 
tats qu'a  eus  en  pratique  Partlcle  22h6  du  Code  civil, 
dont  l'article  3  du  projet  u'e»t  qu'un  faible  reflet,  la 
commission,  à  l'unanimité,  adiière  a  la  suppression 
demandée.  » 

(1)  «  Cet  article  est  la  répétition  presque  littérale 
de  l'art.  2208  du  Code  civil.  Le  mari  étant  le  maitre 
et  seigneur  de  la  communauté,  Il  est  évident  que 
l'exproprlaliou  des  immeubles  communs  se  pour- 
suit régulièrement  contre  le  mari  seul,  puisque 
celui-ci  a  la  libre  disposition  de  ces  biens. 

«  S'il  s'agit  des  immeubles  de  la  femme,  notre 
article, en  cas  de  minorité  des  é{)Oux  ou  de  minorité 
de  la  femme  seule,  si  son  mari  refuse  de  procéder 
avec  elle,  veut  qu'il  soit  nommé  un  curateur  pour 
assister  la  femme  contre  laquelle  se  poursuit  l'ex^iro- 
prlatlon.  Cette  disposition  s'harmonise  mieux  avec 
les  prlQclpes  du  droit  que  l'art.  2208  du  Code  civil 
qui  prescrivait,  dans  cette  hyi)othèse,la  noiulnatioa 
d'un  tuteur.  La  femme  étant  émancipée  par  le 
mariage,  11  ne  peut  plus  être  question  de  lulelle, 
mais  uniquement  d'un  curateur  habile  a  asslslor  la 


femme  et  remplaçant  le  auiri  incapable  on  bien  re- 
fusant de  procéder  avec  elle.  »  (Eapport  de  M.  Le- 
lièvre.) 

(2)  «Au  i  2  les  auteurs  du  projet  oni  écrtt  : 
«  L'expropriation  des  immeubles  proprea  de  la 
«  femme  se  poursuit  contre  le  mari  ci  la  resuae, 
«  laquelle,  au  refus  du  mari,;»ei<fMAs/rvaatoriscr 
«  k  ester  eu  Justice.  »  Le  Code  porte  penZ-é/rv.  —  La 
commission  croit  devoir  restituer  le  texte  même 
du  Gode  ;  les  termes  peut-être.  Il  n'est  pas  toujours 
facuiutir  â  la  femme  d'être  ou  de  n'être  paa  aBt<^ 
risée.  Souvent  les  Juges  sont  appelés  â  pronooccr 
d'office  cette  autorisation.  —  Les  mots  peut  se  faire 
semblent  enlever  un  droit  au  jt^ge,  ou  le  suliordaa- 
ner  A  la  volonté  de  la  femme.  La  femme  poursuivie 
ne  sollicitera  pas  une  autorisation  qui  a  pour'ÏHit  de 
la  dépouiller.  Aucun  argument  ne  se  trouve  daas 
l'exposé  des  motifs  ni  dans  le  rapport  de  lachtambre, 
pour  Justifier  le  changement  au  Code  civil.  »  (Bap- 
porl  de  M.  SaVart.) 

(3)  •  La  femme  étant  émancipée  par  le  mariage, 
votre  commission  accepte  le  mot  curateur  aoliautoé 
au  mot  tuteur  qui  setrouve  au  Gode,  bien  qae  le 
purisme  ait  été  porté  un  peu  loin,  car  le  curalear 
établi  pour  un  acte  spécial  est  parfois  désigné  aoas 
le  nom  de  tuteur  ad  hoc  •  (Rapport  de  M.Savart.) 

(4)  «  Cet  article  reproduit  la  dIsposlUon  de  l'ar- 
ticle 22U9  du  Code  civil.  Seulement  il  indique 
comment  sera  constatée  l'insuffisance  des  bieas 
hypothéqués.  Celte  insuffisance  aéra  reconnue  con- 
formément aux  arL  6  et  7,  d  ta  requête  aucréamr 
eter;  cette  dernière  énonclation  est  nécessaire  pour 
faire  cessiir  une  difficulté  qu'avait  fait  naître  U 
législation  actuelle.  »  (Rapport  de  M.  Leiièvre.) 

[5^  «  Cet  article,  qui  reproduit  la  disposition  de 
l'Mrt.  2210  du  Code  civil,  n'exige  pas  d'explicaUoa. 
Remarquons,  toutefois,  qu'il  ne  s'applique  qa'aa 
créancier  hypothécaire,  parce  que,  reiatltementatt 
créancier  ayant  un  titre  exécutoire  non  hypothé- 
caire, i'art.  8  statue  différemment,  par  des  molifti 
que  nous  indiquerons  en  examinant  cette  dernieic 
disiioslliou.  >  (Rapport  de  M.  Leiièvre.) 

(6)  M  L'article  du  projet  porte  :  «  La  Taleur  des 
«  biens  sera  établie  comme  suit  :  le  reveau  sera 
«  déterminé  soit  d'après  les  derniers  baux  autheo- 
«  tiques  ou  sous  seing  privé  ayant  date  certaine, 
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Art.  7*  Le  créancier  qai  Toadra  oser  de  la  fa- 
culté accordée  par  Tart.  î  et  le  second  paragraphe 


2H1 


de  Part.  5,  présentera  requête  au  président  du 
tribunal  de  la  situation  de  la  partie  des  biens 


«  soit  d'après  Plmport  du  revenu  cadastral.  »  Un 
membre  de  la  commission  propose  de  dire  :  »  La  va- 
m  leur  des  biens  sera  éUblle  d'après  I import  du 
«  revenn  cadastral.  »  Il  n'admet  pas  l'option  entre 
l'une  et  l'antre  base  d'évaluation.  Les  baux  sous 
seing  privé,  bien  qu'ayant  date  certaine,  et  les  baux 
authentiques  sont  l'œuvre  du  poursuivi  ;  11  a  pu  dès 
loifgtemps  prévoirle  sort  qui  l'attendait, et  formuler 
ses  actes  au  préjudice  des  créanciers.  —  Pourquoi 
d'aUleurs  deux  modes  d'évaluation?  Lorsqu'il  n'y 
aura  pas  égalité  entre  le  revenn  porté  au  cadastre 
et  le  revenu  Inscrit  aux  baux,  qu'aviendra-t-ll  7  — 
Une  base  Axe,  Invariable,  tirée  d'un  document  non 
dressé  par  les  Intéressés,  paraît  préférable.  Les 
difficttllés  d'option  sont  tranchées.  Sans  doute  le 
cadaitre  n'est  pas  toujours  d'une  précision  d'appré- 
ciation Incrillqnable,  mais  des  réformes  7  seront 
apportées  prochainement,  et  dans  l'état  même  odi 
il  ae  trouve,  mieux  vaut>ll  encore  s'en  rapporter  à 
lui  qu'aux  baux.  >  (Rapport  de  M.Savart.) 

«  Ces  dispositions,  qui  remplacent  les  art.  8  et  9 
du  projet  voté  par  la  chambre,  ont  apporté  une  mo- 
d location  qui  tend  à  n'adopter  qu'une  base  unique 
de  révalnatlon  des  Immeubles,  c'est-à-dire  le  revenu 
cadastral.  Effectivement,  on  a  considéré,  avec  rai- 
son, que  les  diverses  bases  aUmlses  par  la  chambre 
pouvaient  présenter  des  résultats  opposés;  qu'en 
cette  hypothèse,  le  Juge  n'avait  aucune  règle  pour 
trancher  la  dilficuité,  et  que,  par  conséquent.  Il 
était  préférable  de  prendre  pour  point  de  départ  le 
revenu  cadastral  qui  présentait  toutes  les  garanties 
désirables  en  cette  malière.  Ces  considérations  ont 
engagé  la  commission  à  se  rallier  an  projet  du  sénat» 
dont  la  conséquence  a  été  la  suppression  de  l'ancien 
arllcle  10.  On  conçoit,  du  reste,  qu'il  est  Impossible, 
sur  le  même  point  à  décider,  de  renvoyer  le  Juge  â 
des  documents  qui  peuvent  être  contradictoires, 
et  quil  Importe,  dès  lors,  d'établir  une  règle  uni- 
forme qui  ne  puisse  donner  lieu,  dans  l'exécution, 
à  de  sérieuses  difficultés.  —  Un  membre  de  la  com- 
mission a  rail  observer  que  certaines  propriétés  ne 
sont  pas  actuellement  évaluées  au  cadastre.  II  en 
est  ainsi  notamment  des  terrains  défrichés,  des  bl- 
timents  érigés  sur  un  sol  où  11  ne  se  trouvait  anté- 
rieurement aucune  bAtfsse.  il  est  donc  essentiel 
que,  pour  l'exécution  de  la  loi  en  discussion,  le  gou- 
vernement prenne  des  mesures  administratives  à 
l'eiret  de  faire  évaluer  au  cadastre,  au  moins  provi- 
soirement, toutes  les  propriétés  quelconques.  La 
commission  a  prié  H.  le  ministre  de  la  Justice  de 
s'entendre  a  celte  fin  avec  le  déparlement  des 
nuances.  >•  (Rapport  de  M.  Lelièvre  sur  les  amende- 
ments du  sénat.). 

M.  LE  MiNiSTXE  DE  LA  JUSTICE  :  «  MessIcurs,  J'ai  à 
donner  â  la  chambre  une  explication  sur  cet  article. 
Le  sénat  n'a  admis  qu'une  base  pour  l'évaluation 
des  bleus  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  5:  c'est  le 
revenu  cadastral.  —  La  commission  s'est  ralliée  A  ce 
système.  Seulement  un  membre  de  la  commission, 
porte  ic  rapport,  a  fait  observer  que  certaines  pro- 
priétés ne  sont  pas  actuellement  évaluées  au  cadas- 
t^.  11  en  est  ainsi  notamment  des  terrains  défri- 
chés, des  bâtiments  érigés  sur  un  sol  où  il  ne  se 
trouvait  anlérleurcment  aucune  bâtisse.—  Kn  effet. 


messieurs,  pour  que  les  modIAcatlons  de  valeur 
subies  par  des  terrains  nouvellement  défrichés 
puissent  être  renseignées  *  la  matrice  du  rôle  ca- 
dastral. Il  faudrait  une  révision  générale;  et  de 
même  pour  les  propriétés  bâties,  on  ne  les  porte 
comme  telles  qu'à  l'expiration  de  la  huitième  année 
â  partir  du  Jour  où  la  maison  nouvellement  con- 
struite a  été  bâtie  ;  de  sorte  que  pendant  ce  temps 
la  valeur  cadastrale  du  bien  reptose  uniquement  sur 
le  sol,  sur  le  fond  même  de  la  propriété,  sans  j 
comprendre  la  nuiison  qui  y  a  été  élevée.  —  L'hono- 
rable rapporteur  m'a  écrit  a  l'effet  de  savoir  si  l'ad- 
ministration des  finances  était  en  position  de  four- 
nir des  éclaircissements  convenables  sur  la  valeur 
cadastrale  de  ces  biens.  Je  me  suis  assuré  au  dépar- 
tement des  financée  que,  moyennant  des  dispositions 
administratives,  on  pourrait  toujours,  lorsqu'une 
expropriation  forcée  serait  exercée  à  Pégard  de 
biens  de  l'espèce  signalée,  se  procurer  une  évalua- 
tion cadastrale  fondée  sur  la  moyenne  dos  proprié- 
tés bâties  ou  des  propriétés  en  culture  qui  existent 
dans  la  localité  où  le  bien  exproprié  est  situé.  Ainsi, 
moyennant  quelques  dispositions  qui  seraient  prises 
par  le  département  des  finances,  de  concert  avec  le 
département  de  la  Justice,  au  moment  de  la  mise  â 
exécution  de  la  lolron  serait  en  position  de  réunir, 
pour  les  propriétés  auxquelles  on  fait  allusion,  les 
renseignements  qui  seraient  nécessaires  pour  Tap- 
pllcation  de  la  nouvelle  loi.  —  Je  crois,  messieurs, 
que,  moyennant  ces  explications,  la  chambre  peut 
passer  outre,  et  admettre  définitivement  le  système 
que  le  sénat  vous  propose  d'adopter.  » 

M.  Tesch  :  «  Messieurs,  Je  crains  beaucoup  que 
l'art.  6  no  donne  lieu  a  beaucoup  de  contestations, 
ne  donne  lieu  à  des  difllGultés  tout  à  fait  Inextrica- 
bles. —  L'article  6  exige  que  la  valeur  des  biens  soit 
établie  â  raison  du  revenu  cadastral.  Or,  peu  ton 
considérer  comme  l'équivalent  du  revenu  cadastral 
les  mesures  administratives  dont  vient  de  nous  par- 
ler l'honorable  ministre  de  la  Justice?  Il  y  aura  évi- 
demment là,  non  pas  le  revenu  cadastral  tel  que 
nous  l'entendons  aujourd'hui,  mais  il  y  aura  l'arbi- 
traire du  département  des  flnaaces,  l'arbitraire  des 
fonctionnaires  des  finances.  It  cela  est  très-grave, 
car  à  l'art.  45  Je  trouve  ceci  :  «  SI  le  bien  exposé  n'est 
«  pas  porté  â  plus  de  quinze  fois  le  revenu  cadas- 
«  tral,  le  Juge  de  paix  fixe,  pour  la  vente,  une  se- 
«  conde  séance  â  vingt  Jours  au  moins  et  trente 
«  Jours  au  plus.»— Il  faut  donc  qu'il  y  ait  un  revenu 
cadastral  établi,  et  en  l'absence  d'un  revenu  cadas- 
tral, qu'arrivera-t-il?  Que  ce  sera  en  quelque  sorte 
le  département  des  finances  qui  deviendra  le  maître 
de  confirmer  ou  d'infirmer  la  vente.  » 

M.  Lelièveb,  rapporteur  :  «  Je  pense  que  l'exécu- 
tion de  l'art.  6  en  discussion  ne  peut  donner  lieu  â 
aucune  difficulté,  et  vous  en  serez  convaincus  en 
présence  de  Ja  lettre  écrite  par  le  ministre  des 
finances  â  son  collègue  de  la  Jnslii  e.  —  Cette  lettre 
qui  m'a  été  communiquée  est  ainsi  conçue  : 
m  Brnzslles,  le  8  février  iSSJ. 
<  ■.  le  ministre, 

«  Par  votre  lettre  du  27  Janvier  dernier,  3*  dlvl- 
«  slon,  no30,  ////.  L»  vous  m'avez  transmis  en  com- 
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ayaol  le  plas  de  yalear  d*après  la  malrîoc  eadas- 
traie. 

Il  y  joindra  : 

1«  Copie,  en  forme,  de  Textrait  de  la  matrice 
cadastrale  ; 

S»  Extrait  des  ioscriplions  prises  sur  le  débi- 
teur dans  les  divers  arrondissements  dans  les- 
quels les  biens  sont  situés,  ou  le  certificat  qu'il 
n*eo  existe  aucune. 


La  requête  sera  eommoniqaée  aa  miftislère  pu- 
blie et  saivie  d*nne  ordonnance  portant,  sHI  y  a 
lieu,  permission  de  faire  la  saisie  de  tons  ks 
biens  situés  dans  les  arrondissements  y  dcsîf  nés. 

Cette  ordonnance  ne  sera  susceptible  d'aoc&n 
recours. 

Art.  8.  Le  créancier  ayant  on  titre  exéeotoire 
non  hypothécaire,  pourra  commencer  IVxpro- 
priation  dans  plusieurs  arrondissements ,  et  U 


«  municatlon,  avec  demande  d'avis,  la  lettre  cl-jointe 
«  de  M.  lé  rap|K>rteur  de  la  commission  chargée  de 
«  rexamen  du  projet  de  loi  sur  la  saisie  Immobilière 
«  soumis  à  la  chambre  des  représentants. 

(c  D'après  celte  lettre,  la  commission  a  signalé 
«  dans  les  pièces  cadastrales  une  lacune  qui  n> 
«  existe  pas.  Il  est,  en  effet.  Inexact  de  prétendre 
«I  que  les  terrains  défrichés ,  les  nouveaux  l>àt^ 
«  ments,  etc.,  ne  sont  pas  Inscrits  et  évalués  ft  la 
■  matrice  cadastrale  :  chaque  parcelle  de  propriété, 
a  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  s'y  trouve  rensel- 
«  gnéc  d'après  sa  contenance,  la  classe  et  le  revenu 
«  Imposable  qui  lui  ont  été  attribués.  Seulement,  en 
c  ce  qui  touche  les  terrains  dont  la  nature  de  cul* 
«  ture  a  été  changée  depuis  l'époque  do  lV»xpertise 
«  cadastrale,  le  revenu  imposable  est  resté  le  même, 
«  parce  qu'il  ne  peut  être  augmenté  qu'ensuite 
«  d'une' révision  générale  du  cadastre. 

«  Quant  aux  nouvelles  bâtisses,  elles  sont  inscrites 
<i  à  la  matrice  cadastrale  aussitôt  après  que  la  con- 
«  struction  en  est  commencée;  mais  elles  restent 
c  imposables  pour  la  superficie  seule,  jusqu'à  l'ex- 
«  plralion  du  terme  d^exemplton  accordé  en  faveur 
«  des  bâtiments. 

«  Je  ne  vols  donc  pas,  M.  le  ministre,  qu'il  puisse 
«  y  avoir  lieu  de  prendre,  au  sujet  de  ces  propriétés 
c  foncières,  aucune  mesure  spéciale  en  vue  du  pro- 
u  Jet  do  loi  sur  la  saisie  Immobilière.  » 

c  Cette  lettre  répond  aux  objections. 

«  D'un  autre  côté,  11  serait  facile  au  gouvernement 
de  prendre  des  mesures  administratives  pour  faire 
évaluer  au  cadastre  toutes  les  propriétés  quelcon- 
ques, et  ce  mode  de  procéder  n'aurait  rien  de  con- 
traire â  la  loi,  puisque  les  mesures  précéderaient  la 
pubilcation  de  la  disposition  législative  que  nous 
discutons.  Je  pense  donc,  messieurs,  qu*on  peut  se 
référera  cet  égard  aux  dispositions  que  prendra  le 
gouvernement  pour  Texécutlon  du  projet  sanc- 
tionné par  la  législature.  En  déOnltlve,  Il  ne  s'agit 
que  de  faire  évaluer  par  les  agents  du  cadastre 
toutes  les  propriétés  en  question.  Cette  mesure, 
sans  donner  lieu  â  aucun  inconvénient,  peut  pré- 
senter des  avantages  sous  divers  rapports;  et  au 
point  de  vue  de  la  loi  en  discussion,  l'état  de  choses 
auquel  celle-ci  se  réfère  sera  définitivement  arrêté 
avant  la  mise  à  exécution  du  projet  dont  nous  nous 
occupons.  » 

H.  LE  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE:  «  Jc  n'ai  pas  1u  la 
lettre  dont  l'honorable  M.  Leiièvre  vient  de  vous 
donner  connaissance,  parce  qu'elle  ne  me  parait  pas 
répondre  au  but  môme  qu'avait  la  commission  lors- 
qu'elle m'a  demandé  des  explications.  En  effet,  quant 
aux  propriétés  dont  la  culture  a  été  changée,  c'est-â- 
dire,  par  exemple,  aux  bruyères  qui  sont  transfor- 
mées en  terres  cultivables,  cette  lettre  ne  dit  pas 


que  ces  terrains  transformés  sont  portés  à  la  Ma- 
trice cadastrale  sons  leur  nouveite  valeor;  an  con- 
traire la  lettre  dit  qtte,aen  ce  qui  touche  les  terrains 
«  dont  la  nature  de  culture  a  été  changée  depuis 
il  l'époque  de  Texpcrtise  cadastrale,  le  revenu  im- 
«  posable  est  resté  le  même.  «  —  Et  quant  aux  pn^ 
priétés  bâties,  la  lettre  dit  que  la  matrice  cadastrale 
continue  de  porter  la  valeur  ponria  superficie  seule. 
Jusqu'à  l'expiration  du  terme  d'exemption  accorilé 
en  faveur  des  bâtiments.  ~  Après  avoir  examiné 
atteutivement  cette  lettre.  Je  n*al  pas  trouvé  qu'elle 
renfermât  la  solution  de  la  difficulté.  —  Je  me  sols 
rendu  au  département  des  finances  ;  j*ai,  dans  ooe 
conférence,  pris  des  renseignements  et  Je  me  suis 
assuré  qu'on  pouvait  procéder  de  la  manière  sef- 
vantc  en  vue  de  Tappllcalion  de  Part.  6  et  surtoat 
de  l'art.  45  de  la  nouvelle  loi  d'expropriation  forcée. 
Le  département  deâ  finances,  d'accord  avec  le  dé- 
partement de  la  Justice,  pourrait  dresser,  en  vertu 
d'un  arrêté  royal,  une  espèce  de  matrice  spéciale 
pour  les  biens  dont  la  mise  à  fruit  a  eu  lieu  depuis 
peu  de  temps  et  pour  les  propriétés  nonveilement 
bâties  avant  l'époque  soit  d'une  révision  générale 
du  cadastre,  soit  de  l'expiration  des  huit  années 
d'exemption  pour  les  propriétés  bâties.  —  Ces  «la- 
trlces  spéciales  auraient  pour  objet,  non  l^ppiica. 
tion  ou  rai^mentatlon  de  l'impôt  foncier,  parce  que 
ce  serait  contraire  à  la  loi,  mais  uniquement  de 
fournir  aux  intéressés,  d'après  les  documents  spé- 
ciaux, les  indications  convenables  pour  l'apprécia- 
tion du  revenu  cadastral  sur  les  ba*es  commanes 
des  diverses  propriétés  dont  II  est  ici  question.  — 
Yollâ  comment,  suivant  mol,  on  peut  arriver,  par 
une  mesure  administrative,  â  l^xtenslon,  s!  vous  le 
voulez,  du  cadastre,  mais  â  une  extension  Active,  an 
point  exclusif  de  vue  de  la  loi  sur  l'expropriation 
forcée.  —  Du  reste,  ce  sont  des  cas  exceptionnels. 
Car  en  définitive  le  nombre  des  maisons  nouvelle- 
ment bâties  et  qui  se  trouvent  dans  le  cas  d'exemp- 
tion, est  minime,  comparativement  au  nombre  des 
propriétés  qui  existent  dans  le  pays,  et  celte  opéra« 
tion  n'est  pas  de  nature  à  produire  des  Inconvé- 
nients dans  ia  pratique.— Je  donne  cette  explicatloo 
afin  de  montrer  â  l'honorable  ■.  Tesch  que  nous 
avons  réfléchi  â  la  difficulté  qui  a  été  soulevée  dans 
le  sein  de  la  commission,  qui  avait  complètement 
échappé  à  la  discussion  du  st^nat,  mais  qui  me 
semble  pouvoir  obtenir  sa  solution  par  les  mesures 
qu'on  indique.  » 

M.  TESCH  :  «  81  le  département  des  finances  prend 
la  mesure  dont  parle  H.  le  ministre  de  la  JusUce, 
c%st-à-dlre  si  l'on  établit  une  espèce  de  revenu 
cadastral  provisoire,  mais  général,  pour  les  proprié- 
tés non  cadastrées,  on  lèvera  la  difficulté...  >  (Cham- 
bre des  réprésentants,  21  février  1854.) 
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suÎTreJosqa^à  la  Irtoseription  de  la  iiaisie  inela- 
sivement.  Mais,  après  raccomplissement  de  cette 
formalité,  il  ne  pourra  continuer  la  poursuite  que 
dans  un  seul  arrondissement,  à  moins  qu'il  n*ob« 
tienne,  selon  les  règles  ci  les  formes  établies  par 
les  articles  précédents,  la  permission  de  la  conti- 
nuer dans  plusieurs  arrondissements,  sans  préju- 
dice de  ce  qui  est  établi  par  le  premier  paragraphe 
derart.  5(1). 

Art.  9.  Dans  le  cas  des  art.  5  et  8,  Texpropria- 
lion  sera  poursuifie  devant  les  tribunaux  respec* 
Ufs  de  la  situation  des  biens. 

Lorsque  les  biens  situés  dans  différents  arron- 
dissements dépendent  d^ane  seule  et  même  exploi- 
tation, Texproprialion  sera  poursuivie' devant  le 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  la  partie 
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des  biens  qui  présente  le  plus  grand  revenu, 
d*«prôs  la  matrice  cadastrale  (S). 

Art.  10.  Si  les  biens  hypothéqués  au  créancier 
et  les  biens  non  by|X>tbéqués,  ou  les  biens  situés 
dans  divers  arrondissements,  font  partie  d'une 
seule  et  même  exploitation,  Texproprialion  des 
uns  et  des  autres  est  poursuivie  ensemble,  si  le 
débiteur  le  requiert,  et  ventilation  se  fait  du  prix 
de  Tadjudication,  s'il  y  a  lien  (5). 

Art.  11  (^â13  du  Gode  civil).  L'expropriation 
des  immeubles  ne  peut  èti'e  poursuivie  qu'en 
vertu  d'un  titre  authentique  et  exécutoire  pour 
une  dette  certaine  et  liquide.  Si  la  dette  est  en 
espèces  non  liquidées,  la  poursuite  est  valable  { 
mais  il  ne  peut  être  procédé  an  jugement  sur  la 
validité  de  la  saisie  qu'après  la  liquidation  (i). 


(1)  «  Les  raisons  qui  moUvent  cet  article  sont 
faciles  à  saisir.  Le  créancier  ayant  un  titre  exéc'n> 
tolre  non  lijpothécalre,  doit  pouvoir  poser  tous  les 
actes  nécessaires  pour  la  conservation  de  ses  droits, 
sur  les  immeubles  du  débiteur.  Or,  comme  d'après 
le  projet,  c'est  seulement  à  compter  de  la  transcrip- 
tion de  la  saisie,  que  rallénatlon  des  biens  saisis  est 
Interdite  d\ine  manière  absolue  et  irrévocable.  Il 
«^ensuit  que ,  pour  sauvegarder  ses  intérêts,  le 
créancier  non  hypothécaire  doit  avoir  le  droit  de 
poursuivre  l'expropriation  dont  pituieurs  arroti" 
ttttsem^it.  Jusqu'au  moment  où  les  immeubles  sont 
nais  irrêvocaàiement  a  l'abri  de  toute  aliénation 
rnudnieuse  de  la  part  du  saisi.  »  (Rapport  de  H.  Le- 
lièvre.) 

(2)  M.  D'Hoop  :  «  Je  demande  la  parole  pour  sou- 
mettre a  M.  le  ministre  la  question  de  savoir  si  l\>n 
ne  rencontrera  pas  d'inconvénients  en  établissant 
«xclusivemeot  la  valeur  des  immeublct  d*après  le 
revenu  cadastral.-.-  il  me  parait  que,  pour  beaucoup 
^c  propriétés  foncières,  on  ne  pourra  pas  se  baser 
sur  le  revenu  cadastral  afin  d'en  établir  la  valeur. 
Cet  Inconvénient  se  présentera  surtout  pour  réta- 
blissement de  la  valeur  des  fabriques  et  des  usines 
où  il  y  a  beaucoup  d'immeubles  par  destination.  » 
Je  ne  demande  pas  pour  le  moment  la  révision  du 
cadastre,  car  celte  opération  coûterait  des  nilUlons; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  en  attendant 
cette  révision,  on  rencontrera  des  Inconvénients 
dans  cette  manière  de  procéder;  en  elTct,  un  créan- 
cier pourra  provoquer  la  vente  de  plus  de  biens  et 
d^ne  plus  grande  valeur  quMl  n'est  nécessaire.  —  Je 
soumets  celte  observation  a  M.  le  ministre  de  la 
justice,  et  Je  verrai,  à  la  suite  de  la  réponse  quMl 
voudra  bleu  me  donner,  si  Je  puis  adopter  l'amen- 
demenl  de  la  commission.  » 

M.  LE  MINISTRE  DE' LA  JUSTICE  :  «J'ai  déjà  CU  l'bon- 

neur  de  soumettre  au  sénat  mes  scrupules  sur  la 
suppression  des  bases  qu'avait  adoptéeS'Ia  chambre 
pour  établir  la  valeur  des  biens  à  saisir.  Le  sénat  a 
décidé  que  la  valeur  cadastrale  serait  seule  prise  en 
considération  pour  celte  évaluation  ;  11  ne  peut  donc 
pas  être  question  de  revenir  sur  la  discussion.  Les 
observations  que  Thonorable  M.  d'Hoop  vient  de  pré- 
senter ne  pourraient  donc  être  utilement  soumises 
au  sénat  que  si  l'on  revenait,  lors  du  second  vote, 
sur  ramendement  Introduit  dans  le  projet.  Pour  le 


fond.  Je  suis  d'accord  avec  lui  que  cet  article  pourra 
présenter  des  inconvénients  dans  la  pratique.  » 
(Sénat,  séance  du  9  Juin.) 

«  Cette  disposition,  qui  remplace  ranclen  art.  12, 
n'Introduit  qu'un  changement  de  rédaction  inslgnl- 
Aant.  —  Lorsque  les  biens  situés  dans  dlITérents 
arrondissements  dépendent  d'une  même  exploita- 
tion, l'expropriation  doit  être  suivie  devant  le  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  se  irouve  la  partie  des 
biens  qui  présente  le  plus  grand  revenu,  sans  égard 
a  la  silualion  du  chcf-Ueu  de  l'exploitation.  Cette 
disi>osition  est  rationnelle.  Il  est  naturel  que  la 
Juridiction  du  tribunal,  qui  doit  connaître  de  la  sai- 
sie, dépende  de  l'importance  des  biens,  seule  base 
qui  soit  équitable;  et,  sous  ce  rapport,  notre  article 
présente  une  disposilfon  fondée  sur  la  nature  même 
des  choses.  —  Le  droit  ancien  admeltait  le  mémo 
principe  en  matière  analogue  :  témoin  la  décision  36 
du  célèbre  IfVynanls.  Il  est  naturel  que  la  juridiction 
soit  attribuée  au  tribunal  auquel  ressortit  la  ma- 
jeure partie  des  biens,  ce  qui  s'entend  nécessaire- 
ment de  la  partie  des  biens  gui  présente  le  plia 
grand  revenu.  11  y  a  évidemment  lien,  en  cette  ma- . 
tière,  a  rapplicalion  de  l'adage  :  pars  major  trahit 
ad  se  minorem.n  (Rapport  de  H.  Leliëvre  sur  les 
amendements  du  sénat.) 

(3)  «  Cet  article  est  entièrement  conforme  au 
texte  de  l'art.  2211  du  Code  civil.  —  Nous  faisons  re- 
marquer, à  cette  occasion,  qu'il  s'est  élevé  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  demande  en  ventilation  du  prix 
des  bleus  vendus  peut  encore  être  formée  après 
l'adjudication  et  l'ouverture  de  l'ordre.  L'affirmative 
a  été  adoptée  par  un  arrêt  de  ia  cour  de  Toulouse, 
du  19  février  1827,  et  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation de  France,  du  25  août  1828.  La  comnils&ion 
entend  l'article  dans  ce  sens,  qui  exprime  la  pensée 
du  législateur.—  Du  reste,  le  créancier  a^  comme  le 
débiteur,  le  droit  de  requérir  que  les  biens  non 
hypothéqués,  faisant  partie  d'une  seule  et  mémo 
exploitation,  soient  vendus  en  même  temps  que 
ceux  frappés  d'hypothèque.  ^CBappi  de  M.  l.eilèvre.) 

(4)  c  cet  article  est  la  répétition  littérale  de  l'ar- 
ticle 2213  du  Code  civil.  L'expropriation  doit  être 
fondée  sur  un  lllre  authentique  et  exécutoire.  Elle 
suppose  une  dette  certaine  et  liquide.  —  Telle  était 
déjà  la  doctrine  enseignée  par  Pothier 

«  La  commission  s'est  convaincue  que  la  dlsposi- 
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Art.  12  (221  ?(  du  Code  eivil).  La  poursaite  peut 
avoir  lieu  en  Ter  tu  d*an  jugement  provisoire  ou 
définitif,  exécutoire  par  provision,  nonobstant 
appel;  mais  il  ne  pourra  être  procédé  au  juge- 
ment sur  la  validité  de  la  saisie  qu^après  une  dé- 
cision définitive  en  dernier  ressort  on  passée  en 
force  de  chose  jugée  (1). 

La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu  de  juge- 
ments par  défaut,  que  conformément  aux  dispo- 
sitions des  articles  i55  du  Code  4^  procédure 
civile  et  20  de  la  loi  du  25  mars  1841. 

Art.  13  (2216  du  Gode  civil).  La  poursuite  ne 
peut  être  annulée  sous  prétexte  que  le  créancier 
Taurait  commencée  pour  une  somme  plus  forte 
que  celle  qui  lui  est  due  (2). 


CHAPITRE  II. 

DE   LÀ   SAISIE    IHHOBILlàaE. 

Art.  li  (673  du  Code  de*  proeédure  civile).  La 
saisie  immobilière  sera  précédée  d'oa  commande- 
ment h  personne  ou  au  domicile  réel  ou  élu  dans 
le  titre  de  la  eréance.  Le  commaDdcmeiit  sera 
signifié  d'après  le  mode  prescrit  pour  les  exploits 
d'ajournement  (S). 

En  tète  de  ce  commanderoenl,  il  sera  donné 
copie  entière  du  titre  s'il  n*a  déjà  été  signifié  au 
débiteur  dans  les  trois  années  qui  précèdent  le 
commandement. 

Le  commandement  contiendra  élection  de  domi- 
cile dans  le  lieu  ou  siège  le  tribunal  qai  devra 


tion  en  discussion*  telle  qu^elle  est  énoncée  dans 
rart.  2213  du  Code  civil,  doit  être  modinée  en  pré- 
sence du  système  du  projet  de  loi.  Cclul-ci,  du  mo- 
ment que  la  saisie  est  déclarée  valable,  fixe  des 
délais  pércroptoires  dans  lesquels  Tadjudlcation  doit 
avoir  lieu  à  peine  de  nullité.  —  D'un  autre  côté,  le 
jugement  de  validité  déterminant  irrévocablement 
la  position  des  parties,  il  est  naturel  qu^il  ne  soit 
rendu  qu*après  la  liquidation  déOnltive  de  la  dette. 
Cette  décision,  en  effet,  doit  nécessairement  faire 
disparaître  toute  Incertitude  sur  la  quotité  de  la 
créance.  .  .  . 

«  A  roccasion  de  cet  article,  on  a  demandé  si  le 
cessionnaire,  par  acte  sous  seing  privé,  d'une 
créance  fondée  sur  un  titre  exécutoire,  peut  pour- 
suivre le  débiteur  par  vole  de  saisie  immobilière. 
La  doctrine  et  les  auteurs  ont  résolu  la  question 
aOirmatlvement,  par  la  raison  qu'aucune  disposition 
relative  a  Texpropriation  n'exige  que  la  cession  soit 
autbentlque.  D^allleurs,  la  cession  ne  concerne  que 
laquante  du  poursuivant,  sans  Influer  sur  la  créance 
elle-même  ni  sur  le  titre  d'où  elle  résulte.  Il  suiBt 
que  ce  titre  soit  authentique  et  exécutoire.  C'est, 
en  effet,  de  ce  dernier  acte  exclusivement  que 
Texécution  est  poursuivie.  —  L'art.  5  du  projet  de 
loi  de  réforme  hypothécaire  laisse  ces  principes  in- 
tacts; en  effet,  cette  disposition  n'a  exigé  un  acte 
authentique  ou  un  acte  sous  seing  privé,  reconnu 
en  Justice  ou  devant  notaire,  qu'à  Peffet  de  pouvoir 
se  prévaloir  du  privilège  ou  de  l'hypothèque.  Les 
art.  2  et  5  de  la  loi  dont  il  s'agit  n'ont  donc  rien  de* 
commun  avec  la  poursuite  en  expropriation,  dans 
les  cas  où  la  qualité  de  créancier  privilégié  ou  hjrr 
pothécaire  n'a  pas  eTinfluence  sur  la  solution  de  la 
difficulté.  ~-  Du  reste,  les  auteurs  du  projet  ont 
pensé,  avec  raison»  que  l'on  pouvait  sans  Inconvé- 
nient supprimer  l'art.  2214  du  Code  civil,  cette  dis- 
position n'étant  que  la  conséquence  directe  et  na- 
turelle du  principe  écrit  dans/art.  1690  du  même 
Code.  »  (Rapport  de  H.  Lelièvre.) 

(1;  ■  Le  S  1er  relate  textuellement  Icg  l«r  de  l'ar- 
ticle 2215  du  Code  civil ,  mais  la  rédaction  du  §  2  de 
notre  article  est  préférable  a  celle  que  présentait  le 
second  paragraphe  de  l'art.  2215,  qui,  en  elTet,  pou- 
vait faire  naître  quelque  dliliculté.  —  En  énonçant 
que  la  poursuite  he  peut  s'exercer  en  vertu  de  juge- 
ments rendus  par  défaut,  que  conformément  aux 
dispositions  des  art.  155  et  157  du  Code  de  procé- 


dure, notre  article  détermine  le  sens  véritable  da 
S  2  de  l'art.  2215  du  Code  civil,  il  en  réanltc  que  la 
saisie  immobilière  peut  être  pratiquée,  en  vcrf ■ 
d'un  jugement  par  défaut  faute  de  eompowaitre, 
du  moment  que  le  délai  de  huitaine,  à  partir  de  ce 
jugement,  est  expiré,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  Vart.  155  du  Code  de  procédure  civile. 

«  La  commlaslon  a  toutefois  remarqué  qv'il  était 
impossible,  sous  le  régime  du  projet,  de  nulnteaîr 
ia  rédaction  du  S  !«'  de  notre  article.  —  En  effet, 
i^djudication  devant  se  faire,  à  peine  de  nullité, 
dans  des  délais  prescrits.  Il  est  impossible  de  la  re- 
tarder par  le  motif  que  le  jugement,  acrvanide  tate 
a  la  saisie,  n'est  que  provisoire.—  D'autre  pari.  Il  est 
évident  que  la  saisie  immobilière  ne  peut  être  dé- 
clarée valable  par  le  juge  tant  que  le  titre  du  poar- 
suivant  est  incertain  et  qu'il  peut  même  être 
anéanti.  —  En  conséquence,  il  est  Indispeoaable  que 
le  Jugement  de  validité  ne  puisse  être  rendu  que 
lorsque  la  décision,  servant  de  base  à  la  poursaite, 
est  devenue  définitive  eu  dernier  ressort  ou  passée 
en  force  de  chose  jugée.  »  (Rapport  de  H.  Lelièvre.) 

(2)  Cette  disposition  est  la  répéUtlon  littérale  de 
l'art.  2216  du  Code  civil.  11  est  évident  que  du  mo- 
ment qu'une  créance  légitime,  quel  qu'en  «oit  le 
chiffre,  a  servi  de  base  a  la  poursuite,  celle-ci  eU 
valable.  Sous  une  législation  où  la  peine  appelée  ea 
droit  romain  plus  petUionis  est  Inconnue,  il  est 
clair  que  ce  n'est  pas  l'exagération  de  la  demande 
qui  est  de  nature  a  faire  annuler  la  poursuite  eo 
expropriation,  celle-ci  étant  JustifiOe  par  rexlsteocc 
d'une  créance  quelconque,  qui  est  impllciteraeot 
contenue  dans  le  commandeojenl,  d'aprè^a  le  prin- 
cipe in  eo  quod  plus  stt,  inesl  semper  et  wUnut 
(LL.  110  intlio  et  113  de  Begulis  Juris.  »  (Rapport  de 
H.  Lelièvre.) 

(3)  «  Comme  l'on  s'en  convainc  facilement,  cet  ar- 
ticle apporte  des  modifications  a  l'art.  67S  du  Code 
de  procédure  civile.  D'abord  le  commandement  peut 
être  signifié  au  domicile  élu  dans  le  titre  de  la 
créance.  C'est  la  conséquence  de  l'art.  111  du  Code 
civil  et  de  la  convention  des  parties.  Du  reste,  celte 
disposition  fait  cesser  un  doute  qui,  même  sous 
l'empire  du  Code  de  procédure  civile,  était  résolu 
dans  le  sens  de  notre  article,  la  doctrine  et  la  Juris- 
prudence s^accordant  â  considérer  comme  valable 
la  signification  du  commandement  faite  au  domicUe 
élu.  »  (Rapportde  K.  Lelièvre.) 
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eonnaitre  de  la  saisie,  et  le  débitear  poarra  faire 
à  ce  domicile  élu  toutes  significations,  même  U'op- 
posiiioD  au  commandement,  d'offres  réelles  et 
d'appel  (I). 

Le  commandement  énoncera  que,  faute  de  paye- 
ment, il  sera  procédé  à  la  saisie  des  immeubles 
do  débiteur,  dont  Pindication  peut  être  donnée 
conformément  à  Tart.  18,  o^  2. 

L'huissier  ne  se  fera  pas  assister  de  témoins. 
Il  fera,  dans  les  vingt-quatre  heures,  viser  Tori- 
ginal  par  le  bourgmestre  du  lieu  où  le  commande- 
ment  a  été  signifié.  A  défaut  du  bourgmestre,  le 


,visa  sera  apposé  par  Tun  des  échevios,  et,  à  dé- 
faut de  ceux-ci,  par  Tun  des  conseillers  commu- 
naux (3). 

Art.  15.  Si  le  commandement  contient  rindica- 
tion  autorisée  par  le  S  4  de  Farlicle  précédent,  le 
créancier  a  la  faculté  de  le  faire  transcrire  sur  le 
registre  mentionné  à  Part.  19.  Néanmoins,  cette 
trauscription  ne  produit  les  effets  indiqués  dans 
les  arlieles25,  $  2,  el  27  que  pendant  trente  jours. 
Elle  ne  peut  pas  être  renouvelée  en  vertu  du  même 
commandement  (3). 

Si  la  valeur  des  immeubles  désignés  dans  la 


(1)  m  S'occupant  de  PbypoUiëse  où  le  débiteur  n*a 
ol  domIcUe  ni  résideuce  en  Belgique,  le  projet  pres- 
crit que  la  signification  ait  lieu  conformément  à  Tar- 
r^tô  du  l«r  atrtl  1814,  à  la  loi  du  26  mars  1833  et  à 
Fart.  69,  no  8  du  Gode  de  procédure*  et  en  cela  notre 
article  ne  fait  que  sanctionner  la  jurisprudence 
existante.  —  L'article  en  discussion  Introduit  une 
mcKlIflcatlon  quenousdevons  approuver, elle  est  re- 
lative a  la  signlflcalion  du  titre  qui  sert  de  base  a 
la  poursuite.  81  ce  titre  a  été  slgnlAé  au  débiteur 
dans  les  trois  années  qui  précèdent  le  commande-, 
ment.  Il  n^est  plus  nécessaire  d^en  notl&er  une  nou- 
velle copie.  Gela  est  rationnel,  parce  que  la  signiO- 
calion  antérieure  a  été  pour  le  débiteur  une 
Information  suffisante.»  (Rapport  de  M.  Lellèvre.) 

(2)  c  L'huissier,  en  faisant  viser  Porlginalde  ^'eX' 
ploit  par  le  bourgmestre,  n^est  plus  tenu,  comme 
sous  le  Code  de  procédure,  de  laisser  une  seconde 
copie  a  celui  qui  donne  le  visa,  cette  formalité  était 
inutile  et  c'est  avec  raison  qu'on  Ta  supprimée.  On 
sait  qu'un  législateur  prudent  ne  doit  admettre  que 
dfïs  formalités  qui  ont  m^e  utilité  réelle,  pour  ne  pas 
encourir  le  reproche  mérité  que  l'on  a  adressé,  sous 
ce  rapport,  à  nos  lois  de  procédure.  —  Il  va  de  sol, 
du  reste,  cpi'en  cas  d'empêchement  du  bourgmes- 
tre, celui-ci  est  représenté  par  l'un  des  écbevins, 
et,  à  défaut  de  ceux-ci,  par  l'un  des  conseillers 
communaux,  le  tout  conformément  a  la  loi  du 
30  mars  1836.  —  Le  visa  apposé  par  l'échevin  établit 
la  présomption  d'absence  ou  d'empêchement  du 
bourgmestre.  U  n'est  pas  même  nécessaire  que  l'ex- 
ploit contienne  mention  spéciale  de  l'empêchement. 
—  Un  fonctionnaire  est  présumé  agir  dans  le  cercle  ' 
de  SCS  attributions  et,  par  cela  seul  qu'il  prêle  son 
ministère.  Il  est  réputé  Jusqu'à  preuve  contraire, 
instrumenter  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs.— 
Nous  pensons  aussi  devoir  faire  observer  que  la  ju- 
risprudence et  les  auteurs  admettent  que  le  tribu- 
nal de  la  situation  des  biens  est  compétent  pour 
connaître,  même  avant  la  saisie  Immobilière,  d'une 
demande  en  discontinuation  des  poursuites,  sans 
distinguer  si  celte  demande  est  fondée  sur  un 
moyen  du  fond  ou  sur  un  moyen  de  forme  ;  et  cela 
encore  bien  qu'il  y  ait  dans  le  titre  une  élection 
de  domicile  attribuant  Juridiction  au  tribunal*  du 
domicile  du  créancier.»  (Aapporl  de  H.  Lellèvre.) 

(.3)  «  Le  sénat,  après  avoir  apporté  quelques  mo- 
difications a  l'ancien  art.  17,  Introduit  un  article 
nouveau  dont  la  |H>rtée  est  remarquable.  —  La  sup- 
pression radicale  de  l'hypothèque  judiciaire  adonné 
lieu  a  de  sérieux  inconvénients,  et  des  plaintes  se 
sont  élevées  de  tontes  parts  sur  les  conséquences 


de  cette  mesure.  Les  jugements  n'ont  aucune  sanc«* 
tlon  et  les  débiteurs  condamnés  peuvent  Impuné- 
ment soustraire  leurs  Immeubles  a  l'action  dea 
créanciers.  Pareil  ordre  de  choses  porte  une  atteinte 
sérieuse  au  crédit.  En  conséquence,  le  sénat  a  pensé 
qu'il  était  important  d'accorder  au  créancier  le 
droit  de  faire  transcrire  le  commandement  qui  pré- 
cède la  saisie,  transcription  dont  le  résultat  aéra 
d'empêcher  le  débiteur  d'aliéner,  d'hypothéquer  et 
même  de  remettre  en  location  ses  immeubles.  — 
Tel  est  le  but  des  amendements  admis  par  le  aénat. 
—  La  commission  qui,  dans  le  premier  rapport,  dé- 
posé en  novembre  1851,  avait  déjà  admis  ce  système, 
croît  devoir  l'adopter  de  nouveau.  *-  Il  est  égale- 
ment sanctionné  par  Kart.  34  du  décret  du  président 
de  la  République  française,  sur  le  crédit  foncier,  en 
date  du  28  février  1852,  et  la  dlsposlUon  nouvelle  a 
paru  convenable  pour  sauvegarder  les  intérêts  dea 
créanciers  légitimes  contre  des  manœuvres  dont 
l'expérience  a  révélé  l'exlstenoe.  —  Les  prescrip- 
tions admises  introduisent  les  précautions  conve- 
nables pour  prévenir  les  inconvénients  qui  pour- 
raient résulter  du  nouveau  système.  Sous  ce  rapport, 
la  commission  se  rallie  aux  dispositions  du  projet.— 
La  transcription  du  commandement  i\e  pourra,  en  rè- 
gle générale,  produire  des  effets  légaux  que  pendant 
trente  jours.  Elle  ne  peut  être  renouvelée  en  vertu 
du  même  commandement,  et  du  reste  l'action  en 
réduction  est  ouverte  en  faveur  du  débiteur,  de 
manière  A  ne  pas  permettre  au  créancier  d'exagérer 
les  conséquences  de  la  mesure  Introduite  en  sa  fa- 
veur. L'amendement  admis  par  le  sénat,  comme  ré- 
pondant a  des  nécessités  vivement  senties,  reçoit 
l'assentiment  de  la  commission.  >*  (Rapport  de 
JM.  Lellèvre,  après  renvoi.) 

M.  TRSCH  :  «  Ressleurs,  aux  termes  de  l'art.  15,  le 
créancier  qui  fait  au  débiteur.un  commandement  de 
payer,  est  autorisé  a  faire  transcrire  ce  comman- 
dement, mais  la  transcription  ne  produit  les  effets 
Indiqués  dans  les  art.  25,  g  2  et  27  que  pendant 
30jours.Aux  termes  de  l'art.  19I'exploilde  saisie  doit 
être  transcrit.  Je  désirerais  savoir  si,  lorsque  le 
commandement  a  été  transcrit  et  lorsque  est  suivi 
delà  saisie, dans  les  30  jours,  la  saisie  devra  égale- 
ment être  transcrite,  ou  si  la  transcription  du  com- 
mandement assurera  au  créancier  les  garanties  Indi- 
quées dans  les  art.  25  et  27,  pendant  toute  la  durée 
de  la  saisie  sans  que  la  saisie  elle-même  doive  être 
transcrite.  » 

M.  LF.L1ÉVRB  :  «  A  mon  avIs,  messieurs,  la  question 
soulevée  par  l'honorable  H.Tesch  ne  peut  souffrir 
aucune  difficulté.  La  formalité  énoncée  a  l'art.  19 
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traoBcription  est  plos  que  suffisante  poar  acquit- 
ter la  dette,  le  débiteur  peut  demander  que  les 
effets  de  la  transcription  du  commandement  ne 
s'étendent  pas  sur  tous  les  immeubles.  Cette  de- 
mande sera  portée,  sans  préliminaire  de  concilia- 
tion, devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  est 
situé  rimmeuble  ayant  le  plus  grand  revenu 
cadastral.  Cette  affaire  sera  jugée  comme  som- 
maire et  urgente,  sans  apposition  ni  appel. 

Art.  16  (674  du  Code  de  procédure  ciyile).  La 
saisie  immobilière  ne  pourra  èlre  faite  que  quinze 
jours  après  le  commandement  (I). 


Art.  17.  Si  le  créancier  laisse  éeoaler  ftlss  et 
six  mois  entre  le  jour  du  comaiandemciit  et  eelai 
de  la  saisie,  il  sera  tenu  de  faire  sigoifiér  sb  immi- 
veau  commandement  dans  les  formes  et  avec  le 
délai  ci-dessus  (2). 

Art.  18  (675  du  Gode  de  procédure  civile).  L'ex- 
ploit par  lequel  le  créancier  notifie  ao  débilear 
qu'il  saisit  ses  immeubles,  contient,  outre  les  for- 
malités ordinaires  (3)  : 

1o  I/énonciation  du  titre  exécotoire  eo  TerlB 
duquel  la  saisie  est  faite  ; 

30  L'indication  des  biens  saisis,  nvofr  :  si  c^est 


n^exclut  pas  la  formalité  dont  parle  Tart.  19,  c^est-à- 
dlre  la  transcription  de  l'exploit  même  de  saisie. 
Cette  dernière  formalité  est  l'une  des  solennités  de 
la  saisie  ;  elle  est  de  rigueur,  tandis  que  la  tran- 
scription du  commandement  n'est  que  facultative. 
Or,  la  faculté  de  faire  transcrire  le  cooimandement 
n'a  rien  de  commun  avec  la  prescription  légale  de 
faire  connaître  la  saisie  par  la  transcription  énoncéo 
à  Part.  19.  on  conçoit  que  la  loi  ait  cru  nécessaire 
d'ordonner  la  publicité  dnin  acte  aussi  important 
que  là  saisie.  » 

M.  LE  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE  :  «  vcsslcurs,  je  ne 
puis  pas  donnera  la  nouvelle  loi  une  autre  interpré- 
tation que  celle  que  vient  d'y  donner  Phonorable 
rapporteur  de  la  commission.  Voici  commcntje  con- 
çois la  chose,  il  y  a  un  commandement  qui  précède 
la  saisie;  le  commandement  peut  ne  pas  être  tran- 
scrit en  vue  des  conséquences  indiquées  dans  les 
art.  25  et  27,  c'esl-â-dire  en  vue  d'Interdire  l'aliéna- 
tion de  rimmeuble  salsi.-entre  les  mains  de  la  partie 
saisie,  ■aiotenant,  lorsque  je  veux  moi,  créancier 
poursuivant,  donner  *  mon  commandement  ioscrit 
aux  registres  des  hypotbèques,et  ainsi  rendre  public, 
l'effet  d'arrêter  le  bien  entre  les  mains  du  saisi,  Je 
dois  donner  les  Indications  de  l'art.  18,  ne  2,  c'est-a- 
dire  l'indicallou  spécinque  des  biens  saisis,  et  alors 
le  commandement  a  pour  effet  d'arrêter  l'immeuble 
saisi  entre  les  mains  de  la  partie  saisie.  C'est  14  une 
faculté  que  le  créancier  saisissant  peut  exercer  ou 
ne  pas  exerctsr.  —  Quant  à  la  saisie,  elle  doit  être 
transcrite  dans  tous  les  cas.  En  effet,  n^essieurs, 
c'est  la  transcription  de  la  saisie  qui  la  rend  publi- 
que et  qui  fait  que  le  bien  est,  aux  yeux  de  tous, 
frappé  d'une  véritable  Inaliéuabllilé,  et  de  toutes 
les  chances  de  rcxproprlatlon  forcée,  d'une  adjudi- 
cation ultérieure.  —  On  conçoit  donc  qu'il  faut, 
dans  tous  les  cas,  que  la  saisie  soit  transcrite,  môme 
lorsque  le  créancier  a  usé  delà  faculté  de  transcrire 
son  commandement  avec  les  Indications  de  l'art.  18, 
Qo  2.— Je  pense  donc,  en  réponse  à  la  question  posée 
par  l'honorable  M.  Tcscb,  qu'on  ne  peut  point,  par 
l'inscription  quil  indique,  qu'on  ne  pourrait  pas 
donner  à  l'Inscription  du  commandement  la  même 
valeur  qu'A  rinscription  de  la  saisie  et  que,  lorsque 
la  saisie  a  eu  lieu,  il  faut  nécessairement  qu'elle  soit 
transcrite  dans  tous  les  cal.  » 

M.  Lkli&vjie:  «  Aux  observations  de  l'honorable 
ministre  de  la  Justice,  j'ajouterai  que  c'est  dans  l'In- 
térêt des  tiers  qu'est  prescrite  la  formalité  dont  s'oc- 
cupe l'art.  19.  —  La  transcription  de  l'exploit  de  sai- 
sie informe  les  tiers  qu'il  a  été  donné  suite  au 
commandement,  elle  avertit  les  intéressés  que  le 


commandement  n'est  pas  resté  lettre  oBorte»  que 
l^xproprlation  se  poursuit  et  que  llmmeiihle  est 
déflnltlvement  placé  sous  la  main  de  la  iostice.  La 
transcription  du  commandement  ne  tiii  qwTmaanrer 
l'efficacité  de  la  saisie  ultérieure,  malaon  conçoit 
que  le  public  doit  être  Informé  de  la  saisie  1 
Sans  cela  les  tiers  ne  pourraient  oonnaltre  si  le  c 
mandement  a  été  suivi  d^xécution.»  (Cbambre  des 
représentants,  21  février  1854.)  ' 

(1)  «  Remarquons  d'abord  que  le  déUf  de  qalue 
Jours  a  partir  du  commandement,  pour  pouvoir  im^ik 
céder  à  la  saisie,  est  franc.  Dans  ce  délai  ne  sont 
compris  ni  le  jour  du  commandement,  ni  celui  de 
la  saisie.  Du  reste,  il  s'agit  ici  d^un  délai  spécial 
auquel  l'art.  73  du  Code  de  procédure  doit  rester 
étranger.  Il  n'est  donc  pas  susceptible  d'augmenta- 
tion. >  (Bapportde  X.  Leilèvre.) 

<  2)  «  L'art.  674  du  Code  de  procédure  Toiilaii  que  le 
commandement  fût  réitéré,  sll  n'avait  pas  «té  sniv^i 
de  saisie  dans  le  délai  de  trois  mois.  Ce  délai  était 
évidemment  trop  court;  il  avait  pour  conséquence 
déporter  atteinte  au  crédiifct  de  forcer  le  créancier 
A  agir,  quand  même  il  aurait  vosHu  accorder  à  aoa 
débiteur  de  plus  grandes  facilités.  Le  projet  corrige 
ce  que  le  Code  de  procédure  renferme  de  trop  ri- 
goureux,et,  admettante  disposition  de  l^rt.  784  re- 
lativement A  la  contrainte  par  corps,  11  autorise  la 
suspension  des  poursuites  pendant  on  an 'sans  qnll 
y  ait  péremption  du  commandement-  La  commissloB 
a  pensé  devoir  réduire  ce  terme  4  six  aïols,  parce 
qu'ayant  admis  sur  l'art.  31  (27  de  la  loi)  ledessaJsis- 
scment  du  débiteur  â  partir  de  l'inscription  du  com- 
mandement,elle  a  cru  que,  dans  l'intérêt  du  crédit, 
il  ne  devait  pas  être  permis  au  créancier  de  prolon- 
ger*  pendant  un  aussi  long  terme,  la  position  incer- 
taine où  se  trouve  le  débiteur,  et  l'interdicilon  dont 
Il  est  frappé  relativement  à  l'aliénation  de  ses  im- 
meubles. —  Si  le  saisi  forme  opposition  au  comman- 
dement, le  délai  est  suspendu  pendant  la  durée  de 
l'Instance  sur  opposition,  et  il  ne  reprend  cours 
qu'à  partir  du  jugement  déOnltif.  »  (Rapport  de 
M.  Leilèvre.) 

(3)  ■  Cet  article  a  fait  naître  la  question  de  savoir 
si  Ton  maintiendrait  la  formalité  de  la  saisie,  incon- 
nue sous  ia  loi  du  II  brumaire  an  VII.  La  commlssioa 
a  pensé,  avec  le  gouvernement,  que  cet  acte  est  né- 
cessaire pour  mettre  l*immeuble  sous  la  main  de  ia 
justice,  et  qu'il  est  un  point  de  départ  essentiel  de 
toute  ia  procédure  subséquente.  U  a,  du  reste,  été 
maintenu  en  France,  par  ia  loi  de  1841  et  p^  la  loi 
actuellement  en  vigueur  au  grand-duché  de  Luxem- 
bourg. En  matière  de  saisie-exécutioD,  il  existe  un 
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une  maison,  rarrondissement,  la  commane,  la  rue 
oA  elle  est  sitaée,  et  deax  au  moins  des  tenants  et 
abootissanls  ;  si  ee  sont  des  biens  raraox,  la  dési- 


gnation des  bàtimenls,  la  nature  et  la  eonte» 
nanee  approiimative  de  ehaque  pièee,  denx  an 
moins  des  tenants  et  abonlissants,  Tarrondisse* 


procès-yerbal  de  saisie,  et  on  ne  yoU  aucun  moUf 
pour  ne  pas  sanctionner  une  mesure  analogue  rela- 
tivement aux  Immeubles  que  la  saisie  apprend  au 
public  à  reconnaître  de  manière  à  ne  pas  s'y  mépren- 
dre. —  Att  surplus,  on  ne  prescrit  que  les  éooncla* 
tlons  indispensables  ;  la  commission  a  même  pensé 
que  Ton  ne  devait  pas  exiger  rindlcation  du  nom  du 
fermier  ou  colon,  parce  que  souvent  le  bail  peut 
être  Ignoré  de  Thulssler.  Il  peut  même  n^tre  que 
▼erisil  on  résulter  d\in  acte  Inconnu.  Or,  il  est  Im- 
possible de  frapper  de  la  peine  de  nullité  une  omis- 
sion qui  souvent  peut  avoir  lieu  sans  qu'il  existe  la 
moindre  faute  de  la  part  du  poursuivant  ou  de  Pcfll- 
cJer  ministériel  Instrumentant.  »  (R.  de  H.  Lelièvrc.) 

M.  LR  MINISTSB   DE    LA    JDSTtCK  :    «   A   la    fin  du 

deuxième  paragraphe,  on  supprime  le  nom  du  fer- 
mier ou  du  colon.  Je  pense  que  c'est  lA  une  Indica- 
tion uiiie  qu'il  faut  conserver.  £Ue  est  prescrite  par 
le  Gode  de  procédure  civile.  Il  est  bon  de  la  donner 
pour  que  chacun  sache  exactement  quel  est  le  bien 
qu'il  s'agit  d'exproprier.  ■ 

■.  Lbliktbb,  rapporteur  :  «  Tolcl  les  motifs  qnl 
ont  porté  ia  commission  A  supprimer  â  la  fln  du  n*  2 
les  mots  : /e  nom  du  fermier  ou  colon  s'il  jr  en  a; 
souvent  il  n'existe  pas  de  bail  enregistré,  et  l'huis- 
sier Instrumentant  de  même  que  le  poursuivant 
peut  en  ignorer  l'existence.  Cette  garantie  est  possi- 
ble alors  même  que  le  bail  est  enregistré.  Eh  bien, 
est-il  possible  d'exiger  une  énouclatlon  qui  souvent 
peut  donner  lieu  â  des  erreurs  Involontaires  et  en- 
traîner la  nullité  de  la  saisie,  ainsi  que  cela  a  déjà 
eu  Heu  a  ma  connaissance?  —  D'un  autre  côté,  et  Je 
pense  que  H.  le  ministre  de  la  Justice  partagera 
mon  avis,  les  autres  indications  requlsrs  par  notre 
article  suffisent  pour  désigner  parfaitement  l'im- 
meuble  saisi,  de  manière  â  ne  pas  pouvoir  se  mé- 
prendre A  cet  égard.  En  conséquence  renonciation 
du  nom  du  fermier  n'est  nullement  nécessaire.  — 
D'un  autre  côté  n'oublions  pas  que,  d'après  le  projet, 
toute  violation  des  formalités  de  notre  article  en- 
tratne  nullité.  —  Or,  ne  serait-Il  pas  exorbitant  de 
frapper  de  nullité  une  saisie,  uniquement  parce  que 
le  nom  du  fermier  y  serait  omis,  alors  que  les  autres 
indications  suiRsent  pour  désigner  clairement  l'Im- 
meuble? Jepensedonc  quels  suppression  admise  par 
la  section  centrale  peut  avoir  Heu  sans  inconvé- 
nient. L'on  sait,  du  reste,  qull  est  important  deslm- 
pliner  la  procédure  et  de  n'exiger  que  les  formalités 
Indispensables  pour  que  l'objet  de  l'acte  soit  atteint 
et  remi>li.» 

■.  LE  BUNISTÂB  DK  LA  JUSTICE  :  «  Je  n'y  attache 
pas  une  grande  importance.  Jusqu'à  présent  cette 
disposition  n'a  pas  donné  lieu  A  des  Inconvénients. 
—  Ou  reste,  je  n'insiste  pas.  > 

M.  DE  XDELRlf  ABBE  :  a  Alusl  U  OSt  COUVenu  qUC  leS 

mots  le  nom  du  fermier  ou  du  colon  sont  suppri- 
més?» 

M.  LE  PBBSiDEifT  :  «  Oul,  M.  Ic  mlulstrc  y  consent; 
on  est  d'accord.  »  (Chambre  des  représentants, 
il  décembre  1851.) 

«  La  commission  a  agité  la  question  de  savoir  si  la 
vente  forcée  des  immeubles  devait  nécessairement 
être  précédée  d'une  saisiCt  ou  si,  pour  épargner 


temps  et  argent,  il  ne  serait  pas  convenable  d'oc- 
troyer au  créancier  non  payé  l'autorisation  de  pour- 
suivre la  vente  quinze  Jours  après  le  commande- 
ment. "  La  loi  de  brumaire  an  tu,  qui  supprime  les 
forniailtés  longues  et  dispendieuses  de  la  saisie,  four- 
nissait un  modèle  à  suivre.  Seulement  il  aurait  fallu 
l'entourer  de  quelques  précautions  nouvelles,  ayant 
pour  but  d'obvier  aux  inconvénients  reconnus  de 
cette  loi.  La  majorité  de  la  coinmission  a  reculé 
devant  i*adoption  d*une  mesure  aussi  radicale, 
comme  a  reculé  la  France  en  1841,  la  Hollande  en 
1844,  le  Grand-Duché  de  Luxeml>ourg,  le  gouverne- 
ment belge  et  la  chambre  de  représentants.—  Il 
était  a  craindre  d'ailleurs  de  rencontrer,  et  au  sénat 
et  dans  une  autre  enceinte,  des  résistances  vives  et 
fondées  sur  des  raisons  propres  A  émouvoir  les  es- 
prits les  plus  réfléchis.  —  Malgré  donc  tout  le  désir 
de  la  commission  de  débarrasser  les  créanciers  de 
tout  ce  qui  peut  entraver,  retarder,  et  rendre  plus 
coûteuses  les  poursuites,  la  majorité  n'a  pas  voulu 
prendre  rinltiative  d'un  système  hardi,  et  non  suiB- 
samment  expérimenté  sous  le  régime  de  Tan  v»i  qui 
n'a  eu  qu*une  durée  éphémère.- On  reconnaît  géné- 
ralement que  la  loi  de  l'an  vu  n'a  pas  accordé  dega- 
rantlessufflsantesau  débiteur,  aux  tiers  et  aux  créan- 
ciers inscrits  autres  que  le  poursuivant." LMclat,  la 
publicitédu  premier  actede procédure  engendraient 
des  dommages  irréparables,  et  mille  inconvénients 
surgissaient  de  l'indication  subite  d'un  jour  d'adju- 
dication. —  Vu  membre  persiste  dans  l'opinion  que 
la  saisie  préalable  est  inutile  ;  Il  se  proftose  de  pré- 
senter des  modlflcations  au  projet  et  de  prouver,  par 
des  développements  ultérieurs,  qu'on  peut  et  qu'on 
doit  abolir  la  saisie.  —  La  majorité  de  la  commission 
se  rallie  au  mode  de  saisie  aujourd'hui  usité,  passé 
dans  les  mœurs  tauten  Belgique  que  chex  les  nations 
circou voisines.  .  . 

«  La  commission  a  rayé  au  numéro  2  du  projet  le  nu- 
méro ^  s'il  yen  a,  et  dans  le  cas  contraire,  parce  que 
les  numéros  changent  à  chaque  instant;  que  parfois 
une  maison  porte  plusieurs  numéros  anciens  et  nou- 
veaux; que  la  distinction  n'est  pas  facile  S  faire.  11 
arrive  aussi  qu'on  rencontre  dans  ia  même  rue  huit 
ou  dix  maisons  portant  le  même  numéro.  —  Elle  n'a 
pas  plus  que  le  Code  de  procédure  inséré  dans  Partl- 
ele  amendé  robllgalion  d'Indiquer  le  numéro,  mais 
bien  les  tenants  et  aboutissanls.  Elle  a  pour  but  d'é- 
viter des  complications  et  des  chicanes  futures.  Il 
a  paru  aussi  prudent  â  votre  commission  de  faire 
figurer  au  moins  deux  des  tenants  et  aboutissants 
quand  il  s'agit  de  biens  ruraux,  comme  lorsqu'il 
s'agit  de  malsons.»  (Rapport  de  M.  Savart) 

«  Cet  article,  qui  remplace  l'ancien  art.  20,  intro- 
duit des  modifications  dont  la  principale  consiste  A 
ne  pas  rendre  nécessaire  le  transport  de  l'huissier 
instrumentant  sur  les  biens  saisis.  La  saisie  se  bor- 
nera A  un  simple  exploit  par  lequel  le  créancier  dé* 
clarera  saisir  tels  immeubles  déterminés.  Cestlâun 
mode  de  procéder  plus  simple,  moins  dispendieux 
et  ne  présentant  pas  plus  d'inconvénients  que  le 
système  actuellement  en  vigueur.  Sous  ce  rapport, 
il  reçoit  Tapprobation  de  la  commission.  »  (Eapport 
de  ■.  Lellèvre.) 
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ment  et  la  commune  où  les  biens  sont  situés; 

30  L^xtrait  de  la  matrice  cadastrale  ; 

io  L'indication  du  tribunal  où  la  saisie  sera 
portée  ; 

80  Constitution  d'un  avoué  chez  lequel  le  domi- 
cile du  poursuivant  sera  élu  de  droit,  et  où  le  dé- 
biteur pourra  faire  toutes  les  significations  énon- 
cées à  Part.  U,  S  3, 

L^originol  de  cet  exploit  est  visé,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  conformément  à  Part.  fi. 

Art.  19  (667,  681  du  Code  de  procédure  civile). 
L'exploit  de  saisie  sera  transcrit,  au  plus  tard 
dans  les  quinze  jours,  sur  le  registre  à  ce  destiné, 
au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des 
biens,  pour  la  partie  des  objets  saisis  qui  se  trouve 
dans  rarrondis8emcnt(1). 

Art.  30  (678  du  Gode  de  procédure  civile).  Si 
le  conservateur  ne  peut  procéder  à  la  transcrip- 
tion h  Pinstanl  où  elle  est  requiite,  il  fera  mcnlion, 
sur  les  exploits  originaux  qui  lui  seront  laissés, 
du  jour  cl  de  rheurc  où  la  remise  lui  en  aura  été 
faite.  Eu  cas  de  concurrence,  l'exploit  présenté  en 
premier  lieu  sera  seul  transcrit  (2). 


La  transcription  sera  faite  par  te  4 
des  hypothèques,  sous  peine  de  tous  1 
intérêts,  au  plus  tard  dans  k  hoitaine  de  la  1 
de  Texploit  de  saisie. 

Néanmoins,  la  transcriplion  prendra  date  da 
jour  de  la  remise  de  cet  exploit. 

Art.  21  (679  du  Code  de  procédure  civile).  S'il 
y  a  eu  précédente  saisie  présentée  00  transcrite, 
le  conservateur  constatera  son  refus  en  marge  de 
la  seconde  ;  il  énoncera  la  date  de  la  préeédenic 
saisie,  les  noms,  demeures  et  professions  du  sai- 
sissant et  du  saisi ,  l'indication  du  tribunal  où  la 
saisie  est  portée,  le  nom  de  Ta  voué  du  saisissaBt 
et  la  date  de  la  transcription  (3). 

Art.  22  (688  du  Code  de  procédure  civile).  <4 
les  immeubles  saisis  ne  sont  pas  loués  on  affer- 
més, le  saisi  restera  en  possession  josqu^i  b 
vente,  comme  séquestre  judiciaire,  à  moins  que, 
sur  la  demande  d'un  ou  plusieurs  des  crcaa- 
ciers,  il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  pr^i- 
dent  du  tribunal,  dans  la  forme  des  ortlonnanees 
sur  référé  (i). 

Ces  créanciers  pourront ,  néanmoins,  après  y 


(1)  «  li  est  essentiel  de  Taire  connatlre  la  saisie  au 
public,  puisqu'elle  affecte  la  capacllé  du  saisi.  Cest 
dans  ce  but  que  notre  article  adopte  le  mode  de  pu- 
blicité admis  pour  les  aliénations  par  Part.  l«r  de  la 
loi  hypothécaire.  Du  reste,  Il  prescrit  la  transcrip. 
lion  de  rexplolt  de  dénonciation,  li  ne  suffirait  donc 
pas  de  faire  simplement  mention  de  cet  acte.  En 
cel4, 11  y  a  dérogation  au  Code  de  procédure  en  vi- 
gueur qui  ne  requiert  que  Tenreglstrement  par 
extrait.  —  Il  est  a  remarquer  que,  dans  Phypothèse 
où  les  biens  saisis  sont  situés  dans  divers  arrondis- 
sements, la  transcription  doit  être  faite  dans  chaque 
bureau  de  la  situation,  quoique  la  saisie  soit  portée 
devant  un  seul  tribunal.  Telle  est  Topinion  des  meil- 
leurs auteurs.  C*est  dans  le  môme  sens  que  la  corn» 
mission  entend  Tartlcle  dont  nous  nous  occupons. 
—  notre  disposition  donne  lieu  a  une  autre  observa- 
tion. D'après  le  Code  de  procédure,  aucune  limite 
de  temps  n'était  prescrite  entre  la  saisie  et  la  tran- 
scription ;  le  poursuivant  n'était  i>as  astreint  à  ac- 
complir celte  dernière  formalité  dans  un  délai  dé- 
terminé; le  projet  introduit,  sous  ce  rapport,  une 
amélioration  qui  a  pour  objet  d'accélérer  la  marche 
de  la  procédure.  »  (Rapport de  H.  Leiièvre.) 

(2)  «  La  loi  veut  qu'en  cas  de  concurrence,  la  pre- 
mière saisie  soit  seule  transcrite  :  c'est  la  consé- 
quence du  principe  :  saisie  sur  saisie  ne  vaut.  La 
loi  n'admet  qu'une  saisie  unique,  sauf  aux  intéres- 
sés, si  le  poursuivant  n'y  donne  pas  suite,  â  deman- 
der la  subrogation,  conformément  aux  art.  67  et  68 
du  projet  (58  et  59  de  la  loi).  —  Lorsque  deux  saisies 
sont  présentées  en  même  temps  â  la  transcription,  les 
auteurs  enseignent,  avec  raison,  que  les  deux  avoués 
constituésUoiveolseretirer  en  référé  devant  le  pré- 
sident du  tribunal  qui  doit  accorder  la  préférence  au 
titre  le  plus  ancien  ou  à  l'avoué  le  plus  ancien,  con- 
formément à  l'art.  56.  Cette  dernière  disposition 
trace,  a  cet  égard,  des  règles  qui  doivent  évidem- 
ment être  suivies,  par  analogie,  dans  l'hypothèse 


dont  nous  nous  occupons,  m  (  Rapport  de   M.  Le- 
iièvre.) 

^3)  «  Cette  disposition  est  la  reproduction  littérale 
de  l'art.  679  du  Gode  de  procédure.  Elle  est  fondée 
sur  les  motifs  que  nous  avons  déduits  en  exanrinaot 
l'article  précédent.  Il  ne  peut  exister  qu'une  seule 
saisie;  en  conséquence,  une  seconde  ne  peut  être 
admise  a  la  transcription.  Ce  principe  est  tellemest 
Impératif  que  la  transcription  de  la  seconde  saisie, 
si  elle  avait  eu  lieu,  devrait  être  déclarée  non  ave- 
nue, bien  que  notre  article  ne  prononce  point  la 
peine  de  nullité;  Il  s'agit,  en  effet,  d'une  prescrip- 
tion substantielle  qui'vicie  radicalement  l'acte  pro- 
hibé, n  (Rapport  de  M.  Leiièvre.) 

a  D'après  le  projet,  la  saisie  ne  consiste  désormais 
que  dans  l'exploit  de  saisie  énoncé  â  Part.  18.  En  coa- 
séquence,  il  est  entendu  que  les  expressions  âe 
notre  article,  s'il  7*  a  eu  précédente  saisie,  indt- 
quent  tout  exploit  de  saisie  signifié  préeédesmmatl. 
Les  mêmes  mots,  maintenus  par  le  sénat  dans  «Tan- 
Ires  dispositions,  ont  aussi  nécessairement  la  ntéme 
signiOcation  »  (Rapport  de  M.  Leiièvre,  après  ren- 
voi.) 

(4)  c  Nous  considérons  cet  article  comme  one  in»- 
portante  amélioration.  Sous  la  législation  actnetle, 
le  saisi  ne  peut  être  dépossédé  qu'après  une  procé- 
dure d'assez  longue  durée,  devant  laquelle  on  recule 
ordinairemenL  D'après  le  projet,  au  contraire,  cette 
mesure  peut  être  ordonnée  sur  simple  assignaUoB 
eu  référé.  D'un  autre  côté,  les  créanciers  peuvent 
aussi,  par  une  vole  rapide,  être  autorisés  â  tirer 
parti  des  fruits  pendants  par  racines.  Roos  nous 
rallions  avec  empressement  à  une  disposition  qui 
sauvegarde  efficacement  les  intérêts  des  créan- 
ciers. >  (Rapport  de  H.  Leiièvre) 

Un  membre  avait  demandé  d'ajouter  :  ou  par 
branches  ? 

H.  LKLiÈVRB,  rapporteur  :  «  Messieurs,  le  raot^r 
racines  est  un  terme  générique;  par  l'expression 
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avoir  été  aalorisés  par  ordonnance  do  président, 
rendue  dans  la  même  forme,  faire  procéder  à  la 
coupe  et  à  la  vente,  en  tout  ou  en  partie,  des 
fruits  pendants  par  racines  (1). 

Ces  ordonnances  ne  seront  susceptibles  ni  <rop- 
position  ni  d^appel. 

Les  fruits  seront  vendus  aux  enchères  ou  de 
toute. autre  manière  autorisée  par  le  président, 
dans  le  délai  qu*ii  aura  fixe,  et  le  prix  sera  déposé 
dans  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour 
^tre  distribué  avec  le  prix  des  immeubles  par 
ordre  d'hypothèque. 

Art.  23  (689  du  Gode  de  procédure  civile).  Les 
fruits  naturels  et  indusiriels  recueillis  par  le  saisi, 
postérieurement  ft  Texploit  de  saisie  ou  le  prix 


qui  en  proviendra,  seront  immobilisés  pour  être 
distribués  avec  le  prix  de  Timmeiible,  conformé- 
ment à  Tarticle  précédent. 

Art.  Si  (690  du  Code  de  procédure  civile).  Le 
saisi  ne  pourra  faire  aucune  coupe  de  bois,  ni  dé- 
gradation ,  ù  peine  de  dommages-intérêts ,  au 
payement  desquels  il  sera  condamné  par  corps  (2). 

Art.  25.  Les  baux  qui  n'ont  pas  de  date  certaine 
avant  la  transcription  de  Texploit  de  saisie  pour- 
ront, suivant  les  circonstances,  être  annulés,  si 
les  créanciers  ou  Tadjudicalaire  le  demandent  (3). 

Sont  nuls,  les  baux  consentis  par  le  saisi  après 
la  transcription  du  commandement  ou  de  l'exploit 
de  saisie. 

Les  baux  consentis  après  le  eommandement, 


pendant*  par  racine*,  on  entend  leê  fruii*  attaché* 
au  sol.  <?est  une  expression  technique. 

M.  LK  aiNiSTax  DB  LA  JOSTiGK  :  «  Hcsslcurs,  on 
engagerait  des  procédures  pour  des  vétilles;  vous 
concevez  qu\>o  ne  peut  pas  admettre  l'addition 
quH>n  indique.  »  (Séance  de  la  cbambre  des  repré- 
sentants du  11  décembre  1851 .} 

(1)  Tolr  la  note  précédente. 

(2)  m  En  reproduisant  la  première  partie  de  rart.600 
du  Gode  de  procédure  civile,  on  s'est  demandé  s'il 
ne  convenait  pas  de  donner  A  la  disposition  une 
sanction  pénale.  —  On  membre  a  proposé  d'énoncer 
que  le  saisi,  qui  viole  les  devoirs  qui  lui  sont  Impo- 
sés en  sa  qualité  de  gardien  Judiciaire,  pourra// être 
puni  des  peines  établies  par  les  art.  406  et  434  du 
Code  pénal.  Le  projet,  a-t-il  dit,  ne  s'exprime  A  cet 
égard  qu'en  termes  énonciatifs  qui  n'assurent  pas 
convenablement  Texécution  de  la  loi.  Une  prescrl|>- 
tioD  formelle  est  Indispensable.  En  principe,  le  saisi 
commet  ud  détournement  puni  par  les  lois,  s'il  dis- 
pose des  fruits  dont  il  n'est  que  dépositaire.  Toute- 
fois, a-t-on  ajouté,  la  poursuite  ne  doit  être  que  (a- 
culUtlve;  si  la  partie  publique  pense  qu'il  ne  peut 
y  avoir  lieu  A  l'application  de  peines,  parce  que  le 
saisi  a  agi  sans  mauvaise  Intention,  elle  doit  être 
autorisée  A  ne  pas  procéder  par  voie  extraordinaire. 
—  La  commission  a  peosé  qu'il  était  préférable  ^e 
laisser  au  Code  pénal  ie  soin  d'établir  des  peines 
contre  le  fait  dont  il  s'agit,  pareille  dlsi>osllion  ne 
trouvant  pas  une  place  convenable  dans  le  Code  de 
procédure,  o'un  autre  cêté,  elle  n'a  pu  se  référer  A 
rart.  4U6  du  Code  pénal  en  vlgueur,parce  que,  d'après 
une  jurisprudence  constante  et  la  doctrine  des 
auteurs,  conformes  au  texte  même  de  cette  dispo- 
sition, celle-ci  n'est  évidemment  pas  applicable  au 
saisi.  —  Lors  de  la  révision  du  Code  pénal,  on  pourra 
combler  ia  lacune  que  présente,  sous  ce  rapport,  la 
léglsUtlon  actuelle.  •  (Bapport  de  H.  Lcllëvre.) 

«  Dd  membre  demande  la  radiation  des  mots  :  *ans 
préjudice  des  petnes  portée*  par  ie  Code  pénal,  qui 
1er  minent  l'article.  —  Lorsque  le  Code  pénal  e»  pro- 
jet aura  stipulé  une  peine  contre  ie  fait  dont  il  s'a- 
git, celte  peine  sera  encourue  et  pourra  être  appli- 
quée sans  que  la  loi  d'expropriation,  loi  toute  civile, 
ait  besoin  de  le  dire.  »  (Rapport  de  M.  Savart.) 

(3)  «  La  commission  de  la  cbambre  avait  adopté 
rartlcle  en  ces  termes  :  «•  Les  baux  qui  n'auront  pas 
«  date  certaine  avant  le  commandement  pourront, 
«  selon  les  circonstances,  être  annulés,  si  les  créan- 


•  clers  ou  l'adjudicataire  le  demandent.  Les  iianx 
■  consentis  par  le  saisi  postérieurement  A  la  tran- 
«  scrlptlon  de  la  saisie  seront  nuls.  » 

«  La  première  partie  de  la  disposition,  disait  ie 
rapport,  est  ia  reproduction  de  Part.  681  du  Gode  ci- 
vli.  L'annulation  des  baux,  qui  n'ont  pas  acquis  date 
certaine  avant  le  coQimandement,  est  facultative  et 
Il  appartient  aux  Juges  de  prononcer  suivant  les  cir^ 
constances.  —  Mais  du  moment  que  la  saisie  est  dé- 
noncée au  saisi,  celui-ci  n'est  plus  considéré  que 
comme  séquestre  Judiciaire;  ayant  des  Intéiiftts 
opposés  a  ceux  des  créanciers,  il  n'est  plus  un  admi- 
nistrateur ordinaire  et  dès  lors  11  ne  peut  plus  con- 
sentir des  baux  Cette  poaitlon  est,  du  reste,  impé- 
rieusement commandée  par  la  position  du  saisi  et  - 
aOn  de  prévenir  des  fraudes  dont  la  possibilité  est 
Imminente.  Toutefois,  ce  n'est  qu'A  partir  de  la 
transcription  de  la  saisie  que  les  baux  sont  déclarés 
nuls  d'une  manière  absofue,  parce  que,  conformé- 
ment aux  principes  de  la  publicité  admis  en  cette 
matière,  il  est  essentiel  que  les  tiers,  qui  contrac- 
tent avec  le  saisi,  aient  pu  connaître  l'existence  de 
la  saisie,  au  moyen  de  la  formalité  destinée  A  rendre 
celle-ci  publique.  » 

«  Le  projet  de  la  commission  du  sénat  portait:  •  Les 
«  baux  qui  n'auront  pas  date  certaine,  avant  ie  com- 
«  mandement,  pourront,  selon  les  circonstances, 
«  être  annulés  si  les  créanciers  ou  l'adjudicataire  le 
•  demandent.  Les  baux  consentis  par  le  saisi,  posté- 
m  rieurement  A  la  transcription  de  la  saisie,  seront 
«  nuls.  ■ 

H.FORCKira  :  «  Je  crois  devoir  appeler  l'attention 
des  honorables  membres  qui  ont  présenté  des  amen- 
dements sur  une  question  qui  me  parait  asses  sé- 
rieuse. Ne  convlendrall-ll  pas  de  dire  :  que  les  baux 
consentis  par  le  débiteur  postérieurement  A  la  tran- 
scription du  commandement  ou  de  la  saisie  seront 
nuls?  —  Je  crois  que  du  moment  où  vous  permettez 
la  transcription  du  commandement,  si  cette  tran- 
scription a  eu  lieu  11  faut  qu'elle  produise  tous  ses 
elTets,  c'est-A-dire  qu'elle  forme  obstacle  A  ce  que  le 
débiteur  vende  l'hypotticque,  ou  avilisse  le  bien,  en 
consentant  au  bail.  » 

H.  LE  SAXON  d'Anktuan  :  «  L'idée  que  nous  avons 
eue  en  autorisant  la  transcription  du  commande- 
ment, c'a  été  d'em|>êcher  que  le  gage  ne  disparaisse; 
mais  nous  n'avons  pas  voulu  aller  plus  loin  ;  nous 
n'avons  pas  voulu  aller  jusqu'A  interdire  de  faire  des 
baux.  Si  des  baux  sont  faits  frauduleusement,  on 
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non  transcrit,  sont  également  nnls,  s^tls 
excèdent  nenf  ans  ou  contiennent  quittance  éc 
trois  années  au  moins  de  loyer. 


-  «»  AOUT  1884.  -  N*  «7. 

Art.  26  (691  du  Code  de  proeédare  eivile).  Les 
loyers  et  fermages  seront  immobilisés  à  pulir  de 
Teiploit  de  saisie,  pour  être  distribnés,  «▼«  te 


pourra  toujours  les  annuler  ;  dans  le  cas  contraire» 
Je  ne  crois  pas  quMI  faille  les  empêcher.  L^ionorable 
■.  Savart  et  mol,  Je  dois  le  dire,  nous  avons  été 
effrayés  du  commandement  et  de  ses  effets,  c^est 
pour  <:ela  que  nous  avons  dit  que  nous  ne  voulions 
les  effets  de  la  transcription  que  pour  empêcher  que 
le  gage  ne  disparaisse  ;  mais  quant  à  empêcher  qu*on 
le  loue,  qu'on  Pafferme,  Je  pense  que  ce  serait  aller 
trop  loin.  « 

H.  LR  MiNiSTRK  DR  LA  inSTiCB  :  •  J^avals  noté  qu'cn 
effet  la  mention  du  commandement  ne  se  trouvait 
pasdana  Tarticle  ;  J^avals  pensé  que  c^étalt  le  résul- 
tat d^uuc  omission  de  la  part  de  la  commission  et  Je 
m'étais  réservé  d^en  faire  l'observation  au  aénat.  — 
Diaprés  les  observations  données  par  Phonorable 
baron  d^Anethan,  d'accord  avec  le  rapporteur  de  la 
commission,  c'est  avec  Intention  qu*on  a  omis  de 
mentionner  le  commandement.  Les  raisons  qu'en  a 
données  Tbonorable  baron  d'Anethan  me  détermi- 
nent a  me  rallier  à  la  rédaction  telle  qu'elle  existe 
actuellement  :  Je  ne  veux  pas  aller  au  delà  de  ce  que 
la  commission  a  fait  en  matière  de  transcription  de 
commandement;  et  quant  aux  conséquences  qne 
cette  transcription  peut  entraîner,  11  peut  Je  pense, 
y  avoir  des  inconvénients  à  interdire  au  saisi  de 
loaer  son  bien  si  le  bail  vient  à  expirer  au  commen- 
cement des  opérations.  Immédiatement  après  la 
transcription  de  la  saisie;  on  pourrait  perdre  ainsi 
I\>ccasion  de  louer  le  bien,  d'en  tirer  parti,  et  on 
perdrait  par  conséquent  le  légitime  usage  de  sa  pro- 
priété. Le  gage  reste  toujours  sous  la  main  de  la  jus- 
tice, et  l'aliénation  de  biens  chargés  d'hypothèque 
est  Interdite  par  un  article  ultérieur.  Je  crois  donc 
que  llntercalalton  des  mots  au  commandement  n^ 
pas  assez  dlniportance  pour  faire  modifier  l'ar- 
ticle. » 

M.  POBOBOR  :  «  Je  crois  au  contraire  que  l'amen- 
dement est  Indispensable  et  que  la  première  impres- 
sion de  H.  le  ministre  de  la  Justice  était  la  meilleure. 
—  D'après  le  projet,  les  baux  consentis  par  le  saisi 
postérieurement  à  la  transcription  de  la  saisie  se- 
ront nuls.  Vous  voyez  donc  bien  que  le  saisi,  posté- 
rieurement A  la  transcription,  ne  peut  plus  faire  de 
bail.  Il  s'agit  maintenant  de  savoir  sMI  pourra  faire 
un  bail  après  la  transcription  du  commandement. 
Qn'avez-vons  voulu?  Vous  avez  voulu  empêcher  une 
fraude  de  la  part  du  débiteur,  et  vous  ne  vouiez  pas 
attacher  à  la  transcription  du  commandement  l'effet 
d'empêcher  votre  débiteur  de  faire  un  bail.  —  Or,  si 
vous  n'introduisez  pas  cette  disposition.  Je  demande 
si  vous  ne  permettez  pas  au  débiteur  à  peu  près 
quelque  chose  comme  la  faculté  d'aliéner.  Vous  dé- 
fendez de  faire  un  bail  après  la  transcription  de  la 
saisie;  pourquoi  ne  pas  ic  défendre  également  après 
la  transcription  du  commandement?  La  même  rai- 
son existe  dans  les  deux  cas.  Qu'un  débiteur  con- 
sente un  bail  et  paralyse  immédiatement  la  vente. 
11  faudra  alors  commencer  par  annuler  le  bail,  il 
landra  le  déclarer  frauduleux.  Je  pense  donc  qu'il  y 
aurait  du  danger  A  ne  pas  adopter  l'addition  que  je 
propose.  Elle  n'offre  aucun  danger  pour  le  débiteur, 
et  elle  présente  une  grande  sécurité  pour  le  créan- 
cier. M 


■.  LK  BARON  d'Anbthan  :  «  Je  proposerai,  mes- 
sieurs, d'ajourner  la  discussion  de  l'art.  28»  et  wici 
pourquoi.  Dans  la  loi  hypothécaire  noas  avons  pria 
une  précaution  relati|ement  aux  baux,  préaantkB 
trèa-sage;  Je  ne  l'afi  pas  présente  a  la  mémoire,  mais 
Je  pense  quV>n  pourrait  faire  droit  S  PobserraUoa  de 
l'honorable  M.  Forgeur,  en  mettant  l'article  eo  rap- 
port avec  cette  disposition.  »  (Séance  du  sénat  da 
9  juin  1854.) 

«  Par  suite  du  système  adopté  par  le  sénat  relati- 
vement a  la  transcription  du  commandement,  l'a»- 
cien  art.  28  devait  nécesaalrement  snbtr  de*  nwdiA- 
cations.  —Voila,  en  peu  de  moU,  le  système  da 
sénat.  Les  baux  n'ayant  pas  de  date  certaine  avant 
la  tranacrlptlon  de  rexplolt  de  saisie  pourront,  sol- 
vant les  circousUnces,  être  annulés,  si  les  créan- 
ciers ou  Padjudicatalro  le  demandent.  A  cet  écard 
les  Juges  examineront  les  circonstances  de  la  casse, 
décideront  si  le  bail  est  sérieux,  sll  a  été  contracté 
de  bonne  fol  on  s'il  n'a  été  fait  qu'en  vne  de  rexpra- 
priation.  —  Quant  aux  liaux  conaentls  après  la  tran- 
scription du  commandement  on  rexplolt  de  saisie, 
notre  disposition  les  frappe  de  nullité.  En  eflM^  la 
transcription  du  commandement  prévient  les  tiers 
qu'une  expropriation  est  imminente,  et  ti  n'est  pas 
IwsslMe  de  permettre,  en  pareil  cas,  an  débiteur  de 
consentir  des  baux  qui  d'ordinaire  ne  seraient  qn'ua 
moyen  de  porter  atteinte  aux  droits  des  créanciers^ 
La  transcription  du  commandement  change  complè- 
tement l'état  des  choses  ;  ell(f  affecte  gravement  la 
position  du  débiteur  qui,  nécessairement,  ne  pent 
plus  se  permettre  aucun  acte  an  moyen  du«iiicl  0 
pourrait  léser  les  droits  des  tiers.  —  Quant  anx 
baux  consentis  après  le  commandement  même  noa 
transcrit,  ils  sont  également  frappés  de  nullité,  slls 
excèdent  neuf  ans  ou  contiennent  quittance  d^u 
moins  trois  années  de  loyer.  Ces  actes,  en  effet, 
présentent  quelque  chose  d'insolite  ;  Us  déprécient 
tellement  la  valeur  de  la  propriété,  que  l'art.  l«*de 
la  loi  du  16  décembre  1851  les  a  assimilés  é  noe 
aliénation  de  limmeuble,  et  Ton  conçoit  dés  lors 
qu'A  raison  de  leur  nature  spéciale,  ils  ne  poissent 
être  autorisés  du  moment  où  le  commandement  a 
été  signiOé.  Une  disposition  contraire  favoriserait 
les  fraudes,  qui  ne  sont  que  trop  communes  en  sem- 
blable matière,  et  11  est  certain  que  les  actes  dont  il 
s'agit  sont  précisément  ceux  qu'emploient  ordinai- 
rement les  débiteurs  pour  éluder  l'action  des  créan- 
ciers. —  En  conséquence,  d*après  notre  dispositloo, 
les  baux  énoncés  au  dernier  alinéa  sont  frappés  de 
nullité  pour  le  tout,  comme  entachés  d'une  pré- 
somption légale  de  fraude.  »  (Rapport  de  M.  Leliévre, 
après  renvoi) 

M.  TESCH  :  «  Eessleors,  J'ai  une  question  âi  adresser 
A  H.  le  mlnisiro  de  la  Justice  et  une  observation  A 
faire  sur  la  rédaction.  —  Le  dernier  paragraphe  est 
ainsi  conçu  :  c  Les  baux  consentis  après  le  commaa- 
«  dément,  même  non  transcrit,  sont  également  nuls, 
«  s'ils  excèdent  neuf  ans  ou  contiennent  quittance 
c  de  trois  années  au  moins  de  loyer.  >  —  Je  deman- 
derai si  les  baux  consentis  après  le  commandement, 
même  non  transcrit,  sont  radicalement  nulaoubfen 
s'ils  sont  réductibles  A  neuf  années.  —  Quant  A  la  ré- 
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prix  deVimmeoble,  par  ordre  d^hypothèqaas.  Un 
simple  acte  d^opposilion,  à  la  requête  du  poursui- 
vant ou  de  tout  antre  créancier,  vaudra  saisie- 


271 

arrêt  entre  les  mains  des  fermiers  et  loeatalres, 
qui  seront  tenus  de  déclarer,  soit  sur  cet  acte,  soit 
par  exploit  séparé,  le  montant  de  leurs  loyers  et 


«lactlon.  Je  ferai  une  observation  :  c^est  qu'au  Heu 
«le  :  ou  contiennent  quittance  de  trois  années  au 
-UÊOtns  de  lûfcr^  oe  qui  n'est  guère  intelligible,  11 
Coudrait  mettre  :  ou  s'ils  contiennent  quittance  de 
peut  de  trois  années  de  iorer.  —  Si  le  projet  ne 
«levait  pas  être  renvoyé  au  sénat,  je  nMnsisterals 
pas;  mais  Je  trouve  que  celte  rédaction  serait  tieau- 
<M>up  plus  Claire  et  beaucoup  plus  conforme  ft  la 
Srannnaire.  » 

M.  LK  MniisTaE  DB  LA  JD8TIGB  .*  «  McssIeurs,  Je 
croia  en  effet  qu'il  vaudrait  mieux  dlrep/ur  de  trois 
€innées  ;  ainsi  Je  me  rallierai  au  changement  de  ré- 
«iaetlon  proposé  par  l'bonorable  H.  Tesch.  si  la  loi 
est  renvoyée  au  sénat.  —  Maintenant,  vofcl  le  sys- 
tème de  rapt.  25.  —  Les  baux  consentis,  par  saisie, 
après  transcription  du  commandement  sont  nuls 
«taDS  tons  les  cas,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  dessaisisse- 
ment définitif,  lorsqu^on  a  transcrit  le  commande- 
ment et  la  saisie.  ~  81  le  commandement  a  été  no- 
UAé,  sans  que  le  créancier  ait  profité  de  la  faculté 
de  le  faire  transcrire  en  vue  du  dessaisissement,  11 
me  parait  que  la  nullité  doit  être  considérée  égale- 
ment comme  absolue,  sons  les  restrictions  qui  sont 
libtilées  dans  l'article,  c'est-à-dire  si  le  bail  consenti 
excède  9  années,  ou  s'il  contient 'quittance  de  plus 
de  3  années  de  loyer.  —  Je  ne  sais  si  l'honorable 
M.  Tesch  voit  quelque  chose  d'irréffulier  dans  cntte 
rédaction.  Quant  à  moi.  Je  pense  que  le  système  de 
l'article  est  logique,  i» 

M.  TESCH  :  «  Messieurs,  Je  ne  trouve  pas  que  le 
système  de  l'article  soit  très-logique.  Je  comprends 
parfaitement  bien  que  lorsque  le  commandement 
est  transcrit  et  que  tout  le  monde  est  averti,  la  loi 
prononce  la  nullité  radicale  ;  mais  Je  ne  comprends 
pas  trop  comment*  lorsque  le  commandement  n'est 
pas  transcrit,  lorsque  le  locataire  peut  être  de 
bonne  foi,  l'on  annule  radicalement  le  bail  qui  aurait 
été  consenti  pour  plus  de 9  années; Je  compren- 
drais ce  qui  est  plus  conforme  aux  principes  géné- 
raux, la  réduction  â  neuf  années,  ce  qui  existe,  par 
exenaple,  pour  le  mari  qui  loue  des  biens  apparte- 
nant a  sa  femme  et  pour  l'usufruitier  qui  loue  les 
Iklens  soumis  A  l'usufruit.  —  Cela  me-parait  peu  logi- 
que, ie  préférerais  qu'on  restât  dans  les  principes 
généraux  du  droit,  que  l'on  dit  que  le  bail  sera  ré- 
duit Jusqu^A  concurrence  de  neuf  années.  J'admets 
qum  me  soit  pas  permis  k  un  Individu  a  qui  on  a  fait 
un  commandement  de  louer  son  bien  pour  une 
période  qui  diminuerait  énormément  la  valeur  de 
la  propriété.  » 

M.  LKLiKVBB  :  ■  LOS  Observations  de  Thonorable 
M.  Tesch  ne  peuvent  en  aucune  manière  s'appliquer 
à  iniypothèse  ea  question.  La  chambre  remarquera 
que  nous  nous  trouvons  placés  dans  une  position 
spéciale.  Il  s'agit  ici  d'aetea  qui  révèlent  une  inten- 
tion caractérisée  de  fraude  et  de  simulation.  Le 
débiteur  est  insolvable,  et  non-seulement  il  est 
poursuivi  en  expropriation,  mais  déjà  même  le  com- 
mandement loi  est  notifié.  C'est  en  cet  état  de  choses 
et  en  vue  d'une  saisie  imminente  qu'il  consent  l'un 
de  ces  actes  Insolites  qui  révèlent  par  eux-mêmes 
une  intention  positive  de  déprécier  le  gage  des 
créanciers.  Kh  bien,  n^t-ce  pas  avec  raison  que  la 


loi,  réputant  frauduleuse  et  collusoire  semblable 
opération,  la  frappe  de  nuliilé  pour  le  tout?  il  n'est 
pas  possible  de  la  diviser;  les  circonstances  d'insol- 
vabilité dn  débiteur,  de  l'imminence  de  la  saisie  et 
du  caractère  particulier  des  actes  ne  permettent 
aucun  doute  sur  l'existence  de  la  fraude.  Or  la  fraude 
étant  présumée  par  la  loi,  l'acte  doit  nécessaire- 
ment tomber  en  son  entier,  et  11  serait  illogique  et 
Inconséquent  de  ie  maintenir  pour  partie.  Voilà  qui 
différencie  noire  espèce  de  celles  dont  parle  l'ho- 
norable M.  Tesch  et  dans  lesquelles  il  n'est  nulle- 
ment question  de  présumer  le  dol  et  la  simula- 
tion. M 

M.  TB8CH  :  a  Je  dis  que  la  disposition  n'est  pas  con- 
forme avec  les  principes  généraux  de  notre  droit; 
Je  crains  qu'en  ne  les  respectant  pas  suffisamment 
on  n'introduise  de  grandes  bigarrures  dans  notre 
législation.  Aujourd'hui  le  mari  a  le  droit  de  louer 
les  biens  de  sa  femme  ;  il  y  a  une  période  déter- 
minée ;  quand  le  hall  excède  cette  période  quelles 
sont  les  dispositions  de  la  loi?  C'est  qu'on  le  réduit  à 
la  période  déterminée  par  la  loi.  L'usufruitier  a  le 
droit  de  louer  les  biens  sujets  à  l'usufruit;  mais  II 
ne  peut  louer  que  pour  une  périotle  de  neuf  années; 
sti  loue  pour  15  ou  20  ans,  le  bail  qu'il  a  consenti 
est  réduit  à  la  période  de  neuf  années.  —  On  sup- 
pose que  le  mari  a  voulu  frauder  les  droits  des  héri- 
tiers de  ta  femme  et  que  l'usufruitier  a  voulu  frau- 
der les  droits  des  nus  propriétaires.  Dans  ces  cas  l'on 
réduit  les  baux  consentis  à  la  limite  fixée  par  la  loi. 
Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  vous  supposez  égale- 
ment la  fraude?  Eh  bien,  rentrez  dans  les  principes 
généraux  du  droit,  réduisez  les  baux  à  neuf  années. 

—  D^  cette  manière,  vous  évitez  cet  Inconvénient, 
cet  illogisme  de  respecter  un  hall  de  huit  ans  et 
860  Jours,  et  de  faire  tomber  complètement  un  bail 
consenil  pour  dix  ou  douze  ans;  c'est  illogique  et 
contraire  aux  principes  généraux  du  droit.  » 

M.    LE    MINISTRE   DB   LA   JD8T1CE  :  «  LOS  pOSllions 

auxquelles  vient  de  faire  allusion  l'honorable  mem- 
bre sont  différentes  de  celle  du  débiteur  louant  ses 
biens  postérieurement  à  la  saisie.  L'article  qu'il  a 
cité  est  un  de  ceux  qui  règlent  la  communauté  dont 
le  mari  a  l'admlnislration.  —  Cet  article  dit  que  les 
baux,  en  cas  de  dissolution  de  la  communauté,  ne 
sont  valables,  vis-à-vis  de  la  femme  et  des  héritiers, 
que  pour  le  temps  à  courir  de  la  première  période 
de  neuf  ans  ou  de  la  seconde  si  elle  est  commencée. 

—  Cet  article  prévolt  le  cas  de  la  dissolution  de  la 
communauté;  ce  cas  arrivant,  si  le  mari  a  fait,  pour 
les  biens  de  sa  femme,  des  baux  excédant  neuf  an- 
nées, on  les  respecte  pour  la  période  commencée 
de  neuf  années  ;  là  II  n'y  a  pas  la  présomption  radi- 
cale de  fraude  qu'on  signale  dans  Tart.  25  de  notre 
projet  de  loi.  -  En  effet  dans  les  Intentions  des 
auteurs  de  cet  article,  comme  d'après  les  explica- 
tions de  la  commission,  les  baux  énoncés  au  dernier 
alinéa  sont  frappés  de  nullité  pour  toute  leur  durée 
comme  étant  entachés  de  fraude.  —  La  loi  a  établi 
le  cas  oùll  y  a  présomption  de  fraude,  et  la  pré- 
somption une  fols  établie,  elle  doit  avoir  les  consé- 
quences que  la  loi  détermine.  La  présomption  existe  ' 
quand  le  terme  du  bail  est  de  plus  de  neuf  années  et 
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fermages  échos  et  à  échoir,  el  ne  pourront  se 
libérer  qo'eo  exécution  de  mandemenls  de  colio- 
eation  ou  par  le  versement  des  loyers  et  fermages 
à  la  caisse  des  consignations.  Ils  devront  opérer 
ce  versement  à  la  première  réquisition  (1). 

A  défaut  d^opposilion,  les  payements  faits  au 
saisi  seront  valables,  et  celui-ci  sera  comptable, 
comme  séquestre  judiciaire,  des  sommes  qu^il 
aura  reçues. 

la  quittance  pour  plus  de  trois  années.  —  Dans  ces 
termes,  il  faut  admettre,  comme  la  commission  le 
(Ut  daus  son  rapport,  que  le  bïil  consenti  pour  plus 
de  neuf  années  et  la  quittance  donnée  pour  plus  de 
trois  années,  doivent  être  annulés  pour  Ja  totalité, 
-  comme  étant  frappés  d'une  présomption  de  fraude 
que  la  loi  a  créée  dans  rintérêt  de  la  valeur  du  bien 
qu'on  doit  vendre  dans  un  délai  très-rapprucbé.  Le 
locataire  de  bonne  fol  qui  aura  contracté  avec  le 
débiteur  de  mauyaise  foi  aura  droit  de  réclamer  des 
dommages-intérêts  de  son  propriétaire  qui  l>ura 
exposé  à  des  nullités  de  bail  de  propos  délibéré.  — 
Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  de  dérogation  aux  principes 
généraux  du  droit  et  qu'on  peut  maintenir  la  dispo- 
sition introduite  par  le  sénal.» 

H.  LKLijèvas  :  M  Les  motif*  qui  ont  engagé  la  oom- 
mission  a  proposer  l'adoption  du  paragraphe  3  de 
notre  article  sont  déduits  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission. Cclie>ci  a  pensé  qucies  baux  excédant  neuf 
ans  ou  contenant  quittance  de  plus  de  trois  années 
de  loyer  doivent  dans  notre  espèce  être  déclarés  nuis 
pour  le  tout,  parce  que  la  nature  de  ces  actes  carac- 
térise une  fraude  combinée  entre  le  saisi  et  les  lo- 
cataires; des  actes  de  cette  nature  tout  à  fait  Inso- 
lites démontrent  un  concert  frauduleux;  or,  s'il  en 
est  ainsi,  les  actes  doivent  être  annulés  pour  le  tout. 
—  L'acte  entier  est  entaciié  de  dol  et  dès  lors  on  ne 
saurait  le  maintenir  pour  partie.  (Cbambre  des  re- 
présenUnts,21  février  1854.) 

Cl)  u  Cet  article  introduit  un  mode  de  procéder 
simple  et  peu  dispendieux,  sauvegardant  parfaite- 
ment les  intérêts  des  créanciers.  Une  simple  som- 
mation faite  aux  locauires  tient  lieu  de  saisie-arrét, 
et  oblige  ceux-ci  à  déclarer  ce  qu'ils  doivent  au 
saisi.  Ue  plus,  une  simple  sommation  suflit  pour  les 
astreindre  au  versement  A  la  caisse  des  consigna- 
tions. —  La  commission  entend  l'article  en  ce  sens, 
que  les  loyers  et  fermages  échut  depuis  la  dénon" 
dation  de  la  saisie  sont  seuls  immobilisés,  il  n'en 
serait  pas  de  même  de  ceux  échus  antérieurement, 
quoique  nçm  perçus  au  moment  du  la  dénonciation. 
L'art.  691  du  Code  de  procédure  est  positif  a  cet 
égard,  et  notre  disposition  est  écrite  dans  le  même 
esprit.  Cette  solution  est  rationnelle  ;  les  fruits  civils 
étant  acquis  au  proprlétairc.^^ur  ;>ar/our  (art.  586 
du  Code  civil),  les  fermages  échus  au  moment  de  ia 
dénonciation  de  la  saisie,  quoique  non  perçus,  sont 
une  créance  duc  au  saisi  lui-même,  et  II  serait  dès 
lors  peu  logique  de  l'immoblltser.  ce  serait  d'ailleurs 
attribuer  à  l'acte  de  dénonclatiou  un  effet  rétroactif 
que  repousse  la  disposition  initiale  de  l'article  en 
discussion.  —  On  a  demandé  si  des  dommages-inlé- 
rêts  ou  Indemnités  adjugées  au  propriétaire  des 
maisons  louées,  pour  lui  tenir  lieu  de  la  jouissance 
dont  il  a  été  privé  après  l'expiration  du  bail,  par  le 
fait  du  locataire,  sont  des  fruits  dans  le  sens  des 


Art.  27  (692  du  Gode  de  procédure  cirile).  te 
débiteur  ne  peut,  à  compter  do  Joor  de  b  Iras- 
seripiion  de  la  saisie  ou  do  oommandemeat,  alié- 
ner ni  hypothéquer  les  immeubles  saisis,  oa  û- 
diqués  au  commandement,  à  peine  de  nallité  et 
sans  quUl  soit  besoin  de  la  faire  pronoocer  i%. 

Art.  28  (693  du  Code  deprocédore  ciTÎIc).lléaii> 
moins,  raliénatioo  ainsi  faite  aura  son  exéeaiMa 
si,  avant  le  jour  fixé  pourTadjodication,  Pacqué- 


art.  689  et  691  du  Code  deprocédare»<iiil  i 
une  disposition  semblable  à  celle  de  i 
Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Belslqaie,  da 
k  août  1649,  adopte  avec  raison  la  iiés*tiTe,  atceada 
que  les  Indemaltéa  en  question  ne  sont  sralle  pari 
dans  la  législation  considérées eomaae rfcr  fnUU.eL 
qu'aucune  disposition  législative  ne  les  i 
fruits,  loyers  ou  fermages  A  Teffet  de  les  1 
User.  »  (Rapport  de  M.  Lelièvre.) 

«  L'ancien  art.  29  o*a  subi  qu^ine  légère  nwdS- 
cation  au  sénat  par  sotte  du  système  qui  ae  tsii 
consister  la  saisie  que  dans  un  simple  exploit  boU- 
flô  au  débiteur.  »  (Rapport  de  M.  Leilèrre  après 
renvoi.) 

(2)  «  La  commission  avait  rédigé  cet  article  eo  ces 
termes  :  «  Le  créancier  qui  a  fait  noUller  le  ca»- 
«  mandement  énoncé  dans  Part.  IS,  pourra  le  faire 
«  inicrlre  sur  le  registre  dont  U  est  fait  ineQUoe  i 
tt  l'art.  23.  A  partir  de  cette  inscription,  les  ailéaa- 

•  tions  et  hypothèques  consenties  au  préjudice  de 
«  ce  créancier,  seront  nulles  de  droit. r-tt  le  coat- 
c  mandement  n'a  pas  été  Inscrit  conformé  lur nt  aa 

•  paragraphe  précédent,  toutes  aliénations  et  hype- 
«  thèques  des  immeubles  saisis,  consenties  posté- 
«  rieurement  au  Jour  de  ia  transcriptioa  de  la 
«  saisie,  seront  nulles  sans  qu'il  soit  besoin  de  Cure 
«  prononcer  la  nullllé.  »  —  La  suppression  de  fbf- 
polhèque  judiciaire,  disait  le  rapporteur, exise  b6- 
cessairemcnt  que  Ton  prenne  des  précaultens  oé- 
ccssaires  pour  qu'un  débiteur  peu  délic^at  n«  i 
se  soustraire  aux  effets  des  jugements 
contre  lui.  notre  ariicle  autorise  le  créaisoier  a 
inscrire  le  commandement  sur  le  registre  donifl  est 
fait  mention  a  l'art.  23  (19).  Cette  Inscription  a  psor 
objet  d'informer  les  tiers  de  U  poursuite,  et  si, 
postérieurement,  le  débiteur  aliène  ou  hjpoUièqiie 
les  iuyneubles  saisis,  au  préjudice  du  créancier  qui 
a  fait  notifier  le  commandement,  ces  actes  sont 
frappés  de  nullité.  Due  disposition  analogue  a  été 
admise,  en  faveur  de  la  caisse,  par  le  praiet  de  toi 
sur  le  crédit  foncier.  Klle  tend  A  prévenir  des  con- 
trats frauduleux  concertés  dans  le  bat  de  paraljsrr 
la  saisie.  —  Il  est  d'ailleurs  essentiel  que  le  créan- 
cier, qui  a  obtenu  une  décision  judiciaire,  ait  an 
titre  efficace  pour  poursuivre  l^sécution  de  robli- 
galion,  sans  qu'on  puisse  le#endre  illusoire. Cest  le 
seul  moyen  de  prévenir  des  Inconvénients  graves 
auxquels  la  suppression  de  PhypoUièque  Judiciaire 
pourrait  donner  lieu.  —  SI  le  créancier  a^a  pas 
Inscrit  le  commandement,  comme  II  en  avait  la  fa- 
culté, c'est  seulement  à  partir  de  la  transcription 
de  la  saisie  que  les  aliénations  sontfirappées  de  nul- 
lité. A  cet  égani,  le  projet  adopte,  à  Juste  titre,  le 
principe  de  la  nullité  de  plein  droit,  écrit  dans 
l'art  692  du  Code  de  procédure.  A  partir  de  la  dé- 
nonciation, en  effet,  le  saisi  n'eu  idus 
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renr  consigne  \n  deniers  suffisants  poor  acquit- 
ter, en  principal  et  accessoires,  les  sommes  exigi-. 
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blés  dues  aux  créanciers  inscrits,  ainsi  qu*au  saisis- 
sant et  à  tout  autre  créancier  qui  aurait  fait  ulile- 


que  comme  un  simple  séquestre,  et  cela  est  telle- 
ment Tral»  quni  a  mémo  été  JUKé  quni  n'avait  plus 
capacité  pour  défendre  seul  aux  actions  relatives  â 
la  propriété  des  Immeubles  saisis,  et  qu'en  consé- 
quence, les  créanciers  qui  nH>nt  pas  été  appelés 
«lans  rinstance  peuvent  former  oppoïKlon  su  Juge- 
ment qnl  prononce  la  résolution. Toutefois,  le  pro)et 
ap|M>rte  quelque  moUlAcatlon  A  ce  système.  —  SI  la 
dénonciation  de  la  saisie  constitue  le  saisi  sioiplo 
dépoaiUlre,  on  conçoit  qu'en  ralMonce  de  rinscrlp- 
tlon  du  commandement,  ce  soit  la  transcription  de 
la  saisie  qui  seule  avertisse  les  tiers  du  dessaisisse- 
ment du  débiteur,  et  en  conséquence  ce  n^est  qu'A 
partir  de  cette  époque  que  les  aliénations  et  hypo- 
tbëqucs  sont  frappées  de  nullité.- Cette  disposition 
est  conforme  aux  règles  de  la  publicité  qui  servent 
de  base  A  la  législation  récente  en  celte  ma- 
tière. • 

Dans  un  second  rapport  fait  A  U  séance  du  12  dé- 
cembre Ifôl ,  M.  LKLiiyaa  disait  :  «  U  commis- 
sion s'est  réunie,  A  la  demande  de  quelques-uns  de 
ses  membres,  pour  examiner  plus  particulièrement 
la  dtsposillon  de  l'art.  31  du  projet.  Lors  de  la  dis- 
cussion de  cet  article,  la  commission  a  admis  un 
amendement  ayant  |)our  objet  d'autoriser  le  créan- 
cier, qui  a  noUOé  le  commandement,  A  le  nire  In- 
scrire sur  le  registre  énoncé  A  l'art.  23,  et  le  résultat 
tie  cette  inscription  est  de  frapper  de  nullité  les 
aliénations  et  hypothèques  consenties  au  préjudice 
de  ce  créancier.  —  Cette  disposition,  A  laquelle  le 
euuvernement  ne  se  rallie  pas,  a  paru  A  quelqnes- 
uns  des  membres  de  la  commission  présenter  des 
inconvénients  sérieux.  —  Ils  pensent  que  son  main- 
tien n'a  d'autre  résuIUt  que  de  sanctionner  le 
système  d'OpposItton  immobilière  proposé  dans  le 
projet  primitif  de  la  loi  hypothécaire  :  que  frapper 
le  débiteur  de  Pincapacité  do  disposer  de  ses  biens 
A  partir  du  commandement,  c'est  porter  une  grave 
atteintes  son  crédit,  c'est  frapper  dlnallénabillté, 
peut-être  pour  une  créance  pru  Importante,  des 
immeubles  considérables,  et  qu'un  pareil  système 
a  iiour  conséquence  de  rendre  la  position  du  débi- 
teur Incertaine  et  de  la  compromettre  entièrement; 
que,  d'un  autre  c6té,  lui  enlever  d'une  manière 
abeolnele  droit  d'hypothéquer,  c'est  le  placer  dans 
rtmposslblllté  d'acquitter  ce  qui  est  dft  au  pour- 
suivant. 

«  D'autres  membres  ont  pensé  au  contraire  que  la 
disposition  admise  dans  l'art.  81  est  Indispensable 
pour  prévenir  les  Inconvénients  de  la  suppression 
de  l'hypothèque  Judiciaire.  On  a  dit  que  dans  l'éUt 
de  choses  résulUnt  de  cette  législation,  le  créan- 
cier, qui  obtiendra  une  décision  Judiciaire,  n'aura 
qu'un  titre  Illusoire  qu'il  sera  facile  au  débiteur  de 
frapper  d'inefllcacité  en  aliénant  ses  Immeubles; 
que  le  saisie  elle-même  pourra  élro  rendue  vaine, 
puisque  Jusqu'au  moment  de  sa  transcription,  le 
droit  d'aliéner  n'est  pas  enlevé  au  débiteur  qui, 
pour  éviter  des  soupçons  de  fraude,  pourra  disposer 
de  ses  biens  même  par  adjudication  publique,  ce 
qui  ne  l'empêchera  pas  d'éluder  les  poursuites  du 
créancier  ;  que  ce  système  aura  pour  conséquence 
(le  jeter  une  perturbation  fAcheuse  dans  les  trans- 
acUonssoi'lales.qn'll  est  contraire  au  crédit,  puis- 
se* sÉa.  Tone  xxit.  —  asibb  1854. 


qu'on  n'aura  pas  de  confiance  dans  la  plupart  des 
débiteurs  avec  lesquels  on  ne  contractera  pas  sans 
des  garanties  solides;  que  par  exemple  dans  les 
ventes  mobilières,  les  notaires  et  autres  préposés  A 
la  recette  des  deniers  seront  contraints  d'agir,  dès 
l'échéance  de  la  dette,  avec  une  rigueur  funeste 
aux  obtenteurs  et  que  la  suppression  de  l'hypo- 
thèque Judiciaire,  sans  la  modification  énoncée  A 
l'arUcIe  en  discussion,  loin  de  favoriser  le  crédit,  lui 
portera  une  atteinte  sérieuse,  puisque  l'on  ne  cpn- 
trartera  plus  avec  sécurllé;  que  du  reste  II  en  ré- 
sultera de  véritables  Injustices  lorsqu'il  s'agira  de 
créances  résultant  de  quasi-contrats,  délits  ou 
quasi-délits,  hypothèses  dans  lesquelles  le  créancier 
n'a  même  pu  prendre  les  précautions  nécessaires 
pour  assurer  sa  créance.  —  On  a  fait  remarquer  que 
les  actions  du  chef  de  dol  et  de  fraude  sont  très- 
chanceuses  puisqu'il  s'agit  de  prouver  la  connivence 
et  la  mauvaise  foi  du  tiers  qui  a  contracté  avec  le 
débiteur;  que  du  reste  il  ne  peut  convenir  A  un 
législateur  prudent  de  Jeter  un  créancier  légitime 
dans  des  contestations  toujours  coûteuses.  —  on  a 
dit  enfin  que  l'amendoment  ne  fait  que  consacrer 
un  principe  analogue  h  celui  admis  par  l'art.  28  du 
projet  de  loi  sur  te  crédit  foncier  ;  qu'il  se  borne  A 
frapper  de  nullité  les  aliénations  et  hypothèques 
consenties  au  préjudice  du  créancier  qui  a  requis 
rinscription,  de  sorte  qu'il  est  toujours  facile  au 
débiteur  ou  Al'acquéreur  d'obvier  aux  conséquences 
de  l'Interdiction  dont  I!  s'agit  en  acquittant  la  dette 
en  principal  et  frais.—  La  commission  a  reconnu  quil 
y  avait  quelques  dispositions  A  prendre  reiatlve- 
ment  aux  aliénations  et  hypothèques  que  pourrait 
consentir  un  débiteur  en  déconfiture,  ou  agis- 
sant dans  un  esprit  de  fraude  ;  mais  sur  la  proposi- 
tion de  M.  le  ministre  qui  annonce  un  pmjct  de  loi 
dans  lequel  on  s'occupera  spécialement  de  la  décon- 
fiture, projet  où  l'on  pourra  en  même  temps  traiter 
le  point  en  discussion,  ta  commission,  d*accord  avec 
le  gouvernement,  a  été  d'avis  de  distraire  du  projet 
l'amendement  admis  sur  l'art.  3  et  d'en  réserver 
l'examen  Jusqu'à  la.présentallon  du  projet  annoncé 
par  M.  le  ministre.  » 

M.  a'Boop  :  «  L'art.  30  porte  :  «  La  partie  saisie  ne 
«  peut,  A  compter  du  Jour  de  la  transcription  de  la 
•  saisie,  aliéner  ni  hypothéquer  les  Immeubles 
«  saisis.  A  peine  de  nullité  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
«  la  faire  prononcer.  »  Gela  est  très- rationnel  pour 
la  vente;  mais  H  me  semble  qu'on  est  allé  trop  loin 
lorsqu'on  a  étendu  cette  dispositiou  aux  hypo- 
thèques. —  Ainsi,  lorsque  au  moment  du  comman- 
dement U  y  a  une  première  hypothèque  qui 
n'absorbe  pas  A  beaucoup  près  la  valeur  de  l'im- 
meuble, il  ne  sera  plus  possible  au  débiteur  de  con-' 
sentir  une  seconde  hypothèque,  quoique  la  première 
n'absorbe  pas  même,  A  beaucoup  près,  toute  la  va- 
leur des  biens.  —  Je  le  répète  donc,^l  me  semble 
que  l'on  est  allé  trop  loin  en  aitribuant  A  la  trans- 
cription du  commandement  les  effets  delà  transcrip- 
tion de  la  saisie.  » 

«.  LR  BARON  D'AlfETHAN  :  «  Ce  quC  J'ai  propOSé  S 

pour  but  de  parer  aux  Inconvénients  qui  résultent 
de  la  suppression  do  l'hypothèque  Jiiiilclalre  ;  la 
transcription  du  commandement, avec  las  elTeis  que 
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ment  la  Ironscriplion  autorisée  par  Tari.  i5(l). 

Si  les  deniers  ainsi  déposés  ont  été  empruntés, 
les  préteurs  n^aurontd'bypolbèque  que  postérieu- 
rement aux  créaneicrs  inserils  lors  de  Tiiliéna' 
tion. 

Art.  29  (69i  du  Code  de  procédure  civile).  A 
déraut  de  consignation  avant  le  jour  fixé  pour 
Tadjudication,  il  ne  pourra  ôlre  accordé,  sous 
aucun  prétexte,  de  délai  pour  rcffecluer,  ni  être 
sursis  à  l'adjudication  (2). 

Art.  30.  La  consignation  pourra  se  borner  à  la 
somme  suffisante  pour  acquitter  ce  qui  est  dû  au 
créancier  qui  a  fait  transcrire  sou  commande- 
ment et  au  saisissant,  tant  que  la  demande  n'aura 
pas  été  rendue^ commune  aux  créanciers  inscrits, 
conrormément  à  Part.  55. 

Art.  31  (697  du  Gode  de  procédure  civile).  Dans 
les  quinze  jours  au  plus  tard  après  la  transcrip- 
tion de  Texploit  de  saisie,  le  poursuivant  dépo- 
sera au  greffe  da  tribunal  le  cabier  des  charges 
contenant  : 

lo  L*énonciation  du  titre  en  vertu  duquel  la 


saisie  a  été  faite,  du  commandement,  de  rexploit 
de  saisie,  cl  des  actes,  jugements  et  ordonDaiices 
intervenus  postérieurement  ; 

3°  La  désignation  des  objets  saisis  telle  qsVlk 
a  été  insérée  dans  Pexploit  ; 

3o  Les  conditions  de  la  vente  ; 

i^  Une  mise  à  prix. 

Art.  32.  Dans  les  dix  jours  du  dépôt  ao  greffe, 
outre  un  jour  par  cinq  myriamèti'es  de  distance 
entre  le  domicile  du  saisi  et  le  lien  oà  siège  k 
tribunal,  assignation  sera  donnée  an  saisi, à  per- 
sonne ou  ù  domicile,  h  rcffct  de  comparaître  de- 
vant le  tribunal  dans  les  délais  délcnoiDés  par 
les  art.  72  et  1035  du  Code  de  proeédure  cî^île, 
pour  entendre  statuer  sur  la  yalidité^de  la  saisie 
ainsi  que  sur  le  mérite  des  dires  et  obscrvalions 
concernant  le  cahier  des  charges,  et  voir  nommer 
le  notaire  qui  procédera  à  la  vente  publique  d» 
immeubles  saisis,  ù  Tintervention  da-jogc  de 
paix.  Cette  vente  sera  fixée  par  le  tribonal,  dans 
les  quinze  jours  au  plus  tôt  et  dans  les  trente 
jours  au  pins  tard,  à  dater  du  jugement  (3)* 


j'y  attache,  donne  au  créancier  le  moyen  d'empê- 
cher la  disparition  de  son  gage.  Si  on  n'admettait  pas 
cet  amendement,  les  inconvénients  signalés  de 
toutes  parts  continueraient  à  subsister;  un  créan- 
cier clilrographaire  ferait  un  commandement,  et 
immédiatement  après,  avant  qu'il  puisse  saisir  les 
biens  de  son  débiteur,  celui-ci  les  vendrait  ou  les 
hypothéquerait,  et  enlèverait  ainsi  tout  recours 
titiic  â  son  créancier  désappointé.  » 

H.  D'Hoop  :  »  11  me  semble  qu'il  y  a  une  dlifôrence 
qui  doit  être  prise  en  coDSidération.  Je  reconnais 
sans  doute  qu'il  y  a  des  Inconvénients  graves  qui 
résultent  de  la  suppression  de  l'hypothèque  Judi- 
ciaire, mais  veuilles  le  remarquer, messieurs,  d'après 
l^amendement  on  pourra  faire  le  commandement, 
non  pas  eu  vertu  d'un  jugement  seulement,  mais  en 
vertu  d'un  simple  acte  notarié,  tandis  que  l'hypo- 
thèque judiciaire  résultait  d'un  jugement.  Mainte- 
nant si  le  commandement  suffit,  dès  ce  moment 
l'individu  poursuivi  n'est  plus  libre  de  disposer  de 
son  bien.  Donc  si  le  commandement  résultait  d'un 
simple  acto  notarié,  il  serait  bien  plus  dangereux 
de  donner  à  la  transcription  de  ce  commandement 
le  même  effet  qu'à  la  transcription  de  la  saisie.  » 

M.  LB  BARON  Dbllapaillk  :  «  Il  me  parait  que  nous 
discutons  Ici  sur  un  cas  qui  ne  peut  passe  réaliser; 
car  celui  qui  serait  réduit  A  laisser  saisir  son  hypo- 
thèque ne  trouverait  évidemment  plus  d'argent  sur 
hypothèque.  »  (Sénat,  9  juin  1853.) 

«  Le  changement  apporté  par  cette  disposition  A 
Panclen  art.  30  concerne  la  prohibition  d'aliéner  qui 
atteint  le  débiteur  A  partir  do  la  transcription  du 
commandement.  —Cette  disposition  est  indispen- 
sable. Il  n^est  pas  de  saisie  qui  ne  puisse  être  para- 
lysée, si  le  débiteur,  frappé  d'un  commandement, 
peut  encore  aliéner  ses  immeubles.  Les  jugements 
obtenus  seraient  Illusoires,  et  presque  toujours  le 
créancier  serait  arrêté  dans  la  poursuite  par  une 
aliénation  dont  11  serait  forcé  de  poursuivre  l'annu- 
lation, et  démontrant,  ce  qui  est  souvent  très-dlffi- 


clle,  que  i'aoheteur  est  complice  de  la  fraude  c«n- 
mise  par  le  débiteur.— La  suppression  dertviiolkèqoe 
judiciaire  a  laissé,  sous  ce  rapport,  une  lacune  qull 
est  essentiel  de  combler  ;  notre  disposition  ne  Cail 
qu'adopter  des  principes  analogues  «dmiaen  rranre, 
en  ce  qui  concerne  le  crédit  foncier.,»  t^Pi^Mi  de 
M.Lellèvre.) 

(1)  «  Cet  article  est  la  rcprodacUon  A  pea  près 
littérale  de  l'art.  603  du  Gode  de  procédure.  Tonte- 
fois,  comme  il  est  possible  que  le  saisissant  ne  sait 
pas  créancier  inscrit,  le  projet  impose  A  i^acqnérear 
robllgatlon  de  consigner  somme  suffisante  pour  ac- 
quitter ce  qui  lui  est  dû.  Celte  addition  est  de 
nature  A  écJaircIr  notre  disposition  qui  d'aUlears 
n'exige  pas  que  la  consignation  soit  précédée  d^ilires 
réelles.  Cette  consignation  vaut  payement  al  attri- 
bution aux  créanciers  et  au  saiaiasaat.  »  (ftapport 
de  H.  Lclièvre.) 

(2).«  CuAOVBAU,  Q.  2309,  fait  observer  que  nacqoé- 
reur  peut  obtenir  un  sursis,  lorsque  les  créances 
dont  il  doit  consigner  le  montant  ne  sont  pas  li- 
quides. Nous  sommes  d'avis  que  les  termes  géné- 
raux de  notre  article  repoussent  cette  opinion.  Bans 
le  cas  dont  s'occupe  Chauveau,  c'est  A  l'acquéreur  A 
se  pourvoir  en  Justice  avant  le  jour  de  Tadjodica- 
tion,  pour  faire  liquider  provisoirement  par  le  juge 
la  somme  qui  devra  être  consignée  du  chef  des 
créances  dont  II  s'agit.  »  (  lapport  de  M.  Lcllè- 
vrc.) 

«  Aux  termes  de  l'art.  694  du  Code  de  procédure, 
la  consignation  des  denIersi>ouvalt  être  faite, avaa/ 
l'adjudication,  donc  le  jour  mêmedei'adjudicaiioa. 
—Aux  termes  de  notre  article,  la  consignation  devra 
être  faite  avant  le  jour  Oxé  pour  l'adjudication,  donc 
la  veille.  —  Cette  modification  A  la  loi  en  vlgucur 
n'a  fourni  nialièrc  A  aucune  discussion.  »  (lapport 
dcM.Savart.) 

(3)  «  Le  projet  admet  un  mode  de  proééder  ana- 
logue A  celui  qui  est  suivi  en  matière  de  saisie-«rrêl. 
—  Les  actes  relatifs  A  la  saisie  étant  parfaits,  la 
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L^affaire  sera  ioslraile  et  jogée  comme  som- 
maire et  argenté. 

En  cas  de  non-comparution  d'an  ou  de  plosicurs 
défendeurs,  il  ne  sera  pas  pris  jugement  de  jonc- 
demande  en  validité  est  portée  devant  le  tribunal. 
Le  saisi  est  alors  appelé  à  déduire  ses  moyens  en  la 
forme  et  an  fond  a  Teffet  de  faire  annuler  la  pour- 
suite. Le  tribunal  sUtue,  et  si  la  saisie  est  déclarée 
valable,  Il  nomme  le  notaire  qui  doit  procéder  à  la 
vente.  Les  actes  subséquents  ne  sont  donc  que 
rexecuUon  du  Jugement  et  rentrent  dans  les  attri- 
butions du  fonctionnaire  commis  par  la  Justice.  Il 
est  évident  que  cette  marche  est  plus  conforme  à  la 
nature  des  choses  et  aui  prlncliies  que  celle  qui  est 
admise  par  la  législation  actuelle.  AnJoord^huI  le 
tribunal,  en  rejetant  les  moyens  de  nullité,  procède 
lol-méme  à  Texécution  de  son  Jugement,  ce  qui  est 
contraire  à  réconomle  de  nos  lois.  D'un  autre  côté, 
la  dignité  de  la  Justice  permet-elle  bien  de  distraire 
les  Juges  de  leurs  fonctions  habituelles  pour  leur 
donner  mission  de  recevoir  des  enchères  et  les  Caire 
descendre  du  rang  élevé  quils  doivent  toujours  con- 
server ?  Enfin  rexpérlence  démontre  que  les  ama- 
teurs désirent  souvent  obtenir  des  renseignements 
au  moment  de  l^adjudlcallon,  ce  qui  ne  peut  avoir 
lieu  lorsque  la  vente  se  fait  â  i^udlence  ;  les  no- 
taires, d'ailleurs,  sont  plus  aptes  à  réaliser  le  succès 
des  opérations  de  ce  genre  que  des  magistrats  pro- 
cédant en  séance  publique  et  avec  les  formes  solen- 
nelles dont  sont  entourés  les  actes  de  la  Justice.  La 
nécessité  de  recourir  au  ministère  des  avoués  pour 
faire  les  enchères  est  déjA  un  obstacle  qui  éloigne 
les  amati^urs. nous  persistons  donc  à  approuver  sans 
réserve  la  marche  tracée  par  Partlcle  en  discus- 
sion. —  La  con^mission  a  cru  devoir  ajouter  que 
PalTaire  sera  traitée  comme  sommaire  et  urgente. 
£tic  pourra  par  conséquent  être  Jugée  en  audience 
des  vacations,  ce  qui  est  Indispensable  en  présence 
de  la  disposition  qui  Axe  un  délai  très-court  pour 
le  Jugement.  »  (Bapport  de  H.  Leilèvre.) 

«  Un  membre  a  proposé  de  rayer  Tartlcle.  —  Bans 
son  opinion,  pas  n'est  besoin  de  comparaître  devant 
les  Juges  pour  voir  statuer  sur  la  validité  d^une 
saisie  dérivant  d'un  titre  déJS  exécutoire,  u  saisie 
est  censée  valable  si  le  saisi  n'a  pas  fait  opposition. 
La  demande  en  validité  est  une  procédure  fnistra- 
toire.  Baos  l'opinion  de  ce  membre  le  projet  serait 
beaucoup  meilleur,  la  marche  de  l'expropriation 
plus  simple,  plus  rapide,  si  au  lieu  de  faire  procéder 
par  unjiotalre  à  la  vente  des  biens,  on  laissait  l'adju- 
dication aux  tribunaux  en  supprimant  et  pnbllca- 
tioDS  du  cahier  des  charges  et  adjudications  prépa- 
ratoires et  toutes  les  formalités  non  indispensables. 
—  La  nomination  du  notaire  parait  â  ce  membre 
entachée  d'inconstltutlonnallté.  Au  tribunal  seul 
appartient  d'adjuger  le  bleu  en  se  conformant  aux 
principes  sur  les  attributions  du  pouvoir.  —  il  est 
répondu  que  la  vente  par-devant  notaire  est  plus 
propre  à  faire  hausser  le  prix  des  biens  que  l'adju- 
dication Judiciaire  pour  laquelle  11  fiut  employer  le 
ministère  des  avoués  ;  que  les  Juges  des  tribunaux, 
recevant  Impassiblement  des  enchères,  perdent  un 
temps  précieux  et  Jouent  uarAle  pen  digne;  que  la 
nomination  d'un  notaire  chargé  d'adjuger  le  bien  au 
plus  offrant.  lors<iu'll  y  a  lieu  a  llcltatlon  pour  causn 
d'Indivision  rnlre  majeurs  et  mineurs,  n'a  Jamais 
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tion,  et  les  défaillants  ne  devront  pas  dire  réassi- 
gnés. 

En  cas  d'appel,  l'arrêt,  soit  qu'il  eonfirme,  soit 
qu'il  infirme  le  jugement,  fixera  nn  nouveau  jour 


été  regardée  comme  inconstitutionnelle;  quMl  y  a 
analogie  entre  ce  cas  et  la  vente  forcée  ;  que«  du 
reste,  l'adjudication  devant  le  tribunal,  dégagée  de 
certaines  formalités,  présenterait  effectivement  des 
avantages,  mais  que  le  projet  soumis  peut  être 
amendé  de  manière  S  présenter  encore  de  plus 
grands  avantages.  —  Après  une  discussion  longue  et 
approfondie  des  deux  systèmes,  la  question  suivante 
est  mise  aux  voix:  «  Les  notaires  seront-ils  délégués 
«  par  les  tribunaux  pour  la  vente  forcée  des  Im- 
«  meubles,  ou  radjudicatlon  continuera -t- elle  A 
«  avoir  lien  par-devant  les  tribunaux?  >  —  Quatre 
voix  contre  une  adoptent  la  vente  par-devant  no« 
taire,  mais  des  membres  déclarent  ne  voter  ainsi 
que  par  suite  des  modifications  qu'ils  espèrent  ap- 
porter au  projet,  se  réservant  leur  approbation  ou 
ImprolMtlon  si  la  loi  telle  qu'elle  est  proposée  était 
adoptée  sans  modifications.  » 

•  Un  membre  propose  de  rédiger  l'article  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Dans  les  dix  Jours  du  dépêt  au  greffe,  outre  un 
«  Jour  par  cinq  myrlamètres  de  distance  entre  le 
«  domicile  du  saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal, 
«  assignation  sera  donnée  au  saisi,  A  personne  ou 

•  domicile,  à  l'effet  de  comparaître  devant  le  tribu 
«  nal  dans  les  délais  déterminés  par  les  art.  72  et 
«  IflSSdu  Code  de  procédure,  pour  entendre  statuer 

•  sur  la  validité  de  la  saisie  et  sur  le  mérite  des 
«  dires  et  observations  concernant  le  cahier  des 
«  charges,  nommer  notaire  qui  procédera,  suivant 
«  l'usage  des  lieux,  A  la  vente  publique  des  fmmeu- 
«  biêitatsU  en  deux  recours  fixés  à  quinze  jours 
«  d'intervaile  l*un  de  l'autre,  et  à  t'inlervention  du 

•  Juge  de  paix  désigné.  > 

«  Ces  recours  seront  fixés  par  le  tribunal  dans 
c  tes  vingt  Jours  au  plus  tôt  et  dans  les  quarante 
«  Jours  au  plus  lard,  à  partir  de  la  date  du  Juge- 
m  ment.  L'affaire  sera  instruite  et  Jugée  comme 
«  matière  sommaire  et  urgente. 

«  En  cas  de  non  comparution  d'mi  ou  de  plusieurs 
«  défendeurs,  11  ne  sera  pas  pris  défaut  de  Jonction, 
«  et  les  défaillants  ne  devront  pas  être  réassignés. 

«  En  cas  d^appel,  l'arrêt,  soit  quHI  confirme,  soit 
«  qu'il  Infirme  le  Jugement,  fixera  nouveau  Jour 

•  iiour  les  deux  adjudications,  en  se  conformant  A  la 
«  disposition  ci-dessus. 

a  81  la  saisie  est  déclarée  valable,  etc.  > 
«  Le  reste  comme  au  projet.  --  Ce  membre  pense 
que,  pour  activer  les  poursuites,  le  délai  de  dix 
Jours  peut  sans  Inconvénient  remplacer  celui  de 
quinzaine.  —  La  désignation  du  Juge  de  paix  peut 
être  laissée  au  tribunal,  qui  agira  comme  11  l'a  fait 
Jusqu'ici  dans  l'exécution  de  la  loi  du  12  Juin  1816. 
Aucune  plainte  ne  s'est  élevée  depuis  trente-huit 
ans  contre  cette  loi.  Le  tribunal  fixe  par  Jugement 
le  Jour  des  adjudications,  pour  couper  court  A  toutes 
exceptions  moratoires,  prolongations,  remises  en 
faveur  desquelles  le  projet  montre  trop  de  condes- 
cendance. —  Ces  motifs  déterminent  la  commission 
A  adopter  la  rédaction  présentée.  »  (Bapport  du 
s^nat.) 
M.  Wyns  avait  proposé  la  rédaction  suivante,  qui. 
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poar  radjudicatlon,  en  ge  eonformant  ft  la  dispo- 
sition  ci-dessus. 

Si  la  saisie  csl  déelarée  valable,  le  jugement 
ordonnera  au  saisi  de  délaisser  rimmeoble  sur  la 
signifieation  qui  lui  sera  faite  du  procès-yerbal 
de  Tadjadieation,  soos  peine  d*y  être  eonlraint, 
même  par  corps. 

Art.  53.  Dans  le  môme  délai  de  dii  jours,  som- 
mation sera  faite  aux  créanciers  inscrits,  aux  do- 
miciles élus  dans  leurs  inscriptions,  et  aux  créan- 
ciers dont  les  commandements  ont  été  transcrils 
aux  domiciles  élus  dans  les  commandements,  de 
prendre  communicaiion  du  cahier  des  charges, 


d'y  contredire,  s'il  y  échet,  et  d'îolervemir,  s^îk 
le  trouYcnt  convenable,  sur  la  denande  dirigée 
contre  le  saisi,  conformément  à  rarliele  qai  pré- 
cède (f  ). 

Art.  34.  Si  parmi  les  créanciers  ittserits  «e 
trouve  un  vendeur  de  rimmeoble  saisi  ayant  à  la 
fois  le  privilège  et  Paetion  i^soluloire,  il  aora 
quinte  jours,  il  partir  de  la  sommalîoD  è  lai  faitr, 
en  vertu  de  Tarticle  précédent,  poar  opter  enirf 
ces  deux  droits,  sous  peine  d'être  déchn  de  l'ar- 
tion  en  résolution,  et  de  ne  pouvoir  plos  réclarorr 
que  son  privilège  (2). 

S'il  opte  pour  la  résolution  du  contrat,  il  devra, 


développée  par  lai  et  combattue  par  M.  le  ministre 
de  la  justice,  a  été  rejetée  dans  la  séance  du  sénat 
dttI0juinlS53: 

«  Dans  les  cinq  jours  du  dép6t  au  greffe,  outre  un 
Jour  par  trois  myriamëtres  de  distance  entre  lo 
domicile  du  saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  le 
|H>iM*sulvanl  fera  notifier  au  saisi  et  aux  créanciers 
Inscrits  ou  transcrits  le  fait  du  dépôt  avec  somma- 
tion de  prendre  communication  du  cahier  des 
ctiarges  et  d'y  consigner  leurs  observations  dans  les 
dix  jours. 

«  Cette  notification  contiendra  en  outre  IMndlca- 
tlon  du  jour  où  il  sera  procédé  devant  le  tribunal  a 
Padjudlcation  définitive. 

«  Il  y  aura  trente  jours  au  moins  entre  celui  fixé 
pour  cette  adjudication  et  la  date  de  cette  notifica- 
tion. • 

H.  LR  BARON  D^ANRTUAN  :  «  D'après  le  projet  il  y 
aurait  ru  deux  séances,  je  propose  quMI  n'y  en  ait 
plus  qu'une  seule,  et  voici  pourquoi  :  on  a  reconnu 
que  radjudicatlon  préparatoire  n'avait  aucune  por- 
tée, personne  n'y  vient,  cette  formalité  est  donc 
Inutile  ;  quand  U  n'y  aura  qu'une  seule  séance,  elle 
sera  sérieuse  et  il  n'y  aora  aucun  danger  A  agir 
ainsi,  car  lorsque  la  valeur  des  biens,  déterminée 
par  les  articles  suivants,  ne  sera  pas  atteinte.  Il  y 
aura  une  seconde  séance  obligatoire.  Je  crois  que 
cette  raison  est  suffisante  pour  engager  le  sénat  i 
décider  qu'il  n'y  aura  plus  qu'une  seule  séance.  » 
(Sénat,  10  novembre  1863  ) 

(1)  «  Le  projet  du  gouvernement  exige  que  les 
créanciers  soient  assignés  devant  le  tribunal  et  de- 
viennent ainsi  partie  dans  l'instance  en  validité.  La 
commission  ne  peut  se  rallier  A  cette  proposition  qui 
est  de  nalure  A  augmenter  notablement  les  Trais  de 
la  procédure.  Chacun  des  créanciers  pourrait  se 
faire  représenter  par  un  avoué  dont  les  déboursés 
et  émoluments  seraient  employés  en  frais  de  saisie. 
Un  pareil  mode  de  procéder,  loin  de  réaliser  une 
économie  des  frais  de  Justice,  aurait  pour  consé- 
quence de  les  augmenter,  et  le  but  que  se  propose 
la  loi  nouvelle  serait  loin  d'être  atteint.  Nous  pen- 
sons qu'il  faut  se  borner  â  faire  une  sommation  aux 
créanciers  ;  libre  A  ceux-ci  d'intervenir  A  leurs  ris- 
ques et  périls,  s'ils  jugent  que  leurs  Intérêts  récla- 
ment cette  Intervention.  —  SI  les  créanciers  n'in- 
terviennent pas  et  laissent  prononcer  le  jugement, 
il  va  de  soi  qu'ils  ne  sont  plus  rccevablesA  contredire 
le  cahier  des  charges.  Ce  jugement  leur  est  opposa- 
ble comme  au  saisi  lui-même.  Sous  le  Code  de  pro- 
cédure, on  décide  qno  tout  créancier  inscrit,  à  qui 


a  été  faite  la  notification  prescrite  par  l^rt.  6B6,  rsl 
réputé  partie  aux  actes  de  la  procédure  nltérienrr, 
comme  représenté  par  le  poursuivant;  qu'ainsi  il  ne 
peut  former  tierce  opposition  aux  Jusemeals  readas 
avec  le  saisissant.  Ces  principes  conUnuefoitt  d^Hre 
en  vigueur  sous  l'empire  de  la  loi  en  diacnaaiotL  — 
Il  est,  du  reste,  A  remarquer  que  les  créanclen. 
même  simplement  cbirographaircs  do  saisi,  ont  le 
droit  d'Intervenir  dans  l'instance  pour  demander  la 
rectification  des  clauses  du  cahier  des  charges  qai 
seraient  contraires  à  leurs  i ntéréts.  La  Jurâspmdenee 
des  arrêts  a  admis,  en  France,  que  la  sommaUen 
i^noncée  dans  notre  article  doit  aussi  6tre  adressée 
aux  créanciers  des  précédents  propriétaires,  lorsque 
ceux-ci  sont  connus,  aussi  bien  qu'ans  cré^utclers 
du  saisi.  Ce  principe  sera  anssl  observé  sons  remplre 
de  l'article  en  discussion.  »  (Rapport  de  H.  l^iièvre  ) 

«  Les  créanciers  purement  ehlrographaires  dn 
saisi,  ayant  droit  d'Intervenir  pour  demander  la 
rectification  du  cahier  des  charges  qnoiqne  non 
sommés,  parce  qu'on  est  censé  ne  pas  les  connaître. 
Il  parait  que  le  créancier  qui  a  fait  transcrire  sae 
commandement  et  qui,  par  suite  de  cette  précauiiirii. 
est  connu,  doit  être  sommé  comme  un  créancier 
Inscrit.  »  (Rapport  de  H.  Savart.) 

(2)  m  La  commission  de  la  chambre  avait  rédigé 
l'article  dans  le«  termes  suIvanU  .* 

«  Si  parmi  les  créanciers  Inscrits  se  trouve  le  vea- 
«  deur  de  l'Immeuble  saisi,  la  sommation  A  cecréaa- 
«  cier  portera  qu*A  défaut  de  former  sa  demandée* 
«  résolution  dans  les  vingt  jours  et  de  la  notifier  an 
■  greffe  dans  la  huitaine  suivante.  Il  sera  déftailive- 
«  ment  déchu,  A  Tégard  de  l'adjudicataire,  dn  drul 
«  de  la  faire  prononcer. 

«  A  partir  du  Jour  où  le  vendeur  aura  exercé  l'ac- 
«  tlon  en  résolution,  la  poursuite  en  expropriatloa 
«  sera  suspendue  et  ne  pourra  être  reprise  qu'après 
•  la  renonciation,  dn  la  part  dti  vendeur,  â  l^-tlea 
«  résolutoire  ou  après  le  rejet  de  cette  demande. 

a  Le  poursuivant  et  les  créanciers  Inscrits  peur- 
«  ront  Intervenir  dans  li'nstance  en  résointion. 

«  Les  dispoflitions  qui  précèdent  sont  applicables 
n  au  copcrmutant  et  au  donateur.  » 

«  Cette  disposition,  disait  le  rapporteur,  est  mo- 
delée sur  l'art.  1I4  de  la  loi  de  réforme  hypothécaire 
concernant  la  purge,  et  en  effet  les  mêmes  nsotift 
militent  dans  l'occurrence  pour  l'adoption  d'une 
mesure  analogue.  Il  Importe  que  l'adjudicataire  soU 
rassuré  contre  toute  éviction  et  qu'un  veadenr,  un 
copermniant  ou  un  donateur  ne  puisse,  après  l'ad- 
judiratlon  définitive,  exercer  une  action  résolutoire 
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ù  peine  lie  dcchcanc«,  le  noUGer  au  greffe  du  Iri- 
bunal  devaul  lequel  se  poursuit  la  saisie. 

La  notification  devra  être  faite  diios  le  délai 
ci-dessus  fixé  cl  suivie  dans  les  dii  jours  de  la 
demande  en  résolution. 

A  partir  du  jour  où  le  vendeur  aura  opté  pour 


Taction  en  résolution,  la  poursuite  en  expropria- 
tion sera  suspendue  &  Tcgard  de  rinimcublc, objet 
de  Toption,  cl  ne  pourra  élre  reprise  qu'après  la 
renonciation,  de  la  part  du  vendeur,  ù  Taclion 
résolutoire  ou  a^rès  le  rrjet  de  cette  demande. 
A  IVgard   des  autres   immeubles,   la  poursuite 


qui  anéantisse  toute  la  procédure  et  la  sécurité  sur 
laquelle  Padjudica taire  a  eu  droit  de  compter.  Des 
acquisitions  de  ce  genre  doivent  Inspirer  la  plus 
grande  conAance,  et  le  législateur  ne  doit  négliger 
aucun  moyen  d*en  assurer  la  solidité.  —  Le  projet 
s^âtalt  borné  â  faire  mention  du  vendeur;  la  mémo 
iliS|N>sItlon  doit  s^appUquer  au  copermutant  et  au 
donateur,  qui  se  trouvent  dans  une  position  analo- 
eue.  —  Le  vendeur  qui,  conformément  â  notre  arti- 
cle, aurait  encouru  la  déchéance  de  son  action  réso- 
lutoire, n^cn  serait  pas  même  relevé  parTévénement 
<l''un€  surencbère.  En  effet,  en  n'optant  pas  pour  la 
résolution.  Il  est  censé  s'ôtrc  contenté  de  I^cUon  en 
payement  du  prix.  Dès  lors,  Tactlon  résolutoire  est 
Irrévocablement  éteinte  et,  par  suite,  elle  n'a  pu 
revivre  par  l^ffet  d'un  événement  subséquent. 
B^aiUeurs,  du  moment  que  le  vendeur  a  fait  Popllon 
«font  H  s'agit,  H  a  renoncé  à  Pactlon  en  résolution  et 
cette  renonciation  pure  et  simple  ne  peut  être  ré- 
tractée,  d'autant  plus  qu'il  en  est  résulté  des  droits 
acquis  pour  les  tiers. 

«  La  commission  a  proposé  une  disposition  addi- 
tionnelle ayant  pour  objet  de  décréter  que  le  pour- 
suivant et  les  créanciers  pourront  Intervenir  dans 
rinstancc  en  résolution.  Nous  entendons  ainsi  ré- 
soudre une  difficulté  que  la  loi  nouvelle  ne  manque- 
rait pas  de  faire  naître.  Il  s'agit,  en  effet,  de  savoir 
si  le  vendeur,  qui  exerce  son  action  en  résolution, 
après  la  sommation  faite  aux  créanciers,  doit  met- 
treen  cause  le  poursuivant  elles  créanciers  Inscrits. 
l.a  Jurisprudence  française  admet  qu'en  ce  cas  les 
créanciers  hypothécaires,  qui  n'ont  pas  été  appelés 
d^ns  rinslance,  peuvent  former  opposition  au  juge- 
ment qui  prononce  la  résolution.  —  La  commission 
a  pensé  qu'il  ne  devait  pas  en  être  ainsi  sous  la  loi 
nouvelle.  Le  i»oursuivant  cl  les  créanciers  inscrits 
étant  prévenus  de  l'action  en  résolution  par  la  notl- 
ncation  faite  au  greffe,  sont  mis  à  même  de  défendre 
leurs  intérêts,  et,  par  suite,  s'ils  négligent  d'inter- 
^rnlrdans  l'instance  en  résolution,  lis  ne  doivent 
ras  être  admis  â  se  pourvoir,  par  tierce  opposition, 
contre  un  jugement  rendu  a  leur  vu  et  su.  —  Cette 
disposition  est  encore  nécessaire  pour  slmpiincr  la 
poursuite  et  ne  pas  enrayer  la  procédure  qui  cer- 
tes .serait  entravée,  si  le  vendeur  devait  cxercerson 
action  contre  tous  les  créanciers  Inscrits.  Ceux-ci 
d'ailleurs  ne  peuvent  se  plaindre  si,  en  connaiss.incc 
de  cause,  ils  abandonnent  an  débiteur  le  soin  de 
défendre  à  une  action  qui  doit  le  dépouiller  des  Im- 
meubles saisis.  —  Au  surplus,  sauf  ce  qui  concerne 
l'action  en  résolution  formée  par  le  vendeur,  le  co- 
permutant ou  ie  donateur,  H  est  certain  qu'à  partir 
du  jour  où  la  saisie  est  devenue  commune  aux  créan- 
ciers inscrits,  le  saisi  ne  peut  défendre  seul  à  la  pro- 
priété des  immeubles  expropriés.  Il  existe,  en  effet, 
un  droit  direct  et  personnel  acquis  par  l'effet  de  la 
saisie,  droit  qui  ne  peut  élre  enlevé  aux  créanciers 
en  leur  absence,  alors  surtout  qu'ils  peuvent  ignorer 
la  poursuite.  -^  Si  nous  statuons  différemment  en  ce 


qui  touche  Tactlon  résolutoire,  c'est  A  raison  de  la 
publicité  particulière  qu'elle  doit  avoir  aux  termes 
de  l'article  en  discussion  et  qui  protège  suffisam- 
ment les  droits  des  créanciers  et  du  poursuivant 
lui-même  mis  en  mesure  d'Intervenir  dans  les  pour-» 
suites,  a  (Rapport  de  H.  Leiièvre.) 

«  Pour  qu'un  vendeur  de  llmmeuble,  un  coper- 
mutant ou  un  donateur  ne  puissent  IndéAnlment 
après  la  vente  évincer  l'acquéreur,  l'article  nxe  un 
délai  de  vingt  Jours  endéans  lequel  la  demande  en 
résolution  doit  être  formée,  sous  peine  de  dé- 
chéance. —  Cette  disposition  ne  pressente  pas  de 
difficulté  quand  Pactlon  en  résolution  est  exercée 
par  un  vendeur  impayé,  mais  elle  exige  quelques 
explications  lorsqu'il  s'agit  d'un  donateur.  —  Aux 
termes  des  art.  960  et  suivants  du  Gode  civil,  toutes 
donations  entre-vifs  faites  par  des  personnes  sans 
enfants  vivants  dans  le  temps  de  la  donation,  de- 
meurent révoquées  de  plein  droit  par  la  survenance 
d'un  enfant  légitime  dn  donateur,  mémo  d'un  post- 
hume. Les  biens  donnés  doivent  rentrer  libres  dans 
le  patrimoine  dn  donateur.  Toute  clause  par  la- 
quelle le  donateur  aurait  renoncé  à  la  révocation 
de  la  donation  pour  survenance  d'enfants  est  re- 
gardée comme  nulle  et  ne  produit  aucun  effet.  S'il 
s'agit  d'un  bien  donné,  s'il  survient  un  enfant  au 
donateur  après  le  délai  accordé  pour  Paclion  réso- 
lutoire par  notre  article,  qu'arrivera-t-il 7  L'en- 
fant peut  survenir  plusieurs  mois,  plusb'urs  années 
après  raliénatlon  de  l'immeuble.  Le  donateur  n'a  pu 
faire  valoir  ses  droits  en  temps  opportun.  La  rece-  ' 
vabi  llté  de  l'action,  les  droits  sont  nés  avec  l'enfant. 
—  Votre  commission  maintient  que  la  déchéance 
n'atteint  pas  le  donateur  et  que  l'article  ne  nirl  pas 
â  néant  les  art.  960,  961,  962,  963,  964, 965  et  966  du 
Code  cfvil.  Avec  ce  commentaire,  elle  vote  l'adoption 
de  l'article,  x  (Bapportdc  x.  Sav.irt.J 

a  Cette  disposition  s'occupe  du  cas  où,  parmi  les 
créanciers  Inscrits,  se  trouve  un  vendeur  ayant  a  la 
fois  le  privilège  et  l'action  résolutoire.  S'il  opte  pour 
l'action  résolutoire,  l'article  dont  nous  nous  occu- 
pons prescrit  (|ue  l'expropriation  soit  suspendue 
à  l'égard  de  l'immeuble  objet  de  l'option.  Cela  est 
naturel,  puisque  en  règle  générale,  rien  n'empêche 
que  l'cxproiiriation  ne  soit  continuée  d  l'égard  des 
autres  immeubles.  Toutefois,  il  peut  arriver  que  les 
autres  biens  ne  soient  pas  assez  Importants  pour 
être  l'objet  d'une  poursuite  spéciale,  et  en  ce  eas, 
l'amendement  admis  par  le  sénat  porte  que  le  tri- 
bunal pourra  même  prononcer  le  sursis  pour  le 
tout,  pendant  la  durée  de  l'Instance  en  résiliation, 
ces  dispositions  sont  ratlonnelfes  et  conformes  aux 
prescriptions  de  l'art.  729  du  Code  de  procédure  en 
vigueur,  en  ce  qui  concerne  la  demande  en  dis  trac- 
tion. Or,  ne  perdons  pasdc  vue  que  l'action  en  réso- 
lution, dans  l'espèce,  est  une  véritable  demande  en 
distraction,  puisqu'elle  tend  à  soustraire  certains 
Immeubles  a  la  saisie.  »  (Rapport  de  H.  LeI lèvre  après 
renYolO 
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pourra  élre  également  sospenduc,  à  la  demande 
des  parties  et  sur  la  décision  du  juge. 

Le  poursuivant  et  les  créanciers  inscrits  pour- 
ront intervenir  dans  rinstanee  en  résolution. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables 
au  copermatant  et  au  donateur. 

Art.  35  (696  du  Code  de  procédure  civile).  Ncn- 
tion  des  asaignation  et  sommation  énoncées  aux 
articles  3S  et  33  sera  faite,  dans  les  huit  jours  de 
la  date  du  dernier  exploit  de  notification,  en 
marge  de  la  transcription  de  la  saisie  au  bureau 
des  hypothèques  (I). 

Du  jour  de  celle  mention,  la  saisie  sera  com- 
mune aux  créanciers  inscrits,  et  elle  no  pourra 
plus  être  rayée  que  de  leur  consentement  et  du 
consentement  de  ceux  qui  ont  fait  transcrire  leur 
eommandement  ou  en  vertu  de  jugements  rendus 
contre  eux. 

Art.  36.  Le  jugement  qui  statue  sur  la  validité 
de  la  saisie  sera  rendu  dans  les  vingt  jours  ù 
compter  de  Texpiration  du  délai  de  comparu- 
tion (2), 

Daus  le  cas  prévu  par  rarticle  3i,  le  tribunal, 
avant  de  statuer,  attendra  Texpiration  des  délais 


accordés  par  cet  article  au  créancier,  pour  rexcr- 
cice  de  U  demande  en  résolution. 

Si  cette  demande  n'est  pas  formée,  le  trîbnui 
statuera  dans  les  trente-cinq  jonrs,  à  eonplcr  de 
rcxpiration  du  délai  de  coro{Mirution,  et  dbms  k» 
quarante-cinq  jonrs  de  rcxpiration  dn  isène 
délai,  si  la  demande  en  résolution,  après  avoir  été 
notifiée  au  greffe,  n*est  |ias  suivie  d^assignalioa 
dans  le  délai  prescrit. 

Il  statuera  sur  les  moyens  de  nullité,  s'il  en  a 
proposé,  conformément  ù  Tort.  66  de  la  présente 
loi. 

Le  jugement  sera  porté  à  la  feuille  d^andienre; 
il  ne  sera  signifié  qu^aux  avoués  des  parties  qai 
auront  élevé  des  contestations,  cl  il  ue  sera  pas 
susceptible  d*opposition  de  la  part  des  dclail- 
lants. 

Art.  37.  L'appel  contre  le  jugement,  rends 
conforniénicnt.  à  Tarticlc  précédent,  devra  être 
interjeté  dans  la  huitaine  de  la  significatioa  à 
Tavoué,  et  inscrit,  dans  le  même  délai,  au  rcfisire 
prescrit  par  Tari.  163  du  Code  de  procédure  civile; 
ù  défaut  de  quoi,  il  sera  passé  outre  à  radjadie»- 
tion  (3). 


(1)  a  II  doit  exister  un  acte  patent  qui  avertisse  le 
public  et  spécialement  le  conservateur  des  liypo- 
tbèques  que  la  saisie  est  devenue  commune  aux 
créanciers  Inscrits  et  qu*Ctt  conséquence  elle  ue 
peut  plus  être  rayée  sans  leur  consentement,  cet 
acte  public  consiste  daus  la  mentlou  des  exploits 
énoncés  aux  art.  36  et  37  (32  et33)  de  la  lui,  en  marge 
de  la  transcription  de  la  saisie.  Ce  nioilc  de  procé- 
der, très-simple  et  peu  dispendieux,  est  de  nature 
à  sauvegarder  tous  les  intérêts.  ■  (Kapport  du  H.  Le- 
lièvre.) 

«  La  modincation  qu'a  subie  l'ancien  art.  38  est  la 
conséquence  du  système  concernant  la  transcrli>- 
llon  du  commandement,  il  était  utile  d'énoncer  qu'a 
partir  de  cette  transcription,  la  saisie  ne  pouvait 
être  rayée  que  du  consentement  des  créanciers  qui 
avalent  rempli  cette  rornialité.  ■  (Second  rapport  de 
H.Lelièvre.) 

(2)  «  Il  résulte  de  la  combinaison  de  cet  article 
avec  Part.  75  (66  de  la  loi),  que  le  saisi  gui  ne  com- 
paraît pas  sur  la  demande  en  vaiiditéy  ne  peut  In- 
terjeter appel  du  Jugement  qui  déclare  la  saisie 
valable.  Kn  effet,  ce  Jugement  n'est  pas  d'abord 
susceptible  d*opposltion»  et,  d'un  autre  c6té,  les 
moyens  de  nullité  ou  de  péremption  doivent  être 
proposés,  à  peine  de  déchéance,  avant  la  clôture  des 
débats  (article  66  de  la  loi) .  Donc,  le  saisi  qui  a  fait 
défaut  est  déchu  de  tous  moyens  de  nullité  contre 
la  procédure  quia  précédé  le  Jugement  prononçant 
la  validité.  Dans  ce  cas,  ce  jugement  ne  doit  pas 
même  lui  être  signifié,  d'après  les  termes  clairs  et 
précis  du  S  3  de  notre  article.  C'est,  du  reste,  en  ce 
sens  que  la  commission  propose  Tadoptlon  de  l^r- 
ticle  qui  introduit  une  procédure  rapide  telle  que 
la  matière  l'exige,  tout  en  stipulant  un  délai  conve- 
nable sauvegardant  les  intérêts  du  saisi.  ■  (gapport 
ae^.LcIlèvrc. 


(3)  «  Cet  article  ne  fait  mention  que  de  la  sisaii- 
cation  du  jugement  à  avoué  comme  dcvaot  faire 
courir  le  délai  d'appel.  C'est  la  conséquence  dis 
principes  que  nous  avons  émis  sur  {"article  précé- 
dent. 

«  Le  Jugement  ne  doit  être  signiié  qu'aux  par- 
ties qui  ont  élevé  des  contestations,  et  qui ,  par 
conséquent,  ont  un  avoué  en  cause.  Les  défaUlaab 
qui  n'ont  proposé  aucun  moyen  ne  peuvent  se  pour- 
voir par  oppositiou,  ni  api>eier  du  Jugement  doat  U 
s'agit.  —  Ou  re»te,  la  déchéance  existe  oon-senie- 
mcnt  lors<iue  l'appel  n'est  pas  inlcrJeUi  dans  ta 
huitaine  de  la  slgnlOcation  faite  a  avoué,  mais  aussi 
lorsqu'il  n'est  pas  inscrit,  dans  ce  délai,  au  reefetre 
prescrit  par  l'art.  549  du  Code  de  procédure,  rarti- 
cle 61  du  projet  (53  de  la  loi)  attachant  U  peine  de 
nullité  aux  diyerses  formalités  éUbiles  par  noire 
article. 

«  Il  est  4  remarquer  que  le  Jugement  n^esl  sas- 
ceptibie  d'appel  que  d'après  les  règles  énoncées 
dans  la  loi  du  25  mars  1841.  A  cet  égard,  on  pent 
demander  si,  |)our  déterminer  le  dernier  ressort,  B 
faut  avoir  égard  au  montant  de  la  créance  du  sai- 
sissant où  bien  à  la  valeur  des  biens  saisis,  ifous 
pensons,  conformément  a  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  de  France,  que  c'est  la  valeur  des  Immeu- 
bles expropriés  qui  doit  être  prise  en  considération  ; 
11  s'agit,  en  eflTet,  de  déiioulller  le  saisi  dePhérltage, 
objet  de  la  saisie  ;  c'est  donc  cet  Immeuble  qol  est 
réellement  en  question,  et  par  suite  c^est  sa  valeur 
qui  détermine  celle  du  litige.  En  conséquence,  le 
Jugement  est  rendu  en  dernier  ressort,  s1ls*agit 
d'un  immeuble  dont  le  revenu  déterminé,  soit  ea 
rente,  soit  par  prix  de  bail,  n^excède  pas  75  francs. 
(Art.  14  de  ia  loi  du  25  mars  1841.)  Ce  principe  fera 
l'objet  d'une  disposition  formelle.  »  (  Kapport  de 
M.  Lciièvrc.) 
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Art.  38.  La  minute  da  cahier  des  charges  dé- 
posée au  greffe  et  Texpédition  du  jugement  ou  de 
Tarrèt  seront  remises  au  notaire  chargé  de  la 
vente,  sur  son  simple  reçu  (1). 

En  cas  d'empêchement  du  notaire,  le  présidept 
du  tribunal  pourvoira  à  son  remplacement  par 
uue  ordonnance  sur  requête,  laquelle  ne  sera  sus- 
ceptible ni  d^oppositiou  ni  d*appel. 

Art.  39  (68i  du  Code  de  procédure  civile).  En 
exécution  du  jugement  rendu  conformément  à 
Tartiele  36,  le  notaire  commis  dressera  le  placard 
annonçant  la  vente  et  contenant  la  date  du  juge- 
ment qui  ordonne  d*y  procéder,  la  désignation 
précise  de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens 
saisis,  leur  contenance  d'après  le  cadastre,  ainsi 
f|ue  le  jour,  Thenre  et  le  lieu  de  Tadjudica- 
tion  (2;. 

Des  exemplaires  de  ce  placard,  imprimés  sur 
timbre  d'affiches,  seront  api>08és  an  moins  dix 
Jours  avant  Tadjudication  : 

i»  A  la  principale  porte  des  édifices  saisis  ;• 

2c  A  la  porto  principale  de  la  niaisOn  commu- 
nale et  de  Téglise  paroissiale  du  lieu  où  les  biens 
sont  situés  ; 

3»  A  celle  du  notaire  qui  doit  procéder  ù  la 
vente. 


(I)  «  La  vente  étant  confiée  au  notaire  commis  par 
la  justice,  il  est  naturel  que  ce  soit  lut  qui  dresse  le 
placard,  muis  avons  pensé  qu*II  ne  fallnlt  pas  pres- 
crire rOnoi|clatlon  des  Indications  susceptibles 
d'éclairer  sur  la  valeur  des  biens  saisis.  Pareille 
disi>osilion  est  trop  vague  et  donnerait  lieu  à  des 
contestations.  Le  saisi,  pour  arrêter  radjudication, 
ne  manquerait  pas  de  soutenir  que  les  Indications 
énoncées  au  placard  sont  insuffisantes.  De  lA  pour- 
raient naitrc  des  difficultés  qu'il  est  Important  de 
prévenir.  —  Les  mêmes  considérations  ont  porté  la 
commission  A  rie  pas  prescrire  Taffixlon  eutx  lieux 
où  s'apposent  tes  ptacards  des  ventes  ordinaires  / 
pareille  dls|>osition,  n'étant  pas  assez  précise,  don- 
nerait naissance  a  des  contestations  nombreuses 
qu'on  élèverait  dans  le  but  de  retarder  radjudica- 
tion. —  Nous  avons  aussi  pensé  quMl  fallait  abandon- 
ner au  notaire  le  soin  de  choisir  les  journaux  dans 
lesquels  la  vente  serait  annoncée.  Les  tribunaux  ne 
peuvent  convenablement  s'immiscer  dans  des  détails 
de  ce  genre.  I.a  désignation  de  certaines  feuilles  pé- 
riodiques ne  niaoqucraltpas  d^être  considérée  comme 
le  résultat  d^opinions  politiques  qui  jamais  ne  doi- 
vent Influer  sur  les  actes  de  la  justice.  La  dignité  de 
la  magistrature  exige  même  qu'elle  reste  en  dehors 
de  i*areils  débats-  —  D^un  autre  côté,  semblable  at- 
tribution conférée  aux  corps  judiciaires  peutdonncr 
lieu  â  de  graves  Inconvénients  et  créer  un  monopole 
au  profltdc  certains  journaux.  C'est  là  d'ailleurs  un 
véritable  pouvoir  d'administration,  Incompatible 
avec  la  mission  constitutionnelle  de  l'autorité  ju- 
diciaire. U  justice  n'a  pas  à  s'occuper  des  détails 
d'exécution;  Ils  doivent,  dans  l'occurrence,  être 
abandonnés  aux  notaires  qui  sont  ^  même  de  les 
régler  convenablement  dans  l'Intérêt  de  toutes  les 
parties.  La  conduite  de  ces  fonctionnaires  est  du 


Dans  le  même  délai,  extrait  de  ce  placard  sera 
inséré  dans  un  des  journaux  publiés  au  ehcf-lieu 
de  rarrondissemcnt  on  au  cheMieu  de  la  pro- 
vince. 

L'insertion  sera  réitérée,  au  moins  deux  fois 
dans  les  dix  jours  qui  précéderont  l'adjudica- 
tion. 

L'apposition  des  placards  et  l'insertion  dans  les 
journaux  auront  lieu,  h  la  requête  du  saisissant, 
à  la  diligence  du  notaire  et  sous  la  responsabilité 
de  ce  dernier. 

Art.  40.  Lorsque,  indépendamment  des  inser- 
tions et  appositions  des  placards  prescrites  par 
l'article  précédent,  le  poursuivant,  le  saisi,  l'uu 
des  créanciers  inscriis  ou  ayant  fait  transcrire 
leur  commandement ,  estiment  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  d'autres  annonces  ou  d'apposer  des  placards 
en  d'autres  endroits,  le  président  du  tribunal  de- 
vant lequel  se  poursuit  la  saisie  peut,  si  l'impor- 
tance des  biens  l'exige,  autoriser  ces  insertions 
et  publications  extraordinaires.  Les  frais  n'entre- 
ront en  taxe  que  dans  le  cas  où  cette  autorisatiou 
aurait  été  accordée  (2). 

L'ordonnance  du  président  ne  sera  soumise  ù 
aucun  recours. 

Art.  il  (683,  685,  687  du  Code  de  procédure 

reste  soumise  au  contrdlc  et  à  la  surveillance  du 
magistrat  Impartial  qui  assiste  4  la  vente  et  qui  est 
en  position  de  signaler  les  abus  qui  se  produiraient.  » 
(Bapport  de  H.  Lelièvrc.) 

■  Le  sénat  a  Introduit  un  changement  A  l'ancien 
art.  41,  dans  le  but  d'éclaircir  la  disposition  et  sur- 
tout d'éviter  des  frais.  Il  no  devra  pas  être  dressé 
acte  de  dépôt  de  ist  remise  du  cahier  des  charges  et 
de  l'expédition  du  jugement  ordonnant  la  vente,  en 
mains  du  notaire.  Celui-ci  se  bornera  à  donner  un 
simple  reçu,  sans  frais.  Cette  disposition  ne  peut 
qu'être  approuvée  par  ceux  qui  cherchent  à  réduire 
les  frais  de  poursuite.  «  (Second  rapiiort  de  H.  Le- 
lièvrc.) ' 

(2)  «  Les  modifications  qu'a  subies  l'ancien  art.  42 
consistent  dans  la  réduction  du  nombre  de  placards 
Imprimés  ;  et  efrectiven)ent,onueconçoit  pas  d'uti- 
lité réelle  a  apposer  des  affiches  en  d'autres  lieux 
que  ceux  Indiqués  dans  l'amendement  du  sénat. 
Celui-ci,  du  reste,  dans  le  but  de  hAter  la  poursuite, 
n^éxlge  raffixion  que  dix  jours  au  moins  avant  l'ad- 
judication, et  ce  délai  parait  également  suffisant 
pour  donner  â  la  vente  la  publicité  convenable.  » 
^Second  rapport  de  M.  Lelièvre.) 

C3)  «  Sur  la  crainte  exprimée  de  voir  cet  article 
ouvrir  uue  largo  porte  aux  abus,  de  voir  le  saisi  et 
les  créanciers  ne  venant  pas  en  ordre  utile,  trouver 
toujours  les  annonces  insufBsantes,  et  se  pourvoir 
l'un  après  l'autre  devant  le  président,  par  suite 
d'une  coalition  contre  les  créanciers  premiers  in- 
scrits, il  est  répondu  que  le  pouvoir  du  président 
n'allant  pas  jusqti'A  retarder  l'adjudication  au  dcM 
du  jour  fixé  par  les  jugements,  tout  danger  de 
prorogation  indéfinie  cesse.  »  (Rapport  de  H.  8a- 
▼artj 

<f  Cet  article  a  pour  objet  de  donner  i  la  vente  \ 
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civile).  Il  sera  jU!»liCé  Uc  riiiseriiou  dans  les 
journaux  par  un  exemplaire  <le  la  feuille  eoule- 
nanl  Tannonce.  L*appoi»ilion  des  placards  sera 
alleslée  par  celui  qui  les  aura  affichés  (i). 

La  signature  de  rimprtmcur  du  journal  ci  celle 
de  Tafficlicur  seront  légalisées  ]>ar  le  bourgmestre 
de  leur  domicile. 

Ces  pièces  seront  jointes  par  le  notaireau  cahier 
des  charges,  au  pied  duquel  il  en  mentionnera  le 
dépôt  sans  frais  ;  elles  ne  feront  pas  partie  du 
titre  sujet  à  transcription. 

Ces  pièces  et  cette  mention  ne  seront  soumises 
ui  à  renregistremcnl,  ni  à  un  timbre  spécial. 

Art.  42.  Les  frais  de  poursuite,  y  compris  ceux 
des  placards  et  insertions  dans  les  journaux, 
seront  taxés  par  le  président  ou  Tun  des  juges  du 
tribunal  civil,  et  il  ne  pourra  rien  être  exigé  au 
delà  de  la  taxe  (2). 


Le  montant  de  la  taxe  sera  pobliqaemeat  «■- 
nonce  avant  Touverture  des  enehèrcs,  el  cette 
annonce  sera  mentionnée  dans  le  procès- Yerfasl 
d^adjadicalion,  sous  peine  de  tons  doMMaçco 
intérêts ,  et  même  de  poursuite  disciplinaire 
contre  le  notaire. 

Art.  43.  Au  jour  indiqué  pour  Padjudicalioa,  il 
y  sera  procédé  &  la  requête  du  poursuirant,  et,  à 
son  défaut,  à  la  requête  d'un  des  créanciers  m- 
scrits  ou  d'u»  des  créanciers  dont  le  eoiDiDaBde> 
ment  a  été  transcrit  (3). 

Art.  44.  L'adjudication  se  fera  en  préseiweda 
juge  de  paix,  conformément  à  la  loi  du  i2  jaio 
1816  ,  suivant  le  mode  établi  par  Fasage  des 
lieux,  mais  sans  bénéfice  de  mise  à  prix  ou  d'en- 
chères (4). 

Art.  45.  Si  le  bien  exposé  n*est  pas  porte  à 
plus  de  quinze  fois  le  revenu  cadastral,  le  juge  de 


publicité  convenable  et  en  rapport  avec  rimpor- 
tancc  des  biens,  il  va  de  sol  que  les  frais  des  Inser- 
tions et  publications  extraordinaires,  autorisées  par 
le  président,  sont  considérés  comme  privilégiés  et 
employés  en  frais  de  saisie.  >  (Bapport  de  M.  Le- 
lièvre.) 

(1)  «  Cette  disposition  introduit  un  mode  de  Justi- 
fication économique.  11  est  préférable  à  celui  pres- 
crit par  la  loi  française  de  1841.  On  rend  ainsi  inu- 
tile le  procès-verbal  d^hulssier  requis  ci-devant 
pour  attester  l'apposition  des  placards.  »  (Bapport 
de  H.  Lclièvre  ) 

(2)  «  Une  prescription  analogue  était  déjà  établie 
par  rarrèté  du  20  novembre  1825. 11  est  essentiel 
que  radjudica taire  connaisse  parfaitement  les  frais 
qu'il  devra  supporter  el  auxquels  11  prend  n-aurel- 
lenient  égard  en  acquérant  rimmeuble.  Ces  frais 
iufluent  sur  le  prix  ;  la  taxe  annoncée  lors  de  la 
Tente  ne  pourra  plus  être  changée  ;  sous  ce  rapport^ 
la  disposition  est  de  nature  à  produire  de  bons  fruits 
et  à  empêcher  des  exactions  illégales.  La  lui  a  cru 
devoir  ajouter  une  sanction  pénale  A  charge  du  no- 
taire qui,  en  cas  de  contravenlion,  s'expose  a  des 
dommages-Intérêts  et  même  à  des  poursuites  disci- 
plinaires. »  (Bapport  de  M.  Leilèvre.) 

(.3)  «  Le  sénat  a  d'abord  voulu  qu'il  pût  èlre  pro- 
cédé à  la  vente  4  la  requête  d'un  des  créanciers 
dont  le  commandement  a  été  transcrit.  Gela  est  con- 
forme aux  principes  du  projet,  puisque  pareil 
créancier  est  assimilé  aux  créanciers  Inscrits.  — 
En  second  lieu,  on  a  pensé  que  la  vente  ne  devait 
pas  pou  voir  être  différée  a  la  demande  des  créanciers. 
Gela  se  conçoit;  il  est  Important  d'écarter  tout 
obstacle  â  radjudica tion,  et  la  disposition  admise 
par  la  chambre  pouvait  donner  lieu  a  des  retards 
fftcheux,  quelquefois  même  A  des  fraudes  qu'il  est 
important  de  prévenir.  Toute  remise  doit  être  écar- 
tée avec  d'autant  plus  de  raison  que  l'art-  45  exige 
une  nouvelle  séance  dans  le  cas  où  le  prix  de  l'adju- 
dication n'atteint  pas  la  valeur  de  quinze  fols  le  re- 
venu cadastral.  »  (Second  rapport  de  M.  Leilèvre.) 

(4)  La  commission  de  la  chambre  avait  adopté  l'ar- 
ticle en  ces  termes: 

n  L'adjudication  se  fera  en  présence  du  juge  de 
n  |>aix  dans  le  canton  duquel  la  vente  doit  avoir 


«  Heu,  conformément  aux*  règles  énoncées  daa» 
«  l'art.  12. 

«  ce  magistrat  est  spécialement  chargé  de  veMcr 
«  A  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
«  la  loi  et  a  la  sincérité  des  enchères.» 

«  La  commission,  disait  son  rapporteur,  a  cm  de- 
voir proposer  cette  Védaction,  parce  qu'elle  a  pensti 
qu'en  cette  matière  on  ne  pouvait  conférer  au  jagie 
de  paix  le  droit  qui  lui  est  attribué  par  la  loi  da 
12  juin  1816,  de  surseoir  a  la  vente,  éolt  pour  iosoB- 
sance  du  taux  des  enchères,  soit  i>our  tout  antre 
motif,  il  s'agit  ici  d'une  adjudication  sur  vente 
forcée,  et  il  serait  dangereux  de  conOcra  unseal 
magistrat  le  droit  exorbitant  de  paralyser  la  pour- 
suite et  de  rendre  frustratoires  les  frais  qui  ont  ctë 
faits.  Toutefois  le  juge  de  paix  est  chargé  de  Tetllcr 
a  l'accomplissement  des  formalités  légales  et  A  la 
sincérité  des  enchères.  En  conséquence,  s'il  recon- 
naissait des  irrégularités  graves  loi  s  de  ra<||adica- 
tlon.  Il  en  rédigerait  procès-verbal,  et  ce  docnneni 
serait  de  nature  à  justifier  une  demande  en  nultilé 
des  opérations.  —  L'article  proposé  par  la  commis- 
sioli  indique  clairement  le  Juge  de  paix  devant  le- 
quel la  veiilç  doit  avoir  lieu  :  il  se  réfère.  A  cet  égard, 
aux  règles  prescrites  par  l'art.  12.  Le  juge  de  paix 
ne  devra  pas  être  assisté  de  son  greffier,  la  présence 
de  celui-ci  ayant  paru  complètement  inutile;  nais  le 
notaire  doit-il  se  faire  assister  d'un  collègue  ou  de 
deux  témoins  ?  L'afTirmative  est  évidente.  Le  notaire 
agit,  lors  de  l'adjudication,  en  sa  qualité  de  notaire, 
et  dès  lors  il  doit  se  conformer  aux  formalités  pres- 
crites par  la  loi  du  25  ventêsc  an  xt,  fiour  la  validité 
des  actes  notariés.  Gela  est  d'autant  plus  certain  que 
l'on  ne  peut  pas  dire  quil  représente  le  tribunal, 
puisque  celui-ci  ne  pourrait,  comme  dans  le  cas 
desart.  d70et  977  du  Code  de  procédure,  désigner 
l'un  de  ses  membres  pour  recevoir  les  enchères  ; 
l'adjudication  rentrant  dans  les  fonctions  des  no- 
taires, c'est  A  ceux-ci  A  se  conformer  aux  formes 
solennelles  prescrites  par  la  loi  pour  les  actes  de 
leur  ministère.  D'ailleurs  le  projet  n^énonçant,  â  cet 
égard,  aucune  exception,  les  principes  du  droit 
commun  sont  nécessairement  maintenus.  • 

M .  Li  MiKiSTRK  DE  LA  JUSTICE  :  «  Cest  uu  change- 
'  ment  que  je  puis   adopter,  mais  cela  résulte  de 
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paix  fixe,  pour  la  venle,  une  seconde  sëanee  à 
vingt  jours  au  moins  el  trentor  jours  au  plus  (1). 
Dans  cet  inlervalle,  el  dix  jours  au  moins  avanl 
celle  seconde  sëanee,  de  nouvelles  aflBches  seroiil 
apposées,  de  nouvelles  annonces  seront  faites, 
par  les  soins  et  sous  la  responsabilité  du  notaire 
dans  les  formes  prescrites  précédemment  ;  à  celle 
seconde  séance,  le  notaire  adjugera  le  bien  h  Pen- 
chérisseur  qui  aura  fait  Toffre  la  plus  avanta- 
geuse, quoique  inférieure  à  quinze  fois  le  revenu 
cadastral. 


Art.  i6.  Le  notaire  pourra  refuser  les  enchères 
des  personnes  qui  lui  sont  inronnues  ou  dont 
ridcnlilé  ou  la  solvabilité  ne  lui  parnissenl  pas 
justifiées  (2). 

Arl.  47  (709  du  Code  de  procédure  civile).  Les 
déclarations  de  command  devront  être  failes  en 
Pétude  du  notaire  commis,  ou  lui  être  sigoifiécs 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  Padjudica- 
lion  (3). 

Elles  seront  inscrites  ou  mentionnées  au*  pied 
du  procès-verbal  d'adjudication,  sans  qu*il  soit 


resprit  même  de  la  disposition  qui  fait  Intervenir  le 
Juge  de  paix. Ce  changement  consiste  à  déclarer  que 
le  Juge  de  paix  est  spécialement  chargé  de  surveil- 
ler raccompllssemenl  des  rormailtés  prescrites  par 
la  loi  et  la  sincérité  des  enchères.  On  peut  renoncer 
A  cette  disposition  ou  on  peut  Padopter,  Je  n'y  vois 
pas  de  grands  Inl^onvénlents.  ■ 

M.  LxLiKVax,  rapporteur  :  «  Si  M.  le  ministre  de- 
mande la  suppression  du  second  paragraphe.  Je  ne 
m'y  opfiose  pas;  toutefois  Je  pense  que  c'est  uu avis 
utile  A  adresser  au  Juge  de  paix.  Dans  la  réalité 
cependant  cela  est  de  droit.  Cî^est  simplement  une 
recommandation  au  juge  de  paix.  » . 

M. LE  MiNiSTRBDK  LA  JUSTICE:  «  Yoicl,  Je  pense, 
quelle  a  été  la  raison  pour  laquelle  la  commission  a 
inséré  ce  paragraphe.  Le  projet  du  gouvernement 
portait  que  radjudicatlon  se  fera  en  présence  du 
Juge  de  paix,  conformément  a  la  loi  du  12  juin  1810. 
Or,  d'après  la  loi  du  12  Juin  1816,  le  juge  de  paix  a  le 
droit  de  faire  surseoir  A  la  vente,  et  c'est  li  un  droit 
que,  dans  le  cas  actuel,  on  n'a  pas  voulu  laisser  A  ce 
nsagistrat.  Ce  droit  est  laissé  au  présidept  par  l'ar- 
ticle précédent.  Hais,  pour  éviter  tout  doute,  la 
commission  a  ajouté  un  paragraphe  pour  détermi- 
ner plus  spécialement  quel  était  le  mandat  qu'on 
entendaltattrlbuerau  Juge  de  paix.  ^  On  pourrait 
supprimer  le  paragraphe,  et  il  serait  bien  entendu 
que  le  Juge  de  paix,  lorsqu'il  assiste  A  une  vente  qui 
a  lieu  par  suite  d'expropriation  forcée,  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  surseoir  A  la  vente.  » 

■•  Lelibvrb,  rapporteur  :  «  Nous  n'avons  pas  voulu 
nous  référer  A  la  loi  du  12  juin  1816-  parce  qu'elle 
accorde  au  juge  de  paix  un  pouvoir  que,  dans 
l'espèce,  nous  n'avons  pas  trouvé  convenable  de  lui 
attribuer,  celui  de  surseoir  A  la  vente  alors  quMI 
a^aglt  d'une  vente  forcée,  où  de  graves  intérêts  sont 
engagés.  —  Nous  n'aTons  pas  pensé  qu'il  puisse  ap- 
partenir au  Juge  de  paix  de  rendre  frnstratolres  les 
frais  et  de  prolonger  une  poursuite  au  détriment  des 
intéressés-  Kn  conséquence,  je  pense  que  nous  pou- 
vons maintenir  le  premier  paragraphe  delà  commis- 
sion; quant  au  second,on  peut  le  supprimer  comme 
inutile,  mais  11  est  bien  entendu  que  le  juge  de  paix 
devra  remplir  les  devoirs  qui  y  sont  tracés.  »  (Séance 
du  12  décembre  1851.) 

(1)  «  SI,  lors  de  radjudicatlon,  l'Immeuble  n'est  pas 
porté  A  plus  de  quinze  fols  le  revenu  cadastral.  Il  est 
évident  que  la  prudence  commande  de  tenter  une 
nouveUe  adjudication,  aAn  de  ne  rien  négliger  poar 
obtenir  la  véritable  valeur  des  biens  expropriés. 
Cette  disposition  est  conforme  A  l'art  14  de  la  loi  du 
11  brumaire  an  vu,  et  se  trouve  justiOée  par  des  mo- 
tifs évidents  de  Justice  et  d'équité.  Il  est  impossible 


qu'on  adjuge  A  vil  prix  des  immeubles,  sans  avoir 
employé  les  moyens  auxquels  un  père  de  fanillle 
vigilant  ne  manquerait  pas  do  recourir  pour  faire 
porter  une  propriété  A  son  Juste  prix.  »  (Second 
rapport  de  H.  Leilèvre.) 

(2)  «  Au  Heu  d'énoncer  les  prescriptions  mention- 
nées aux  art.  A8  et  49  du  projet  admis  par  la  chambre, 
le  sénat  a  pensé  qu'il  sufTisail  d'énoncer,  A  Part.  44 
du  projet,  que  la  vente  devait  se  faire  conformé- 
ment A  la  loi  du  12  juin  1816,  suivant  le  mode  établi 
par  Pusage  des  lieux,  mais  sans  bénéfice  de  mise  A 
prix  ou  d'enchères.  —  Les  ventes  auxquelles  ou  pro- 
cède en  vertu  de  la  loi  du  12  juin  1816  réussissant 
parfaitement  dans  le  pays  et  n'ayant  Jamais  donné 
lieu  A  aucune  difficulté,  on  ne  peut  qu'adopter  les 
usages  existants,  parfaitement  connus  du  notaire 
et  du  juge  de  paix  Intervenant  A  la  vente.— On  peut 
donc  se  référer  au  mode  établi  A  cet  égard  et  espé- 
rer avec  confiance  que  la  loi  sera  exécutée  sans  au- 
cune difficulté.  En  conséquence,  notre  article  s'est 
borné  A  reproduire  le  dernier  paragraphe  de  l'an- 
cien art.  48.  —  Les  anciens  art.  51,  52,  53,  54  et  55 
sont  supprimés.  Ils  sont  reialifs  A  la  surenchère  que 
le  sénat  a  cru  devoir  abolir.  La  commission  partage 
la  même  opinion.  Tous  les  créanciers  Inscrits  et 
ceux  dont  le  commandement  a  été  transcrit  étant 
informés  des  poursuites,  sont  A  même  de  faire  porter 
les  immeubles  A  leur  véritable  valeur,  et  l'on  ne  voit 
pas  pourquoi  il  conviendrait  d'admettre  la  suren- 
chère en  cette  occurrence,  alors  que  cette  mesure 
est  écartée  dans  le  cas  des  art.  89  et  90  —D'un  autre 
côté,  la  mesure  énoncée  A  l'art.  45,  dans  le  cas  où,  A 
la  première  séance,  le  prix  n'est  pas  porté  A  quinie 
fols  le  revenu  cadastral,  est  propre  A  rassurer  tous 
les  intérêts.  —  La  toi  du  II  brumaire  an  vu  n'admet- 
tait pas  la  surenchère  dont  l'utilité  réelle  n'est  pas 
Justifiée  par  l'expérience.  Il  est  certain,  du  reste, 
que  les  amateurs  diront  leur  dernier  mot  A  la  séance 
même  de  radjudicatlon,  lorsqu'ils  sauront  que  toute 
vole  ultérieure  leur  est  Interdite.  Nous  pensons 
donc  pouvoir,  sans  Inconvénient,  8U|>primcr  la 
surenchère,  et  celte  suppression  est  en  harmonie 
avec  ies  principes  de  la  loi  en  discussion,  relative- 
ment aux  aliénations  volontaires.  Enfin  ,  lorsque 
tous  les  intéressés  ont  été  mis  A  même  dMntervenir 
A  l'adjudication  et  d'en  assurer  le  succès,  nous  ne 
voyons  pas  |K>ur  quel  motif  sérieux  on  adopterait  la 
surenchère,  mesure  tout  A  fait  exceptionnelle  qui 
n*est  plus  en  harmonie  avec  le  système  de  large  pu- 
blicité admis  par  le  projet,  en  ce  qui  concerne  l'ad- 
judication. M  (Second  rapport  de  M.  Leilèvre.) 

(3)  «  D'après  cet  article,  l'adjudicataire  a  le  choix 
de  faire  recevoir  la  déclaration  de  command  par  le 


Digitized  by 


Google 


RÈGNE  DE  LÉOPOLD  I«r.  _  15  AOUT  i854.  -  N»  417. 


bcsoio  de  les  noUÛcr  au  receveur  de  rcnregistre- 
mcnt. 

L^adjudicalairc  sera  garant  de  la  solvabilité  et 
de  la  capacité  civile  de  soneommand,  saos  toute- 
fois que  cette  garantie  donne  lieu  à  un  droit  d''cu- 
rcgislrcmcnl  particulier. 

Art.  48  (713  du  Code  de  procédure  civile).  Le 
notaire  ue  pourra,  à  peine  de  nullité  de  Tadjudi-  * 
cation  et  de  tous  dommages-intérêts,  recevoir 
comme  enchérisseurs  (1)  : 

lo  Les  juges  qui  sont  intervenus  aux  jugc> 


ments  rendus  sur  la  poursuite  eu  cipropridti'Mi, 
les  officiers  du  ujnislère  public  (|ui  oat  donne  an 
conclusions  pour  ces  jugements,  le  juge  de  {taii 
qui  assiste  &  la  vente  et  son  greffier; 

2»  Le  saisi  ; 

5»  L^époux  du  saisi  ; 

io  Le  tuteur  ou  curateur  du  satbi  ; 

5»  L^avoué  du  poursuivant,  en  son  nom  per- 
sonnel ; 

C»  Les  personnes  notoirement  insolvables. 

Néanmoins,  la  personne  désignée  sous  le  b«  > 


notaire  ou  de  la  notifier  à  ce  dernier  par  exploit 
d'huissier.— Celte  Tormalité  devra  être  rempile  dans 
les  vingt-quatre  heures  sans  quMI  y  ait  lieu  A  proro- 
gation à  raison  des  jours  fériés,  i^adjudieatalre  pou- 
vant du  reste  obtenir  du  Juge  i^autorlsatlon  énoncée 
dans  i'art.  1037  du  Code  de  procédure.  —  La  déclara- 
tion ne  dovra  pas  être  signifiée  au  receveur  de  l'en- 
registrement, comme  le  prescrit  i'ari.  68,  %  ler.no  24 
de  la  ioi  du  22  frimaire  an  vu,  pour  les  déclarations 
de  command  proprement  dites.  Du  reste,  si  l'adju- 
dicataire est  garant  de  la  solvabilité  du  command, 
cette  obligation  ne  donnera  pas  lieu  à  un  droit  d^cn- 
rcgistrenient  particulier,  parce  qu'elle  est  la  consé- 
quence légale  de  l'adjudication  et  qu'ainsi  elle  ne 
constitue  pas'un  cautionnement  particulier,  distinct 
de  l'acte  lui-même.  »  (Happort  de  1.  LeIiÈvre.) 

(1)  «  L'on  ne  peut  créer  des  incapacités,  sans  de 
graves  motifs.  Lorsque  la  vente  se  poursuit  devant 
le  tribunal,  on  conçoit,  Jusqu'A  un  certain  point,  que 
les  membres  du  siège  soient  déclarés  Incapables  de 
se  rendre  adjudicataires,  comme  pouvant  exercer 
sur  la  vente  une  influence  redoutable  ;  mais  aujour- 
d'imi  que  le  tribunal  a  épuisé  ses  pouvoirs  par  le  ju- 
gement déclarant  ia  saisie  valable  et  que  la  vente  se 
fait  devant  le  Juge  de  paix,  nous  ne  voyous  aucun 
motif  fonde-  de  maintenir  l'incapacité  dont  il  s'agit, 
au  moins  â  l'égard  des  membres  du  tribunal  et  des 
officiers  du  ministère  public  qui  n'ont  pas  pris  part 
aux  Jugements  rendus  sur  la  poursuite.  Les  incapa- 
cités sont  de  droit  étroit  et  l'intérêt  général  s'op- 
pose A  ce  qu'on  les  multiplie  sans  nécessite.  —  L'ar- 
ticle proposé  par  la  commission  s'écarte  sous  ce 
rapport  du  projet  du  gouvernement.  —  Le  projet  a 
du  reste  une  portée  qu'il  est  impossible  d'admettre. 
Il  aurait  |K>ur  résultat  de  décréter  que  nou-seute- 
nicnt  les  juges  qui  n'ont  pas  figuré  aux  divers  Juge- 
ments de  l'alTaire  sont  frappés  de  l'incapacité  en 
question,  mais  que  celle-ci  serait  même  applicable 
aux  Juges  suppléants,  aux  greffiers  et  même  aux 
commis  greffiers.  Or,  aucun  motif  solide  ne  Jusliflo 
pareille  exclusion.  —  La  commission  a  maintenu 
l'incapacité  A  l'égard  des  tuteur  et  curateur  du 
saisi,  ainsi  que  relativement  à  l'avoué  du  poursui- 
vant, en  son  nom  personnel,  et  cela  pour  cmpêctier 
des  fraudes  que  ia  qualité  de  ces  personnes  rend 
plus  faciles  au  détriment  du  saisi.  —  C'est  ainsi  que 
le  tuteur  pourrait  spéculer  sur  la  saisie,  ou  connl- 
vcr  avec  les  créanciers  du  mineur  ou  de  l'Interdit 
pour  la  rendre  inévitable.  D'un  antre  côté,  les  tuteur 
et  curateur  sont,  par  la  nature  de  leurs  fonctions, 
appelés  A  protéger  les  intérêts  des  mineurs  et  à  les 
surveiller,  on  n'admetdonc  pas  qu'ils  puissent,  dans 
une  adjudication  qui  concerne  ces  mineure,  prendre 


une  position  qui  les  place  en  opposition  d'Intcrêls 
avec  ceux-ci. 

«  Il  y  a  toutefois  une  exception  établie  en  famr 
de  l'avoué  qui  a  une  créance  Inscrite  sur  rimmea- 
ble  ou  une  créance  chlrograpbalre  en  vertu  d'ut 
titre  exécutoire  antérieur  â  la  saisie.  —  Sa  effeL  si. 
eu  règle  générale,  l'on  peut  craindre  que  la  qualité 
d'avoué  du  poursuivant  ne  soit  de  nature  â  fadUttr 
des  fraudes  au  profit  de  cet  officier  ministériel,  il 
est  Juste  qu'il  puisse  veiller  A  ses  intérêts  lorsqiH 
est  créancier  légitime  et  qu'il  cherche  à  se  couvrir 
de  sa  créance.  Du  reste,  déjA  sous  rcmpire  du  Gode 
de  procédure  civile,  la  doctrine  et  la  Jurisprudenct 
admettent  que  la  prohibition  de  Part.  713  vient  A  ces- 
ser lorsque  les  individus  désignés  en  cette  disposi- 
tion sont  créanciers  du  saisi.  Ifotre  article  a  stipaJé 
les  garanties  convenables  pour  que  la  créance  Josti- 
flant  l'intervention  fût  réelle  et  sérieuse,  afin  de 
rendre  toute  fraude  impossible.  —  Quant  an  tatcnr 
ou  au  curateur  du  saisi,  ia  commission  a  pensé  qoe, 
dans  tous  les  cas.  Ils  devaient  être  déclarés  incapa- 
bles d'acquérir  les  biens  du  mineur  ou  de  PinterdiL; 
c'est  le  seul  moyen  d'éviter  les  fraudes  et  de  préve- 
nir toute  spéculation  sur  la  saisie.  Il  serait,  en  effet 
facile  k  ces  personnes,  qui  connaissent  la  position da 
mineur,  d'acquérir  des  créances  réunissant  lescoa- 
ditions  énoncées  au  projet  et  de  se  ménager  ainsi  le 
moyen  de  s'approprier  le  patrimoine  de  ccnx  doat 
elles  doivent  stipuler  les  intérêts.  —  La  disposltlm 
dont  nous  nous  nous  occupons  déclare  Inhabiles  â 
acquérir  et  A  se  rendre  adjudicataire^  les  personne^ 
notoiremeht  Insolvables.  L'on  a  décidé  que  cette 
Incapacité  existait  dans  le  cas  même  où  la  personne 
insolvable  offrirait  une  caution,  parce  que.  A  part 
toute  garantie  du  payement  du  prix,  il  a  dû  être 
dans  la |>en8ée  du  législateur  qu'une  action  indirecte 
et  personnelle  pût  être  exercée  contre  le  snrencbê- 
risscuret  l'adjudicataire.  D'un  autre  c6té,  notrcdjs- 
posllion  frappe  les  personnes  dont  il  s'agit  d'une 
incapacité  radicale  dont  rien,  dès  lors,  ne  peut  les 
relever  et  A  laquelle  elles  ne  peuvent  se  soustraire. 
Du  reste,  s'il  s'agissait  de  personnes  qui,  sans  être 
notoirement  insolvables,  ne  présenteraient  pas  dr% 
garanties  suffisantes  de  solvabilité,  le  notaire  est 
autorisé  A  requérir  qu'elles  fournissent  caution.  — 
Il  est  A  remarquer  que  l'article  en  discussion  énonce 
toutes  les  Incapacités  admises  par  la  loi  en  celte 
partie.  En  conséquence  II  est  limitatif,  et  les  autres 
incapacités  écrites  dans  l'art.  1596  du  Code  civil  ne 
peuvent  recevoir  aucune  application  A  la  matière 
spéciale  dont  nous  nous  occupons.  —  il  va  de  sol 
que  le  juge  de  paix,  assistant  A  la  vente  comme  ma- 
gistral, ne  peut  y  prendre  part  comme  euchêrlssenr 
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pourra  enchérir  et  64s  rendre  adjudicataire,  si 
elle  a  une  créance  inscrite  sur  Timmeuble  ou  une 
créance  cbirographaire  en  vertu  d'un  titre  exécu- 
toire antérieur  à  la  saisie. 

Le  notaire  pourra,  dans  tous  les  cas,  requérir 
caution  de  Tadjudicataire.  Si  la  caution  n'a  pas 
été  exigée  lors  de  la  vente,  le  tribunal,  sur  la 
demande  du  saisissant,  de  Tun  des  créanciers 
inscrits  ou  ayant  fait  transcrire  leur  commande- 
ment ou  même  du  saisi,  pourra,  selon  les  circon- 
stances, ordonner  que  caution  sera  fournie  par 
Tadjudicalaire  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
qui  sera  déterminée  par  le  jugement. 

Art.  49.  Le  titre  de  Pacquérenr  se  composera 
du  cahier  des  charges  et  du  procès- verbal  de  Pad- 
jodication,  sans  qu'il  soit  besoin  d'y  ajouter  les 
dires,  observations,  ordonnances  et  autres  pièces 
de  la  procédure. 

Art.  50  (719  du  Gode  de  procédure  civile).  Le 
procès-verbal  d'adjudication  ne  sera  délivré  à 
Tadjudicataire  qu'&  la  charge  par  lui  de  rapporter 


au  notaire  quitUnce  des  frais  de  poursuite,  et  la 
preuve  qu'il  a  satisfait  aux  conditions  du  cahier 
des  charges,  qui  doivent  être  exécutées  avant 
cette  délivrance. 

La  quittance  et  les  pièces  justificatives  demeu- 
reront annexées  à  la  minute  de  l'acte  d'adjudica- 
tion et  seront  copiées  ù  la  suite  de  cet  acte. 

L'adjudicataire  devra  faire  ces  justiGcatious 
dans  les  vingt  jours  de  l'adjudication. 

Art.  51  (716  du  Code  de  procédure  civile).  Les 
frais  extraordinaires  de  poursuite  seront  payés 
par  privilège  sur  le  prix,  lorsqu'il  en  aura  été 
ainsi  ordonné  par  le  juge  (1). 

Art.  52  (717  du  Code  de  procédure  civile).  Les 
formalités  et  délais  prescrits  par  les  articles  li, 
i6,  17,  18, 19,  31,32,  33,  35,  S  1".  36,  57,  41 
et  43,  seront  observés  ù  peine  de  nullité  ou  de 
péremption  (2). 

La  nullité  prononcée  pour  défaut  dcdésignalion 
de  l'un  ou  de  plusieurs  immeubles  compris  dans 
la  saisie  n'entraînera  pas  nécessairement  la  nullité 


ou  adjudicataire.  —  Quant  au  saisi,  nous  entendons 
par  cette  dénomination  celui  contre  lequel  l*expro- 
priatlon  se  poursuit  comme  obligé  personnellement 
â  la  dette.  En  conséquence,  celui  qui  n'est  poursuivi 
que  comme  tfers  détenteur  n'est  nullement  frappé 
de  l'Incapacité  énoncée  dans  notre  disposition,  et 
c'est  en  ce  sens  que  celle-ci  est  soumise  à  la  sanc- 
tion de  la  chambre.  (Rapport  de  1. 1.elièvrc.) 

«  L^anclen  art.  96  n'est  modifié  qu'en  ce  qui  con- 
cerne le  greffier  du  Juge  de  paix  devant  lequel  a  lieu 
radjodicatiou.  Le  sénat  ne  veut  pas  que  le  greffier 
puisse  enchérir  à  la  vente.  Cette  prohibition  est  fon- 
dée sur  des  motifs  légitimes.  II  n'est  pas  convenable 
qu^un  fonctionnaire  qui  tient  de  si  prés  au  Juge  de 
paix  et  qui,  du  reste,  à  raison  de  son  emploi  est  à 
même  d'exercer  une  certaine  infiuence  sur  les 
enchères,  puisse  figurer  dans  Tadjudicatlon  comme 
partie  intéressée.  Cette  disposition  est^  esscntlolie 
pour  prévenir  des  manœuvres  qui  doivent  être  écar- 
tées par  un  législateur  prudent,  dans  l'Intérêt  de  la 
dignité  de  la  Justice  et  par  des  considérations  d'or- 
dre supérieur.  Il  ne  peut  être  permis  au  greffier  de 
spéculer  sur  une  opération  dans  laquelle  II  est  ap- 
l>clé  A  Intervenir  comme  revêtu  d'un  caractère 
public.  —  Les  autres  modifications  admises  par  le 
sénat  sont  peu  Importantes  et  découlent  du  système 
par  lui  adopté  relativement  aux  dispositions  précé- 
dentes. Cest  ainsi  qu'il  est  naturel  que  le  créancier, 
ayant  fait  transcrire  sou  commandement, soit  assi- 
milé au  créancier  Inscrit,  en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  requérir  caution  de  l'adjudicataire,  puis- 
qu'il est  partie  dans  la  poursuite.  »  (Second  rapport 
de  M.  Leilèvre  après  renvoi.) 

(!)«  On  entend  par  frais  extraordinaires  de  pour- 
suite, ceux  résultant  d'incidents  survenus.  A  cet 
égard  il  est  essentiel  de  poser  quelques  principes 
de  nature  a  prévenir  les  ab|is  dont  rcxpérience 
révèle  chaque  jour  Toilstence.  —  On  ne  peut  évi- 
demment prélever  sur  le  prix  de  l'adjudication  des 
frais  d'incidents  occasionnés  par  la  faute  du  pour- 
suivant ou  celle  des  tiers.  On  ne  doit  considérer 


comme  privilégiés  que  ceux  faiU  dans  l'Intérêt  de 
la  masse  et  de  la  saisie  elle-même.  Ainsi,  si  le  saisi 
élève  des  incidents  que  le  poursuivant  combat,  le 
juge,  en  écartant  les  moyens  de  la  partie  saisie,  or- 
donne que  les  dépens  seront  payés  i>ar  privilège  sur 
le  prix,  comme  frais  extraordinaires  de  poursuite. 
—  SI  des  tiers  élèvent  des  contesUlIons  dans  les- 
quelles Ils  succombent.  Us  doivent  naturellement 
être  condamnés  aux  dépens,  conformément  A  l'arti- 
cle 130  du  code  de  procédure.  SI  le  poursuivant  lui- 
même  a  commlsquelque  faute,  par  exemple,  si  témé- 
rairtmenl  II  a  compris  dans  la  saisie  des  Immeubles 
dont  la  distraction  est  ensuite  ordonnée  sur  récla- 
mation de  tiers.  Il  doit  être  condamné  aux  dépens 
qu'il  a  occasionnés  par  son  fait.  —  Voilà  les  vrais 
principes  dont  les  tribunaux  ne  doivent  pas  s'écar- 
ter. —  Les  auteurs  ne  considèrent  comme  frais  ex- 
traordinaires de  poursuite,  que  ceux  ordonnés  pour 
des  causes  qui  ne  -peuvent  être  imputées  a  aucune 
des  parties,  ou  bien  les  frais  occasionnés  par  la  par- 
tie saisie  quia  élevé  des  contestations  dans  lesquelles 
clic  a  succombé.  —  On  comprend  que  le  prix  devant 
appartenir  à  tous  les  créanciers,  on  ne  peut  en  ré- 
duire rimport  par  des  causes  étrangères  aux  Inté- 
rêts de  la  masse.  (Rapport  de  ■.  Leilèvre.) 

(2}«  Une  sanction  pénale  est  nécessaire  pour  assu- 
rer l'exécution  de  la  loi  et  des  formalités  prescrites 
dans  un  Intérêt  d'ordre  supérieur.  Sous  ce  rapport, 
nous  pensons  que  la  peine  de  nullité,  établie  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  cités,  est  fondée  sur 
des  motifs  sérieux.  Il  est  juste  qu'elle  puisse  être 
opposée  par  tous  ceux  qui  y  oui  intérêt.  Flous  som- 
mes aussi  d'avis  qu'une  loi  de  procédure  doit  préci- 
ser clairement  les  cas  de  nullité,  afin  que  le  Juge 
trouve  dans  la  loi  des  règles  certaines  qu'il  puisse 
|)rendre  pour  base  de  ses  décisions.  Le  pouvoir  dis- 
crétionnaire des  tribunaux  en  pareille  occurrence 
peut  donner  lieu  A  de  graves  Inconvénients.  Du 
reste,  l'article  en  discussion  ne  prononce  la  nullité 
que  pour  omission  de  formalités  Importantes.  » 
(Rapport  de  M-  Leilèvre.) 


Digitized  by 


Google 


28i 


REGNE  DE  LÉOI»OLD  I".  -  IS  AOUT  1851.  ~  N»  «7. 


de  la  poursuite,  en  ce  qui  concerne  les  aulrrs 
immeubles. 

Les  iiullitës  prononcées  par  le  présent  article 
pourront  être  proposées  par  tous  eenx  qui  y  au  • 
ront  intérêt. 

La  péremption  aura  lieu  de  plein  droit  lorsque 
les  actes  prescrits  par  le  présent  titre  n'auront 
point  été  accomplis  dans  les  délais  Gxés,  sans  pré- 
judice ft  la  condamnation  aux  dépens  et  aux  dom- 
mages et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  53.  L'adjudication  ne  sera  signifiée  qu'ù  la 
partie  saisie  :  cette  signification  sera  faite  ù  per- 
sonne ou  domicile  et  par  extrait  seulement  (1). 

L'extrait  contiendra  les  noms,  prénoms,  prorcâ- 
sions  et  domiciles  du  saisissant,  de  la  partie  saisie 
et  de  Tadjudicalairc,  le  jour  de  l'adjudication,  le 
prix  pour  lequel  elle  a  été  faite  cl  le  nom  du  no- 
taire qui  l'a  rcçne. 

Les  demandes  co  nullité  de  l'adjudication  seront 
formées,  à  peine  de  déeliéanee,  dans  les  quinze 
jours  de  la  siguification  dont  il  vient  d'être  |>arlé. 
Elles  ne  suspendent  point  l'exécution  du  juge- 
roenl  énoncé  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  32. 


L*adjndicalairc  sera  lenn  de  faire  traoserire  « 
bureau  des  hypothèques  le  titre  dont  il  fc'afît  • 
l'art.  49,  et  le  conservateur  devra  faire  nealiou 
sommaire  de  l'adjudication  co  marge  de  la  trsB«- 
cription  de  la  saisie. 

Art.  54.  L'adjudication  ne  transmet  à  Tadjadi- 
cataire  d'autres  droits  à  la  pr^riélé  qoe  ccax  ^w 
appartiennent  au  saisi  (2). 

Néanmoins,  l'adjudicataire  ne  poorra  être  ima- 
blé  par  aucune  demande  en  résolution  qui  D*aaraii 
pas  été  intentée  conformément  à  Tartide  34,  m 
jugée  avant  l'adjudication  (3). 

CHAPITRE  m.- 

DÏ.S   IRCIDERTS   SUR   LA   POURSUITE    DE    SAISIE 
IHHODILIÈRB. 

Art.  55  (718  du  Code  de  procéd.  civile).  Tome 
demande  incidente  à  une  poursuite  en  saisie  ian 
mobilière  sera  formée  par  requête  d^avoué,  conte- 
nant les  moyens  cl  conclusions.  Celte  demande 
sera  formée  contre  toute  partie  n'ayant  pas  dV 
voué  en  cause;  pur  exploit  d'ajournement  à  bait 


(I)  «  Il  résulte  de  cette  disposition  que  l'acte  d'ad- 
judication ne  doit  pas  être  sIgniOé  â  l'avoué  du  saisi. 
—  Le  saisi  sera  sommé  de  délaisser  Tiomieuble  en 
vertu  du  jugement  prononçant  la  validité  de  la  sai- 
sie, l'extrait  de  l'adjudication  dont  s'occu|>c  notre 
article  a  seulement  pour  objet  de  faire  connaître  le 
nom  de  racquéreur  et  eertaloes  énonciations  dont 
le  saisi  doit  étro  Informé.  ~  La  commission  pense 
que  les  demandes  en  nullité  ne  doivent  pas  arrêter 
l'exécution  du  jugement  ordonnant  le  délaissement. 
Sans  cela  le  saisi,  pour  se  maintenir  ea  possession 
de  l'Immeuble,  ne  manquerait  iias  de  recourir  à  ce 
moyen  dilatoire.  D'un  autre  cêté,  provision  est  due 
à  toQt  titre  autiientique  et,  par  conséquent,  a  plus 
forte  raison,  à  une  adjudication  qui  a  eu  lieu  a  l'in- 
tervention de  la  justice.  ~~  Le  procés-vcrbal  étant  le 
titre  de  l'adjudication  et  emportant  mutation  de 
propriété  est  soumis  A  la  transcription,  conformé- 
ment a  l'art.  3  de  la  loi  du  3  Janvier  1824  et  a  l'arti- 
cle 1er  du  projet  de  loi  sur  la  transcription,  votée 
récemment  par  les  chambres.  Sous  ce  rapi>ort  notre 
projet  ne  fait  que  confirmer  les  princpes  consacrés 
par  les  lois  antérieures.  —  Les  créanciers  ayant 
droit  by|K>tbécatre  sur  l'immeuble,  peuvenirmscrire 
jusqu'à  la  transcription  de  l'adjudication.  C'est  la 
transcription  du  titre  énoncé  en  l'art.  58  (49  de  la* 
loi)  qui,  seule,  donne  â  tous  les  créanciers  une  con- 
naissance parfaite  de  l'acte  qui  a  dépouillé  le  débi- 
teur. On  sait  que  celui-ci,  au  moins  a  partir  de  la 
transcription  de  la  saisie,  est  radicalement  Incapa- 
ble d'hypothéquer  Pimmeuble  dont  on  i)oursuIt  l'ex- 
propriation ;  mais  la  loi  n'em|>éche  pas  les  créan- 
ciers ayant  acquis  antérieurement  une  hypothèque 
valable,de  l'inscrire conformémentàla loi  de  réforme 
hypothécaire.  Il  ne  S'agit  alors  que  de  la  conservation 
d'un  droit  antérieur  et  nullement  d'une  acquisition 
d'un  droit  nouveau.  En  conséquence,  cette  dernière 
hyi>othèse  est  étrangère  â  la  prohibition  énoncée  a 


l'article  31  (27, de  la  loi.)  »  (Bapport  de  M.  LeUerre.i 

(2)  «  Le  paragraphe  premier  de  cette  dispositNK 
est  la  reproduction  de  l'aft.  731  du  Code  de  procé- 
dure en  vigueur.  L'adjudicataire  prend  la  place  da 
saisi  et  acquiert  les  mêmes  droits.  Si  le  saisi  n^ail 
pas  propriétaire  de  l'immeuble,  le  procés-verbaJ 
d'adjudication  est  un  titre  qui  peut  servir  de  base 
a  la  prescription  décennale  (art.  3265  du  Code  civif L 
—  L'on  a  jiigé  avec  raison  que  celui  dont  la  proprtétc 
a  été  erronément  comi>rise  dans  une  exproprialin 
forcée  peut  la  revendiquer  après  l'adjodicaiioa.  • 
(Rapport  de  M.  Lclièvre.) 

(3)  Quant  aux  demandes  en  résolution,  radjodica- 
laire  ne  i>eut  être  troublé  par  une  action  de  ceseare. 
si  elle  n'a  été  formée  conformément  â  fart.  3b  CU  tle 
la  loi).  En  conséquence  le  vendeur,  le  copemiutaat 
ou  le  donateur  a  qui  aété  faite  la  sommation  énoacée 
dans  cette  disrM)sition  et  qui  n'a  pas  exercé  ou  noUSé 
au  grelFc  sa  demande  en  tem|>suUIe,a  encouru  irré- 
vocablement la  déchéance.— Si  l'actlona  vait  ete  exer- 
cée avant  la  sommation  dont  il  s'agit,  alors  en<»rc 
clic  devrait  être  jugée  avant  Tadjudicatlon  pour  pou- 
voir exercer  des  effets  vis-à-vis  de  l'acquéreur,  oa 
a  cru  que  l'adjudicataire  qui  traite  sous  ta  foi  clU 
garantie  de  la  justice  mérite  une  faveur  toute  spé- 
ciale, et  qu'il  n'est  pas  juste  de  le  soumettre  A  des 
chances  d'éviction  qu'il  est  possible  de  faire  dispa- 
raître, sans  porter  atteinte  aux  droits  des  creaa- 
ciers  ayant  uoé  action  ré.tolutoire.  11  va  de  soi,  du 
reste,  que  le  créancier  qui,  en  temps  utile,  a  exercé 
son  action  résolutoire,  peut  demanderqu'ilsolt  sur- 
sis a  l'adjudication  jusqu'au  jugement  de  TacUon  m 
résolution.  Ce  droit  d'Intervention  dans  la  poursuite 
sauvegarde  suffisamment  tous  les  intérêts  légitimes- 
Il  appartient  Incotitcslablement  au  créancier  qot 
aurait  exercé  la  doniaude  de  réalisation  antérieure- 
ment â  lasommaUondootparlerart.3S(34delaloi;  • 
(Rai>port  de  M.  Leilèvre.j 
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Jours,  sans  aogmentatioD  de  délai. à  raison  des 
"^lisUnees,  si  te  n'est  dans  le  cas  de  Tari.  62,  et 
sans  préliminaire  de  eonciliation  (f  ). 

Ces  demandes  seront  instruites  et  jugées  comme 
affaires  sommaires  et  urgentes. 

Elles  seront  communiquées  au  ministère  pa- 
blic. 

Art.  S6  (719  dn  Code  de  procédure  civile).  Si 
deux  saisissants  ont  fait  transcrire  deux  saisies  de 
biens  différents  poursuivies  devant  le  même  tribu- 
nal, elles  seront  réunies  sur  la  requéle  de  la  par- 
tie la  plus  diligente  ou  même  d'office,  et  sîcront 
conlinuées  par  le  premier  saisissant.  La  jonction 
sera  ordonnée  encore  que  Pune  des  saisies  soit 
plus  ample  que  Tau  Ire,  mais  elle  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  être  demandée  ni  prononcée  après  le 
dépêt  du  cahier  des  charges  de  Tune  on  de  Taulre 
saisie,  si  ce  n*cst  du  consentement  de  toutes  les 
parties  (2). 

En  cas  de  concurrence,  la  poursuite  apparlien- 


â8K 

dra  ù  Tavoué  porteur  du  titre  le  plus  ancien,  ei, 
si  les  titres  sont  de  la  même  date,  à  PaTOué  le  plus 
ancien. 

Art.  57  (720  du  Code  de  procédure  civile).  Si 
une  seconde  saisie  présentée  à  la  transcription  est 
plus  ample  que  la  première,  elle  sera  transcrite 
pour  les  objets  non  compris  dans  la  première 
saisie,  et  le  second  saisissant  sera  tenu  de  dénon- 
cer la  saisie  au  premier  saisissant,  qui  poursuivra 
sur  les  deux  saisies,  si  elles  sont  au  même  état  ; 
sinon  il  surseoira  h  la  première  et  poursuivra  sur 
la  deuxième  jusqu'à  re  qu'elle  soit  au  même  degré; 
elles  seront  alors  réunies  en  une  seule  poursuite, 
qui  sera  portée devaut  le  tribunal  delà  première 
saisie  (S). 

Art.  58  (721  du  Code  de  procédure  civile).  Faute 
par  le  créancier  saisissant  d'avoir  poursuivi  sur 
la  seconde  saisie  à  lui  dénoncée,  conformément  h 
rarlicle  ci-dessus,  le  second  saisissant  peut,  par 
un  simple  acte,  demander  la  subrogation  (i). 


(1)  «  Cet  article  Introduit  un  mode  de  procédure 
rapide  pour  former  leç  demandes  incidentes  à  la 
poursuite  en  saisie  immobilière.  Il  est  du  reste  con- 
forme aux  lois  actuelles  de  proc(^durc.  —  La  com- 
mission propose  d^énoncer  que  ces  demandes  seront 
considérées  comme  sommaires  et  urgentes,  afin  qu'il 
soit  bien  entendu  qu'elles  pourront  se  traiter  en 
vacations.  »(  Rapport  de  1.  Lclièvre.) 

•  Bnire  le  poursuivant,  le  saisi  eties  créanciers 
inscrits,  Il  y  a  iusiancc  liée.  —  A  cause  du  triple 
intérêt  se  trouvant  en  Jeu,  souvent  surgissent  des 
Incidents  qui  entravent  momentanémeni  la  marche 
de  la  procédure.  —  Accélérer  la  décision  finale,  tel 
doit  être  le  but  d'une  bonne  législation.  —  Le  cha- 
pitre trois  a  pour  objet  la  diminution  du  nombre  des 
Incidents,  la  détermination  des  délais  endéans 
lesquels  on  peut  les  élever,  le  règlement  des  formes 
suivant  lesquelles  Us  sont  instruits  et  Jugés  tant  en 
première  instance  qu'en  appel.  —  Deux  principes 
généraux  dominent  la  matière.  —  l«  Toutes  contes- 
tations, incidentes  A  une  poursuite  en  saisie  immo- 
bilière, sont  dispensées  du  préliminaire  de  la  conci- 
liation, Su  elles  entraînent  un  sursis  a  l'adjudication 
définitive  Jusqu'après  décision  passée  en  force  de 
cbose  Jugée.  Ces  deux  principes  établis  par  le  code 
de  procédure  restent  debout  dans  le  projet  pré- 
senté. L'article  du  projet  reproduit  l'art.  7 18  du  Code 
de  procédure  avec  quelques  adjonctions.  Pour  plus 
de  clarté  il  énonce  que  toute  demande  Incidente 
sera  formée  par  requête  d'avoué  contenant  les 
moyens  et  conclusions.  —  JI  Indique  nettement  la 
marche  A  suivre  quand  11  n'y  a  pas  d'avoué.— 11  veut 
que  non-seulement  ces  affaires  soient  Jugées  comme 
sommaires,  mais  même  comme  urgentes.  C'est  un 
moyen  d'Intprimer  un  degré  de  célérité  de  plus  â  la 
procédure,  le  temps  des  vacations  ne  pouvant  plus 
être  allégué  comme  obstacle  aux  adjudications. 
Enfin  il  ordonne  la  communication  au  ministère  pu- 
blic dont  rœll  vigilant  sera  toujours  ouvert  sur  tout 
ce  qui  se  pratiquera.  »  (Rapport  de  1.  Savart.) 

(2)  «  Cet  article  reproduit  presque  latéralement 
l'art.  719  et  présente  exactement  la  même  dlspo^- 


tlon.  Nous  faisons  observer  que  toute  partie  intéres- 
sée peut  demander  la  Jonction  des  deux  saisies.  En 
conséquence,  les  créanciers  cbirograpliaires  et  le 
saisi  peuvent  Intervenir  et  former  cette  demande, 
lis  ont  intérêt  A  ce  qu'on  ne  fasse  pas  de  frais  frus- 
tratoires.  La  Jonction  peut  même  être  ordonnée  d'of- 
fice par  le  Juge,  et  tel  est  évidemment  le  sens  de  ta 
disposition  que  la  commission  soumet  A  la  chambre. 
—Il  résulte  du  reste  de  notre  disposition  que,  du  mo- 
ment que  le  cahier  des  charges  deVune  dessattiet^ 
été  dépoié,  la  ionction  ne  peut  être  demandée  ni  or- 
donnée que  du  consentement  de  toutes  les  partie-s.» 
(Rapport  de  X.  Lelièvre.) 

(3)  Cet  article  reproduit  la  disposition  de  l'arti- 
cle 720  du  Code  de  procédure  qui  est  entièrement  ra- 
tionnel :  SaUie  sur  saisie  ne  vaut  ;  en  conséquence, 
si  la  seconde  saisie  est  pins  ample  que  la  première, 
elle  ne  doit  être  transcrite  que  pour  les  objets  non 
compris  dans  la  première  saisie.  —  La  dénonciation 
de  la  seconde  saisie  au  premier  saisissant  peut  être 
fa.lte  au  domicile  élu  dans  la  saisie.  La  Jonction  pres- 
crite par  notre  article  est  forcée  et  s'opère  de  plein 
droit.  C'est  ce  qui  résulte  des  termes  Impératifs  de 
notre  disposition,  et  cela  devient  évident  si  on  les 
combine  avec  les  expressions  de  l'art.  65  (56  de  la 
loi)  qui  indiquent  une  simple  faculté.  —  Les  auteurs 
s'accordent,  au  surplus,  A  enseigner  que  la  nullité 
d'une  des  saisies  n'entraîne  pas  la  nullité  de  celle  A 
laquelle  elle  a  été  Jointe.  En  conséquence  celui  dont 
la  saisie  est  valable  doit  reprendre  la  procédure,  A 
partir  de  l'état  où  elle  se  trouvait  au  moment  de  la 
jonction.  La  partie  à  laquelle  la  saisie  annulée  appar- 
tient doit  supporter  tous  les  dépens,  même  les  frais 
des  poursuites  faites  postérieurement  an  Jugement 
de  Jonction.  »  (Rapport  de  M.  Lelièvre.) 

(4)  «  Les  art.  58  et  59  reproduisent  textuellement  les 
art.  721  et  722  du  Code  de  procédure  concernant  la 
subrogation.  Il  est  certain  que  les  dispositions  dont 
il  s'agit  ne  sont  nullement  limitatives  des  cas  qui 
autorisent  la  subrogation  aux  poursuites  en  expro- 
priation. La  subrogation  peut  être  demandée  et  ac- 
cordée du  moment  que  les  poursuites  sont  arrêtées 
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Art.  59  (722  da  Code  de  proeédore  eÎTîle).  La 
sabrogalion  peut  également  être  demandée  s'il  y 
a  collnsion,  fraude  ou  négiigcuee,  sans  préjodiee, 
en  cas  de  collusion  on  de  fraude,  an  dommages 
et  intérêts  envers  qui  il  appartiendra.  Il  y  a  né- 
gligence, lorsque  le  poursuivant  n*a  pas  rempli 
une  formalité,  on  n*a  pas  fait  un  acte  de  procé- 
dure dans  les  délais  prescrits  (1). 

Art.  60  (724  du  Code  de  procédure  civile).  La 
partie  qui  succombera  sur  la  demande  en  snbro- 
gation,  sera  condamnée  personnellement  aux  dé- 
pens (2). 

Le  poursuivant  contre  lequel  la  subrogation 
aura  été  prononcée  sera  tenu  de  remettre  les 
pièces  de  la  poursuite  an  subrogé,  sur  son  récé- 
pissé; il  ne  sera  payé  de  ses  frais  de  poursuite 
qu^après  Tudjudication. 

Art.  6f  (725  du  Code  de  procédure  civile).  Lors- 
qn^ine  saisie   immobilière    aura  été   rayée  ,  le 


plus  diligent  ^des  saisissants  postérioirs  pourra 
poursuivre  snr  sa  saisie,  cneore  qa*il  ne  se 
soit  pas  présenté  le  premier  à  ia  tmascrip- 
tion  (3). 

Art.  62  (727  du  Code  de  proeédore  cmle).  Ls 
demande  en  distraetion  de  toat  oo  partie  des  ob- 
jets saisis  sera  formée  contre  la  partie 
contre  le  saisissant,  contre  le  créancier  | 
inscrit ,  et,  si  eelni-ci  est  le  pcarsaiTant,  coairr 
le  créancier  dont  rinscrîption  sait  imnédîaitr- 
menl  (4). 

Celte  action  sera  .formée  par  exploit  eoiiire 
celle  des  parties  qui  n*aura  pas  d'avoné  ea  eaust, 
et,  dans  ce  cas,  contre  le  créancier,  aa.doaicîle 
élu  par  rinscrîption. 

Si  le  saisi  n^a  pas  constitué  avoué  dans  la  pour- 
saitc,  le  délai  prescrit  pour  la  coDiparutioo  stn 
augmenté  d'un  jour  |»ar  cinq  myriamètres  de 
distance  entre  son  domicile  et  le  lieu  oà  siège  le 


par  le  fait  du  saisissant  ou  par  suite  de  circonstances 
qui  ne  concernent  que  ses  intérêts  personnels.  En 
effet,  les  autres  créanciers  ne  peuvent  souffrir  un 
préjudice  d'un  accident  personnel  au  saisissant.  Il 
en  serait  ainsi  alors  même  que  la  poursuite  aurait 
été  suspendue  par  suite  de  contestations  entre  le 
salslssantctlesalsl.il  est  imfiosslble  que  des  tiers 
se  volent  arrêtés  dans  Tcxécutiou  do  leurs  droits  par 
des  considérations  qui  ne  concernent  que  Tun  des 
créani;lcrs.  —  La  plupart  des  auteurs  sont  d'avis 
que  la  subrogation  peut  être  demandée  par  tout 
créancier  quelconque,  quoique  non  saisissant  ou 
même  non  Inscrit,  et  c'est  celle  opinion  que  nous 
adoptons  en  admettant  r.irllcic.  —  Si  la  poursuite 
Immobilière  à  laquelle  un  créancier  a  été  subrogé, 
était  ensuite  déclarée  nulle  par  suite  d^n  vice 
exislant  au  moment  où  la  subrogation  a  été  deman- 
dée» la  partie  â  laquelle  appartient  la  saisie  annulée 
(rancien  poursuivant)  devrait  en  supporter  les 
frais.  »  Rapport  de  1.  Leliêvre  ) 

(1)  Voir  la  note  précédente. 

(2)  «  La  commission  proi>oso  une  rédaction  du  pa- 
ragraphe premier  en  termes  plus  généraux,  afin  que 
la  disposition  s'applique  aussi  à  celui  qui  demande 
la  subrogation,  s'il  vient  A  succomber.  —  Il  est  bien 
entendu  que  le  poursuivant  n%st  censé  succomber 
que  dans  le  cas  où,  après  avoir  contesté  la  demande 
en  subrogation,  celte  contestation  est  Jugée  mal 
fondée.  —  81  la  demande  en  subrogation  est  écarléc, 
le  demandeur  doit  supporter  les  dépens  qui,  sous 
aucun  motif,  ne  peuvent  êlrc  considérés  comme 
frais  extraordinaires  de  poursuite,  parce  qu'ils  n'ont 
pas  été  faits  dans  Tintérêl  de  la  masse.  SI,  au  con- 
traire, la  demande  en  subrogation  n'a  pas  été  con- 
statée par  le  saisissant  qui  y  a  acquiescé,  les  dépens 
peuvent  être  employés  en  frais  privilégiés,  parce 
qu'en  ce  cas  Ils  ont  été  fallspour  activer  la  saisie  et 
dans  l'inlérêt  commun  des  créanciers.  —  Un  créan- 
cier peul  Intervenir  même  en  appel  pour  demander 
|8^  subrogation  contre  le  poursuivant.  —  On  a  de- 
mandé si  la  partie  saisie  devait  être  appelée  lors  de 
la  demande  en  subrogation.  —  La  question  est  con- 
tro\ersée;  toutefois,  nous  pensons  qu'il  n'est  pas 


nécessaire  d'appeler  le  saisi  ;  en  effet,  El  ne  s^gfl 
qne  d'un  débat  qut  coucemc  les  créaaclcrs  coire 
eux,  notamment  le  poursuivant  et  celui  qai  4 
la  subrogation.  Ifulle  disposition  de  loi  i 
que  la  partie  saisie  soit  apiiclée.  Au  contraire,  far- 
tlcle  67,  en  énonçant  que  le  second  salsiacaDt  pourra 
se  pourvoir  par  un  simple  acte,  suppose  qa*n  œ 
s^aglt  que  d'une  procédure  entre  le  second  salsissaBi 
et  le  premier.  —  l.^art.  779  du  Code  de  proeédore 
confirme  ce  système  de  la  manière  la  pJoa  fonaellc. 
Il  en  résulte  clairement  que  la  deatande  de  sabros^- 
tion  est  jugée  en  chambre  du  conseil,  entre  ccM 
qui  la  forme  et  le  poursuivant,  saasqu*il  soie  néces- 
saire d'appeler  le  débiteur.  Or,nou8  neToyoas  aacaa 
motif  pour  ne  pas  appliquer  a  la  saisie  la  dIsposiUoa 
dont  II  S'agit  relative  i  Perdre.  C\>st  ea  ce  s 
la  commission  entend  les  articles  dn  projet  i 
nant  la  subrogation  et  qu'elle  les  soumet  i  la  i 
tlon  de  la  chambre.  >  (Rapport  de  M.  LeI lèvre.) 

(  3)  «  Les  saisissants  postérieurs  jouissent  d'un  droil 
égal  quant  à  la  poursuite;  Ils  sont  tous  sar  la  même 
ligne;  dès  lors  le  droit  de  préféreace  doit  apparte- 
nir au  plus  diligent.  —  Tous  les  auteurs  enaei^Benl 
que  le  saisissant  postérieur,  avant  de  pouvoir  poar- 
sulvrc  sur  sa  saisie,  doit  nécessalremeot  la  Cairr 
transcrire.  »  (Rapi>ort  de  H.  Lellèvre.) 

(4)  «  La  commission  proposait  de  rédiger  l'aKide 
de  la  manière  suivante  :  ~«  1^  demande  eu  dlatrac- 
«  tlon  de  tout  oo  partie  desobjels  saisis  sera  foraice 
«  lanl  contre  le  saisissant  que  contre  la  partie  «!«»>. 
«  Elle  sera  aussi  formée,  au  domicile  élu  dans  lin- 
«  scription,  contre  le  créancier  premier  Inscrit,  et 
«  si  culul-ci  est  le  poursuivant,  contre  le  créaaeler 
«  dont  l'inscription  suit  Immédiatement.  —  Si  le 
«  saisi  n'a  iias  constitué  avoué  dans  la  poursuite,  l<* 
«  délai  prescrit  iiour  la  comparution  sera  augmente 
«  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  eotre 
ft  son  domicile  et  lé  lieu  où  siège  le  tribunal,  sans 
a  que  ce  délai  puisse  être  augmenté  à  l'égard  de  ta 
«  partie  qui  serait  domiciliée  hors  du  territoire  delà 
«  Belgique.— Il  ne  sera  pas  pris  défaut  de  joncthm  et 
«  les  défaillants  ne  devront  pas  être  réasslgnés,» 
—  La  demande  en  distraction,  disait  le  rapporteur. 
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tribunal,  sans  qae  ce  délai  paisse  être  augmenté 
^  I'*<^f^ard  de  la  parlie  qui  serait  domiciliée  hors 
du  territoire  de  la  Belgique. 

Il  ne  sera  pas  pris  jugement  de  jonctiop,  et  les 
déraillants  ne  seront  pas  réassignés. 

Art.  63.  Si  la  demande  en  distra4!tion  est  pos- 
térieure au  jugement  qui  prononce  la  validité  de 
la  saisie,  elle  sera  notifiée  ou  déclarée  au  notaire, 
qui    en  fera  mention  au  pied   du    cahier    des 


287 

charges  et  surseoira  à  toutes  opérations.  Le  tri- 
bunal statuera  d*urgence  entre  toutes  les  parlicfi, 
sur  la  demande  eu  distraction  et,  le  cas  échéant, 
fixera  un  nouveau  délai  pour  radjudication,  en 
conformité  de  Tart.  32  (1). 

Art.  64  (728  du  Gode  de  procédure  civile).  La 
demande  en  distraction  contiendra  Ténoneiation 
des  titres  justificatifs,  qui  seront  déposés  au 
greffe,  et  la  date  de  Tacte  de  ce  dépôt  (2j. 


a  pour  objet  la  revendication  de  tout  ou  partie  des 
Immeubles  compris  dans  la  saisie,  lorsqu'on  trouve 
convenablede  la  former  Incidemment  fl  la  poursuite 
en  expropriation.  Au  surplus,  alors  même  que  le 
propriéUlre  aurait  laissé  consommer  l'adjudication, 
11  ne  reste  pas  moins  entier  dans  ses  droits  de  pro- 
priété qu'il  peut  faire  valoir  contre  Padjudicataire, 
ce  dernier  n*ayant  d'autres  droits  que  ceux  apparte- 
nant au  salai  (art.  54).  Il  n'y  a  d^xccptlon  â  cet  égard 
qu'en  ce  qui  concerne  les  actions  en  résolution 
mentionnées  aux  articles  38  et  63  (34  et  54).  —  La 
domandc  en  distraction  doit  être  formée  notamment 
oontrc  le  créancier  premier  Inscrit,  c*e6t-a-dli*e 
celui  dont  l'Inscription  so  trouve  transcrite  la  pre- 
mière dans  le  certlAcat  du  conservateur.  Suus  ce 
rapport,  notre  rédaction,  quoique  plus  concise  que 
celle  du  projet,  exprime  la  môme  Idée.— Si  le  créan- 
cier premier  inscrit  se  trouve  être  le  poursuivant 
de  la  saisie,  c'est  le  créancier  second  inscrit  qui  doit 
être  mis  en  cause  et,  sur  ce  point,  le  projet  ne  fait 
que  sanctionner  la  jurisprudence  existante  eila 
doctrine  des  auteurs.  —  Du  rrjtc,  du  moment  que 
l'adjudication  a  eu  lieu,  les  dispositions  de  notre  ar- 
ticle viennent  à  cesser,  cl  le  demandeur  en  reven- 
dication doit  se  pourvoir  en  la  forme  ordinaire.— La 
commission  a  proposé  une  disposition  addillonneiic 
propre  fl  empêcher  tout  retard  du  jugement  défini- 
li  f.  Kllc  consiste  fl  énoncer  qu'il  ne  sera  pas  pris  de 
d^ifaut  proAt-Joint  contre  ceux  des  défendeurs  qui 
ne  comparaissent  pas.  C'est  ce  que  décide  la  juris- 
prudence et  ce  qu'admet  la  doctrine  des  auteurs 
sous  la  législation  actuelle.  —  ITous  faisons  enfin  ob- 
sf'rvcr  que  la  demande  en  distraction,  aux  termes 
du  projet,  est  régie  par  les  mômes  principes  que 
sous  la  législation  actuelle.  Kn  conséquence,  les  for- 
malités prescrites  par  notre  article  ne  s'appliquent 
pas  fl  la  réclamation  d'une  charge  ou  servitude  Im- 
posée sur  l'Immeuble.  Sous  ce  rapport,  la  législation 
existante  n'est  pas  changée.  —  Il  ne  peut  être  ques- 
tion d'une  demande  en  distraction  Introduite  au 
nom  du  saisi.  Celui-ci  peut  seulement  demander  la 
nullité  de  la  saisie,  lorsqu'il  est  assigné  conformé- 
ment fl  l'art.  .W(32  de  la  loi).  C'est  d'après  ce  prin- 
cipe, qu'il  a  été  décidé  que  la  femme  dont  les  biens 
dotaux  ont  été  compris  dans  une  saisie  immobilière 
dirigée  contre  elle  et  son  mari^  ne  peut  agir  par 
vole  de  demande  en  distraction,  qu'elle  peut  seule- 
ment conclure  fl  la  nullité  de  la  poursuite.  » 

(1)  «  Il  est  fl  remarquer  que  notre  article  ne  fait 
que  prescrire  une  formalité  de  plus.  Par  conséquent, 
la  demande  en  distraction  devra  aussi  être  exercée 
conformément  fl  l'art.  71  (62  de  la  loi),  et  c'est  pour 
exprimer  clairement  cette  Idée  que  nous  avons  mo- 
diné  la  rédaction  du  projet.  —  La  demande  serait 
(cariée  si,  au  moment  de  la  plaidoirie,  toutes  les 
parties  n'ont  pas  été  appelées  en  cause,  au  vœu  de 


la  loi.  —  Il  s'élève  une  question  assez  Importante, 
celle  de  savoir  quel  doit  être  le  sort  des  frais  de  la 
demande  en  distraction.  Ce  sont  en  général  les  prin- 
cipes du  droit  commun  qui  doivent  résoudre  cette 
difficulté.  SI  la  demande  est  rejetée,  le  revendiquant 
succombe  et  doit  par  .suite  ôlre  condamné  aux  dé- 
pens. Si  elle  est  accueillie,  les  frais  doivent  bien  ecr- 
tainementôtremisfl charge  du  poursuivant,s'iIa  saisi 
avec  connaissance  que  l'Immeuble  n'appartenait  pas 
fl  sou  débiteur  ou  sans  avoir  pris  les  renseignements 
nécessaires  fl  cet  égard,  en  un  mot,  s'il  y  a  faute  de 
sa  part.  Mais  s'il  s'est  trompé  de  bonne  fol,  et  sans 
qu'on  puisse  lui  imputer  la  moindre  faute^  les  au- 
teurs admettent  qu'en  ce  cas  les  frais  de  l'instance 
doivent  être  passés  comme  frais  privilégiés.  Nous 
sommes  d'avis  que,  sauf  des  circonstances  particu- 
lières et  extraordinaires,  qu'il  appartient  au  juge 
d'apprécier,  c'est  au  poursuivant  qu'il  incombe 
d'acquitter  personnellement  les  dépens  d'une  de- 
mande en  distraction  reconnue  fondée,  parce  que 
c'est  fl  lui  fl  s'informer  du  patrimoine  de  son  débi- 
teur avant  de  le  frapper  de  saisie.  —  Qu'on  n'oublie 
pas  que  les  frais  ne  sont  d'ordinaire  admis  comme 
privilégiés  qu'au  détriment  d'un  créancier.  L'acqué- 
reur prend  naturellement  égard  fl  leur  Import  i>our 
fixer  le  montant  de  son  prixqui  estdlmlnué  d'autant. 
Par  conséquent,  lorsque  la  valeur  de  rimmenble  est 
absorbée  par  des  créances  inscrites,  la  réduction 
du  prix  nuit  nécessairement  fl  l'un  des  créanciers. 
Ce  résultat  est  trop  injuste  pour  que  les  tribunaux 
ne  maintiennent  pas  avec  sévérité  le  princii>e  gé- 
nérai écrit  dans  l'art.  130  du  Code  de  procédure.— 
SI  le  revendiquant  avait  par  son  fait  Induit  le  pour- 
suivant en  erreur*  nul  doute  qu'il  ne  doive  ôlre 
condamné  aux  dépens.  »  (Rapjiort  de  M.  Leiiè- 
vre.) 

«  Le  sénat  a  fait  une  modification  fl  l'ancien  arti- 
cle 71,  pour  énoncer  formellement  que  la  demande 
en  distraction  sera  jugée  comme  affaire  urgente,  ce 
qui  se  conçoit,  puisqu'elle  est  incidente  fl  une  pour- 
suite en  expropriation  qui,  elle-même,  est  considé- 
rée comme  requérant  célérité.  —  D'autre  part  II  est 
énoncé,  fl  la  disposition  dont  nous  nous  occupons, 
que  le  tribunal  fixera  un  nouveau  délai  pour  radju- 
dication, conformément  fl  l'art.  32.  Cela  est  rationnel; 
Je  tribunal,  en  reJeUnt  la  demande  en  distraction, 
doit  ordonner  que  les  poursuites  soient  continuées; 
et  pour  activer  la  procédure,  il  esl  naturel  qu'il  fixe, 
en  môme  temps,  un  nouveau  jour  pour  radjudica- 
tion. —  Il  est  entendu  que  l'appel  interjeté  du  juge- 
ment qui  stalue.sur  la  demande  en  distraction  tient 
en  suspens  l'adjudication,  fl  moins  que  la  décision 
ne  soit  déclarée  exécutoire  par  provision.  »(Rapport 
de  M.  Lellèvre,  après  renvoi.) 

(3)  «  Cet  article  reproduit  la  disposition  de  l'arll- 
clc  7-J8  du  Code  de  procédure,  sauf  qu'il  simplifie 
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Art.  65  (729  du  Code  de  proeédare  civile).  Si 
la  distraction  demandée  n^est  que  d^une  partie 
des  objets  saisis,  il  sera  passé  outre,  nonobstant 
cette  demande,  &  l'adjudication  du  surplus  des 
objets  saisis  (1). 

Pourront  néanmoins  les  juges,  sur  la  demande 
des  parties  intéressées,  ordonner  le  sursis  pour 
le  tout. 

Art.  66  (733  du  Code  de  procédure  civile).  Les 
moyens  de  nullité  ou  de  péremption  contre  la 
procédure  qui  précède  le  jugement  de  validité  de 


la  saisie  devront  être  proposés,  à  peiae  «le  ëé- 
chéance,  avant  la  clôture  des  débats  sar  la  de- 
mande en  validité  (2). 

SMis  soot  admis,  la  poarsaite  pourra  èin 
reprise  t  partir  du  dernier  acte  Yalable,  ci  les 
délais  pour  accomplir  les  actes  saÎTants 
ront  à  dater  du  jugement  ou  de  Tarrèl  qai 
définitivement  prononcé  sur  la  nollité. 

Art.  67.  Les  moyens  de  nullité  oo  de  pérenp- 
tion  éonlre  la  procédure  postérieure  an  ja^Bcat 
de  validité  seront  proposés,  sons  la  i 


les  formalités,  en  n'exigeant  pas  la  signiflcatlon  de 
la  copie  de  l'acte  de  dépôt  des  titrés  au  greffe.  —  I.a 
demande  en  distraction  devant  être  précédée  du 
dépôt  des  titres,  11  s'est  élevé  la  question  de  savoir 
si  elle  peut  être  admise  dans  le  cas  où  celui  qui  la 
forme  n'a  pas  de  titre,  mais  Invoque  seulement  la 
prescription.  La  cour  de  Liège,  s'attachant  A  la  lettre 
de  l'art.  728,  a  décidé  qu'en  ce  csis  le  demandeur 
devait  agir  par  la  vole  ordinaire,  et  qu'on  ne  pou- 
vait s'arrêter  Aune  demande  qui  exigeait  une  longue 
instruction.  Cette  décision  est  réprouvée  par  la 
doctrine  des  auteurs.  —  Nous  pensons,  en  effet, 
qu'une  demande  en  distraction  peut  se  Justifier  par 
toutes  voles  légales,  que  par  conséquent  on  peut 
l'appuyer  d'une  possession  de  nature  a  établir  la 
propriété,  et  que  les  termes  énonciatlfs  de  notre 
dIsiMSition  ne  sont  pas  exclusifs  de  tout  autre 
moyen  de  preuve  autorisé  par  la  loi.  II  y  a  plus,  le 
mot  litret  est  une  expression  générale  qui  s'ap- 
plique :\  tous  les  titres  écrits  ou  non.  A  la  vcrilé  on 
ne  petit  déposer  au  greffiï  que  des  titres  écrits, 
mais  l'aiiégation  d'une  possession  plus  que  trente- 
naire,  jointe  A  l'offre  d'rn  faire  preuve,  consignée 
dans  une  demande  en  distraction,  remplace  les  ti- 
tres déposés.  Ccst  aussi  en  ce  sens  que  la  commis- 
sion entend  rarCicie  en  discussion.  »  (Bapport  de 
M.  Leiièvre.) 

(1)  «  C'est  la  répétition  de  l'art.  729  du  Code  de 
procédure  dont  la  dernière  disposition  a  été  sup- 
primée comme  n'étant  plus  en  harmonie  avec  le 
système  du  projet.  —  Il  résulte  du  |  2  de  notre  ar- 
ticle que  le  sursis  pour  le  toutne  peut  être  ordonné 
d'odlce  par  le  Juge,  puisque  celui-ci  ne  peut  ainsi 
statuer  qu'à  la  demande  de  l'un  des  Intéressés.  ~ 
A  l'occasion  des  divers  Jugements  qui  penvcnl  être 
rendus  sur  la  poursuite  immobilière,  on  demande  si 
les  tribunaux  peuvent  en  ordonner  l'exécution  pro- 
visoire, conformément  a  l'art  20,  J  2  de  la  loi  du 
25  mars  18fl.  L'alTirniative  est  évidente:  la  loi  du 
25  mars  1841  est  une  disposition  s;énérale  qui  s'ap' 
plique  a  toutes  Irs  matières  (|ueiconques,  du  mo- 
ment qu'il  n'y  ost  pas  dérogé  d'une  manière  spé- 
ciale. Bile  a  eu  pour  but  d'assurer  l'exécution  des 
Jugements  et  d'cmpêclicr  qu'on  ne  puisse  l'éluder 
par  des  appels  purement  moratoires  ;  or,  c'est  sur- 
tout dans  une  matière  requérant  célérité,  comme 
celte  dont  nous  nous  occupons,  que  pareille  pres- 
cription présente  des  avantages  importants.  »  (Bap- 
port de  H.  Lellèvrc.) 

(2)  u  La  première  disposition  est  générale  et  abso- 
lue. Elle  ne  distingue  pas  entre  les  nullités  de  la 
saisie  tirées  des  actes  de  la  procédure  et  celles 
basét's  sur  le  fond  do  la  cause.  A  cet  égard  l'article 


adopte,  sans  réserve,  la  Jurisprudence  admise  mmm 
le  Code  de  procédure  civile.  En  conaéqneace  Um 
moyens  quelconques,  alors  même  qu^Ils  attaquent 
le  titre  du  saisissant,  ne  sont  plus  reeevaMem,  aUs 
n'ont  été  proposés  avant  la  clôture  dés  débats  sur  la 
demande  en  validité.  —  Iji  Jurisprudeace  fraaçadie, 
postérieure  A  la  loi  de  1841,  a  consacré  les  mènes 
principes.  C'est  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  coar  de  cas- 
sation ,  du  2  avril  18S0,  décide  que  la  demande 
formée  par  le  saisi  aOn  de  faire  déclarer  eetle 
dette,  cause  de  la  saisie,  éteinte  par  compensalioa. 
doit  être  exercée  au  plus  tard  dans  les  trois  joart 
qui  précèdent  la  publication  du  câbler  des  chaiises. 
Il  en  est  de  même  du  moyen  présenté  par  U  saiH 
et  pris  du  ce  que  la  saisie  aurait  été  faite  sapernéK 
domino.  Chez  nous,  d'après  l'article  en  dtacnssioa. 
ces  moyens  devraient  être  proposés  avant  la  dOtnre 
des  débaU  sur  l'Instance  en  validité.  —  Il  résulte 
de  notre  disposition  qu'on  ne  pourrait  i 
demander  la  réouverture  des  débats  pour  i 
des  moyens  de  nullité,  s'il  n'en  avait  t»a5  été  déduit 
avant  la  clôture.  —  Flous  faisons  toutefois  remar- 
quer que  l'appel  du  Jugement  qui  statue  sur  la  vati- 
dite  de  la  saisie  est  régi  par  l'art.  41  de  la  loi  que 
nous  discutons,  et  que  cette  disposition  ne  défend 
pas,  comme  I'art.80,de  proposer  sur  l^ppel  d'antres 
moyens  que  ceux  présentés  en  première  instance. 
Nous  pensons  en  conséquence  qur,  relalivemeni  an 
Jugement  qui  déclare  la  saisie  valable,  on  peot  in  va- 
quer de  nouveaux  moyens  A  l'appui  de  la  nalitté  de» 
poursuites  que  l'on  aurait  fait  valoir  devant  le  pre- 
mier Juge.  >*  (BapiK>rtde  M.  Lclièvre.) 

«  La  seconde  partie  de  notre  article  propose  use 
disposition  équitable.  La  poursuite  poiim  être  re- 
prise A  partir  du  dernier  acte  valable,  et  tes  aéiait 
pour  accomplir  les  actes  subséquents  ne  eourrtmi 
qu'à  dalfr  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  aura  dé- 
finitivement statué  sur  la  nullité.  C^est  lA  nnt 
amélioration  notable  que  lés  princi()es  d'une  isonae 
législation  réclament  depuis  longtemps;  elle  est 
conforme  a  la  justice  ;  tous  les  actes  valables  doivent 
conserver  leurs  effets  et  ce  n'est  qu'à  partir  de  U 
décision,  qui  reconnaît  déflnltivemenl  la  nullité. 
que  les  délais  pour  les  actes  subséquents  doivent  ea 
équité  commencer  A  courir.  Il  importe  d'ailleurs  a 
toutes  les  parties  que  la  saisie  ne  tombe  pas  pour  le 
tout  et  que  la  procédure  anlérleurc  puisse  être 
maintenue  Jusqu'au  moment  où  la  nullité  a  été  en- 
courue. »  (Hapiiort  de  H.  Leiièvre.) 

••  Un  nionibre  fail  observer  que  les  délais  courenl 
A  daU'r  du  prononcé  du  Jugement  ou  de  l'arrêt  ei 
non  a  dater  de  la  signification.  >  (Bappori  de  ■.  sa- 
vart. 
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de  dédiëance,  ao  plas  tard  huit  jours  a?aDi 
Tadjudicatioa  (I). 

La  demaadeserasigniQée  fHir  extrait  aa  notaire 
eommis  ;  elle  sera  notifiée  h  TaTOoé  da  poursui- 
vant a?ee  avenir  pour  la  première  audience.  Il  y 
sera  statué,  toutes  affaires  cessantes. 

Si  les  moyens  sont  admis,  le  tribunal  annulera 
la  procédure  faite  depuis  le  jugement  de  validité 
ei  CD  autorisera  la  reprise  à  partir  de  ce  juge- 
ment. 

S^ils  sont  rejetés,  il  sera  passé  outre  à  Tadju- 
dicAtion,  sans  qu*il  soit  besoin  de  signifier  le  ju- 
gement et  sur  un  simple  certificat  non  enregistré, 
délivré  sans  frais  par  le  grefller,  et  constatant 
Teiistence  du  jugement  qui  a  rejeté  le  moyen  de 
nullité. 

Dans  le  cas  des  deux  paragraphes  précédents, 
le  tribunal  fixera,  s'il  y  a  lieu,  un  nouveau  délai, 
conformément  à  Part.  32. 

Art.  68.  Si,  posté  rien  rement  an  jugement  qui 
ordonne  la  vente,  il  s'élève  des  difficultés  d'exécu- 


tion entre  les  parties,  il  y  sera  stalué  par  le  juge 
de  référé. 

Art.  69.  Aucun  jugement  par  défaut  en  matière 
de  saisie  immobilière  ne  sera  susceptible  d'oppo- 
sition (2). 

Ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie  d'ap- 
pel (3)  î 

1»  Les  jugements  qui  statueront  sur  la  demande 
en  subrogation  contre  le  poursuivant,  &  moins 
qu'elle  n'ait  été  intentée  pour  collusion  ou  fraude; 

2«  Les  jugements  ou  ordonnances  de  remise  ; 

3*  Les  jugements  qui  statuent  sur  les  nullités 
postérieures  au  jugement  de  validité  ;     . 

io  Les  ordonnances  de  référé  sur  les  difiieultés 
d'exécution. 

Art/  70.  L'appel  de  tons  autres  jugements  sera 
considéré  comme  non  avenu,  s'il  est  interjeté 
après  les  huit  jours  à  compter  de  la  signiRcation 
à  avoué,  ou,  s'il  n'y  a  point  d'avoué,  à  compter 
de  la  signification  à  personne  ou  au  domicile, 
soit  réel,  soit  élu  (4). 


(1)  «  Ls  commission  a  pensé  qu'il  fallait  Introduire 
une  procédure  sommaire  et  rapide  qui  donnât  la 
iCaraDtle  que  le  Jugement  serait  prononcé  avant  le 
Jour  de  Tadjudlcatlon,  et  qu'ainsi  on  ne  pourra  pas 
espérer  de  retarder  la  vente  en  excipant  de  moyens 
de  nullité  évidemment  mal  fondés.  On  sait  que  très- 
snuvent  le  saisi  n'allègue  des  exceptions  de  nullité 
sans  valeur  que  dans  Tespoir  de  retarder  la  pour- 
suite. Un  législateur  prudent  déjoue  ces  manœu- 
vres, en  prescrivant  les  mesures  propres  i  obtenir 
une  décl&ion  dans  le  pfus  court  délai.  Nous  pensons 
que  la  disposition  du  projet  répond  parfaitement  à. 
ces  vues.  »  (Kapport  de  M.  Leiièvre.) 

«^Cette  disposition  modlAe  TanCien  art.  75,  en  ce 
qu*clle  prescrit  que  les  moyens  do  nullité  contre  la 
procédure  postérieure  au  Jugement  de  validité 
soient  proposés  au  moins  huU  Jour*  avant  i'adjudl- 
«tatlon.  Ce  délai  est  Indispensable  afin  de  laisser  an 
Juge  le  temps  nécessaire  pour  statuer  sur  rincldent, 
avant  le  Jour  de  Tadjudlcation.  —  Notre  article  veut 
aussi  que,  si  la  procédure  est  annulée,  à  partir  du 
Jugement  de  vatidité,  le  tribunal  fixe  un  nouveau 
délai  pour  l'adjudication,  disposition  ratlonbclle 
ano  qu'on  puisse  continuer  utilement  la  poursuite. 
—  Au  surplus,  s'il  arrivait,  par  un  événement  quel- 
conque, que  rincident  relatif  à  la  nullité  eût  retardé 
l'adjudication,  notre  disposition  prescrit  également  , 
que  le  tribunal,  eu  rejetant  les  moyens  de  nullité, 
fixe  un  nouveau  Jour,  et  cette  disposition  est  encore 
conforme  â  tonte  l'économie  du  projet.  —  Enfin  l'ar. 
ticle  admis  par  le  sénat  énonce,  qu'en  oas  de  rejet 
des  moyens  de  nullité,  il  sera  procédé  a  l'adjudica- 
tion sur  un  itmple  certifleat  du  grefller,  non  enre- 
gistré, détivrésans  frais,  constatant  l'existence  du 
Jugement.  Le  notaire,  en  effet,  doit  être  Informé  de 
la  décision  qui  écarte  les  moyens  de  nullité,  et  le 
mode  de  procéder  admis  par  lesénat  a  l'avanUge  de 
donnera  ce  fonctionnaire  connaissance  parfaite  de 
la  décision  Intervenue,  sans  aucuns  frais.  On  ne 
peut  qu'adhérer  A  cette  excellente  disposUIou.» 
(Bapporl  de  M.  Leiièvre  après  renvoi.) 

v2)  •  Le  principe  qu'en  matière  de  saisie  immobi- 
3m  sia.  T.  xxif .  —  AiHÉB  1834. 


Hère  les  Jugements  n'étalent  pas  susceptibles  d'op- 
position, était  déj*  admis  par  la  législation  en  vi- 
gueur. 11  en  est  de  même  dans  quelques  autres 
matières  requérant  célérité.  D'un  autre  côté,  la  loi 
autorise  les  tribunaux  s  statuer  en  dernier  ressort 
dans  diverses  circonstances  où  il  ne  s'agit  que  de 
nullités  de  forme.  Ces  dispositions,  propres  a  accé- 
lérer la  poursuite,  reçoivent  notre  approbation.  — 
Pour  l'Interprétation  de  l'article  que  nous  examinons, 
nous  ferons  remarquer  qu'un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  de  France,  du  17  décembre  1849,  décide 
que  l'on  peut  appeler  du  Jugement  qui  prononce  sur 
une  opiM)Sitlon  A  l'adjudication,  fondée  soit  sur  des 
manœuvres  frauduleuses  pratiquées  par  le  pour- 
suivant pour  éloigner  les  enchérisseurs,  soit  sur 
l'existence  d^un  appel  dirigé  contre  un  précédent  . 
Jugement  ordonnant  la  continuation  des  poursuites, 
et  en  général  sur  tous  les  autres  faits  d*où  pourrait 
résulter  un  obsUcle  légal  a  l'adjudication.  Au  sur- 
plus le  débiteur  saisi  ne  peut,  pas  plus  que  le  créan- 
cier poursuivant,  interjeter  appel  du  Jugement 
statuant  sur  une  demande  en  subrogation  qui  n'a 
point  été  intentée  pour  fraude  ou  collusion.  » 
(Kapport  de  M.  Leiièvre.) 

(3)  a.  LE  MiNiSTBK  DK  LA  JUSTICE  :  «  MessIeurs,  cn 
substituant  les  mots  ne  seront  susceptibles  d'aucun 
recours  aux  mots  ne  pourront  être  attaquât  par  la 
voie  d'appel ,  la  commission  parait  proscrire  la 
vole  du  recours  en  cassation.  Je  crois  qu'il  y  a  lieu 
de  maintenir  la  rédaction  du  gouvernement.  » 

M.  LBLiiVEB  :  «  Je  pense  qu'on  peut  maintenir  la 
rédaction  du  gouvernement  portant  :  «  ne  pourront 
«  être  attaqués  par  la  voie  d'appel.  »  ^  Je  conçois 
quil  soit  convenable  de  maintenir  le  pourvoi  en 
cassation  qui  suppose  une  violation  de  la  loi  et  qu'il 
ne  faut  Jamais  qu'un  tribunal  puisse  contrevenir 
impunément  aux  lois  en  vigueur.  ••  (Séance  du  12  dé- 
cembre IbSi.^ 

(4)  «  LelCgisiateur  s'atUche  à  Imprimer  h  la  pour- 
suite la  marche  la  plus  rapide,  ce  qui  est  de  naturo 
a  pré\enlr  nombre  de  dilUcultés  qu'on  ne  soulèvera 
désormais  que  quand  elles  auront  un  caractère  se- 
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Le  délai  sera  augmenté  «Tan  joor  par  cinq  my- 
riamètres  de  distaoce,  con(orinéinent  &  Tart.  63, 
9*il  8*agii  d'un  jugement  rendu  snr  une  demande 
en  disiraciîoii. 

La  cour  statuera  sur  Tappel  dans  la  quinaaine. 

Les  arrêts  rendus  par  défaut  ne  seront  pas 
susceptibles  d'opposition. 

Art.  71.  L'appel  sera  signifié  an  domicile  de 
l'avoué,  ou,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué,  au  domicile 
réel  ou  élu  de  l'intimé.  Il  sera  iuscrit,  dans  le 
même  délai  de  huit  jours,  an  registre  prescrit 
par  l'art.  163  du  Code  de  procédure  civile.  La 
partie  saisie  ne  pourra,  sur  l'appel,  proposer  des 
moyens  autres  que  ceux  qui  ont  été  présentés  en 
première  instance.  L'acte  d'appel  énoncera  les 
griefs,  le  tout  ù  peine  de  nullité  (I). 

Art.  72.  Tous  jugements  intervenus  sur  la 
saisie  immobilière  entre  le  poursuivant  et  le 


saisi  et  susceptibles  d'èlre  frappés  é%ppcl  an 
termes  de  la  présente  loi,  sont  rendos  ea  dermier 
ressort,  si  le  revenu  des  inroeiiUes  compris 
dans  la  poursuite,  déterminé  soit  en  nalc  oa 
prix  de  bail,  soit' fiar  la  nutrice  eadasinle, 
n'excède  pas  soixante  et  quinze  francs  (!i). 

Art.  73  (737  du  Code  de  proeédnre  ciTSe;.. 
Faute  par  l'adjudicataire  de  faire  les  joslificationi 
prescrites  par  l'art.  50  on  d'exéevter  les  elaoseï 
de  l'adjudication,  le  bien  sera  vendu  à  ta  faHc 
enebère  devant  le  mène  notaire,  sans  préjsdîcf 
des  antres  voies  de  droit  (3). 

Art.  7i  (738  du  Code  de  procédure  civile).  Si  la 
folle  enchère  est  poursuivie  avant  la  détÎTranee 
du  procès-verbal  d'adjudication,  celoi  qui  poar- 
suivra  la  folle  enchère  se  fera  délivrer  par  k 
notaire  un  certificat  constatant  que  radjndieauire 
u'irpoint  justifié  de  l'acquit  des  conditions  exigi- 


rieux.  Souvent  on  n*élève  des  Incidents  que  dans 
respofr  de  retarder  Fadjudlcatlon.  Le  projet  emploie 
des  moyens  efllcaces  pour  qu'on  ue  puisse  songer  A 
de  pareils  expédients.  La  procédure  est  aussi  sim- 
pllflée  de  manière  â  réduire  considérablement  les 
frais  de  Justice.  —  A  Toccaslon  de  la  discussion  de 
notre  article,  nous  devons  faire  remarquer  qu'il  est 
admis  en  jurisprudence  que  la  slgnlAcatton  faite 
par  le  erêancier  poursuivant  au  demandeur  en 
distraction,  fait  courir  le  délai  de  rappel  au  profit 
de  la  partie  saisie»  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  signf- 
flcatlon  faite  a  la  requête  de  cette  partie.— Dans  les 
arrêts  rendus  en  ce  sens,  nous  remarquons  les  mo- 
tifs suivants  qui  nous  paraissent  décisifs  :  «  Que  si, 
«  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel  contre  le  de- 
«  mandeur  en  distraction  en  faveur  de  toutes  les 
«  parties  contre  lesquelles  II  a  dû  former  sa  demande 
«  en  première  Instance,  on  exigeait  la  signification 
«  du  Jugement  a  la  requête  de  chacune  des  parties, 
«  on  Irait  directement  contre  le  but  du  législateur 
•  qui  a  voulu,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  simplifier 
«  et  accélérer  la  procédure  ;  —Que  de  plus  on  serait 
«  conduit  à  des  résultats  Inconciliables,  puisque  la 
«  distraction  pourrait  être  Irrévocablement  rejetée  a 
«  l'égard  de  l'une  des  parties  et  ordonnée  a  l'égard  des 
«  autres;— Que,dans  l'espèce,  l'appel  à  l'égard  despar- 
«  tics  saisies  serait  sans  objet  et  sans  portée,  puis- 
«  qu'il  ne  pourrait  avoir  pour  résultat  d'obtenir  une 
w  distraction  définitivement  repoussée  en  faveur  du 
«  créancier  poursuivant.  «(Rapport  de  ■.Lellèvre.) 
(1)  «  L'appel  doit  être  signifié  au  domicile  de 
l'avoué  et  non  â  la  partie.  Cette  disposition  est  géné- 
rale et  absolue,  elle  concerne  tous  les  Jugements 
énoncés  dans  l'article  précédent.  —  L'omission  des 
formalités  prescrites  par  notre  article  emporte  nul- 
Ilt<  ou  déchéance.  Eu  conséquence,  l'acte  d'appei 
est  nul,  s'il  est  pas  Inscrit  dans  le  registre  exigé  par 
l'art.  163  du  Code  de  procédure.  —  La  partie  saisie 
ne  pourra,  sur  l'appel,  faire  valoir  des  moyens  autres 
que  ceux  présentés  en  première  Instance.  Cette 
disposition  s'applique  a  toutes  espèces  de  nullités 
sans  distinction,  alors  même  qu'elles  seraient  fon- 
dées sur  la  nullité  du  titre  fondamental,  sur  le  dé- 
faut de  qualité  du  aalslssant  ou  sur  tout  autre 
motif  quel  qu'il  soit.  Toutefois  ce  principe  ne  s'ap- 


pliquerait pas  aux  moyens  qui  n'auraient  prb  sais- 
sance  que  depuis  Pappel.  En  effet,  on  ne  peut  en- 
courir la  déchéance  d'un  moyen  qttH»n  n^étalt  pas 
habile  a  proposer,  puisqu'il  n'était  pas  encore  aé. 
—  Persil  fils  estime  que  le  saisi  peut  se  prévaloir  ca 
appel  des  moyens  déduits  d'office  devant  le  triboaal 
de  preml&re  instance  par  le  ministère  pattllc.  Haas 
considérons  cette  opinion  comme  fondée.  Ce  qne  la 
loi  veut,  c'est  qu'on  ne  propose  devant  la  cour  qnr 
des  moyens  déji  soumis  à  l'appréciation  des  premiers 
Juges.  Or,  des  moyens  de  droit  proposés  par  le  ni- 
nlstère  public  auraient  pu  servir  de  tiase  ^  la  déci- 
sion du  tribunal.  Dès  lors,  Ils  doivent  profiter  ae 
défendeur  A  la  poursuite  comme  s'il  en  avait  lai- 
même  excipé,  puisque  le  Juge  de  première  Instance 
en  a  été  saisi  et  a  dû  spécialement  en  examiner  le 
mérite,  m  (Rapport  de  ■.  I.eilèvre.) 

«  La  modification  api>orlée  par  le  sénat  conSrte 
dans  la  nécessité  d'inscrire  l'appel  au  regiaire, 
prescrit  par  l'art.  163  du  Code  de  procédure,  dans  le 
délai  filé  par  l'art.  70.  En  cela  on  a  mis  notre  dispa- 
Sltlon  en  harmonI(>  avec  l'art.  37  du  projet,  aucoa 
motif  ne  militant  d'ailleurs  pour  accorder  un  déUi 
aussi  long  que  celui  énoncé  k  l'ancien  art  79  voté 
par  la  chambre-  —  Nous  croyons  devoir  faire  remar- 
quer que  l'appel  énoncé  a  l'art.  71  peut  être  \u\a- 
Jelé  dans  la  huitaine  du  Jugement,  et  que  l'art.  440 
du  Code  de  procédure  civile  n'est  pas  applicable  S 
la  loi  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment  • 
(Rapport  de  ■.  Lellèvre  après  renvoi.) 

Kl)  «  La  commission  a  pensé  qu'U  convenait  d'éri- 
ger en  disposition  législative  le  principe  que  nous 
avons  exposé  plus  haut  et  qui  parait  confome  à  b 
législation  exIsUnte.  C'est  la  valeur  des  immeuMet 
saisis  qui  doit  nécessairement  servir  à  détermlaer 
le  premier  ou  le  dernier  ressort,  et  par  coaaéqueoi 
la  conmilssion  a  cru  devoir  proposer  la  dlspositSoa 
dont  il  s'agit,  et  qui  est  modelée  sur  l'art  U  delà 
loi  du  93  mars  1841.  »  (Rapport  de  K.  LellèvreJ 

(3)  «  Remarquons  que  cette  disposition  n'empêcte 
pas  qu'avant  la  poursuite  de  folle  enchère,  Padjudi- 
cataire  ne  puisse  être  contraint  sur  ses  biens  per- 
sonnels. L'article  que  nous  commentons  confère  aux 
créanciers  une  simple  faculté  qui  est  établie  ea 
leur  faveur.  >•  (Rapport  de  1.  Leliêvre.) 
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blés  ifo  radjudîcation.  En  cas  d^opposition  é  la 
délivranee  da  cerlifical,  il  y  sera  staloé,  à  la 
reqnète  de  ia  partie  la  plus  diligente,  par  ?oie  de 
référé  el  sans  appel  (I). 

Si  la  folle  enchère  est  poursoivie  pour  inexëcu- 
lion  des  clauses  de  radjodication,  après  la  déli- 
vrance du  procès- verbal,  le  poursuivant  sera  tenu 
de  jnslifler  de  la  mise  en  demeure  de  Tadjudica- 
taire. 

Art.  75.  Sur  la  requête  du  poursuivant  à  la- 
qoelle  sera  joint,  soit  ce  certificat,  soit  la  justifl- 
«nation  de  la  mise  en  demeure  de  l'adjudicataire, 
le  président  rendra  une  ordonnsnce  fixant  le  jour 
«le  la  nouvelle  adjudication  en  observant  les  dé- 
lais  établis  par  Part.  80. 

En  vertu  de  cette  ordonnance,  il  sera  apposé 
<te  nouveaux  plaeards  et  inséré  de  nouvelles  an- 
nonces dans  les  formes  ci-dessus  prescrites.  Ces 
placards  indiqueront,  en  outre,  les  noms  et  de- 
meure du  fol  enchérisseur,  le  montant  de  Tadju- 
dicalion,  et  les  lieu,  jour  cl  heure  auxquels  aura 
lieu,  sur  rancleo  cahier  des  charges,  la  nouvelle 
adjudication. 

Le  délai  entre  les  nouvelles  affiches  et  annonces 
el  radjndieatîon  sera  de  dix  jours  au  moins. 
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Art.  76.  Quinte  jours  au  moins  avant  Tadjudi- 
calion,  signification  sera  faite  des  lieu,  jour  et 
heure  de  la  vente,  à  Tadjudica taire,  aux  créan- 
ciers inscrits,  aux  créanciers  ayant  fait  transcrire 
leur  commandement  et  à  la  partie  saisie,  aux  do- 
miciles de  leurs  avoués,  et,  s'ils  nVn  ont  pas,  aux 
domiciles  réels  on  élus  dans  les  inscriptions  on 
eommanderocnts,  sans  que  ce  délai  soit  augmenté 
h  raison  des  distances. 

Art.  77  (7i3  du  Code  de  procédure  civile).  Si  le 
fol  enchérisseur  justifie  de  Tacquit  des  conditions 
de  radjudicalion  et  de  la  consignation  d'une 
somme,  réglt^c  par  le  président  du  tribunal,  pour 
les  frais  de  folle  enchère,  il  ne  sera  pas  procédé  à 
Tadjodication  (2). 

Art.  78.  Les  formalités  et  délais  prescrits  par 
les  art.  7i,  75  et  76  seront  observés  à  peine  de 
nullité  (3). 

Les  moyens  de  nullité  seront  proposés  et  jugés 
comme  il  est  dit  A  Part.  67. 

Aucune  opposition  ne  sera  reçue  contre  les  ju- 
gements par  défaut  eu  matière  de  folle  enchère. 

Seront  observés,  à  peine  de  nullité,  lors  de  Pad- 
judication  sur  folle  enchère,  les  articles  ii  et  45 
de  la  présente  loi. 


(I)  «  Cette  disposition  Calt  une  distinction  «piMI  ne 
faut  pas  perdre  de  vue.  —  Le  procès-verbal  d^dju- 
dication  ne  peut  être  délivré  à  l*adjudlcatalre  que 
sur  le  vu  de  la  quittance  des  frais  de  poursuite.  Bn 
conséquence  le  créancier,  qui  veut  poursuivre  la 
folle  enclière,  du  ctiefde  non  remise  de  cette  quit- 
tance, n^a  besoin  que  d*un  certificat  du  notaire  con- 
staUnt  que  ^adjudicataire  n*a  pas  justifié  s*être 
cooformé'â  Part.  50  de  la  loi.  H ala  si  Tacquéreur  a 
satisfait  à  cette  obligation  et  n*a  enfreint  les  clauses 
de  racte  de  vente  qa*aprèa  la  délivrance  du  procès- 
verbal,  le  peorsulvant  doit  naturellement  jnsti  lier, 
parvnemiie  an  demeure,  que  Tadjudlcatalre  est  en 
retard  de  remplir  les  autres  obligations  qui  lui  sont 
Inaposées  par  padjndlcatlon.  Le  droit  de  poursuivre 
la  folle  encbère  ne  naît  qu^après  une  mise  en  de- 
meure. Celle-ci  toutefois  existerait  de  plein  droit, 
si  leprooès-verbal  portait  qu'elle  aurait  lieu  par  la 
seule  échéance  du  terme  et  sans  qu'il  fût  besoin 
d'acte  (Code  civil, art.  1139).  »  (lapp.  de  M.  Lellèvre.) 

«  Cette  disposition  laisse  subsister  Panclen  art. 82, 
sauf  qu'elle  porte  qu'en  cas  d'opposition  S  ia  déli- 
vrance du  ceKIAcat  nécessaire  |K>ur  constater  qu'il 
y  a  lieu  4  la  folle  enctaèrei'le  président  statuera  en 
état  de  référé,  son*  appel.  —  On  conçoit,  en  effet, 
qu'une  décision  pareille  soit  sans  appel,  d'autant 
plus  qu'il  en  est  de  même,  aux  termes  de  l'art.  60, 
de  toutes  ordonnances  statuant  sur  des  difficultés 
d'exécution.  B'on  autre  c6té  on  peut,  sur  des  points 
de  facile  vérification,  se  rapporter!  la  décision  sou- 
veraine dn  présidentdu  tribunal.»  (HapportdeH.  Le- 
llèvre après  renvoi-) 

(3)  «  Le  foi  enctaérisseur  n'a  d'autre  moyen  d'em- 
pêcher l'adjudication  que  de  se  conformer  aux 
deux  conditions  prescrites  notre  article.  Celui-ci,  en 
conférant  au  président  le  règlement  des  frais  de  la 
folle  enclière,  trace  une  marche  prompte  et  conve- 


nable, sauvegardant  les  intérêts  de  tous,  même  ceux 
du  ftol  enchérisseur.  Toutefois,  nous  pensons  que  ce 
règlement  n'est  que  provisoire  et  qu'il  est  suscep- 
tible d'être  critiqué  ultérieurement.  La  loi,  en  effet, 
entend  seulement  prrscrlre  une  mesure  provisoire 
pour  mettre  le  fol  enchérisseur  â  même  d'empêcher 
radjudicatlon,  en  consignant  une  certaine  somme 
pour  les  frais,  mais  il  serait  exorbitant  de  conférer 
au  président  le  pouvoir  de  taxer  souverainement 
et  en  dernier  ressort  l'import  des  frais  dont  11 
s'agit  a  (Kapport  de  M.  Lellèvre.) 

(3)  R  La  loi  doit^irescrlre  les  règles  qui  régissent 
l'adjudication  sur  folle  enchère,  et  l'on  ne  peut 
mieux  faire  que  de  se  référer  aux  formalités  qui 
ont  dû  être  observées  lors  de  la  première  adjudica- 
tion. II  est  naturel  que  des  moyens  de  nullité  soient 
jugés  de  ia  même  manière  que  ceux  déduits  contre 
la  procédure  postérieure  au  jugement  de  validité. 
Toutefois,  le  projet  présentait  une  lacune  en  ce 
quil  ordonnait  que  les  art.  49,  SO  et  57  fussent 
exécutés  relativement  A  la  folle  enchère,  mais  ne 
commluait  pas  la  peine  de  nullité  énoncée  k  l'arti- 
cle 61.  Cette  omission  n'aurait  pas  manqué  de  faire 
naître  la  difficulté  que  soulève  sur  ce  point  la  loi 
française  de  1841.  La  commission  a  comblé  celle 
lacune,  en  donnant  à  la  disposition  une  sanction  pé- 
nale qui  est  conforme  A  la  volonté  du  législateur.  — 
D'un  autre  cèté,  lis'agitdcaavolrsl  la  surenchère  doit 
être  admise  en  cas  d'adjudication  prononcée  sur  folle 
enchère.  Cette  question  est  résolue  affirmativement 
par  la  commission.  L'adjudication  première  étant 
résiliée,  Il  Importe,  dans  ilntérêt  des  créanciers  et 
du  saisi  lui-même,  d'établir  les  mêmes  garanties  que 
relativement  à  la  première  vente.  Cela  est  d'autant 
pins  Indispensable  qu'ordinairement  la  revente  a 
pour  résultat  de  déprécier  la  valeur  de  llmmeuble, 
et  par  conséquent  elle  ,est  de  nature  A  porter  un 
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Les  articles  i6,  i7,  48,  i9  et  50  seront  égale- 
ment applicables  à  la  même  adjudication. 

ArL  79  (7ii  du  Gode  de  procédure  cItîIo).  Le 
fol  enebéi'issear  est  tenu,  par  corps,  de  la  diffé- 
rence entre  son  prix  et  celai  de  la  revente  sur 
folle  encbërc,  sans  pouvoir  réclamer  Texcédant, 
s'il  y  en  a.  Cet  excédant  sera  payé  aux  créanciers, 
ou,  si  les  créanciers  sont  désintéressés,  à  la  partie 
saisie  (1). 

Art.  80.  Lorsque,  en  raison  d^un  incident  ou 
pour  tout  antre  motif,  Tadjudication  aura  été  re- 
tardée, cite  sera  annoncée  de  nouveau,  en  vertu 
d^one  ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
première  instance,  exécutoire  sur  minute,  sans 
signification  ni  appel,  fixant  le  jour  de  Tadjudica- 
lion. 

Le  délai  entre  Tordonnanee  et  Tadjodication 

grave  préjudice  aux  Intéressés,  si  l^n  n^utorlse  le 
droit  de  surenchérir.  —  De  nombreux  arrêts  et  la 
doctrine  des  meilleurs  auteurs  appuient  cette 
mesure,  même  dans  Tétai  actuel  de  la  législation. 
L'on  ne  pourrait  la  supprimer  sans  risquer  de  léser 
gravement  des  Intérêts  Importants  et  donner  Heu 
a  de  sérieux  Inconvénients.  Ifous  avons  adopté  à 
cet  égard  une  disposition  additionnelle  rendant  la 
stirencbère  applicable  à  radjudlcatlon  sur  folle  en- 
chère. >  (KappoK  de  M.  Lellèvre.) 

(1)  «  Cet  article  est  la  répétition  de  l'art.  744  du  Code 
de  procédure.  Il  est  k  remarquer  que  cette  disposi- 
tion laisse  Intact  Tart.  2066  du  Code  civil  :  en  consé- 
quence, la  contrainte  par  corps  ne  |K>urralt  être 
exercée  contre  la  femme  du  chef  de  folle  enchère. 
—Le  fol  enchérisseur  n'est  tenu  que  de  la  différence 
en  moins  de  son  prix  avec  et  lui  de  la  revente.  Les 
frais  faits  sur  la  première  vente  ne  sont  pas  â  sa 
charge  ;  lis  doivent  être  supportés  par  le  second 
adjudicataire.  -  Il  y  a  plus.  Padjudlcataire  sur  uno 
folle  enchère  doit  rembourser  au  Toi  enchérlaaeur 
les  droits  de  mutation  et  de  transcription  acquittés 
par  ce  dernier;  toutefois  ce  remboursement  n'a  lieu 
que  dans  une  proportion  relative  au  prix  de  la 
seconde  adjudication,  lo  surplus  restant  A  charge  du 
fol  enchérisseur.  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  Liège,  du  26  décembre  1846,  con- 
nrmant  un  jugement  du  tribunal  de  Namur.  Les  motilli 
portent  :  «  Attendu,.quant  aux  frais  et  loyaux  coûts, 
«  droits  d'cnregisurement,  transcription  et  accès- 
«  solres  de  la  première  adjudication,  que,  selon 
«•  l'art.  9  du  cahier  des  charges  qui  est  la  reproduc- 
«  tlon  de  l'art.  744  du  Code  de  procédure  civile,  le  fol 
«  enchérisseur  n'est  tenu  que  de  la  différence  en 
«  moins  de  son  prix  d'avec  celui  de  revente;  qu'y 
«  ajouter  les  frais,  ce  serait  aggraver  sa  position 
«  contre  les  ternies  de  la  couv^Uon;  que,  d'ailleurs, 
«•  en  ce  qui  concerne  lesdrolU  d'enregistrement  et 
«  de  transcription,  le  second  adjudicataire  re- 
•  cueille  seul  tout  l'avanUgede  leur  payement,8ans 
«  préjudice  pour  les  vendeurs,  par  le  motif  qu*il  ré- 
«  suite  de  la  dlsposlUon  de  l'art.  60  de  la  loi  du22  fri- 
«  maire  an  VII,  qu'aux  yeux  du  législateur,  l'adju- 
«  dicallon  sur  folle  enchère  et  celle  qui  l'a  précédée 
«  n'opèrent  qu'une  seule  mutation,  le  prix  énoncé 
a  dans  les  deux  contraU  n'éUnt  passible  que  d'un 
c  seul  droit  proportionnel  ;  que  Claris  ayant  payé 


sera  de  quinze  jours  au  moins  et  de  trente  jMrs 
au  pins. 

L^adjudication  sera  annoncée  psr  des  lut- 
tions et  des  placards,  conformément  nnx  art.  91 
etiO. 

Art.  81.  Le  décès  ou  le  cbangement  d^état  da 
poursuivant  ou  do  saisi,  survenu  depuis  le  Jnge- 
ment  qui  valide  la  saisie,  n'arrêtera  point  la  coo- 
tinuntion  de  la  vente  (3). 

Art.  82  (747  du  Gode  de  procédure  civile).  Lors- 
qu*an  immeuble  aura  été  saisi  réeilenenl  cl  que 
la  saisie  aura  été  transcrite,  il  sera  libre  aox  inté- 
ressés, s^ils  sont  tons  majeurs  et  maîtres  de  leurs 
droits,  de  faire  prononcer  la  eonversion  de  b 
poursuite  de  saisie  immobilière  en  vente  inlon- 
Uire  (5). 

Seront  considérés  comme  seuls  intéressés,  avant 

«  tons  ces  frais  avec  subrogation,  est  fondé  A  les 

<  répéter  ;  mais  quant  an  droit  proportionnel  de 
«  mutation  jusqu'A  concurrence  seulement  de  ce 
m  que  le  nouvel  adjudicataire  eût   dû  lui-ffBéae 

<  payer,  si  ce  droit  n'eût  pas  été  acquitté.  >  —  Cet 
arrêt  est  un  excellent  commentaire  de  rartlde  en 
discussion.  —  Le  fol  enchérisseur  doll  lesIntdréUde 
la  totalité  de  son  prix  d'acquisition  jusqu'en  Jour  de 
la  revente.  *•  (Hapiiort  de  1.  Lellèvre.) 

(2)  «  La  loi  française  du  2  juin  1841  a  consacré  «a 
principe  analogue  qui  noua  parait  fontlé  eu  rais». 
Du  moment  que  la  saisie  a  été  déclarée  TaUMe,  m 
peut  dire  que  la  saisie  immobilière  est  en  éUt,  et 
qu'en  conséquence  l'art.  342  du  Gode  de  procédure 
doit  recevoir  sa  pleine  exécution,  tons  le  Code  de 
procédure  H  en  éUlt  déjA  ainsi  en  maiière  de  saisie 
immobitière.  ^  On  comprend  d'aiileors  que  si  des 
décès  ou  des  changements  d'état  étaient  de  natore 
A  retarder  la  vente,  celle-ci  pourrait  être  eursTée 
IndéAnlment,  puisque  ces  événements  peuvent  firire 
naître  des  contestations  sérieuses  sur  la  qualité  des 
parties.  •  Du  reste,  après  le  Jugement  de  valldlié, 
rétat  de  la  saisie  est  Irrévocablement  Axé.  et  sous 
ce  rapport,  il  n'y  a  nulle  raison  de  auaiieadre  U 
poursuite  du  chef  des  causes  dont  il  s'agit.  Li  paur- 
suite,  en  ce  cas,  a  acquis  un  caractère  tellemeat  dé- 
Anltif  et  irrévocable  qu'il  n'y  a  plus  de  nécessité  de 
reprise  d'instance,  et  l'on  peut,  sans  looenvénleat, 
procédera  l'adjudication,  nonobstant  tons  change- 
ments d'état.  Ce  qui  justllle  ce  système,  c^est  que 
depuis  le  jugement  de  validité,  le  poursuivant  D'ti 
même  plus  aucune  notlflcatlon  Affaire  au  saisi.— 
D'un  autre  côté,  l'art.  94  du  projet  (83  de  la  loi)  ad- 
met un  principe  analogue  aprèa  rordonnance  qai 
prononce  la  conversion  de  la  saisie  ImmoMUère  en 
vente  volontaire  {  or,  pour  être  conséquents,  noas 
devons  A  plus  furie  raison  le  décréter  lorsque  la 
saisie  a  été  déflnitlvement  déclarée  valable,  il  va  de 
soi,  que  notre  article  suppose  le  Jugement  de  vali- 
dité devenu  déOnitir  ;  en  conséquence,  en  cas  d'ap- 
pel de  ce  jugement,  le  décès  ou  le  diangesMot 
d'état  pourrait,  suivant  les  distinctions  établies  par 
les  art.  342  et  suivants  du  Code  de  procédure,  don- 
ner lieu  A  reprise  d'insUnce.  »  (lapport  de  ■.  u- 
lièvre.) 

(3)  «  L'article  a  pour  objet  de  rendre  les  ventes 
sur  expropriation  moins  dispendieuses  et  de  leur 
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la  somiDatioii  aux  créanciers  preserile  par  Tar- 
tîcle  33,  le  poursoîvani,  le  saisi,  et  ceox  qoi  ont 
fait  iraDScrire  leur  eommandemeDt ,  et,  après 
celle  sommation ,  ces  derniers  et  tous  les  créan« 
cicrs  inscrit». 

Art.  83.  Pour  parvenir  à  la  conversion ,  les 
intéressés  présenteront  requête  au  président  du 
tribunal  de  la  situation  des  biens,  leqoel  ordon- 
nera la  vente,  en  réglera  le  mode  et  la  publicité, 
Goinmettra  le  notaire  pour  y  procéder,  et  fixera 
le  délai  endéans  lequel  la  vente  devra  être  acc^m* 
plie(l). 

Les  créanciers  inscrits  et  ceux  qui  ont  fait 
transcrire  leur  commandement  devront  èlre  som- 
mes, quinie  jours  au  moins  avant  Tadjudication, 
de  comparaître  à  la  vente,  si  bon  leur  semble, 
pour  veiller  à  la  conservation  de  leurs  droits. 

Cette  ordonnance  du  président  ne  sera  suscep- 
tible ni  d^opposition  ni  d^appej. 

Art.  84.  Si  une  partie  seulement  dep  biens  dé- 
pendant d^une  même  exploitation  a  été  saisie,  le' 
débiteur  pourra  demander  que  le  surplus  soit 
compris  dans  la  même  adjudication. 

Art.  83(748  du  Code  de  procédure  civile).  Pour- 
ront former  les  mêmes  demandes  ou  s'y  adjoin- 
dre Ci)  : 


Le  tuteur  du  mineur  ou  de  rinicrdil  et  Tadmi- 
nistratenr  provisoire  de  la  personne  placée  dans 
un  établissement  d'aliénés,  en  vertu  d^une  auto- 
risation spéciale  du  conseil  de  famille,  qui  ne 
sera  pas  soumise  à  Thomologation  ; 

Le  mineur  émancipé  assisté  de  son  enf^ateur  ; 

Et  généralement  tous  les  administrateurs  légaux 
des  biens  d^antrui. 

Art.  86.  Si,  après  Tordonnance  de  conversion, 
il  survient  on  cbangement  dans  Tétat  des  parties, 
par  décès,  faillite  ou  autrement,  Tordonnanee 
continuera  de  recevoir  son  exécution. 

Art.  87.  Dans  la  huitaine  de  Tordonnanee  de 
conversion,  mention  sommaire  en  sera  faite  à  la 
diligence  du  poursuivant,  en  marge  de  la  trans- 
cription de  la  saisie. 

Les  fruits  immobilisés  en  exécution  des  dispo- 
sitions de  Tartiele  33  conserveront  ce  caractère, 
sans  préjudice  do  droit  qui  appartient  au  pour- 
suivant de  se  conformer,  pour  les  loyers  et  fer- 
mages, à  Tart.  26  (3). 

Les  articles  S4,  S5  et  27  continueront  à  être 
appliqués. 

Art.  88.  Lorsque  la  conversion  aura  été  pro- 
noncée après  les  sommations  prescrites  par  l*ar- 
ticle  35  et  rexécution  de  Tart.  35,  S  ^*''i  Tadju- 


imprimer  une  marche  plus  rapide,  si  tous  les  Inté- 
ressés, maîtres  de  leurs  droits,  le  Jugent  convena- 
ble. Une  disposition  analogue  était  décrétée  par 
l*art.  747  du  Code  de  procédure.  Le  projet  introduit 
une  procédure  très-simple  et  d^une  exécution  fa- 
cile. Il  est  A  désirer  que  les  parties,  comprenant 
leurs  vériubles  Intérêts,  y  aient  fréquemment  re- 
cours. La  saisie  est  commune  aux  créanciers  In- 
scrits dans  le  sens  de  notre  article,  dès  que  la  som- 
maiion  prescrite  par  Part.  37  (33  de  la  loi)  est 
notifiée  ;  par  conséquent,  dès  ce  moment,  la  con- 
version de  la  poursuite  en  vente  volontaire  ne  peut 
avoir  lieu  sans  leur  consentement.  —  Les  Intéressés 
doivent  être  maîtres  de  leurs  droits.  Le  failli  ne 
peut  être  considéré  comme  tel,  puisqu'il  est  des- 
saisi de  radministration  de  ses  biens  (art.  444  du 
code  de  commerce,  loi  du  18  Juillet  1851  sur  les 
faillites).  II  doit  en  être  de  même  de  rindlvldu  placé 
dans  nn  établissement  d'aliénés,  en  vertu  de  la  loi 
du  18  Juin  1850.  —  Si  la  conversion  a  été  ordonnée 
entre  le  poursuivant  et  le  saisi  avant  la  notincallon 
énoncée  a  Part.  37  (33  de  la  loi),  le  Jugement  peut 
être  np|K>«é  aux  créanciers  inscrits  qui  non-seule- 
ment ne  peuvent  y  former  tierce  opposition,  mais  ne 
sont  même  plus  recevables  a  frapper  Plmmeuble 
d'une  autre  saisie.  —  Au  surplus,  la  doctrine  et  la 
Jurisprudence  s*accordent  a  admettre  que  Tadjudi- 
cation  prononcée  sur  conversion  purge  les  hypo- 
thèques des  créanciers  qui  ont  été  appelés  ou  sont 
Intervenus  au  jugement.  Les  créanciers  ne  peuvent 
donc  poursuivre  l'adjudicataire  par  action  bypo- 
ihécaire.»  (Rapport dcM.  Lellèvre.) 

(i)  «  La  loi  française  de  1841  prescrit  que  le  tribu- 
nal de  la  situation  des  biens  statue  sur  la  requête. 
501IS  pensons  que  le  mode  introduit  par  notre  ar- 


ticle est  préférable.  Tontes  les  parties  étant  d'ac- 
cord, le  président  du  tribunal  lient  convenablement 
être  seul  appelé  à  statuer.  Cette  procédure  est  plus 
simple  et  plus  économique.  Il  ne  s'agll  que  de  quel- 
ques diflicultés  d^exécution  qui,  en  générai,  sont 
déférées  au  président,  par  diverses  dls|)osltions  du 
projet.  Ce  magistrat  est  tenu  de  faire  droit  à  la  de- 
mande des  intéressés  ;  notre  article  renferme  â  cet 
égard  une  disposition  impérative.  La  faculté  de 
demander  la  conversion  est  un  droit  qu'on  ne  peut 
enlever  aux  parties,  dès  qu'elles  se  trouvent  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  précédent.  —  il  va  de  soi 
que,  dans  le  cas  prévu  par  notre  disposition,  le 
mandataire  nommé  par  le  président  ne  pourra  se 
rendre  adjudicataire.  »  (Rapport  de  ■.  Lellèvre.) 

(2)  «  Cette  disposition  est  rationnelle;  comme  il 
s'agit  d'une  mesure  qui  sort  des  llmitosdes  actes  de 
simple  administration,  on  conçoit  que  le  tuteur  du 
mineur  ou  de  Tlnterdit  ait  besoin  de  l'avb  du  con- 
seil de  famille,  qui  toutefois  ne  doit  pas  être  homo- 
logué, notre  article  écartant  cette  condition.  On 
comprend  comment  elle  n'est  pas  exigée  ;  le  mode 
de  procéder  étant  admis  par  les  majeurs  comme 
favorable  A  la  vente.  Il  existe,  dans  cette  conduite 
des  individus  maîtres  de  leurs  droits,  une  garantie 
suffisante  pour  les  mineurs  qui  ont  les  mêmes  Inté- 
rêts. Au  surplus,  l'avis  du  conseil  de  famille,  qui 
est  indispensable,  est  de  nature  A  satisfaire  a  toutes 
les  exigences.  La  commission  a  pensé  devoir  éten- 
dre la  disposition  A  radminlstratcur  provisoire 
nommé  en  vertu. de  la  loi  du  18  juin  1860,  les  per- 
sonnes placées  dans  les  malsons  d'aliénés  étant, 
avec  raison,' assimilées  sous  ce  rapport  aux  inter- 
dlU.  »  (Rapport  de  M.  Ulièvre.) 

(3)  «  L'article  exige,  avec  raison,  que  l'ordonnance 
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dicalioD  produira  les  mêmes  effets  que  si  elle  élail 
faite  sur  saisie  immobilière  (f }. 

Art.  89.  Lorsqu'il  existera,  antérieurement  à 
la  transcription  de  la  saisie,  un  jugement  ordon- 
nant la  vente  des  immeubles  saisis,  soit  en  vertu 
de  la  loi  du  <â  juin  4816,  soit  en  vertu  des  arti- 
cles 970  ou  1001  du  Code  de  procédure  civile  ou 
564  et  suivants  du  Code  de  commerce  (loi  du 
18  avril  1851),  soit  dans  tout  autre  cas  où  la 
▼ente  des  immeables  a  lien  aux  enchères,  en  vertu 
de  décisions  judiciaires,  lo  saisi  pourra,  après 
celte  transcription,  appeler  le  saisissant  en  référé 
devant  le  président  du  tribunal  de  la  situation 
des  biens,  pour  faire  surseoir  aux  poursuites  de 
saisie  immobilière,  pendant  an  terme  qui  sera 

soit  rendue  putrflqne,  puisqu'elle  modine  Tétat  delà 
.  saisie.  Les  fruits  qui  auraient  été  immobilisés  par 
suite  de  la  dénonciation  énoncée  dans  l'art.  27 
(23  de  la  loi)  conservent  ce  caractère,  et  les  créan- 
ciers peuvent  même,  par  une  simple  opposition,  ar- 
rêter les  loyers  et  fermages.  En  un  mot,  les  actes 
antérieurs  sont  maintenus  et  conservent  leur  valeur 
avec  les  conséquences  que  la  loi  leur  attribue.  » 
(Rapport  de  M.  Lellévre.) 

(1)  c  Cet  article  est  rationnel  ;  après  la  sommation 
faite  aux  créanciers  et  rrxécution  de  la  disposition 
Initiale  de  Part.  39  (33  delà  loi)  la  saisie  est  commune 
â  tous  les  créanciers  Inscrits.  Tous  les  actes  essen- 
tiels de  la  saisie  sont  parfaits,  et  dès  fors  Padjudlca- 
tion  sur  conversion  doit  avoir  les  mêmes  effets  que 
si  elle  était  faite  sur  saisie  réelle.  Bn  conséquence, 
le  vendeur,  le  copermulant  et  le  donateur  ne  peu- 
vent exercer  Taction  résolutoire  que  conformément 
aux  art.  38  et  63  de  la  présente  loi  (33  et  54  de  la  loi). 
—  Après  la  conversion  de  la  saisie  en  vente  volon- 
Ulrc,  sll  y  a  négligence  dans  les  poursuites,  les 
parties  intéressées  peuvent  obtenir  la  subrogalion. 
C'est  ce  qu*a  décidé  la  cour  de  cassation  de  France, 
par  arrêté  du  12  août  1844,  par  le  mollf  :  <•  que  la 
«  conversion  de  la  saisie  en  vente  sur  publications 
«  Judiciaires  n'ayant  pas  pour  effet  d'anéantir  la 
«  saisie,  mais  seulement  de  slmplifter  et  d'adoucir 
«  les  formes  de  la  dépossession  et  d*tn  réduire  les 
«  frais,  ne  fait  pas  obstacle  à  la  demande  en  subro- 
<  gatlon,  lorsque  la  négligence  de  celui  qui  est 
c  chargé  de  la  vente  autorise  les  créanciers  à  re- 
«  prendre  la  poursuite  qui  n'était  que  suspendue 
«  par  le  Jugement  de  conversion.  »  (Rapport  de 
■.  Lelièvre.) 

(2)  «  La  loi,  cherchant  à  diminuer  les  frais,  donne 
aux  IntéresséSrles  facilités  nécessaires  pour  recou- 
rir A  un  mode  de  vente  moins  dispendieux  que  Tad- 
Judicalion  sur  expropriation  forcée.  En  conséquence, 
lorsque,  antérieurement  à  la  transcription  de  la 
saisie,  uae  vente  Judiciaire  a  été  ordonnée  pour  un 
motif  quelconque,  le  saisi  peut  demander  qui!  soit 
sursis  A  la  poursuite  immobilière,  pendant  un  terme 
A  fixer  par  ie  Juge  de  référé,  et  qui  ne  pourra  excé- 
der deux  mois,  pour  qu'on  puisse  procéder,  dans 
ce  délai,  â  la  vente  ordonnée  par  Justice,  vente  qui 
doit  rendre  Inutile  toute  poursuite  en  expropriation. 
L'on  se  convainc  ainsi  que  ta  loi  ne  néglige  rien  pour 
fournir  aux  intéressés  le  moyen  de  tirer  parti  du 
gage  commun  avec  économie  des  frais  de  Justice. 


fixé  par  ce  magistrat,  tontes  choses  resfaal  ta 
état.  Ce  terme  ne  pourra  excéder  deoz  mois  (9). 

Si,  à  Texpiration  du  délai  fixé,  la  vente  ii*a  pe» 
en  lien  en  vertu  du  jugement  qui  Tavait  ordonnêp, 
le  saisissant  pourra  reprendre  les  poorsoites  sniu 
qu^il  ioit  besoin  d^une  nonvclle  décision. 

L*ordonnanco  de  référé  ne  sera  pas  susceptible 
d'appel. 

Art.  90.  Il  est  permis  de  stipuler  dans  les  con- 
ventions qu'à  défaut  d'exéeolion  des  engagcMenU 
pris  envers  lui,  )e  erésneier  privilégié  oa  bypo- 
thécaire  aura  le  droit  de  faire  vendre  soa  gige 
dans  la  forme  des  ventes  volontaires,  6*il  est  pre- 
mier inserit,  et  si  la  stipulation  de  voie  parée  a 
été  rendue  publique  par  l'inseripUon  (3). 

Or,  pareille  mesure  est  non-seulement  avanfac^"** 
au  saisi,  mats  même  aux  créanciers  qui  d<»iveoi  par- 
tager le  prix  des  Immeubles  du  débiteur.  ■  (Bappert 
de  M.  Lelièvre.) 

(3)  «  80U8  la  législation  actuelle,  la  quesUon  d« 
savoir  si  la  convention  portant  que  le  créancier  avra 
le  droit  de  faire  vendre  les  immeubles  de  aoa  déU- 
leur,  sans  remplir  les  formalités  prescrites  pmmr  U 
saisie  Immobilière,  doit  être  considérée  coanae  va- 
lable, est  controversée  entre  les  auteurs,  et  la  Jarfe- 
prudence  elle-même  est  loin  d^tre  uniforme. 

«  Toutefois  on  considérait  assez  généralement  U 
vente  comme  valable  st  le  débiteur,  maître  de  srs 
droits,  l'avait  laissé  consommer,  sans  révm|oerle 
mandat  conféré  au  créancier  par  l'acte  de  prèl. 
Aujourd'hui  que  les  formes  de  l'expropriation  sont 
simplifiées  par  le  projet  et  que  des  frais  6names 
Bont  épargnés,  les  clauses  de  vole  parée  derfenneat 
inutiles.  Nous  n'avons  donc  cru  devoir  les  malale^ 
nlr  qu'exceptionnellement  relativement  à  des  pr»> 
priélés  de  moindre  importance  et  A  raison  de  créan- 
ces de  certaine  valeur  seulement.  —  Notre  dlspefi 
tion  est  de  nature  A  nvorlser  le  crédit,  en-fadiltaat 
les  placements  au  profit  des  petits  propridtairea. 
Sous  la  législation  actuelle,  les  emprunts  peo  « 
dérables  sont  paralysés  en  vue  des  frais 
qu'entraîne  l'expropriation.  Le  créancier 
désormais  que,  pour  des  sommes  peo  élevées,  la  lof 
lui  fournit  un  moyen  très-exiiéditif  de  recouvrer  u 
créance,  et  qu'il  suffit  d'insérer  dans  l'acte  de  prêt 
la  stipulation  dont  il  s'agit.  Le  créancier  ne  pourra 
même  en  faire  usage  que  s'il  est  premier  inacrttet 
si  la  stipulation  a  reçu  la  publicité  néceasalre»  aa 
moyen  de  l'Inscription,  ce  qui  permet  aux  tiers,  en 
contractant  avec  le  débiteur,  de  prendre  ooB»ais- 
aance  de  la  clause  et  d'en  calculer  les  oonsé- 
qnences. 

«  Les  auteurs  les  plus  estimables  qui  défendent 
avec  ie  plus  d'énergie  les  conventioot  dont  II  a'^t, 
introduites  pour  obvier  aux  difficultés,  aux  lenteurs 
et  A  la  cherté  des  expropriations,  pensent  qull  ne 
peut  plus  en  être  question,  du  moment  que  le  Code 
de  procédure  sur  les  expropriations  forcées  aen 
revisé.  Aussi  le  législateur  de  1841  n^  pas  manqué 
de  les  proscrire  sans  réserve.  La  commission  a  toute- 
fois pensé,  comme  le  gouvernement,  que  ce  système 
est  trop  absolu  et  qu'il  y  a  une  utilité  incontestable 
A  maintenir  les  clauses  de  voie  parée  pour  lea  petites 
propriétés,  avec  les  garanties  établies  par  noCce 
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La  v«nle  aura  lieu  au&  eochères  devant  an 
nouire  noané  snr  requête  |>ar  le  préaident  du 
lieu  de  la  silualion. 

Elit)  sera  toujours  précédée  d*un  conmiande- 
menlde  payer  la  somme  due  dans  le  délai  de 

article,  qui  sauvegarde  convenaMement  l'intéf^t  du 
débiteur  et  eelui  des  tiers. 

«  L'on  oom^olt  que  la  clause  dont  il  s^agit  ne  puisse 
être  invoquée  que  par  le  créancier  premier  inscrit. 
^Bn  effet,  du  moment  qu'un  droit  hypothécaire  est 
acqnis  à  un  créancier,  li  ne  peut  dépendre  du  déM> 
tenr  de  conférer  a  un  créancier  postérieur  la  faculté 
de  faire  vendre  l'immeuble  avec  des  formes  qui,  ne 
présentant  pas  les  mêmes  garanties  que  les  forma- 
lités légales,  seraient  de  nature  S  porter  atteinte  aux 
droits  des  créanciers  inscrits  antérieurement  sur 
rimaieuble.  —  Notre  article  restreignant  a  certains 
cas  1a  faculté  de  stipuler  la  clause  dont  il  s'agit,  il 
s'ensuit  que,  dans  les  autres  hypothèses,  pareille 
conveniloo  est  frappée  de  nullité,  et  qu^en  conse<- 
quence  la  vente,  qui  aurait  lieu  en  vertu  d^ine  sti- 
pulation de  ce  genre,  serait  elle-même  illicite  et 
sans  valeur.  V'un  antre  cêté,  dans  les  cas  où  elle  est 
autorisée  par  notre-  disposition,  la  stipulation  dont 
il  s'agit  ne  peut  avoir  effet  que  lorsqu'eUe  a  été  ren- 
due publique,  en  termes  formels,  par  une  Inscrip- 
iion  qui  prime  toutes  les  autres  en  date.  Tel  est  le 
sens  naturel  de  l'article  que  nous  examinons. 

«  Conformément  aux  motifs  déduits  sur  l'art.  20 
(17  de  la  lol]«  le  créancier  ne  pourra  laisser  écouler 
plus  de  six  mois  sans  procéder  à  la  vente;  sinon,  11 
devra  renouveler  le  commandement.  Il  est  entendn 
que  celui-ci  pourra  être  inscrit  conformément  A 
l^nrt  21  et  que  cette  inscription  aura  tous  les  effets 
énoncés  dans  la  mémo  disposition.—  Du  reste.  Il  va 
de  soi  que  notre  article  ne  sera  applicable  qu'aux 
contrats  qui  interviendront  après  la  publication  de 
la  présente  loi;  quant  aux  conventions  antérleares, 
«Iles  doivent  être  appréciées  d'après  la  législation 
actuellement  eilstante.  Il  est  évident  que  la  loi  en 
discussion  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif  ni  enlever 
<ies  droit*  acquis  antérieurement  à  sa  publication, 
lea  dlsi»osUions  transitoires  dont  nous  parlerons 
ci-après  ne  coocernaut  que  les  règles  de  la  procé- 
dure, en  un  mot,  ce  que  les  jurisconsultes  appellent 
ordinaloria  UiU;  elles  maintiennent  intacts  les 
principes  relatifs  au  fond  du  droit.  »  (Rapport  de 
U.  Lelièvre.) 

«  La  question  de  savoir  s'il  est  licite  de  stipuler 
qu'a  défaut  d*'.  payement  *  l'échéance,  le  créancier 
liypothécalre  pourra  faire  vendre  l'Immeuble,  grevé 
en  u  faveur,  devant  notaire,  sans  suivre  la  vole  de 
la  saisie  immobilière,  et  sans  autres  formalités  que 
celles  convenues  entre  parties,  est  fortement  con- 
testée sous  l'empire  de  la  loi  en  vigueur.—  De  nom- 
breux arrêts  résolvent  la  question  dans  l'un  et  l'au- 
tre sens.  Sur  ce  terrain,  comme  dans  un  champ  clos, 
les  auteurs  les  plus  habiles,  les  plus  forts,  les  plus 
souples,  les  plus  déliés  semblent  s'être  donné  ren- 
deZ'Vous  ponr  se  livrer  combat.  De  brillantes  passes 
d'armes  ont  eu  lieu.  La  victoire  hésite  Incertaine,  la 
palme  du  triomphe  n'appartient  encore  définitive- 
ment A  personne.  —  Eu  France,  on  semblait  tenir 
généralement  qu'il  était  permis  au  créancier  et  au 
débiteur  de  convenir  qu'un  notaire  serait  chargé  de 
vendre  publiquement  et  amiablemeat  i'immeul>le 


trente  jours.  Si  le  créancier  laisse  écouler  plus 
de  six  mois  entre  le  commandement  et  la  vente, 
il  sera  tenu  de  faire  signifler  un  nouveau  com- 
maildenient. 
Art.  91.  Le  cahier  des  charges,  dressé  par  le 


grevé  au  plus  offrant  si  la  dette  restait  Impayée  a 
l'époque  Axée  pour  le  remboursement  et  d'échapper 
ainsi  aux  lenteurs  et  aux  frais  de  l'expropriation  ; 
mais  le  contraire  est  Jugé  en  Belgique,  où  Pon  re- 
garde les  formalités  preserites  comme  d'ordre  pn- 
Mlc.  •>  Par  une  espèce  de  transaction  entre  les  deux 
opinions,  le  projet  propose  de  permettre  de  stipuler 
dans  les  actes  de  prêt,  qu'a  défaut  d'exécution  de 
l'engagement  pris  envers  lut,  le  créancier  privilégié, 
ou  hypothécaire  premier  Inscrit,  aura  le  droit  de 
faire  vendre  son  gage  dans  la  forme  des  ventes  vo* 
lontairet,  mais  celte  permission  ne  s'accorde  qu'aux 
prêts  de  minime  Importance.  —  «  Cette  disposition 
«  (dit  le  rapport  de  la  chambre)  est  de  nature  A  favo- 
ri riser  le  crédit  en  facilitant  les  placements.  Sous 
«  la  législation  actuelle,  les  emprunts  peu  coasidé- 
«  râbles  sont  paralysés  en  vue  des  frais  notables 
«  qu ^entraîne  l'expropriai  Ion.  Le  créancier  saura 
m  désormais  que  pour  des  sommes  peu  élevées  la  loi 
«  lui  fournit  un  moyen  expéditif  pour  recouvrer  sa 
«  créance.  »  Le  rapport  ajoute  que,  pour  les  prêta 
considérables,  les  modifications  Introduites,  afin 
d\>bvler  aux  lenteurs  et  A  la  cherté  des  expropria- 
tions, ne  sont  pas  nécessaires. 

«  Votre  commission  est  d'avis  de  bannir  tout  ce 
qui  ressemble  A  un  privilège.  Ille  n'admet  pas  deux 
poids  et  deux  mesures.  —  £Ile  n'admet  pas  une  loi 
ponr  les  petits  prêts,  une  loi  différente  pour  les 
grands  prêts.  —  Suivant  elle,  il  ne  faut  gêner  la  vo- 
lonté des  contractants  et  mettre  d'entraves  A  la 
lll>erté,  que  dans  le  cas  d'une  nécessité  absolue, 
d*un  danger  imminent.—  La  stipulation  portant  que 
le  créancier  premier  Inscrit  pourra  présenter  re- 
quête au  président  du  tribunal  pour  obtenir  la  nomi- 
nation dTun  notaire  par>devant  lequel  aura  lieu  la 
vente  des  Immeubles  engagés,  si  le  débiteur  n'a  pas 
payé  A  l'échéance  du  terme,  et  après  un  avertisse- 
ment qui  lut  est  donné  trente  jours  d'avance  par 
commandement,  doit  être  permise  i>our  tons  les 
prêts.  Elle  n'a  rien  d'Immoral.  Il  serait  assez  singu- 
lier de  voir  s'attendrir  sur  le  sort  du  débiteur  dans 
l'hypothèse  actuelle,  en  présence  d'un  système  ad- 
mettant le  réméré.  Le  débiteur  n*a  pas  A  so  plaindre 
si  l'on  suit  les  conditions  auxquelles  il  s'est  soumis 
de  son  plein  gré. 

«  lo  Moins  11  y  a  de  frais,  plus  Pbommc  obéré  a 
d'espérance  de  percevoir,  après  extinction  des 
charges,  un  sun>lus  de  prix,  et  même  d'obtenir 
quelque  chose  de  l'indulgence  du  créancier;  tandis 
que  les  Mis,  les  difficultés,  les  retards  emplissent 
souvent  les  corars  des  poursuivants  d'une  Irrita- 
tion qu'on  s'explique  et  qui  bannit  les  sentiments 
d^bumanité.  —  2e  Pareille  stipulation  est  favorable 
aux  créanciers.  Quoi  qu*on  fasse,  les  frais  engendrés 
par  la  loi  nouvelle  serout  encore  assez  considérables. 
Les  difficultés  d'exécution  sont  encore  nombreuses, 
les  formalités  A  peine  de  nullité  pullulent,  et  un  laps 
de  temps,  trop  long  au  gré  de  bien  des  Impatiences, 
lieut  s'écouler  avant  l'adjudication  définitive.  — 
9^  Pareille  stipulation  n'entraine  pas  plus  de  péril 
pour  les  grands  que  pour  les  petits  prêts.  Les  créan- 
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noiaire,  indiquera  le  jour  de  la  vente  et  eontien* 
dra  délégation  da  prix  au  proflt  des  créanciers 
inscrits. 

Ces  créanciers,  ceux  qui  ont  Tait  transcrire  leur 
commandement  et  le  débiteur  seront  sommés, 


quinzaine  avant  la  vente,  de  prendre  comnosica- 
tion  du  cahier  des  charges  et  d^assisler  à  Padjn- 
dication,  si  bon  leur  semble. 

S'il  y  a  contestation,  le  notaire   saraeoira  à 
toutes  opérations  et  renverra  les  parties  em  référé 


clers,  venant  en  deuxième  et  troisième  ligne,  con- 
naissent parfaitement  la  situation  de  leur  débiteur, 
rendue  publique  par  la  transcription  de  Pacte. 

«  La  vente  ayant  lieu  par  un  notaire  nommé  par  le 
président,  le  notaire  doit  leur  Inspirer  autant  de 
confiance  que  s'il  était  commis  par  Jugement.  11  don- 
nera A  la  vente  la  publicité  convenable.  La  vente 
ayant  lieu  aux  enchères,  les  créanciers  de  tout  rang 
sont  parfaitement  libres  de  pousser  rirameuble  i  .sa 
valeur.—  Ils  ont  donc  les  garanties  nécessaires  pour 
sauvegarder  leurs  intérêts  et  en  moins  les  frais  et 
les  retards,  et  les  poursuites  et  les  incidents,  et  la 
crainte  des  procès.— Ils  sont  aussi  en  sûreté  qu'avec 
Partlcle  747  du  Code  de  procédure  qui  leur  servait 
d^égide.  De  fait,  les  principales  précautions,  stipu- 
lées dans  les  art.  988  et  suivants,  existent. 

«  Le  triple  Intérêt  du  débiteur,  du  créancier  pre- 
mier inscrit,  des  créanciers  subséquents  concorde 
pour  que  cette  espèce  de  pacte  de  vente  quasi  vo- 
lonUlre,  entaché  de  moins  d^odieux  que  la  véritable 
vente  forcée,  puisse  être  permis.  —  La  commission 
attache  a  ce  point  la  plus  haute  Importance.  L'article 
amendé  dans  ce  sens  e«t  de  nature  A  donner  une 
Immense  extension  au  crédit  foncier.  La  loi  sur  Pex- 
propriallon  deviendra  d*une  application  moins  fré- 
quente lorsqu'on  aura  sous  la  main  un  moyen  de  se 
mettre  a  l'abri  des  Imperfections  qu'elle  renferme. 
Telle  clause  étant  permise,  elle  deviendra  de  style , 
se  trouvera  pour  ainsi  dire  stéréotypée  dans  une 
foule  d'actes.  —  Depuis  1844,  l^xpérlence  est  faite 
en  Hollande  :  Tarticle  1293  du  Code  civil  hollandais 
accorde  ce  que  la -commission  demande.  —  II  ne  faut 
pas  reculer,  lorsque  à  l'aide  d'une  simple  disposition 
légale,  on  peut  donner  au  crédit  foncier  une  impul- 
sion plus  forte  que  par  les  plus  profondes  et  les  plus 
savantes  combinaisons  des  financiers.  »  (Rapport  de 
M.  Savart.) 

«  Le  sénat  a  notablement  modifié  les  anciens  arti- 
cles 99, 100  et  101 .  Ces  dispositions  concernaient  la 
clause  de  voie  parée  bnoncée  aux  èontrats  Interve- 
nus entre  le  créancier  privilégié  ou  hypothécaire  et 
le  débiteur.  Le  projet  adopté  par  la  chambre  n'au- 
torisait une  stipulation  de  ce  genre,  ayant  pour 
objet  la  vente  du  gage  dans  la  forme  de*  ventes  va- 
loniaires,  que  dans  le  cas  où  la  crOancc  s'élève  à. 
moins  de  3,000  francs,  et  si  l'Immeuble  hypothéqué 
n'est  pas  porté  A  la  matrice  cadastrale  pour  un  re- 
venu supérieur  a  200  francs.  —  Le  sénat,  sur  l'avis 
unanime  de  sa  commission,  admet  la  validité  de 
semblable  clause  dans  tous  les  actes,  quelle  que  soit 
l'importance  de  la  créance,  quelle  que  soit  la  valeur 
de  llmmeuble  hypothéqué. 

«  La  commission  de  la  chambre  s'est  ralliée  au 
système  du  sénat.  Elle  a  pensé  qu'un  principe  qui 
devait  produire  d'heureux  résultats,  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  créances  Inférieures  â  3,000  francs,  ne  sau- 
rait avoir  des  conséquences  fâcheuses,  quand  li  est 
question  de  créances  d'un  chiffre  supérieur  ;  que 
tout  se  réduisait  en  définitive  A  vendre  les  Immeu- 
bles hypothéqués  dans  la  forme  des  ventes  publi- 
ques ordinaires  et  avec  des  garanties  telles  que  la 


mesure  ne  peut  donner  lieu  A  aucun  InconTénlenL 
—  D'ailleurs,  des  stipulations  de  l'espèce  de  œVe 
dont  11  s'agit  sont  licites  et  ne  sauraient  être  crlU- 
quées  au  point  de  vue  des  principes  du  droit,  te 
créancier  auquel  le  pouvoir  de  vendre  est  confère, 
doit  être  considéré  comme  un  véritable  mandataire 
in  rem  suam  ;  le  bénéfice  de  la  oon'vention  Tiérila- 
Mement  synallagmatique  ne  peut  lui  être  enlevé.  — 
Quand  il  n*est  accordé  qu'an  créancier  premier 
.inscrit,  le  pouvoir  en  question  ne  peut  donner  lien 
â  aucun  abus,  tandis  que  la  faculté  de  tirer  parti 
avec  promptitude  du  gage  affecté  â  la  créance  est 
éminemment  utile  au  crédit. 

«  D'un  autre  cété,  rien  n'empêche  des  IndlviéBs 
maîtres  de  leurs  drolu  de  stipuler  la  vente  dn  gage 
liypothécalre  dans  des  formes  qui  présentent  teOe- 
ment  de  garanties,  qu'eues  sont  adoptées  par  te  loi 
en  matière  d'allénatlou  des  biens  des  mtoenrs.  41b 
ne  peut  donc  soutenir  sérieusement  que  l\irdre  pn- 
bllc  soit  intéressé  â  proscrire  scmbUMes  stipula- 
tions. —  Du  reste,  le  sénat  a  compris  la  nécessité 
d'organiser  la  procédure  qui  devra  être  suivie  pour 
l'exécution  de  la  vole  parée  et  de  combler  la  lacune 
que  présentaient  les  dispositions  du  projet.  Le  no- 
taire chargé  de  procéder  A  la  vente  est  désigné  par 
le  président  du  tribunal.  -Lejonrdela  vente  est 
indiqué  par  le  cahier  des  charges.  Les  créanciers 
inscrits,  ceux  qui  ont  fait  transcrire  leur  ceoHnan- 
dement  et  le  débiteur  sont  sommés,  quinxatne  avant 
la  vente,  d'assister  â  radjudicallon.  Les  contesta- 
tions qui  peuvent  s'élever  sont  décidées  par  le  pré- 
sident du  tribunal,  jugeant  en  référé,  sans  opposi- 
tion ni  appel.  Pour  assurer  la  validité  de  la  vente  et 
donner  toute  sécurité  A  l'acquéreur,  11  est  statnê 
que  le  créancier  sommé,  ayant  A  la  fols  le  priviiéfe 
et  l'action  résolutoire,  sera  tenu  d^xercer  ceUe-ci 
avant  le  Jour  de  t'adjudtcaiùm,  sous  peine  de  ne 
pouvoir  réclamer  que  son  privilège.  —  A  partir  de 
la  sommation  d'assister  A  la  vente,  Jes  fruits  sent 
Immobilisés  comme  dans  le  cas  de  saisie  réelle. 

«  Les  dispositions  en  matière  de  saisie 
lière,  en  ce  qui  concerne  les  baux,  reçoivent  i 
ment  leur  application  A  l'espèce;  enfin  l'adJudiGatîoa 
ne  peut  être  arguée  de  nullité  par  le  débiteur  que 
dans  la  quinzaine  du  jour  oa  elle  a  été  notifiée  A 
celui-ci.  —  Il  est  Incontestable  que  ce  sont  lA  de 
notables  améliorations  qui  assurent  la  rapidité  et  la 
légalité  de  la  marche  de  la  procédure,  lorsqu'il 
s'agit  de  mettre  A  exécution  ia  stipulation  de  voie 
parée,  et  nous  proclamons  avec  bonlienr  que  les 
dispositions  votées  par  te  sénat  sont  de  nature  A 
prévenir  des  difficultés  sérieuses  qu'auraient  pn 
faire  naître  les  prescriptions  du  projet  primitif.  Le 
sénat  n'a  fait  qu'appliquer  A  l'hypothèse  spéciale  de 
l'art.  90  les  règles  qui  découlent  du  système  général 
du  projet,  et  sous  ce  rapport,  on  ne  peut  qu^pplau- 
dir  aux  amendements  quicnt  été  admis. 

«  Quant  A  l'art.  90,  Il  est  entendu  qu'en  énonçant 
le  tribunal  du  lieu  de  la  eituaiion,  le  projet  Indique 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  la  partie 
des  biens  qui  présente  le  plus  grand  revenu. 
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detant  le  président  da  tribu nal  qoi  prononcera 
s«ns  opposition  ni  appel  et  qui ,  le  cas  échéant, 
fixera  on  nouveau  délai  pour  la  vente. 

Le  créancier,  sommé  en  vertu  du  paragraphe 
précédent,  et  ayant  A  la  fois  le  privilège  et  Tac- 
%ion  résolutoire,  sera  tenu  d'exercer  celle-ci  avant 
le  jour  de  Padjudicalion,  sous  peine  de  ne  pou- 
iroir^éclaner  que  son  privilège. 

En  cas  d^exereice  de  raclion  résolutoire  seront 
observées  les  formalités  des  articles  Si  et  sui- 
vants. 

Art.  92.  Les  dispositions  de  Tarticle  23  seront 
applicables  aux  ventes  opérées  en  vertu  de  Par- 
ticle  90,  à  dater  de  la  sommation  ordonnée  par 
Fart.  9»  (I). 

Le  paragraphe  final  de  Tarticle  25  sera  égale- 
ment applicable. 


L^adjudication  sera  signifiée  au  débiteur  qui 
devra,  à  peine  de  déchéance,  intenter  dans  la 
quinzaine  Paction  en  nullité. 

Quant  aux  incidents  non  prévus  par  les  deux 
articles  précédents,  ils  seront  suivis  et  jugés  con- 
formément aux  dispositions  du  présent  chapitre. 

TITRE  II. 

BK    LA   «IJBBliCHàmB  «Vm   L^ALIÉIVATIOIV 
▼•■.miTAlKB. 

Art.  93  (832  du  Code  de  procédure  civile).  La 
réquisition  prcHcrite  par  Tarliclc  115  delà  loi  du 
16  décembre  1851  contiendra  constilution  d*avoué 
près  le  tribunal  où  la  surenchère  et  Tordre  de- 
vront être  portés  (2). 

L'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  con* 


le  veut  l^rt.  9.  Vu  reste,  le  droit  écrit  en  cette  dis- 
positloa  n^esi  conféré  qn^n  créancier  premier  In- 
scrit :  les  antres  créanciers  ne  peuvent  poursuivre 
rexproprlation  quVn  suivant  les  règles  générales. 
Il  est  évident,  d*alllears,  que,  sMIs  avalent  notiOé 
l'exploit  de  saisie  énoncé  à  rarticle  18,  avant  que  le 
créancier  premier  Inscrit  eftt  fait  ordonner  la  vente 
Gontormément  au  second  paragraphe  de  IHirticle  90, 
la  poursuite  en  expropriation  devrait  leur  apparte* 
nir.  De  même,  si  le  créancier  premier  Inscrit  avait 
obtenu  en  premier  Heu  la  nomination  du  notaire,  en 
vertu  du  second  alinéa  de  cet  article,  la  poursuite 
ne  pourrait  lui  ètra  enlevée,  l'ordonnance  du  prési- 
dent, désignant  le  notaire,  devant  nécessairement 
lui  donner  un  droit  de  préférence  relativement  è  la 
poursuite.  «  (Rapport  de  H.  Leilèvre  après  renvoi.) 

(1)  M.  TBSCH  :  «  HH.,  Il  s^élève  un  doute  dans  mon 
esprit  sur  le  sens  de  l^rt  93,  combiné  avec  Part-  91  : 
Tari.  92  dit  que  «  les  dispositions  de  Tart.  23  seront 
«  applicables  aux  ventes  opérées  en  vertu  de  Tartl- 
m  Ole  90,  à  dater  de  la  sommation  ordonnée  par  l'ar- 
«  ticle  91  »  ;  l'art.  91  porte  que  ■  le  cahier  des  char- 
«  ges,  dressé  parle  notaire.  Indiquera  le  Jour  deU 
«  vente  ei  contiendra  délégation  du  prix  au  proQt 
«  des  créanciers  Inscrits  »  et  que  «  cel  créaDciers, 
«  ceux  qui  ont  fait  transcrire  leur  commandement  et 
«  le  débiteur  seront  sommés  quinzaine  avant  la 
«  vente  de  prendre  communication  du  câbler  des 
«  charges  si  bon  leur  semble.  »  Je  ne  vois  nulle  part 
robligatlon,jclalrement  exprimée,  de  faire  transcrire 
le  commandement  ou  de  faire  transcrire  la  somma- 
tion ;  cependant,  pour  faire  produire  A  la  somma- 
tion les  effets  dont  parlent  les  art.  23  et  25,  Il  me 
semble  que  la  transcription  devrait  étro  exigée 
puisque  ce  n'est  que  par  la  transcription  que  les 
fruits  peuvent  être  immobilisés.  Je  ne  comprends 
pas  rimmobilisallon  des  f  ruils  sans  une  Inscription 
dans  des  registres  publics,  soltd'un  commandement, 
soit  d'une  saisie.  » 

M.  Lkliévrb.  «  La  question  de  la  transcription  du 
commandement  n'a  rien  de  commun  avec  les  arti- 
cles 23  et25  dont  parle  l'honorable  H.  Tetch.  Dans  Pliy- 
pothëse  de  l'art.  23,  les  fruits  recueillis  par  le  saisi 
postérieurement  il  l'exploit  de  saisie  sont  Immobili- 
sés vis-d-vis  du  saut  sans  nul  rapport  avec  la  tran* 
scriptlondu  commandement.  Vis-à-vis  de  ta  par- 


lie  saisie,  les  fruits  sont  Immobilisés  même  avant 
cette  transcription.— Le  paragraphe  Anal  de  Part.  25 
est  également  applicable  avant  qu'il  y  ait  tran- 
seriptian,  —  Cest  donc  avec  raison  que  notre  arti- 
cle énonce  que  les  dispositions  de  Part.  23  recevront 
leur  exécution  du  Jour  où  le  débiteur  sera  sommé 
en  vertu  de  Part.  91.  La  sommation  faite  au  débiteur 
d'asaiter  il  la  vente  doit  évidemment,  en  ce  qui  le 
concerne,  opérer  tous  les  effets  de  la  saisie,  sans 
qu'il  y  ait  besoin  d'aucune  transcription.  —  Il  est 
rationnel  également  que  le  paragraphe  final  de  l'ar- 
ticle 25,  annulant  certains  actes  présumés  entachés 
de  fraude,  doive  également,  dans  Pespèce,  recevoir 
son  exécution,  et  cet  état  de  choses  est  encore 
étranger  à  la  transcription  du  commandement.  Ces 
observations  me  semblent  de  nature  il  satisfaire 
l'honorable  H.  Tesch.  »  (Séance  de  la  chambre  du 
21  février  1854.) 

(2)  «  Four  mettre  en  harmonie  notre  disposition 
avec  l'art.  115  de  la  loi  de  réforme  hypothécaire.  Il  a 
été  nécessaire  de  modifier  la  rédaction  du  gouver- 
nement. Lors  de  la  discussion  de  Particle  dont  II 
s'agit,  on  a  Jugé  "inutile  d'exiger  que  la  signification 
fût  faite  i>ar  huissier  commis.  D'un  autre  cèté,  nous 
avons  pensé  qu'il  éUit  nécessaire  d'insérer  dans  ia 
loi  quni  serait  procédé  A  la  réception  de  la  caution 
comme  en  matière  sommaire  et  urgente,  les  expres- 
sions du  projet  n'ayant  pas  cette  portée.  —  En  con- 
séquence, la  caution  pourra  être  reçue  ou  rejetée 
par  la  chambre  des  vacations.  -^  La  surenchère  doit 
être  signifiée  au  domicile  réel  de  l'acquéreur  ;  sous 
ce  rapport,  notre  article  ne  déroge  en  rien  a  l'arti- 
cle 1 15  de  la  loi  hypothécaire  qui  prescrit  clairement 
la  signification  de  l'acte  do  réquisition  de  la  mise 
aux  enchères  au  nouveau  propriétaire  lui-même.  Le 
délai  de  trois  Jours  pour  l'assignation  doit  être  franc. 
Tel  est  resprit  évident  de  la  loi.  Pour  le  surplus,  notre 
article  Introduit  une  procédure  sommaire  et  rapide, 
à  tel  point  que  les  défaillants  ne  devront  pas  même 
être  réassignés,  ce  qui  permettra  au  tribunal  de 
statuer  Immédiatement  sur  la  réception  de  la  cau- 
tion. *  (Bapiiort  de  H.  Leilèvre.) 

c  L'art.  115  de  la  loi  du  16  décembre  1851,  permets 
tant  (après  que  le  nouveau  propriétaire  a  fait  noti- 
fier son  titre)  â  tout  créancier  Inacrit,  de  requérir 
pendant  un  délai  déterminé  la  mise  aux  enchères  et 


Digitized  by 


Google 


RÉGNE  DE  LÉOPOLB  i«.  -  15  AOUT  I8K4.  -  N»  417. 


298 

tiendra,  à  peine  de  nullité  do  la  surenchère,  l'offre 
de  la  caution,  avec  assignation  à  trois  jours  de- 
vant le  même  tribunal  pour  la  réception  de  cette 
caution,  à  laquelle  il  sera  procédé  comme  en  ma- 
tière sommaire  et  urgeut«. 

11  ne  sera  pas  pris  jugement  de  jonction,  et  les 
défaillants  ne  seront  pas  réassignés. 

Art.  9i  (833  du  Code  de  procédure  civile).  Si  la 
caution  est  rejelce,  la  surenchère  sera  déclarée 
nulle  et  Tacquérvur  maintenu,  à  moins  qu'il  n'ait 
été  fait  de  surenchère  par  d'autres  créanciers  (1). 


Art.  95.  Le  jogement  de  réception  de  rmHioa 
désignera  le  notaire  chargé  de  procéder  h  1«  veaie, 
et  en  indiquera  l'époque  eonformémeol  k  l'arU  31 
H  y  sera  procédé  d'après  les  conditions  primitives, 
ou  d'après  on  nouveau  cahier  des  charges  arrêté 
de  commun  accord  entre  le  surenchérisscvr  et  les 
parties  intéressées  (3). 

Art.  96.  Ne  seront  pas  soumises  à  la  sareoebère» 
les  ventes  publiques  volontaires  meniionaées  aox 
articles  89  et  90,  à  Pégard  des  créanciers  iaserils, 
valablement  appelés  à  l'adjudication  (3). 


adjudications  publiques  de  Timmeuble  récemment 
acheté,  il  faut  bien  décrire  les  formes  et  les  rèslcs  à 
suivre  en  cas  de  surenchère.  —  Pour  répondre  aux 
espérances  qui  se  sont  fait  Jour,  force  est  de  mener 
la  surenchères  fin,  a  l^lde  d^ne  procédure  simple 
et  rapide,  car  JusquMol  ellen*a  été  que  trop  hérissée 
de  dlfflcuilés  de  toute  espèce.  Tel  est  Tobjet  du 
titre  II.  —  Par  simpiiflcatlon  du  Code  de  procédure, 
le  premier  article  de  ce  tlire  n'exige  plus  que  la  ré- 
quisition de  mise  aux  enchères  soit  faite  par  no 
huissier  spécialement  commis.  Avec  raison  on  a  en- 
visagé cette  réquisition  comme  un  exploit  rentrant 
dans  la  catégorie  des  actes  ordinaires,  qae  les  huis- 
siers sont  aptes  a  notifier.  —  Cette  réquisition  con- 
tient constitution  d^in  avoué  près  le  tribunal  du  lieu 
où  rencfaére  deltétre  portée,  et  folTre  d'une  caution 
avec  assignation  a  trois  Jours  devant  le  même  tribu- 
nal pour  la  réception  de  cette  caution.  9UI  y  a  plu- 
sieurs assignés,  les  uns  représentés,  d^autres  non 
représentés,  il  n'y  a  point  obligation  de  prendre  ju- 
gement de  Jonction  ;  décision  est  de  suite  rendue. 
—  Ces  formes  brèves  et  expéditlves  ont  obtenu  Tas- 
sentiment  unanime  de  la  oommlsslon.  »  (Rapi>ort  de 
M.  Savart.) 

(1)  «  Cet  article  est  la  répétition  littérale  de  l'ar- 
ticle 838  du  Code  de  procédure  civile.  Caution  solva- 
ble  doit  être  offerte  dans  Pacte  même  de  surenchère. 
En  conséquence,  si  la  caution  désignée  dans  Texploit 
est  insolvable  ou  incapable,  la  surenchère  est  nulle, 
parce  que  le  surenchérisseur  dol^être  considéré 
comme  n'ayant  pas  offert  de  caution,  et  ce  ne  serait 
pas  une  oflire  postérieure  qui  pourrait  rendre  vala- 
ble un  acte  nul  dans  son  principe.  l>'allleurs,  du  mo- 
ment que  le  délai  de  quarante  Jours  est  expiré,  sans 
qu'il  soit  intervenu  réquisition  régulière  de  mise 
aux  enchères,  l'acquéreur  est  devenu  propriétaire 
irrévocable  de  l'immeuble  qui  ne  saurait  lui  être 
enlevé  sous  aucun  prétexte.  C'est  ainsi  qu'on  a  décidé 
que,  si  la  caution  désignée  déclare,  après  te  délai  de 
quarante  Jours  y  ne  pas  vouloir  servir  de  caution,  la 
surenchère  est  nulle,  sans  que  les  Juges  puissent  ac- 
corder au  surenchérisseur  une  prorogation  de  délai 
pour  présenter  une  nouvelle  caution.  Il  en  est  autre- 
ment, si  la  caution  offerte  est  devenue  insolvable 
depuis  la  surenchère  $  une  nouvelle  caution  peut 
être  offerte  en  remplacement  de  la  première.  Cela 
est  rationnel;  dans  ce  dernier  cas.  Pacte  était  vala- 
Me  dans  l'origine.  6i  donc  il  arrive  ensuite  un  évé- 
nement qui  ne  permet  plus  de  recevoir  la  caution, 
le  surenchérisseur,  qui  avait  posé  un  acte  légal,  peut 
donner  une  garantie  nouvelle  pour  remplacer  celle 
qui  a  fait  défaut.  Due  insolvabilité  subséquenlt;  ne 
peul  vicier  un  acte  qui,  valable  dans  son  principe,  a 


conféré  un  droit  Irréfragable  au  i 
(Rapport  de  M.  Lellèvre.) 

C2)  «  Le  sénat  a  modifié  cet  article  en  ce  que  le  jn- 
gement  de  réception  de  caution,  désignant  le  notaire 
qui  doit  procéder  a  la  vente,  doit  auasl  indiquer  Fé- 
poque  de  l'adjudication,  conformément  a  l^art.  32. 
D'un  autre  côté,  l'amendement  du  sénat  porte  que 
la  revente  par  suite  de  surenchère  doit  avoir  Mev 
d'après  les  conditions  primitives  énoncées  a  In  pre- 
mière aliénation.  L'acte  de  vente  origloake  tleat 
lieu  de  minute  d'enclière.  En  effet,  oe  soat  les  sti- 
pulations primitives  qui  ont  servi  de  base  A  la  enrcn 
chère  et,  par  suite,  aax  obllgationa  nées  entre  le 
surenchérisseur,  d'une  part,  les  créandera  InacriU 
et  le  nouvel  acquéreur,  de  Pautre.  TonlefMs,  Von 
conçoit  que  tous  les  intéressés  receonalesent  Tnli- 
lité  dWrêter  d'autres  conditions  de  eomaann  aocorri, 
et  le  sénat  a  voulu  aussi  prévoir  cette  hypoibèse. 
Tels  sont  les  motifs  qui  ont  donné  lieu  aux  modiftca- 
tions  qu'a  subies  Pancien  art.  104  et  qui  reçoivent 
notre  assentiment.  •  (Rapport  de  M.  LellÈ^vre  ayièi 
renvoi.) 

(3)  c  Les  ventes  dont  11  s'agit  étant  ordonnées  par 
décision  Judiciaire  ont  un  caractère  spécial.  Les 
créanciers  Inscrits  ont  été  mis  a  même  de  faire  p«r^ 
ter  Pimmeuble  a  sa  véritable  valeur,  puiaqne,  dans 
l'hypothèse.  Us  sont  appelés  à  la  vente.  Iles  lors  11  est 
Jusie  qu'en  ce  cas  on  ne  puisse  recourir  à  la  sorea- 
cbère.  Tous  les  droits  sont  sauvegardés  et  rintérêt 
général  exige  que  des  adjudications,  qui  ont  lieu 
publiquement  avec  toutes  les  formalités  des  vente» 
solennelles,  mus  l'égide  de  la  justice,  ne  puissent 
être  facilement  ébranlées.— Ce  principe  a  été  admis 
par  l'art.  56S  du  Code  de  commerce  (loi  du  18  avril 
1851)  et  implicitement  par  les  art.  13  et  14  des  dispo- 
sitions transitoires  du  projet  de  réforme  hypothé- 
caire. Il  convient  de  le  sanctionner  formellement  â 
l'égard  de  toutes  les  ventes  dont  s'occupe  Part  97 
(89  et  90  de  la  loi).  «(Rapport  de  H.  Lellèvre.) 

<  Il  semble  superflu  de  rappeler  dans  chaque  dis- 
position de  loi  les  articles  72  et  1033  do  Code  de  pro- 
cédure. Les  mots  valablement  appelés  à  l'adjudica- 
tion indiquent  sufilsamnient  que  les  délais  prescrits 
doivent  être  observés-  >  (Rapport  de  H.  SavarU) 

«  Le  sénat  a  introduit  quelques  changements  dans 
l'ancien  art.  105.  Il  a  d'abord  pensé  qu'il  suffisait 
d'énoncer  qu'on  ne  devait  point  soumettre  a  la 
surenchère  les  ventes  publiques  volontaires,  énon- 
cées à  divers  articles  du  projet,  à  l'égard  des  créan- 
ciers valablement  appelés  à  l'adjudication.  Cette 
dernière  expression  indique  suffisamment  que  les 
délais  mentionnés  aux  art.  72  et  1033  du  Code  de 
procédure  civile  doivent  être  observés.  Tel  est  le 
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Art.  97.  Lors(|Q*une  surenchère  aura  été  noti- 
fiée dans  les  fermes  de  rarlicle  93,  chacun  des 
créanciers  inscrils  aura  le  droit  de  se  faire  subro- 
ger ft  la  poursuite,  conformément  h  Tarticle  58  de 
la  présente  loi,  si  le  sarencbérisseur  ou  le  nou- 
veau propriétaire  né  donne  pas  suite  à  la  procé- 
dure dans  le  mois  de  la  surenchère  (i). 

Sont  également  applicables  au  cas  de  surenchère 
les  articles  59  et  60. 

Art.  98.  Pour  parvenir  à  la  revente  par  suite 
de  surenchère  prévue  par  I*art.  f  17  de  la  loi  du 
16  décembre  i  851,  le  notaire  commis  par  le  juge- 
ment rendu  conformément  à  Part.  95  de  la  pré- 
sente loi,  fera  imprimer  des  placards  qui  contien- 
dront (S)  : 

|o  La  date  et  la  nature  de  Tacte  d^aliénation  sur 
lequel  la  surenchère  a  été  faite,  et  le  nom  du  no- 
taire qui  Ta  reçu  ; 

2*  Le  prix  énoncé  dans  Pacte,  sMl  s*agil  d'une 
Tente,  ou  Févaluaiion  donnée  aux  immeubles  dans 
la  notification  aux  créanciers  inscrils,  s*il  s'agit 
de  tout  antre  acte  : 

3«  Le  montant  de  la  surenchère; 

io  Les  noms,  professions ,  domiciles  do  précé- 
dent propriétaire,  du  nouveau  propriétaire  et  du 
surenchérisseur; 

5®  L'indication  sommaire  de  la  nature  et  de  la 
situation  des  biens  aliénés  et  leur  contenance 
d'après  la  matrice  cadastrale; 

6«  L'indication  des  jours,  lieu  et  heure  de  l'ad- 
judication. 


Cqs  placards  scroftt  apposés,  dix  jours  au  moins 
avant  l'adjudication,  ft  la  porte  principale  des 
édifices  aliénés,  à  la  principale  porte  de  la  maison 
communale  et  de  l'église  paroissiale  du  lieu  où  les 
biens  sont  «itués  et  à  la  porte  du  notaire  chargé 
de  la  vente. 

Dans  le  même  délai,  l'insertion  des  énonciations 
qui  précèdent  sera  faite  dans  un  des  journaux 
publiés  au  ebcf-lieu  d'arrondissement  ou  au  ebef> 
lieu  de  ta  province. 

Elle  sera  réitérée  deux  fois  au  moins  dans  les 
dix  jours  qui  précéderont  l'adjudication. 

Art.  99.  Dix  jours  an  moins  avant  l'adjudica- 
tion, sommation  sera  faite  à  l'ancien  et  au  nou- 
veau propriétaire  d'assister  à  cette  adjudication 
aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués. 

Pareille  sommation  sera  faite  an  créancier 
surenchérisseur,  si  c'est  le  nouveau  propriétaire 
ou  un  autre  créancier  qui  poursnil.  Dans  le  même 
délai,  seront  déposés  eu  l'élude  du  notaire  le 
cahier  des  charges  et  l'acte  d'aliénation  qui  tien- 
dra lieu  de  minute  d'enchère. 

Le  prix  porté  dans  Pacte  ou  la  valeur  déclarée 
et  le  montant  de  la  surenchère  tiendront  lieu  de 
mise  à  prix. 

Le  publie  sera  admis  à  concourir  à  l'adjudica- 
tion. 

Art.  100.  Les  créanciers  inscrits  seront  égale- 
ment appelés  à  l'adjudication,  dans  le  délai  fixé 
pour  les  assignations  par  le  Code  de  procédure 
civile  (3). 


sens  de  l'amendement  du  sénat.  Celui- cl  a  pensé  que, 
lorsquMi  s'agissait  de  la  procédure  en  exécution  de 
la  clause  de  voie  parée,  il  ne  pouvatt  également  y 
avoir  lieu  a  surenchère  du  moment  que  les  créan- 
ciers inscrits  avalent  été  sommés  régulièrement 
d*assiater  a  Padjndicatlon.  Cela  est  rationnel;  II  doit 
en  être  en  ce  cas  comme  dans  l'Hypothèse  de  Tartf- 
de  89.  D'ailleurs,  les  créanciers  ayant  été  mis  a 
même  de  faire  porter  nmmeuble  à  sa  véritable  va- 
leur, 11  n^xiste  aucun  motif  plausible  pouvant  Justi- 
fier la  surenchère.  »  (Rapport  de  H.  Leiièvre  après 
renvoi.) 

(I)  «  Cette  disposition  est  Indispensable  pour  sau- 
vegarder tous  les  droits.  Aux  termes  de  l'art.  120  de 
la  loi  hypothécaire,  la  surenchère  profite  à  tons  les 
créanciers  inscrits,et  le  désistement  même  du  créan- 
cier requérant  ne  peut  empêcher  l'adjudication 
publique,  sans  le  consentement  exprès  des  autres 
créanciers  hypothécaires .->ll  résulte  deia  qu'en  cas 
d*inactfon  de  la  part  du  surenchérisseur  ou  du  nou- 
veau propriétaire,  chacun  des  créanciers  inscrits 
doit  avoir  le  droit  de  se  faire  subrogera  la  poursuHe* 
parce  que  celle-ci  est  commune  a  tous  et  a  Heu  dans 
nntérét  de  tous  ceux  qui  ont  une  hypothèque  sur 
rimmeable.  En  un  mot,  les  dispositions  des  art.  67, 
68  et  69  (58, 59  et  60)  sont  applicables  S  cet  ordre  de 
choses,  parce  qu'effectivement  les  mêmes  motifs 
existent  pour  les  étendre  a  la  surenchère.  »  Happort 
de  ■.  Leiièvre.) 


(2)  «  L'ancien  art.  107  a  subi  quelques  modifications. 
Le  sénat,  dans  la  vue  d'activer  la  poursuite,  a  abrégé 
les  délais  requis  pour  les  affiches.  M  a  pensé  qu'il 
suffisait  d'apposer  les  placards  aux  lieux  énoncés  a 
l'amendement,  c'est-a-dire  à  la  porte  principale  âe$ 
édifices  aliénés,  fl  la  porte  de  l'église  paroissiale  et 
de  la  maison  commune  du  lieu  où  les  biens  sont 
situés  et  â  la  porte  du  notaire  chargé  de  la  vente. 
Vous  estimons  aussi  que  ces  prescriptions  suffisent 
pour  assurer  la  publicité  qu'on  peut  raisonnable- 
nient  exiger.  —  B*un  autre  côté,  les  annonces  ne 
seront  Insérées  dans  l'un  des  journaux  publiés  au 
chef-lieu  de  la  province,  qu'a  défaut  de  Journal  Im- 
primé auchef-iieu  de  rarrondlssement.  Celte  dispo- 
sition, conforme  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  683 
du  Code  de  procédure  civile,  reçoit  aussi  notre 
approbation.  »  (Rapport  de  H.  Leiièvre  après  ren- 
voi.) 

(3)  «  L'ancien  art.  109  a  subi  Un  simple  changement 
de  rédaction.  Comme  dans  l'hypothèse  énoncée  A 
Part.  96,  le  sénat  n'a  pas  cru  utile  de  répéter  que  les 
délais  énoncés  aux  art.  72  et  1033  du  Code  de  procé- 
dure devront  être  observés  A  l'égard  des  créanciers 
inscrits.  —  Toutefois,  tel  est  bien  le  sens  de  notre 
article  non  moins  que  celui  de  la  disposition  de  l'ar> 
ticlc  98.  Le  sénat  a  exprimé  la  même  Idée  en  em- 
ployant d'antres  expressions  et,  a  ce  point  de  vue, 
nous  ne  iiouvons  que  nous  rallier  â  l'amendemenl.  » 
(Rapport  de  M.  Leiièvre  après  renvoi.) 
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Arl.  lOi.  Le  sarendiéruseur,  même  ea  eu  de 
subrogation  à  la  poorsoile,  sera  déclaré  adjodi- 
ealaire,  si,  au  jour  fixé  pour  radjadicalion,  il  ne 
se  présente  pas  d*aalre  eoebérisseor  (i). 

Sont  applicables  ao  cas  de  sarcncbèrc  les  arti- 
cles 42,  43,  46,  47,  48,  49  el  51  de  la  présente 
loi,  ainsi  qoe  les  articles  73  et  suivants,  relatifb  à 
la  folle  enchère. 

Les  formalités  prescrites  par  les  articles  93, 
98,  99  et  100  qui  précèdent,  seront  obsenrécs  à 
peine  de  nullité. 

Les  nullités  devront  être  proposées,  à  peine  de 
déchéance,  savoir  :  celles  qui  concernent  la  décla- 
ration de  surenchère  et  Tassignation,  avant  le 
jugement  qui  doit  statuer  sur  la  réception  de  la 
caution  ;  celles  qui  sont  relatives  aux  formalités 
de  la  mise  en  vente,  au  moins  huit  jours  avant 
radjudicatioo.  Il  sera  statué  sur  les  premières, 
par  le  jugement  de  réception  de  la  caution,  et  sur 
les  autres,  avant  le  jour  de  TaUjudication,  toutes 
affaires  cessantes. 


Aoeun  jugement  ou  arrêt  pnr  défaat,  en  Matière 
de  snrencbère  sur  aliénation  volontaire,  ne  sers 
susceptible  d*opposition.  Les  jogenacats  qui  sU- 
tueront  sur  les  nullités  anicrienres  à  la  réœpiiM 
de  la  caution,  on  sur  la  réception  mènae  4e  la  caa- 
tion,  et  eeux  qui  prononceront  sor  la  dcnaade  ea 
sobrogaiion  intentée  pour  collnsioB  on  fraude, 
seront  seuls  susceptibles  d*ètre  attaqués  par  voie 
d'appel,  dans  la  huitaine  de  la  sîgnifieatîoii  à 
avoué. 

L'adjudication,  par  snile  d'une  surenchère  sur 
aliénation  volontaire,  ne  pourra  être  frappée 
d'aucune  autre  surenchère,  sauf  toutefois  ce  qai 
est  statué  par  l'art.  73  eu  cas  de  folle  codièrc. 

Les  effets  de  cette  adjudication  seront  réglés,  i 
l'égard  du  vendeur  et  de  l'adjudjeataire,  par  les 
dispositions  de  ParL  54. 

Les  demandes  en  nullité  devront  être  fonaces, 
à  peine  de  déchéance,  ^  dans  la  qaiaxaiae  de  la 
vente,  qui  sera  transcrite  conformément  à  Far- 
ticle  le  de  la  loi  du  16  décembre  1851. 


(1)  «  Remarquons  d'abord  que  cette  disposition 
remplace  utilement  les  art.  13  et  14  des  dispositions 
transitoires  de  la  loi  de  réforme  hypothécaire.  Elle 
comble  la  lacune  que  ces  articles  |n>u valent  présen- 
ter an  sujet  des  Incidents  qui  viendraient  à  naître 
a  Toccaslon  de  la  poursuite  de  la  surenchère.  Le 
projet  contient  un  système  complet  sur  la  matière. 
La  rédaction  de  la  commission  corrige  les  défec- 
tuosités du  projet.  C'est  ainsi  que  l'on  assure  l'exé- 
cution des  formalités  énoncées  A  l'art.  105 M/  (96  de 
la  loi),  par  la  i>eioede  nullité  qui  est  prononcée* 
D'uu  autre  celé,  le  projet  fixe  les  délais  pour  propo- 
ser les  nullités  de  manière  A  garantir  tous  les  droits 
et  a  ne  pas  entraver  Tadjudlcation.  —  La  commis- 
sion a  cru  devoir  aussi  indiquer  le  terme  endéans 
lequel  doit  être  formé  l'appel  des  Jugements  qui, 
d'après  l'arUole  en  discussion,  sont  susceptibles 
d'être  attaqués  par  cette  voie.  >-  Notre  disposition 
rendant  applicable  au  cas  de  surenchère,  Tart.  57, 
DM  1,  S  et  e,  11  s'ensuit  que  les  juges  qui  sont  inter- 
venus aux  Jugements  rendussur  la  surenchère  et  les 
officiers  du  ministère  public  qui  ont  donné  des  con- 
clusions lors  de  ces  Jugements,  ne  peuvent  se  ren- 
dre adjudicataires.  —  Notre  disposition  Introduit 
cette  rapidité  de  formes  qui  depuis  longtemps  est 
l'objet  des  vœux  des  hommes  de  la  science  :  Padju- 
dlcation  sur  surenchère  était  longue,  coûteuse  et- 
hérissée  de  dlflicultés;  elle  était  soumise  aux  forma- 
lités de  l'expropriation  forcée.  Désormais  des  forma- 
lités cxpédlllves  empêcheront  que  la  propriété  no 
reste  longtemps  Incertaine  et  faciliteront  Tcxerclcc 
du  droit  de  surenchérir,  protecteur  des  intérêts  des 
créanciers  hypothécaires  et,  par  conséquent,  de 
nature  â  favoriser  le  crédit.  A  notre  avis,  le  projet 
résout  avec  bonheur  le  problème  de  la  garantie  due 
a  la  propriété  et  à  reniprunleur,  conciliée  avec  les 
droits  du  prêteur,  c'cst-a-dire  des  créanciers  in- 
scrils.  —  Il  est  une  dernière  observation  qui  ne 
doit  pas  être  perdue  de  vue  el  que  fïlt  naître  le 
$  l*r  do  notre  article.  —  Alors  même  qu'il  y  a  eu 


subrogation  a  la  poursuite,  c'est  le  sureachérissear 
qui  doit  être  déclaré  adjudicataire,  s*ll  ne  se  pré- 
sente pas  d'autre  enchérisseur,  par  la  raison  que  b 
subrogation  laisse  Intactes  les  obligations  résoltjot 
de  la  surenchère.  Cela  est  si  ml  qu'en  France  Ton 
décide  que  la  subrogation  aux  poursuites,  pour  col- 
lusion ou  négligence  du  saisissant,  n''a  pas  reffetdc 
subsllluer  le  créancier  subrogé  dans  la  responsabi- 
lité de  la  mise  à  prix  imposée  au  créancier  poursui- 
vant, parce  que  le  seul  engagement  à  charge  du  sub- 
rogé consiste  A  procéder  plus  régulièrement  ou 
plus  promptemeot  que  ne  l'a  fait  le  saisissant,  mais 
il  esl  Impossible  de  faire  peser  sur  le  subrogé  une 
cliarge  plus  grave,  telle  que  la  responsabilité  de  U 
mise  a  prix  ou  bien  celle  des  obligalious  contrastées 
antérieurement  par  le  poursuivant.»  (Bapport  de 
m,  Leiièvre.) 

«  L'ancien  art.  110  a  subi  quelques  changemeuts. 
Les  nullités  concernant  les  formalités  de  la  mise  ea 
Tente,  postérieures  au  Jugement  de  récepHon  de 
caution,  ne  doivent  plus  être  proiiosées  que  Au// 
Jours  avant  l'adjudication,  et  eOectlvenient  les  for- 
malités pouvant  être  remplies  dix  Jours  senleawnt 
avant  la  vente,  Il  était  essentiel  d'accorder  aux  hi- 
téressés  un  temps  suflisant  pour  s'assurer  que  les 
prescriptions  légales  n'avalent  pas  été  observées  et 
ensuite  se  pourvoir  en  nullité.  —  Le  sénat  a  cra 
devoir  énoncer  formellement  que  l'acte  d*adjndica- 
tion  par  suite  de  surenchère  serait  transcrit,  oon- 
forniémcnl  a  l'art,  l^r  de  la  loi  du  16  décembre 
1831.  Ce  principe  général  reçoit,  toutefois,  excep- 
tion dans  le  cas  prévu  par  l'art.  119  de  cette  dispo- 
sition législative.  En  se  référant  A  la  loi  de  décembre 
1851,  le  projet  en  adopte  nécessairement  toutes  tes 
dispositions,  avec  les  modiOcallonsqul  résultent  de 
l'ensemble  de  ses  prescriptions.  Sous  ce  rapport,  le 
projet,  loin  de  déroger  a  la  loi  de  réforme  hypothé- 
caire, entend, au  contraire,  s>  référer,  en  ceqnlcon- 
cerue  la  transcription  de  Tadjudication  parsuitedc 
surenchère» (Rapport de  H.  l<eiièvre après  renvoi.) 
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TITRE  III. 


Art.  103.  Dans  la  quinzaine  qai  saivra  Pexpi- 
ralion  du  délai  énoncé  à  Fart.  53,  g  3,  si  Tadjn- 

(1)  La  commltston  def  la  chambre  det  représentants 
avait  adopté  Partlcle  rédigé  en  ces  termes  : 

«  Dans  la  qiilnxaine  qui  suivra  l'expiration  du  délai 
«  énoncé  à  rart.  62,  $  3,  si  Padjudication  n'est  point 
«  attaquée,  ou  dans  la  quinzaine  de  la  slgnlflcatlon 
«  du  Jugement  qui  aura  statué  sur  la  demande  en 
«  nullité,  le  notaire  commis  à  Tadjudlcatlon  ou,  à 
«  son  défaut,  le  dépositaire  provisoire  ou  déOnltlf 
«  de  ses  minutes  provoquera,  à  la  requête  de  la  par- 
«  tie  la  plus  diligente,  les  créanciers  Inscrits  aux 
«  Jour,  Heu  et  heure  nxés  par  lui,  A  reffet  de  se  ré- 
m  gier  entre  eux  sur  la  distribution  â  ramlable  du 
m  prix  de  la  vente. 

«  l.a  convocation  sera  faite  par  lettres  adressées 
«  aux  domiciles  élus  dans  les  Inscriptions  et  char- 
m  gées  à  la  poste,  huit  Jours  an  moins,  et  quinze 
«  Jours  au  plus  avant  celui  de  la  réunion. 

«  l/ac(niéreur  et  la  partie  saisie  seront  appelés  à 
«  rassemblée.  ■ 

•  Le  but  delà  loi,  disait  le  rapporteur,  est  d*évlter 
auUnt  qne  possible  les  frais  de  Pordre.  Les  créan- 
ciers ont  le  plus  grand  Intérêt  à  s'entendre  sur  la 
distribution  du  prix,  non-seulement  parce  que  tou- 
jours Il  en  résulte  pour  eux  des  dépenses  extraordi- 
naires, mais  aussi  parce  que  cette  mesures  presque 
toujours  pour  résultat  de  réduire  la  créance  du  dei^ 
nier  créancier  colloque.  —  La  réunion  des  créan- 
ciers facilitera  nécpssalrement  un  arrangement  et 
souvent  favorisera  une  transaction  sur  des  dlIBcuités 
sérieuses.  Bn  tout  cas,  lorsque  Tordre  n'est  pas  de 
nature  à  donner  lieu  a  des  contestations,  les  créan- 
ciers comprendront  qu'ils  doivent,  dans  leur  Intérêt 
bien  entendu,  arriver  Sun  règlement  amiable.  Nous 
considérons  donc  l'article  en  discussion  comme  un 
vérlUble  progrès.  L'on  sait  que  les  art.  54-61  de  la 
loi  du  25  venlAse  an  xi  déterminent  les  cas  dans 
lesquels  il  y  a  lien  de  conAer  â  un  notaire  le  dép^t 
provisoire  ou  déOnltlf  des  minutes  d'un  de  ses  con- 
frères. Notre  article  a  donc  un  rapport  direct  avec 
l(?s  dispositions  de  la  loi  sur  le  notariat.  » 

De  son  eàté,  la  commission  du  sénat  porU  à  l'ar- 
ticle des  modifications  qu'explique  le  rapi^ort  de 
H.  Savart.  Tolcl  ce  qu'il  dit  :  «  JLorsque  l'Immeuble 
est  vendu,  le  prix  doit  en  être  distribué  aux  créan- 
ciers, mais  tons  ne  participent  pas  dans  ce  prix  au 
marc  le  franc.  Sauf  les  privilèges,  le  pramler  Inscrit 
est  payé  d'abord,  puis  le  second  et  ainsi  de  suite 
Jusqu'à  épuisement  total  de  la  somme  provenant  de 
la  vente.  81  les  deniers  sont  Insuffisants  pour  solder 
tous  les  créanciers  hypothécaires,  les  derniers  par 
ordre  de  date  et  dlnscrlptlon  ne  touchent  rien.  — 
La  loi  doit  donc  Intervenir.  —  Avant  la  publlcallon 
du  Gode  de  procédure.  Il  existait  en  France  des  rè- 
glements divers  suivant  les  diverses  provinces  et 
Juridictions.  —  L^rdonnance  de  1697  était  muette 
sur  la  matière.  —  En  Belgique,  Il  n'y  avait  pas  non 
plus  une  loi  uniforme  dans  son  application,  simple 
et  claire  dans  ses  prescriptions,  peu  frayeuse.  - 
Beux  au  moins  de  ces  trois  qualités  se  retrouvent 
dans  le  Code  de  procédure  qui  nous  régit.  —  Aussi 


301 

dieatton  nVsl  point  attaquée,  ou  dans  la  quin- 
zaine de  la  signiOcation  du  jogement  ou  de  Tarrèt 
qui  aura  statué  sur  la  demande  en  nullité,  les 
créanciers  et  la  partie  saisie  seront  tenus  de  se 
régler  entre  eux  sur  la  distribution  du  prix  (1). 
Art.  103.  Le  délai  de  quinzaine  expiré  sans 

lea  esprits  les  plus  Judicieux  qui  ont  déversé  leur 
blâme  sur  d'autres  parties  de  la  législation,  ont 
accordé  leur  approbation  aux  dispositions  qui  con- 
cernent l'ordre.  —  La  force  de  cette  vérité  arrache 
â  l'exposé  des  motifs  un  aveu  précieux  a  recueillir. 
Le  voici  :  «  La  procédure  d'ordre  est  traitée  dans  le 
«  Code,  comme  une  nutlère  sommaire  et  urgente, 
■  et  elle  ne  comporte  guère  une  slmpUacatlon  plus 
«  grande.  » 

«  A  la  lecture  de  cet  exposé,  on  se  demande  pour- 
quoi sortir  de  l'état  de  choses  actuel?  —  Le  gouver- 
nement donne  un  double  motif  pour  opérer  des 
changements  â  ce  qui  existe.  —  !•  D'après  l'art.  749 
du  Code  de  procédure  civile,  les  créanciers  et  la 
partie  saisie  ont  un  mois,  après  la  signification  du 
jugement  d'adjudication,  pour  s'accorder  sur  la  dis- 
tribution du  prix  provenant  de  l'Immeuble  vendu. 
—  Le  législateur  prudent  a  offert  au  saisi  et  aux 
créanciers  un  moyen  rapide  et  non  coûteux  de  tout 
régler  entre  eux.  -  Ce  n'est  qu'après  un  mois  d'at- 
tente et  lorsqu'il  a  acquis  la  conviction  que  son 
vœu  de  voir  les  parties  procéder  à  l'amiable  ne  sera 
pas  exaucé,  que  le  législateur  intervient  et  éUblIt 
les  dispositions  A  suivre.  —  Hais  qu'est-U  arrivé? 
C'est  qu'en  pratique,  malgré  la  provocation  légale 
qui  leur  est  adressée,  les  créanciers  ne  se  concilient 
pour  ainsi  dire  Jamais.  Aucune  prescription  ne  les 
fondant  d'être  en  présence  le^  uns  des  autres,  ne 
fixant  Jour,  lii'u  et  heure  oO  Ils  se  rencontreront,  ils 
ne  se  voient  pas. —  Il  en  résulte  que  la  disposition 
est  â  peu  près  lettre  morte.  Le  mois  s'écoule,  puis 
on  procède  A  lV>rdre  de  la  manière  établie  par  la  loi. 
L'accord  parfait  entre  les  créanciers  et  le  saisi  est, 
du  reste,  bien  difficile,  car -Il  suffit  d'un  seul  absent 
ou  dissident  pour  élever  un  obstacle  Insurmontable 
à  la  distribution  conventionnelle.  Pour  faire  porter 
a  ridée  qui  a  dicté  l'art.  749  le  fruit  qu'elle  doit  pro- 
duire, le  projet  nouveau  a  Imposé  au  notaire  l'obli- 
gation de  convoquer,  par  lettre  et  dans  un  délai 
déterminé,  tous  les  créanciers  pour  comparaître 
aux  Jour,  lieu  et  heure  par  lui  fixés,  k  effet  de  s'en- 
tendre, et  de  régler  amiabicmcnt  la  distribution  du 
prix.  —  Pour  que  la  convocation  du  notaire  ne 
tombe  pas  impuissante,  les  créanciers  sont  avertis 
par  la  loi,  que  si,  par  leur  absence  ou  une  opposition 
non  fondée,  Ils  empêchent  la  distribution  amiable 
du  prix,  Us  penvent  être  condamnés  aux  frais  de 
l'ordre.  —  Afin  que  l'absence  des  créanciers  convo- 
qués ou  leurs  oppositions,  s'ils  sont  présents,  soient 
constatées  et  que  le  Juge  puisse  asseoir  la  condam- 
nation éventuelle  aux  frais  sur  un  document  cer- 
Uln,  le  notaire  dresse  procès-verbal  des  faits  et 
dires.  ~~  A  l'aide  de  cette  convocation  et  de  l'espèce 
de  sanction  minatoire  qui  s'y  joint,  les  auteurs  du 
projet  pensent  avoir  comblé  la  lacune  qui  se  trouve 
au  Code  de  procédure,  et  obtenir  des  résultats  tels, 
que  l'ordre  par-devant  Juge  commis  avec  toutes  les 
formalités  prescrites,  ne  sera  plus  la  règle  générale, 
mais  rexccptlon. 

«  La  deuxième  raison  énoncée  pour  opérer  un 
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arrangement  à  ramiable,  la  partie  la  plus  Uiit- 
gente  présentera  une  requête  au  président  du  tri- 
bunal qui  doit  connaître  de  Tordre.  Ce  magistral. 


sur  la  minute  de  cette  requête,  qui  im  scn  pas 
expédiée,  ordonnera  la  ceavocatioii  des  créa»- 
ciers  inserits,  en  diambre  du  conseil,  aox  joor  cl 


changement  au  Code  actuel,  est  puisée  dans  rutllUé 
de  donner  ft  l'art.  775  du  Gode  de  procédure  une 
p)u8  large  extension.  —  Cet  article  veut  que  l*ordre 
h»  puisse  être  provoqu/ê  que  lorsqull  y  a  plus  de 
trois  créanciers  Inscrits.  SI  le  chiffre  des  créanciers 
ne  s'élève  pas  à  quatre,  U  est  fait  de  suite  droit 
entre  eux,  sans  renvoi  devant  juge  commis  chargé 
de  dresser  Tordre.  Cette  règle  reçoit  son  application, 
excepté  après  les  ventes  sur  expropriation  forcée, 
et  par  autorité  de  iustice.  —  Il  a  paru  que  IV>rdre 
Butait  pas  plus  inévitable  dans  le  cas  d'expropria- 
tion pour  régler  entre  deux  ou  trois  créanciers, 
qu'en  autres  cas;  qu'il  y  avait  Identité  de  moUrs, 
pour  étendre  la  disposition  aux  ventes  forcées  comme 
aux  ventes  volontaires  ;  Texceptlon  a  donc  été  éli- 
minée et  la  règle  générale  sera  pas  d'ordre  tans 
quatre  eréaneitrt  interttt;  le  principe  déposé  dans 
rart.  775  domine  toutes  les  ventes.  —  Tels  sont  les 
deux  changements  proposés  et  les  raisons  détermi- 
nante^ sur  lesquelles  s'étaye  ia  proposition.  ~  Le 
second  changement  ne  soulève  aucune  objection. 
—Quant  au  premier  changement,  votre  commission 
regarde  comme  heureuse  ridée  de  forcer  les  créan- 
ciers â  s'assembler  pour  tâcher  de  s'entendre  relati- 
vement a  la  distribution  du  prix  provenu  des  voûtes. 
—Cependant,  dans  Topinion  d'un  membre,  le  notaire 
n'ea  pas  l'homme  le  plus  apte  et  le  mieux  placé 
pour  présider,  diriger  une  pareille  assemblée.  Très- 
souvent  Il  ne  pourra  exercer  utilement  la  mission 
conciliatrice  qui  lui  est  déférée.  —  Pour  que  ridée 
produise  des  résultaU  avantageux,  ce  n'est  pas  de- 
vant le  notaire,  mais  bien  plutôt  en  chambre  de 
conseil  devant  le  président  du  tribunal  civil,  que  les 
créanciers  doivent  être  appelés  a  comparaître  per- 
sonnellement. '-  Ce  membre  pense  qu'il  y  aurait,  en 
remplaçant  le  notaire  par  le  président,  observation 
des  règles  et  usages,  économie  de  temps  et  d'ar* 
gent,et  beaucoup  plus  de  cliances  d'aboutir  à  la  dis- 
tribution convontloonelle.  —  Le  président  est,  par 
suite  de  ses  fonctions,  souvent  chargé  de  missions 
conciliatrices;  11  en  est  ainsi  au  cas  de  divorce  prévu 
par  les  articles  281  et  282  du  Code  civil,  au  cas  de 
séparation  de  corps,  voir  les  art.  877  et  878,  Code 
procédure.  —  Maintes  fols,  après  les  plaidoiries,  les 
parties  sont  appelées  en  chambre  devant  le  prési- 
dent, pour  les  amener  k  une  transaction.  —  La 
grande  habitude  de  calmer  les  passions,  l'expérience 
du  cœur  humain,  Taulorilé  de  la  parole,  la  hauteur 
de  la  position,  la  sagesse  des  conseils,  tout  concourt 
a  faire  réussir  le  président  là  où  le  notaire  échoue- 
rait peut-être.  —  Avec  ie  président  Pexpérience  est 
faite,  les  résultats  souvent  avantageux  sont  connus; 
avec  le  notaire  l'expérience  est  a  faire. 

«  Il  s'agira  souvcnl,  dans  les  contestations  entre 
créanciers,  de  points  IlLlgleux  très-délicats,  et  le 
notaire,  régulièrement,  n'est  pas  l'homme  appelé  à 
trancher  ces  questions.  Beaucoup  de  notaires  (quel- 
que respectable  d'ailleurs  que  soit  le  corps)  n'ont 
pas  fait  les  études  préliminaires  nécessaires  pour 
élucider  les  questions  ardues  qui  naissent  sur  la 
validité  ou  l'invalidité  des  inscriptions  hypothécai- 
res, et  démontrer  aux  créanciers,  le  cas  échéant,  la 
témérité  ou  le  non  fondement  de  leurs- oppositions. 


Une  espèce  de  Jugement  anticipé  Intervient  aa« 
l'apparence  d'observations,  et  ce  Jugement  anra 
plus  de  portée  prononcé  par  nue  boocbe  préiiden- 
Uelle  que  par  toute  autre.  —  à  iNmle  des  observa- 
tions, les  créanciers  auront  déjà  le  i 
du  sort  qui  les  attend.—  Le  préaideni  m'% 
honoraire  a  exiger  des  créanciers,  H  n'en  se 
de  même  des  notaires.  —  Les  lieurea  ei  les  j 
le  notaire  passera  à  écouter  les  débats  < 
clers  et  a  rédiger  une  relation,  soi-disant  x 
(mais  qui  pourra  s'allonger  plus  qu'on  ne  | 
faits  et  dires,  lui  seront  comptés  et  se  t 
écus.  —  Le  président  inamovible  est  i 
Indépendant.—  Le  notaire  peut  se  trouvera 
position  très-difficile  vis-a-vIs  de  clients  qnl 
ment  ia  prospérité  et  la  richesse  de  son 
contre  l'opposition  desquelSLlI  aura  des  i 
présenter.  En  les  combattant  il  craindra  de  les  1 
ter.  Le  notaire  est  rivé  a  sa  clientèle.  —  Il  ne  I 
jamais  placer  l'homme  entre  son  intérêt  et  an  < 
science.  Lors  même  que  le  notaire  sera  loin  de  £i- 
voriser  ses  clients,  le  soupçon  ne  s'en  glissera  pas 
moins  au  cœur  des  créanciers  qui  ne  aenA  pM  ses 
clients,  et  la  défiance  rendra  ioutllef  les  eSarta 
tentés  pour  parvenir  à  une  conclliatlOB.  —  Les 
clients  pouvant  se  présenter  chez  le  notaire  nffcew 
pagnes  de  leurs  avoués,  de  leurs  avocats,  en  rfs^ne 
d'engager  beaucoup  de  notaires  dans  une  iatle  Iné- 
gale, et  en  tous  cas  il  n'exercera  pas,  snr  ces  rw 
battants  habitués  du  barreau,  l'autorité  qu^eaerce 
le  président.  —  SI  les  créanciers  ne  s 
le  président  peut,  en  donnant  acte  de  i 
tlon,  commettre  a  l'Instant  juge  et  renvoyer  les  par- 
ties devant  ce  magistrat,  pour  pro<:éder  â  IN»fdre; 
avec  le  notaire  on  devra  suivre  un  clrcnli,  es  ee 
n'est  qu'après  un  procès-verbsi  dressé  et  prodnit, 
qu'il  sera  licite  de  requérir  sur  les  registres  la  ne- 
mloation  d'un  Juge-commissaire,  et  alors  le  i 
dent  fera  la  désignation.  —  Après  la  < 
force  sera  d'observer  les  autres  tormalltés  exigées 
par  le  Code  de  procédure.  —  ce  i 
pas  qu'on  a  soutenu  que  le  renvoi  devant  le  i 
dent  Irait  contre  le  but  qu'on  veut  atteindre,  ane- 
men ferait  les  dépenses  au  lieu  de  les  diminner  et 
éloignerait  la  conciliation,  nuds  il  n'est  nulh 
convaincu  par  les  raisons  qui  ont  été 
contre  son  système.—  A  ces  paroles:  «  Qu'^est-ce 
«  qu'un  ordre  ?  Une  liquidation  où  11  s'agit  d'attrf- 
«  buer  a  chacun  ce  qui  lui  revient  d'après  ses  droiu 
a  sur  chacun  des  Immeubles.  Le  notaire  est  crè»- 
«  apte  à  faire  dcj}  liquidations;  c'est  un  des  prind- 
«  pauY  objets  de  ses  attributions.  »  —  Il  i 
qu'avant  de  liquider  11  faut  juger  les  < 
privilèges,  les  quesilons  de  droit  les  plus  ardoes  aur 
la  validité  ou  1  invalidité  des  Inscriptions  et  q«e 
C(Ia  sort  des  attributions  du  notaire.  —  Une  fols  la 
vente  faite,  le  notaire  comiait  le  prix,  mais  U  ne 
connaît  pas  l'affaire  en  ce  sens  qu'il  puisse  distri- 
buer le  prix  sans  craindre  d'erreur.  —  Qnaat  aux 
frais,  la  comparution  en  chambre  du  conaeli  n''eB 
engendre  iias.  —  81  les  créanciers  veulent  se  faire 
accompagner  d'un  avoué  dans  ia  comparotion,  les 
frais  seront  pour  eux  de  même  que  s'ils  s'étaient  fait 
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hcBM  cpi'U  fixera,  à  Teffet  il'anener  entre  eax  an 
arr«if  eBMBl  (i). 

Il  y  aura  on  délai  de  din  jours  ao  moins  et  de 
vingt  joars  au  plos  entre  Tordonnanee  el  le  Jonr 
de  la  réanion  à  laqnelle  seront  convoqués  les 
créanciers  inscrits,  l*acqaérear  et  la  partie  sai- 
sie. 

Celle  convocation  sera  faite  par  le  requérant 
par  lettres  ekargées  à  la  peste,  buU  Jours  ao 
moins  avant  celui  de  la  réunion ,  adressées  aux 
domiciles  respectifs,  et  pour  les  créanciers  in- 
scrits, aux  domiciles  élus  dans  les  inscriptions. 

Art.  lOi.  Les  créanciers  cbirograpbaires,  ré- 
clamant privilège  sur  rimmeuble,  pourront,  avant 
la  convocation,  former  opposition  sur  le  prix,  en 
raains  de  raeqoéreur  ou  en  celles  du  greffier  du 
tribonM  (S).  ^ 

Les  opposants  seront  eonyoqués  conformément 


à  rartiele  précéd<*nt,  et,  en  tous  cas,  ils  seront 
admis  à  la  délibération  sur  Tordre  amiable. 

Art.  405.  La  réunion  pourra  être  prorogée  à 
dix  jours  sans  plus. 

Art.  406.  Si  les  parties  s*aceordent  sur  la  dis- 
tribution du  prix,  les  inscriptions  prises  du  cbef 
des  créances  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile, 
seront  rayées  en  vertu  d*une  ordonnance  du  pré- 
sident. Les  autres  inscriptions  seront  rayées  en 
vertu  des  articles  772, 773  cl  774  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

Si  racquéreur  est  en  retard  d^acqnitter  le  prix 
de  vente,  Tordre  amiable  est  rendu  exécutoire  par 
le  président,  et  le  greffier  délivre  un  bordereau  à 
chaque  créancier  utilement  colloque. 

Faute  par  les  créanciers  de  s^étre  réglés  entre 
eox,  le  président  le  déclarera  par  un  procès-ver- 
bal. Il  désignera  le  juge-commissaire  devant  le- 


accompagner  dmn  avoué  par  .devant  le  notaire; 
quant  à  la  convocation  par  lettres  chargées,  elle 
n^eogendrera  pas  plus  de  dépenses  pour  appeler  les 
Gocrésncters  devant  le  président  que  devant  le  ne- 
utre. * 

Yolci  comment  ■.  Leltèvre  rendait  compte  dans 
aon  rapport  après  renvoi  des  modiflcatlons  Intro- 
duites par  le  sénat  :  ■  Le  sénat  a  adopté  un  système 
entièrement  différent  de  celui  admis  par  la  ciiam- 
bre.  Il  a  pensé  qae  la  mission  de  tenter  un  ordre 
amiable  doit  être  confiée  au  président  du  tribunal 
appelé  a  connaître  de  Tordre,  et  non  au  notaire  (fut 
m  reçu  l^adjndteatlon.  —  ravis  du  sénat  a  trouvé  de 
IVicho  dans  la  commission  de  la  chambre.  —  Celle-ci 
a  également  été  d'avis  que  le  renvoi  devant  un  no- 
Uire,aux  fins  de  concilier  les  créanciers,  produirait 
rarement  de  bons  résultats,  parce  que  ce  fonctlon- 
natare  n*a  pas  une  autorité  suffisante  sur  les  parties, 
a  Vetfet  de  les  amener  a  un  arrangement,  tandis 
que  le  présidât  du  tribunal  qui  doit  connaître  de 
INMTdre  sera  plus  à  même  d'éclairer  les  Intéressés 
sur  les  diverses  questions  que  rordre  fera  naître, 
ainsi  que  sur  les  conséquences  d'une  contestalton 
mal  fondée.  B'un  autre  cèté,  Il  aura  une  Inlluence 
qui  manquera  entièrement  aux  notaires  dans  nom- 
bre d^ocenrrenees,  d'autant  plus  que  souvent  Ils 
rencontrèrent  des  clients  parmi  les  créanciers  com- 
paratssant  devant  eux.  —  L'ordre  amiable  d'ailleurs 
dennera  souvent  Heu  à  des  discussions  de  droit  qui 
seront  plus  convenablement  appréciées  par  un  ma- 
gistrat habitué  à  les  résoudre,  celul-cl,  du  reste, 
réussira  mieux  à  eonclller  les  parties  dont  il  est 
appelé  comme  magistrat  a  apprécier  les  prétentions, 
qu'on  notaire  qui  ne  présentera  pas  ies  mêmes 
garanties  au  point  de  vue  de  l'impartialité  et  des 
oonnalsaanoes  spéciales  pour  l\>bjet  dont  ii  s'agit.  — 
Bn  conséquenoe,  la  commission  s'est  ralliée  au  sys- 
tème qui  a  reçu  l'assentiment  unanime  du  sénat  et 
qui  n'a  pas  même  rencontré  dans  une  autre  enceinte 
un  seul  opposant. 

«•  Les  art.  102, 103  et  suivants  organisent  le  nou- 
veau système  qui  a  été  adopté.  Les  créanciers  sont 
d^abord  libres  de  se  régler  entre  eux  amiablement 
sur  la  distribution  du  prix,  sans  l'Intervention  du 
président  du  tribunal.  81  ce  règlement  amiable  n'a 


pas  eu  lieu  dans  un  délai  déterminé,  on  recourt 
alors  a  la  médiation  du  président  du  stége.  Le  projet 
établit  les  formalités  à  observer  pour  la  réunion 
des  créanciers.  9i  ces  derniers  •«■accordent  sur  la 
distribution,  le  président  ordonne  la  radiation  de 
toutes  Inscriptions  du  chef  de  créances  qui  ne  vien- 
nent pas  en  ordre  utile.  Les  inscriptions  prises  au 
nom  des  créanciers  colloques,  de  même  que  IMn- 
scrlptlon  d'office,  sont  rayées,  conformément  aux 
art.  772, 773  et  774  du  Code  de  procédure.  —  Le  pro- 
jet prévolt  ensuite  le  cas  où,  après  rarrangement 
amiable  entre  les  créanciers,  l'acquéreur  serait  en 
retard  d'acquitter  le  prix  de  vente.  II  veut  que, 
dans  cette  hypothèse,  l'ordre  amiable  soit  rendu 
exécutoire  par  le  président,  et  que  le  greffier  déli- 
vre un  bordereau  à  chaque  créancier  utilement 
colloque.  On  assure  ainsi  l'exécution  de  l'ordre 
amiable  vis-a-visde  l'acquéreur,  et  le  projet  décrète 
des  mesures  efficaces  pour  contraindre  ce  dernier 
a  accomplir  ses  obligations.  SI  les  créanciers  ne  peu- 
vent convenir  du  rôglemcnt  amiable,  le  président 
le  déclare  dans  un  procès-verbal,  et  en  même  temps, 
désigne  le  Juge-conimlssalre  devant  lequel  11  sera 
procédé  à  Tordre.  —  Telles  sont  ies  dispositions 
nouvelles  qui  ont  reçu  l'assentiment  de  la  commis- 
sion. Ifous  n'hésitons  pas  A  les  considérer  comme 
améliorant  notablement  le  projet  primitif.  —  Les 
amendements  IntrodulU  aux  art.  102,  103, 104,  106 
et  107  sont  la  conséquence  du  système  admis  par  le 
sénat  et  que  nous  avons  exposé.  Ils  n'exigent  pas  de 
développemenU  ultérieurs.  » 

(1)  Voir  la  note  précédente. 

(2)  m  Cette  disposition  se  conçoit  d'elle-même;  les 
créanciers  chlrographalrës  réclamant  privilège  sur 
le  prix  doivent  nécessairement  être  admis  a  rassem- 
blée ;  Ils  sont,  en  effet,  assimilés  aux  créanciers  hy- 
pothécaires, mais  II  est  nécessaire  qu'ils  se  fassent 
connaître  par  une  opposition  ;  sinon.  Ils  ne  pour- 
raient Inquiéter  radjndlcatalre  qui  aurait  acquitté 
son  prix  en  mains  des  créanciers  InscrlU.  Notre  ar- 
ticle autorise  les  créanciers  dont  il  s'agit  a  interve- 
nir a  la  délibération  sur  Tordre  amiable,  alors  même 
qu'ils  n'auraient  pas  été  convoqués,  et  cela  est  ra- 
tionnel, puisqu'ils  sont  parties  Intéressées.  »  (Hap- 
port  de  ■.  Lellèvre.) 
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quel  il  sera  procédé  k  Torilre,  conforoiéiueut  à 
Tari.  752  du  Code  de  procédure  civile. 

Art.  107.  NéaamoiDs,  Tordre  oe  pourra  èlre 
provoqué,  s*il  n'y  a  plus  de  trois  créanciers  in- 
scrits (1). 

S11  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  la 
distribution  du  prix  sera  réglée  par  le  tribunal, 
statuant  comme  en  matière  .sommaire  et  urgente, 
sur  simple  ajournement  signifié  à  la  requél-e  de 
la  partie  la  plus  diligente. 

L'audience  ne  pourra  être  poursuivie  que  sur  le 
certificat  du  greffier  enregistré  gratis,  consultant 
Texistencc  du  procès-verbal  énoncé  eu  Tarlicle 
précédent. 

Art.  (08.  Les  créanciers  dont  Topposition  ou  la 
non-comparution  aura  empéclié  la  distribution  du 
prix  k  Tamiable,  pourront  èlre  condamnés  aux 
frais  de  Tordre  (3). 


que  par  expropriation,  le  juge-o 
doit  procéder  k  Tordre  sera  désigné  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance,  à  la  i 
de  la  partie  la  plus  diligente. 

TITRE  IV. 


T^IBBS. 


Art.  KO;  Les  ventes  judiciaires, 
antérieurement  à  la  mise  &  exécolioD  de  la  pré- 
sente loi,  continueront  d'être  régies  par  les  dis- 
positions législatives  actuellement  eo  vigoeor  (3). 

Les  ventes  seront  censées  commencées,  savoir  : 
pour  la  saisie  immobilière,  si  le  i^rocès-verbal  a 
été  transcrit  coufo^émeot  à  Tart.  677  du  Code 


(1)  «  L^arU  775  du  Code  de  procédure  contient  déjà 
la  même  disposition  relativement  à  Italiens tlon  sur 
vente  volontaire;  les  mêmes  molirs  militent  en  ce 
qui  concerne  radjuUicallon  sur  expropriation.  En 
conséquence,  notre  disposition  fait  cesser  Texcep- 
tion  énoncée  dans  l'art.  775  dont  il  s'agit,  exception 
qui  li'étalt  appuyée  sur  aucun  motif  plausible.  —  Il 
est  a  remarquer  que  Pon  ne  doit  prendre  égard 
qu'au  nombre  de*  créanciers  inseritt  et  non  pas  â 
C0/M/  des  créances  inscrites^  de  sorte  que  sli  n'y  a 
que  trois  créanciers  Inscrits,  quoique  plus  de  trois 
créances' inscrites  dont  plusieurs  appartiennent  A  la 
niêuie  personne,  l'ordre  ne  peut  être  provoqué. 
C'est  ce  motif  qui  a  engagé  la  commission  A  modiAcr 
le  paragraptie  deux  du  projet  du  gouvernement.  Le 
tribunal  dont  il  s'agit  au  même  paragraphe,  est  celui 
qui  a  statué  sur  la  validité  de  la  saisie.  Il  statuera  ' 
comme  en  matière  sommaire  et  urgente,  et  comme 
l'Instance  tient  lieu  de  la  procédure  d'ordre,  nous 
pensons  que  celie-cl  également  doit  être  considérée 
sous  le  même  point  de  vue,  et  que  c'est  la  consé- 
quence naturelle  que  Ton  doit  déduire  de  notre  ar- 
ticle (102  et  103  de  la  loi).  La  disposition  de  l'art.  108 
est  générale  et  s'applique  à  toutes  les  bypotbèscs 
quelconques,  par  conséquent  â  celle  où  il  existe  plus 
de  quatre  créanciers  inscrits,  comme  au  cas  prévu 
par  notre  article.  —  Du  reste,  une  procédure  d'or- 
dre, régulièrement  commencée  entre  plus  de  trois 
créanciers  Inscrits,  doit  être  continuée,  bien  que, 
dans  le  cours  de  l'Inslancc,  le  nombre  des  créanciers 
soit  réduit  â  moins  de  trois.  Eu  elfet,  c'est  l'état  de 
choses  existant  lors  de  la  demande  qui  doit  être  pris 
en  considération  ;  du  moment  que  l'ordre  a  été  régu- 
lièrement ouvert,  un  événement  subséquent  ne 
peut  le  vicier  et  une  procédure  légalement  intro- 
duite doit  continuer  suivant  ses  errements.  »  (Rap- 
port de  H.  Leiièvre.) 

(2)  «  nous  approuvons  cette  disposition  ;  pour  avoir 
les  résultats  qu'on  en  attend, elle  doit  s'appliquer 
au  cas  de  non  comparution,  comme  S  celui  où  il  est 
intervenu  une  oppositiou  formelle. —Le  consente- 
ment de  tous  les  créanciers  étant  indispensable 
pour  arrêter  un  règlement  amiable,  il  Veusuit  que 
celui  qui,  sans  excuse  valable,  ne  comparait  pas  par 
lui-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs,  rend  néces- 


saire le  recours  à  Tordre  Judiciaire  ;  il  pourra  « 
suivant  les  circonstances,  être  frappé  desc 
quences  commlnées  par  notre  article.  AdnaeUre  on 
système  contraire,  ce  serait  autoriser  us  crfiancicr 
â  éluder,  par  un  défaut  de  comparaître,  les  sages 
dispositions  du  législateur.  —  Eemarquons  qpê  U 
peine  prononcée  par  notre  disposition  a^eai  qoc  fa- 
cul  Utlve  ;  le  Juge  appréciera  les  faits  et  clrcosistaB- 
ces  de  la  cause,  la  nature  des  contestationa  qal  a»- 
ront  empêché  la  distribution  amiable,  leur  pima  on 
moins  de  fondement  et  la  lionne  foi  des  oppoaaals.  • 
(Rapport  de  M. Leiièvre.) 

(3)  «  Les  dispositions  du  projet  ne  seraleot  pas 
complètes,  si  elles  ne  statuaient  sur  les  procédn 
res  commencées  lors  de  la  publication  de  la  loi  dmi- 
veile.  l'n  législateur  prudent  doit  toujours  prcadre 
soin  de  régler  l'état  de  choses  qui  naft  du  pasage 
d'une  législation  a  l'autre.  Tel  est  l'objet  de  rsoii- 
cle  114.  Sa  portée  est  claire  et  précise.  Les  ventes 
Judiciaires  commencées  lors  de  la  publication  de  la 
loi  en  discussion  continueront  d^tre  régies  par  tes 
dispositions  actuellement  en  vigueur.  Les  ventes 
seront  censées  commencées,  savoir  :  pour  ta  saisie 
Iromobiiièrc,  si  le  procès-verbal  a  été  transcrit,  ctio- 
formémentà  l'art.  677  du  Giode  de  procédure,  et 
pour  les  autres,  si  les  placards  ont  été  aflich^.  En 
conséquence,  a  l^égard  de  tous  IncideDls  quels 
poursuite  peut  faire  luiitré,  ce  sont  les  lolsacincttes 
qui  continueront  d'être  appliquées.  —  Quant  aux 
ventes  qui,  lors  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
n'auront  pas  encore  atteint  ce  degré  dlnatructioB, 
elles  devrontavolr  lieu  conformément  aux  preecrip- 
lions  de  la  toi  nouveUe.  Remarquons  toulefois, 
qu'en  ce  cas  même  les  actes  valables,  faits  anté- 
rieurement, sont  maintenus  et  conservent  iaoU 
leur  valeur;  seulement  les  actes  subséquents  doi- 
vent être  régis  par  la  loi  dont  nous  nous  occupons. 
—  Ce  principe  étant  admis  relativement  aux  ventes 
Judiciaires,  il  doiten  être  de  même  de  tous  les  actes 
qui  eu  sont  la  conséquence  et,  par  suite,  de  la  pro- 
cédure d'ordre.  »  (Rapport  de  M..  Leiièvre.) 

«  L'expérience  avait  démontré  la  néce^ité  d'In- 
sérer dans  le  projet  les  dispositions  dont  il  s'sagit. 
L'on  devait  en  effet,  relativement  à  la  loi  dont  nous 
nous  occupons,  prévenir  les  difficuliés  quNwt  UU 
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de  procédure  eÎTile,  et  pour  les  autres,  si  les  pla- 
cards ont  été  affichés. 

II  en  sera  de  même  des  ordres  qui  seront 
ouverts  à  la  suite  de  ees  ventes.  Toutefois  le  tri- 
banal  pourra,  sur  la  demande  des  parties  inté- 
ressées, ordonner  que  caution  soit  fournie  par 
radjudicataire,  conformément  au  paragraphe  final 
de  TartieleiS  (I). 

Art.  111.  Les  procédures  de  surenchère  sur 
aliénation  volontaire  continueront  d^ètre  régies 
par  les  dispositions  législatives  actuellement  en 
vigueur,  si  les  significations  de  ruriiele  1 15  de  la 
loi  du  16  décembre  1851  ont  été  faites  avant  Tépo- 
que  à  laquelle  la  présente  loi  sera  exécutoire  (3). 

Il  en  est  de  même  des  ordres  ouverts  à  la  suite 
de  CCS  procédures. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qn^elle 


418.  —  15  AOUT  1854.  —  Loi  sur  la  taUie  des 
rentes  eonstituéss  sur  parlieuUsrs  (3).  (Honit. 
du  9i  août  1854.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  ; 

Article  unique.  Le  titre  X  du  livre  V  de  la 
première  partie  du  Code  de  procédure  civile, 
relatif  à  la  saisie  des  rentes  constituées  sur  parti- 
culiers, est  remplacé  par  les  dispositions  sui- 
vantes (4)  : 


naître  les  art.  115  et  12  des  dispositions  transitoires 
de  la  loi  du  16  décembre  1851.  Les  art.  110  et  suivants 
du  projet  déterminent  clairement  rbypoibèse  oà  la 
loi  ancienne  devra  être  suivie  et  celle  où  11  sera  In 
dlspeosable  de  se  conformer  i  la  loi  nouvelle.  On 
prévient  ainsi  tontes  les  difficultés  qui  peuvent  naî- 
tre du  passage  d*unc  législation  k  Tautre.  ~  Le  sénat 
a  cru  toutefois  devoir  admettre  a  Tart.  110  une  mo- 
diflcation  asses  Importante.  Relalivement  aux  or- 
dres qui  serunt  ouverts  â  la  suite  des  ventes  Judi- 
ciaires commeoeées  antérieurement  a  la  mise  a 
exécution  de  la  loi  en  discussion,  le  tribunal»  sur  la 
demande  des  parties  intéressées,  est  autorisé  a  or^ 
donner  que  caution  soit  fournie  par  Tadjudlcataire, 
conformément  au  paragraphe  anal  de  l^rt.  48.  — 
L^uliiité  de  cette  disposition  ne  peut  être  méconnue. 
11  est,  en  effet,  Important  d'avoir  des  garanties  que 
l'ordre  produli*a  des  résultais  sérieux  et  que  l\»u 
ne  sera  pas  forcé  de  recourir  a  la  folle  encbère  con- 
tre Tadjudicataire  qui  continue  de  Jouir  des  immeu- 
bles pendant  la  durée  de  la  procédure  d^ordre;  mais 
Ton  a  demandé  si  le  législateur  pouvait,  sans  effet 
rétroactif.  Imposer  semblable  obligation  A  celui  qui 
s'était  rendu  adjudicataire  antérieurement  a  la  loi 
nouvelle.  —  L'affirmative  ne  peut  êlre  révoquée  en 
doute.  La  dlsposlUoa  adoptée  par  le  sénat  n'enlève 
a  radjudîcatlon  aucun  droit  acquis  ;  elle  l'astreint 
seulement  a  donner  des  garanties  en  ce  qui  concerne 
un  prix  dont  il  est  débiteur  et  que,  sans  Injustice, 
îl  pourrait  êlre  astreint  a  verser  Immédiatement 
dans  la  caisse  des  consignations.  La  disposition  ad- 
miae  estdonc  purement  réglemenuire  relativement 
a  une  obligation  née  qui  n'est  aggravée  eu  aucune 
manière,  mais  donl  l'exécution  est  assurée  par  des 
mesures  qu'il  appartient  au  législateur  d'arrêter.  — 
L'impossIblUté  de  fournir  caution  attesterait  une 
poslUon  telle  qu'il  j  aurait  lieu  a  déchéance  du  bé- 
néfice du  terme,  en  vertu  des  art.  llbg  et  1912  du 
Cotie  civil,  et  à  ce  point  de  vue  encore,  on  conçoit 
la  légalité  de  l'amendement  du  sénat.  —  Knfin  le  ié- 
gislaUur,  qui  doit  empêcher  que  les  ordres  ouverts 
ne  demeurent  sans  résulUt  aucun  par  le  fait  de  l'ad- 
judicataire, a  le  droit  et  le  devoir  d'éublir  des  pres- 
criptions de  nature  a  atteindre  le  but  dont  il  s'agit, 
alors  surtout  qu'où  se  borne  A  exiger  une  garantie 
de  celui  qui  pouirait  être  forcé  a  faire  un  pajre- 
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ment  réel.  -  Dlm  autre  cêlê,  les  détails  de  la  pro- 
cédure d'Ordre  sont  étrangers  a  l'adjudicataire  et  ne 
sauraient  être  pour  lui  un  droit  acquis.  »  (Bappoirl 
de  M.  lellèvre,  après  renvoi.) 

(1)  Voir  la  note  précédente. 

(2)  «  L'article  s'occupant  des  procédures  de  suren- 
chère sur  aliénation  volonuire,  pose  le  principe 
suivant  :  les  procédures  de  surenchère  sur  aliéna- 
tion TOlonUlre,  pour  lesquelles  les  slgnlflcatlonsde 
l'art.  115  de  la  loi  hypothécaire  (2185  du  Gode  civil) 
ont  ététaltes  avant  la  publication  de  la  présente  loi, 
continueront  d'être  régies  par  la  législation  actuel- 
lement en  vigueur.  -  81  laslgolflcation  dont  il  s'agit 
n'a  pas  été  faite,  les  actes  posés  valablement  sont 
maintenus,  mais  let  actes  subséquents  devront  ss 
faire  cùntormément  à  ta  toi  nouvetfê.  —  m  Quant 
aux  ordres  qui  seront  ouverts  a  la  suite  de  p;irellie 
aliénation.  Ils  seront  soumis  aux  mêmes  règles,  et 
la  disposition  énoncée  au  S  I*'  de  Tari.  115  leur 
sera  applicable.  En  conséquence,  si,  lors  do  la  pu- 
blication de  la  loi  en  discussion,  les  signIAcations 
énoncées  a  l'art.  2185  du  code  civil  ont  eu  lieu,  la 
surenchère,  les  actes  qui  en  sont  la  suite,  et  par 
conséquent  l'ordre  lul*même,  resteront  soumis  a  la 
législation  du  Code  de  procédure  modifiée  par  la  loi 
hypothécaire.  —  81,  au  contraire,  les  significations 
dont  II  s'agit  n'ont  pas  encore  eu  lieu,  lorsque  la  loi 
en  discussion  sera  exécutoire,  la  surenchère  et  l'or* 
dre  lui-même  seront  réglés  conformément  a  la  nou- 
velle légtoUlion.  »  (Bapport  de  H.  Lellèvre.) 

(3)  La  nouvelle  loi  sur  l'expropriation  forcée  de- 
mandait la  révision  du  titre  du  Code  de  procédure 
civile  qui  traite  de  la  saisie  des  renies  oonslltuéea 
sur  particuliers  :  le  gouvernement  saisit  le  sénal 
d'un  projet,  le  19  décembre  853.  —  le  rapport  fui 
présenté  par  il.Savart,  109  mars  1854  (^n>i.,  p.l82), 
—La  discussion  et  l'adoption  eurent  lieu  le  U  mars. 

Le  rapport  a  la  chaïubredes  représentants  fut  fait 
par  M.  Lellèvre,  le  81  mars  (Jnnates,  page  1419).  — 
La  dUcusftIon  eut  Heu  les  5, 6  et  7  avril  et  l'adoption 
le  7,  a^ec  des  amendemeals,  a  runanimité  des 
64  membres  présents. 

ftenvoyée  au  sénat,  elle  y  fut  adoptée  le  12  mal,  A 
l'unanimité  des  30  membres  présents. 

(4)  La  commission  de  la  chambre  des  rcprésen« 
tants  avait  amendé  le  projet  adopté  par  le  sénat: 


Digitized  by 


Google 


806 


RÉGNE  DE  LÉOPOLD  h:  -  18  AOUT  1884.  -  N*  418. 


à  l\)UTertare  de  ladlscuulon,  H.  le  ministre  de  la 
MitUoe,  ne  trouva  ot  pat  les  modlflcations  Intro- 
duites comme  étant  d*une  Importance  et  d*uwi  né- 
cessité asseï  grandes  pour  Justifier  un  renvoi, 
proposa  il  la  chambre  de  roter  le  projet  tel  qu'il 
aralt  été  adopté  parle  sénat.  Les  considérations  sur 
lesquelles  il  s*appayait  donnèrent  Heu  à  une  dis» 
oosslon  qall  est  utile  de  rapporter  :  «  U  loi  de 
Texpropriatlon  forcée,  disalt-ll,  flarme  le  droit  com- 
mun en  matière  de  saisie  de  rentes;  c'est-à-dire  que 
le  but  du  proiJet  de  loi  que  nous  avoua  actuellement 
à  discuter  est  de  mettre  le  titre  de  la  Saisie  de* 
rentes  en  rapport  avec  le  titre  de  r Expropriation 
foreée  ;  de  telle  sorte  que  partout  oft  II  se  pntoentera 
un  incident  ou  une  dlfflculté  quelconque,  qui  ne 
recevrait  pas  sa  solution  directe  dans  le  titre  d«  ta 
Saisie  des  rentes ,  H  trouvera  sa  solution  dans  le 
titre  de  t'JSxproprtation  fàreêe.—yollii  le  principe  ; 
Il  n*est  pas  nécessaire  de  le  créer  dans  la  tel  ;  il  ré- 
sulte de  la  proposition  même  que  le  gouvernement 
a  faite  de  modifier  le  titre  du  Gode  civil  et  par  con- 
séqaeut,  le  recours  au  droH  commun  étAut  to»* 
Joure  de  droit,  on  recourrait  a  la  loi  de  Pexpropria- 
tiOB  forcée  pour  tous  les  caa  qui  ne  seraient  pas 
formeUement  prévus  dans  la  loi  sur  la  saisie  des 
rentes.  —  J^sjouterai  que  la  loi  est  dHin  latérèi  tout 
à  Calt  secondaire.  Le  seul  Intérêt  que  mn»  ayons, 
e^t  qull  n*7  aH  point  disparate  entre  le  titre  de 
ia  SmttH  des  reniés  et  le  titre  <f«  V Expropriation 
forcée,  —  Le  pro>et  sur  la  aalsle  des  rentes  est  tout 
à  lut  secondaire  :  pourquoi  ?  Parce  que  le  cas  d\uie 
saisie.de  rentes  sur  particuliers  se  présente  telle- 
ment rarement,  que  Je  puis  dire  que  dans  toute  ma 
carrière  de  minlsière  public,  Je  ne  l*ai  pas  vu  se 
présenter  une  seule  fols,  et  que  Pbooorable  rappor- 
teur lui-même  m*a  dit  que  dans  sa  longue  pratique, 
tl  ne  l'a  pas  non  plus  reoconiré  une  seule  fols.— Yeut 
voyes  donc  que  Plntérêt  de  cette  loi  est  minime.  » 
■.  LBLiiTBi  :  «  Il  m^t  impossible  de  parUfer 
l*oplnlon  de  H.  le  ministre  de  la  Justice.  U  loi  que 
nous  avons  ? otée  sur  Pexpropriatlon  forcée  n*est 
pas  une  loi  générale  sur  les  saisies.  C^eat  une  loi 
spéciale  qui  ne  porte  que  sur  certaine  catégorie  de 
biens.  Il  sulBt,  pour  s*en  convaincre,  de  lire  son  art.l« 
qui  n*eat  relatif  qu'au  biens  immobiliers  et  leurs 
acoessoires,  aux  droits  d'usufruit,  d'empbytéose  et 
de  superficie.  Celle-ci  a  doue  un  objet  restreint  et 
limité  (ivA.  n*a  rien  de  commun  avec  ia  matière 
traitée  dans  le  projet  en  diseussion.  Celui-ci  est 
relaUf  à  une  autre  catégorie  de  biens,  c'est-à-dire 
aux  rentes.  —  Il  résulte  de  là  que  si,  dans  le  projet 
dont  nous  nous  occupons,  nous  voulons  appliquer 
les  dispositions  du  titre  de  la  Saisie  ^nmobiiière,  U 
Oini  énoncer  nnlentlon  du  législateur  à  cet  égard 
par  une  disposition  formelle,  sinon  rien  ne  prouvera 
que  nous  vouions  pour  les  rentes  adopter  les  dispo- 
sitions relaU?es  à  la  saisie  des  immeubles.  11  s'agtt 
Ici  de  biens  incorporels  qui  n*ont  rien  de  commun 
a? ec  les  Immeubles  qui  seuls  sont  robjet  de  la  loi 
d'expropriation.— Ces  obsertatlODS  démontrent  que 
le  projet  en  discussion  contient  les  lacunes  slgnaiéee 
dans  le  rapport  de  ia  commission.  -  D'un  autre  cêté 
il  est  certain  qu'il  existe  encore  des  renies  sur  lea- 
quelles  des  créanciers  ont  des  inscriptions  valables 
par  suite  d'hypotbèques  établies  avant  la  loi  du 
11  brumaire  an  vu.  Ib  bien,  le  projet  ne  prend  pas 
égard  à  cet  état  de  choses,  et  tandis  qu'à  l*égard  de 


ces  créanciers  les  rentes  sont  considérées  4 
immeubles,  on  ne  prend  aucune  me 
former  oea  créanciers  de  fa  saisie  qvi  ^rwppi^  lev 
fige.  —Je  pense  que  ■.  le  «Inletre  de  ta  , 
perd  de  vue  que  les  dispositions  du  titre  4le  /«  J 
immobilière  ne  sont  applicables  aux  rente»  que  pmm 
autant  que  le  projet  rénonce  formellea»eiii;  que 
les  rentes  éUnt  absolument  étrangères  fi  Follet 
dont  il  s'agit  au  pr^et  stfr  I^xproprUUem  l—inbl 
llère,  toutes  les  dlspôsiOons  de  ce  JeeulT  projet, 
qui  ne  seront  pas  nsrmelleaent  déclarées  s^pB 
quer  à  celui  en  discussion,  ne  pourront  être  êtes- 
dues  à  ce  dernier,  parce  que  le  titre  de  ta  Saisie 
tmmotrtltère  n'est  pas  une  loi  générale:  fl  est  for- 
mellement restreint  et  limité  aux  hnmenbiea.  • 
t  ■.  LB  M iNisrai  DB  LA  JOftncB  :  «  Je  œnvfeas  avec 
l'honorable  M.  Lellèvre  que  la  loi  anr  l 
fbrcée  est  une  loi  spéciale  à  la  saisie  des 
blés;  mais  elle  est  loi  générale  relativenaent à  la 
petite  loi  de  la  saisie  des  rentes  ;  celé  est  rerfale, 
cela  est  incontestable.  Cela  résulte  d'ailleurs  de  tons 
les  documents  léglslatm  qui  existent  d<Jfi  sur  le 
projet  en  discussion.  —  Cette  connexion  tattane 
entre  tes  deux  projets  résulte  également  do  rapport 
de  l'honorable  H.  Savart  au  sénat  et  du  rapport 
même  de  rhonorable  a.  Lellèvre  lui-même.  Tout 
aves  pu  voir  d*ailleurs,  en  lisant  le  projet  adopté 
par  le  sénat,  que,  dansie  cours  des  articles,  les  ré« 
férés  à  la  loi  sur  l'expropriation  forcée  aosat  tré- 
quents  et  multiples.  —  Halntenanion  noua  dit  qu'P 
faut  nécessairement  libeller  dans  la  loi  les  divers 
référés  auxquels  donnent  lieu  les  ssislea  de  rentes, 
et  l'on  a  donné  plusieurs  exemples,  notamment  es 
aJonUnt  les  art.  21  et  23  du  projet  de  U  commlasîoa 
au  projet  adopté  par  le  sénat.  Ces  articles  sont  rela- 
tifs à  la  subrogation  et  à  ta  distraction.  —  Xesaienrt, 
U  était  tout  à  fait  Inutile  d^Jonter  ces  deux  artl- 
ctes,  parce  que  les  principe  de  la  subrogation  et  de 
la  distraction,  quant  aux  rentes,  étalent  réglés 
tnfllsamment  par  la  loi  sur  les  saisies  tmmoMlièret. 
et  que  les  niêmes  formes,  les  mêmes  principes 
étalent  applicables  aux  deux  cas.  —  In  Vranœ,  on 
n'a  pas  fait  autrement.  La  loi  de  1943  sur  U  aaisSe 
des  renies  n'a  pas  reproduit  les  diverses  dUposItlens 
sur  les  saisies  Immobilières,  et  on  s'est  borné  à  na 
référé  général,  à  un  référé  implicite  de  la  desnitit 
loi  vers  la  première.  Oest  ainsi  que  la  loi  fran- 
çaise de  1848  ne  parle  ni  de  subrogation  ni  de  dis- 
traction, et  Je  suis  d'opinion  avec  le  sénat  qn^  est 
tout  à  fait  Inutile  d'en  parier,  parce  que  les  cas 
très-rares  oft  il  en  sera  question  sont  régies  par 
le  droit  commun.  » 

M.  TBBHABGBif  :  «  Je  ferai  remarquer  à  ■.  le  mi- 
nistre de  la  Jurtice  que  la  loi  sur  la  saisie  des  rentes 
se  réfère  à  ceruine*  dispositions  de  la  loi  sur  les 
expropriations  forcées  et  que,  quant  aux  Incnnss 
signalées  par  H.  Leiièvre,  elle  ne  s^t  pas  réfé- 
rée à  cette  loi,  d'oA  la  conséquence  néceasilrt 
que  puisqu'on  se  réfère,  par  exemple,  à  rartl- 
de  86  de  la  loi  sur  les  expropriations  forcées 
et  qu'U  y  a  aussi  Heu  de  se  référer  à  l'arUcle  8g, 
on  ne  peut  pas  venir  dire  :  «  Pour  tout  ce  qui  n'est 
c  pas  prévu  par  la  loi  sur  la  saisie  dea  rentes.  Il  tant 
«  se  référer  à  ta  loi  sur  les  expropilatlons  «oreées.  > 
Ce  système  ne  pourrait  avoir  quelque  apparence  de 
fondement  que  si  la  loi  sur  la  saisie  des  rentes  ne  se 
référait  pas  d'une  nunière  expUcite  fie 
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TITRE  X. 

Dl  LA   SAISIS   DES  SIHTBS  CORSTITVJBS    SUR 
PARTICOLIEBS. 

Art.  1er.  La  tftisre  d^ane  rente  eonstitoée  en 
perpétuel  on  en  viager,  moyennant  nn  eapital 

peaittoas  de  la  lot  sur  leseipropriatkms.  vowrattein- 
dre  le  Imt  que  se  proiiose  H.  le  nrinlstrede  la  Jostloa» 
Il  faudrait  4lre  d'uB«  manière  posItiTe  qne  |H»nr 
tout  ce  qui  «"est  pas  apéclalement  réglé  par  la  loi 
avr  la  saisie  des  rentes  an  se  référera  A  la  loi  aar  iéa 
expropriations  lOreées.  —  C'est  la  question  que  nous 
urions  eiâmlnée  dans  la  eommlislon,  et  noas  stous 
'  penaé  qnil  valait  mleui  rendre  la  loi  sur  la  saisie 
des  rentes  aussi  oomplëte  que  possible.  Il  est  cer^ 
tain  que  la  loi,  telle  qu'elle  est  rédigée  par  le  sénat, 
peut  donner  lieu  à  des  diffleultés  et  à  des  proeès; 
c*est  ce  que  la  coasnHssion  a  voulu  éviter.  Je  ne  vols 
pas  quel  Inconvénient  ■•  le  -ministre  peut  trouver 
dans  les  propoaltlonfi  de  la  commission  ;  tout  ee 
quMI  pourrait  craindre,  c'est  que  le  projet  ne  ttA  pas 
adopté  dans  la  session  actuelle,  mais  Je  pense  quil 
ne  faut  pas  beaucoup  de  temps  pour  arriver  au  ré- 
aultat  quHm  se  propose;  et  d'ailleurs.  J'aimerais 
mieni  attendre  la  session  prochaine  que  d*a  voir  une 
mauvaise  loi,  uue  loi  qui  donnât  Heu  à  des  prscèa.  » 

M.  LKLiBTitB  :  •  Ce  que  Vient  de  dire  l*honomblé 
M.Yertaaegen  est  d'une  Justesse  évidente.  J'ajoute 
qu'on  soulteadra  avec  fondement  que  quand  le 
projet  en  dtscussioo  a  voulu  se  référer  au  titre  sur 
ta  SaMe  ImmoàtUére^  il  l'a  fait  en  termes  clairs, 
précis  et  par  des  dtsposftlons  formelles.  Ici  sera  ap- 
plicable le  prliiolpe  ineluttû  uniu$  est  titetusio  al- 
iërfut,  Iffectlvement  le  projet  en  discussion  se  r^ 
fère  à  dé  nombrenses  dispositions  de  la  loi  sur 
reaprofwlatlon.  On  conclura  avec  fondement  de  eat 
état  de  choses  que  les  autres  dispositions  ne  sont 
pas  applicables,  parce  que  sans  cela  le  législateur 
n'aurait  pas  manqué  de  s'y  référer.  Les  déclarations 
de  H.  le  ministre  de  la  Justice  seront  sans  Valeur, 
parce  que  ce  qui  se  dit  dans  cette  enceinte  ne  peut 
prévaloir  contre  le  tette  de  la  loi  et  ce  qui  résnlte 
de  rensembledes  ^isposRlons.  > 

M.  LE  MimsTBB  M  LA  JcsTiGt  :  ■  Hessieurs,  un 
mot  encore.  Lorsque  le  prvjet  de  loi  sur  les  routes 
se  réfère  en  termes  explicites  a  la  loi  sur  les  eipro- 
priattoos  forcées,  il  re  fait  pour  les  cas  qui  sv^ttrent 
le  plus  fréquemment.  C'est  ce  qui  estarrivé  pour  lea 
lois  de  1841  et  de  1842  qui  ont  modifté  le  code  en 
r  rance,  et  cV st  ce  que  J'ai  proposé  de  fliire  pour  la 
loi  actuelle,  et  lorsque  dans  des  eas  plus  esoeptlon- 
nels,  tels  que  ceux  de  distraction  et  de  subrogation, 
le  projet  de  loi  sur  la  saisie  des  rentes  ne  renferme 
aucune  disposition,  le  Juge  doit  se  référer  à  la  loi 
générale.  CHest  ce  qui  se  pratique  en  France  en  vertu 
de  la  loi  de  l$4t,  car  la  loi  de  1842  ne  parle  ni  de 
distraction  ni  de  subrogation  quant  i  la  saisie  des 
rentes.  —  Kta  bien,  si  le  cas  se  présentait  ici,  que 
feraltH»n?  On  appliquerait  par  analogie  les  disposi- 
tions relfitives  ft  ces  cas,  qui  se  trouvent  dans  la  loi 
sur  l'expropriation  forcée.  —  Il  n'est  donc  pas  exact 
dédire  qu'on  peut  appliquer  ici  la  maxime  fnclaHo 
unius  est  exclusio  aiterius.  Évidemment  les  règles 
de  l'Interprétation  résistent  à  l'application  d'une 
pareille  maxime,  d'autant  plus  que  les  exposés  des 
motifs  et  les  rapports  font  suffisamment  comprendre 


déterminé,  ou  pour  prix  de  la  Tente  d^un  îm- 
roeable  ou  de  la  cession  de  fonds  immobiliers,  on 
à  tout  autre  titre  onéreux  on  gratuit,  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'an  titre  aathentîqae  et* 
exécutoire  (1  ). 
Elle  sera  précédée  d*on  commandement  fait, 

qu'il  y  a  une  connexion  Intime  entre  les  deux 
lola^» 

M.  le  nintstiv  ajoutait  dans  la  séantce  du  7  avril 
l«M,  lors  du  vote  détaitif  de  la  loi  :  «  Hessieurs,  J'ai 
relu  les  divers  ansendenenta  qui  ont  été  adoptés 
par  la  ohambre,  et  j'avoue  que  |e  ne  puis  que  per> 
sister  dana  l'oplnlou  que  J'ai  émlae  sur  leur  Inutilité 
réelle  et  sur  la  tecltité  aveo  laquelle  on  aurait  pu  se 
dispenser  de  les  adopter,  oependant  Je  ne  prétende 
pas  fMre  revenir  la  cbambre  sur  les  voles  qu^eUeâ 
émis  après  discussion;  Je  veux  seuieinenit  rappeler 
le  principe  général  quej'ai  mentionné  deuxfoisdana 
le  cours  des  débaU,  a  savoir,  le  recours  de  pMn 
droit  a  la  loi  sur  l'expropriation  forcée  pour  les  cas 
et  incWents,nl  prévus,  nillbeitésdans  la  loi  concer- 
nant la  aaisie  des  rentes  constituées  sur  particu- 
liers. —  ▲  cet  égard,  l'honorable  K.  Moreau  avait 
penaé  quHm  aurait  pu  retrancher  divers  articles  du 
projet  qui  ae  réfèrent  d'une  manière  explicite  a  la 
loi  sur  les  npropriatloiis  forcées  et  rédiger  un  ar- 
ticle nouveau  portant  que  dans  les  cas  non  prévus 
par  la  loi  sur  la  saisie  des  rentes,  on  recourrait  â  la 
première.  —  Cependant  comme  cette  pensée  devait 
entraîner  des  modifications  nombreuses  dans  plu* 
sieurs  articles,  la  suppression  de  plusieurs  autres 
et  la  rédaction  très-attenUve  d'un  article  nouveau. 
J'ai  exprimé  l'idée  que  mieux  valait,  pour  éviter  de 
nouvelles  difficultés,  renoncer  4  cette  pensée  et  se 
borner  a  rappeler  que  dans  le  rapport  qui  a  été  fait 
par  m,  Pascalis  a  la  chambre  des  députés  defrance, 
quand  on  a  revisé  le  titre  10,  livre  y  du  Oode  civil, 
le  rapporteur  avait  lui-même  consigné  dans  ce  rap- 
port la  déclaration  suivante  :<-«  Bien  que  le  titre  de 
«  ia  Saine  des  renies  constituées  renvoie  dlrecte- 
c  ment  a  certaines  dispositions  du  titre  de  ia  Saieie 
«  tmmobitière^  Il  ne  ftudralt  pas  croire  qu'il  a  été 
«  dans  l'intention  du  législateur  de  n'appliquer  à  la 
c  saisie  des  rentes  que  les  règles  de  la  saisie  dlm- 
«  meubles  expNcitement  rappelées  par  la  loi.  Toutes 
«  les  fois  que,  dans  le  cours  d'une  saisie  de  rentes, 
«  Il  s'élève  des  difficultés,  non  prévues  par  le  titre 
«  que  nous  expliquons,  il  y  a  lieu  de  procéder  oon- 
«  fermement  aux  principes  qui  régissent  les  expro- 
c  priatlons  des  Immeubles,  o  (Bappori  de  H.  Pascalis 
i  la  chambre  des  dépdtés.)—  Toilâ  le  principe,  et 
ces  paroles  de  la  commission  de  la  chambre  des 
députés  sont  une  déclaration  explicite  que  Je  fais 
également,  que  J'ai  déJ4  faite  dans  une  précédente 
séance,  et  que  l'exlrait  que  Je  Tiens  de  lire  confirme 
de  la  manière  la  plus  formelle  ;  de  sorte  que  Je  ne 
vols  aucune  difficulté  à  renoncer  4  la  pensée  que 
l'honorable  M.  Horeau  m'avait  communiquée.  ~  Je 
crois  quil  doit  être  bien  entendu,  d'après  la  doctrine 
professée  par  ceux  qui  sesont  occupés  des  principes 
généraux  d'interprétation  et  d'application  des  lois, 
que  le  tUre  de  ia  Saute  immobilière  sera  le  complé- 
ment de  celui  de  la  Saisie  des  renie*.  » 

(Yoir  encore  la  note  de  l'art.  21.) 

(1)  «  L'art.  1«r  correspond  4  l'art.  636  do  Gode  de 
procédure  clvlte.Cet  art.  6S6porle  :«  La  saisie  d'une 
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■oit  à  la  personne  obligée  ou  condamnée,  soit  à 
son  domicile  réel  oa  ëln  dans  le  Uire  de  la  créanee, 
au  moins  un  jour  avant  la  saisie.  Le  commande- 
ment sera  signifié  d'après  le  mode  preseril  pour 
les  exploits  d*ajournement.  Il  contiendra  élcetion 


«  rente.  consUtnée  ne  peut  avoir  lieu  qu^a  vertu 
m  dMn  titre  aathcntlqne.  »  —  Cette  concision  des 
termes  a  Jeté  <|uelqae  obscurité  sor  la  matlère.~llBe 
rente  constituée  est  généralement  la  créance  d*an 
caplUI  non  exigible  et  pour  lequel  le  débiteur  paye 
périodiquement  des  Intérêts  convenus.  —  On  s'esi 
demandé  si  cet  article  était  applicable  aux  rentes 
fODClères  et  aux  rentes  Tiagères.  ■—  Les  uns  répoa* 
datent  affirmativement  et  les  antres  négativement. 
—  Beaucoup  distinguent  entre  les  diverses  espèces 
de  rentes  viagères.  ->  Plusieurs  autres  estiment  que 
les  dispositions  de  Tart.  6S6  ne  se  rapportent  point  à 
la  saisie  des  rentes  établies  à  perpétuité  pour  le  prix 
d*un  immeuble. —  Ils  se  fondent  sur  oe  que  la  loi 
parle  det  rgntet  eanfiituêes.  —  Or.  dlaalent-Us,  les 
rentes  qui  sont  le  prix  d^éritages  ne  sont  pas  oon- 
stltaées.  Uies  n\>nt  pas  de  capital  connu.  Bono 
elles  ne  sont  pas  comprises  dans  les  dispositions  de  la 
loi.  —  OHiutres  auteurs,  sHippuyant  sur  le  rapport  du 
tribun  ravart,  n^dmettent  aucune  distinction  entre 
les  rentes  foncières  constituées  ou  viagères.  Cette 
dernière  opinion  a  été  partagée  par  le  gouverne- 
ment—  Pour  mettre  An  à  tout  conflit.  Il  a  fait  une 
énumératlon  démonstrative,  mais  non  llmlutlve  des 
rentes  soumises  à  la  saisie,  li  a  amplifié  et  expliqué 
l^rt.  g36.  —  L'article  nouveau  porte  :  «  La  saisie 
«  d*une  rente  constituée  en  perpétuel  ou  en  viager 
c  moyennant  un  capital  déterminé  ou  pour  prix  de 
«  la  vente  d*un  Immeuble  ou  de  la  cession  de  fonds 
m  Immobiliers,  OU  a  tout^utre  titre  onéreux  ou  gra- 
«  tult,  ne  peut  avoir  lieu  qu^en  vertu  d'un  titre  au- 
■  tbentlque  et  exécutoire.  >  —  Ainsi  sont  dissipés 
les  doutes  anJoord*bul  soulevés.  —  L^artlcie  dans  la 
généralité  de  ses  termes  englobe  et  les  rentes  dont 
le  capital  est  déterminé  par  un  cblffre  connu,  et  les 
rentes  dont  le  capital  ne  se  compose  pas  d'un  cblffre 
connu.  —  Sous  l'empire  du  Code  on  peut  consumer 
à  prix  d'argent  une  rente  payable  en  grains,  en  vins, 
en  autres  denrées,  et  vice  versa  en  fournissant  des 
grains*  vins  ou  autres  denrée^,  se  créer  une  rente 
payable  en  argent.  —  Ces  rentes,  ei  autrt*  rentes 
voianiet  (on  entend  par  la  celles  qui  sont  payées 
autrement  qu'en  argent;  rentreront  dans  TapitUca* 
tlon  de  l'article.  —  Il  en  serait  de  mémo  d'une  rente 
qui  serait  constituée  pour  touUe  dans  un  partage, 
et  d'un  grand  nombre  de  rentes  connues  sous  cent 
et  une  dénominations  diverses.  ■  (Rapport  de  M.  Sa- 
vart.) 

(1)  c  Carré,  sous  le  n*  tl28,  pose  cette  demande  : 
«  Le  saisisssnt  doll-li  faire  élection  de  domicile  dans 
«le  commandement 7  »  La  réponse  est  négative, 
puisque  TarL  836  n'en  parle  pas,  et  qu'un  article 
l'exige  dans  le  procè^-verbsldc  saisie,  ce  qui  eût  été 
Inutile  si  cette  élection  de  domicile  devait  être  faite 
dans  le  commandement.—  Un  membre  fait  observer 
que  la  solution  donnée  par  Carré  reste  applicable 
vIs-A-vis  du  projet  présenté.  —  Suivant  lui,  U  n'eat 
pas  inutile  d'ordonner  TélecUon  de  domicile  dans 
le  commandement,  et  de  l'ordonner  aussi  dans  la 
saisie.  -  On  ne  saurait  donner  trop  de  facilités  au 
débiteur  dès  les  premières  poursuites.  —  il  faut* 


de  domicile  dans  le  lieu  oA  siège  le  Iribaml  qn; 
devra  connaître  de  la  saisie  (f  ). 

En  tète  de  ce  commandement,  il  sem  donné 
copie  entière  du  titre,  s*il  n*a  déjà  été  signifié. 

Art.  â.  La  renie  sera  saisie  entre  Ice  unins  de 


lorsqull  se  trouve  sous  le  poids  d*iui 
ment,  qu'il  ne  soit  pas  obligé  de  courir  aai  deaicOe 
réeldnin  créancier  parfois  éloigné,  oa  Men  d^n- 
tendre  la  M/i/e  qui  peut  avoir  des  réanltaU  désas- 
treux pour  (aire  les  significations  et  oppocttlons  ou 
offres  récites.  *-  Il  faut  mettre  en  bameofe  Ica  Mb 
sur  la  vente  liarcée  des  rentes  avec  la  loi  anria  vente 
foroée  des  Immeubles.  —  Celle-ci  dit,  art.  14  f  S: 
«  Le  commandement  contiendra  éleeilon  de  de«i- 
«  elle  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  devra  eae- 
«  naître  de  la  saisie.  ■  ~~  Pourquoi  ne  pas  rendre  la 
règle  générale  et  applicable  aux  rentes 7  •>  n  pré- 
pose par  amendement  de  rédiger  la  deuxlènne  ptonse 
de  l'art.  3  ainsi  qu^U  suit .— «  lUe  sera  précédée  d'un 

•  conunandement  contenant  élection  de  demlcae 
«  dans  le  Heu  où  stége  le  tribunal  qui  devra  oan* 
«  naître  de  la  saisie,  fait,  soit  a  la  personne  ebttgée 

•  ou  condamnée,  soit  à  son  domicile  réel  on  éln  daaa 
«  le  titre  de  créance  au  moins  un  Jinr  avaat  le  sai- 
«  sie.  »  ~  Le  commandement  sera  signifié  d*après  le 
mode  prescrit  pour  les  exploits  d^ajonmeanent.  — 
Les  sentiments  de  Justice  Indiquent  qo^i  n^est  pas 
de  vole  trop  courte  pour  arriver  âl'oppoeltlmi  centre 
un  commandement  vexatolre,  et  l'humanité  ordenae 
d'offrir  toutes  facilités  au  débiteur  de  bonne  va- 
ionlé.  •>-  Cet  amendement  est  appuyé  par  ientc  la 
commission.  »  (Bapport  de  H.  Savart.) 

«  Cette  disposition  est  modelée  sur  Tart.  OS  dn 
Code  de  procédure  (loi  française  du  24  mal  1842).  n 
est  entendu  qu^clle  est  générale  et  qn*eile  s'applique. 
sans  aucune  réserve,  a  tontes  les  rentes  qfoeiooe- 
ques.  Su  conséquence,  rénumération  quNMi  j  ren- 
contre n'est  nullement  limitative.  —  Il  est  à  rennr> 
quer  que  Partlcle  ne  serait  pas  applicabieaux  rentes 
constituées*  titre  gratuit  et  déclaréea  Inanlsisaa- 
blés  par  le  testateur  ou  donateur,  suivant  mrr.Sfil, 
n«  3  du  Code  de  procédure.  In  ce  cas,  en  eflet.  la 
rente  ne  peut  être  saisie  aux  termes  de  racte  qui 
la  constitue  ;  et  oette.dlspositlon,  dont  U  loi  recen» 
naît  la  validité,  doit  nécessairement  recevoir  aea 
exécution.  Le  projet  n7  porte  aucune  atteinte.  — 

Le  Sénat  a  pensé  que  le  commandement  qui  devait 
précéder  la  saisie  de  la  rente  devra  contenir  élec- 
tion de  domic^e  dans  le  lieu  où  siège  le  tribnnnl  qnl 
doit  connaître  de  la  saisie.  L'amendement  adopté  à 
cet  égard  est  approuvé,  en  principe,  par  la  connUa- 
slou.  LH>n  conçoit  que  les  mêmes  moUIS  qui  ont  Cait 
adopter  semblable  disposition  dans  rarUclel4.S3 
du  titre  delà  saisie  Immobilière,  mUltent  également 
dansl*espèce.  U  faut  donner  au  débiteur  tontes  les 
facilités  nécessaires,  à  l'effet  de  noUfier  les  sisnlfl- 
cations  énoncées  au  même  art.  14,  et,  sous  ce  rap- 
port, on  ne  peut  qu'approuver  la  prescription  admise 
par  le  Sénat.  —  Toutefois,  nous  rédigeons  le  S  2  de 
l'art.  4»  en  ces  termes  :  -  «  Klle  sera  précédée  d^nn 
■  commandement  fait  soit  *  la  personne  obligée  en 
»  condamnée,  soit  k  son  domicile  réel  on  éln  dans 
«  le  titre  de  la  créance,  au  moins  un  Jour  avant  U 
«  saisie.  Le  commandement  sera  signifié  d'après  le 
«  mode  prescrit  pour  les  exploits  d'ajournement.  // 
«  contiendra  élection  de  domicile  dam  lo  Ueu  qù 


Digitized  by 


Google 


RltCNB  DE  LÉOPOLD  l»r.  -  15  AOUT  \HU,  -  N«  ^18. 


eelui  qoi  la  doit,  par  exploit  eontonant,  outre  les 
rorisalilés  ordinoiret,  rénoDcistlon  do  titre  con- 
stitatir  de  la  rente,  de  sa  quotité,  de  son  eapilal, 
s**!!  y  en  a  on,  et  dn  litre  de  la  créance  du  saisis- 
sant, les  noms,  profession  et  demeure  de  la  partie 
saisie,  Tindicaiion  do  tribunal  où  la  saisie  sera 
portée,  constitution  d*on  avoué  cbet  lequel  le 
«lomleile  du  poursuivant  sera  élu  de  droit  et 


assignation  an  tiers  saisi  en  déclaration  devant  le 
même  tribunal  (I). 

Art.  5.  Les  dispositions  contenues  aux  art.  570^ 
571,  573,  573,  574,  575  et  576  du  Code  de  procé- 
dure, relatives  aux  formalités  que  doit  remplir  le 
tiers  saisi,  seront  observées  par  le  débiteur  de  la 
rente  (i). 

Si  ce  débiteur  ne  fait  pas  sa  déclaration,  s*il  la 


«  tiêgt  U  trtbuwU  qui  devra  connafirs  tte  ia  sai^ 
•  ste,  •  —  ifons  faisons  remarquer  que,  diaprés  notre 
article,  11  ne  doit  plus  être  donné  copie  du  Utre,  si! 
a  été  signIOé  antérJearement  au  débitenr,  alors 
même  qoe  cette  sisniftcatlon  remonterait  à  plus  de 
trola  années, à  la  différence  de  ce  qui  a  Heu  en  ma- 
tière de  saisie  Immobilière.  »  (Rapp.  de  I.  Lelièvre.) 

(1)  «  Trois  différences  existent  entre  Part.  2  du 
projet  et  Part  637  du  Gode  de  procédure.  ~  Les 
deux  articles  portent  :«  u  rente  sera  saisie  entre  les 
c  mains  de  celui  qui  la  doit,  par  exploit  contenant, 
«  outre  les  formalités  ordinaires,  renonciation  du 
«  Ulre  constitutif  de  la  rente,  de  sa  quotité,  de  son 
m  capital.  »  Le  projet  après  le  mot  capital  ajoute  : 
S'il  jr  en  aun.  —  Cette  adjonction  devient  Indis- 
pensable, du  moment  oft  la  saisie  peut  porter  sur 
des  rentes  dont  le  capital  n'est  pas  connu,  la  où  le 
chiflte  est  Indéterminé.  —  llle  est  la  conséquence 
de  Pexistence  donnée  k  Fart.  !«>.  —  L^art.  637  do 
(kMle  de  procédure  ordonne  au  poursuivant  de  faire 
éUetion  de  domicile  chez  un  avou^  près  le  tribunal 
devant  lequel  la  vente  sera  poursuivie,  et  Tart.  2  du 
projet  ordonne  an  poursuivant  la  cansUiutlon  d'un 
avoués  cbez  lequel  le  domicile  du  poursuivant  sera 
éla  de  droit. 

•  Sons  l^roptre  du  texte  de  Part.  687,  un  dissenti- 
ment s*est  élevé  entre  les  commentateurs.  Pigeau, 
Carré.  Tbomines  Desmaanres,  Dem.ao  Crouxllhac 
penaent  que  l'élection  de  domicile  chez  l'avoué 
suppose  la  conslltution  de  cet  avoué.  Suivant  Ber- 
riat  de  SaInt-PrIx,  la  constitution  d'avoué  suppose 
rélectlonde  domicile,  mais  i*électlon  de  domicile  ne. 
renferme  pas  la  constitution  d'avoué.  -  on  peut 
faire  élection  de  domicile  cbes  un  avoué  pour  aa- 
tlsfalr»  au  vœu  de  la  loi,  puis  constituer  un  aulre 
avoué  pour  les  poursuites  ultérleorcs.  —La  rédac- 
tion nouvelle  fait  cesser  toute  ambiguïté.  —  In  trol- 
atènie  lieu,  on  ne  trouve  plus  dans  rarticle  2  les 
mots,  te  tout  à  peine  de  nullité,  qui  se  rencontrent 
dans  rarticle  637.  Cette  tupprettton  se  Justifie,  parce 
que  l*art.  27  du  projet  prescrit  a  peine  de  nullité 
toutes  les  formalités  ordonnées  par  les  articles  1,  2, 
4, 6, 8, 10 et  12.  —  L*art.  27  englobe  tout;  il  éUlt  dès 
lors  inutile  de  répéter  dans  chaque  article  les  ex- 
pressions minatolres  à  peine  de  nullité,—  L'art. 2, 
tel  qu'il  est  proposé,  obtient  Passentiment  unanime 
de  la  commission,  qui  du  reste  comprend  Particte  en 
ce  aena,  que  le  créancier  peut  énoncer  approxima- 
tivement le  titre  constitutif  de  la  rente  saisie,  et  la 
quot  té  de  la  rente  et  son  capital,  et  qu*une  erreur 
aotts  ce  rapport  ne  vicierait  pas  les  actes  de  la  pro- 
(*édure,  alors  qu^on  n^aurall  pas  donné  aux  énoncla- 
tlons  un  degré  de  certitude  propres  tromper  ceux 
qui  deviendraient  acquéreurs  de  la  rente.  »  (Happort 
de  M.  Savart) 

«  Cet  article  n'exige  aucnbe  explication.  La  com- 
mission partage  Pavls  émis  par  la  commission  du 


sénat  et  H.  le  ministre  de  la  Justice,  relativement 
aux  conséquenoes  d*une  erreur  possible  quant  à 
IMnonciatlon  du  titre  eonstltutif  de  la  rente  et  re« 
latlvement  au  capitaf  de  celle-ci.  Les  nullités  sont 
toujours  de  droit  étroit,  et  du  moment  que  lesénon- 
dations  erronées  n*ont  pu  Induire  les  tiers  en  er- 
reur. Il  est  certain  que  les  poursuites  ne  peuvent 
être  annulées.  ~  Nous  pensons  toutefois  que,  si  la 
rente  n*a  pas  de  capital,  celui-ci  doit  être  évalué  par 
le  saiaissant.  Bn  conséquence.  Il  faut  rédiger  la  dis- 
position en  ces  termes  :  -»  «  La  rente  sera  aalsle 
«  entre  les  mains  de  celnl  qui  la  doit,  par  exploit 
«  contenant,  outre  les  formalités  ordinaires,  Pénon- 
•  dation  du  titre  constitutif  de  la  rente,  de  sa  qno- 
«  tité,  de  son  capital,  sHI  7  en  a  un,  êinon  évalué  par 
«  te  saieittani  et  du  titre  de  la  créance  de  ce  der^ 
«  ntCTy  etc.  »  (Le  reste  comme  au  projet.)  —  La  rai* 
son  est  qu*ll  est  Important  de  déterminer  la  compé- 
tence en  premier  on  dernier  ressort,  non-senlement 
vis-a-vIs  de  la  partie  saisie,  aux  termea  de  Part.  20 
du  projet,  mais  aussi  vis-â-vis  du  tiers  saisi,  dans  le 
cas  énoncé  au  $  2  de  Part.  3.  •  (Rapport  de  ■.  Le- 
lièvre.) 

«  Cette  addition,  disait  ■■  leminlstrede  la  justice, 
est  complétementlnutlle  :  elle  peut  être  retranchée. 
En  effet  nous  avons,  sur  la  matière  de  Pévaluatlon 
de  Paction,  la  loi  générale  dn  25  mars  1841  ;  on  peut 
8*en  référer  aux  principes  généraux  de  cette  loi. 
L^art.  2.  aauf  quelques  modillcatlons  nécessitées  par 
les  modIAcatlons  du  système  de  saisie,  n'est  que  la 
reproduction  de  Part.  687  du  Gode  de  procédure  ci- 
vile qui  ne  parle  pas  de  Pévainatlon,  Uqnellen'a 
que  faire  Ici-  Je  ferai  remarquer  que  t^rticle  cor- 
respondant de  la  loi  française,  qui  a  servi  de  type 
au  projet  actuel,  ne  renferme  en  aucune  façon  la 
mention  d^une  pareille  évaluation.  C*est  angmenter 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  spéciale,  tandis 
que  ces  formalités  résultent  de  ia  loi  générale.  ~  Je 
penae  que  Partlclepeut  être  maintenu  tel  quil  a  été 
adopté  par  le  sénat,  et  quil  n'y  a  pas  lieu  d'accueil- 
lir Pamendement  proposé  par  la  commission.  >  (Cb. 
des  représentants,  séance  du  5  avril  1854.) 

«  Sil  eatblen  entendu,  répondit  ■•  Lelièvre,  que 
la  loi  générale  du  25  mars  1841  doit  recevoir  a  Pes- 
pèce  son  application.  Je  pourrais,  en  ce  qui  me 
concerne,  ne  pas  insister  sur  Pamendi-ment  ;  alors 
Pévaluatlon  devra  être  faite  par  le  aaUlssant,  con- 
rormémenta  cette  loi,  c'est-a-dlre  vIs-a-vis  du  salai , 
dans  Pexplolt  en  validité  de  la  aalsle  on  dans  les 
conclusioos  sur  lesquelles  est  rendu  le  Jugement. 
Bn  ce  qui  concerne  le  tiers  s;iisl,  Pévaluatlon  devra 
être  faite  dans  Passlgnation  en  déclaration,  on  bien 
dans  les  conclusions  d'audience  qui  précéderont 
tonte  condamnation  à  requérir  contre  le  tiers  saisi, 
sni  est  pntendu  qu'il  en  sera  ainsi,  mon  but  est  at- 
teint et  Pamendement  devient  sans  objet.  » 

(2)  «L'art.  S  du  projet  est  la  reproduction  textuelle 
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fait  tardivement,  ou  s'il  ne  fait  pas  les  justifica* 
lions  ordonnées,  il  pourra,  selon  les  eas,  élrc 
condiunné  à  servir  la  rente,  faute  d'avoir  jusUGé 
de  sa  libéralion,  ou  à  des  dommages  et  intérêts 
résultant,  soit  de  son  silence,  soii  du  retard  ap- 
porté à  faire  sa  déclaration,  soit  de  la  procédure 
à  laquelle  il  aura  donné  lieu. 

Art.  i.  La  saisie  entre  le&  mains  de  personnes 
non  demeurant  dans  le  royaume,  sera  signifiée  à 
personne  ou  domicile;  et  seront  observés,  pour 
la  citation,  les  délais  prescrits  par  Tavt.  73  du 
Code  de  procédure. 

Art.  5.  L'exploit  de  saisie  vaudra  toujours 
saisie-arrèl  des  arrérages  échus  et  à  échoir  jus- 
qu'à la  distribution  (I). 


La  saisie  d'une  rente  prlviiégiée  oh  hjpolhé- 
caire  inscrite  ne  pourra  être  opposée  max  lins, 
s'il  n'est  fait,  en  marge  de  rinscriplLoa,  meaiiM 
de  la  date  de  la  saisie  avec  indlcalioa  des 
prénoms,  proressions  et  domiciles  du 
et  du  saisi  (3). 

Art.  6.  Dans  les  trois  joars  de  la  saisie,  ovlre 
on  jour  par  cinq  myriamètrcs  de  dislance  eaire 
le  domicile  du  débiteur  de  la  rente  et  celai  d« 
saisissant,  et  pareil  délai  en  raison  de  la  disUace 
entre  le  domicile  de  ce  dernier  et  eeluîde  la  partit 
saisie,  le  saisis:>anl  sera  tenu  de  la  dénoDoer  à  la 
partie  saisie  (3j. 

Art.  7.  Lorsque  le  débiteur  de  la  reiMe  sera 
domicilié  hors  da  royanase,  le  délai  po«r  la  di- 


dfB  Tart.  638  du  Code  de  procédure,  sauf  la  suppres- 
sion deia  conjonctive  et  qui  relie  la  seconde  plurase 
de  Vuet.  638  à  la  première.  —  La  suppression  est  ap- 
prouvée. La  liaison  était  inutile.  »  (  Rapport  de 
M.Savart.) 

«  Le  tiArs  sa^l  devant  faire  une  déclaration,  U 
était  naturel  ^  se  référer  aux  formalités  prescrites 
pour,  la  décia^aUou  de  même  nature,  en  matière  de 
s«lsle-arrét.  —  Remarquons  toutefois  que  le  tiers 
saisi  n'est  condamné  a  servir  la  rente  que  dans  le 
cas  où  il  ne  Justifie  pas  de  sa  libération. —Son  silence 
ou  le  retard  apporté  par  lui  A  faire  sa  déclaration, 
ne  sont  répi^lmés  que  par  une  condamnation  aux 
dommages  Inlérêls  ou  aux  frais  de  la  procédure 
•MMiueis  le  tiers  saisi,  eu  demeure  de  satisfaire  A 
l'obligation  Mgale,  a  pu  donner  lieu.  »  (Rapport  de 
M.  LoUdvrc.) 

(1)  U  premier  paxagrapbe  est  la  reproduction  de 
Part.  64a  du  Code  de  procédure  civile. 

(3)  Celte  partie  de  Tartlcle  fut  proposée  par  H.  Ho- 
rean.  qui  pour  Tappuyer  disait  a  la  séance  du 
5  avril  :  «  Cetle  disposition,  messieurs,  est  auailogue 
a  celle  qui  forme  Vart.  5  de  la  loi.  hypothécaire.  Vous 
avei  décidé  que  pour  que  la  cession  d,'uae  créance 
inscrite  produise  ses  effets  A  regard  du  tiers,  il  faut 
que  le  ceasionnahre  Tait  rendue  publique,  en  la  fai- 
sant coonaitre  au  conservateur  des  hypothèques.— 
Le  but  de  cet  article  est  facile  A  saisir»  vous  aves 
voulu  prémunir  contre  la  fraude  ceux  qui  veulent 
acheter  des  rentes  et  leur  donner  le  moyen  de  s'as- 
surer qu'un  créancier  ne  pût,  à  de  courts  inter- 
valles, les  céder  à  deux  jiersounes  diff*: rentes.  — 
Yolcl  ce  que  porte  A  cet  égard  le  rapport  de  la  com. 
mission  chargée  de  re viser  la  loi  sur  les  hypothèques. 
—  «  Quant  A  la  publicité  des  cessions  des  créances 
c  hypothécaires,  son  utilité  ne  peut  être  révoquée 
«  en  doute ,  ainsi  que  la  fait  remarquer  la  cour 
«  royale  d^Angers  ;  de  bonnes  lois  doivent  offrir 
«  des  armes  contre  la  fraude.  —  Pourvu  que  IHn- 
«  scrlvant  ait  encore  en  mains,  pour  une  raison 
«  quelconque,  le  titre  de  créance,  U.  rencontre  en- 
c  core  facilement  un  cesslonnalre  toui  disposé  A 
«  lui  compter  la  valeur  d'un  droit  qui  cependant 
«  peut  n'être  plus  le  sien;  Il  Importe  donc  de  pré- 
*  munir  Ici  le  tiers  trop  facile  A  accepter  de  per- 
«  ftdes  propositions  sur  la  fol  des  Inscriptions 
■  constantes.  »  —  YollA  comment  s'exprime  cette 
commission  lorsqu'il  s^agit  de  cession  volontaire 


d'une  créance  Inscrite.— Eh  bien.  Je  dis  qaecescoc- 
sldérallons  sont  A  fortiori  vraies  lorsqu'il  aragit  de 
la  saisie  d'une  rente.  —  Car,  veuillez  le  remarquer, 
lorsqu'il  y  a  cession,  presque  toujoius  le  cédant 
remet  les  titres  et  l'inscription  au  cessloonatre. 
puis  en  ce  cas  le  des  saisissement  du  cédant  est  vo- 
lontaire. Il  donne  son  consentement  d^uoe  manière 
explicite  et  eu  général  on  ne  doit  pas  présumer 
qu'alors  il  ait  IMntentlon  d'offtir  en  vente  a  ose 
autre  personne  la  reote  qu'il  vient  d^alléœr,  et 
cependant  vous  avez  cru  qu*ii  convenait  de  prendre 
des  précautions  pour  i^révenir  même  une  fraude 
peu  probable.  —Mais  lorsqu'il  est  question  «Le  saisie, 
le  saisi  reste  en  possession  et  du  titre  et  de  tizucrtp- 
tlon  de  la  vente,  et  sa  mosUIou  de  débiteur  en  ce- 
tard  de  payement  ou  de  satisfaire  A  ses  obligations 
le  pousse  A  user  de  moyens  de  fraude  pour  se  tirer 
d'embarras,  —  ainsi,  remploi  de  moyens  «léloyanx 
pour  tromper  un  acquéreur  de  bonne  foi  qui  se  pré> 
senterait  pour  acheter  une  rente  saisie,  est  Ici  bien 
plus  A  craindre;  pourquoi  donc  refuseriez-vous  Ace 
dernier  le  même  moyen  de  s^assurer  s"^  b>  a  pas 
saisie  préalable,  en  consultant  les  registres  da  con- 
servateur des  hypothèques.  —  Je  suppose  que  je 
veuille  me  rendre  acquéreur  d*une  ren^e,  pour 
connaître  si  celui  qui  offre  de  me  la  céder  en  est 
propriélaire  et  peut  en  disposer.  Je  demande  aa 
conservateur  des  hypothèques  si  dans  ses  registres 
il  n'est  fait  menliou  d'aucune  cession  antérieure. 
J'en  reçois  une  réponse  négative  et  J'achète  la  rente. 
Je  crois  être  en  parfaite  sécurité,  mais  il  arrive  que 
la  veille  de  l'acte  de  cession  cette  rente qu»  Je  vienc 
d^acquérlra  été  saisie  par  un  créancier  de  mon 
cédant,  et  Je  suis  ainsi  victime  de  la  fraude  nulgré 
les  précautions  que  j'ai  prises.  —  Sh  bien.  Je  veux 
empêcher  que  cela  n'arrive,  et  Je  désire  qne  dans 
les  lois  que  nous  faisons  il  y  ait  harmonie  eaire  les 
différences  dispositions  que  nous  adoptons  ;  que 
lorsque  dans  un  cas  nous  avons  pris  de  bonnes  pré- 
cautions pour  empêcher  la  fraude,  aous  les  maiale- 
nlons  également  lorsque  des  motifs  pins  plausibles 
encore  militent  en  faveur  de  leur  adoption.  —  Bans 
la  loi  hypothécaire  nous  avons  adopté  un  réfiiaie  de 
publicité  absolue,  c'est  le  même  régime  dont  ie  de- 
mande le  maintien-  » 

(3J(i  L'art.  6  ne  s'écarte  qu'en  un  seul  point  de  Parti- 
de  641  du  Code  de  procédure.  11  exige  pour  ansven- 
tation  du  délai  cinq  myriamètres  de  distance  entre 
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nooeiatioB  ne  eoam  que  da  joar  de  Téchéanct  de 
la  citation  ao  tiers  saisi  (1). 

Art.  8.  DajBs  les  dix  jours  aa  plos  tard  après  la 
dénuonclatton  à  la  partie  saisie,  le  saisissant  dépo- 
sera aa  greffe  do  tribunal,  devint  lequel  la  saisie 
sera  portée,  le  eahler  des  ebarges  eonlenani  les 
aomst  proCeaalons  et  deneures  du  saisissant,  de 
la  partie  saisie  et  do  débiteur  de  la  rente  ;  la  na- 
ture de  cetta  rente,  sa  quotité,  eelle  do  eapitaL,  sll 
y  en  a  un,  la  date  et  renonciation  du  titre  en  vertu 
duquel  elle  est  coostitaée;  renonciation  de  Tin- 
seriptioB  si  le  titre  contient  hypothèque  et  si 
cette  hypothèque  a  été  inscrite  poor  sâreté  de  la 
rente  ;  les  noms  et  demeure  de  Pavoué  du  poor^ 
suîvant,  les  conditions  de  radjndieation  et  la  mise 
à  prix  (S). 

Art.  9.  Dans  les  cinq  jours  du  dépét  au  greffe, 
ootre  un  jour  par  cinq  myriamèlres  de  distance 
entre  le  domicile  du  saisi  et  le  lien  où  siège  le 
tribunal,  asstgnaiion  sera  donnée  au  saisi  à  per« 
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sonne  ou  domietle,  à  Peffet  de  comparaître  devant 
le  tribunal  dans  les  délais  délernioés  par  les  ar-> 
tîcles  73  et  1033  du  Gode  de  procédure,  pour 
entendre  statuer  sur  la  validité  de  la  saisie,  ainsi 
que  sur  le  mérite  des  dires  et  observations  eon» 
cernant  le  cahier  des  charges,  ci  veîr  nommer  le 
notaire  qui  procédera  à  la  vente  publique  de  la 
rente  saisie,  à  Tiatervention  du  juge  de  paix. 
Celte  vente  sera  fixée  par  le  tribunal  dans  les  dix 
Jours  au  plus  tôt  et  dans  les  vingt  jours  au  plus 
tard  à  dater  du  jugement  (5). 

Pour  le  surplus,  il  sera  proeédé  eenformément 
aux  dispositions  des  deuxième,  troisième  et  qua- 
trième paragraphes  de  Tart.  3S  du  titre  de  la 
Saisie  immobilière. 

Dans  le  même  délai  de  cinq  jours,  sommation 
sera  faite»  conformémeat  ^l*arL  33  du  même  titre. 
de  la  Saiêie  immobilière,  aux  créanciers  inscrits 
en  Tcrtn  dliypothèques  établies  antérieurement 
à  la  loi  du  1 1  brumaire  an  vu  (4). 


le  domicile  du  débirentler  et  celui  du  aaislMantan 
lieu  de  trois  myriamètres.  —la  facilité  des  commu- 
nications actuelles  explique  cette  mutation:  11  fallait 
d^illeurs  fajré  concorder  cet  article  avec  la  nou-« 
velle  loi  sur  Pexproprlatlon  des  Immeubles.  »  (Bap- 
port  de  ■.  Savart.) 

«  La  commission  croit  devoir  supprimer  les  ex- 
pressions finales  de  Article  :  «  et  de  lui  notlfler  le 
«  jour  du  dépôt  du  cahier  des  charges.  »  Cette  par- 
tie de  la  disposition,  qui  enjoint  an  saisissant  de  no- 
tlfler le  Jour  du  dépèt  du  cahier  des  charges,  ne  peut 
être  maintenue.  On  ne  conçoit  pas  rutillté  de  cette 
fornialllé,  puisque,  aux  termes  de  Tart»  9  du  projet, 
le  saisi  doit  être  assigné  pour  entendre  statuer  sur 
U  validité  de  U  saisie  et  le  mérite  des  dires  et  obser- 
vations concernant  le  câbler  des  charges •  ~  D'ail- 
leurs, on  ne  volt  nul  mourd'exlger^pour  U  saisie 
des  rentes,  une  prescription  que  I^ri.  18  de  la  loi 
sur  rexproprlatlon  forcée  n*a  pas  requise  poor  U 
saisie  des  Immeubles.— On  a  évidemment  emprunté 
ta  disposition  dontU  s'agit  à  Part.  641  du  Gode  da 
procédure  civile,  sans  réfléchir  que  le  système  du 
projet  en  discussion  uHi  plus  rien  de  commun  avec 
celolde  la  loi  qu'on  vent  abroger.  »  (Rapport  de 
m.  Lelièvre.) 

tl)  «  U  substitution  du  mot  Her*  saisi  au  mot 
saisi  de  l'art.  643  a  pour  but  et  pour  effet  de 
i«ndre  le  texte  plus  clair.  »  Le  mot  salti,  sans  ad- 
jonction du  Ilot  {tiers,  semble  désigner  le  crédiren- 
tier et  non  le  débiteur  des  arrérages.  Bt  c*est  cepen- 
dant du.  Jour  de  la  signification  de  la  citation  au 
débiteur  des  arrérages  que  le  délai  commence  a 
courir.  -^  Aussi  Berrlat  de  SalntrPrlx  prétendaitrll, 
page  54a,  v  61,  que  le  mot  tiers  avait  été  omis.  — 
L^mlssion  éUnt  réparée.  rarUcle  obtient  Tap- 
probatlon  de  la  oommissian.  >  (Bapport  de  H.  Sa- 
vart.) 

«  Cette  disposition  fait  cesser  le  doute  que  pr6- 
sente  le  texte  de  Part.  642  du  Code  de  procédure.  Le 
délai  de  la  dénonciation  ne  court  que  du  Jour  de 
recbéance  de  la  clUtlon  au  tiers  saisi.  Cette  disposi- 
tion, conforme  à  l'art.  644,  $  2 (loi  française  du  24  mal 


IMs; ,  reçoit  Pasaentlment  de  la  conunlsaton.  »  (Bap- 
port de  M.  LeUèvre.) 

(2)  «  L'art.  8  remplace  avec  des  modMmllons  Paiw 
llcle  64adu  Code  de  procédure.--Le  délai  pour  dépo- 
ser au  greffe  les  conditions  de  la  vente,  est  réduit  à 
dtx  Jours;  Ost  une  économie  de  temps.— H  n'y  a  plus 
obligation  d'énoncer  la  hauteur  du  capital,  que  si  ce 
capital  est  connu,  constitue  an  chiffre  déterminé.— 
en  a  supprimé  Pobligallon  des  publications  fliltes  a 
Vaudienee.  Cette  suppression  est  un*  eonséqnenee< 
de  ce  que  la  loi  d'expropriation  a  aboH  les  publloa- 
ttons,  même  pour  la  vente  forcée  des  Immeubles* 
—  Ceat  une  éoonomie  de  temps  et  d^rgent*  «(Bap- 
port de  ■.  Savftrt.) 

(8)  «  11  a  paru  convenable  d*adopter  une  rédaction 
analogue  à  oelle  de  l'art.  32 du  Utre  de  ta  Saisie  im- 
mobittère.  —  B'un  autre  côté,  U  a  paru  utUe  de  dé- 
terminer, d^ae  nunlère  claire  et  précise,  quel  sera 
1»  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  1»  saisie. 
Sous  ee  rapport,  IH»n  a  cru  essentiel  d^énonoer  une 
disposition  formelle  sur  ce  point.  >  (Bapport  de 
H.  Lelièvre.) 

(4)  <  Il  est  a  remarquer  q«MI  est  possible  que  In 
rente  saisie  soit  frappée  d'hypothéqué,  en  vertu  de 
oenstlttttton  établie  antérieurement  à  la  lot  du 
Il  brumaire  an  vil.  Bn  ce  cas,  il  existe  des  oréa»- 
clers  Inscrits  dont  U  est  nécessaire  de  sauvegarder 
Tes  droits.  Or,  on  atteint  ce  but  eu  prescrivant  de 
faire  à  ces  créanciers  la  sommation  énoncée  à  l*ar- 
tlole  33  du  tltie  de  ta  Saisie  immoMltèm,  —  H  est 
certain  qu'auJourd*hulencore  II  exlstedes  rentes  qui 
ont  été  légalement  hypothéquées.  Or,  il  n'est 'paa 
possible  qo'une  saisie  ait  Heu,  sans  que  les  oréanclera 
loscriU,  ayant  un  di^lt  réel  sur  la  chose,  soient  In- 
formés de  la  mesure  grave  qui  atteint  leur  gage  et 
soient  ainsi  mis  a  même  de  veiller  à  la  conservation 
de  leurs  droiu.  —  Bn  conséquence,  la  commission 
propose  la  disposition  qui  formera  le  dernier  alinéa 
de  l'article.  ' 

«  Bu  reste,  le  projet  en  discussion  se  référant 
expressément,  dans  diverses  dispositions,  aux  arti- 
cles 40, 41, 43, 62  et  07  du  titre  de  la  Saisie  tmauM- 
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Art.  40.  Le  jogement  qai  statue  snrla  validité 
de  la  saisie  sera  reoda  dans  les  dix  jours  à  comp- 
ter  de  respiration  du  délai  de  comparation. 

Seront,  de  plus,  observées  les  dispositions  des 
deux  'derniers  paragraphes  de  Tart.  36  do  titre 
de  la  Saisie  immobilière. 

Art.  11.  Les  dispositions  des  art.  37  et  38  do 
même  titre  de  la  Saisie  immobilière  seront  aussi 
applicables  à  la  présente  loi. 

Art.  12.  En  exécution  du  jugement  rendu  con- 
formément ù  Vart.  10,  le  notaire  commis  dres.^era 
le  placard  annonçant  la  vente  et  contenant,  outre 
les  renseignements  énoncés  en  Tart.  8,  Tindica- 


tion  do  jour,  de  Ilieare  et  du  lieo  de  radjadiet- 
tion. 

Des  exemplaires  de  ce  placard,  imprimée  nir 
timbre  d*affiches,  seront  apposés  aa  moins  dif 
Jours  avant  radjudîcation  : 

io  A  la  porte  du  domicile  do  aatti  ; 

2o  A  la  porte  du  domicile  du  dâïitear  de  h 
rente  ; 

3«  A  la  principale  porte  de  la  maison  eomn»- 
nale  et  de  Téglise  paroissiale  do  liea  de  radjodt- 
caiion  i 

i»  A  celle  do  notaire  qui  doit  procéder  à  b 
.vente. 


Hère,  Il  est  entendu  que  les  créanciers  inscrits  léga- 
lement sur  la  rente  saisie  Jouiront  désavantages  que 
leur  assurent  les  articles  que  nous  venons  de  citer  et 
auxquels  le  projet  se  rapporte  formellement.  Toute* 
fols, le  déUi  énonc<^.  a  Part.  76  est  modifié  par  Part.  21 
du  projeten  discussion.— 11  est  bien  entendu  que  le 
tribunal  pourra  désigner  le  juge  de  paix  dans  le  res- 
sort duquel  il  pensera  que  la  rente  peut  se  vendre 
avantageusement  et  que,  sous  ce  rapport,  Particle 
en  discussion  ne  limite  en  aucune  manière  le  droit 
du  tribunal.  Cest  en  ce  sens  que  Particle  est  soumis 
au  vote  de*  la  chambre.  —  La  commission  a  pensé 
que  la  demande  en  validité  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie,  alors 
même  qu'il  aurait  été  fait  une  autre  élection  de 
domicile  dans  le  titre  de  la  créance.  Un  membre  de 
la  commission  a  cru  toutefois  devoir  s^abstenir  sur 
cette  question*  tranchée,  dans  le  sens  qui  vient  d'ê- 
tre exposé,  par  le  texte  précis  de  notre  disposition 
conforme  à  la  législation  en  vigueur.»  (Rapport  de 
M.ieilèvre.) 

H.   LB   MlinSTRB    DR  LA    JU8TICR.  —  c   MeSSleurS, 

l^rt.  665du  Gode  de  procédure  civile  faisait  allu- 
sion aux  hypothèques  établies  sur  les  rentes  anté- 
rieurement à  la  loi  du  11  frimaire  an  yii,  c^est-i- 
dire  à  une  époque  où  certaines  catégories  de  rentes 
avaient  la  nature  d^immeubles.  La  loi  française  de 
1842,  sur  la  saisie  des  rentes,  reproduit  cet  article 
sans  modification  et  nous  Pavons  reprodultdemême$ 
nous  n'avons  pas  cru  devoir  indiquer  des  précauilons 
spéciales  au  profit  des  créanciers  inscrits  sur  ces 
rentes,  d'abord  parce  quMis  reçoivent  un  avertisse- 
ment suffisant  par  la  publicité  de  la  saisie  elle-même 
et  de  toutes  les  formalités  qui  raccompagnent,  en- 
suite parce  que  les  cas  oO  les  iniérêu  du  créancier 
inscrit  se  trouvent  en  Jeu,  sont  extrêmement  rares, 
enfin  parce  que  les  créanciers  Inscrits  ont  les 
moyens  ordinaires  d'intervention  pour  faire  valoir 
leurs  droits.  —  Dans  ces  termes,  messieurs,  on  n'a 
pas  cru  (et  les  explications  que  J'ai  données  à  cet 
égard  au  sénat  sont  consignées  au  Moniteur),  on  n'a 
pas  cm  devoir  s^arrêter  a  des  précautions  qui,  â  la 
rigueur,  peuvent  avoir  leur  utilité,  mais  dont  Pab- 
sence  ne  peut  préjndicier  à  aucun  intérêt.  —  le 
pense  donc,  messienrs,  qu''on  pourrait,  sans  incon- 
vénient, no  pas  introduire  dans  la  loi  le  paragraphe 
additionnel  dont  il  est  que.^tlon,  non  plus  qu'un 
paragraphe  additionnel  correspondant  a  celui  ci  et 
que  la  commission  propose  d'introduire  dans  Parti- 
cle 26.  » 
H.  TBBHAK6EN  .*  «  L'houorablc  ministre  de  la  Jus- 


tice vient  de  dire  qu'A  la  rigueur  la  précaatlon  que 
nous  indiquons  peut  avoir  son  utilité;  eh  bien,  ceb 
suffit  pour  que  nous  insérions  cette  précaution  dam 
la  lof.  11  dit  que  les  cas  oA  cela  pourrait  être  otJ!e 
août  extrêmement  rares  ;  mais  alors  nnéme  qae  œ 
cas  ne  se  présenteraient  qa*une  fois  sar  mille,  ee  ne 
serait  pas  une  raison  pour  ne  pas  adopter  uoe  dis- 
position qui  mette  tous  les  droits  à  couvert.  Hoos 
amendons  le  projet  et  H  faut,  dans  tous  les  cas,  qnll 
retourne  au  sénat  ;  Il  n>  a  donc  pas  dMoeonvénlmt 
a  admettre  la  proposition.— Il  y  a,  messieurs,  «Tia- 
ciennes  rentes  qui  ont  aujourd'hui  la  nature  dlm- 
meubles  et  qui,  par  conséquent,  sont  mises  sur  la 
même  ligne  que  les  biens  Immobiliers  proprenacni 
dits;  ces  rentes  peuvent  elles-mêmes  être  grèvent 
d'hypothèque,  et  c'est  le  cas  qpe  nous  avons  préva. 
Le  créancier  hypothécaire  Inscrit  sur  ces  rentes  a 
tout  autant  d'intérêt  A  être  averti  que  le  créancier 
hypothécaire  inscrit  sur  un  Immeuble  ordinaire 
pourquoi  ne  pas  donner  autant  «Je  garanties  a  ma 
qu'A  l'autre  ?  Il  ne  s^aglt  en  définitive  que  d^oiérer 
quelques  mots  de  plus  dans  la  lot  pour  éviter  tonte 
espèce  de  difficultés.» 

■.  Lelièvbb  .'«Les  amendements  énoncés  aux  deux 
premiers  paragraphes  ne  sont  pas  contestés  par  1.  le 
ministre.  Quant  au  paragraphe  additionnel  proposé 
par  la  commission.  Il  doit  être  admis  a  tous  égards. 
Quand  on  rédige  une  loi  importante.  Il  Chut  évidem- 
ment la  faire  complète.  Or,  puisque,  de  Pavea  de 
■  .le  ministre  de  la  Justice,  11  existe  des  rentes  qni 
sont  légalement  frappées  d'hypothèque,  pourquoi 
ne  nous  occuperions-nous  pas  de  ces  créanciers 
légalement  inscrits?  Les  cas  sont  rares,  mais  enfin 
ils  existent,  et  la  loi  doit  s'occuper  d'une  hypothèse 
dont  Part.  36  du  projet  prévoit  expresséaaent  Pexls- 
tence.  Je  ne  vols  pss  s  quel  titre  les  créanciers  in- 
crits  seraient  complètement  laiasés  A  Pécari.  Ifons 
devons  chercher  A  améliorer  la  loi  de  totite  manière, 
et  dès  lors  tandis  que  rien  n'est  plus  facile  que  d\ib- 
vler  A  tout  Inconvénient,  Il  me  paraît  impossible  de 
laisser  dans  le  projet  une  lacune  regretuble.  —  la 
disposition  contestée  est  du  reste  conforme  an  sys- 
tème admis  parle  proJ<*t  concernant  la  saisie  tmmo- 
blllère,  et  A  tous  égards  elle  figurera  convenable- 
ment dans  la  loi  dont  nous  nous  occupons.  Hé  per- 
dons pas  tic  vue  que  l'art.  26  suppose  Pexistenoe  des 
créanciers  dont  II  s'agit.  Par  conséquent,  rien  de 
plus  naturelqiiede  régler  leur  position  dans  la  pour- 
suite et  les  formalltt^s  A  observer  vIs-A-vis  d'eux.  • 
(Séance  d'*  la  chambre  des  représentants,  du  5  avril 
18S4.) 
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Daos  le  même  délai,  eitrait  de  ee  placard  ^era 
inséré  dans  on  des  Joornanx  publiés  an  chef-lieu 
d^arrondisseroent  oo  ao  chef-lien  de  la  province. 

L^apposition  des  placards  et  rinsertion  dans  les 
Jonrnauz  anroni  lieu,  b  la  requête  du  saisissant, 
à  la  diligence  du  notaire  et  sous  la  responsabilité 
de  ee  dernier. 

Art.  13.  Il  sera  justifié  des  affiches  et  de  rin- 
sertion au  journal,  conformément  ft  l*art.  i4  du 
lllrt  de  la  Saisie  immobilière,  et  il  pourra  être 
admis  en  taxe  on  plus  grand  nombre  d^alBches  et 
d^inscriions  aux  journaux,  dans  les  cas  prévus  par 
Part.  40  du  même  titre  (1). 

Art.  U.  Les  règles  et  formalités  prescrites  au 
titre  de  la  Saieie  immobilière  par  les  art.  i%  43, 
ii,  46,  47,  48, 49,  «50  et  51  seront  observées  pour 
Piidjudication  des  renies  (2). 

Art.  15.  Si  la  rente  exposée  nVst  pas  portée  à 
pins  de  dix  fois  le  montant  des  intérêts  annuels, 
le  juge  de  paix  fixe,  pour  la  vente,  une  seconde 
séance  à  dix  jours  au  moins  et  vingt  jours  au 
(•lus. 

Dans  cet  intervalle,  et  cinq  jours  au  moins 
avant  cette  seconde  sénnee,  de  nouvelles  affiches 
srronl  apposées,  de  nouvelles  annonces  seront 
faites  |iar  les  soins  et  sous  la  responsabilité  du 
notaire,  dans  les  formes  prescrites  précédemment; 
à  cette  seconde  séance,  le  notaire  adjugera  la  rente 
à  renehérissenr  qui  nure  foit  roffré  In  plus  àvan> 
tageuse,  quoique  inférieure  à  dix  fois  le  montant 
des  iniérêls  annuels. 

Cette  diiiposilion  n'e:(t  applicable  ni  aux  reules 
viagères,  ni  aux  rentes  dont  les  arrérages  ne  sont 
pas  exigibl*^  en  argent,  ni  aux  autres  rentes  dont 
le  revenu  annuel,  payable  en  écus,  n'aiteini  pas 
la  somme  de  soixante  el  quinze  francs  (3;. 

Art.  16.  1/adjudieation  sera  signifiée  tant  &  la 
partie  saisie  qu'au  tiers  saisi  :  cette  signification 


sera  faite  à  personne  ou  domicile  et  par  extrait 
seulement. 

L*extrait  contiendra  les  noms,  prénoms,  pro- 
fessions et  domiciles  du  saisissant,  de  la  partie 
saisie,  du  tiers  saisi  et  de  Padjudicataire,  le  jour 
de  radjudicalion,  le  prix  pour  lequel  elle  a  été 
faite  el  le  nom  du  notiire  qui  Pa  reçue. 

Les  demandes  en  nullité  de  radjudieation  se- 
ront formées,  à  peine  de  déchéance,  dans  les  huit 
jours  de  la  signification  faite  k  la  partie  saisir, 
eonformémenf  an  gMcdu  présent  article. 

Elles  ne  su.spendent  pas  Tobligation  du  tiers- 
saisi  de  servir  provisoirement  la  rente  à  Padjudi- 
eataire(4). 

Art.  17.  Si  la  rente  a  été  saisie  par  deux  créan- 
ciers. In  ponrsuîie  appartiendra  à  celui  qui,  le 
premier,  aura  dénoncé  :  en  cas  de  concurrence, 
au  porteur  du  titre  le  plus  ancien  :  et,' si  les  titres 
sont  de  même  date,  à  Pavoué  le  plus  ancien  dans 
fordre  du  tableau  (5). 

Art.  18.  La  partie  saisie  sera  tenue  de  proposer 
ses  moyens  de  nullitiî  ou  de  péremption  contre  la 
procédure  antérieure  an  jugement  de  validité  de 
la  saisie,  avant  la  clêinre  des  débats  sur  la  de- 
mande en  validité  et  contre  la  procédure  posté- 
rieure, au  plus  tard  trois  jours  avant  Padjudica- 
tion,  le  tout  à  peine  de  déchéance. 

li  y  sera  procédé  par  les  parties  et  statué  par 
le  tribunal,  conformément  aux  art.  66  et  67  du 
litre  de  la  Saigie  immobilière. 

Dans  le  cas  prévu  par  Pari  68  du  même  titre, 
il  sera  statué  conformément  à  la  disposition  de  cet 
article. 

Art.  19.  Aucun  jugement  ou  arrêt  par  défaut 
en  matière  de  saisie  de  renies  constituées  .<ur  par» 
ticuiicrs,  ne  sera  susceptible  d'opposition. 

i\u  pourront  être  attaqués  pur  la  voie  d*appcl  : 

1»  Les  jugements  qui  statueront  sur  les  de-. 


(I)  Les  art.  lSetI4  rendent  applicables  à  la  saisie  des 
rentes  certaines  dispositions  du  titre  de  la  Saieie 
immoàtlière.W  va  de  soi,  que  certaines  énonclations 
de  ces  dispositions,  Incompatibles  avec  la  saisie  des 
rentes,  ne  sauraient  être  appliquées  a  semblable 
saisie.  Du  reste,  ces  énonclations  ne  sont  qu'acces- 
soires, tandis  que  les  art.  18  et  14  du  projet  ont 
vouin  ae  référer  à  la  substance  même  des  disposi- 
tions en  matière d^exproprlation.*  (BapportdeH.  Le- 
lièvre.) 

(2)  Voir  ta  note  précédente. 

(3)  M.  fljkVABT  :  «  Il  me  sera  facile  de  faire  com- 
prendre la  nécessite  de  cette  disposition.  —  11  est 
très-facile  de  savoir  si  une  rente  est  mise  â  prix  a 
dix  fois  le  montant  des  IntérêU  lorsqu'il  s'agit  d'in- 
tèréU  payables  eu  argent;  mais  lorsqu'elle  est  paya- 
ble i*n  nature,  en  denrées,  en  vin,  etc.,  il  estlrès- 
dlfflclle  de  aavoir  ai  e|ie  est  mise  A  prix  a  dix  fols  le 
montant  des  Intérêts,  n  iSéance  du  sénat  du  41  mars 
1854.) 

(4)  •  Il  est  évident  que,  conformément  à  ce  qui  est 


statué  par  Part.  53  du  titre  dû  la  SaMe  immobUiért^ 
la  dftmande  en  nullité  ne  peut  auspendre  l'exécution 
du  jugement  énoncé  a  l^art.  9  du  projet  en  discus- 
sion, et  qu^n  conséquence,  pendant  le  procès,  Tad- 
indicaUlre  détenteur  d'un  titre  auquel  provision 
est  due,  doit  avoir  le  droit  de  percevoir  les  annultéa 
de  la  rente.  Il  est  certain,  en  effet,  que  l'adjudica- 
taire a  en  sa  faveur  une  présomption  qui  légitime 
de  sa  part  la  Jouissance  provisoire  de  Tobjet  qui  lui 
a  été  adjugé.  »  (Bapport  de  H.  Leliêvre.) 

(5)  M.  SAVAar  :  «  Je  propose  d'ajouter  à  la  Un  de 
l'article  17,  les  moU  c  dans  Tordre  du  tableau.  » 
Voici  pourquoi.  On  dit  que  la  poursuite  appartient 
a  Ta  voué  le  plus  anclen.—On  pourrait  se  demander 
si  c*est  le  plus  ancien  par  l'A^e  ou  le  plus  ancien  par 
titre.  D'autre  part,  si  deux  avoués  étaient  nommés 
le  même  Jour,  on  pourrait  se  demander  quel  est  le 
plus  ancien.  —  Ensuivant  l'ordre  du  tableau,  comme 
il  faut  toujours  qu'ils  figurent  les  uns  A  la  suite  des 
autres,  il  n'y  a  pas  de  doute  possible,  a  ^it^aat,  séance 
du  11  mars.)  * 
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mandes  en  subrogation  contre  )e  poarsuivanl,  à 
moins  qu'elles  n'aient  été  intentées  pour  collusion 
on  fraude  (I); 

So  Les  jugements  on  ordonnances  de  remise: 

3«  Les  jugements  qui  staloenl  sur  les  nullités 
postérieures  au  jugement  de  validité; 

io  Les  ordonnances  de  référé  sur  les  dIfBeniléa 
^'exécution. 

Art.  20.  L'appel  de  tous  autres  jugements  sera 
réglé  conformément  aux  dispositions  des  art.  70 
et  71  du  titre  de  la  Saitie  immobilière. 


(1)  Le  projet  du  gouvernement  adopté  par  le  sénat 
porUit  : 

▲rt.  19.  Aucun  Jugement  par  défaut  en  matière  de 
saisie  de  rentes  constituées  sur  particuliers,  ne  sera 
susceptible  d'opposition. 

Ile  pourront  être  attaqués  par  la  vole  de  rappel  : 

«  lo  Les  Jugements  ou  ordonnances  de  remises  ; 

«  2»  Les  Jugements  qui  statuent  sur  les. nullités 
postérieures  au  Jugement  de  validité  ; 

«  3»  Les  ordonnances  de  référé  sur  les  difficultés 
d'exécution.  » 

—  La  commission  de  la  chambre  proposa  la  rédac- 
tion suivante  : 

Art.  19.  S  \rr.  Aucun  Jugement  ou  arrêt  |>ar  dé- 
faut, etc. 

I  2.  Ile  pourront  être  attaqués  par  la  vole  d'appel  : 

m  1»  Les  Jugements  qui  Statueront  sur  la  demande 
en  subrogation  contre  le  poursuivant,  a  moins 
qu'elle  n'ait  été  Intentée  pour  collusion  et  fraude; 

«  2*  Les  Jugements  ou  ordonnances  de  remises; 

«  8»  Les  Jugements  qui  slaluenl,  etc.  ; 

«  4«  Les  ordonnances  de  référé,  etc.  » 

(Le  reste  comme  ci-dessus.) 

«  La  commission  pense,  disait  le  rapporteur,  qu'il 
faut  énoncer  une  disposition  analogue  S  celle  de 
l'art.  69  du  titre  delà  Saisie  immobilière^  quant  aux 
Jugements  qui  statuent  sur  la  demande  en  subroga- 
tion formée  contre  le  poursuivant.  —  On  comprend, 
en  effei,  qu'en  cette  matière  et  en  présence  de 
l'art.  17,11  peut  y  avoir  lieu  a  demande  en  subroga> 
tlou,  et  dès  lors  11  est  rationnel  d'adopter  en  entier, 
la  disposition  de  Tart.  69,  relative  A  l'expropriation 
Immobilière.  Les  motifs  qui  ont  dicté  ce  dernier 
s'appliquent  parfaitement  a  l'espèce.  »  (Bapport  de 
M.  Lellèvre.^ 

(Toir  plus  loin  la  note  sous  l'art.  21.) 

(2)  H.  8AVART  :  «  Le  but  de  la  commission,  en  adop- 
tant cette  modlBcatlou,  a  été  de  mettre  l'art.  20  en 
harmonie  avec  l'art.  6  de  la  loi  sur  la  compétence 
civile.  D'après  cettelol,  lorsquele  capital  déterminé 
est  de  plus  de  2,000  francs,  on  peut  appeler  ;  et 
quand  le  capital  n'est  pas  déterminé,  on  peut  le  dé- 
terminer pour  certains  objets  par  les  mercuriales. 
Ifous  avons  donc  cru  devoir  modifter  la  rédaction 
primitive  de  l'art*  20  pour  la  mettre  en  harmonie 
avec  TarL  8  de  la  loi  sur  la  compétence  civile.)  » 
(Sénat,  séance  du  11  mars  1864.) 

(3)  M.  LSLiBVBK ,  rapporteur  :  «  Je  dois  d'abord 
Justifler  l'amendement  de  la  commission  énoncé  à 
l'art.  19-  L'amendement  a  pour  objet  de  rétablir  le 
texte  de  Part.  69  du  titre  de  la  Saisie  immobilière, 
teste  que  le  pro^t  mutile  sans  aucun  motif.  Je  ne 
puis  vraiment  concevoir  pourquoi  le  projet,  en  re> 


Sara,  de  plua,  observée  la  dispositioa  et  Far- 
tiele  72  du  même  titre,  si  la  rente,  détcroaisée 
par  lé  capital  ou  par  les  mereuriales,  lorsi|a11 
s'agira  d'objets  appréciables  de  cette  maAiére,  et. 
à  défaut  de  ces  éléments ,  par  le  saisissant,  s'ei- 
eède  pas  la  valeur  de  deux  nulle  franes  (S>. 

Art.  21.  Si  la  rente  a  été  saisie  par  deux  créaa- 
eiers ,  la  subrogation  pourra  être  demanfiée  dans 
le  cas  préva.par  l'art.  59  du  titre  de  Ut  SaiHe  ôs- 
mo6i7»ere»  et,  en  ee  ea«,  sera  aussi  observé  TarL  fil 
du  même  titre  (3). 


produisant  le  texte  de  l'art.  09  dont  11  s'agli,  en  re- 
tranche la  partie  que  la  commission  propose  de  réta- 
blir. —  ne  pas  admettre  notre  proposition,  e^est 
évidemment  faire  supposer  que  le  projet  exclut  la 
disposition  retranchée.  Il  n'est  pas  poasibie  étt  don- 
aer  une  autre  explication  raisonnable  de  la  snutlla- 
tiou  qu'on  fait  subir  â  l'art.  69.  SI  on  reprodali  quel- 
ques dispositions  d'un  article  de  loi  aatérienre  et 
que  l'on  supprime  une  partie  de  cet  article,  n'est-ti 
pas  évident  qu'on  est  cerné  répudier  la  partie  sup- 
primée ?  ~  H.  le  ministre  de  la  Justice  prétendait 
hier,  comme  11  prétendra  encore  auJonrd%nl,  qu'en 
cas.  de  silence  du  projet  sur  les  demandes  en  sub- 
rogation et  en  distraction,  l'on  doit  nécessairement 
se  référer  aux  dispositions  de  la  loi  sur  l^xproprla- 
tlon  forcée.  11  n'en  est  pas  ainsi.  En  rrance,  oA  «a 
avait  fait  Terreur  que  M.  le  ministre  de  la  Justice 
vous  convie  a  commettre,  les  tribunaux  ont  décMé 
que  les  dispositions  du  titre  de  la  Saisie  immett^ 
Hère  relativement  a  la  distraction  ne  pouvaient  être 
appliquées  4  la  saisie  des  rentes. 

«  Voici  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  ooor  de 
Douai,  du  12  Juin  1846  (Slrey,  1846,  pari.  II,  p.  47S): 
c  Le  délai  d'appel  des  JugemenU  rendus  sur  les  de- 
«  mandes  en  revendication  ou  en  distraction  Car- 
«  mées  par  des  tiers  en  matière  de  saisie  de  rentes 
«  est  de  trois  mois,  4  partir  de  la  siKnlflcaUoa  a  do- 
«  miellé,  selon  la  règle  générale.  Le  délai  de  hait 
«  Jours  fixé  par  l'art.  651  ne  s'applique  qu'a  rappel 
«  des  Jugements  statuant  sur  des  moyens  de  BaUBé 
«  ou  autres  Incidents  rehtifS  a  la  procédure.  J  cet 
c  égard  il  n'en  est  pas  comme  en  maiiére  de  saisie 
«  immobilière.  •  Ainsi,  en  France,  parce  qa^sa  b\i 
pas  eu  soin  de  se  référer  â  certaines  disposltloasda 
titre  de  ta  Saisie  immobilière»  on  a  décidé  qae  oea 
dispositions  n*élalent  pas  applicables  à  la  saisie  dea 
rentes.—  Voila  ce  qui  prouve  évidemment  coaibiea 
il  est  dangereux  d'admettre  le  système  de  H.  le  mi- 
nlatre  ;  voUi  qui  établit  que  les  tribunaux  n'appli- 
queront pas  à  la  saisie  des  reates  les  dispoaitloBS  d« 
titre  de  l'Expropriation  auxquelles  le  profet  en 
discussion  ne  se  rapportera  pas  formellement  ;  S 
plus  forte  raison,  lorsque  le  projet  n'aura  adapté 
qu'une  partie  d'un  article  du  titre  de  Ia  Saisie  An- 
mobilière,  se  gardera-t-on  bien  de  penser  que  ta 
partie  supprimée  doit  néanmolna  recevoir  son  ap- 
plicalloibA  la  saisie  des  rentes.  —  Je  ne  conçois  pas, 
du  reste,  qu'on  laisse  subsister  des  doutes  sérieax 
sur  rexécutlon  de  la  loi,  alors  que  nous  pouvons  les 
faire  disparaître  par  des  dispositions  formelles. 

«Quant  a  mol,  messieurs,  J'estime  qu'alors  que  noua 
pouvons  trancher  facilement  des  questions  doa- 
teuses  qui  peuvent  donner  lien  4  des  coaleauttoas 
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Art.  22.  Les  demandes  en  distraciion  seront 
formées  et  jugées  conformément  «ux  «ri.  62,  63, 
64  et  65  du  même  titre  de  la  Saitie  immobilière. 
Dans  le  cas  énoncé  au  dernier  alinéa  du  même 


article  63,   le  tribunal  fixera  un  nouveau  délai 
pour  Padjudicaliou,  conrormément  à  Tari.  9  de  la 
présente  loi. 
Art.  23.  Faute  par  Tadjudicalaire  de  faire  tes 


sérieuses,  nous  devons  nécessairement  n<  i>as  les 
négliger.  En  cela  nous  rendrons  un  service  éminent 
A  la  chose  publique.  Je  persiste  donc  A  soutenir  des 
amendements  qui  ont  une  utilité  Incontestable.  — 
Ces  raisons  JusllAent  évidemment  les  propositions 
de  la  commission  en  ce  qui  concerne  les  divers  ar- 
ticles soumis  a  vos  délibérations.  >» 

M.  LB  MiNiSTaB  DE  LA  JD8T1CB  :  «  L'arrêt  quc  vient 
de  citer  Tbonorable  M.  Lellèvre  me  parait  excessi- 
vement sévère  et  blesser  un  peu  les  règles  de  rin- 
terprétation.  Il  est  de  toute  évidence,  ainsi  que  Je 
rai  dit  hier,  que  ce  qui  concerne  la  subrogation  et 
la  distraction,  dans  la  loi  sur  rexproprlation  forcée, 
doit  être  étendu  de  plein  droit,  en  vertu  de  l^naio- 
Sie,  A  la  loi  sur  la  saisie  des  rentes  pour  les  cas  très- 
rares  où  les  questions  de  subrogation  et  de  distrac- 
tion peuvent  se  présenier.  —  En  effet,  messieurs, 
non-seulement  cela  résulte.  J'ai  eu  Thonneur  de  le 
dire  bler,  de  Texposé  des  motifs  et  des  rapports  faits 
sur  le  projet,  mais  encore  du  devoir  du  Juge,  qui 
doit  toujours,  dans  les  cas  qui  se  présentent,  suivre 
les  règles  de  Tanalogieet  les  ^appliquer  dans  toute 
leur  étendue.— En  effet,  raualogie  est  la  vole  de  rai- 
sonnement que  ib  Juge  doit  suivre  constamment, 
iors<iu'U  se  trouve  dans  le  cas  de  devoir  Juger  une 
contestation,  puisqu'il  est  obligé  de  Juger,  qu'il  ne 
lui  est  pas  permis  de  dire  quMI  ne  Jugera  pas.  —  Or, 
sans  aucune  difficulté,  sans  violer  aucune  règle 
d^lntcrprélallon  et  de  raisonnement,  le  Juge  doit 
être  amené  naturellement  A  appliquer  A  la  subroga- 
tloa  et  A  la  distraction  toutes  les  dispositions  de  la 
loi  sur  Pexpropriatlon  forcée  qui  ont  rapport  A  ces 
deux  Incidents  lorsqu'ils  surviennent  parfois  en 
matière  de  sais  e. 

«  Je  persiste  donc  A  croire  que  Je  suis  dans  le 
vrai  iorsqueje  djaque  les  dispositions  additionnelles 
qui  formeoi  les  art.  21  et  22  sont  inutiles  dans  la  loi 
sur  la  saisie  des  rentes,  que  Tesprlt  de  la  loi  suffit 
pour  amener  le  Juge  A  faire  appricatlon,  en  matière 
de  saisies  des  rentes,  des  dispositions  sur  ces  Inci- 
'  dents  qui  ont  été  libellées  dans  la  iol  sur  Pexpro- 
prlalion  forcée  ;  et  Je  répète  que  si  ra  cour  de  Douai 
admet  <|ue  les  dispositions  de  principe  relatives  A 
la  subrogation  et  A  la  distraction  sont  applicables 
aux  saisies  de  rentes,  elle  aurait  dû  appliquer  égale- 
ment lea  dispositions  réglementaires  relatives  aux 
délais  ei  aux  formes  que  Ton  doit  suivre  en  matière 
de  subrogation  et  de  distraction.  —  YollA,  Je  crois, 
les  véritables  principes.  Vous  ne  pouyei  pas  vous 
laisser  Influencer  par  un  srrét  qui  peut  avoir  été 
trop  sévère  ou  s'être  présenté  dans  des  cirooii- 
stances  que  nous  ne  connaissons  pas.  Les  principes 
que  Je  rapporte  sont  esacts;  TanaJogie  sera  la  règle 
que  le  Juge  suivra  en  toute  sécurité  dans  cette  cir- 
conslance.  —  Je  suis  donc  d'opinion  que  Tadditlon 
des  articles  21  et  22  est  Inutile.  > 

M-  LfiLiÉVBR,  rapi>orteur  :  c  Messieurs,  nous  de- 
vons naturellement  faire  la  meilleure  loi  possible. 
Or,  n*estrll  pas  évident  que  nous  ne  pouvons  garder 
le  silence  sur  des  questions  qui  peuvent  se  présen- 
ter chaque  Jour,  et  ainsi  engager  les  citoyens  dans 
des  difficultés  qu'un  législateur  prudent  doit  nécea- 


aalrement  prévenir.  Eh  bien,  les  monuments  de 
Jurisprudence  prouvent  que  les  trlbunsux  n'admet- 
tent pas  1^  système  qu'en  cas  de  silence  du  projet 
de  la  saisie  des  rentes,  l'on  doive  se  référer  au  pro- 
jet de  saisie  Immobilière.  —  La  Cour  de  Douai  et 
d^autres  tribunaux  ont  condamné  cette  prétention. 
Or,  puisqu'il  y  a  matière  A  doute  sérieux,  les  raisons 
les  plus  puissantes  ne  dolvent-elles  pas  nous  enga- 
ger A  nous  expliquer  A  cet  égard  dans  le  projet  en 
discussion  d'une  manière  claire  et  précise?  Gomment 
laisserions-nous  A  l'arbitraire  des  tribunaux  des 
points  de  droit  que  nous  pouvons  décider  d'une 
manière  irrévocable  7  » 

H.  LE  PBB8IDBNT  :  «  Hous  revonous  au  n«  1»  du 
I  2  de  Part.  19  :  «  l«  Les  jugements  qui  statueront 
«  sur  la  demande  en  subrogation  contre  le  pour- 
*  suivant,  A  moins  qu'elle  n'ait  été  Intentée  pour 
«  collusion  ou  fraude.  » 

M.  LV.  MIlfISTRR  DB  LA  JDSTICB  :  «  Je  VOUdrsIS  UUC 

explication  de  l'honorable  rapporteur.  —  Le  para- 
graphe de  l'article  19  porto  :  «  Le»  Jugements  qui 
«  statueront  sur  la  demande  en  subrogation  contre 
«  le  poursuivant,  A  moins  qu'elle  n'ait  été  Intentée 
«  pour  collusion  ou  fraude.  »  —  La  subrogation,  aux 
termes  de  l'art.  58  de  la  loi  sur  l'expropriation  for- 
cée, peut  être  demandée  dans  ce  cas-ci  :  «  ffaute  par 
«  le  créancier  saisissant...  »  Je  demanderai  d'où  11 
résulte  que  cet  article  68  de  la  loi  d'expropriation 
forcée  est  applicable  en  matière  de  rente  ;  car  11 
n'en  est  pas  fait  mention  dans  les  dispositions  de  la 
loi.» 

H.  LBLiBVEB,  rapporteur  :  «  L'amendement  de  la 
commission  doit  nécessairement  être  maintenu  en 
présence  de  la  décision  de  la  Chambre,  et  d'ailleurs 
parce  quil  n'est  pas  possible  de  ne  reproduire  qu'en 
partie  la  disposition  de  i'art.  69  du  titre  de  ta  SiUtie 
immobilUré,  alors  que  H.  le  ministre  convient  que 
même  la  partie  qui  concerne  la  subrogation,  et 
énoncée  A  l'amendement  de  la  commlasion,  est 
conforme  A  l^esprlt  du  projeu  » 

a.  LB  MiNiSTBB  Dx  LA  JDSTICB  :  «  Hessleur»,  la  de^ 
mande  que  J'ai  laiteA  l'honorable  rapporteur  avait 
précisément  pour  but  de  le  forcer  A  reconnaître 
virtuellement  que  l'ou  était  obligé  d'étendre  lea 
dispositions  de  la  loi  sur  l'expropriation  forcée  à  la 
saisie  des  rentes.  Car  11  n'y  a  dana  le  projet  de  loi 
sur  la  saisie  des  rentes,  tel  qu'il  est  sorti  des  mafns 
de  la  commission,  aucune  disposition  analogue  à 
l'art.  56  de  la  loi  d'expropriation  forcée.  —  L'art.  56 
pose  un  cas  de  subrogation  qui  se  présente  lorsque 
le  créancier  saisissant  n'a  plus  poursuivi  sur  la  se- 
conde saisie  A  lui  dénoncée  conformément  A  l'art.  97. 
Dans  ce  cas  H  y  a  subrogation,  comme  dans  Part.  69 
il  y  a  subrogation  en  cas  de  collusion  ou  fraude.  — 
Eh  bien,  l'art.  66  devrait  être,  ce  me  semble.  Inscrit 
dans  la  loi  sur  la  saisie  des  rentes  au  même  titre  que 
l'art.  59.— Vous  voyez  donc  bien  que  lorsque  Je  dlaals 
tantôt  qu'il  était  inutile  de  parler  de  la  subrogation, 
parce  que  la  subrogation  est  comprise  de  plein  droit 
dans  la  loi  sur  la  saisie  des  rentes.  J'avais  raison  d'In- 
voquer l'analogie*  car  évidemment  la  paragraphe 
aotueilemcat  en  discussion,  ^uiest  ajouté  squs  le  |* 
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joëtifieations  prescrites  par  Part.  50  du  litre  de  la 
Saisie  immobilière,  ou  d'exécuter  les  clauses  de 
radjudicalion,  la  rente  sera  veodue  à  la  folle  en- 
chère devant  le  inéme  notaire,  sans  préjudice  des 
autres  voies  de  droit.  , 

Il  y  sera  procédé  conformément  aux  art.  7i, 
75,  76,  77,  78  et  79  du  même  litre.  Néanmoins 
les  nouvelles  affiches  et  la  signification  prescrite 
par  Part.  76,  précéderonl  de  cinq  jours  au  moins 
celui  de  la  nouvelle  adjudication,  et  les  moyens  de 
nullité  seront  jugés  conformément  h  ce  qui  est 
slAtaé  h  Part.  i8  de  la  présente  loi  relativement 
aux  nullités  proposées  contre  la  procédure  posté- 
rieure au  jugement  de  validité. 

Art.  U.  Lorsque,  ft  raison  d^un  incident  ou 
pour  tout  autre  motif,  radjudiralion  nura  été 
retnrdce,  il  sera  procédé  conformément  4  Part.  80 
du  titre  de  la  Saieie  immobilière. 

Néanmoins  le  délai  entre  Pordonnance  et  Pad- 
jndieaiion  sera  de  dix  jours  au  moins  et  de  vingt 
jours  au  plus. 

Art.  25.  L*art.  ftl  du  titre  de  la  Saieie  immobi- 
Hkre  est  également  applicable  uu  présent  litre. 

Art.  36.  Lorsqu'une  rente  aura  été  saisie  réel- 

de  l^artlcle  19,  vortc  sur  ^article  58  de  la  loi  sur  les 
expropriations  forcées,  qui  est  censé  répété  dans 
la  loi  sur  la  saisie  des  rentes.  Je  ne  puis  pas  le  com- 
prendre autrement.  Le  paragraphe  additionnel  qu'on 
nous  propose  s^appllque  évidemment  a  la  subroga- 
tion fondée  sur  la  négligence,  et  rien,  dans  la  loi,  n'a 
déclaré  que  )a  négligence  fût  un  tllre  à  la  subroga- 
tioa.  Il  faut  s^en  référer  à  la  loi  sur  les  expropria- 
tions forcées.  » 

■.  LKLiÉYKi,  rapporteur  :  «  ^e  fais  d'abord  remar^ 
qner  a  M.  lë ministre  du  la  Justice  quMl  fait  le  procès 
à  la  chambre  qui  vient  de  voler  les  art.  21  et  22  nou- 
veaux proposés  par  la  commission.  Ou  reste,  Je  pi  le 
H.  te  ministre  de  remarquer  que,  d*;iprès  Part.  17  du 
projet,  une  rente  peut  être  saisie  par  deux  créan- 
ciers. Or  i^rt.  21  nouveau  annonce  clairement  dans 
quel  cas  il  devra  y  avoir  lieu  a  subrogation,  c'est 
dans  l'hypothèse  énoncée  4  Part.  59  du  titre  de  la 
Saisie  immobilière,  —  Cette  disposition  est  relative 
non-seaiement  au  cas  de  fraude  ou  de  collusion, 
mais  aussi  à  celui  de  nt^gligence.  et  cela  est  si  vrai 
que  cet  art.  59  décrit  même  les  caractères  de  la  né- 
gligence. En  conséquence  en  se  référant  s  l'art.  59 
du  titre  de  P Expropriation,  nous  comprenons  les 
divers  cas  de  subrogation,  celui  de  collusion  et  Phy- 
poUièse  de  négligence.  —  Or  puisque  Part.  17  du 
projet  en  discussion  prévoit  le  cas  où  il  existe  deux 
aalsissants,  rien  de  plus  naturel  que  d'énoncer  dans 
Tart.  21  nouveau  que  la  subrogation  pourra  être 
demandée  dans  le  cas  de  l'art.  59  du  titre  de 
l'Expropriation.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  se  réfé- 
rer 4  l'article  56  du  même  titre,  parce  que  Pari.  59 
comprend  Pbypoihèse  de  cette  disposition  {  Il  est 
relatif,  d'après  ses  termes  mêmes,  4  la  négligence  du 
saisissant,  comme  4  la  collusion.  —  En  conséquence 
il  compnnd  d'une  manière  générale  tous  les  cas  où 
tl  y  a  lieu  4  subrogation.  ~  Je  persiste  donc  4  sou- 
tenir que  les  amendements  de  la  commission  de- 


lement  et  que  la  saisie  aura  été  dénoneêe,  il  sera 
libre  au  poursuivant  et  au  saisi,  8*îla  sont  najenn 
et  maîtres  de  leurs  droits,  de  faire  proDoneer  la 
conversion  de  la  poursuite  de  la  saisie  en  veois 
volonlaire,  conformément  à  Partiele  82  dla  titre 
de  la  Saieie  immobilière. 

Ils  présenteront,  h  cet  effet,  requête  aa  prési- 
dent du  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie, 
lequel  statuera  conformément  4  Part.  83 du  mtoe 
titre. 

Les  créanciers  inscrits ,  ayant  bypolhèqae  éta- 
blie nnlérienrement  à  la  loi  du  If  brumaire 
an  VII,  seront  aussi  sommés,  cinq  jonrs  au  moins 
avanl  Padjudicaliou ,  de  comparallre  4  la  vente 
conformément  au  même  article  (I). 

Seront  de  plus  applicables,  les  art.  85  et  86  da 
litre  ci-dc$sns  indiqué. 

Art.  S7.  Lorsqu'il  ixistem,  antérieurement  ao 
dépôt  au  greffe  du  cahier  des  charges,  no  juge- 
ment ordonnant  la  vente  des  rentes  saisies,  dans 
le  cas  où  la  vente  des  renies  a  lien  aux  enchères, 
en  vertu  de  décisions  judiciaires,  le  saisi  pourra, 
après  ce  dépôt,  appeler  le  saisissant  en  référé 
pour  être    procédé    et  statué   conformément  4 


valent  être  admis  et  pour  maintenir  celui  qn^elle 
propose  à  i*art.  19,  n*  1,  il  y  a  un  motif  sans  réplique, 
c'est  qu'en  repr(>dulsant  l'art.  69  du  titre  deia  Sai- 
sie immobilière ^ron  ne  peut  autoriser  une  suppres- 
sion de  la  partie  de  ce  dernier  artléle  relative  â  la 
subrogation.  —  6ans  cela  il  ne  sera  pas  possible  de 
soutenir  que  le  projet  en  discussion  a  voulu  adopter 
une  disposition  qu'il  aurait  supprimée  tomelle- 
ment.  8uppresslon  d'autant  plus  remarquable  que  le 
projet  énonce  en  termes  exprès  le  surplus  de  la 
dlsposilion  de  l'art.  69.  Ces  considérations  démon- 
trent 4  l'évidence  la  Justesse  des  amendements  que 
Je  défends.  »  —  La  disposition  est  mise  aux  velx  et 
adoptée.  (Chambre  des  représentants,  séance  du 
6  avril.) 

«  Bien  qu'il  paraisse  évident  4  votre  cocnmisaloa 
que  pour  tout  ce  qui  concerne  la  subrogation  et  la 
distraction.  Il  faille  avoir  recours  aux  principes  gé- 
néraux établis  dans  la  loi  sur  l'expropriation,  et 
qu'il  n'y  ait  pas  nécessité  absolue  de  libeller  dere- 
chef et  de  répéter  dans  la  loi  sur  les  rentes  des  dispo- 
sitions déjs  existantes  dans  la  loi  d'expropriation, 
comme  ce  qui  abonde  ne  nuit  pas,  la  commissioB 
adopte.  »  (Rapport  de  M.  8^vart  après  renvoi) 

(I)  M.  LRLIÊVBR  :  «  Messieurs,  la  disposition  addi- 
tionnelle proposée  par  la  commission  est  la  consé- 
quence nécessaire  de  l'amendement  adopté  par  la 
chambre  sur  Part.  9.  Du  moment  qu'on  croit  devoir 
prendre  égard  4  la  position  des  créancivrs  légale- 
ment Inscrits,  en  vertu  d'hypothèques  établies  anté- 
rieurement A  la  loi  du  II  brumaire  an  yii.  l'on  con- 
çoit qu'en  matière  de  conversion  de  la  saisie  en 
vente  voîonlaire,  ces  créanciers  doivent  être  som- 
més de  comparaître  a  la  vente.  Il  eut  donc  évident 
que  la  proposition  de  la  commission  n'est  que  Inexé- 
cution de  la  décision  de  la  chambre  et  tend  a  com- 
pléter le  projet.  »  (Chambre  des  représentants, 
séance  du  6  avril  1854) 
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rarliele  89  da  titre  dt  la  Saiëû  immobiliire. 

Art.  28.  L«  dislribulion  dn  prii  sera  fniie 
ainsi  qu*il  est  prescrit  au  titre  de  la  distribution 
par  contribution ,  sans  préjudice  néanmoins  des 
hypothèques  établies  antérieurement  à  la  loi  du 
Il  brumaire  an  vu  ( I «' novembre  1798)  (I). 

Art.  29.  Les  formalités  et  délais  prescriu  par 
lea  articles  I.  2,  i,  6,  8,  9,  iO  et  12,  seront  ob- 
servés, à  peine  de  nullité  ou  de  péremption. 

Les  nullités  prononcées  par  le  présent  article 
pourront  être  proposées  par  tons  ceux  qui  y  au- 
ront inléréC. 

La  péremption  aura  lieu  de  plein  droit,  lors- 
que les  actes  prescrit»  par  le  présent  titre  Vau- 
ront  point  été  accomplis  dans  les  délais  fixés,  sans 
préjudice  à  la  condamnation  aux  dépens  et  aux 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

DISPOSITION   TaARSITOiaB. 

Art.  30.  Les  ventes  judiciaires  de  rentes  consti- 
tuées sur  particuliers,  commencées  antérieure- 
ment à  la  mise  k  exécution  du  présent  litre,  con- 


tinueront d'être  régies  par  les  dispositions  légis- 
latives actuellement  en  vigueur  (2). 

Les  ventes  seront  censées  commeneées  si  le 
cahier  des  charges  a  été  déposé. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu^elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  TÉlat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Gonlre-signé  par  le  ministre  de  la  justice, 
M.  Ch.  FAiosa. 


il 9.  —  15  AOUT  iSU.  —  ÀrrMé  ro^  qui  apprmtve 
U  traté  de  la  route  de  Riewtpei  à  Hallewthaffe, 
(Mottil.  du  i8  aoAt  I8M.) 

Léopold,eie.  Revu  notre  arrêté  du  27  mai  1852, 
décrétant  la.  construction  et  fixant  le  tracé  de  la 
route  de  Riempst  à  Hallembaye  ; 

Vu  le  plan  indiquant  un  nouveau  traeé  étudié 
pour  la  deuxième  section  de  cette  route,  comprise 
entre  Siehen  et  Eben  $ 

Considérant  que  ce  traeé  constitue  une  amélio- 
ration réelle,  tant  sous  le  rapport  de  Péconomie 


(  1)  «  L^articie  ordonne  qoela  distribution  des  prix, 
provenant  de  la  vente  des  rentes,  soit  faite  parcon- 
trlbntioo,  en  exceptant  toutefois  le  cas  où  la  rente 
aurait  été  affectée  d'Hypothèque  avant  la  loi  du 
l«r  novembre  1799.  Les  deniers  fourni»  par  racqué- 
reur  d'une  rente  doivent  servira  pajer,  et  le  créan- 
cier qui  a  poursuivi  et  les  créanciers  qui  ont 
formé  opposition  au  prix  de  la  vente.  —  Si  le 
poursuivant  est  seul  créancier,  à  lui  rintégrallté 
du  prix  Jusqu^i  concurrence  de  ce  qu'il  a  bon 
en  principal,  intéréU  ei  frais.  Le  surplus.  s*ll  eq^ 
existe,  retourne  en  mains  de  celui  à  qui  la  renie 
vendue  appartenait.  —  81,  au  contraire,  plusieurs 
créanciers  se  présentent,  tous  (sauf  les  privilégiés) 
ont  des  drolU  ésaux  sur  le  prix  auquel  la  rente  a  été 
adjugée.  —  Ils  ont  un  mois  pour  s'entendre  entre 
eux.  —  Ce  délai  écoulé,  a  la  requête  du  créaneler  le 
plus  diligent,  le  président  nomme  un  Juge-coromls- 
aalre  chargé  de  la  distribution  par  contribution.  — 
Alors  chaque  créancier  non  priviléniô  reçoit  au  marc 
le  franc  au  proraU  de  ce  qui  lui  est  dd.  —  Cepen- 
dant, avant  la  publication  de  la  loi  du  !•'  novem- 
bre 1798  qui  a  mobilisé  toutes  les  rentes,  il  j  avait 
dea  rentes  mobilières  et  des  rentes  immobilières. 
Ces  dernières  pouvaient  être  affectées  d'bypothè- 
ques.  —  Les  Hypothèques  prises  4  une  époque  où 
c«la  était  licite  doivent  encore  avoir  leur  puissance 
aujourd'hui.  U  loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif.  —  C'est 
pourquoi  le  projet  soumis,  comme  la  loi  de  brumaire 
an  Tii  et  le  Code  civil,  respecte  les  bypotbèques 
établies  sur  des  rentes  Inunobllières,  antérieurement 
au  !•'  novembre  1796.  —  Vn  membre  fait  obserrer 
qu'il  7  a  absence  de  l'obligation  de  faire  noliflerla 
saisie  et  les  poursuites  aux  créanciers  Inscrits, 
ayant  Hypothèque  sur  la  rente  par  suite  de  leurs 
droits  antérieurs  A  la  loi  de  brumaire  an  vu.  —  flu.- 
vant  lui,  dans  l'art.  6,  on  devrait  imposer  au  pour- 
suivant robliRation  de  dénoncer  la  saiale  aux  créan- 
ciers inscrits,  et  dans  l'arL  9  ordonner  de  donner 


assignation  aux  créanciers  Inscrits  au  domicile  élu 
aux  mêmes  effets  qu'au  saisi.  »  flapport  de  M.  te- 
vart.) 

(2)  «  L*artl<*ie  nVst  qu*une  disposition  transitoire 
pour  régler  la  marche  à  suivre  lorsque  dm  pour- 
suites, commencées  sous  l'empire  dn  Code  de  pro- 
cédure civile,  pour  parvenir  A  la  vente  des  rentes 
constituées  sur  des  particuliers,  ne  sont  pas  para- 
chevées A  l'époque  de  la  mise  en  vigueur  dn  projet. 
—  Si  les  iionrsuiies  sont  avancées  au  point  que  le 
dépôt  du  cahier  des  charges  soit  effectué,  elles  ceii- 
tinneront  avec  les  trois  publications,  la  vente  par- 
devant  le  tribunal  entier  et  lea  formalités  dn  Code 
de  procédure.  —  81,  au  contraire,  le  câbler  dea 
cbarges  n'a  pas  été  déposé,  le  saisissant  se  conforme 
aux  prescriptions  du  projet.  »  (Bapp.  de  H.  8avart.) 

«  Cet  article  a  pour  objet  de  prévenir  les  lncon> 
vénients,  résultant  toujours  dn  passage  d'une  légis- 
lation A  l'autre.  Il  contient  des  mesures  analogues  A 
celles  qui  ont  été  admises  en  matière  de  aaisie  im- 
mobilière. 81,  antérieurement  au  Jour  o&  le  pro- 
jet en  discussion  sera  exécutoire,  le  aaisissant  a 
déposé  le  cahier  dea  charges ,  conformément  a 
l'art.  643  dn  Code  de  procédure  civile,  la  saisie  sera 
poursuivie  suivant  les  dispositions  de  ce  Code.  Si,  an 
contraire,  ce  cahier  des  charges  n'a  pas  été  déposé, 
ce  sera  la  loi  nouvelle  qui  devra  être  observée,  il 
résulte  de  lA  que,  si  le  saisissant  s'est  borné  A  notl- 
Aer  antérieurement  la  aalsle,  comme  le  prescrit 
l'art.  841  du  Code  de  procédure,  il  devra,  an  plua 
tard  dans  les  dix  Jours  A  partir  de  la  mise  A  exécu- 
tion de  la  loi  nouvelle,  se  conformer  A  l'art.  8  du 
projet  en  discussion,  déposer  le  câbler  des  cbargea 
et  poursuivre  la  saisie  d*après  les  formalités  établies 
par  la  loi  nouvelle.  —  11  va  de  soi  que  tons  les  actes 
iégaiemeni  accomplis  avant  la  mise  A  exécution  du 
projet,  sont  valables  et  doivent  être  respectés.  » 
CUpport  de  M.  uuèvre.) 
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dans  les  frais  de  eonstrocuion  qoe  sods  eeîoi  de  la 
eirealalion  ; 

Sur  la  prôposilîon  de  noire  ministre  des  tra- 
vaoi  publics, 

NoQs  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Le  tracé  de  la  deuxième  section  de  la 
route  de  Riempst  à  Hallembaye,  comprise  entre 
Sichen  et  Eben,  tel  quMl  est  fixé  par  notre  arrêté 
du  S7  mai  I85S,  est  modiûé  ainsi  qu*il  suit  : 

Le  premier  alignement  partira  de  Texlrémité 
de  la  partie  actuellement  construite  et  sera  dirigé 
par  le  ehemia  dit  du  Passcau  jusqu'à  la  rencontre 
de  la  limite  entre  les  parcelles  I20i  et  1905  (sec- 
tion A  du  cadastre  sous  Sieben)  ; 

Le  second  alignement  formera  avec  le  premier 
un  angle  vers  la  droite,  et  suivra  le  même  chemin 
du  Passeau  jusque  vis-à-vis  la  parcelle  n«  H5I, 
section  A,  de  Sichen  ; 

'  Le  troisième  alignement  formera ,  avec  le 
deuxième,  un  angle  à  droite  et  suivra  le  prédit 
chemin  jusqu'au  milieu,  à  peu  près,  de  la  par- 
celle n«  lliS,  même  section  et  même  commune 
qu'à  Palignement  précédent  { 

Le  quatrième  alignement  formera  avec  le  pré- 
cédent un  angle  à  droite;  il  s'étendra,  en  partie, 
sur  les  terrains  vagues  de  Sieben  et  sur  le  chemin 
dn  Passeao  jusqu^n  face  de  rinlerseclion  de  ce 
chemin  avec  edui  dit  Mans-straett 

Le  cinquièine  alignement  formera  avec  le  qnt- 
trième  un  angle  dirigé  vers  la  gauche  et  aboutira 
dans  la  parcelle  n^  6i,  au  delà  du  Jaer  à  Eben- 
Emael  ; 

Le  siiième  alignement  formera  avec  le  précé* 
dent  un  angle  à  droite  et  aboutira  dons  la  par- 
celle no  6  d'Eben-Emael,  auprès  de  Téglise  de  ce 
village  i 

Le  septième  et  dernier  alignement  formera  un 
angle  à  gauche  avec  le  sixième)  il  s'étendra  jus- 
qu'à 56*30  an  delà  de  la  rivière  le  Jaer,  qu'il  tra- 
versera dans  le  coude  siloé  immédiatement  en 
aval  du  moulin  d'Eben-Emael. 

Les  alignements  précités  seront  raccordés  entre 
eux  par  des  courbes  en  are  de  eerele. 

Art.  î.  La  longueur  totale  de  la  partie  de  rente 
ci-dessus  décrite  est  de  3,4S6  mètres. 

Art.  3.  Le  tracé,  de  même  que  les  courbes  de 
raceordement,  sont  flgurés  au  plan  ci- joint,  ap- 
pronvé  par  notre  ministre  des  travaux  publics. 
^  Art.  i.  Les  propriétés  nécessaires  pour  établir 
cette  partie  de  route  suivant  ce  nouveau  tracé 
seront  acquises  et  occupées  conformément  aux 
lois  en  vigueur  en  matière  d'expropriation  pour 
canse  d*atitité  publique. 

Art.  5.  Notre  ministre  des  travaux  publies 
(H.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  rcxécutioo 
du  présent  arrêté. 


i20»  —  17  AOUT  I83i.  "  AftêUt  miniHirUUfù 
œeoréeni  .• 

4o  An  sieur  E.  Desrousseaux,  reprësenlé  par 
le  sieur  Raclol,  à  Bruxelles,  un  brevet  iTimpor- 
tation,  à  prendre  date  le  3i  joillet  1854,  poar 
une  machine  à  tisser,  brevetée  en  sa  ftevcor  m 
France  pour  quinze  ans,  le  2inmi  1854: 

2«  Au  sieur  Possing,  chapelier,  à  Roehefort, 
un  brevet  d^înventlon,  à  prendre  date  le  l«^  aoAi 
185i,  pour  la  confection  de  chapeaux  eo  erias, 
rendus  imperméables  ; 

3o  Au  sieur  J.-T.  Barry,  représenté  par  le 
sieur  Aerens,  à  Bruxelles,  un  brevet  d^tsporla- 
tion,  à  prendre  date  le  l*'  août  1854,  pour  des 
perfectionnements  dans  les  machines  et  proeédéi 
relatifs  à  la  préparation  dn  lin ,  brevetés  en  An- 
gleterre pour  quatorze  ans,  le  11  novembre  1853, 
en  faveur  du  lieur  Dickson  : 

4*  Au  sieur  J.  Henlies,  à  Bruxelles,  ea  brevet 
d'invention,  à  prendre  date  le  3  aodt  1854,  ponr 
.  un  procédé  servant  à  préparer  rorseîlle,  façon  de 
Lyon; 

5o  Au  sieur  C.  Trappeniers ,  arehitede .  I 
Bruxelles,  un  brevet  d'invention,  à  prendre  date 
le  99  juillet  1854,  pour  un  système  de  pviiaCorés 
en  bois  pour  l'eau  de  source  ; 

6*  Au  sieur  C.  O'Connell,  à  Schaerbrek,  ne 
brevet  d'invention,  à  prendre  date  le  SAjoîUet 
1854,  pour  nn  appareil  électro-<galvanique; 

7«  Aux  sieurs  P.  Bourdon  et  L.-R.  Hamoebe, 
représentés  par  le  sieur  Quesnel  fils,  à  Saml- 
Josse-ten-Noode,  un  brevet  d'importation,  à 
prendre  date  le  19  juillet  1854,  pour  une  psno- 
piie  du  fumeur,  brevetée  en  leur  favenr  es 
France  pour  qninxe  ans,  lé  6  join  1854; 

8»  Au  sieur  E.-A.-D.  duicbard,  représenté  par 
le  sieur  R.  fiiebnyck,  à  Bruxelles,  nn  brevrt 
d'imporUlion,  à  prendre  date  le  3  aoât  1854, 
pour  des  moyens  de  fabriquer  des  papiers  petnu 
veloutés,  brevetés  en  sa  faveur  en  Franee  peur 
quinze  ans,  les  20  mai  1854,  l«r  et  S7  jnia  et 
25  juillet  suivant  ; 

9o  Au  sieur  Emile  Bede,  professeur  agrégé  à 
runiversité  de  Liège,  «n  brevet  d'iavealien,  à 
prendre  date  le  2  aoât  1854,  pour  une  pompe  ts- 
pirante  cl  foulante  applicable  aux  presses  hy- 
drauliques et  à  d'autres  usages  ; 

10«  Aux  sieurs  A.  Quidde  et  B.  Engd,  repré- 
sentés par  le  sieur  Legrand,  à  Bmxelles,  nn  bre- 
vet d'invention,  à  prendre  date  le  2  aoAt  1854, 
pour  une  construction  de  foyers  fumivores  ; 

1  {•  Au  sieur  J.  Stovold,  représenté  par  le  sienr 
BicbuydL,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'imporUlion* 
à  prendre  date  le  2  aoAt  1854,  poor  des  perfee- 
tionnements  aux  machines  et  appareils  à  snsser 
et  laver  le  sable,  brevetés  en  sa  faveur  en  Aoglc- 
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ferre  poor  qmlone  ans,   le   S  janvier  l^i  ; 

12*  Au  sieor  Th.  Dawson,  ingénieur,  repré- 
senté par  le  sîevr  J.  Piddingion,  à  Bru  telles,  un 
breyel  d^mporiatîon,  à  prendre  date  le  fl«raodt 
1 854,  pour  des  perfection nemenU  aux  parapluies, 
parasols  et  ombrelles,  brevetés  en  sa  faveur  en 
Angleterre  poor  qoalone  ans,  le  S  mars  l8Ki; 

13«  Au  sieur  J.-B.  Thomas,  I  Fkrenville,  on 
hreveC  d*iavention,  à  prendre  date  le  5  aoàt  iStfi, 
poor  on  four  ft  revivifier  le  noir  animal  ; 

14*  Aa  sieor  R.  Kaasmerer,  horloger,  à  Os- 
tende,  on  brevet  d^invenlion.  à  prendre  date  le 
5  août  i85i,  poorone  horloge  électriqoe; 

15*  Ao  sieor  A.  Dessert,  industriel  à  Bil- 
alain,  province  de  Liège,  on  brevet  d'invention, 
à  prendra  date  le  5  aodt  1854,  poor  un  proeédé 
servante  otiliaer  les  matières  grasses  provenant 
da  lavage  des  draps,  (ifoetl.  du  37  ^aûi  1854.) 


421.— 17  AOOT  1854.—  Jrrélé  roya<  ^t  appromv 
ie  htdçH  de  ia  froviViee  de  HaifunUt  poyr  l'exer- 
eies  1855,  arriléparle  eontoU  provineiul,  dont 
ta  aémmêê  du  90juiUel  1854,  àiai^mmedêun 
mittimn  emU  vin^ideux  miUe  troi»  etnl  quaUre 
framcê  ^fwUrê-vimft'tix  etni.  (fr.  1 , 1 22,304-86)^ 
ktnt  en  rteettet  ^ a'en  dépeuteê.  (Moniteor  do 
29  août  1854.) 

422.  —  19  AOUT  1854.  —  Aeeeptation  de  la  loi 
du  24  mai  1854  qui  accorde  la  naluralitation 
ordinaire  au  eieur  Biëëerol  {Jean-Baptiete- 
Françoit-Charleg)^  Boue-lieulenani  au  2*  régi- 
meni  d'artillerie,  né  à  Luxembourg,  le  21  /é- 
'  1827.  (Nooit.  du  33  août  1854.) 


423.— 20  AOUT  1854.— il rr^le'  roya<  qui  approuve 
le  hudget  de  la  province  d'Anveri,pour  Teeer- 
rtee  1835,  arrêté  par  le  conteil  protineial,  dan» 
Ma  téanee  du  iS  juillet  1854,  à  la  eomme  de 
quatre  cent  vingt-deux  mille  »ix  cent  quarante 
et  un  fr.  soixante^deux  cent.  {fr.  422,641-€2), 
Canf  es  recettes  qu'en  dépentet,  (Moniteur  du 
27  août  1854.) 

424.— 21  AOUT  1854.  —  Arrêté  royal  qui  approuve 
le  plan  de  conetruction  d'un  barrage  à  vannée 
à  ia  dérivation  de  la  DyU,  (Nonit.  du  24  août 
1854.) 

Léopold,  etc.  Va  le  projet  des  travaux  de  con- 
struction d*on  barrage  ft  vannes  à  établir  ft  la 
naissance  de  la  novvelle  dérivation  de  la  Dyle 
dite  Spnybeek  ,* 

Considérant  que  ces  travaux  nécessitent  Poceo- 
pfltion  de  quelques  propriétés  riveraines  et  que. 


dès  lors,  il  y  a  lien  d>n  décréter  rexéeetioo  d*nli- 
lité  publique  ; 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l***.  Les  travaux  dont  mention  précède 
seront exécotés  conformément  au  plan  et  ao  cahier 
des  charges  arrêtés  par  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Art.  2.  Les  propriétés  dent  ces  travaux  néces- 
sitent roccupalion  seront  ao  besoin  emprisas  et 
occupées  en  vertu  des  lois  sur  rexpropriation 
pour  cause  d^ulilité  publique. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  rexécution 
do  présent  arrêté. 

425.  —  21  AOUT  1854.  —  Arrêté  royal  relatif  aux 
meturee  néeeëeairet  à  la  reeonëtnteiion  du  pont 
dit  Hoogebrugge,  9ur  la  Lyt.  (MoniLdo  24  août 

1854.) 

Léopold,  elG.  Vu  le  cahier  des  charges  arrêté 
par  notre  ministre  des  travaux  pablics,  relative- 
ment à  Tentreprise  des  travaux  de  reconstruction 
du  pont  dit  Hoogebrogge,  établi  sur  la  Lys,  è 
Harlebeke  ; 

Considérant  qoe  la  reconstroction  de  ce  pont 
nécessite  Toccupation  de  qoelqoes  parcelles  «le 
terrain  situées  à  proximité  i 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  des  tra* 
vaox  publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  t 

Article  unique.  Les  propriétés  nécessaires  à  la 
reconslrnclion  du  pont  dit  Hoogebrugge,  établi 
sur  la  Lys,  4  Harlebeke  et  de  ses  dépendances, 
seront,  on  besoin,  emprises  et  occupées,  en  vertu 
des  lois  sur  Texpropriation  pcrur  cause  d^utililé 
publique. 

Notre  ministre  des  travaux  publies  (H.  Em.  Von 
Hoorebeke)  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
arrêté. 

426.  —  22  AOUT  1854.  —  Arrêté  royal  relatif  au 
trantfert  de  la  etiUion  du  Midi  du  eAemtn  de 
fer  de  l'État,  à  Bruxelles,  (Monit.  du  24  août 
1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  plan  dressé,  sous  la  date 
do  4  août  1854,  visé  par  notre  ministre  des  tra- 
vaux publies,  et  indiquant  les  emprises  à  effeetoer 
pour  transférer  la  station  de  Bruxelles  (Midi),  eu 
le  service  se  fait  avec  grande  difficulté  i 

Considérant  que  rexiensioo  qu'a  prise  le  atr- 
vioa  do  chemin  de  fer  rend  indispeasable  ce 
transfert  sur  la  commone  de  Saint-Gilles,  entre 
le  boulevard  du  Midi  et  le  Nîeuw-Molea  i 
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Sar  la  proposUioD  de  notre  oiioistre  des  tra- 
▼auz  pablics, 

NoQS  avons  arrêté  et  arréloos  : 

Art.  l«r.  Les  propriétés  dont  le  déplacement  de 
la  station  de  Bruxelles  (Midi)  néeessttera  Toeco- 
pation,  seront  aeqoises,  au  besoin,  par  vole  d*ex- 
propriation  forcée  pour  cause  d'utilité  publique, 
et,  le  cas  échéant,  conformément  aux  lois  en 
vigueur  sur  la  matière. 

ArL  2.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  rexécntion 
dn  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  ifonilnir. 


i27.  —  22  AODT  lS5i.  —  Arrêté  rayai  qui  aj»- 
j»rouoe  /•  règlement  tur  le  curage  des  ruieseaum 
et  coure  d'eau  dans  la  province  de  Namur, 
(Monit.  du  30  août  185i.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  résolution  do  conseil  pro- 
vincial de  Kamur,  en  date  du  13  juillet  dernier, 
portant  adoption  d'un  r^lement  sur  le  curage 
des  ruisseaux  et  cours  d*eau  dans  celte  province  ; 

Vu  Part.  86  de  la  loi  du  30  avril  1836  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Arl.  i«r.  Le  règlement  sosmentioané  est  ap- 
prouvé tel  qu*il  se  trouve  ci-anuoxé. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  riulérieur  (X.  F.  Pier- 
eot)  est  chargé  de  l*exécotion  du  présent  arrêté. 

RÈGLEMENT 

SOa  LB  CORASB  DBS  RDISSBAOX  IT  COURS  d'bAO  OARS 
LA  rROVmCB  DB  HAHQB. 

Le  conseil  provincial. 
Arrête,  sous  Papprobalion  du  roi, 

Art.  1».  Les  administrations  communales  et 
les  commissaires-voyer»  d*arrondissement  sont 
chargés  de  veiller  à  Tentretien  des  ruisseaux  et 
cours  d'eau  uon  navigables  ni  flottables  qui  exis« 
tent  dans  leur  ressort. 

Ils  fout  chaque  année,  dans  le  mois  de  janvier, 
A  la  dépolaiion  du  conseil  provincial,  un  rapport 
sur  Tétat  de  ces  cours  d'eau  et  sur  les  travaux 
qoUl  est  nécessaire  on  convenable  d*y  faire. 

Art.  2.  Sur  le  vu  de  ces  rapports  et  après  avoir 
entendu  le  commissaire  d'arrondissement,  la  dé- 
putation  détermine  les  cours  d'eau  on  parties  des 
conrs  d'eau  dans  lesquels  le  curage  doit  être 
cITectné,  l'époque  à  laquelle  les  travaux  auront 
lien  et  le  mode  de  enrage  qui  sera  employé. 

Art.  8.  Le  curage  est  effectué  par  les  proprié- 
taires on  usufruitiers  des  terrains  qui  sout  In- 
versés |)ar  le  cours  d*eao  ou  qui  le  bordent. 


Dans  le  premier  cas.  le  curage  a  lies  par  k 
propriétaire  riverain  dans  toute  In  largevrda 
ruisseau  {  dans  le  second,  seulement  Josqolin  mi- 
lieu du  ruisseau  par  chacun  des  propriétaires  sur 
les  deux  rives. 

Arl.  i.  Les  propriéuires  et  fermiers  des  nsims 
ou  moulins  qui  se  trouvent  sor  les  cours  d'caa, 
sont  tenus  solidairement  da  curage  Mmr  la  lea- 
goenr  de  60  mètres,  moitié  en  amoat  de  la  priic 
d'eao,  moitié  en  aval  de  l'emboochore  da  lica  àe 
décharge,  si  toutefois  les  propriétaires  rivcraiBi 
dans  cette  distance  ne  préfèrent  cffeelaer  eax- 
mêmes  le  curage,  sans  déroger  ncaBooias  ans 
droiU  ni  aux  obligations  résultant  poar  les  asi- 
niers  de  lenr  octroi  de  concession. 

Art.  5.  Les  travaux  de  curage  eoaqircancai 
renlèvement  de  tous  dépêU  on  atterrimcmeau 
dans  le  lit  du  ruisseau  ainsi  qae  des  baisBom, 
branches,  racines,  herbages  aa  fond  oa  sar  la 
berges ,  qui  font  obstacle  aa  libre  eoars  da 
eaux. 

En  procédant  an  curage,  on  procède  égalcmeai 
è  rentretien  des  berges,  des  talas  et  des  digues, 
de  manière  à  conserver  aux  cours  d*ena  lear  lar- 
geur et  leur  profondeur  ordinaires.  Par  excep- 
tion, si  les  administrations  commaaaies  pensât 
qne  les  racines  on  herbages  sont  néeessaires  à  la 
conservation  des  talus  et  berges,  elles  en  font  It 
demande  è  la  députation  qui  statue. 

Art.  6.  Les  terres  provenant  do  curage  serveat 
k  réparer,  exhausser  ou  fortifier  les  berces  cl 
talus  auxquels  on  donne  une  inclinaisou  solBaaate 
pour  empêcher  les  éboolemeuts. 

Art.  7.  Les  riverains  et  u&iniers  ausqnels  k 
curage  incombe  d'après  ce  qui  vieot  d'hêtre  dît, 
doivent  exécuter  les  travaux  prescrits  selon  k 
forme  déterminée  et  dans  le  délai  qui  aura  été 
fixé  par  la  députation. 

Art.  8.  A  défaut  par  eux  de  remplir  leurs  oUi- 
gaiions  à  cet  égard  et  le  délai  se  troavaat  expiré, 
dix  jours  après  qu'ils  ont  été  mis  en  deaieore  par 
une  sommation  signifiée  par  le  garde  champêire, 
l'administration  communale  fait  procéder,  «Tofllee 
et  par  régie,  è  rexécntion  des  travaux  qui  u  ont 
pus  été  effectués  ou  qui  ont  été  mal  effectués. 

Les  frais  de  ces  travaux  sont  avancés  par  la 
caisse  communale,  qui  s'en  remboarse  sar  les 
retardataires  an  moyen  d*on  état  rendo  cxécatoire 
par  la  dépotation  du  conseil  provincial,  et  daas 
la  forme  établie  pour  la  perception  des  imposi- 
tions communales. 

Art.  9.  Lorsqu'il  est  nécessaire  puor  le  enrage 
d'un  ruisseau  on  bien  eu  cas  de  danger  dlnoada- 
tion,  les  administrations  communales  peavcat 
requérir  les  propriétaires  ou  locataires  de  mou- 
lins ou  usines,  de  lever  leurs  vannes  pour  dimi- 
la  hantcor  des  eaux  ;  eu  cas  de  refus,  ca 
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administrations  peovent  les  faire  lever  d^offiec. 

En  cas  d'inondation,  ce  droit  est  étendu  ans 
eomniissaires-voyers  d^arrondissement  et  de  can- 
ton, ainsi  qu'aux  gardes  champélres. 

Toutefois ,  lorsque  ie  curage  devra  s'opérer 
dans  un  ruisseau  sur  lequel  est  établi  un  haut 
fourneau,  Tadministration  communale  ne  pourra 
exiger  la  levée  des  vannes  que  lorsque  Pusine  ne 
sera  pas  en  activité. 

Art.  iO.  A  défaut  par  les  administrations  com* 
munales  de  donner  suite  aux  mesures  prescrites 
par  la  députation,  ee  collège  peut  faire  procéder 
d*office  à  Texéeulion  des  travaux  et  mandater, 
aussi  d*oflBce,  la  dépense  sur  la  caisse  communale, 
eonformément  à  Tari,  iil  de  la  loi  du  30  mars 
1836. 

Art.  li.  Il  est  défendu  de  jeter,  dans  les  ruis- 
seaux et  conrs  d'eau,  tout  objet  qui  peut  entraver 
le  libre  écoulement,  tels  que  matériaux,  décom- 
bres, terres,  sables,  pailles,  herbes,  etc. 

Il  est  aussi  défendu  d'y  jeter  ou  d'y  laisser 
écouler  des  liquides  poavant  corrompre  ou  alté- 
rer les  eaux. 

Il  est  défendu  d'enlever,  sur  les  bords  et  les 
talus  des  cours  d'eau,  des  gazons,  des  terres,  des 
boues,  sables,  pierres  ou  autres  matériaux,  sans 
autorisation  préalable  de  radminist ration  com- 
munale. 

Art.  IS.  Nul  ne  peut  établir,  sur  un  cours  d'eau 
non  navigable  ni  flottable,  aucun  lavoir  de  mine- 
rais de  fer  ou  d'autres  matières  donnant  lieu  à 
des  dépôts,  sans  en  avoir  obtenu  Pautorisation 
préalable  de  la  dépolalion  du  conseil  provincial. 

Art.  13.  Dans  les  trois  mois  de  la  publication 
du  présent  règlement,  les  propriétaires  de  ces 
lavoirs,  déjù  existants,  devront,  si  la  chose  n'a 
pas  encore  été  faite,  faire  construire,  en  aval  et 
près  desdits  lavoirs ,  deux  bassins  pour  l'épura- 
tion des  eaux  bourbeuses  provenant  de  ces  la- 
voirs; ces  bassins  auront  chacun  cinq  mètres  de 
longueur,  quatre  mètres  de  largeur  et  un  mètre 
cinquante  centimètres  de  profondeur;  ils  seront 
munis  chacun  d'une  vanne  de  décharge  dont  le 
courounepient  sera  de  dix  centimètres  en  contre- 
bas du  bord  du  bassin  et  servira  de  déversoir 
pour  laisser  éeoulcr  en  aval  les  eaux  clarifiées. 
Les  bassins  seront  curés  h  fond  toutes  les  fois  que 
le  dépôt  de  boue  s'élèvera  à  un  mètre  de  hauteur. 
A  l'avenir  aucun  lavoir  ne  sera  autorisé  et  ne 
pourra  être  établi  qu'avec  celte  condition;  en  cas 
dMnaceomplissement  de  la  part  du  concession  - 
naire,  Paulorisation  lui  sera  retirée.- 

Art.  li.  Dans  l'année  aussi  de  la  publication 
du  présent  règlement,  il  sera  procédé  dans  cha- 
que commune  par  les  soins  de  la  dcpulalioo,  h 
l'inlervcnlion  du  collége'des  bourgmestre  eléche- 
vins  et  du  commissaire-voycr,  à  la  vérification  de 

5n*  SKB.    TOSB  XXIV.  —  ARIIBI  185i. 


la  hauteur  des  vannes  tic  tous  moulins  et  usines 
établis  sur  les  ruisseaux  et  cours  d'eau  de  la  pro- 
vince. 

A  cet  effet,  les  propriétaires  desdits  moulins  et 
usines  devront  représenter  leurs  litres  de  conces- 
sion, et  s'il  est  reconnu  qu'ils  ont  porté  l'élévation 
des  eaux  à  uu  point  supérieur  ft  celui  autorisé,  ils 
seront  tenus  de  rétablir  les  choses  dans  leur  état 
légal. 

A  défaut  de  reproduction  des  litres  ou  en  Tab- 
sence  des  titres,  le  commissaire-vuyer,  de  concert 
avec  le  collège  éclievinal,  recherchera  la  hauleur 
moyenne  à  laquelle  la  retenue  d'eau  peut  être 
opérée,  eu  égard  aux  usines  supérieures  ou  infé- 
rieures existant  sur  le  même  cours  d'eau,  ainsi 
qu'aux  propriétés  riveraines. 

Dans  tous  les  cas,  le  point  de  repère  sera  con- 
staté au  moyen  d'une  barre  en  fer  de  trente 
centimètres  de  longueur  sur  six  centimètres  de 
largeur  et  d'épaisseur,  qui  sera  scellée  exlérieo- 
rement  dans  l'un  des  murs  du  bâtiment  de  Pusine 
et  qui  indiquera  le  niveau  auquel  l'eau  pourra 
être  retenue* 

Un  procès-verbal  de  cette  opération  sera  rédigé 
en  quadruple  expédition  et  soumis  à  l'approba- 
tion de  la  députa  lion  ;  l'une  de  ces  expéditions 
sera  déposée  aox  archives  de  la  commune  oà 
Tusine  est  située  ;  la  sicoude,  aux  archives  de 
l'administration  provinciale  ;  la  troisième  au  bu- 
reau du  eommissaire-voyer,  et  la  quatrième  sera 
remise  au  propriétaire  de  Tusine. 

En  cas  deconlestation  sur  toute  cette  opération, 
les  iniéressés  pourront  réclamer  à  la  dépulaiion, 
qui  prononcera 

Art.  15.  Tonte  retenue  d'eau  au-dessus  du 
point  de  repère,  tant  aux  usines  existantes  et  dont 
il  vient  d'être  parlé,  qu'à  celles  qui  seront  éta- 
blies à  l'avenir,  est  punissable  des  peines  commi- 
nées  à  l'art.  18  ci-après. 

Art.  16.  Le  collée  des  bourgmestre  et  éefae- 
vins,  accompagné  du  commissaire- voyer  d'arron- 
dissement et  du  commissaire  -  voyer  cantonal, 
délégué  par  celui-ci,  fera  chaque  année  au  mois 
de  mai  la  visile  de  tous  les  lavoirs  et  de  toutes  les 
usines  existantes  sur  les  cours  d'eau  pour  vérifier 
leur  étal. 

Les  contraventions  qui  seront  reconnues  seront 
constatées  par  un  procès-verbal  rédigé  en  double, 
dont  l'un  sera  adressé  à  la  dcpu talion  et  l'autre 
an  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  l'arrou' 
disscroent  chargé  de  requérir,  s'il  y  a  lieu,  l'ap- 
plication d'une  peine. 

Art.  17.  La  dcpulation  du  conseil  provincial 
pourra,  au  besoin,  et  pour  faciliter  le  plus  libre 
écoulement  des  eaux,  ordonner  telles  modifica- 
tions qu'elle  jugera  convenir,  aux  vannes  des 
usines  exisianles  sur  les  ruisseaux. 
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Art.  18.  Toole  eontravcntioD  «n  présent  règle- 
ment sera  punie  d*iine  amende  de  16  ù  200  francs, 
sans  préjadice  des  dommages-intérêts  des  tiers. 
Eo  eas  de  réeidÎTe,  la  peine  d'emprisonnement 
pendant  huit  Jours  au  plus  pourra  aussi  être  pro- 
ooneée. 

Si  les  tribunaux  reeonoaissent  qu*il  existe  des 
eireonstanees  atténuantes,  ils  sont  autorisés  à 
réduire  les  peines  sans  qu'elles  puissent  êlre 
moindres  que  les  peines  de  simple  police. 

Art.  19.  Les  eontraven lions  seront  eonstatées 
par  le  bourgmestre,  les  échevins,  les  gardes  cham- 
pêtres, les  commissaires-voyersd*arrondissement 
et  de  canton,  les  agents  des  ponts  et  chaussées  et 
les  dfBciers  de  police  judiciaire. 

Les  procès-verbaux  seront  affirmés  conformé- 
ment 4  la  loi  :  ils  seront  remis  au  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  de  Tarrondissement. 

Art.  90.  Le  présent  règlement  ne  porte  atteinte 
A  aucun  droit  de  propriété  ;  les  parties  intéressées 
pourront  toujours  les  faire  valoir  devant  les  tri- 
bunaux. 

Namur,  le  13  juillet  i85i. 

Le  président, 
(Signé)  Db  LoHoaéB,  le  cadet. 

Le  greffier  provincial , 
(Signé)  G.  OB  Coppir. 

Pour  copie  conforme. 
Le  greffier  de  la  province  de  Namur, 

G.  M  COPPIB. 

i38.  "  22  AOUT  1854.  —  Arrêlé  du  minUtre  4t 
l'intérieur  qui  approuve  te  règlement  organique 
de  l'école  de  ^médecine  vétérinaire  de  l'Etat, 
(Monit.  du27aoâli85i.) 

Le  ministre  de  Tintérieur, 

Vu  Tarrèté  royal  du  20  août  18Si  » 

Revu  les  arrêtés  ministériels  du  26  novembre 
18A0,  du  8  juin  1846,  du  28  et  du  29  novembre 
1849; 

Considérant  quMI  importe  de  modifier  et  de 
eompléler  les  dispositions  réglemcnlaircb  concer- 
nant Técole  de  médecine  vétérinaire  de  TÉtat,  en 
attendant  que  la  loi  ait  fixé  Torganisalion  de  cet 
établissement  ;  *«^ 

Arrête  : 

TITRE  PREMIER. 

DiBPOSlTlOBS  fiillihiALBS. 

Art.  i».  LVnseignemenl  donné  à  Técole  de  mé- 
deeinc  vétérinaire  comprend  :  Les  éléments  de  la 
physique,  —  de  la  chimie,  —  de  la  loologie  gé- 
nérale, —  la  langue  française,  —  la  boUnique,^ 
ragriculinre  et  Thorticuliure,  —  Tanatomie  des- 


criptive et  comparée  des  animaux  i 
Tanatomie  générale,  —  la  physiologie,  la  SMiiérc 
médicale,  —  la  pharmacie,  —  la  pathologie  et  li 
tht'rapen tique  générales,  —  la  pathologie  rt  \t 
thérapeutique  spéciales,  —  les  maladies  conta- 
gieuses, les  épixooties  et  la  police  aantlairc,  — 
Tanatomie  des  régions,  —  la  pathologie  chirargi- 
cale,-  la  médecine  opératoire,~la  m«réclialcrie, 
~  robstélrique,—  Panatomie  pathologique,  —  b 
clinique,  —  Phygiène,  —  Tédacatioa  des  aai- 
maux  domestiques,  —  Textérieur,  —  1«  i 
légale. 

Art.  2.  La  durée  des  études  est  fixée  à  i 
ans. 

Art.  3.  Un  pensionnat  est  annexé  a  réeole. 

Le  prix  de  la  pension  et  de  renaeigneoMst  téa- 
nis  est  fixé  h  cinq  cents  franea  (fr.  900). 

TITRE  II. 

PERSORREL.  —  ATTRIBCTIOIS. 

Art.  4.  Le  personnel  attaché  à  Técole  se  eoa- 
pose  d^un  directeur,  de  professeurs  ordinaires  et 
extraordinaires,  de  répétiteurs,  d^un  aumônier, 
d^un-  économe  et  des  employés  néeeasaires  au  ser- 
vice intérieur. 

S  1.  Du  dirrefeiir. 

Art.  5.  Le  directeur  est  chargé  d^assnrer  Tcxé- 
colion  des  arrêtés,  règlements  et  décisions  cen- 
ceriianl  i^école;  il  exerce  une  surveillance  jourat- 
lière  sur  renseignement  et  sur  toutes  les  anlit» 
partieslju  serviee,  dresse  les  tableaux  de  Pcmplei 
du  temps,  veille  à  Pubservalion  des  programmes 
et  des  règlements  particuliers  relatifs  anx  études, 
surveille  et  autorise  les  dépenses,  contrôle  Tad- 
ministration,  la  comptabilité  et  le  serviee  du  pca- 
sionnat. 

Art.  6.  Tous  les  fonctionnaires  et  employés  de 
Técolc,  ainsi  que  les  élèves,  lui  sont  sahordoB- 
nés. 

Art.  7.  Le  directeur  est  tenu  d^avoir  des  regis- 
tres où  tout  ce  qui  concerne  rinslruetion,  rsdai- 
nlstratioo  et  U  discipline  de  Técole  est  consigné 
jour  par  jour. 

Art.  8.  Le  directeur  sert  d'intermédiaire  entre 
le  ministre  de  Tintérieur  ou  la  commiasion  de 
surveillance  et  le  personnel  de  Féeole. 

$  2.  Des  profetêeurt. 

Art.  9.  Les  professeurs  ne  peuvent  ni  chan- 
ger de  chaire,  ni  modifier  les  programmes  des 
cours,  sans  y  êlre  autorisée  par  le  ministre  de 
rintérieur,  la  commission  de  sarveillanec  en- 
tendue. 

Art.  10.  Ils  ne  peuvent  se  dispenser  de  donner 
leurs  leçons  anx  jours  et  heures  déterminéf  pnr 
les  tableaux  de  l'emploi  du  temps. 
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Art.  11.  Quand  les  professeara  sont  empêchés 
de  faire  leur  service,  ils  sont  tenus  d'en  informer 
à  teipps  le  directeur  et  de  lui  faire  connaître  les 
motifs  de  leur  absenee. 

Le  directeur  consigne  ees  motifs  dans  nn  re- 
gistre, et  lorsque  Tabseoce  des  professeurs  doit 
durer  plus  de  trois  jours,  il  propose  au  miuîstre 
des  mesures  pour  ponrToir  à  leur  remplaoe- 
ment. 

Art.  13.  Les  professeurs  sont  tenus  de  dresser 
et  de  signer  l^élat  de  tous  les  objets  de  eonsom- 
mation  qui  sont  néeesmires  6  leurs  leçons;  ils  ont 
la  surTeillanee  et  sont  responsables  du  matériel 
de  eeux  de  leurs  cours  auxquels  aoeun  répétiteur 
n^est  attaché. 

Art.  13.  Indépendamment  des  leçons,  les  pro- 
fesseurs doivent  s^assurer  par  des  interrogations 
qui  ont  lieu  au  moins  une  fois  tous  les  huit  jours, 
que  les  élèves  ont  bien  compris  ee  qui  a  été  en- 
seigné dans  les  Irçons  précédentes. 

Les  leçons  ou  les  interrogations  ne  peuvent 
durer  moins  d'une  heure  et  demie. 

Art.  li.  Les  professeurs  inscrivent,  sardes 
bulletins  qui  leur  sont  fournis  par  le  direeteur, 
des  notes  d'études  pour  chaque  élève ,  d'après  le 
résultat  des  interrogations  mentionnées  à  Tartiele 
précédent. 

Ces  notes  sont  remises  immédiatement  au  di- 
rrcteur. 

Art.  15.  Il  y  a  une  composition  par  écrit,  tous 
les  mois,  pour  tous  les  élèves  de  chaque  cours. 

Les  professeurs  communiquent,  le  te  de  chaque 
mois,. au  direeteur  les  questions  qu'ils  se  propo* 
sent  de  faire  résoudre  par  les  élèves,  et  ils  lui 
remettent,  dans  la  huitaine,  les  compositions  cor- 
rigées avec  lueurs  notes^ 

Art.  16.  Un  manuel  est  adopté  pour  chaque 
cours. 

A  défaut  de  bons  livres  classiques,  un  précis 
est  composé  par  le  professeur,  imprimé  et  mis  k 
la  disposition  des  élèves. 

Art.  17.  Des  règlemeuts  spéciaux,  arrêtés  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  déterminent  les  dispo- 
sitions parlicolières  qu'il  convient  de  prendre 
pour  les  exercices  pratiques  de  certains  eours^ 
notammeifl  de  ceux  d'anatoniie,  de  pharmacie^ 
de  médecine  opératoire,  de  maréchalerie  et  de 
clinique^ 

Art.  1C{.  Il  est  interdit  aux  professeurs  de  déU« 
vrer,  soit  à  des  élèves,  soit  à  des  employés  de 
l'école,  des  certificats  de  capacité  ou  de  bonne 
conduite,  ce  soin  étant  exclusivement  réservé  an 
direeteur. 

Art.  19.  Les  professenrs  ont  la  police  de  leurs 
cours  et  ils  sont  tenus  de  faire  connaître  au  di- 
recteur leurs  observations  sur  la  conduite  des 
élèves.  I 


Art.  SO.  En  dehors  des  réunions  du  conseil  de 
perfectionnement,  les  professeurs  ne  peuvent  ni 
délibérer  en  commun,  ni  faire  des  démarches 
collectives  sans  l'autorisation  du  ministre  de  Tin- 
léricur. 

Les  réelamatioos  relatives  k  lenr  enseignement 
doivent  être  adressées  par  écrit  au  directeur  ou 
an  ministre,  par  la  voie  hiérarchique. 

Les  professeurs  qui  voudront  mettre  des  ani- 
maux en.  expérience,  devront  s^adresser  au  direc- 
teur, en  indiquant  le  genre  d'expérience  qu'ils  se 
proposent  de  faire  et  le  but  qu'ils  ont  en  vue  ;  ils 
devront,  en  outre,  lui  faire  un  rapport  sur  les 
résultats  obtenus. 

S  3.  Dfi  répélUeun, 

Art.  21.  Les  répétiteurs  sont  chargés,  sous  les 
ordres  du  directeur,  de  suppléer  les  professeurs, 
d'assurer  l'exécution  journalière  des  règlements 
eoncernant  l'instruction,  de  préparer  ou  de  faire 
préparer  tout  ee  qui  est  nécessaire  aux  cours  aux- 
quels Ils  sont  attachés,  d'assister  aux  exereiees 
pratiques  «t  d'y  présider  en  l'absence  du  profes- 
seur, de  faire  des  interrogations  sur  les  cours 
conformément  aux  tableaui  de  l'emploi  du  temps 
et  aux  programmes,  de  donner  aux  élèves  tons 
les  éclaircissements  dont  ils  auraient  besoin. 

Art.  22.  Les  répétiteurs  veillent,  sous  les  or- 
dres du  direeteur  et  des  professeurs,  à  la  conser- 
vation et  à  l'accroissement  des  collections,  dont 
Ils  dressent,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les 
catalogues. 

Ce«  attributions  seront  réparties  de  manière 
que  chacun  d'eux  ait,  autant  que  faire  se  peut, 
sous  sa  garde  les  collections  qui  iniércssent  spé- 
cialement le  service  dont  il  est  chargé. 

Art.  23.  La  police  des  élèves,  pendant  les  études 
auxquelles  ils  présideut,  appartient  aux  répéti- 
teurs, qui  seront  tenus  «le  se  conformer,  pour 
cette  partie  de  leur  service,  aux  articles  li  et  19 
cKdessos. 

Art.  Si.  Tout  le  matériel  nécessaire  aux  cours 
auxquels  ils  sont  attachés,  est  confié  à  la  surveil- 
lance des  répétiteurs,  .qui  en  sont  responsables. 
Les  employés  intervenant  dans  le  service  dont  ils 
ont  la  surveillance,  leur  sont  subordonnés. 

Art.  25.  Les  attribulious  spéciales  de  chaque 
répétiteur  sont  déterminées  par  le  ministre  de 
ritttérieur,  sur  la  proposition  du  directeur. 

$1,  De  l'économe. 

Art.  26.  L'économe  est  chargé  de  faire,  sous 
les  ordres  du  directeur,  les  recettes,  les  dépenses, 
les  achats,  les  ventes,  les  distributions  de  four- 
rages et  rin»pection  du  pensionnat. 

Art.  27.  Il  lient  la  comptabilité  d'argent  et 
celle  des  malières,  demeure  dépo^iiairi*  des  fonds 
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eo  caisse  el  fournit  un  ciiutiooneincnl  de  10,000 
francs  pour  garantie  de  toute  sa  gestion. 

Tout  ce  qui  concerne  ta  comptabilité  fait  Tob- 
jet  d*an  règlement  spécial  auquel  rëeonome  est 
tenu  de  se  conformer. 

Art.  38.  L^économc  est  sous  la  double  aurveil- 
lance  du  ministre  de  Pintéricur  el  du  ministre  des 
finances,  et  il  est  soumis  aux  obligations  imposées 
par  la  loi  et  les  règlements  aux  comptables  des 
deniers  publies. 

Art.  29.  Un  commis  peut  être  attaché  I  Péeole 
pour  tenir  les  écritures  du  directeur  et  aider 
réeonome  dans  le  service  de  la  comptabilité. 

S  5.  De  l'aumônier. 

Art.  50.  L^aumônier  est  chargé  de  iout  ce  qui 
concerne  renseignement  et  la  pratique  des  devoirs 
religieux,  conformément  aux  dispositions  à  arrê- 
ter de  concert  avec  Tantorité  eoelésiasliqne. 

S  6.  /)tt  turvcillant. 

Art.  31.  Un  surveillant  est  chargé,  sous  les  or- 
dres du  directeur,  d'assurer  rexéeution  du  règle- 
nient  pour  la  police  inlérieure  de  réoole. 

Il  veille  à  ce  que  tes  élèves  observent  exaete- 
ment  ce  qui  est  prescrit  par  les  tableaux  de  rem- 
ploi dtt  temps,  contrôle  tout  ee  qui  conceroe  le 
service  du  pensionnat,  préside  aux  repas  des 
élèves,  les  accompagne  an  service  divin  ou  dans 
les  excorsions  qu^ils  pourront  filre  en  dehors  de 
Técolc,  et  passe  tous  les  huit  Jours  la  revue  des- 
effets  d^habillement  et  des  armoires. 

Art.  33-  Le  surveillant  contrôle  le  service  do 
personnel  inférieur  et  Tétat  des  magasins;  il 
veille  I  Teni  retien  de  la  propreté  dans  tous  les 
locaux,  fait  inapplication  des  punitions,  et  rend 
tous  les  malins  au  directeur  compte  de  tout  ee 
qai  s'est  passé  dans  le  cours  de  la  Journée  précé- 
dente. 

$7.  DutnénUcin. 

Art.  33.  Un  médecin  est  attaché  à  Técole.  11 
visite  tous  les  jours,  avant  neuf  heures  du  matin, 
les  élèves  malades. 

Il  lui  est  alloué  une  indemnité  ft  flxer  par  le 
ministre  de  IMntérieur,  sur  la  proposition  du  di- 
recteur. 

S  8.  De  la  eommisiion  de  iwveillance. 

Art.  3i.  Une  commission  composée  de  trois 
membres,  nommés  par  le  ministre  de  Tintérienr, 
est  chargée  dVxereer  une  haute  surveillance  sur 
Téeole. 

Cette  commission  est  renonvelée  par  tiers  cha- 
que année.  Les  membres  sortants  peuvent  être 
couiiiiués  dans  leurs  fonctions. 

Art.  33.  Lr.  renouvellement  de  la  commission 


de  surveillance  a  lieu  dans  Tordre  délcraioé  far 
un  tirage  au  sort. 

Art.  36.  La  commission  se  réaott  an  mom 
one  fois  tous  les  trois  mois.  Le  président  pesl  b 
convoquer  cxtraordinairement  lorsqall  le  joge 
nécessaire. 

Art.  37.  Un  employé  de  Tadministration  eca- 
trale,  désigné  par  le  ministre  de  rinlérienr,  eti 
mis  à  la  disposition  de  la  commiasion  pour  tenir 
ses  écritures. 

Art.  38.  Le  directeur,  les  professeurs  et  les  es- 
ployés  de.  l'école  sont  tenus  de  se  rendre  dans  le 
sein  de  la  commission  lorsqu'ils  y  sont  appdés, 
et  de  loi  fournir  tous  les  renseignements  qu'elle 
leur  demande. 

Art.  39.  Outre  les  al  tribu  lions  dont  il  tA 
parlé  ci-après,  la  commission  est  chargée  de  eaa- 
trèlér,  sous  les  ordres  du  ministre  de  f*intérieor, 
les  études ,  radministration  et  la  diseipliac  et 
récole. 

A  cet  effet,  elle  visite  en  détail  réeote  an  moiai 
une  fois  tous  les  trois  mois,  examine  les  aoics 
d'études  et  les  registres  du  directeur,  intpeete  les 
bAliments,  le  matériel  et  les  différentes  propriétés 
de  rétablissement,  s'assure  de  l'état  do  pensionnat 
et  de  la  comptabilité  et  rend  compte  ao  ministre 
de  hntérieur  da  résultat  de  sa  visite. 

Dans  le  rapport  do  dernier  trimestre  de  Tannée 
scolaire,  elle  résume  les  rapports  des  trioMstres 
préeédenU,  de  manière  à  y  présenter  la  silnalisa 
de  l'école  pour  tout  le  cours  de  Tannée. 

La  commission  peut  déléguer  Tun  de  ses  omb- 
bres  pour  exercer  un  contrôle  spécial  sur  cerlaias 
services. 

Art.  iO.  Tous  les  ans,  lorsque  le  résolut  des 
examens  est  connu ,  la  commission  se  forme  ca 
conseil  de  perfectionnement  et  d'instruction  psar 
délibérer  sur  les  observations  auxquelles  la  situa- 
tion de  l'école  donne  lien.  Le  directear,  les  pro- 
fesseurs et  les  -autres  fonctionnaires  de  féeolc 
désignés  à  eet  effet  par  le  minisire  de  Tintérienr, 
assistent  ft  ces  réunions,  proposent,  conearrcn- 
ment  avec  les  membres  de  la  commission ,  les 
améliorations  que  l'enseignement,  Tadministra- 
tion  et  la  discipline  peuvent  recevoir,  et  font 
conoatire  leur  avis  sur  toutes  les  mesures  qui 
pourraient  avoir  pour  résultat  le  perfeetloane» 
ment  de  l'école. 

Un  procès-verbal  délaillé  de  la  aénnce  de  la 
commission  est  rédi|^,  consigné  dans  on  registre 
et  adressé  en  copte  au  ministre  de  Tintérieor. 

TITRE  III. 

IHSTaUCTIOR. 

S  Itr.  CoRiMiifieiieif  emigées  pour  Fadmitsiem 

det  élèves. 
Art.  il.  Le  programme  ûca  connaissances  rii- 
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secs  pour  radmissioo  à  Técolc  de  médecine  vêlé- 
r  inaire ,  comprend  les  matières  indiquées  ci- 
après  : 

!•  Langne  fronça ise  : 

Dictée  d^orlhographc',—  analyse  grammaticale, 

—  analyse  logique. 
2«  Arithmétique  : 

Les  quatre  premières  règles  appliquées  aux 
nombres  entiers ,  fractionnaires  ,  décimanx  et 
complexes,  —  divisibilité  des  nombres,  —  frac- 
tions décimales  périodiques,  —  extraction  de  la 
raeine  carrée,  —  extraction  de  la  racjne  cubique, 

—  proportions,  —  règles  de  trois  tant  simples 
qoe  composées,  —  règle  d'escompte,  ~  règle 
d^intérét,  ~  règle  de  société,  —  règle  d'alliage  et 
de  iqélange,  —  progressions,—  notions  des  loga- 
rithmes et  usage  des  tables,—  exercices  de  calcul 
et  problèmes. 

30  Géométrie: 

Les  théorèmes  et  problèmes  des  quatre  pre- 
miers livres  de  l.egendre.  —  Notions  de  Tévalua- 
tîon  des  surfaces  et  voinmes  des  polyèdres,  des 
trois  corps  ronds  et  des  parties  qui  les  composent. 

—  Applications  numériques. 
i*  Géographie: 

La  géographie  approfondie  de  la  Belgique.  ~ 
Notions  de  géographie  générale. 

$i.  EnseignemtnI. 

Art.  i2.  Les  élèves  sont  répartis  en  quatre  sec- 
tions, conformément  à  la  division  de  renseigne- 
ment. 

LNinseignement  est  divisé  ainsi  qu*!!  suit  : 

Première  annét  d'étudet.  —  Première  ieetion. 

Langue  et  littérature  française,  —  physique  et 
chimie,  —  xoologie  générale,  —  bounique,  »- 
agrieullure  et  borticalture,  —  anatomie  deserip- 
tive  et  comparée  des  animaux  domestiques,  — 
herborisations,  —  disseetions. 

Deuxième  année  d'éludée.  —  Deuaième  eection, 

Anatomie  descriptive  et  comparée  des  animaux 
domestiques  (suite  du  cours  précédent ,  —  anato- 
mie générale,  —  physique  et  chimie  (suire),  — 
physiologie,  —agriculture  et  horticulture  (suiie), 

—  travail  h  la  forge,—  manipulations  chimiques, 

—  dissections,  —  pratique  horticole. 

Troisième  année  d'éludés,  —  Troisième  section. 

Matière  médicale  et  pharmacologie,  —  patho- 
logie et  thérapeutique  générales,—  pathologie  et 
thérapeutique  spéciales,  — '  analomic  d«s  régions, 

—  anatomie  pathologique,  -  extérieur.—  mare- 
chaleiic  et  chirurgie  du  pied,—  Innail  à  la  forge, 
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—  opérations  chirurgicales  du  pied,  —  clinique 
(àTintérieur),— nianipulntionspharmaceotiqucri. 

Quatrième  année  d'études.-^  Quatrième  section. 

Hygiène  et  éducation  des  animaux  domestiques, 

—  pathologie  chirurgicale,  —  médecine  opéra- 
toire, ~  obstétrique,  —  pathologie  et  thérapea- 
tique  spéciales  (suite,  —  épizooiics  et  police 
sanitaire,  —  médecine  légale,  —  opérations  chi- 
rurgicales, —  travail  à  la  forge,  —  clinique  (à 
rintérieur  et  au  dehors),  —manipulations  phar- 
maceutiques. 

Art.  i3.  Des  programmes  indiquant,  leçon  par 
leçon,  les  matières  k  enseigner,  sont  faits  chaque 
année  par  les  professeurs,  arrêtés  par  te  conseil 
de  perfectionnement  et  approuvés  par  le  ministre 
de  rintérieur. 

Dans  ces  programmes  sont  indiqués  les  exerci- 
ces pratiques  auxquels  doivent  présider  les  pro- 
fesseurs et  les  répétiteurs,  ainsi  que  les  livres 
classiques  dont  les  élèves  font  usage. 

TITRE   lY. 


S  l«r.  Examens  d'admission. 

Art.  H.  Les  .examens  d*admission  se  font  une 
fois  par  an,  pendant  la  dernière  quinzaine  de 
juillet,  au  local  de  Técole  et  en  présence  du  direc- 
teur, par  un  jury,  composé  de  troiâ  personnes 
étrangères  ft  rinslitution  et  nommées  annuelle- 
ment paç  le  ministre  de  l'intérieur. 

Tous  les  ans,  le  programme  des  examens  ponr 
Tadmission  est  publié  dans  le  Moniteur;  il  indique 
approximativement  le  nombre  des  élèves  ft  ad» 
mettre. 

Art.  i5.  Les  jeunes  gens  qui  désirent  se  pré- 
senter aux  examens  se  font  inscrire  ehex  le  direc- 
teur de  récole,  en  déposant  : 

1«  Leur  acte  de  naissance  ;  2»  un  certificat  de 
bonne  conduite  délivré  par  Tadministration  com- 
munale du  lieu  où  ils  sont  domiciliés;  3»  un  cer- 
tificat de  santé,  délivré  par  un  docteur  en  méde- 
cine ou  en  chirurgie. 

Toutes  ces  pièces  doiyent  être  légalisées. 

1^  liste  est  close  huit  jours  avant  Touverture 
des  examens. 

Art  i6.  Nul  ne  peut  être  admis  aux  examens 
s*il  est  Igé  de  moins  de  seize  ans  au  jour  de  Vïn- 
seription.  Si  le  candidat  a  plus  de  dix- neuf  ans, 
il  doit  prouver  qu'il  a  satisfait  aux  lois  de  la 
milice. 

Art.  47.  Les  examens  ont  lieu  oralement  et  par 
écrit.  La  voie  du  sort  détermine  Tordre  dans 
lequel  les  candidats  sont  examinés. 

Art.  AS,  Les  candidats  subiront  un  examen 
oral  sur  Tarithmélique,  la  géographie  et  la  géo- 
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métrie  ;  ils  rësoudroot  par  écrit  une  question  qui 
leur  sera  posée  sur  la  géométrie  et  la  géogra- 
phie, et  feront  an  exercice  sar  la  langae  fran- 
çaise. 

Art.  19.  L>xamen  oral,  qui  est  public,  durera 
une  demi-heure  au  moins  pour  chaque  candidat. 
Les  réponses  aux  questions  de  Texanien  écrit  de- 
▼ronl  être  remises  après  une  séance  qui  ne  pourra 
durer  plus  de  six  heures* 

Art.  50.  Il  est  interdit  aux  candidats,  pendant 
la  durée  de  leur  travail,  de  communiquer  entre 
eux,  de  se  servir  de  livres  ou  de  notes  manuscri- 
tes, et  de  sortir  de  la  salle  sans  être  accompagnés 
du  surveillant. 

Tout  candidat  qui  contreviendra  à  cette  règle 
sera,  sur  le  rapport  du  jury,  exclu  des  examens. 

Art.  81.  Le  jury  détermine  les  autres  disposi- 
tions de  dé; ail  qu'il  y  aura  lieu  de  prendre. 

Art.  S2.  La  liste  des  candidats,  dressée  par 
ordre  de  mérite,  et  certifiée  par  le  directeur  et 
pnr  le  Jury,  est  transmise  au  ministre  de  Tinté- 
rieur,  qui  prononce  les  admissions. 

$  3.  Exametu  généraux. 

Art.  53.  Chaque  année,  après  la  èlôture  des 
cours,  les  élèves  subissent  d^s  examens  géné- 
raux. 

Ces  examens  ont  pour  objet  de  faire  juger  si 
les  élèves  ont  les  connaissances  nécessaires  pour 
être  admis  aux  cours  supérieurs. 

Les  élèves  qui  ne  possèdent  pas  ces  connais- 
sances doivent  on  doubler  Tannée  d*études  qui 
virut  de  finir,  ou  quitter  rétablissement. 

Art.  54.  Aoeun  élève  ne  peut  suivre  plus  de 
deux  ans  Iqs  mêmes  conrs,  ni  rester  plus  de  six 
ans  à  Técole. 

Art.  55.  Les  examens  généraux  sont  publies  et 
se  font  en  présence  d'un  membre  de  la  commis- 
sion de  surveillance  et  du  directeur,  par  les  pro- 
fesseurs et  les  répétiteurs. 

Art.  56.  Le  mode  et  la  durée  de  ces  examens, 
ainsi  que  tous  les  détails  qui  s  y  rapportent,  sont 
fixi^s  par  le  conseil  de  perfeclionnement. 

Art.  57.  Les  examinateurs,  après  leurs  opéra- 
lions,  ri'iRcUent  leurs  notes  iiu  directeur,  qui  pro- 
cède au  eiassemeot  des  élèves. 

Ce  ela.«sement  sert  de  règle  nu  passage  onx 
conrs  supérieurs  et  h  la  di.Hlribiiiioii  des  prix. 

Art.  58.  Les  bases  du  classement  et  les  limites 
que  \c6  élèves  doivent  atteindre  pour  être  admis 
aux  cours  supérieurs ,  sont  réglées  par  le  conseil 
de  perfectionnement. 

Art.  59.  4.e  directeur  fait  connaître  les  résul- 
.tats  du  classement  au  ministre  de  Pintérieur,  qui 
fixe  le  nombre  des  prix  à  distribuer. 

Art.  60.  U  distribution  des  prix  se  fait,  s'il  y 
a  lien  ,  sous  la  présidence  dn  ministre  de  Tinté- 


rieor  on  de  son  délégué  et  en  préeenee  de  la  eam- 
mission  de  surveillance  et  de  tout  le  eorps  pro- 
fessoral. 

TITRE  V. 

BOUlSftS. 

Art.  61.  Dix  bourses  de  SOO  frênes,  divîablcs 
en  demi-bourses,  sont  affectées  à  Técole,  etaecor- 
déea  aux  élèves  qui ,  ne  pouvant  payer  le  prix  de 
la  pension,  auront  fait  preuve  de  conoaissaBees 
suffisantes  aux  examens  dHidmission  et  aux  exa- 
mens généraux. 

Le  classement  qui  servira  de  règle  à  la  distri- 
bution des  bourses,  se  fera  eonforméseot  aai 
dispositions  des  articles  57  et  58  do  présent  règle- 
ment. 

Art.  63.  La  répartition  des  boarsea  est  bile, 
ehaqoeannée,  parle  minisiredc  rintérîeor, après 
les  examens  généraux. 

Art.  63.  Si  un  élève,  par  sa  conduite,  parait 
indigne  de  conserver  une  bourse  ou  une  dcmt- 
btfnr.se,  le  directeur  en  informe  le  minisiredc 
rintérieor,  qui,  après  avoir  consulté,  s'il  y  a  lies, 
la  commission  de  surveillance,  prononce  en  der- 
nier ressort. 

TITRE  VI. 

asaiBB  iRTilaiBOR. 

$  1«r.  Pentûmnat. 

Art.  6i.  En  entrant  à  Pécole,  les  élèves  doi- 
vent être  munis  d'un  trousseau  dont  le  détail  est 
indiqué  dans  le  règlement  d^ordrc  intérieur. 

Ils  ont  une  tenue  uniforme  qui  est  arrêtée  par 
le  ministre  de  l'intérieur.  , 

Art.  65.  Les  élèves  sont  pensionnaires  et  arar- 
ris  aux  frais  de  réeole. 

Aucun  élève  citerne  ne  peut  être  admis  à  fré- 
quenter les  cours  sans  une  antorisalioa  spéciale 
du  roinistra  de  Piotérienr. 

La  rétribution  des  élèves  externes  est  Éice  à 
150  francs  par  an. 

Art.  66.  L'achat  des  livres,  des  instruments  et 
des  fournitures  de  bureau,  rentrelicn  du  irons- 
seau  et  le  prix  dus  leçons  qui  ne  sont  pas  iad 
au  programme,  sont  à  la  charge  des  élèves. 

Art.  67.  Il  y  a  annuellement  deux 
l'une  de  dix  juurs  oux  fêtes  de  Pâques,  et  Paotre 
du  |cr  août  au  If**  octobre. 

Art.  68.  Leii  élèves  de  la  troisième  scciioa 
n'iront,  s'il  y  a  lieu,  en  vaeanees  que  par  séries  et 
è  tour  de  rôle,  suivant  les  besoins  de  la  diniqae. 

S  3.  /Htatlions. 

Art.  €9.  Les  punitions  qui  peuvent  étra  infli- 
gées aux  élèves  sont  : 
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!•  La  censure  particulière  ; 

2»  La  consigne  ; 

3«  La  censure  publique  ; 

4*  L^isolement  dans  la  salie  de  police  ; 

S(o  Le  renvoi  de  Tëcole. 

La  censure  particulière  consiste  dans  la  répri- 
maode  conGdentielle  ;  elle  peut  être  infligée  par 
le  directeur,  les  professeurs,  les  répétiteurs  et 
raumônier. 

La  censure  publique  a  lieu  en  présence  de  tout 
le  personnel  de  Pécole  et  de  tous  les  élèves. 

La  consigne  est  In  privation  d^un  certain  nom- 
bre de  sorlles,  dont  le  maximum  ne  peut  dépasser 
deax  mois. 

Art.  70.  La  censure  publique,  la  consigne  et 
risolement  dans  la  salle  de  police  ne  peuvent  être 
ordonnés  que  par  le  directeur. 

Art.  71.  Seront  isolés  dans  la  salle  de  po- 
lice : 

a)  Les  élèves  qui,  sans  être  exclus  de  Técole, 
devront  être  punis  en  vertu  de  la  disposition  de 
Tari.  22  du  règlement  d^ordre  intérieur; 

6)  Ceux  qui  rentreront  à  Técole  en  état  d^i- 
▼resse  ; 

e)  CcDX  qui  auront  été  punis  quatre  fois  en  un 
semestre  pour  une  faute  grave. 

La  durée  de  fisolement  ne  peut  dépasser  quinze 
jours  sans  une  autorisation  spéciale  du  ministre 
de  rintérienr. 

Art.  72.  Les  élèves  condamnés  à  risolement  ne 
peuvent  sortir  de  la  salle  où  ils  .«ont  consignés 
que  pour  fréquenter  les  leçons  et  les  répéti- 
tions. 

Cette  disposition  n>st  pas  applicable  aux  élèves 
auxquels  le  directeur,  conformément  au  $  2  de 
Tarticle  73  ci-après,  ne  croît  pas  pouvoir  per- 
mettre de  participer  aux  études  et  aux  travaux  de 
recelé 

Art.  73.  Le  renvoi  de  Técole  est  prononcé  par 
le  ministre  de  Pintérieur,  sur  Tavis  du  directeur, 
qui  est  tenu  de  faire  une  enquête  et  d'entendre 
rélève. 

Le  directeur  a  la  faculté  de  décider  si  un  élève 
dont  il  a  proposé  le  renvoi  doit  continuer  à  pren- 
dre part  aux  études  et  aux  travaux  de  Técole,  en 
attendant  que  le  ministre  de  rintérienr  ait  pro- 
noncé. 

Art.  7i.  Il  y  a  un  règlement  particulier  pour 
la  police  intérieure  de  Pécole.  Chaque  élève  en 
reçoit  un  exemplaire  en  entrant  dans  rétablisse- 
ment. 

Art.  75.  Des  tableaux,  où  est  Indiqué  l'emploi 
journalier  du  temps ,  sont  dressés  chaque  année 
par  le  directeur  et  approuvés  par  le  ministre  de 
rintérienr.  Ils  sont  affichés  dans  les  salles  et  doi- 
vent être  strictement  observés  par  tout  le  person- 
nel de  Técole  comme  par  les  élèves. 


TITRE  VI. 

DISPOSITIONS   fpicULBS. 

Art.  76.  Le  directeur  de  Técole  est  logé  dans  le 
bètiment  mis  à  sa  disposition  dans  cet  établisse- 
ment. 

Art.  77.  Sont  tenus,  en  outre,  de  résider  dans 
rinlérieur  de  rétablissemeul  ; 

Le  répétiteur  de  clinique,  Téconome  et  le  sur- 
veillant. 

Art.  78.  Suivant  les  dispositions  des  locaux,  le 
ministre  de  Pintérieur  pourra  étendre  Tobligation 
résultant  de  Tarticle  précédent. 

Art.  79  Les  personnes  logées  dans  rétablisse- 
ment ne  peuvent  tenir  des  onimaux  qui  pour- 
raient nuire  aux  propriétés  ou  aux  cultures  de 
Técôle. 

Art.  80.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions 
antérieures,  contraires  au  présent  règlement. 

Art.  81.  Le  directeur  de  Pécole  est  chargé  de 
rexécution  du  présent  règlement. 

Le  ministre  de  rintériear, 

F.  PlBlCOT. 


i29.  —  22  AOUT  I85i.  —  Arrêté  du  ministre  de 
l'intérieur  portant  règlement  d'ordre  intérieur 
de  V école  de  médecine  vétérinaire  et  d'agricul" 
ture  de  l'Etat.  (Monit.  du  27  août  1854.) 

TITRE  PREMIER. 

OXS   ÉLÈVES. 

S  f«r.  Di»poiitiont  générales. 

Art.  1«r.  Les  élèves  doivent  obéissance  et  res- 
pect au  directeur,  ainsi  qu'aux  professeurs  et  aux 
functionnaires  attachés  k  Pécole.  Ils  se  doivent 
entre  eux  de  la  bienveillance  et  des  égards. 

Art.  2.  Les  élèves  sont  tenus  d'éviter  les  pa- 
roles grossières,  les  actions  molséantes,  les  excès 
ou  les  actes  de  brutalité  envers  les  animaux,  et  de 
conserver  une  tenue  propre  et  décente. 

Ait.  3.  Toute  faute  grave  contre  Phonneur,  les 
mœurs  et  la  subordination  sera  considérée  comme 
un  cas  de  renvoi. 

Art.  i.  Les  démarches  collectives  sont*  inter- 
dites aux  élèves  ;  elles  seront  punies  en  raison  de 
la  gravité  des  circonstances. 

Art.  5.  Les  élèves  ne  peuvent  ni  faire  des  col- 
lectes ou  des  souscriptions,  ni  assister  k  des  céré- 
monies ou  à  des  repas  de  corps,  ni  rien  publier 
par  la  voie  de  la  presse,  sans  y  avoir  été  préala- 
blement auloriiiés  par  le  directeur. 

Art  6.  Les  élèves  qui,  sans  une  permission 
spéciale ,  introduiront  dans  Pécole  des  livres 
étrangers  aux  études,  seront  passibles  d'une  pu- 
nition. 
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Art.  7.  Les  Jeax  de  cartes,  de  dés  on  de  hasard, 
même  non  intéressés,  sont  défendus  dans  Tinté 
rieur  de  Téeole. 

Art.  8.  Le  directeur  peut  défendre  aux  élè?e8 
de  fréquenter  les  lieux  publics  où  leur  présence 
loi  paraîtrait  déplacée. 

Art.  9.  11  est  interdit  de  cueillir,  d'abattre  ou 
de  détruire,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  des 
plantes,  des  fleurs  ou  des  fruits. 

L*élève  qui  aura  dégradé  un  meuble,  on  causé 
quelque  autre  dégAt,  sera  tenu  de  rétablir  le  tout 
à  ses  frais. 

Art.  10.  Aucun  élève  ne  peut  ni  paraître  à 
Técole,  ni  en  sortir  sans  être  revêtu  de  Puni- 
forme.  Il  est  sévèrement  défendu  de  changer  de 
costume  au  dehors  de  rétablissement,  les  jours 
de  sortie.  Toute  contravention  à  cette  défense 
pourra  être  punie  d'une  ou  de  plusieurs  consi- 
gnes. 

Art.  11.  Les  élèves  ne  peuvent,  sans  y  être 
autorisés  par  le  directeur,  disposer  d'aucun  des 
hommes  de  service  attachés  k  Péeole  :  toute  in- 
fraction k  cette  défense  ferait  encourir  une  puni- 
tion, et  exposerait  Tagenl  subalterne  à  perdre 
son  emploi. 

Art.  IS.  Tout  paquet  introduit  dans  l'école 
doit  être  visité  par  le  surveillant.  L'introduction 
de  boissons  ou  de  comestibles  est  formellement 
interdite. 

Art.  13.  Les  demandes  de  toute  espèce  que  les 
élèves  ont  k  faire,  ne  peuvent  être  adressées 
qu'aux  répétiteurs  on  au  surveillant  qui  les  trans- 
mettent au  directenr. 

Art.  U.  Il  est  formellement  défendu  aux  élèves 
de  faire  entrer  des  personnes  étrangères  dans 
l'intérieur  de  l'établissement.  Ils  reçoivent  dans 
le  parloir  celles  qui  sont  autorisées  à  les  visi- 
ter. 

Art.  15.  Un  élève  qui  aurait  de  justes  motifs  de 
réclamer  soit  contre  un  ordre,  soit  contre  une 
punition,  peut,  mais  seulement  après  avoir  obéi, 
adresser  sa  réclamation  par  écrit  an  directeur. 

Art.  16.  Dans  un  cas  imprévu,  un  élève  peut 
demandera  être  entendu  par  le  directenr,  mais 
seulement  pour  un  fait  personnel.  Toute  réclama- 
tion faite  en  termes  inconvenants  donne  lieu  à 
une  nouvelle  punition. 

Art.  17.  Le  dimanche  et  les  jours  fériés  déter- 
minés par  le  ministre  de  l'intérieur,  les  élèves 
qui  ne  sont  pas  de  service  peuvent  sortir  immé- 
diatement après  le  dîner  :  ils  doivent  être  rentrés 
à  l'heure  fixée  par  le  directeur,  et,  eu  tout  cas, 
iivant  huit  heures  et  demie  du  soir. 

Le  directeur  pourra  permettre  aux  élèves  que 
le  service  des  hôpitaux  ne  retiendra  pas  à  l'école, 
de  sortir  le  dimanche  après  le  service  divin.  Celte 
faveur  est  toujours  refusée  à  ceux  dont  la  con- 


duite, l'application  et  les  notes  aoni  peo  i 
sautes. 

Art.  18.  Les  sorties,  de  quelque  nftlnreqv^cUei 
soient,  pourront  être  supprimées  par  le  £nc* 
leur,  lorsque  les  circonstances  l'exigeroDl. 

Art.  19.  Un  élève  qui  sort  pour  caose  de  ser- 
vice, lorsqu'il  n'y  a  pas  de  sortie  géoérale,  doit 
s'inscrire  chex  le  garde  consigne  (portier)  qai  in- 
dique rheure  de  la  sortie  et  de  la  rentrée. 

Art.  20.  Les  élèves  qui  rentrent  après  Micare 
fixée  doivent  s'inscrire  chez  le  garde  eossigw 
qoi  indique  l'heure  de  la  rentrée. 

Art.  ij.  Tout  élève  qdi  n'est  pas  reotre  i 
l'heure  prescrite  est  passible  d'une  panîtion  sui- 
vant la  durée  du  retard. 

Art.  22.  Pourront  êlre  exclus  de  Péeole  les  élè- 
ves qui,  sans  y  avoir  été  autorisés,  auront  passé 
la  nuit  au  dehors  de  l'établissement. 

$  2.  Dortoirs,  tallei  d'étude,  ampkùhéâIrtB,  cfe. 

Art.  23.  Le  réveil  est  sonné  à  cinq  heures  da 
matin  en  élé,  et  à  six  heures  en  hiver. 

Après  l'appel,  fait  dans  l'une  des  salles  d'étode 
par  le  surveillant ,  les  dortoirs  sont  fermés  :  les 
élèves  ne  peuvent  s'y  introduire  pendant  les  éla- 
des  sans  en  avoir  obtenu  la  permission. 

Art.  2i.  L'élève  qui  se  trouve  assez  iodisposé 
pour  ne  pns  se  lever  k  l'heure  fixée,  doit  en  infor- 
mer le  surveillant  qui  le  porte  comme  tealade  sar 
la  liste  d'appel. 

Art.  25.  L'élève  qui  se  fait  porter  malade  et 
dont  la  maladie  n'est  pas  constatée  par  le  méde- 
cin, encourt  une  punition. 

Art.  26.  Les  places  dans  les  dortoirs  et  les  salles 
d'étude  sont  tirées  au  sort  une  fois  chaque  année. 
Aucun  élève  ne  peut  changer  de  place,  sans  en 
avoir  obtenu  la  permission  du  directeur. 

Art.  27.  Aucun  élève  ne  peut  entrer  sans  auto- 
risation dans  une  salle  ou  on  lieu  d'étude  qai  n'est 
pas  spécialement  affecté  à  la  section  dont  il  fait 
partie. 

Art.  28.  Les  heures  de  la  journée,  destinées 
aux  études,  aux  cours,  aux  répétitions,  aux  repas 
et  aux  récréations ,  ainsi  que  le  moment  du  eoa- 
cher,  sont  fixés  annuellement  par  les  tableaux  de 
l'emploi  du  temps. 

Art.  29.  Les  élèves  qui  s'abstiendront,  saos  y 
êlre  autorisés,  d'observer  ce  qui  est  prescrit  par 
les  tableaux  de  remploi  do  temps  encourront  une 
punition  rigoureuse. 

Art.  50.  Toute  conversation  à  haute  voix  est 
défendue  dans  les  salles  d'étude.  Un  élève  ne  peut 
quitter  sa  place  que  lorsque  son  travail  l'exige. 

Art.  31.  Les  élèves  ne  peuvent  apporter  dans 
ces  salles  aucun  objet  étranger  aux  études. 

Art.  32.  L'absence  prolongée  des  salles  d'éiade 
ou  de  tout  autre  lieu  de  réunion  obligée,  est  | 
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selon  la  dorée  de  Tabsence,  à  moins  qa^il  n'y  aii 
des  eireonstanees  particalières  qui  la  rendent 
excusable. 

Art.  33.  Un  profond  silenee  doit  être  gardé  anx 
auditoires.  Toute  conversation,  même  sur  .les 
matières  de  la  leçon  on  des  interrogations,  est 
interdite. 

Art.  3i.  11  est  défendu  aux  élèves  de  demander 
des  explications  aux  professeurs  ou  aux  répéti- 
teurs pendant  le  temps  destiné  aux  interroga- 
tions. 

Art.  35.  Un  élève  qui,  dans  les  interrogations, 
ii'*aura  pas  obtenu  la  moyenne  des  points,  pourra 
être  eonsigné. 

Art.  36.  Un  élève  qui,  interrogé,  ne  se  trouve 
pas  préparé  à  répondre,  doit  immédiatement  faire 
eonnattre  an  professeur  ou  au  répétiteur  ses  mo- 
tifs d'exense  ;  si  ees  motifs  ne  sont  pas  reconnus 
valables,  Télève  sera  puni. 

Art.  37.  Un  élève  qui,  consigné  pour  avoir  mal 
répondu  è  une  interrogation,  tombe  dans  la  même 
faute  lors  d'une  interrogation  sur  une  autre  ma- 
tière, pourra  être  consigné  indéfiniment. 

La  consigne  ne  pourra  être  levée  que  lorsque 
rélève  aura  répondu  d'une  manière  satisfaisante. 
Art.  38.  Il  est  tenu  note  exacte  de  la  conduite 
de  chaque  élève  en  particulier,  de  son  application 
dans  toutes  les  parties  des  études  et  du  travail  ; 
des  numéros  sont  assignés  k  chacune  des  interro- 
gations qu'il  subit,  et  ces  numéros  sont  soigneu- 
sement enregistrés.  Ces  notes  et  ces  numéros 
comptent  dans  nue  proportion  déterminée  d'a- 
vance par  les  divers  classements  pour  la  distribu- 
tion des  prix,  ainsi  que  pour  l'obtention  et  la 
conservation  des  bourses. 

$  3.  pei  élèves  eheft  de  eeelion. 

Art.  39.  Il  pourra  y  avoir  quatre  chefs  de  sec- 
tion choisis  parmi  les  élèves  de  ehaqne  section. 
Les  fouclions  de  chef  de  section  seront  exclusive- 
ment remplies  par  les  élèves  classés  les  premiers 
aax  examens  et  dîaprès  le  rang  de  pf  omotion. 

Art.  40.  Les  chefs  de  section  sont  nommés  et 
révoqués  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis 
du  directeur. 

Il  pourra  leur  être  accordé,  à  titre  de  rémuné- 
ration, sur  le  prix  de  la  pension,  une  remise  dont 
le  maximum  ne  dépassera  pas  300  fr.  par  an. 

Art.  il.  Les  chefs  de  section  sont  chargés,  sous 
les  ordres  des  répétiteurs  ou  du  surveillant,  de 
veiller  au  maintien  de  l'ordre,  de  la  propreté  et 
de  la  décence  dans  les  salles  d'étude,  les  dortoirs 
et  aux  repas. 

Ils  peuvent  être  délégués  par  les  répétiteurs  ou 
le  surveillant,  lorsque  ceux-ci  sont  empêchés  de 
remplir  leurs  fonctions  et  que  le  directeur  auto- 
rise cette  délégation. 


Art.  i2.  Les  chefs  de  section  transmettent  aux 
élèves  les  ordres  et  les  communications  de  toute 
espèce  pour  lesquels  les  supérieurs  Jugent  conve- 
nable d'employer  leur  intermédiaire. 

Art.  43.  Ils  sont  chargés  de  présenter  les  récla- 
mations et  les  demandes  de  leurs  condisciples, 
tontes  les  fois  que  ees  demandes  ou  ees  réelnroa- 
tiens  sont  dans  Tintérét  commun  des  élèves  et  de 
leur  section,  et  dans  ce  eas  ils  s'adressent,  soit 
aux  répétiteurs,  soit  an  surveillant. 

Art.  44.  Lorsque  dans  une  salle  ou  tout  autre 
lieu  de  réunion  des  élèves,  il  y  a  do  bruit  ou  du 
désordre,  et  que  les  auteurs  n'en  peuvent  être 
connus,  les  chefs  de  section  sont  punis. 

Art.  43.  Les  chefs  de  section  ne  sont  nommés 
que  pour  un  an.  Si,  dans  le  cours  de  l'année  pen- 
dant laquelle  ils  exercent  leurs  fonctions ,  ils 
reçoivent,  à  raison  de  leur  conduite  ou  de  leurs 
études,  un  nombre  de  mauvaises  notes  plus  élevé 
que  celui  qoi  est  attribué  à  d'autres  élèves  de  leur 
section,  ils  pourront  être  révoqués  sur  la  propo- 
sition du  directeur. 

$4.  Habillement. 

Art.  46.  Les  élèves  auront  un  habillement  uni- 
forme consistant  : 

Pour  la  grande  tenue  .•  En  nn  habit  de  drap 
bleu  de  roi,  ayant  deux  rangées  de  grands  bon- 
tons  et  un  collet  rabattu  ;  boutons  de  métal  jaupe, 
légèrement  bombés,  portant  an  milieu  on  lion  et 
autour  la  légende  :  Ecole  vétérinaire  de  V Etat  g  les 
grands  boutons  de  vingt  millimètres  et  les  petits 
de  quinze.  Gilet  de  casimir  noir.  Pantalon  de 
même  drap  que  Khabit,  demi-large,  tombant  sur 
la  botte,  rond  par  le  bas  et  sans  ouverture  ;  sous- 
pieds  en  cuir  noir  ;  en  été,  pantalon  blanc.  Cha- 
peau rond  ou  casquette  d'uniforme  en  drap  bleo. 
Cravate  noire.  Demi-bottes.  (En  hiver  les  élèves 
peuvent  porter  un  paletot  en  drap  bleo  de  roi 
par-dessus  l'habit.) 

Pour  la  petite  tenue  :  Pantalon  comme  celui  de 
la  grande  tenue;  en  été,  pantalon  de  eoutil  gris  et 
une  blouse  en  toile  grise.  Casquette  en  drap  bleu. 
Veste  en  drap  bleu  croisée,  descendant  jusqu'à  la 
hanche  avec  deux  poches  de  cêté  et  boutonnant, 
deox  rangées  de  neof  petits  bootons,  collet  ra- 
battu. Cravate  noire. 

Art.  47.  En  entrant  à  l'école,  les  élèves  doivent 
être  monis  du  trousseau  suivant  :  six  chemises 
en  toile,  »  deox  cols  ou  cravates  noirs ,  —  six 
mouchoirs  de  poche,  —  six  paires  de  chaussettes 
en  laine,  fil  ou  coton,  —  on  tablier  en  cuir  pour 
la  forge,  —  deux  tabliers  de  toile  à  bavette,  — 
deux  paires  de  manches  en  toile,  —  nn  peigne  à 
démêler  ,  —  un  peigne  fin ,  —  une  brosse  à 
habit. 

Art.  48.  11  sera  pris,  par  l'intermédiaire  du  di- 
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reel«ir«  <le«  arrangemeots  avee  un  tailleur  pour 
laeonfeetion  des  ■uaiformes. 

Les  élèves  devront. être  ponrTos'do  Punifornie 
complet  dans  un  délai  do  quinae  jours  après  leur 
entrée  à  Técole. 

Art.  49.  Le  Hirceleur  veillera  à  ee  que  les  élèves 
ne  pprteol  aucun  habillement  qui  ne  soli  pas  con- 
forme ft  ce  qui  a  été  iodiqin^  ei-des<sus. 

Arl.  50.  Tous  les  dimanchesiel  joors  de  fête,  le 
surveillant  passe  une  revue  des  élèves  et  visite 
les  aratoires. 

S  5.  Nourriture  de$  élèves,  —  Entreprise  des 
vivres. 

Art.  51.  Les  élèves  mangent  en  commun  sous  le 
contrôle  du  surveillant  et  des  chefs  de  section.  La 
ration  est  fitéc  comme  suit  : 
Déjeuner. 

Un  pain  beurré  de  200  grammes  avec  du  café 
au  lait. 

Ditier, 

383  grammes  dé  viande  de  première  qualité 
(ou  du  poisson  les  joors  maigres  ,  200  grammes 
de  pain,  soupe,  légumes  et  un  demi-lilre  de  bière. 
Souper, 

Légumes  ou  salade,  fromage  ou  fruits,  ceat 
gramme»  de.  pain*  beurre  et  un  demi-litre  de 
bière. - 

Ar,t.  53.  La  foornilure  des  vivres  est  confiée  è 
un  entrepreneur  désigné  par  le  mtniatre  de-l*iu* 
térieur. 

Ari.  53.  LVoirepreneur  est  tenu  de  loger  à 
Pécole. 

Arl.  54.  Tons  ks  ustensiles,  tant  peur  le  ser* 
vice  do  la  cuisine  que  pour  edoi  de  la  table,  lui 
sonl  fournis  par  rétablissement. 

Art.  55«  Le  persouocl  néoeasaire  à  la  cuisine  et 
au  service  des  repaftest  chofei  et  payé  par  Pen- 


Les  frais  d'éclairage  et  de  combustible  sont 
égaAemeol  à  sa^harge. 

Art.  5G.  Le. prix  des  vivres,  par  ration,  est 
réglé  au  eomnencement  de  chaque  mois,  d'après 
le  taux  des  marchés,  de  commun  accord  entre  le 
directeur  do  Técole  et  reotrepreneur,  sauf  Tap* 
probation  du  ministre  de  Tin  térieur. 

Le  payement  des  fournitures  faites  a  lieu  cba« 
que  mois,  d'après  «n  élat  approuvé  par  le  direc- 
teur. 

Art.  57.  L'éeouome  vérifie  tous  les  jours  la 
qualité  et  la  quantité  des  vivres  à  fouriûr  par 
rentrepreoeur.  Celui-ci- est  tenu  de  remplacer  ou 
de  compléter  les  denrées  qui,  d'après  celte  vérifi- 
cation, ne  réunissent  pas  les  conditions  requises. 

Ari,  58.  11  est  interdit  A  rentrepreneur  de 
fournir  aux  élèves  des  liqueurs  ou  autres  bois- 
son» spiritueiiseft. 


En  dehors  des  repas,  il  ne  pourra  senrir,  contre 
fiajrenent,  à  chacun  de  ceux  qui  le  demanderoai. 
qu'un  demi-litre  de  bière  entre  le  dioer  el  le 
souper. 

Ast.  59.  L^cDt repreneur  est  responsable  de  soa 
service.  Lorsqu'il  sera  en  défaut  de  fournir  ce 
qui,  aux  termes  du  présent  règlement,  est  oéets- 
saire  pour  la  nourrilnre  des  élèves,  réconomc 
pourra,  sur  Tordre  ds  directeur.  Tacheter  aux 
frais  de  l'entrepreneur. 

Arl.  60.  Le  ministre  de  Tintéricar  pourra,  ea 
tout  temps,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  loi  donner 
d'indemnité  d'aucune  espèce,  faire  ressi-r  léser* 
vice  de  l'entrepreneur,  le  congédier  on  le  rem- 
placer. 

TITRE  II. 
psLEraBiiiBas  bt  gbrs  ub  SBaricn. 

S  1.  Composition  du  personnel. 

Ari.  61.  Le  personnel  pour  le  senrioe  intâiear 
de  l'école  est  composé  comme  sait  : 

Un  jardinier. 

Un  concierge. 

Un  maréchal. 

Deux  garçons  de  laboratoire. 

Trois  palefreniers. 

L'un  des  trois  palefreniers  a  le  titre  de  palefre- 
nier en  chef. 

Art.  6S.  Le  salaire  des  gens  de  service  est  ixc 
par  le  ministre  de  l'intérieur  sur  la  propocitioa 
du  directeur. 

Art.  63.  Les  gens  de  service  et  les  palefreniers 
peuvent  être  logés  dans  rétablissement  aveel'aa- 
torisalion  du  ministre  de  Tintérienr. 

Ils  ne  peuvent  quitter  l'école  pendant  les  heures 
consacrées  au  travail  qu'avec  l'autorisation  da 
dirtotenr.  Ils  ont  une  tenue  nniforoie  qui  est 
filée  par  le  directeur. 

$  2.  Concierge. 

Art.  68  (i).  §n  dehors  des  jours  fixés  par  le  rè- 
glement, le  eoneierge  ne  peut  laisser  sortir 
aueun  élève,  à  moins  qu'il  ne  soit  porteur  éPuM 
autorisation  spéciale  du  directeur,  ou  qo^ilnesoit 
aceompagné  par- un  professeur,  un  répétiteur  oi 
le  surveillant. 

Il  doit  veiller  à  ce  que  les  élèves,  sortant  oa 
rentrant  en  dehors  des  heures  et  des  jours  déter- 
minés, inscrivent  sur  un  registre  à  ee  destiné 
leur  nom,  eu  regard  duquel  il  marquera  l'heure 
de  la  kortie  el  de  la  rentrée. 

Art.  69.  La  porte  de  l'école  vers  la  chaussée 


(I)  Cette  lacune  dans  les  chiffres  existe  dans  rir- 
rèté  original.  " 
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d^Anderleeht  ne  sera  oavertc  qoe  poor  le  serTÎee 
de  la  eliniqae,  de  8  à  10  heures  do  D«Un. 

Le  palefrenier  ehef  est  chargé  de  la  surveil- 
lance et  da  service  de  eette  porte. 

S  3.  Gmrç<m»  de  Mémoire. 

Art.  70.  L^an  des  garçons  de  laboratoire  est 
spécialement  atlnché  an  cours  d^anatomie  et  k  ta 
Italie  des  dissections;  Tautre  fuit  le  service  des 
cours  de  physique  et  de  chimie.  Ils  exécutent  tous 
les  travaoi  de  propreté  et  autres  qui  sont  exigés 
par  leur  service  respectif. 

S  4.  Jardinier, 

Art.  71.  Le  jardinier  eséeate,  d*aprè8  lesordres 
du  professeur  d'agriculture  et  d^horticulture,  tous 
Ice  travaux  de  Jardinage  de  Técole. 

Il  est  chargé,  sons  la  direction  do  professeur 
de  botanique,  de  Penlretien  do  jardin  botanique. 

$5.  PaUfreniere. 

Art.  72.  Les  palefreniers  sont  charges  du  ser- 
vice des  hôpitaux  et  des  écuries  ;  Tun  d'eux  est 
attaché  en  outrée  la  pharmacie. 

Art.  7^.  Le  palefrenier  chef  veille  à  ce  qoe  les 
travaux  soient  exécutés  aux  heures  et  de  la  ma- 
nière prescrites  par  le  règlement  et  eonformé- 
ment  aux  ordres  du  directeur  et  des  professeurs. 

TITRE  III. 

OISSeCTIOHS. 

Art.  74.  Le  cours  de  dissection  est  obligatoire 
poor  les  élèves  des  deux  premières  années  d'étude. 
La  dorée  du  cours  est  d'un  semestre. 

Art.  75.  Pendant  1rs  récréations,  les  élèves  do 
troisième  et  quatrième  année  pourront  assister 
aux  dissectionb,  lorsqu'ils  auront  besoin  de  revoir 
des  parties  orgauiqurs  dont  ils  ne  se  rappelleront 
pas  la  vraie  disposition. 

Sauf  le  cas  prévu  par  celte  disposition,  l'aeeès 
de  la  salle  d'anntomie  leur  est  interdit. 

Art.  76.  Les  élèves  du  cours  d'anatoraie  doivent 
être  présents  à  Pamphi théâtre  de  di^seeiion  aux 
jours  et  aux  heore.<  indiqué:*  par  le  tableau  de 
l'emploi  du  temps. 

Art.  77.  L'appel  est  fsiit  par  le  répétiteur,  qui 
doit  être  présent  aux  dissections,  guider  les  élèves 
el  maintenir  Tordre  et  la  discipline. 

Lri  <^lèves  qui,  sans  rsulorisalion  du  directeur 
de  l'école,  s'absentent  de  la  salle  de  dissection, 
sont  consignés. 

Art.  78.  Les  élèves  spnt  distribués  en  ^érirs  de 
neuf  à  douze.  Il  est  rois  à  la  disposition  de  chnque 
5érie  un  cadavre  qui  devra  être  enlevé  «u  bout 
de  .«iept  Jours. 

Art.  79.  Les  élèves  doivent  être  munis  d^uo 
tablier  et  de  manches,  el  être  porteurs  d^uue  botte 
contenant  au  moins  six  scalpels,  une  pince,  une 


érigne  et  une  paire  de  ciseaux.  Cm  inttrumenif 
doivent  toujours  être  en  bon  état. 

Art.  80.  Chaque  seelion  doit  en  cotre  avoir  à 
sa  disposition  un  eiseao  ou  rogne-pied,  un  mar- 
teau 00  broehoir,  une  pierre  à  aiguiser  et  luie 
éponge. 

Art.  81.  Lorsque  les  élèves  se  feront  une  bles- 
sure en  disséquant,  ils  se  rendront  immédiate- 
ment au  cabinet  du  professeur  ou  do  répétiteor 
pour  y  faire  caotéri^r  la  plaie. 

Art.  82.  En  distribuant  les  cadavres,  le  répé- 
titeur indiquera  aux  élèves  la  marche  la  plus 
rationnelle  à  suivre  dans  lei»  dissections,  et  le 
système  d'organes  qu'ils  devront  le  plus  spéciale- 
ment étudier. 

Art.  85.  Nul  ne  pourra  dévier  de  eette  règle 
sans  l'autorisation  du  répétiteur. 

Art.  84.  La  plus  grande  propreté  doit  être  ob- 
servée dans  les  dissections. 

Art.  85.  Les  élèves  d'une  section^  après  avoir 
étudié  un  organe,,  ne  pourront  Texlirper  ou  le 
morceler  que  si  par  sa  présence  il  rend  diifieilo 
ou  impraticable  la  préparation  d'autrea  organes. 
Lors  même  que  la  nécessité  de  eette  mutilation 
sera  reconnue  et  constatée  par  la  minorité  dec 
élèves  de  la  série,  elle  ne  pourra  être  pratiquée  si 
quelques  élèves  s'y  opposent.  Dans  ce  cas»  il  devra 
en  être  référé  au  répétiteur. 

Art.  86.  Cooune,  dans  toute  dissection,  il  est 
souvent  nécessaire  qu'il  y  ait  des  aides,  les  élèves 
seront  alternativement  préparateurs  et  aides. 

Art.  87.  Une  prép^u^tion  étant  achevée»  Toq 
des  élèves  deviendra  démonsti-atcor  et  on  aotro 
lira  leniement  et  à  haote  voix  ce  qui  concerne 
l'histoire  des  organes  dissé(|ués.  Ensuite  ils  pour- 
ront répéter,  discuter  et  conférer  aor  ce  sujet 
d'étude.  Hors  ce  cas,  il  leur  est  inUrdit  de  parler 
à  haute  voie  dans  la  salle  d'aoatomie. 

Art.  88.  Les  élèves  sont  responsables  de ioaite 
dégradation  qui  serait  commise  par  eux  pendant 
les  dissections. 

Art.  89.  Le  conservaiteor  du  cabinet  d'aqaloiwie 
ne  peut,  sans  rauiorisaiion  du  directeur,  prépa- 
rer des  pièces  anatomiques  que  |»our  ce  cabinal. 

TITRE  IV. 
coOBS  rasTiQOi  ai  «iaBCiRB  opéaATOias. 

Art.  90.  Les  élèves  qui  doivent  opérer  peuvent 
seuls  entrer  dans  la  forge  pcndaot  le  temps  de.s 
exercices. 

Art,  91 .  Chaque  élèv^  devra  être  muni  des  in- 
struments nécessaires  :  le  détail  en  sera  donofl 
par  le  direetear$.le  répétiteur  veillera  à  ce  qu'ils 
soient  tenus  en  bon  état. 

Art.  92.  Les  élèves  seront  classés  par  sec- 
tion. 
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^  Ils  seront  aides  et  opéroteurs  tour  à  tonr  et 
deux  à  deux. 

Les  aides  eomme  les  opérateurs  devront  être 
munis  d*un  tablier. 

Art.  93.  L'aide  qui  ne  secondera  qaimparfaite- 
ment  on  opérateur  ou  qui  ne  se  rendra  pas  aux 
exereiccs  le  jour  où  il  y  sera  appelé,  sera  passible 
d'une  punition. 

Art.  9i.  Les  animaux  destinés  aux  opérations 
seront  tirés  au  sort  entre  les  sections. 

Art.  9S.  Les  opérations  pour  chaque  section 
seront  ainsi  réparties  : 

N«  I.  Dessolure,  javari  cartilagineux,  cautéri- 
sation du  membre  antérieur  droit  et  d'une  articu- 
lation du  même  côté,  queue  à  l'anglaise,  hyover- 
tébrotomie,  saignées  aux  jugulaires  et  k  l'urs 
droit,  séton  au  poitrail,  section  do  perforant. 

No  2.  Dessolure,  javart  carlilagineux,  cautéri- 
sation du  membre  antérieur  gauche,  trachéoto- 
mie, saignées  aux  jugulaires  et  à  l'ars  gauche, 
séton  an  poitrail,  œsophage tomie. 

N«  3.  Dessolure,  javart  cartilagineux,  cautéri- 
sation du  membre  postérieur  droit,  hyovertéhro- 
tomie,  saignées  aux  jugulaires  et  à  la  saphène 
droite,  cataracte. 

N»  i.  Dessolure,  javart  cartilagineux,  cauléri- 
sation  du  membre  posiérienr  gauche,  trachéoto- 
mie et  liihotomic,  saignées  aux  jugulaires,  h  la 
saphène  gauche,  et  à  l'artère  sous-zygoniaiique, 
névrotomie  et  séton  à  la  fesse. 

Art.  96.  Les  élèves  ebangeront  de  numéro 
chaque  jeudi,  en  sorte  que  celui  qui  aura  le  n»  I 
la  première  fois,  aura  le  n»  2  la  seconde  fois  et 
ainsi  de  suite. 

Art.  97.  Ils  opéreront  dans  Tordre  des  numé- 
ros, c'est-à-dire  que  ceux  qui  ont  le  n»  I  exécute- 
ront simultanément  la  même  opération,  puis  ceux 
qni  ont  le  no  2,  et  ainsi  de  suite.  Ils  sont  exercés 
de  la  même  manière  aux  autres  opérations  ren- 
trant dans  le  cadre  de  la  médecine  vétérinaire. 

Art.  98.  Les  chevaux  devront  être  attachés  ou 
tenus  à  la  Aiain,  sur  un  seul  rang  dans  la  forge. 

Art.  99.  Les  aides  recevront  de  la  main  du  ré- 
pétiteur ou  du  chef  de  section  les  entraves  plates- 
longes  ;  iU  en  seront  responsables  et  les  remet- 
tront au  cabinet,  après  la  séance. 

Art.  100.  Il  est  défendu  aux  élèves  de  s'entre- 
tenir à  haute  voix  pendant  le  cours  des  exer- 
cices. 

Art.  iOI.  L'élève  ayant  le  n«  4  sera  chargé  de 
faire  l'ouverture  du  cadavre;  les  trois  autres 
élèves  seront  présents,  et  le  rapport  sera  remis  au 
professeur  ou  au  répétiteur  le  lendemain. 

Art.  102.  On  n*opérera  jamais  à  la  fois  que  sur 
le  bipède  diagonal  quand  Pnnimal  est  debout  : 
après  l'avoir  abattu,  ou  fixera  l'un  sur  l'autre  les 
membres  qui  composent  le  bipède  latéral. 


Art.  103.  Les  élèves  de  chaque  aeelion  et  na- 
niront  chacun  d'un  panier;  celai  dt  ropéniev 
contiendra  l'appareil  des  instruments  et  eelai  de 
Taide  servira  pour  Tapparril  du  panaenent. 

Art.  lOi.  Chaque  appareil  devra  être  préparc 
d'avance  et  présenté  au  professenr  oa  av  rfpéU- 
teur;  avant  de  commencer  les  opérations. 

Art.  105.  L'élève  ayant  le  n*  I,  sera  chargé  de 
diriger  la  section  pour  abattra  Paaimal  selon  les 
principes.  Les  élèves  qui  composent  la  sectionne 
pourront  se  retirer,  les  opérations  étant  faites, 
qu'après  avoir  transporté  le  sujet  hors  de  la 
forge. 

Art.  106.  Le  maréchal  allumera  les  feux,  les 
entretiendra,  et  ne  quittera  les  fourneaux  qoe 
lorsque  le  professeur  ou  le  répétiteur  Tordon- 
nera. 

Art.  107.  Lorsqu'un  professeur  aura  besoin 
d'animaux  pour  des  opérations,  il  rn  fera  la  de- 
mande au  directeur,  qui  veillera  à  ce  que  les  ani- 
maux soient  immédiatement  employés  ft  Icor  des- 
tination. 

TITRE  V. 

PBAaiACII. 

Art.  108.  Tons  les  jours,  pendant  la  visite  des 
animnux  malades,  le  répétiteur  de  elinfqoe  in- 
scrira sur  les  feuilles  de  visite  les  prescriptions 
faites  pour  le  service  de  la  elinique.  Il  devra  les 
signer. 

Art.  109.  La  distribution  des  médieameais  se 
fera  tous  les  jours  avant  deux  heures. 

Art.  110.  L'élève,  aux  soin.4  duquel  est  confié 
l'animal  dont  l'état  réclame  des  médicaments,  sera 
seul  admis  à  la  pharmacie. 

Art.  111.  Il  est  strictement  défendu  aux  élè\m 
de  toucher  aux  objets  appartenant  &  la  phar- 
macie. 

Ils  ne  peuvent  faire  aucune  préparation,  si  ee 
n'est  avec  l'autorisation  et  sous  la  surveillance  du 
professeur  de  pharmacie  ou  du  répétiteur. 

Art.  112.  Les  vases,  bouteilles,  etc.,  qoi  auront 
servi,  soit  h  transporter,  soit  à  administrer  les 
médicaments,  devront  être  nettoyés  par  un  pale- 
frenier et  rapportés  immédiatement  après  qnil 
en  aura  été  fait  usage.  Jusqu'à  ce  moment,  le 
répétiteur  de  clinique  en  est  responsable. 

Art.  113  Le  répétiteur  de  pharmacie  est  chargé 
de  la  comptabilité  de  la  pharmaeie,  conformément 
au  règlement  sur  la  matière. 

Art.  114.  Les  élèves  de  troisième  et  de  qua- 
trième année  d'études  sont  divisés  par  sections, 
qui  se  rendent,  à  tour  de  rôle,  à  la  pharmane 
pour  étudier  les  médicaments  et  préparer  ceux 
qui  sont  prescrits  à  la  clinique.  Les  élèves  sunl 
res|>onsables  des  objets  qui  leur  sont  confié». 

Art.  115.  L'entrée  de  la  pharmacie  est  formel- 
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lement  inlerdite  aax  élèves  qui  ne  font  pas  partie 
de  la  section  désignée  pour  ees  éludes. 

Art.  M6.  Les  tableaux  de  remploi  du  temps 
indiquent  les  heures  destinées  aux  manipulations 
pharmaceutiques. 

Art.  117.  Des  expériences  pourront  être  faites 
conformément  aux  règlements  pour  constater  les 
effets  des  médications. 

Art.  118.  L*élève  aux  soins  duquel  un  animal 
en  expérience  aura  été  confié  Tobservera  minu- 
tieusement pendant  le  cours  des  expériences. 
Lorsqu'elles  seront  terminées,  il  devra  adresser 
au  professeur  un  rapport,  dans  lequel  il  rendra 
compte  du  résultat  de  ses  observations. 

TITRE  VI. 

COURS   DE  CLINIQUE. 

Art.  119.  Le  cours  de  clinique  est  obligatoire 
pour  les  élèves  de  Iroiâième  et  de  quatrième  année 
d^études  ;  ils  ne  pourront  s'en  absenter  que  pour 
an  motif  plausible,  et  après  en  avoir  oblena  la 
permission  du  directeur. 

Art.  120.  La  clinique  se  fera  tous  les  jours  à 
8  heures  du  matin  et  finira  à  10  heures.  Elle  sera 
annoncée  par  la  cloche  des  hôpitaux.  L'appel  uo- 
minal  des  élèves  sera  fait  chaque  jour  par  le  pro- 
fesseur ou  par  le  répétiteur. 

Art.  (il.  Les  animaux  malades  traités  aux  in- 
lirmeries  de  l'école  sont  confiés  à  la  surveillance 
de  deux  élèves  qui  suivent  le  cours  de  clinique; 
néanmoins  ceux-ci  ne  pourront  administrer  aucun 
médicament  sans  l'asseotimeot  du  professeur  ou 
du  répétiteur. 

Art,  122.  Dans  le  cas  où  le  professeur  de  cli- 
nique jugera  convenable  de  confier  certaines  opé- 
rations à  on  élève,  celles-ci  ne  pourront  être 
faites  qn*en  sa  présence  ou  avec  l'assistance  du 
répétiteur. 

.  Art.  123.  Le  professeur  ou  le  répétiteur  dési- 
gnent les  animaux  malades  qui  doivent  être  pro- 
menés f  la  promenade  se  fait  an  pas  et  dans  l'in- 
téi-ieur  de  l'établissement. 

Art.  124.  Les  élèves  qui  ne  donneront  pas  ions 
les  soins  nécessaires  aux  animaux  qui  leur  sont 
confiés,  seront  punis. 

Art.  125.  Les  élèves  devront  tenir  note  exacte 
de  la  maladie,  du  traitement,  des  opérations, etc., 
et  rédiger,  k  la  fin  de  la  cure  ou  après  la  mort  de 
ranimai,  l'histoire  détaillée  de  la  maladie  {  à  ja 
sortie  on  à  la  mort  de  l'animal,  cette  histoire  est 
remise  au  professeur  on  au  répétiteur,  et  conser- 
vée en  portefeuille. 

Il  sera  tenu,  par  le  répétiteur  du  cours  de  cli- 
nique, un  registre  indiquant  l'espèce  des  animaux 
mis  en  traitement  à  l'école,  la  nature  et  l'histoire 
de  la  maladie  dont  ils  sont  affectés,  le  résultat  du 
traitement  et  au  besoin  celui  de  l'autopsie. 


A  la  fin  do  chaque  année  scolaire,  ce  registre, 
ainsi  que  le  portefeuille,  contenant  les  observa- 
tions des  élèves,  seront  remis  au  directeur  et 
conservés  dans  les  archives  de  l'éeole. 

Art.  126.  Deux  élèves  du  cours  de  clinique 
pourront  être  placés  k  tour  de  rôle  de  garde  aux 
hôpitaux,  pendant  la  nuit  ;  ils  ne  pourront  se  dis- 
penser de  cette  mission  qu'après  en  avoir  reçu 
l'autorisation  du  directeur  de  l'école. 

Art.  127.  Le  service  des  élèves  de  garde  con- 
siste à  surveiller  les  animaux  malades  et  ft  leur 
administrer  les  médicaments  ou  autres  moyens 
thérapeutiques  qui  ont  été  ordonnés  par  le  pro- 
fesseur ou  le  répétiteur. 

Le  service  commencera  k  8  heures  du  soir, 
pour  finir  le  lendemain  à  7  heures  trois  quarts 
du  matin. 

Art.  128.  Les  élèves  sont  tenus  de  présenter 
eux-mêmes,  tous  les  jours*  k  la  clinique  les  ani- 
maux dont  le  traitement  est  confié  à  leur  surveil- 
lance, et  de  donner  au  professeur  connaissance 
des  observations  qu'ils  auront  recueillies. 

Art.  129.  Les  élèves  qui  auront  des  opérations 
à  pratiquer  sur  les  animaux  confiés  à  leurs  soins, 
devront  se  servir  de  leurs  propres  instruments. 

Les  objets  néeessaires  aux  pansements  leur 
seront  délivrés  par  le  répétiteur. 

Art.  130.  L*uulopsie  sera  pratiquée,  en  présence 
du  professeur  ou  du  répétiteur,  par  leis  deux 
élèves  qui  auront  traité  l'animal  dont  il  s'agira  de 
eonstater  les  lésions. 

Art.  131.  Les  élèves  de  la  quatrième  année 
d'éludés  feront,  k  tour  de  rôle,  les  visites  an  de- 
hors de  l'éeole,  en  compagnie  du  répétiteur  ou  du 
surveillant;  ils  devront  toutefois  recevoir  une 
autorisation  spéciale  du  directeur. 

TITRE  VII. 

lOURBITDRB   DBS   GHBVAUX    TIUlTlls   AUX   HÔPITAUX 

i>B  l'iScolb. 

Art.  132.  La  ration  pleine  pour  les  chevaux  est 
établie  comme  suit  : 


Foin. 

Avoine.  Paille,  moulae. 

Chevaux  de  selle,        3  k. 

3  k.     4  k.     1k. 

—      de  carrosse,  i 

i         4          1 

—      de  trait,       6 

5          4          1 

Toutefois,  les  rations  pourront  être  augmen- 
tées on  diminuées  selon  le  besoin  reconnu  par  le 
professeur  de  cUuique  ou  le  répétiteur. 

Art.  133.  Les  chevaux  traités  aux  hôpitaux 
seront  à  la  ration  pleine,  à  la  demi-ration,  k  la 
diète,  suivant  leur  état  maladif. 

La  ration  sera  inscrite  sur  une  planchette  placée 
derrière  lanimal malade. 

Art.  134.  La  distribution  des  rotions  aura  lieu 
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tOQS  tes  motlns ,  soob  la  sdrTefiUnee  de  Tteo- 
nome,  d*après  une  liste  fuite  et  signée  ptr  le  pro- 
feeseor  ou  le  répétiteur  de  clinique. 

An.  135.  Les  repas  seront  réglés  comme  soit  : 
le  premier,  à  tt  heures  du  matin,  le  deuxième  à 
midi,  et  le  troisième  à  6  heures  do  soir. 

Immédiatement  après  le  premier  repas,  les  fia- 
lefwoiers  lèveront  la  litière  et  commenceront  le 
premier  pansage;  ledenzièmeflara  lien  à  S  heures 
de  l'après-midi. 

Arl.  i36.  Les  palefreniers  tiendront  les  éeoriet 
dans  la  pins  grande  propreté  et  veilleront  à  Ten- 
iretien  des  objets  formant  le  matériel  des  écuries, 
tels  que  couvertures,  licous,  liridons,  brosses,  etc.  ; 
il  est  strictement  défendu  an  pdefrenier  de  garde 
de  s'absenter  des  écuries. 

Art.  157.  Les  palefreniers  qui  ne  rempliront 
pas  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés  seront 
punis,  pour  la  première  fois,  d'une  retenue  de 
deux  jours  de  solde  i  en  eas  de  récidive,  cette 
•monde  aéra  double,  et  enin,  si  la  négligeoee  on 
la  mauvaise  volonté  persiste,  Us  seront  renvoyés. 

Art.  158.  Les  animaux  atteints  ou  soupçonnés 
d'être  attetnis  de  maladies  contagieuses  devront 
éti«  placés  dans  un  local  séparé,  n'ayant  ancnne 
communication  avec  les  hôpitaux. 

Le  miniatre  de  rintériear, 
F.  PisaooT. 


A50.—  S3  AOUT  iSH.—Arrké  royal  pu  approuve 
h  budget  de  la  prùvmee  de  Liège,  pour  l'exer- 
etee  1855,  arrêté  par  le  eouteU  prooineial,  dane 
ea  eéanee  du  15  juiUet  i85i,  à  la  eomm^  de 
piatre  cent  quatre^ngt-eeixe  mille  troiê  eenf 
eoixante  et  douze  fraati  pàarante-eia  eentimeê 
{fr.  496,579-46),  tant  en  rteettee  q^'en  dépen- 
HM.  (Honit.  du» septembre  1854.) 

451.'  S3  AOUT  1854.—  Arrêté  royal  qui  approuve 
h  budgei  de  ta  province  de  Namur  pour  Vexer- 
eiee  1855,  «lonlani  en  rteettee  et  en  dépemee  à 
la  gomme  de  troie  eent  eoixanU-sept  mille  einq 
cent  quatre  franee  quatre-vingt- dix-eept  centi- 
mes {fr.  467,504-97),  et  ce  eoue  lee  modi/Uatione 
eutoantee  : 

Est  supprimé  le-  crédit  de  4,000  francs,  porté 
en  recettes  au  budget,  chap.  IV,  2«  acetioo,  art.  5, 
sous  le  titre  de  i  Somme  préeumée  devoir  être  ré- 
clamée de  VStat  pour  le  loyer  et  Fenlretien  de 
l'Miel  da- g&uvemement  provincial . 

Par  auite  de  la  suppression  de  cet  af  tfclé  dé  re- 
cettes, le  crédit  de  4,056  fr.  63  c,  porté  eu  dé- 
pends au  budget,  chap.  X,  article  unique,  sous 
le  titre  :  Dipenee»  imprévues,  est  réduit  à  56  fr. 
63  e.  {Monil.  du  5  septembre  1854.) 


432.  —  Si  AODT  1854.  —  iIrréCésmtiitsIérMitf» 
aceordeiu  .• 

1«  An  sieur  L.  Genotle,  4  Ixellcs,  on  br€?ei 
d'invenlion  ,  h  prendre  date  le  5  aoât  1854,  ^lOar 
un  appareil  k  préparer  les  boissons  gazcnses  ; 

S«  Au  sieur  Ferd.  Bouquié ,  représenté  par  le 
sieur  P.  Bouquié,  à  Saint-Josse-len-fVoode,  an 
brevet  dinventîon,  ft  prendre  date  le  l  août  1854, 
pour  ijrn  système  de  rail  longrioe  ; 

5«  Aux  rieurs  R.  floutart  et  oomp.,  maîtres  de 
verreries,  à  Gilly,  un  brevet  d'invention,  &  pren- 
dre date  le  8  aoAt  1854,  pour  des  perfcctionBe- 
ments  apportés  au  moulé  k  bonteilfcs  dilca  an- 
glaises ; 

4«  An  sieur  J.-S.  Bailcy,  représenté  par  le 
sieur  E.  Legrand,  k  Bruxelles,  un  brevet  dlinipnr- 
tation,  k  prendre  date  le  4  août  1854,  ponr  des 
perfectionnements  aux  machines  qui  servent  I 
préparer  au  filage  les  matières  filamenleoscs, 
breVetéa  en  sa  faveur  en  Angleterre  ponr  qnntone 
ans,  le  17  décembre  1853  ; 

5o  Au  sieur  P.-E.  Fleolard,  k  Braxellea.  na 
brevet  d'inveni!6n,  à  prendre  date  le  8  août  1854, 
pour  des  procédés  de  conservation  des  nmlières 
animales  alimentaires  ; 

6o  Au  sieur  E.-G.  Banner,  représenté  par  le 
sieur  Bieboyck,  k  Bruxelleè,  lin  brevet  de  perfee- 
tionnemcnt,  à  prendre  date  Te  19  juillet  1854, 
pour  des  modifications  dans  la  eonfeclioo  des 
selles  et  le  harnûebement  des  chevaux,  brevetées 
en  sa  faveur  le  15  décembre  1853; 

7*  Au  sieur  R.-J.  Joly,  à  Verviers,  on  brevet 
d^nventîon,  à-prendre  date  le  9!t  juillet  1854, 
pour  un  procédé  pour  teindre  mécaniquement  et 
ehiikiiquement  les  matières  végétales  unies  k  U 
laine  ; 

8»  Au  sieur  J.-G.  Meyer,  représenté  par  le 
sieur  Biebuyck,  k  Bruxelles,  un  brevet  dlnvca- 
tion,  k  prendre  date  le  5  août  1854,  ponr  nne 
presse  servant  k  l'extraction  du  jui  de  bette- 
rave, etc.; 

9«  Aux  siénrs  J.  Samuel  et  A.  Woodiaads- 
Haklnson,  représentés  par  le  sieur  Biebuyck,  i 
Bruxelles,  un  brevet  d'importation,  k  prendre 
date  le  5  aodt  1854,  pour  un  appareil  à  séclicr  le 
lin,  etc.,  breveté  en  leur  faveur  en  Angleterre 
pour  quatorze  ani,  le  9  février  1854  ; 

10*  Au  sieur  Cabanis,  ingénieur,  représenté 
par  le  sieur  A.  Landois,  k  Bruxelles,  un  brevet 
d'importation,  à  preii4redate  le  9  noét  1854,  pour 
un  moteur ,  breveté  en  sa  faveur  en  Franee  pour 
quinze  ans,  le  8  mai  1854; 

11»  Au  sieur  E.  Grangier,  Ingénieur  civil,  à 
Marchienne-au-Ponl ,  un  brevet  dinventton,  i 
prendre  date  le  12  août  1854,  iK>ur  nn  système  Je 
chemin  de  fer  suspendu  ; 
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ISo  Aa  siear  C.-J.  B.-A.  BerthaaIt-DucreQx , 
ingénieur,  représrolé  por  le  sieur  Raelol,  à 
Bruxelles t  un  brevet  d^iovenlion,  à  prendre  ilale 
le  i  I  août  I85i,  pour  des  oroélioratîoos  apportées 
aux  appareils  servant  ft  réclairoge  ; 

13o  Au  sieur  J.  Caton,  représenté  par  le  sieur 
Raclot,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'importation,  à  ' 
prendre  date  le  9  aoâl  185i,  poar  go  tube  ou  eu- 
iielle  en  métal  et  une  machine  pour  le  confuetion- 
ner,  brevetés  en  sa  faveur  en  Angleterre  poar 
quatorze  ans,  le  24  mai  1854  ; 

44*  A  la  dame  veuve  Gérard-Wlneqx,  à  Soignies, 
un  brevet  d^invention,  à  prendre  date  le  10  août 
1854,  pour  on  procédé  destiné  i  accélérer  et  -à 
perfectionner  le  tannage  des  cuirs  et  peaux  en  les 
faisant  tourner  dans  une  cuve  ^ 

15*  Aux  sieurs  E.-A.  Cave  et  L.-A.  Dutertre, 
représentés  par  le  sieur  Biebuyck,  à  Bruxellet, 
on  brevet  d^importation,  à  prendre  date  le 
1 1  août  1854,  pour  un  appareil  de  sâreté,  propre 
au  service  personne]  dans  les  mines,  breveté  en 
leur  faveur  en  France  pour  quinze  ans,  le  24  juil- 
let 1854: 

16«  Au  sieur  J.-G.  Boussa.  borloger  à  Wy 
(Luxembourg),  on  brevet  d'invention,  à  prendre 
date  le  8  juin  1854,  pour  un  réveille-matiu  ; 

l7o  Au  sieur  L.-A.  Henry,  représenté  par  le 
sieur  Legrand,  k  Bruxelles,  un  brevet  d'importa- 
tion, à  prendre  date  le  23  juin  1854,  pour  des  , 
perfectionnements  apportés  à  la  construction  des 
chemins  de  fer,  brevetés  en  sa  faveur  en  France 
pour  quinze  aoa,  le  24  mai  1852  ; 

18*  Au  sieur  Miubo  y  Pedros,  représenté  par 
le  sieur  Biebuyck ,  à  Bruxelles ,  un  brevet  d'im- 
portation, à  prendre  date  le  9  août  4854,  pour  un 
système  de  manège  à  roue  inclinée,  breveté  en  sa 
faveur  en  France  pour  quinze  ans,  le  22  juillet 
1854; 

19»  Aux  sleors  J.  Heidt  et  comp.,  è  Chokier, 
un  brevet  de  perfectionnement,  k  prendre  date  le 
9  août  1854,  pour  des  modifications  à  l'appareil 
pour  le  blanchiment  de  l'amidon,  breveté  en  leur 
faveur  le  16  septembre  1852; 

20o  Aux  sieurs  G.  Griffon  et  Ch.  Mery,  repré- 
sentés par  le  sieur  Biebuyck,  k  Bruxelles,  un  bre- 
vet d^mportation,  k  prendre  date  le  i  1  août  1854, 
pour  on  système  de  bolle  à  allumettes,  breveté 
en  leur  faveur  en  France  pour  qoinze  ans,  le  2  fé- 
vrier 1854; 

2i«  An  sieor  Ch.  Levy,  représenté  par  le  sieor 
Bteboyck,  k  Bruxelles,  on  brevet  d'importation, 
k  prendre  date  le  11  août  1854,  poar  one  machine 
à  étirer  le  fil  de  fer  k  chaud,  brevetée  en  sa  fa* 
veur  en  France  pour  quinze  ans,  le  15  juillet 
1854; 

22«  An  sieor  P.  Abato,  représenté  par  le  sieur 
Dditigc,  à  Bruxelles,  on  brevet  d'imporialion,  ù 


prendre  date  le  19  juillet  4854,  poard 
dés  pour  orner  et  imprimer  des  aurfaeee,  brevetés 
en  sa  faveur  en  Angleterre  poar  quatorze  ans,  le 
4  mars  i854; 

23o  Au  sieur  J.  Miller,  repré»enté  par  le  siear 
Sainthill,  k  Broxelles,  un  brevet  dHnvmiion,  k 
prendre  date  le  8  août  1854,  ponr  la  fcbrication 
do  gaz  hydro-earboniqoe  destiné  k  rédairage  ; 

24*  A o  sieor  Sainthill,  à  Bruxelles,  on  brevet 
d'invention,  k  prendre  date  le  8  aoét  1654,  ponr 
on  foor  k  enire  les  fariqvei.  {MmtUmr  en  t7  noiSl 
1854.) 

433.  —  25  iODT  1854.^  Arrêié  royal  preâerivant 
l'éreetUm  et  la  êuppretêûm  d'une  ekapelU. 
(Monit.  do  27  août  1854.) 

Léopold,  etc  Vo  la  délièération  do  conseil 
communal  de  Praire  (Namor),  en  date  do  19  fé- 
vrier 1854,  tendant  k  obtenir  l'érection  en  cha- 
pelle de  Péglise  de  Fairoule,  et  établissant  de 
quelle  manière  il  sera  pourvu  aux  frais  do  culte; 

Vu  la  délibération  do  conseil  de  fabriqoe  de 
IVglise  de  Praire,  en  date  do  même  jour; 

Vu  la  proposition  de  Bl.  Tévèque  diocésain,  en 
date  du  5  août  1853,  de  supprimer,  comme  cha- 
pelle, l'église  de  Furfooz,  et  d'affecter  le  traite- 
ment de  chapelain  de  500  francs  attaché  à  celle 
église,  à  la  nouvelle  chapelle  à  créer  à  Fairoule; 

Vo  la  délibération,  en  date  du  2  juillet  1854, 
du  conseil  de  fabrique  de  Péglise  de  Dréaoce,  à 
laquelle  ressortit  la  chapelle  de  Farfooz; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  eommonaox 
de  Dréhance  et  de  Porfooz,  en  date  des  il  et 
12  juillet  1854,  et  les  avis  de  H.  l'évéque  diocé- 
sain du  28  février  et  du  31  joillei  1854,  de  la  dé' 
potation  permanente  du  conseil  provincial  et  du 
gouverneur  de  la  province,  des  9  mars,  15  juin 
et  3  août  de  la  même  année; 

Vu  le  décret  du  30  septembre  4807,  l'avis  du 
conseil  d*État  du  7  décembre  1810,  approuvé  le 
14  décembre,  et  l'art.  117  de  la  Constiiolion  i 

.Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  justice, 
Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  iM-.  L*église  de  Fairoole,  k  Praire,  est 
érigée  eo  chapelle,  ressortissant  k  la  soeeorsale 
de  Praire.  Sa  circooscription  comprend  toot  le 
hameau  de  Fairoule. 

Le  traitement  de  500  francs  est  attaché  k  ectla 
chapelle  k  partir  du  l«r  janvier  1854. 

Art.  2.  Le  chapelain  usera,  pour  le  service  do 
colle,  de  ladite  église  et  de  tous  les  vases,  meo« 
blés,  linges  et  ornements  qol  b*y  trooveront.  Il 
sera  poorvu  k  rentretien  desdils  objets,  aux  r^ 
parations  de  l'église  le  cas  échéant,  et  aox  aotree 
frais  do  colle,  y  compris  le  logement  do  chape» 
la  in,  par  1rs  moyens  indiqués  par  le  conseil  < 
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manal  dans  sa  délibération,  en  cas  d'insuffisance 
des  ressources  de  la  chapelle. 

Art.  3.  L'église  de  Furfooz  est  supprimée 
comme  chapelle  dotée  d'un  traitement  sur  le  tré- 
sor de  rÉtat. 

Notre  ministre  de  la  justice  (31.  Ch.  Faider)  est 
chargé  de  Tezécution  du  présent  arrêté. 


434.-25  AODT  4654.— il ff^'roya/fiii  approuve 
It  règlement  pawr  V amélioration  de  la  race  ehe^ 
valine  de  la  province  de  la  Flandre  occidentale. 
(Monit.  du  S7  août  1854.) 


435.  —  25  AOUT  i854.  —  Arrêté  royal  relatif  au 
mobilier  de  l'école  de  médecine  vétérinaire. 
(Monit.  du  27  aoât  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  15  mai  1846  sur  la 
comptabilité  de  TÉtat  ; 

Vu  Tarrèlé  royal  du  40  février  1853,  relatif  à 
la  comptabilité  du  matériel  des  universités  de 
TÉtal  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  pour  l'école  de 
médecine  vétérinaire  de  l'État  les  dispositions  de 
cet  arrêté  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I*r.  Les  dispositions  de  notre  arrêté  du 
10  février  1853  sont  applicables  au  mobilier,  au 
matériel  des  cours  et  aux  collections  scientifiques 
de  l'école  de  médecine  vétérinaire  de  TÉlat. 

Art.  2.  Notre  ministre  deriuiérieur  (M.  F.  Pier- 
cot)  est  chargé  de  rexéeution  du  présent  arrêté. 


436.  —  25  AODT  4854.  —  Arrêté  royal  portant 
approbation  dee  modifications  apportées  au 
règlement  de  la  caisse  des  pensions  des  em- 
ployés communaux.  (Monit.  du  37  août  1854.) 

Lf^opold,  etc.  Vu  le  règlement  de  la  caisse  des 
prnsions  des  employés  salaries  par  la  ville  de 
Liège,  approuvé  por  notre  arrêté  du  22  décembre 
4840; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  communal  de 
Liège  des  10  mars  et  5  mai  1854,  tendant  à  modi- 
fier le  règlement  précité; 

Vu  l'avis  favorable  de  la  dépulation  permanente 
du  conseil  provincial  de  Liège,  eu  date  du  1er  juin 
dernier  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Article  unique.  Les  délibérations  précitées  du 


conseil  communal  de  Liège  sont  approaYécs  Idks 
qu'elles  se  trouvent  ei-annexées. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  (H.  F.  Piereoi}  fit 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

VILLE   DB   Liéci. 

Extrait  du  registre  aux  délibérations  du  eotueil 
communal. 

Séance  du   40  mars  1854,  où  étaient  présents  : 
MM.  Closset,  bourgmestre  président,  etc. 

M.  l'échevin  Ansianx  fait,  au  nom  de  la  eoB- 
mission  des  finances,  le  rapport  sur  les  modifies- 
tions  que  le  collège  des  bourgmestre  eC  écbevias 
propose  d'apporter  au  règlement  de  la  caisse  de 
retraite  de  tous  les  agents  et  employés  salariés 
de  la  commune,  règlement  approuvé  par  arrêté 
royal  du  22  décembre  1840 

Le  conseil,  entendu  ce  rapport,  qui  restera  an- 
nexé à  la  présente,  décide,  après  diseussion*  que 
les  modifications  suivantes  seront  faites  an  aosdil 
règlement. 

1o  La  disposition  suivante  sera  ajoaléeà  Tar- 
ticle  4«r  ; 

«  Les  administrations  de  bienfaisance  dépen- 
dant de  la  commune  pourront  être  admises  à  y 
faire  participer  leurs  employés,  de  même  qae 
leurs  veuves  et  orphelins.  » 

2o  >  Le  no  8  de  l'article  3  sera  libellé  comaw 
soit  : 

«  Art.  3.  Les  ressources  annuelles  de  la  caisse 
se  composeront  des  fonds  à  voter  par  le  conseil 
communal  et  par  les  établissements  de  bienfai- 
sance participants  en  cas  d'insuffisance  des  res- 
sources mentionnées,  à  concurrence  du  déficit  et 
au  prorata  des  pensions  afférentes  à  chaque  éta- 
blissement. » 

3«  Serr  supprimé  l'art.  5,  portant  qu'en  cas 
d'insuffisance  des  ressources  mentionnées  aoi 
paragraphes  {"  inclus  8  de  l'art.  3,  le  taux  des 
retenncs  ordinaires,  à  Texeeption  de  celles  A 
charge  des  gardes  pompiers,  sera  majoré  à  eon- 
eurrence  des  besoins. 

Cet  article  est  devenu  inutile  par  suite  du  con- 
cours illimité  de  la  ville  et  des  établissements 
participants. 

4«  Le  n®  i  de  Tartiele  7  sera  désormais  libeOé 
comme  soit  : 

«  Art.  7.  Ont  droit  à  la  pension  : 

«  N*  4 .  Tout  participant  qui  a  contracté  une 
infirmité  occasionnée  par  le  fait  de  l'exercice  de 
ses  fonctions,  et  qui,  par  suite,  est  mis  hors  ^étmt 
de  le  continuer.  » 

5o  A  l'art.  7  il  sera  ajouté  un  nouveau  para- 
graphe fonnanl  le  n»  4,  ainsi  conçu  : 

«  4°  Les  pompiers,  les  agents  et  les  commissaires- 
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adjointa  de  police,  de  mime  que  lee  ftrépotée  du 
service  actif  de  r  octroi ,  comptant  trente  années 
ei'acliviti  effective  au  service  de  la  ville t  quel  que 
9oU  ieur  âge.  Les  années  de  service  sédentaire  ne 
9*ront  pas  admises  pour  cette  exception,  a 

6«>  L*arlicle  S  sera  remplacé  par  la  disposition 
soivaole  : 

«  Art.  8.  Les  employés  des  établissements  de 
bienfaisance ,  admis  à  participer  à  la  caisse  dan» 
l'année  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  règU- 
nteni,  auront  la  faculté  de  faire  admettre  leurs 
années  de  service  antérieures  en  payant  poureha^ 
cune  de  ces  années  une  contribution  extraordinaire 
«ie  3  p.  c,  du  traitement  dont  ils  Jouiront  au  jour 
eU  Vimmatrieulation, 

«  Les  termes  de  payement  de  cette  retenue 
extraordinaire  seront  réglés  par  le  collège  des 
boargmestre  et  éebevkis.  *» 

7o  Au  premier  paragraphe  de  Partiele  9  ainsi 
eonçQ  : 

«  Le  conseil  pourra  admettre  comme  litre  &  la 
pension  àts  services  rendus  dans  des  administra- 
tions ou  établissements  publies,  antérieurement  à 
rentrée  au  service  de  la  commune  ;  • 

II  sera  ajouté  la  disposition  suivante  :  «  Pourvu 
que  la  demande  en  soit  faite  à  l'avenir  dans  l'an^ 
née  qui  suivra  la  nomination  ou  l'tmwuUriculation 
à  la  caisse.  » 

8*  La  rédaction  de  Farticle  H  sera  modifiée 
comme  suit  : 

■  La  pension  est  liquidée  sur  le  trailemeni 
moyen  des  trois  dernières  années. 

«  Le  maximum  de  la  pension  est  fixé  aux  trçxs 
quarts  de  ee  traitement  moyen.  • 

9o  L'art.  15  est  ainsi  conçu  : 

«  La  veuve  qui  se  remarie  perd  la  Jouissance 
de  sa  pension.  » 

La  commission  des  finances  en  propose  la  sup- 
pression. 

Cette  proposition  est  combattue. 

Après  discussion,  le  conseil  adopte  à  Tunani- 
mité,  sauf  rédaction,  one disposition  proposée  par 
M.  le  conseiller  Moxhon,  et  portant  que  : 

«  La  veuve  sans  enfants  qui  se  remarie,  conti- 
nuera à  jouir  de  sa  pension  ;  si  elle  a  des  enfants, 
elle  ne  jouira  plus  que  de  la  moitié  de  sa  pension; 
dans  ce  cas,  Tantre  moitié  sera  attribuée  k  ses 
enfants ,  indépendamment  de  la  pension  qui  leur 
est  afférente,  et  ee  jusqu'à  Tàge  de  dix-huit  ans, 
époque  où  la  pension  à  laquelle  la  mère  a  droit 
comme  veuve  sans  enfants  lai  reviendra  tout  en- 
tière. 

«  En  cas  de  décès  d'un  ou  plusieurs  de  ses  en- 
fants, la  moitié  de  la  pension  de  celui-ci  ou  de 
ceux-ci  passera  aux  survivants  jusqu'à  Page  de 
dix-bnil  ans.  » 
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lOo  L'art.  36  est  supprimé  et  remplacé  par  le 
n»  8  de  l'art.  3. 

li«  L'art.  T7  est  modifié  en'  ce  sens  que  les 
pensions  seront  payées  par  mois  et  non  par  tri- 
mestre. 

iÎP  L*art.  30,  portant  que  la  pension  sera  in- 
cessible et  insaisissable,  etc.,  est  supprimé  comme 
étant  sans  force  légale  cl  contraire  à  Part.  580  du 
Code  de  procédure  civile. 

Le  vote  sur  l'ensemble  de  ces  diverses  modifi- 
cations est  ajourné  &  la  prochaine  séance. 

Il  en  est  de  même  de  Tapprobation  du  libellé 
de  rarlicle  15,  relatif  aux  veuves  qui  se  rema- 
rient. 

Pour  expédition  conforme  : 

Le  bourgmestre, 
N.  Clossbt. 
■Le  secrétaire  communal, 
J.  Fallixe. 


437.-27  AODT  1854.—  Arrêté  royal  qui  approuve 
les  modifications  aux  statuts  de  la  société  ano-' 
nyms  d'HerbattS'lsz-Namur,  (Monit.  du  2  sep- 
tembre 1854.) 


438.  —  30  AOUT  1854.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve le  règlement  général  des  écoles  normales 
de  filles.  (Monit.  du  8  septembre  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'art.  S8  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1842  {Bulletin  officiel,  n«  83j; 

Revu  notre  arrêté  du  2  novembre  1848,  portant 
organisation  de  renseignement  normal  des  élèves- 
institutrices  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
L'arrêté  royal  du  2  novembre  i848,portiint 
organisation  de  l'enseignement  normal  des  éléves- 
insiitutrices  est  remplacé  par  les  dispositions 
ci-après  : 


«ORHAIiBS  ■■  riLLBS. 

CHAPITRE  PREMIER. 

OaCANlSATIOR   DB   L'BftSBIfiNEMeRT   RtiRHAL   PODE  LES 
éLiVES-inSTlTDTRICES.— COHOItlOHS  b'iDHlSSlOH. 

Art.  i*r.  Notre  ministre  de  rintérieur  peut,  sur 
l'avis  de  la  dépolation  permanente,  adopter,  dans 
chaque  province,  une  ou  plusieurs  écoles  de  filles 
pour  la  formation  d'institutrices  primaires. 

L'adoption  est  révocable  en  tout  temps. 

An.  2.  Les  directrices  des  éeulcs  adoptées  eu 
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vertu  d«  Part.  I*'  ci-dessus  pourvoient  aui  frais 
des  eours  normaux  k  organiser  pour  le^  élèves- 
inslilulriees  et  reçoivent  de  ce  chef  une  subven- 
tion sur  le  trésor  public. 

Art.  3.  Le  nombre  des  élèves-insti tutrices  à 
admettre  aux  cours  normaux  est  déterminé  par 
notre  ministre  de  l'intérieur. 

Tous  les  ans,  dans  la  première  quinsaiue  au 
mois  de  janvier,  les  gouverneurs  portent  à  la 
connaissance  de  leurs  administrés  les  eoudilious 
auxquelles  Padmission  est  subordonnée. 

Art.  4.  Les  élèves-institutrices  sont  admises  à 
la  suite  d'un  examen  portant  sur  les  matières 
suivantes  : 

1«  Doctrine  chrétienne  et  histoire  sainte  ; 
2«  Lecture; 
3«  éciiture;- 

i«  Grammaire  flamande  et  orthographe  usuelle, 
ainsi  que  des  notions  de  la  langue  française,  pour 
les  écoles  des  localités  flaasaodes;  grammaire 
française  et  orthographe  usuelle  pour  les  écoles 
des  autres  localités  ; 

tt*  Règles  fondamentales  de  Tarithmétique  ap- 
pliquées aux  nombres  entiers  ordinaires  et  déci- 
maux, aux  fractions  ordinaires  et  aux  fractions 
décimales  ;  système  légal  des  poids  et  des  me- 
sures ; 

6»  éléments  de  la  géographie  générale,  géo- 
graphie particulière  de  la  Belgique  ; 
7^  Faits  principaux  de  l*histoire  nationale  ; 
8«  Notions  de  musique  vocale. 
Art.  5.  Les  jeunes  personnes  qui  désirent  être 
appelées  è  Texamen  d'admission  doivent  en  faire 
la  demande  avant  le  1**  Juin. 

La  demande  est  adressée  au  gouverneor  de  hi 
province  où  se  trouve  l'école  normale  que  la  pos- 
tolanie  désire  fréquenter.  Cette  demande  doit  être 
rédigée  en  double  expédition ,  dont  une  sur  tim- 
bre. Elle  doit  être  accompagnée  : 

!•  D'un  extrait  de  Pacte  de  naissance  de  la 
postulante; 

S»  D*un  certificat  de  moralité  et  de  bonne  con- 
daitc  délivré  par  l'administration  de  la  commune 
où  la  postulante  est  domiciliée; 

3«  D'un  certificat  eonstaunt  que  U  poatnlante 
a  été  vaccinée  ou  qu'elle  a  eu  la  variole  ; 

4*  D'une  déclaration  dûment  légalisée  par  la- 
quelle la  postulante  prendra  l'engagement  de  se 
mettre  à  la  disposition  du  gouvernement,  pen- 
dant cinq  ans,  à  partir  de  sa  sortie  de  Pécole  nor- 
male, pour  exercer  les  fonctions  d'institutrice,  de 
sons-maltresse  on  d'assistante  dans  un  établisse- 
ment d'instruction  publique.  Si  la  postulante  est 
mincore,  elle  produira  eu  outre  une  déclaration 
de  son  père  on  tuteur,  qui  Pantorise  i  contracter 
cet  engagement. 

Art.  6.  Les  postulantes  sont  appelées  ù  Peiumen 


d*admissiou  par  les  soins  du  gouverneor  ;  elles 
doivent  : 

i»  Être  Belges: 

2«  Être  âgées  de  seixe  ans  an   moins  et  de 
vingt-deux  ans  au  plus,  à  moins  qa^ane  dis|icatte 
d*àge  n'ait  été  accordée  par  notre   ministre  de 
l'intérieur; 
3«  Être  d'une  conduite  irréprochable; 
40  Avoir  été  vaccinées  00  avoir  eo  la  vnriok; 
50  Avoir  une  bonne  constitution  el  n*èlre  av- 
teintes  d'auenue  infirmité  qui  soit  de  nature  s 
affaiblir  Paulorité  qu'une  institutrice  doit  avoir 
sur  ses  élèves  ; 

6*  Enfin  avoir  pris  valablement  PcngagCflMni 
dont  il  est  fait  mention  au  n»  4  de  l^article  5  ci- 
dessus. 

Art.  7/  L'examen  se  divise  en  deux  épreavcs, 
l'une  orale  et  Pautre  par  écrit. 

L'importance  relative  de  chaque  branche  de 
fexamen  est  fixée  par  notre  ministre  de   rînié- 
rienr. 
L'examen  par  écrit  précède  Pexamen  oral. 
Art.  8.  Le  jury  chargé  de  procéder  è  Pexamca 
d'admission  est  composé  ainsi  qu^îl  sait  ; 

fo  Un  membre  de  la  députation,  délégué  par  et 
collège  ; 

30  L'inspecteur  provincial  de  reoseigncnent 
primaire  ; 
3o  L'inspecteur  diocésain  ; 
4«  Deux  institutrices  nommées  par  noire  m- 
nislre  de  l'intérieur. 

LMnspeeteur  des  écoles  normales  peut  être  ad- 
joint au  jury,  avec  voix  délibérative. 

Le  jury  se  réunit  sar  la  conToeatlon  du  goa- 
verneur  au  moins  six  semaines  avant  le  renoovd- 
lemenl  de  l'année  scolaira. 

Le  membre  de  la  députation  délégué  rempfil  la 
fonctions  de  président. 

En  cas  d'empêchement ,  le  préaideol  est  rem- 
placé par  l'inspecteur  provincial. 

Le  président  charge  un  membre  dn  jury  de 
remplir  les  fonctions  de  secrétaire. 

ArL  9.  Ia  président  du  jury  a  la  police  de  Pm- 
semblée;  il  veille  à  l'exécution  du  règleoMntetà 
la  régularité  des  opérations  de  l'examen. 

Le  jury  peut  délibérer  dès  que  pins  de  la  moitié 
des  membres  sont  présents. 

Les  décisions  sont  prises  i  la  majorité  des  vwx. 
En  cas  de  partage  sur  une  question,  l'avis  le  plus 
favorable  i  la  récipiendaire  prévaut. 

Art.  10.  Le  jury  tient  procès-verbtl  de  m 
séaaoes.  Les  procès-verbaux  sont  rédigée  séanee 
tenante  et  constatent  le  degré  de  mérite  anqed 
les  récipiendaires  ont  atteint  dans  ehaqae  partie 
de  Pexamen. 

Art.  H.  A  la  fin  de  la  session,  le  jury  forme 
une  liste  générale  des  récipiendaires  et  les  classe 
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d^'aprèsle  degré  de  mérite  auquel  elles  onlattoinl 
dans  les  deux  épreuves  réunies. 

Il  formule  également  des  propositions  pour 
Tadmisslon  des  réeipiendaires,  en  tenant  princi- 
palement eompte  de  leurs  dispositions  natorelles 
et  de  leur  intelligence. 

Le  travail  du  jury  est  immédiatement  envoyé 
au  gouverneur,  qui  le  transmet  à  notre  ministre 
de  rintérieur  avec  an  rapport  indiquant,  entre 
autres  ,  pour  ebaque  récipiendaire ,  si  elle  se 
trouve  dans  los  conditions  voulues  par  le  présent 
règlement. 

Notre  ministre  de  Tintérienr  slatoe  sur  les  ré- 
sultats de  Texamen. 

CHAPITRE  II. 

PERSIOR   ET  BOUaSES. 

Art.  12.  Les  élèves -institutrices  sont  inter- 
nées. 

Celles  dont  les  parents  habitent  la  localité  où 
rétablissement  est  situé  peuvent  être  externes. 

Art.  i3.  Des  règlements  particuliers  arrêtés 
par  les  directrices  des  écoles  normales  adoptées, 
sous  Tapprobation  do  notre  ministre  de  Hnlé- 
rieur,  déterminent  : 

Le  prix  de  la  pension  et  le  mode  de  paye- 
ment ; 

Le  régime  alimentaire  et  la  composition  do 
trousseau  des  élèves  ; 

Le  prix  des  foarnttores  classiques,  et,  sMI  y  a 
lieu,  le  taux  des  rétributions  scolaires  &  payer 
par  les  élèves  externes. 

Art.  il.  Des  bourses  d*étades  peuvent  être 
accordées  sur  les  fonds  provinciaux  et  de  Tlilat 
aux  élèves-institatriees  peu  favorisées  de  la  for- 
tune. 

Ces  bourses  réunies  sont,  au  maximnm,  de 
350  francs  par  personne. 

Dans  aucun  cas,  elles  ne  peuvent  excéder  la 
somme  à  payer  du  chef  de  la  pension  on  des  rétri- 
butions scolaires,  ainsi  que  des  livres  et  autres 
objets  classiques. 

Les  élèves  qui,  sur  Tinvîtation  do  goaverne- 
ment,  ne .  rempliraient  pas  rengagement  quin- 
quennal, mentionné  au  no  i*  de  Tart.  8,  restitoe- 
ront  le  montant  des  bourses  dont  elles  auront 
joui  snr  les  fonds  provinciaux  ou  de  TÉtat  |»en* 
dant  leor  s^oar  à  Técole  normale. 

CHAPITRE  III. 

éTOOBS. 

Art.  15.  L'enseignement  dans  les  écoles  nor- 
males adoptées  comprend  nécessairement  : 

4o  (ji  religion  et  la  morale  :  catéchisme  du 
diocèse,  histoire  sainte,  ancien  et  nouveau  Testa- 
ment; 


2«  La  lecture  et  récriture  ; 

3«  La  langue  malcrnelle,  et  de  plus  la  langue 
française  pour  les  élèves  appartenant  aux  pro- 
vinces flamandes  ;  règles  de  style  ; 

4«  Le  calcul,  théorie  cl  pratique  ;  exposé 'com- 
plet du  système  légal  des  poids  et  des  mesures  ; 

5«  La  tenue  dès  livres  ; 

6»  La  gf^'Ographie  et  particulièrement  la  géo- 
graphie de  la  Belgique; 

7«  Les  ék'menls  de  Thistoire  générale  ;  Phis- 
toire  de  la  Belgique  ; 

8«  Les  notions  les  plus  pratiques  de  Thistoire 
naturelle  et  de  In  physique, appliquées  aux  usages 
de  la  vie  ; 

9«  Le  dessin  linéaire ,  spécialement  appliqué  k 
laoonpe  des  linges  al  des  étoffes  {  les  travaux 
d'aiguille  ; 

iO«  Lrmnsiqoe  vocale; 

lie  L'hygiène  desvnfants  et  des  écoles  primai- 
res et  gardiennes  ; 

12o  La  théorie  de  la  pédagogie  et  de  la  métho- 
dologie; 

13*  La  pratique  de  renseignement. 

Art.  16.  Le  conra  d*études,  dans  chaque  éoole 
normale,  est  partagé  en  trois  années  auxquelles 
eorrespondent  trois  divisions  d'élèves. 

Chaque  division  reçoit  un  eoseignemeni  spécial 
et  séparé. 

Les  deux  dernières  années  sont  partieulière* 
ment  consacrées  à  la  pédagogie,  à  la  méthodolo- 
gie, A  rhygiène  des  enfants  et  des  écoles  |iri moires 
et  gardiennes,  et  à  la  pratique  de  renseignement 
dans  une  école  d'application  annexée  à  rétablisse- 
ment. 

Art.  47.  Un  plan  d'études  déterminant,  avec 
leurs  développements,  les  coure  à  donner  dans  les 
trois  divisions  et  le  nombre  de  leçons  dont  ils  se 
composent,  est  arrêté  par  noire  mînistra  de  rin- 
térieur. 

Art.  18.  Chaque  année,  les  directrices  sou-' 
mettent  à  Tapprobalion  de  notre  rainislre-dc  l'in- 
térieur un  tableao  réglant  l'ordre  successif  des 
cours  et  l'emploi  do  temps  dans  chaque  division. 

CHAPITRE  IV. 

EXIHEHS   DE   PIN  D'ARSéE   ET   DE   SORTIE. 

Art.  19.  Les  art.  9  et  10  sont  applicables  aux 
examens  de  Un  d'année  et  de  sortie. 

Il  est  procédé  à  ces  examens  par  le  Jury  men- 
tionné k  l'art.  8. 

Art.  20.  A  la  fin  de  la  premièra  et  de  la 
deuxième  année  d'études,  les  élèves  subissent  un 
examen  qui  porte  sur  toutes  les  matières  ensei- 
gnées dans  la  division  dont  elles  font  partie. 

Les  prescriptions  de  l'art.  7  sont  applicables 
aux  examens  de  fin  d'année. 
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Arl.  31.  Le  jury  dresse,  par  division,  un  U- 
biesu  imiiquani,  pour  chaque  élève,  le  résultai  de 
rcxanieo  de  fin  d*année. 

11  formule  également  nn  élal  de  propositions 
pour  le  passage  des  élèves  d'une  division  à  la  di- 
vision iromédiatenicnl  supérieure. 

Arl.  S2.  Les  élèves-institutrices  sont  classées 
par  notre  ministre  de  Tintérieur,  sur  la  proposi- 
tion du  gouverneur,  le  jury  entendu. 

Arl.  25.  Pour  être  admise  k  la  division  immé- 
diatement supérieure  à  celle  dont  elle  fait  partie, 
rélève  doit  avoir  obtenu  an  moins  les  deaz  tiers 
des  points  assignés  à  un  travail  parfait^  dans 
Pexamen  de  fin  d*année.  . 

LVlève  qui  n^a  pas  obtenu  les  deux  tiers  des 
points  peut  être  autorisée  à  doubler  les  coars 
qu*elle  u  suivis  en  dernier  lieu. 

Art.  24.  Les  élèves  du  cours  de  Iroisième  année, 
qui  ont  terminé  leurs  études  normales,  subissent 
un  examen  de  sortie  qui  porte  sur  toutes  les  bm* 
tières  qui  font  Tobjet  du  programme  de  Tétabli»- 
sement,  et  parlicolièrement  sur  celles  dont  ren- 
seignement «st  obligatoire  aux  termes  de  Part.  6 
de  la  loi  du  33  septembre  1843. 

L^examen  de  sortie  se  divise  en  trois  épreuves  ; 
épreuve  par  éeril ,  épreuve  orale  et  épreuve  pra- 
tique. 

Art.  35.  LVpreuve  par  écrit  comprend  néces- 
sairement nn  exercice  de  rédaction  en  langue  ma- 
ternelle, ou  composition  sur  nn  sujet  proposé  par 
le  jury.  Elle  a  lieu  simultanément  pour  tontes  les 
récipiendaires.  Le  jury  en  fixe  la  durée. 

Le  président  et  le  secrétaire  du  jury  assistent 
à  Pou  ver  tu  re  et  à  la  elôinre  do  la  séance  consacrée 
à  répreuve  par  écrit. 

Les  récipiendaires  sont  placées  dans  une  même 
salle,  suivant  Pordre.indiqué  par  le  jury. 

Le  jury  formule  trois  questions  sur  cbacune 
des  matières  qui  font  l^objel  de  Texamen. 

Le  président  dn  Jury  tire  au  sort  une  de  ces 
questions  et  la  propose  aux  récipiendaires. 

Deux  membres  do  Jury,  désignés  à  lourde  rAle 
par  le  président,  surveillent  constamment  les  ré- 
tipienduires  pendant  leur  travail. 

Les  récipiendaires  ne  peuvent  avoir  ni  livres, 
ni  notes,  ni  écrits  quelconques. 

Il   Ifur  est  interdit  de  communiquer   entre  ' 
elles. 

Art.  36.  La  durée  de  Téprenve  orale  est  de' 
trois  quarts  d^beure  au  moins  pour  ebaque  réci- 
piendaire. 

Art.  37.  Peur  Téprenve  pratique,  le  jury  forme 
lin  nombre  de  bulletins  égal  au  nombre  des  réci- 
piendaires. 

Cboeun  de  ces  bulletins  indique  une  leçon  à 
donner  cl  la  division  dVufanis  û  laquelle  elle  doit 
s'adresser. 


La  récipiendaire  en  lire  un  au  >iorl,  n«  aoîv 
nue  heure  avant  dr  donner  la  leçon. 

Art.  26.  Pour  déterminer  le  mérite  des  réci- 
piendaires dans  les  trois  épreuves,  il  est  atlribee 
un  maximum  de  600  points  à  TensemUe  des  ma- 
tières sur  lesquelles  porte  Texamen. 

Ce  chiffre  est  divisé,  par  le  ministre,  ea  trc-, 
groupes  correspondant  aux  trois  épreaTcsdoai 
se  compose  Texamen,  et  réparti,  ponr  les  den 
premières  épreuves,  entre  les  différentes  bran- 
ches d*après  leur  importanee  relative,  an  peial 
de  vue  de  renseignement  primaire. 

Art.  39.  Dès  que  les  trois  épreuves  soot  tcmi- 
nées,  le  jury  dresse  un  tableau  général  des  ré»l- 
tats  de  IVxamen. 

Arl.  30.  Les  récipiendaires  qui  ont  satis&itaai 
trois  épreuves  de  Pexamen  ont  droit  à  nn  dipléas 
de  capacité. 

Les  diplômes  sont  du  premier,  dn  denuèmc  o« 
du  troisième  degré. 

Le  diplôme  du  premier  degré  porte  que  félèvt 
a  suivi  les  cours  de  Pécole  avec  U  pins  gnad 
meeèt  ;  celui  du  deuxième  degré,  qn>lle  les  a  sui- 
vis avec  grand  sueeè* ,-  et  celui  dn  troisième, 
qu'elle  les  a  suivis  aose  meeès. 

Le  minimum  des  points  est  fixé  : 

Pour  un  diplôme  du  premier  degré,  ft  573. 

Pour  on  diplôme  do  deuxième  degré,  à  500. 

Pour  un  diplôme  du  troisième  degré,  à  400. 

Aucune  récipiendaire  ne  peut  obtenir  an  éi- 
plôme,  si  elle  n*a  réuni  au  moins  les  denx  lien 
des  points  attribués  à  un  travail  parfait  dans  cks- 
cune  des  branches  dont  Penseignement  est  eUigi- 
toire  aux  termes  de  Partiele  6  de  la  loi  du  25  scf- 
tembre  I8i3. 

Art.  51.  Les  diplômes  sont  rédigés  eonforaé- 
ment  an  modèle  annexé  au  présent  règlencat,  et 
signés  par  les  membres  du  jury. 

Les  signatures  des  membres  du  Jury  sonilégi- 
lisées  sans  frais,  au  moyen  du  visa  de  notre  bî- 
nistre  de  Pintérieor,  accompagné  du  sceau  de  ssa 
département. 

Art.  53.  Immédiatement  après  lu  elélnre  de  la 
session,  le  président  du  jury  adresse  au  gouver^ 
neur,  qui  transmet  le  tout  au  dépurtesMut  ée 
rintérieur  : 

|o  Une  expédition  des  proeès«  verbaux  des 
séances; 

8«  Un  tableau  général  des  résultuU  de  Pexa- 
men; 

3«  Un  rapport  sur  les  opérations  dn  jury. 

Art.  35.  Il  est  interdit  aux  directrices  des 
écoles  normales  ainsi  qu^aux  maîtres  et  aux  ssal- 
tresses  attachés  il  ces  établissements,  de  délivrer 
des  certificats  de  capacité  aux  élères-institUfrieef 
qui  abandoinicnt  les  cours  a\aiil  d^avoîr  «aiî»fsil 
aux  épreuves  de  l'examen  de  sortir. 
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CHAPITRE  V. 


DISrOSITlORS    PIRALBS. 


Art.  3i.  Les  directrices  des  écoles  normales 
arrêtent,  sous  rapprobalion  du  gouvernement, 
les  règlements  ayant  pour  objet  :  1o  Tordre  et  la 
discipline  intërieu^e  ;  2^  Ir  mode  de  punition  et 
de  récompense  ;  3o  les  jours  de  congé  et  les  va- 
cances. 

Art.  35.  Notre  ministre  de  nnlérienr(AI.  F.  Pier- 
col),  chargé  de  Texéculion  du  présent  arrêté,  dé- 
terminera le  mode  d'inspection  et  de  .<(urveillance 
des  écoles  normales  adoptées. 

■onàLE  Di  DrrLÔiB. 

Annexe  à  l'arrêté  rùyal  du  30  août  1854. 

Le  jory  d'examen  institué  en  vertu  de  Tarrété 
royal  diT  30  août  1854,  pour  la  délivrance  des 
diplônoes  exigés,  par  le  deuxième  paragraphe  de 
Tartiele  10  de  la  loi  du  23  septembre  1842,  des 
élèves  aspirantes-inilitulriees  qui  ont  fréquenté 

les  conrs  normaux  de  Técole (4) 

ayant  procédé  A*  Vexamen  de.  .  .  ;  .  .  '  , 
née  à.  .  .  .  ,  le  .  .  .  .  18  ,  déclare 
que  ladite  élève  a  satisfait  aux  épreuves  pres- 
crites par  Tarrèlé  royal  précité,  et  qu'elle  a  suivi 
Icsdils  coars  avec  =  (2)  pen- 

dant    ....    années. 

Faite  ....  le.     .     .  18.     . 
Vu  par  le  ministre  de  rintérieur, 
Bruxelles,  le.     .    .18.    . 


139.  —  31  AOUT  1854.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve  le  règlement  provincial  de  la  Flandre 
occicUnlale  sur  les  ehemim  vicinaux.  (Monit.  du 
2  septembre  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  règlement  sur  les  ebemins 
vicinaux  arrêté  par  le  conseil  provincial  de  la 
Flandre  occidentale  le  22  juillet  1854; 

Vu  Part.  86,  n«  6,  de  la  loi  provinciale  et  Par- 
licie  39  de  la  loi  du  10  avril  1841; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  rinté- 
rieur, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  ier.  Le  règlement  susdit  est  approuvé  tel 
qu'il  se  trouve  ei-annexé. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  F.  Pier- 
col)  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 


(!)  Désignation  de  recelé. 

(2)  8nccè8,  grand  succès,  le  plus  grand  succès. 


REGLEMENT. 

Le  conseil  provineial  de  la  Flandre  oeci- 
dentale. 

Vu  les  art.  13  et  30  de  la  loi  du  iO  avril  18i1, 
snr  les  chemins  vicinaux  ; 

Arrête  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIOaS    PRBLiaiRAIRES. 

Art.  Ier.  Les  chemins  vicinaux  sont  toutes  les 
voies  de  communication  d'un  usage  commun  ou 
qui  sont  établies  pour  Hutilité  publique  ou  com- 
monalc,  les  sentiers,  les  servitudes  acquises  au 
publie  sur  des  propriétés  parlicaliêres  et  géné- 
ralement loos  les  chemins  publies,  autres  que  les 
roules  et  les  chemins  à  eharge  de  l'État  et  de  la 
province. 

Art.  2.  Les  fossés  sont  une  dépendance  des 
chemins. 

Art.  3.  La  voirie  vicinale  s'étend  aux  ponts, 
poneeaux,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  con- 
struits ou  à  construire,  qui  traversent  les  chcminF 
publies,  on  qui  les  bordent,  aux  constructions  et 
plantations  le  long  des  chemins. 

Art.  4.  La  vicinalité  et  la  largeur  des  chemins 
sont  établies  par  l'atlas  approuvé  en  vertu  de  la 
loi  du  iO  avril  1841  ;  toutes  les  fois  que  les  corn- 
mones  ont  des  droits  6  faire  valoir  en  dehors  des 
indications  de  ce  document,  elles  ont  reeoors  aux 
anciennes  dispositions,  aux  procès-verbaux  de 
visite  et  spécialement  aux  états  descriptifs  et  aux 
plans  dressés  par  suite  du  règlement  provineial 
sur  les  chemins  vicinaux,  en  date  du  10  jnîllel 
1818,  et  en  outre,  ft.lous  autres  titres  et  docu- 
ments quelconques. 

Art.  5.  La  largeur  des  chemins  poblles,  dans 
toute  retendue  de  la  province,  reste  déterminée, 
à  savoir  : 

Pour  les  routes  et  chemins  de  commune  à 
commune  on  qui  aboutissent  aux  grandes  roules, 
ainsi  que  pour  ceux  qui  conduisent  vers  des  pas- 
sages d'eau,  dits  chemins  de  ponion,  k  cinq  mè- 
tres et  demi,  au  moins,  entre  les  deux  fossés,  et 
pour  les  chemins  de  communication  intérieure, 
à  quatre  mètres  quarante  centimètres  entre  les 
fossés. 

Tous  les  autres  chemins,  tels  que  eeux  coniftis 
sons  la  dénomination  de  kerkwegen,  j'okvfegen  et 
douewegtn,  wuflenwegen  et  dutres  de  cette  nature, 
ont  la  largeur  fixée  par  les  coutumes  et  les  usages 
locaux. 

Art.  6.  Les  chemins  vicinaux  ayant  une  plus 
grande  largeur  que  celle  mentionnée  ci  dessus,  la 
conservent,  sauf  les  changenieuts  qui  pourraient 
y  être  apportés,  moyennant  raccomplisscmcnt  des 
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formalités  preserites  par  Tarlicle  28  de  la  loi  da 
10  avril  1841. 

Art.  7.  Sont  exeeplés  de  la  largeor  mentionnée 
à  Parlicle  5,  les  chemins  qoi  auraient  été  sahmer- 
gés,  les  chemins  bas  dit  uxU^rttraten,  ceux  situés 
sur  les  digues  dans  les  communes  de  la  lisière 
maritime,  ainsi  que  les  ch^ins  dans  les  parties 
agglomérées  des  communes  et  dans  les  hameaux, 
à  regard  desquels  il  est  statué  par  une  disposition 
spéciale. 

CHAPITRE  II. 

ERTBBTIBII  WS  CBEHIRS  TICIRACX.  ~  DI6P08IT10RS 
célIBRALES. 

Art.  8.  L'entretien  ordinaire  et  annuel  de  tous 
les  chemins  publies  mentionnés  dans  Tart.  1*', 
avec  le  creusement,  le  curage,  le  faueardage  et 
rentretîea  des  Tosséi  qui  bordent  aetudlemenl  ces 
chemins  et  des  fossés  dont  Rétablissement  sera 
ordonné  pour  faciliter  Pécoulement  des  eaux,  est 
k  charge  :  !<>  des  communes  qui  figurent  au  ta- 
bleau n»  1  joint  au  présent  règlement;  3» des  pro- 
priétaires i>u  exploiteurs  riTcrains,  dans  les  com- 
munes désignées  au  tableau  n9  3  également  annexé 
au  présent  règlement.  Ces  propriétaires  ou  exploi- 
teurs riTcrains  pourvoiront  à  Tenlretien  jusqu'au 
milieu  du  chemin  de  part  et  d'autre. 

Art.  9.  Les  travaux  extraordinaires  sont  partout 
dans  la  province  h  la  eharge  de  la  commune.  ^ 
Sont  considérés  comme  travaux  extraordinaires, 
les  exhaussements  en  gravier  ou  en  bois,  les  ensa-^ 
blemenls  sur  une  longueur  de  trente  mètres  on 
plus  et  une  hauteur  de  trente  centimètres,  ainsi 
que  les  travaux  de  pavage  généralement  quelcon- 
ques. 

En  cas  de  contestation  sur  la  nature  des  travaux, 
la  députation  permanente  prononcera. 

Art.  10.  La  construction,  Pentrelien  et  la  ré- 
paration des  ponts  et  aqueducs  construits  et  à  con- 
struire sur  les  chemins,  ainsi  que  rétablissement 
et  Tentretien  des  poteaux  indicateurs,  suivant  les 
prescriptions  et  le  modèle  de  la  circulaire  du 
23  dé^mbre  1807  {Mémorial  adminiêtratif,  pa- 
ges 606-608),  sont  aussi  à  la  charge  des  commu- 
nes, chacune  dans  ses  limites.  Néanmoins,  Ten- 
tretien  et  la  réparation  des  ponts  et  aqueducs 
construits  sur  les  chemins  par  les  propriétaires 
riverains  et  dans  leur  intérêt  privé,  sont  à  la 
clfhrge  exclusive  de  ceux-ci. 

Art.  H.  Les  communes  rurales  pourvoient  aux 
travaux  qui  sont  à  leur  charge,  au  moyen  de  leurs 
revenus  ordinaires  ;  en  cas  d'insuffisance,  elles  ont 
recours  à  Tapplicotion  des  art.  14  et  25  de  la  loi 
dui0avriM841. 

Art.  13.  Dans  les  villes  dont  les  chemins  vici- 
naux sont  placés  sous  le  régime  du  tableau  n«  1 , 
il  est  également  pourvu  à  Tentretien  de  ces  che- 


mins au  moyen  des  revenus  ordlDairet  dn  hmlgitf 
de  la  localité. 

Si  ces  revenus  sont  insuffisants,  les  villes  per- 
çoivent des  centimes  additionnels  an  priadpal  et 
toutes  les  contributions  directes. 

Néanmoins,  la  députation  permaneolc 
les  conseils  communaux  préalablemeot  i 
appliquer  en  tout  ou  en  partie,  à  ces  villes,  Ici 
dispositions  qui  font  l'objet  des  numéros  1,2  et  S 
de  l'art.  14  de  la  loi  du  10  avril  1841. 

Art.  13.  Les  droits  de  péage  établis  ou  âélaUir 
sur  les  chemins  vicinaux,  sont  employés,  vnai 
tout ,  à  l'entretien  de  ces  voies;  sll  y  a  on  eieé> 
dant  de  prodoit,  il  sert,  à  moins  que  les  arréiés 
royaux  de  concession  n'y  donnent  ooe  antre  de^ 
tinatioo,  à  l'extension  des  commuaications  pavées^ 
empierrées  ou  ensablées,  dans  l'intérêt  direct  m 
indirect  de  la  commune  ou  des  coaunane  qm 
auront  contribué  dans  les  frais  de  eonitmctMa 
des  routes. 

Art.  1 4.  Il  n'est  rien  innové  relalivemeat  an 
obligations  et  usages  en  vertu  desquels  les  waie- 
ringues  ou  polders  pourvoient  &  reairetiea  et  à 
l'amélioration  des  chemins.  Ces  obligalians  cl 
usages  sont  maintenus. 

CHAPITRE  III. 

■ODB  DE   POUaVOlR  AUX   OéPERSES  ET  A  L'EXÉCCnSI 
DES  TRAVAUX  QUI  SORT  A  CDARGB  SES  COUnCSEI. 

Art.  15.  Le  bourgmestre,  an  écherin  ou  as 
membre  dn  conseil  communal  délégué  à  celte  la, 
fait  chaque  année,  avant  le  i*'  septembre,  ase 
visite  de  tons  les  chemins  vieinauz  de  la  mm- 
mune;  il  sera,  s'il  y  a  lieu,  accompagné  dn  eas- 
missaire-voyer  conformément  ft  l'art.  67.  Il  élabht. 
à  l'intervention  de  cet  agent  et  à  l'ialde  d'an  ait 
indicatif,  l'appréciation  sommaire  des  iravaoi  I 
exécuter  pour  l'amélioration,  la  réparation  et  ren- 
trelien  de  chacun  de  ces  chemins,  pendant  l'aonée 
suivante.  Si  la  situation  des  ressources  spéetaiei 
disponibles  le  permet,  il  fait  exécuter,  de  cbbb- 
mun  aceord  avec  le  commissaire-voyer,  tes  tra- 
vaux nécessaires  pour  empêcher,  autant  que  pos- 
sible, que  les  chemins  ne  deviennent  impratieables 
pendant  l'hiver. 

Le  commissaire  d'arrondissement,  après  avuîr 
entendu  le  commissaire-voyer,  fixe  les  jours  aox- 
quels  cet  agent  se  rendra  dans  chaque  ooaaaiBae 
aux  fins  ci-dessus  indiquées;  il  en  prévient  le 
bourgmestre. 

An.  16.  Le  bourgmestre  soumet  l'appréciatioa 
àientionnée  à  l'article  précédent,  an  conseil  cooi- 
munal,  dans  la  séance  prescrite  par  Part.  139  ée 
la  loi  communale  pour  Tarrèt  du  budget.  Ce  col- 
lège vote,  par  une  délibérai  ion  spéciale,  poor 
subvenir  aux  dépenses,  un  prélèvement  suffisaat 
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sar  les  rerenos  ordinaires  de  la  commune  ou,  en 
cas  d'absence  des  ressources  n<^cessaires  en  tout 
ou  en  partie,  des  prestations  el  des  centimes  addi- 
tionnels spMaox  dans  les  limites  llxées  par 
Tart.  U  de  la  loi  du  10  avril  18il.  Celte  délibé- 
ration sera  envoyée,  en  même  temps  que  le  budget 
communal,  à  la  dépotation  permanente  du  conseil 
provincial. 

An.  17.  Dès  que  le  votementionnéft  Parlicle  pré- 
cédent aura  été  émis  et  si  les  travaux  ne  peuvent 
s'exécuter  ou  moyen  des  revenus  ordinaires  'de  In 
eommnne,  un  projet  de  rôle  des  pre.«tations  et 
des  centimes  spéciaux  sera  rédigé  d'après  le  mo- 
dèle formulé  par  la  députation  permanente!  il 
sera  provisoirement  arrêté  par  le  conseil  commu- 
nal, dans  la  première  quinzaine  du  mois  d'octobre, 
pour  les  communes  rurales,  et  dans  la  première 
quinzaine  de  novembre,  pour  les  villes. 

Art.  18.  Le  rôle  ainsi  formé  sera  soumis,  pen- 
dant quinte  Jours  nu  moins,  à  Tinspection  des 
contribuables,  au  secrétariat  de  la  commune,  con- 
formément à  Part,  f  0  de  la  loi  sur  la  matière  et 
à  Part.  135  de  la  loi  communale. 

Art.  19.  Les  bourgmestre  et  écbevins  informent 
les  contribuables,  por  voie  d'affiches  cl  de  publi- 
cation, de  la  durée  et  du  lieu  de  dépôt  du  rôle  et 
leur  font  connaître  que  ceux  qui  se  croient  lésés 
peuvent,  pendant  le  temps  fixé  pour  ce  dépôt, 
réclamer  auprès  du  conseil  communal. 

A  respiration  du  délai  accordé  pour  les  récla-' 
mations,  le  conseil  communal  statuera  sur  celles 
qui  anront  été  présentées  et  arrélern  définitive- 
ment le  rôle  qui  sera  transmis  immédiatement,  el 
dans  tons  les  cas  avant  le  15  décembre,  k  la  dépu- 
tation permanente  du  conseil  provincial,  avec  les 
réclamations  et  les  décisions  intervenues. 

Art.  20.  Les  prestations  sont  dues,  conformé- 
ment aox  SS  1  et  S  de  Part.  U  de  la  loi  du  (0  avril 
i8il ,  par  tout  individu,  non  indigent,  habitant  la 
eommnne  au  moins  pendant  trois  mois  de  Pannée, 
soit  consécutivement,  soit  avec  interruption,  s'il 
est  chef  de  famille,  c'est-à-dire  s'il  a  feu  et  ménage 
séparés,  ou  si,  ft  un  autre  titre  quelconque,  il  est 
chef  d'une  exploitation  ou  d'un  établissement 
agricole  ou  industriel. 

La  prestation  mentionnée  au  $  3  de  Part.  1i  de 
la  loi  do  10  avril  1841,  est  due  pour  chaque  che- 
val, bêle  de  somme,  de  trait  ou  de  selle,  aussi  bien 
pour  ceux  portant  k  dos  ou  servant  exclusivement 
aux  travaux  agricole.*,  que  pour  ceux  de  luxe, 
tenus  dans  la  commune  par  quiconque  y  habite  au 
moins  trois  mois  pendant  Pannée. 

Il  n'est  fait  exception  que  pour  les  animaux  qui 
sont  un  objet  de  commerce,  ou  qui  sont  encore 
trop  jeunes  pour  être  employés  au  service  de  la 
famille  ou  de  letablis^emenl. 

Art.  31.  Dès  que  les  bourgmestre  cl  échevins 


auront  reçu  le  rôle  rendu  exécutoire  par  la  dépu- 
tation permanente,  ils  le  remettront  au  receveur 
communal  el  feront  procéder,  par  ce  comptable,  à 
la  distribution  des  avertissements. 

Art.  22.  Chaque  avertissement  contiendra  un 
extrait  complet  du  rôle  avee  invitation  au  contri- 
buable de  déclarer,  par  écrit,  dans  le  mois,  sauf 
le  cas  où  la  députation  aurait  fait  usage  de  l'art.  18 
delà  loi  du  18  avril  1841,  s'il  entend  se  libérer 
en  nature  des  prestations  qui  lui  sont  imposées. 
On  y  rappellera  que,  passé  ce  délai,  les  presta- 
tions seront  de  droit  exigibles  en  argent. 

Cet  avertissement,  dressé  conformément  au  mo« 
dèle  h  prescrire  par  la  députation  permanente, 
sera  remis  par  les  agents  de  la  police  locale  aux 
contribuables  ;  s'ils  demeurent  ou  séjournent  ail- 
leurs ft  l'époque  de  la  distribution  des  avertisse- 
ments, ccnx-ci  seront  remis  à  leurs  préposés  ou 
fermiers,  ou  bien  envoyés,  par  la  poste,  k  leur 
destination. 

Art.  23.  Les  contribuables  qui  se  croiraient  sur- 
taxés peuvent,  dans  le  mois  qui  suivra  la  remise 
de  Pavertissement,  adresser  une  réclamation  h  la 
députation  permanente,  qui  statuera,  après  avoir 
entendu  le  conseil  communal. 

Art.  24.  Les  réclamations  he  seront  admises 
qu'accompagnées  de  la  quittance  de  payement  ;  la 
prestation  en  nature  étant  nécessairement,  en  ee 
cas,  convertie  en  argent. 

Art.  25.  A  l'expiration  du  mois  qui  suivra  la 
remise  des  avertissements,  le  bourgmestre,  l'éche- 
vin  ou  le  conseiller  communal  délégué,  pour  re- 
.  cevoir  les  déclarations  d'option  dont  il  est  fait 
mention  à  Part.  22,  en  dressera  on  relevé  exact, 
^  le  clôturera  et  ^e  transmettra  an  receveur  com- 
munal, qui  fera  les  annotations  nécessaires  sur  le 
rôle,  dans  la  colonne  ù  ce  destinée. 

Art.  2G.  Dans  la  huitaine,  le  receveur  communal 
clôturera  définitivement  le  rôle  conformément  aux 
déclarations,  ou,  en  cas  de  silence  du  contribua- 
ble, d'après  le  mode  indiqué  par  Part.  16  de  la  loi 
du  10  avril  1841;  et  il  enverra  au  collège  échevi- 
nal  un  état  indiquant  :  l^-lc  total  des  cotes  défi- 
nitivement exigibles  en  argent  ;  2«  un  relevé,  pour 
chaque  contribuable,  du  nombre  de  prestations 
d'hommes  el  de  charrois  qu'il  aura  déclaré  vou- 
loir acquitter  en  nature. 

Art.  27.  Si  le  conseil  communal  trouve  utile 
Papplicalion  •  des  articles  17  et  18  de  ta  loi  dn 
10  avril  1844,  il  fixe,  par  une  délibération  quf 
sera  soumise  à  Papprobalion  de  la  députation  per- 
manente, les  bases  el  le  tarif  de  la  conver>ion  en 
tâches,  des  prestations  que  les  contribuables  dé- 
clarent vouloir  acquiller  en  nature. 

Art.  28.  Le  collège  échevinal  pourra  proposer 
au  conseil  communal,  en  lui  soumettant  le  projet 
de  rôle,  de  voter,  sauf  Papprobalion  de  la  députa- 
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lion,  la  conversion  en  argent,  des  presUlions  de 
Journées  de  tra?ail  des  chevaux  et  bêtes  de  somme, 
indépendamment  des  propositions  qoMI  aurait  h 
faire  pour  converlir  en  argent  les  journées  de 
travail  d^hommes,  conformément  k  l^art.  18  de  la 
loi  du  iO  avril  (8il. 

Quelle  que  soit  la  décision  du  conseil  commu- 
nal, les  bourgmestre  et  échevins  la  transmettront 
à  la  dépotation  permltnente. 
..  Art.  29.  Le  recouvrement  des  centimes  spéciaui 
se  fera  par  le  receveur  des  contributions  directes, 
conformément  aux  règles  établies  pour  la  percep- 
tion an  profit  de  TÉtat.  Le  recouvrement  des  cotes 
exigibles- en  argent  aura  lieu  par  le  receveur 
communal,  aux  époques  fixées  par  la  dépulation 
permanente  du  conseil  provincial. 

Art.  30.  Il  est  alloué  aux  receveurs  communaux 
une  remise  de  i  p.  e.  sur  le  montant  des  {gesta- 
tions converties  en  argent. 

Art.  31.  Les  receveurs  communaux  ouvriront, 
dans  leurs  comptes  annuels,  des  chapitres  spé- 
ciaux pour  la  comptabilité  relative  à  la  voirie 
vicinale. 

.Art.  32.  Avant  le  l«r  mai,  le  bourgmestre,  un 
éehevin  ou  un  conseiller  délégué,  nanti  de  Tétat 
et  du  relevé  mentionnés  h  Tari.  26  et  à  Tinterven- 
lion  du  commissaire  voyer,  s*i1  y  a  lieu,  confor- 
mément à  Tart.  67,  fait  une  nouvelle  visite  des 
chemins  vicinaux,  qui  devront  être  réparés  dans 
le  coarant  de  Tannée.  Les  jours  et  les  heures  de 
cette  visite  sont  déterminés  de  la  manière  prescrite 
par  le  second  paragraphe  de  Tari.  15. 

Art.  33.  Il  sera  dressé  un  procès-verbal  de  cette 
visite  contenant  le  devis  sommaire  des  travaux  à 
faire  pour  Tamélioration,  la  réparation  et  rentre- 
tien  des  chemins  vicinaux.  Ce  procès-verbal  indi- 
quera, en  outre,  le  nombre  des  prestations  d'hom- 
mes et  de  charrois  à  fournir  en  nature,  qui  devront 
être  faites  sur  chacun  des  chemins,  ainsi  que  les 
sommes  d'argent  à  y  appliquer,  en  ayant  égard 
aux  besoins  réclamés  par  Fétat  de  la  voirie  et  aux 
ressources  dont  il  pourra  être  disposé. 

Dans  la  huitaine  de  la  clôture  de  ce  procès-ver- 
bal, le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  fera 
la  répartition  des  journées  entre  les  prestataires 
qui  auront  déclaré  vouloir  se  libérer  en  nature. 

Art.  3i.  Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
fera  remettre  à  chaque  contribuable  tenu  à  la 
prestation,  un  avis  signé,  portant  réquisition  de 
se  rendre  tel  Jour  à  telle  heure,  sur  tel  chemin, 
muni  des  instruments  et  ustensiles  nécessaires 
pour  y  faire  les  travaux  qui  seronl  indiqués.  Les 
prestataires  pourront  se  faire  remplacer  par  des 
ouvriers  valides,  ogréés  par  Puulorité  locale. 

Les  prestations  de  journées  de  travail  de  che- 
vaux et  bêtes  de  somme,  étant  ducs  avec  conduc- 
teurs et  moyens  de  transport,  ceux  qui  les  acquit- 


teront en  nature  devront  aussi  se  pow-vtir  ^ 
charrettes  ou  de  tombereaux. 

Art.  35  Si  la  conversion  des  journées  en  tAebes 
a  lieu,  ravis  en  fera  mention  et  iodiqaera  h  ■»- 
tnre  des  tâches  que  le  eonlriboable  sera  tcsa 
d'effeetuer. 

Art.  ^6.  Lorsqu'un  contribuable  oe  se  sera  pas 
rendu,  au  jour  et  à  Theure  fiiés,  au  liea  qui  loi 
aura  été  désigné,  ou  qu'il  n'aura  fourni  qu'une 
partie  des  prestations  ou  tAches,  soit  en  msAqnest 
aux  heures,  soit  en  exéentant  mal  son  travail,  seil 
en  ne  se  munissant  pas  des  tnstrumcols  et  Ostea- 
siles  nécessaires  ou  autrement,  sa  cote  devienéra 
exigible  en  argent,  et  le  bourgmestre,  ou  celai  qai 
le  remplace  dans  la  direction  des  travaux,  fiera 
immédiatement  exécuter,  aux  frais  de  la  cem- 
mune,  le  travail  qui  était  assigné  au  eoatri- 
bnable. 

Art.  37.  Tous  les  travaux  ù  faire,  taol  par  les 
prestaloires  que  par  les  communes  sur  le  fooés 
spécial,  devront  être  achevés  au  plus  tard  k 
15  juin.  Celte  époque  ne  pourra  être  pror^écqM 
sur  la  demande  du  collège  échevinal  et  sor  Vmu- 
torisalion  du  commissaire  d'arrondissemeot. 

Art.  38.  Si,  après  l'époque  fixée  pour  Taeliève' 
ment  des  travaux,  de  nouvelles  réparations  à 
charge  de  la  commune  sont  jugées  indispensables 
il  y  sera  pourvu,  soit  sur  Pexeédant  dn  fonds  spé- 
cial, s6it  sur  la  caisse  communale.  Sauf  le  cas 
d'urgence,  aucune  dépense  ne  pourra  être  foitc 
pour  cet  objet  sur  ladite  caisse,  sans  raatorisaUw 
préalable  de  la  députa  lion  permanente. 

Art.  39.  Le  bourgmestre,  un  échevia  ou  on  con- 
seiller délégué,  assisté  par  le  commissaire-voycr, 
si  le  commissaire  d'arrondissement  le  juge  néces- 
saire, surveillera  et  dirigera  les  travaux.  Le  col- 
lège échevinal  peut  même  confier  celte  sorvcâl- 
lance  et  celle  direction  à  un  hobitant  notable,  ne 
faisant  pas  partie  du  conseil  communal. 

Art.  iO.  Le  fonctionnaire  ou  le  notable  prépesé 
à  la  surveillance  el  à  la  direction  des  travaux  de 
prestation,  tiendra  la  main  h  ce  que  les  heures  qai 
doivent  être  employées  au  travail,  le  soient  de  la 
manière  la  plus  utile. 

La  journée  de  prestation  aura  la  même  dorée 
que  la  journée  d'ouvrier  et  de  charroi  déterminée 
par  les  usages  loc^x. 

Art.  il.  Le  fonctionnaire  ou  le  notable  chargé 
de  la  surveillance  des  travaux,  émargera  sur  le 
relevé  fourni  par  le  receveur  communal,  confor- 
mément à  l'art.  26,  en  regard  dn  nom  de  chaque 
prestataire,  les  journées  ou  les  lAches,  si  les 
prestations  sont  converties  en  i&ches,  que  œ  der- 
nier aura  acquittées  ou  fait  acquitter  pour  son 
compte.  Il  déchargera,  en  même  temps,  la  réqui- 
sition qui  lui  sera  représentée  par  le  contribuable. 

Art.  i2.  Dès  que  les  travaux  seront  terminés. 
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le  relevé  mentionné  à  I*ar(icle  précédent  sera  re- 
mis au  receveur  comoianal,  afin  qae  ce  comptable 
puisse  émarger  sur  le  rôle  les  cotes  acquittées  en 
nature. 

Art.  i3.  Afin  de  réparer  les  dégAts  journaliers 
des  chemins  vicinaux  et  de  tenir  ceux-ci  constam- 
ment dans  un  bon  état,  la  dépulation  permanente, 
sar  la  demande  des  conseils  communaux  intéres- 
sés, pourra  établir  un  ou  plusieurs  surveillants 
eantonniers  pour  une  ou  plusieurs  communes  i  ils 
seront  chargés  de  visiter  les  chemins,  d^aplanir 
les  ornières,  de  combler  les  trous,  d'ôler  les  obsla- 
des  qui  empêchent  Pécoulement  des  eaux  et  de 
remplir  tous  autres  devoirs  qui  leur  seront  pres« 
crits  par  les  instructions  k  arrêter  par  la  dépota* 
tion  permanente. 

Art.  4i.  Les  indemnités  à  prélever  en  faveur 
des  surveillants  cantonniers  sur  le  fonds  spécial 
dont  il  est  parlé  ù  Tart.  li  de  la  loi  du  10  avril 
1841,  ainsi  que  Tétendue  du  ressort  de  ces  agenli, 
seront  réglées  par  arrètés^spécianx  de  la  députa- 
iion,  les  conseils  communaux  entendus. 

Art.  45.  Le  receveur  communal  établira,  d^one 
manière  précise,  le  montant  des  recouvrements 
faits  en  argent  et  le  montant  de  ce  qui  aura  été 
exécuté  en  travaux. 

Les  dé|)enses  faites  sur  le  produit  des  cotes  re- 
couvrées en  argent  seront  justifiées  par  des  pièces 
comptables  comme  les  antres  travaux  communauk. 
Quant  aux  cotes  acquittées  en  nature,  le  compta- 
ble en  sera  libéré  sur  la  présentation  du  relevé 
émargé  par  le  fonctionnaire  ou  le  notable  chargé 
de  la  surveillance  des  travaux. 

CHAPITRE  IV. 

EléGUTlOR  DBS  TBAVAUX  A  CflABCB  DES  PBOPRIlBTAïaiS 
ou  EXPLOITEURS  RIVERAINS. 

Art.  46.  Le  bourgmestre,  un  échevin  ou  un 
membre  du  conseil  communal  délégué  à  cette  fin, 
fait  chaque  année,  avant  le  !•'  mai,  accompagné, 
sUl  y  a  lieu,  du  commissaire-voyer  d^arrondisse- 
ment,  une  première  visite  des  chemins  vicinaux 
situés  dans  retendue  de  la  commune,  ainsi  que 
des  fossés  qui.  les  bordent,  aqueducs  ou  autres 
moyens  d'écoulement,  et  de  toutes  les  dépendan- 
ces quelconques  de  la  voirie  vicinale. 

Procès- verbal  est  dressé  de  cette  visite,  par  le 
commissaire-voyer  ou,  en  son  absence,  par  le 
bourgmestre,  Téchevin  ou  le  membre  du  conseil 
communal  délégué,  lequel  procès-verbal  indiquera 
avec  précision  cl  en  détail  touies  les  réparations 
à  fuir e,  les  creusements  et  dévasements  è  opérer, 
et  les  propriétaires  ou  exploiteurs  riverains  par 
lesquels  ces  réparations,  creusements,  dévase- 
ments doivent  être  respectivement  faits. 

11  est  tenu  note  des  réparations  qui  incombent 


à  la  commune,  par  suite  du  présent  règlement  : 
en  tout  cas,  un  double  du  procès-verbal  sera  remis 
aux  commissaires-  voyers. 

Art.  47  Le  procès-verbal  de  la  visite  est  publié 
dans  la  commune,  aux  lieux  accoutumes,  à  Tissue 
du  service  divin,  le  fer  et  le  2«  dimanche  du  mois 
de  mai  et  restera  affiché  à  la  maison  communale, 
pendant  quinze  jours  à  dater  de  la  première  pu- 
blication. Par  cette  publication  et  affiche,  les 
bourgmestre  et  échevins  ordonnent  tant  aux  ha- 
bitants qu^anx  .propriétaires  forains,  de  se  con- 
former aux  prescriptions  du  procès-verbal  avant 
Tépoque  déterminée  pour  la  seconde  visiie.  Ils 
envoient  en  outre,  à  chaque  intéressé,  à  la  date 
de  la  première  publication,  on  extrait  du  procès- 
verbal,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Art.  48.  Les  intéressés  peuvent  réclamer  contre 
les  indications  du  procès- verbal.  Ces  réclamations 
sont  remises  au  commissaire  d^arrondissemeni  du 
ressort,  endéans  la  quinxaine  de  la  date  de  -la  pre- 
mière publication,  h  peine  de  déchéance. 

Le  commissaire  d'arrondissement,  après  avoir, 
au  besoin,  entendu  Padministration  communale, 
transmet  sans  relard  la  pétition,  avec  ses  obser-- 
vations  et  son  avis,  ft  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  qui  statue  en  dernier  ressort. 

Art.  49.  Le  commissaire  d^arrondissement, 
après  avoir  entendu  le  commissaire-voyer,  déter- 
mine, pour  chaque  commune,  Pépoque  de  la  se- 
conde visite,  laquelle  ne  peut  avoir  lieu  avant  le 
i5  juin;  elle  sera  portée,  par  Padministration 
communale,  à  la  eonnaissanee  des  intéressés,  par 
voie  de  publication  et  d'affiches,  de  la  manière 
'ordinaire.  Cette  seconde  visite  est  faite  par  les 
fonctionnaires  désignés  à  Part.  46  ou  par  Pun 
dVux. 

Art.  50.  Les  travaux  sont  exécutés  d'office  à 
charge  de  ceux  qui  ne  se  sont  pas  conformés  aux 
ordres  mentionnés  à  Part.  47.  Cette  exécution  a 
lien  au  plus  bas  prix  possible,  sans  néanmoins 
qu'une  adjudication  publique  soit  nécessaire.  Les 
fonctionnaires  que  la  chose  concerne  appliquent 
leurs  soins  à  assurer,'  d'un  côté,  ce  que  l'intérêt 
public  exige  et  ft  éviter,  d'autre  part,  que  la  dé- 
pense ne  devienne  un  moyen  de  vexation  contre 
les  propriétaires  on  locataires  à  charge  de  qui  elle 
tombera. 

Art.  51.  Les  receveurs  communaux  font  Pavanée 
des  fonds  nécessaires  aux  dépenses  de  l'exécution 
d'office  ;  ils  payent  directement,  contre  quittance, 
aux  ouvriers  leurs  journées  sur  état  détaillé 
dressé  par  le  bourgmestre  on  le  commissaire- 
voyer,  selon  que  l'exécution  d'office  a  eu  lieu  d'a- 
près les  ordres  de  Pun  ou  de  l'autre  de  ces  fonc- 
tionnaires. 

Art.  52.  Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
ou  Pagent-voyer,  si  celui-ci  a  ordonné  l'exécution 
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des  Iravaox,  forme  an  étal  général  et  détaillé  des 
dépenses,  dont  il  envoie  imroédiatf  ment  ane  eopie 
à  eeuz  pour  le  compte  desquels  les  dépenses  ont. 
en  lieu,  sous  inritaiion  d^en  payer  le  montant  au 
receveur  eommonal  dans  la  quinxifine,  ou  de  pré- 
senter leurs  réclamations  endéans  le  même  délai 
sHls  s^y  eroient  fondés. 

Le  payement  devra  être  effectué  dans  le  délai 
prémcntîonné  de  quinze  Jours,  s*il  n*y  a  pas  eu  ré- 
clamation, ou  dans  le  délai  de  quintaine  qui  sui- 
vra la  notiûeation  ft  la  partie  intéressée,  de  la 
décision  déclinatoire  rendue  par  la  dépnlation 
permanente  sur  la  réclamation  présenice.  A  défaut 
de  payement  dans  Tun  et  dans  l'autre  cas,  le  rece- 
veur communal  fait  remettre  aux  retardataires, 
deux  fois  consécutives,  k  huit  jours  d*intervalle, 
par  un  huissier  porteur  de  contraintes,  somma- 
tion éçrita  d'acquitter  les  dépenses  faites  d'office 
et  les  frais  de  sommation. 

A  T'expiration  de  ce  dernier  délai,  le  receveur 
communal  délivre  eontraiuta  portant  exécution 
parée,  el  proeède  conformément  aux  règles  sui- 
vies pour  le  recouvrement  des  impéls  communaux 
directs. 

CHAPITRE  V. 

SURVBILLAlfCe.  > 

Art.  53.  La  surveillance  et  la  police  des  che- 
mins vicinaux  appartiennent  aux  commissaires 
d'arrondissement,  aux  bourgmestre  et  échevins, 
aux  commissaires  voyers  et  aux  agents  de  la  po- 
lice communale,  sous  Tantorité  de  la  députalion 
permanente  du  conseil  provincial  ;  ils  consta^teni 
par  procès-verbal  les  contraventions  et  déliU  en 
matière  de  voirie  vicinale,  cooformément  à  l'ar- 
ticle 31  de  la  loi  du  10  avril  I8il. 

Art.  5i.  A  chaque  circonscription  de  commis- 
sariat d'arrondissement  est  attaché  nu  agent  spé- 
cial sous  le  titre  de  commissaire*  voyer  d'arrondis- 
sement. 

Cet  agent  réside  au  chef-lieu  du  commissariat, 
A  moins  qu*il  n'en  ait  été  dispensé  par  la  dépata- 
tion  permanente 

Les  commisaaires-voyers  sont  nommés,  sas- 
pendus  et  révoqués  par  la  députa tion  permanente 
du  conseil  provincial. 

Art.  55.  Les  commissaires- voyers  sont  choisis 
parmi  les  personnes  qui  auront  donné  des  preuves 
de  capacité,  devant  une  commission  nommée  par 
la  députalion  permanente  et  présidée  par  l'ingé- 
nieur en  chef  directeur  des  ponts  et  chaussées, 
laquelle  examinera  les  récipiendaires  d'après  un 
programme  à  arrêter  par  la  députation. 

Toute  autre  fonction  salariée  est  interdite. 

Aucune  profession  ne  pourra  être  exercée  par 
ces  fonctionnaires  sans  l'autorisation  de- la  dépu- 
tation. 


Art.  56.  Les  eommissaîres-voyers  jouisteiil  Cn 
traitement  qui  ne  pourra  exeéder  In  eonrase  de 
2,200  franes  ;  aucune  autre  indemnité  m  povra 
leur  être  allouée,  sauf  les  cas  prévus  au  S  3  des 
art.  58  et  59  du  présent  règlement. 

Art.  57.  Les  traitements  des  eommissaircs- 
voyers  sont  à  charge  des  fonds  provincîanx,  à 
titre  de  subside  pour  la  voirie  vicinale. 

Art.  58.  Les  commissaires-voyers  nontdnrgés, 
indépendamment  des  opérations  qui  lenrMBtBB- 
posées  par  les  chapitres  précédeota  : 

1«  De  diriger  el  de  surveiller,  concnrrcBBCBt 
avec  les  autorités  communales,  rezéealiAn  do 
travaux  k  faire  aux  chemins  vicinaux  ; 

3«  De  veiller  à  ce  que  les  travmux  soient  déci- 
les avec  soin,  d'après  les  preseriptioBi  de  Tart  et 
.  en  temps  utile. 

3«  De  dresser  les  rapports,  plans  et  devis  et 
autres  pièces  exigées  pour  :  A,  rempierrcaaciil, 
le  pavage  et  l'ensablement,  moyennant  ^mlk 
aient  été  préalablement  autorisés  par  les  com- 
missaires d'arrondissement,  lorsqu'il  s'agit  d*u 
empierrement,  pavage  et  ensablement  dt*uii  che- 
min qui  se  trouve  dans  un  senl  arrondisseoeat: 
par  la  députation,  lorsque  le  chemin  travcnc 
deux  ou  plusieurs  arrondissemenis  :  B,  k» 
grandes  réparations,  la  construction  des  ponu  et 
aqueducs,  et  tous  autres  travaux  à  faire  anx  che- 
mins vicinaux. 

4»  De  signaler  toutes  les  amélioratians  qoe  le» 
chemins  vicinaux  pourraient  réclamer. 

Art.  59.  Les  commissaires- voyers  ficnvcol,  t% 
outre,  être  charges  de  faire  les  plans  et  devis  des 
travaux  d'assuiuisseoieot  dans  les  communes,  et 
de  rédiger  tous  autrCs  projets  que  la  dépniatioa 
pourrait  leur  prescrire  dans  l'inu^rét  de  l'adaiî- 
nislration. 

Art.  60.  Les  commissaires- voyers  oc  peaveat 
recevoir  aucune  indemnité  ou  rémunération  dSiae 
caisse  communale  on  d'un  collège  que  sur  la  pro> 
duclion  d'un  état  détaillé,  taxé  par  la  dépntalioa 
permanente,  sur  l'avis  du  commissaire  d'arrao- 
dissemcnt. 

Ari.  61.  Les  commissaires  -  voyers  sont  spé- 
cialement sons  les  ordres  du  commissaire  d'ar- 
rondissement; sur  l'invitation  de  celui-ci,  ils  se 
rendent  dans  les  communes  pour  faire  exécnicr 
d'office  les  travaux  indiqués  dans  les  procès-ver- 
baux des  visites  effectuées 'et  qui  ne  sont  pas 
opérés  en  temps  utile;  si  le  bourgmestre  d'âne 
commune  réclame  Tassistanee  du  eommisiaire- 
voyer  pour  l'exécution  de  travaux,  ee  dernier 
devra  se  mettre  à  sa  disposition  quand  il  en 
sera  requis  par  l'intermédiaire  du  commissaire 
d'arrondissement. 

Art.  62.  Les commissaires-voyers  font,  outre  1rs 
visites   générales  dont  il  est  question  dans  les 
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chapitres  préeëdents,  des  visites  extraordinaires 
ehaqoe  fois  qa*il  en  reçoit  l^ordre  du  eommlssaire 
d'arrondissement  oo  que  les  besoins  dn  service 
l'exigent. 

Art.  63.  i^es  commissaires  d'arrondissement  pré- 
viennent Tadminislration  locale  do  jour  de  la 
visite  extraordinaire  des  commissaires  •  voyers. 
Cette  administration  délègue  un  de  ses  membres 
on  le  commissaire  de  police,  pour  les  aeeom* 
pagner. 

Le  garde  champêtre  est  mis  par  Tadministra- 
tion  communale  k  la  disposition  des  commissaires^ 
voyers,  dans  tons  les  cas  où  son  intervention  sera 
réclamée  par  ces  fonclionnaires. 

Art.  64.  Les  commissaires-yoyers  tiennent  on 
journal  constatant  jour  par  jour  leur  présence 
dans  les  diverses  communes,  les  opérations  aux- 
quelles ils  se  sont  livrés  ;  ils  soumettent  ce  jour- 
nal tous  les  ans,  pendant  les  mois  de  juillet  et  de 
novembre,  au  visa  de  H.  le  commissaire  d'arron- 
dissement. 

An.  65.  Le  commissaire-voyer  envoie  au  com- 
missaire d'arrondissement  un  compte  rendu  de  ses 
opérations,  à  la  suite  de  chacune  des  visites  géné- 
rales mentionnées  aux  art.  45,  52,  46  et  49  dn 
présent  règlement  et  à  la  suite  de  chaque  visite 
extraordinaire  qu'il  aura  faite,  soit  spontanément, 
soit  d'après  les  ordres  de  M.  le  commissaire  dVir- 
rondissement. 

Art.  66.  Si,  pendant  ses  tournées  ordinaires 
00  extraordinaires,  l'agent-voyer  reconnaît  que 
pour  éviter  des  accidents  on  pour  empêcher  que 
les  communications  ne  soient  interrompues,  il  y  a 
urgence  d'effectuer  certains  travaux,  il  en  donne 
connaissance  ft  l'autorité  locale  avec  invitation  de 
les  faire  exécuter  ;  si  celle-ci  reste  en  défaut,  le 
commissaire  d'arrondissement  payera  directement 
les  sommes  dues  aux  ouvriers  et  aux  fournisseurs, 
soit  sur  le  fonds  spécisi  de  la  voirie,  soit  sur  les 
ressources  disponibles  de  la  commune,  sauf,  dans 
ce  dernier  cas,  remboursement,  s'il  y  a  lieu^ 
par  le  fonds  spécial  h  la  caisse  codnmunale  ordi- 
naire. 

Art.  67.  Le  commissaire  d'arrondissement  dé- 
signe les  communes  où  le  commisse  ire- voyer  in- 
terviendra durant  Tannée,  dans  les  visites  pres- 
crites par  les  art.  15,32,  46  et  47  du  présent 
règlement  ;  il  aura  soin  qu'il  n'existe  dans  l'ar- 
rondissement aneone  commune  où  le  eommissaira- 
voyer  n'ait  assisté  au  moins  k  une  de  ces  visites, 
avant  l'expiration  de  deux  ans.  La  députation 
permanente  désignera  les  villes  qui  se  trouvent 
en  dehors  des  attributions  des  commissaires  d'ar- 
rondissement, Cl  où  le  commissaire-voyer  aura 
successivement  ft  se  rendre. 

Art.  68.  Dans  toute  l'étendue  de  leur  ressort, 
les  commissaires  d'arrondissement  s'assurent  si 


les  administrations  communales  s'aeqoiitent  des 
obligations  qui  leur  incombent  relativement  à  la 
voirie  vicinale.  A  cet  effet,  lors  de  leur  tournée 
générale,  ils  portent  autant  que  possible  leur 
attention  sur  les  chemins  vicinaux  ;  ils  examinent 
les  divers  documents  y  relatifs  ;  s'ils  reconnais- 
sent que  l'action  de  l'administration  communale 
a  été  insuffisante,  ils  y  suppléent  de  leur  propre 
chef,  au  moyen  de  l'exécution  d'office  ;  Ils  peuvent 
aussi  prendra  cette  dernière  mesure,  ù  la  suite 
d'un  rapport  du  commissaire-voyer,  l'autorité 
communale  entendue.  , 

Art.  69.  Les  ordonnances  des  commissaires 
d'arrondissement  pour  l'exécution  d'office  sont 
exécutoires  quinse  Jours  après  avoir  été  envoyées 
k  l'autorité  locale,  ù  moins  que  cette  autorité  ne 
se  soit  pourvue  en  appel  endéans  ce  délai,  auprès 
de  la  députation  permanente.  Dans  le  cas  où  les 
intéressés  se  pourvoiraient  en  appel  auprès  de  la 
députation  permanente,  le  délai  ne  courra  qu*ù 
dater  de  la  décision  de  ce  collège. 

Art.  70.  Les  commissaires  d'arrondissement 
soignent  que  le  montant  des  dépenses  soit  immé- 
diatement ordonnancé  sur  la  caisse  spéciale.  En 
cas  de  refus  ou  de  retard.  Il  y  est  pourvu  confor- 
mément k  Fart.  147  de  la  loi  du  30  mars  1836. 
Le  receveur  fait  l'avance  des  dépenses  sur  les 
fonds  communaux  en  caisse,  sauf  son  reconn 
contre  qui  de  droit. 

Art.  71 .  Le  bourgmestre  ou  celui  qui  le  rem* 
place  00  le  commissaire-voyer,  s'il  a  assisté  aux 
visites,  envoie  au  commissaire  d'arrondissement 
des  extraits  des  états  indicatifs  et  des  devis  dont 
il  est  parlé  aux  art.  15  et  33  ou  ù  l'art.  46,  en  ce 
qui  concerne  les  chemins  dont  l'entretien  incombe 
aux  wateringues  on  polders.  Le  commissaire  d'ar- 
rondissement transmet  ces  extraits  aux  régisseura 
de  ces  institutions;  ceux-ci  prennent  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux.  En 
cas  de  réclamation,  la  députation  permanente 
décide. 

Pour  tout  ce  qui  eoncerne  les  travaux  à  effec- 
tuer k  ces  chemins,  les  commissaires- voyers  ne 
se  mettent  point  en  rapport  dirael  avec  les  régies 
des  wateringues  (  ils  s'adressent  au  commiMoire 
d'arrondissement. 

Art.  72.  Les  commissaires  d'arrondissement 
font  annuellement,  dans  le  mois  de  décembre,  à 
la  députation  du  conseil  proTiocial,  un  rapport 
spécial  et  détaillé  sur  l'état  de  la  voirie  vicinale 
dans  l'étendue  du  territoire  soumis  k  leur  sur- 
veillance. Ils  y  signalent  les  administrations  qui 
auraient  montré  de  l'insouciance  ou  de  la  négli- 
gence, et  celles  qui  se  seraient  distinguées  par 
leur  zèle  et  leur  activité  dans  cette  partie  impor- 
tante du  service  publie.  Ils  y  donnent  leur  avis 
sur  les  améliorations  k  introduire  et  ajoutent 
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les  observations  propres  à  mneoer  d'utiles  résul- 
tats. 

CHAPITRE  VI. 

CHEMINS   VICINAUX   DE    GRANDE   COMMUNICATION. 

Art.  75.  Avant  de  Hëdarer  on  chemin  vicinal 
comme  chemin  vicinal  de  grande  eommunicalion, 
la  députation  permanente  da  conseil  provincial 
procède  à  une  enquête,  dans  les  Termes  établies 
par  les  art.  1,  2,  3,  5,  G  et  7  de  rarrété  royal  du 
36  juillet  1832. 

Art.  74.  Lorsque,^ en  vertu  de  Tari.  S4  de  la 
loi  dn  10  avril  I8ili  la  députation  prescrit  des 
dépenses  extraordinaires  ft  un  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  elle  confère  rezécution 
des  travaux,  leur  entrelien  et  la  surveillance  du 
chemin  è  une  commission  spéciale. 

Cette  commission  est  formée  d'un  membre  du 
conseil  de  chaque  commune  intéressée,  à  la  no- 
mination de  la  députation,  ou  de  toute  autre 
manière  que  la  députation  préfère,  suivant  le 
besoin  des  circonstances.  Elle  est  présidée  par  le 
commissaire  d'arrondissement,  et  se  compose  au 
moins  de  trois  membres,  y  compris  le  président. 

Art.  75.  Les  commissions  mentionnées  à  Farticlo 
précédent  sont  spécialement  chargées  de  Tadmi- 
nistration  des  roules  qui  leur  sont  confiées.  Elles 
examinent  s*il  y  a  lien  de  provoquer  raulorisation 
d'établir  des  péages,  et  de  faire  la  demande  de 
pouvoir  appliquer  les  lois  et  règlements  qui  ont 
pour  objet  la  police  du  roulage,  le  mode  de  per- 
ception ainsi  que  le  cahier  des  charges  de  la  per- 
ception, des  droits  de  barrière  sur  les  routes  de 
PÉtat  et  sur  les  routes  provinciales.  Elles  for- 
ment, tous  les  ans,  le  budget  de  Texercice  suivant 
et  arrêtent  le  compte  de  rexercice  précédent , 
qu'elles  adressent  respectivement  à  l'approbation 
de  la  députation  permanente;  enfin  elles  soumet- 
tent à  ce  collège  toutes  les  propositions  utiles  on 
nécessaires  pour  assurer  le  parfait  entretien  de  la 
rente,  pour  réaliser  des  améliorations  succes- 
sives, et  pour  créer  les  ressources  à  Teffet  d'y  ^ 
parvenir. 

Art.  76.  La  députation  permanente  porte,  au 
besoin,  d'office  aux  budgets  des  communes,  comme 
dépenses  obligatoires,  les  fonds  à  mettre  à  la 
disposition  des  commissions  administratives. 

Art.  77.  Chaque  fois  qu'elle  le  croit  utile,  la 
députation  permanente  do  conseil  provincial  con- 
voque, dans  on  arrondissement  administratif,  on 
conseil  pour  l'amélioration  de  la  voirie  vicinale. 
Ce  conseil  se  compose  de  cinq  bourgmestres  ou 
éehevins,  au  moins,  choisis  |>armi  ceux  de  l'ar- 
rondissement snr  une  liste  double  de  ^ndidals 
présentée  à  la  députation  par  le  commissaire 
d'arrondissement.  La  députation  y  adjoint  un  ou 
pinsicurs  membreii  du  conseil  provincial.  L'as- 


semblée ainsi  formée  est  présidée  par  le  eomai»- 
saire  d'arrondissemisnt. 

Le  eommissaire-voyer  sera  présent  avec  vaîx 
consultative. 

Ce  conseil  recherche  quels  sont  les  ebemioa 
qu'il  pourrait  être  utile  de  déclarer  chemins  Vi- 
einaux  de  grande  communication,  et  donne  son 
avis  sur  la  répartition  des  dépenses  entre  les 
communes  intéressées;  il  délibère  sur  tocs  ks 
objets  qui  lui  sont  soumis  par  le  eororaissaire 
d'arrondissement  et  la  députation  permanente, 
concernant  les  chemins  vicinaux,  et  élabore  tontes 
les  propositions  qu'il  croit  devoir  faire  dan«  tin- 
térêt  du  perfectionnement  de  la  voirie  vicinale,  à 
l'effet  de  créer  et  de  compléter  un  bon  systènie  ck 
communications  intérieures. 

Les  proeès-verbaux  des  séances  du  conseil  sont 
envoyés  à  la  députation  permanente. 

CHAPITRE  VII. 

POLICE    DES   CHEMINS   VICINAUX. 
y 

Art.  78.  Nul  ne  peut  établir  ou  renooveler  des 
constructions  quelconques  dans  la  distance  de  six 
mètres  de  la  limite  d'un  chemin  vicinal,  sans 
avoir,  au  préalable,  demandé  et  obtenu  do  collège 
des  bourgmestre  et  éehevins  Talignement  Bien- 
tionné  au  n»  7  de  l'art.  90  de  la  loi'do  90  mars 
1836. 

La  limite  sera  prise  au  bord  extérieur  du  fossé 
s'il  en  existe,  ù  la  crête  dit  talus  si  le  chemin  est 
en  déblai,  et  au  pied  du  talus  si  le  chemin  est  en 
remblai. 

La  dislance  prohibée  de  six  mètres  pourra  être 
augmentée  pour  certains  chemins  on  une  paKie 
de  leur  parcours,  sur  une  délibération  des  con- 
seils communaux,  approuvée  par  la  déftulatioii 
permanente. 

Art.  79.  Il  est  défendu  de  faire  de  grosses  répa- 
rations ou  des  ouvrages  de  consolidation  aax 
constructions  actuellement  existantes  qui  seraient 
sujettes  à  devoir  être  reculées  d'après  les  plan« 
généraux  d'alignement  et  de  délimitation. 

Art.  80.  Aucune  plantation  ne  peut  être  effec- 
tuée sur  un  chemin  vicinal  si  celui-ci  nVxeède 
pas  d'un  mètre  cinquante  centimètres  an  moins 
la  largeur  déterminée  par  l'art.  5  dn  présent  rè- 
glement. 

Les  chemins  où,  d'après  la  nature  du  sol,  les 
plantations  seraient  nuisibles  à  la  viabilité  et  an 
bon  état  d'entretien  des  communications,  nepoor<» 
ront  pas  être  plantés  ;  ils  seront  désignés  par  la 
députation  permanente,  le  conseil  communal  et  le 
commissttire-voyer  entendus. 

Les  arbres  seront  plantés  &  une  distance  de  dix 
mètres  au  moins  les  uns  des  antres,  et  à  cinquante 
centimètres  du  bord  intérieur  du  fossé.  Il  n'est 
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pas  permis  de  modifier  cette  limiie  sans  uoe  an- 
lorisaliOD  prôakble  de  la  députalion  permanente. 

Les  propriélaircs  riTeraios  ne  pourront  plan- 
ter sur  les  chemins  vicinaui  empierrés  on  pavés 
quelle  que  soit  la  largeur  de  ces  chemins. 

Art.  81 .  Les  chemins  mentionnés  à  Par ticle  pré- 
cédent ne  peuvent  être  plantés  qu^n  arbres  de 
hanle  futaie  ;  il  est  interdit  d'y  planter  des  tè- 
Urds. 

Art.  9i.  Il  n^est  permis  de  planter  des  arbres  à 
hante  tige  sur  les  propriétés  qui  longent  les 
chemins  vicinaux,  qu^en  suivant  les  distances  dé- 
terminées au  g  3  de  Part.  80,  cVsl-ft-dire  espacés 
entre  eux  et  en  quinconce,  à  dix  mètres  les  uns 
des  autres  et  à  cinquante  centimètres  de  la  crête 
extérieure  du  fossé. 

Itê  haies  vives  ne  pourront  être  plantées  qu^à 
la  distance  de  cinquante  centimètres  de  la  limite 
établie  au  $  3  de  Tart.  78  :  elles  ne  pourront 
avoir  plus  de  deux  mètres  de  hauteur  et  devront 
être  tondues  tous  les  ans. 

Les  haies  de  bols  de  raspe  ne  pourront  être 
conservées  que  pour  autant  qn*elles  ne  nuisent 
pas,  diaprés  la  nature  du  sol,  an  bon  état  du 
chemin.  Elles  devront  être  maintenues  k  la  même 
distance  du  bord  des  fossés,  que  les  haies  vives 
et  être  élaguées  de  telle  sorte  que  les  branches  ne 
retombent  pas  sur  les  fossés  des  chemins  ;  elles 
seront  en  outre  coupées  aux  époques  fixées  par 
les  usages. 

Art.  83.  Les  riverains  sont  tenus  d'élaguer  ou 
de  faire  élaguer  les  plantations  établies  sur  les 
chemins  on  le  long  de  leurs  bords,  de  manière 
que  ces  voies  soient  convenablement  découvertes, 
que  le  passage  de  Pair  y  soit  libre  et  que  la  circu* 
Union  des  voilures  ne  soit  pas  gênée. 

Le  bourgmestre  on  le  commissaire  *  voyer 
adresse,  à  la  suite  desvisites  ordonnées  par  le  pré- 
sent règlement,  une  invitation  aux  riverains  d^ffec- 
taer  Télagagodans  la  qulniaine  en  leur  donnant  les 
instructions  ou  indications  nécessaires.  Passé  ce 
délai,  le  bourgmestre  on  le  commissaire  d'arron- 
dissement peut  faire  exécuter  les  travaux  d'offlec; 
le  receveur  communal  fait  Tavanee  des  fonds* 

Art.  84.  Le  receveur  communal,  après  avoir 
reçu,  soii  du  bourgmestre,  soit  du  commissaire 
d^arrondissement,  un  état  détaillé  des  dépenses, 
transmet  immédiatement  une  copie  de  cet  état  h 
ceux  pour  le  compte  desquels  Télagageacu  lieu, 
avec  invitation  d'en  payer  le  montant  dans  la 
quinzaine  ou  de  présenter  leur  réclamation,  par 
écrit,  à  la  députation  permanente,  qui  ne  pourra 
statuer  sur  cette  réclamation  que  pour  autant 
qu'elle  soit  accompagnée  d*one  quittance  du  paye- 
ment de  ces  dépenses. 

Art.  85.  A  Tcxpiration  de  quinxaiue,  le  rece- 
veur  communal   délivre   contrainte  emportant 


exécution  parée  et  prpeède  conformément  au  der- 
nier paragraphe  de  i'arl.  52. 

Les  notifications  et  sommations  mentionnées 
an  présent  article  sont  exemptes  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement. 

Art.  86.  il  est  défendu  de  combler  ou  d'ob- 
struer aucun  fossé  le  long  des  chemins  et  de  por- 
ter aucun  obstacle  on  empêchement  quelconque 
au  libre  écoulement  des  eaux. 

Art.  87.  Nul  ne  peut  supprimer  un  chemin  vi- 
cinal, ni  empiéter  sur  sa  largeur,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit. 

Nul  ne  peut  dégrader  ou  détériorer  un  chemin 
vicinal  ou  ses  dépendances,  empêcher  ou  dimi- 
nuer la  liberté  du  passage,  n'importe  sous  quel 
prétexte. 

Pareille  défense  est  faite  pour  les  fossés  le  long 
des  chemios  et  pour  ceux  qui  y  correspondent. 

Ari.  88.  Il  est  interdit  de  laiss^er  écouler  sur  les 
chemins  les  eaux  on  résidus  des  usines,  fabri- 
ques, élables,  écuries  et  basses-cours. 

Art.  89.  Les  riverains  qui,  pour  se  rendre  à 
leurs  habitations  ou  pour  exploirer  leurs  terres, 
ont  à  franchir  les  fossés  d'un  chemin,  sont  tenus 
d'établir,  sur  ces  fossés,  des  planches  ou  des  pou- 
eeanx,  construits  de  manière  à  ne  pas  gêner 
l'écoulement  des  eaux. 

Art.  90.  Les  limons  provenant  du  curage  des 
fossés  ne  peuvent  être  reportés  sur  le  chemin, 
mai.s  doivent  être  jetés  sur  les  champs  adjacents. 
Le  terre  sortant  des  fossés  n'est  employée  à  la 
réparation  des  chemins,  que  si  elle  est  sèche  et 
propre  k  cet  usage. 

Art.  91.  Les  contraventions  sont  punies  en 
raison  de  la  gravité  du  cas,  et  la  réparation  est 
ordonnée,  le  tout  conformément  aux  art.  32  et  33 
de  la  loi  du  10  avril  18il. 

Art.  92.  Pour  éviter  la  prescription  dont  par- 
lent l'art.  640  du  Code  d'instruction  criminelle  et 
l'art.  34  de  la  loi  du  10  avril  1841,  les  foiirlion- 
naires  et  agents  que  la  chose  concerne  ont  soin  de 
constater  les  contraventions,  dès  qu'ils  en  ont  con- 
naissance. 

La  moitié  des  amendes  encourues  appartient  à 
ceux  qui  auront  constaté  les  contraventions. 

CHAPITRE  VIII. 

Art.  93.  Toutes  les  dispositions  du  présent 
règlement^  qui  concernent  les  commissaires  d'ar- 
rondissement, ne  sont  pas  applicables  aux  villes 
auxquelles  les  attributions  de  ces  fonctionnaires 
ne  s'étendent  pas.  Pour  ces  villes,  c'est  à  la  dépu- 
tation permanente  que  doivent  être  adressés  les 
divers  documents  cl  les  réclamations  dont  il  est 
question  dans  les  articles  qui  précèdent.  La  dépu- 
tation permanente  pose  elle-même  les  actes  attri- 
bués aux  commissaires  d'arrondissement. 
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Art.  9i.  Le  règlement  du  90  juillet  1843,  ainsi 
que  celoî  du  18  Juillet  1851,  sout  et  demeurent 
abrogés;  toutefois  les  diverses  dispositions  y  in- 
sérées eoncernaut  les  ruisseaux,  cooraols  d'eau, 
rigoles  et  outres  moyens  d'écoulement  qui  ne  8« 
trouvent  pas  le  long  des  chemins,  continuent  à 
être  applicables  à  ces  voies  jusqu'au  moment  oà 
un  règlement  spécial  sur  cette  matière  aura  été 
arrêté  et  mis  en  vigueur.  Les  visites  auront  lieu 
aux  époques  fixées  par  les  art.  15,  3i,  i6  et  49. 

ArL  95.  Le  présent  règlement  ne  sera  exéco- 
toire  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du  Roi. 

Ainsi  fait  en  séance,  à  Rmges,  le  32  joillet 
i854. 

Le  président. 

Baron  Ca.  Pbc6tbb«. 
Le  greffier, 

Ch.   Dbvavx. 


440.  —  31  AOUT  1854.  —  Arrêté  royal  qui  fixe  let 
droitt  de poêMoge  d'eau  peur  pUton»  et  voitures 
à  ffattière  tur  la  Meuae.  (Monit.  du  2  septem- 
bre 1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  notre  arrêté  du  26  avril  der- 
nier, portant  qu'il  sera  placé  sur  la  Meuse,  à 
rabordage  actuel,  sur  la  rive  droite  de  ce  fleuve, 
du  passage  d'eau  pour  piétons,  existant  entre  les 
communes  d'Hastière-Lavoux  et  d'Hastière  par- 
delft,  un  bac  destiné  à  transporter  d'une  rive  à 
Vautre  de  ce  même  fleuve  les  chevaux  et  les  voi- 
tures, ainsi  que  leurs  conducteurs  ; 

Considérant  que,  par  acte  du  8  juillet  dernier, 
les  communes  d'Hast  ière-La vaux  et  d'Hastière  par* 
delà,  au  profit  de  qui  s'exploite  le  passage  d'eau 
pour  piétons  mentionné  dans  notre  arrêté  précité 
du  26  avril  dernier,  ont  fait  remise  à  l'État  de  ce 
passage  d'eau,  dont  le  bail  actuel  d'affermage  a 
été  déclaré,  par  convention  intervenue,  le  23  mai 
dernier,  entre  lesdiles  communes  et  le  fermier  in- 
téressé, résilié  pour  le  31  décembre  prochain  i 

Vu  la  loi  du  6  frimaire  an  vu  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics,' 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  ier.  Le  passage  d'eau  pour  piétons  existant 
snr  la  Meuse,  entre  les  communes  d'Hasiière-La- 
vaux  et  d'Hastière  par-delà,  sera  exploité  pour 
compte  et  par  les  soins  de  l'Étal,  h  partir  dn 
{«janvier  1855  iudusivement,  en  conformité  de 
la  loi  du  6  frimaire  an  vu  ;  il  sera  réuni,  à  dater 
du  même  jour,  au  passage  d'ean  pour  chevaux  et 
voitures  dont  rétablissement  au  même  point  dndit 
fleuve  a  été  décrété  par  notre  arrêté  du  26  avril 
1854  et  formera  alors  en  conséquence,  avec  ce 
dernier,  un  seul  et  même  passage  d'eau,  destiné 


à  transporter  d'une  rive  à  l'antre  de  In  ■esse, 
entre  les  communes;  d'Hastière- LaVaax  t\  d*llastièrc 
par-delà,  les  piétons,  les  chevaux  et  les  voilures. 

Art.  2.  Le  tarif  fixé  par  décret  du  92  measidor 
an  XII  et  en  vigueur  aux  passages  d'eau  pour  pié- 
tons et  voitures  existant  sur  la  Meose  dans  la 
province  de  Namur,  est  rendu  applicable  ao  doo- 
▼cau  passage  d'eau  de  celte  nature  dont  Tétablisso- 
ment  est  décrété  par  l'article  précédent. 

Nos  ministres  des  travaux  publia  (M.  Eoi.  Vas 
Roorebeke)  et  des  finances  (M.  Liedu)  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  eoncerne,  do  rexdeatioa  da 
présent  arrêté. 

441.  —  31  AOCT   185i.   -  Arrêtée  minitiériett 
qui  accordent  ; 

!•  Au  sieur  J.  Sawieki,  représenté  par  le  sicv 
H.  Biebuyck,  à  Braxelles,  nn  brevet  d'importa- 
tion, à  prendre  4^1^  le  H  août  1854,  ponr  des 
appareils  et  des  procédés  propres  à  miens  en* 
ployer  le  calorique,  brevetés  en  sa  fiivenr,  en 
France,  pour  quinte  ans,  le  22  avril  1854  { 

2»  Au  sieur  J.-C.-F.  Mathey-Sordel,  représenté 
par  le  sieur  H.  Biebuyck,  à  Bruxelles,  on  brevet 
d'importation,  à  prendre  date  le  11  aodl  1854, 
pour  one  machine  motrice  dite  Turbine  aérienne, 
brevetée  en  sa  faveur  en  France,  pour  qoime  ans, 
le  10  février  1854  { 

3»  Aux  sieurs  Petin,  Gaudet  et  €«,  représentés 
par  le  sieur  H.  Biebuyck,  à  Bruxelles,  nn  brevet 
d'importation,  à  prendre  date  le  11  aoât  1834, 
pour  la  fabrication  des  roues  de  waggons,  len- 
ders  et  locomotives,  brevetée  en  leur  fiivevr  en 
France,  pour  quinte  ans,  le  15  juillet  1834; 

4°  Au  sienr  James  Reeves,  représenté  par  le 
sieur  H.  Biebuyck,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'ias- 
portation,  à  prendre  date  le  11  aoét  1854,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  paliers  et  les 
boites  à  graisse,  brevetés  en  sa  faveur  en  Pranee, 
pour  quinte  ans,  le  SI  juillet  1854; 

5«  A  ta  dame  F.^L.-A.  Gantier,  née  Bonriet, 
représentée  par  le  sieur  Biebuyek,  à  Bruxelles, 
un  brevet  d'importation,  à  prendre  date  le 
18  août  1854,  pour  un  genre  de  eoiffare  pour 
dames,  breveté  en  sa  faveur  en  France,  ponr 
quinte  ans,  le  18  février  1854  ; 

6o  Au  sieur  H.-V.  Dclattre,  à  Vaueelle,  un  bre- 
vet de  perfectionnement ,  à  prendre  date  le 
16  aoAl  1854,  pour  des  modifications  aux  appa- 
reils destinés  à  maintenir  les  animauk  domestt- 
qnes,  déjà  Jirevetés  en  sa  faveur  ; 

7*  Au  sieur  Harry  Bentley,  représenté  par  le 
sieur  A.  Stoelct,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'impor- 
tation, ù  prendre  date  le  18  août  1854,  pour  des 
perfectionnements  apportés  aux  chaudières  à  va- 
peur et  à  la  méthode  de  poser  et  de  fixer  ees  ap- 
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pareils,  brevetés  cd  sa  faTeur  en  Aogleierrc, 
pour  quatorze  ans,  le  S3  octobre  1853  ; 

8oAu  sieur  A.-L.  Dewarles-Delos,  poèlier,  re- 
présenté par  le  sieur  H.  Bridoox,  à  Bruxelles,  un 
brevet  d^importatioB,  ft  prendre  date  le  10  Juil- 
let 185i,  pour  un  four  à  cuire  le  pain,  à  foyer 
mobile,  breveté  en  sa  faveur  en  France,  pour 
quinse  ans,  le  l<r  avril  t85i  ; 

9«  Au  sieur  G.  Wynen,  menuisier  à  Saint- 
Josse-len-Noode,  un  brevet  dlnvenlion ,  à  pren- 
dre date  le  19  août  1854,  pour  un  mouvement 
perpétuel  s 

lOo  Au  sieur  Savariaux,  représenté  par  le  sieur 
Biebuyck,  à  Bruxelles,  un  brevet  d^imporlation, 
il  prendre  date  le  19  août  1854,  pour  un  appareil 
s^appliqnant  aux  coulisses  en  bois  pour  lits,  bre- 
veté en  sa  faveur  en  France,  pour  quinze  ans,  le 
18  avril  1854  < 

11°  Au  sieur  A.  Ledocte,  agronome,  à  Ixelles, 
un  brevet  de  perfeclioonement,  à  prendre  date 
le  19  août  1854,  pour  des  modifications  au  plan- 
toir mécanique,  breveté  en  sa  faveur  le  Icr  dé- 
cembre 1851  ; 

12<>  Au  sieur  Schroeder,  à  Bruxelles,  un  brevet 
d'invention,  à  prendre  date  le  21  août  1854,  pour 
un  compresseur  anal  perfectionné  ; 

15oAu  sieur  X.  Henry,  à  Ixelles,  on  brevet 
d^invention,  à  prendre  date  le  16  août  1854,  pour 
an  système  de  jambe  artificielle  i 

H^  Au  sieur  A.-H.  Leplay,  chimiste,  représenté 
par  le  sieur  H.  Biebuyck,  k  Bruxelles,  un  brevet 
d*imporUtlon,  k  prendre  date  le  14  août  1854, 
pour  un  mode  de  saccharification  des  grains, 
breveté  en  sa  faveur  en  France,  pour  quinze  ans, 
le  16  juin  1854j 

15»  Au  sieur  W.  Dray,  représenté  par  le  sieur 
Stoelet,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'invention,  k 
prendre  date  le  16  août  1854,  pour  des  perfec- 
tionnements aux  machines  k  couper  le  blé  et 
autres  céréales  { 

16«*Au  sieur  H.  Tertian,  représenté  par  le 
sieur  Biebuyck,  k  Bruxelles,  un  brevet  d^inven- 
tion ,  k  prendre  date  le  18  août  1854,  pour  une 
ancre  de  marine  {  « 

17o  Au  sieur  F.  Camus,  représenté  par  le  sicor 
E.  Legrand,  k  Bruxelles,  un  brevet  d^importation, 
à  prendre  date  le  17  août  1854,  pour  un  système 
de  bureaux  dits  kwreaux  tahinett  eompieti  dt 
eomptabilUé  pnductivet  breveté  en  sa  faveur  en 
France,  pourquinie  ans,  le  5  juin  1854; 

18«  Au  sieur  F.-M.  de  Molon,  représenté  par  le 
sieurs  Mertens,  k  Bruxelles,  un  brevet  de  perfec- 
tionnement, à  prendre  data  le  19  août  1854,  pour 
des  modifications  k  la  préparation  du  guano  de 
poissons,  breveté  en  sa  faveur  ; 

19»  Au  sieur  L.  Gavioli,  représenté  par  le  sieur 
E.  Legrand,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'importation, 


35i 

k  prendre  date  le  17  août  1854,  pour  un  système 
d'instruments  de  musique,  breveté  eu  sa  faveur 
en  France,  pour  quinze  ans,  le  5  juillet  1854; 

20«  Au  sieur  Boehnke,  à  Liège,  un  brevet  d*in- 
veniion,  k  prendre  date  le  16  août  1854,  pour  un 
système  de  reproduction  des  portraits  par  le 
daguerréotype  ; 

31*  Au  sieur  J.  Alexandre,  représenté  par  le 
sieur  E.  Legrand,  k  Bruxelles,  un  brevet  dMm- 
porUtion,  k  prendre  date  le  17  août  1854,  pour 
des  perfectionnements  aux  eotkeertinoi  anglais, 
brevetés  en  sa  faveur  en  France,  pour  quinze  ans, 
le  11  juillet  1854; 

SS»  Au  sieur  J.-L.  LUrd,  k  Molenbeek-Saint- 
Jean,  un  brevet  d'importation,  à  prendre  date 
le  22  août  1854,  pour  un  robinet,  breveté  en  sa 
faveur  en  France,  pour  quinse  ans,  le  7  juillet 
1847; 

230  Au  sicor  H.  Gérard,  lithographe,  k  Ixelles, 
un  brevet  dMnvention,  à  prendre  date  le  22  août 
1854,  pour  une  presse  lithographique; 

24»  Au  sieur  de  Meckenhcim,  k  Bruxelles,  un 
brevet  dMnventton,  à  prendre  date  le  10  août 
1854,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  savon  ; 

25«  An  sieur  F.  Verger,  chimiste,  à  Bruxelles, 
un  brevet  d'invention,  à  prendre  date  le  !•'  août 
1854,  pour  un  procédé  servant  k  préserver  les 
glaces  de  Thumidité  ; 

26»  Au  sieur  D.  Tassin,  ingénieur  mécanicien, 
à  Liège,  un  brevet  d*invenlion,  k  prendre  date  le 
14  août  1854,  pour  des  procédés  servant  à  la  fa- 
brication du  vin. 

27»  Au  sieur  Delstancbe,  agronome,  à  Marbais, 
nn  brevet  d'invention,  k  prendre  date  le  22  août 
1854,  pour  un  indicateur  des  vents  ; 

28»  Au  sieur  C.-R.-C.  Fane,  représenté  par  le 
sieur  Piddington,  k  Bruxelles,  un  brevet  de  per- 
feclionnemeul,  à  prendre  date  le  12  août  1854, 
pour  des  modifications  à  la  préparation  dn  lin, 
brevetée  en  sa  faveur  le  2  septembre  1852  ; 

29«  Au  sieur  Goodyear,  représenté  par  le  sieur 
Stoelet,  k  Bruxelles,  un  brevet  de  perfectionne- 
ment, à  prendre  date  le  18  août  1854,  pour  des 
modifications  au  système  de  chaussures,  breveté 
en  sa  faveur  pour  quatorze  ans,  le  15  juillet 

1852; 

30«  Au  sieur  N.  Ledent,  sellier,  k  Liège,  un 
brevet  d'invention,  à  prendre  date  le  14  août 
1854,  pour  un  corset  de  force  k  l'usage  des 
aliénés; 

31*  Au  sieur  G.  Jean,  à  Jemmapes,  un  brevet  de 
perfectionnement,  k  prendre  date  le  12  août 
1854,  pour  une  modification  au  procédé  servant 
k  fabriquer  des  briquettes  de  charbons  agglomé- 
rés, déjà  breveté  en  sa  faveur  le  10  août  1854  ; 

32«  Au  sieur  J.  Chisholm,  représenté  par  le 
sieur  Biebuyck,  k  Bruxelles,  un  brevet  d'impor- 
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talion,  à  prendre  date  le  i8  aoûl  4854,  pour  des 
perfe(;lionncnieiils  ù  répiiraliou  du  gax,  brevetés 
en  sa  faveur  en  Angleterre,  pour  qoaiorxe  ans, 
le  20  février  185i; 

33»  Aux  sieurs  Hargreaves  el  Fletcher,  repré- 
sentés par  le  stear  11.  Biebuyck,  à 'Bruxelles,  un 
brevet  d'importation,  à  prendre  date  le  11  août 
1854,  pour  des  perfeetiooneinents  aux  machines 
à  préparer  au  filage  le  coton,  etc.,  brevetés  en 
leur  faveur  en  France,  pour  quinze  ans  ,  le 
8  août  1854; 

34«  Au  sieur  B.-L.-A.  Loup,  directeur  de 
verreries,  représenté  par  le  sieur  Biebuyck  k 
Bruxelles,  un  brevet  d'importation,  à  prendre 
date  le  11  aoûl  1854,  pour  un  système  de  fours 
de  verreries,  breveté  en  sa  faveur  en  France, 
pour  quinze  ans,  le  38  décembre  1853  ; 

35a  Au  sieur  L.-J.>N.  Garpentier,  représenté 
par  le  sieur  Biebuyck,  à  Bruxelles,  un  brevet 
d'importation,  à  prendre  date  le  11  août  1854, 
pour  un  système  de  dévidage  avec  croisure  ou 
envergemenl,  breveté  en  sa  faveur,  en  France, 
pour  quinze  ans,  le  27  avril  1853.  {Monil,  du 
S  septembre  1854.) 

442.  —  l«r  SEPTEMBRE  iSH.— Arrêté  royal  fixant 
le  droit  de  magatin  du  tel  brut  à  l'entrepôt  de 
Termonde.  (Monil.  du  2  septembre  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  rapport  de  la  commission 
administrative  de  rentrepôl  public  de  Termonde, 
en  date  du  5  juillet  1854; 

Revu  notre  arrêté  du  4  avril  1853,  fixant  k 
2  1/2  centimes  par  100  kilogrammes  et  par  mois 
le  di'oil  de  magasin  k  percevoir  sur  le  sel  brut 
disposé  dans  Tenir epûl  précité  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
finances, 

Nous  avons  arrêté  cl  arrélons  t 

Article  unique.  Le  droit  de  magasin  à  percevoir 
sur  le  sel  brut  déposé  dans  rentrepôl  public  de 
Termonde  est  réduit  à  dix  centimes  par  1 ,000  ki- 
grammes  et  par  mois. 

Noire  ministre  des  finances  (M.  Liedts)  est 
charge  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

443.  —  2  SEPTEMBRE  1854.  —  Acceptation  de  la 
loi  du  25  août  1854  qui  accorde  la  nàturaHea- 
tion  ordinaire  au  tieur  Sehiappa  {iienoit),  em- 
ployé à  l'administration  des.  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  né  à  Mayenee  le  17  février  1811.  ^Monit. 
du  9  septembre  1854.) 

444.  —  5  SEPTEMBRE  1854.  ^  Arrêté  royal  qui 
approuve  la  fixation  des  alignements  dans  les 


communes  de   Molenbeek  et  Koekelberf.  (Mobil 
du  9  septembre  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  délibérations  des  eonsrds 
communaux  de  Molenbeek-Saint-Jcao,  de  Koekri- 
berg  et  de  Jelic-Saint-Pierre,en  date  des  39  mat, 
4  mars  el  12  juin  1854,  relatives  k  la  fixation  des 
alignements  de  la  traverse  de  ces  communes,  ap- 
partenant à  la  route  provinciale  de  Bmxielles  à 
Merchlem  ; 

Vu  les  plans  indiquant  les  alignements  adoptes  ; 

Vu  l'avis  de  la  députation  permanente  do  eoa- 
seil  provincial  dn  Brabant  ; 

Vu  l'art.  76  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tn- 
vaux  publics, 

Nooi  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Sont  approuvées  les  délibérations  pré- 
citées des  conseils  commanaox  de  MoleobceL- 
Saint-Jean,  de  Roekelberg  et  de  Jetle-Saiai- 
Pierre. 

En  conséquenee,  les  alignements  de  la  traverse 
de  ces  communes  faisant  parlie  de  la  roule  pro- 
vinciale de  Bruxelles  à  Merebtem,  sont  fixés  ainsi 
qu'il  suit  : 

COMMUaS   DE   ■OLBRBEEK-SAIRT-JBAX. 

Côté  gauche. 

1»  Les  alignements  actuels,  depuis  et  y  comprit 
te  n»  2,  jusqu'aux  magasin  et  mur  cootigas  aa 
n»  76  inclusivement,  sont  mainlenos  ; 

2«  L*alignement  de  ces  dernières  bâtisses  sera 
prolongé  el  raccordé  avec  l'alignement  sniTani, 
au  moyen  d'une  courbe  de  42  mètres  5M)  cent,  de 
rayon  ; 

3«  Un  alignement,  tracé  tangentiellemeot  à  la 
courbe  dont  il  vient  d*être  parié,  passera  pnr  «a 
point  pris  à  10  mètres,  et  vis-à-vis  de  rextrémité, 
vers  Bruxelles,  du  a»  61  et  abontira  à  llangie 
saillant  du  n*>  2,  sous  Koekelberg. 

Côté  droit, 

lo  Sauf  un  pan  coupé  de  2  mètres  50  cent,  de 
longueur  &  établir  ft  l'angle  do  no  1,  l'alignoncnt 
de  ce  numéro  est  conservé  ; 

2«  De  l'extrémilé  de  la  façade  do  n«  1 ,  on 
alignement  se  dirigera  sur  l'angle  saillanl  da 
D0  7; 

3o  Les  alignements  actuels  sont  conservés  de- 
puis le  n«  7  inclusivement  jusques  et  y  eompris 
le  no  27; 

4*  De  rextrémité  de  la  façade  du  no  27,  on 
alignement  aboutira  à  l'angle  saillant  do  no  31  ; 

5«  De  lu  les  alignements  actuels  seront  main- 
tenus jusqu'au  n«4l  inclusivement; 

Go  i)c  l'extrémité  de  la  façade  de  ce  dernier  nu- 
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inéro  an  alignement  parallèle  à  celui  des  Miîsses 
situéei»  do  eôté  opposé  de  la  rne,  aboutira  k  la 
renoootre  de  raligoement  prolongé  du  pignon 
vers  la  rue  du  Presbytère,  n«  i5. 

Ces  deux  alignements  seront  raccordés  par  un 
pan  coupé  de  3  mètres  50  cent,  de  longneur  ; 

7e  Lea  alignements  aelnels  sont  conservés  de- 
puis le  n»  17  inclnsiTcmeot  jnsques  et  y  compris 
le  n*  $5  : 

8«  De  reitrémité  de  la  façade  du  n»  55,  un 
alignement  aboutira  saillant  à  Tangle  du  no  59  ; 

9«  L^alignement  de  ce  dernier  numéro,  qui  est 
mainlenn,  sera  prolongé  et  raccordé  avee  Taligne- 
nnent  suivant,  an  moyen  d^un  arc  de  cercle  de 
46  mètres  20  cent,  de  rayon  tangent  à  ces  deux 
alignements  ; 

iO«  De  rextrémité,  vers  Bruxelles.,  du  n»  61,  on 
alignement  sera  mené  parallèlement  à  celui  dé- 
crit plus  haut  pour  le  eùii  opposé  de  la  rue  et 
sera  raccordé  ainsi  qu^il  vient  d^étre  dit  avee 
Talignement  qui  précède; 

1  lo  Les  alignements  aetoels  des  n««  61  et  63 
sont  maintenus. 

COnnURB  DB  KOBKBLBBaC. 

Calé  gauche, 

1o  Les  alignements  actuels  sont  conservés 
depuis  et  y  eompris  le  n«  2  jusqu^au  n«  15  inelu- 
sÏTement  ; 

2«  De  Textrémité  de  la  façade  de  ce  dernier 
numéro,  un  alignement  aboutira  à  Tangle  sail- 
lant do  u«  SO  ; 

S«  L'alignement  actuel  des  n^  SO,  20*  et  20*, 
est  conservé  ( 

i»  Un  alignement  partira  de  Tangle  saillant  du 
n«  20S,  et  aboutira  h  Tarètier  commun  ans 
n««  23  et  2i  ; 

5*  De  là»  les  alignements  sont  maintenus  Jus- 
qu*ao  n«  28  inclusiveltaent  ; 

6»  De  Tarétier  commun  aux  n**  38  et  29,  no 
alignement  aboutira  à  l'extrémité,  vers  Bruxelles, 
du  n»  55  ; 

7o  De  ce  point,  les  alignements  actuels 'sont 
conservés  josqoes  et  y  eompris  le  n»  107  t 

8»  De  rarétier  commun  aux  n««  107  et  108,  on 

alignement  aboutira  à  Tangle  saillant  do  n*  109 1 

9»  L^alignement  des  nf>»  109,  110  et  111,  qui 

est  conservé,  sera  prolongé  Jusqu'à  la  rencontre 

de  ralignemenl  décrit  ci-après  ; 

10»  De  rangle  saillant  D  du  n*  120,  on  aligne- 
ment passera  par  on  point  pris  vis-ft-vis  et  k 
8  mètres  50  cent,  de  Tarètier  communaux  n«*  162 
et  161  sitoés  de  TautrecMé  de  la  traverse,  et  sera 
prolongé  jusqu'à  la  rencontre  de  l'alignement 
qui  précède; 

11»  Ensuite  josqu^ao  n»  121*  inclusivement, 
les  alignements  aetoels  sont  conservés  ; 
3m  f  Ami.  Toie  ixiT.  ^  Aimit  1854. 


12»  L'alignement  de  la  partie  du  mur  eontigu  à 
ce  dernier  numéro  établie  en  prolongement  de 
l'alignement  qui  précède, est  également  conservé; 

13»  Pois  on  alignement  aboutira  à  Tangle  sail- 
lant do  ne  123; 

1 4»  De  là  les  alignements  actuels  sont  conservés 
josqoes  et  y  compris  le  mur  de  clôture  eontigu 
aun«124; 

15»  De  l'extrémité  dodit  mor,  un  alignement 
abootira  à  l'angle  saillant  du  no  125  ; 

16«  De  ce  point,  les  alignements  actuels  sont 
maintenus  jusqnes  et  y  compris  le  mor  de  elôtore 
do  jardin  du  sieur  Stmoois  ; 

17*  De  l'extrémité  de  ce  mor,  un  alignement 
oboutira  à  l'arèlier  commun  aux  n««  134  et  135; 

18o  L'alignement  actuel  des  no*  135  et  136  est 
conservé  ; 

19oDe  l'arêtier  commun  aux  n^  136  et  137,  un 
alignement  abootira  à  l'extrémité,  vers  Bruxelles, 
de  la  façade  du  n»  Ul  ; 

20»  De  là,  les  alignements  actuels  sont  conser- 
vés jusqu'il 0  n»  145  inclusivement  ; 

21e  pe  l'arêtier  commun  aux  no*  145  et  146,  un 
alignement  aboutira  sur  un  point  pris  vis-à-vis 
et  à  8  mètres  de  distance  de  Textrémité,  vers 
Bruxelles,  de  la  façade  n*  47  ; 

22o  Delà,  on  alignement  sera  tracé  parallèle- 
ment ao  côté  opposé  de  la  route. 

Côté  droit, 

lo  Un  alignement  partant  de  l'arêtier  commun 
aux  ne*  2il  et  240  passera  par  rextrémité,  vers 
Bruxelles,  de  la  façade  du  n»  249  et  se  terminera 
sur  le  prolongement  de  la  façade  dn  n»  253,  vers 
la  rue  de  Jette  ; 

2*  Depuis  le  n»  240  inclusivement  jnsques  et  y 
eompris  le  n*181,  les  alignements  actuels  sont 
conservés  ; 

3e  De  l'extrémité  de  la  façade  do  n»  181,  on 
alignement  parallèle  aux  ne*  100  et  101  situés  du 
côté  opposé  de  la  traverse,  aboutira  sor  le  mor 
mitoyen  aux  ne*  176  et  177  ; 

4e  De  là,  un  alignement  se  dirigera  f  ur  le  mur 
mitoyen  aux  no*  172  et  171  au  point  où  y  aboutit 
ralignement  suivant  ; 

5o  L'alignement  du  ne  168,  qui  est  conservé,  sera 
prolongé,  vers  Bruxelles,  jusqu'à  la  limite  sépa- 
rative  commune  aux  ne*  172  et  171  ; 

6e  De  l'exlrémîié  de  lu  façade  do  n»  168,  oo 
alignement  parallèle  à  celui  du  ne  111 ,  situé  du 
côté  opposé  de  la  roule,  aboutira  sur  le  mur  de 
séparation  des  ne*  166  et  165  ; 

7e  Ensuite,  un  alignement  aboutira  à  l'arêtier 
commun  aox  n^  162  et  161  ; 

8o  De  ce  point,  on  alignement  parallèle  à  celui 
décrit  plus  haot  poor  le  eôté  opposé  de  la  roc  sa 
terminera  à  la  roe  de  la  Goillcr-à-Pot. 

23 
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COIHOHE   DE   JBTTB-SAIRT-PiClkRB. 

Côté  droit. 

i<>  Les  alignemeals  ooloeU  sool  eoaserrës  de- 
puis le  n»  3  îoclasivemeDl  jasques  et  y  compris 
le  n»  10; 

%o  De  Tangle  ssillanl  du  mur  de  clôture  établi 
devant  les  u»*  9  et  iO,  un  alignement  aboutira  à 
Tangle  saillant,  vers  Bruxelles,  du  n*  12; 

3«  L*aUgnenient  du  a*  12  est  eonsenré  ; 

•io  De  reztréoiité  de  la  façade  du  n«  42,  on 
alignement  aboutira  h  Tangle  saillant  do  n«  13, 
occupé  par  le  sieur  Haeeht  ; 

5o  De  là,  les  alignements  actuels  sont  maintenus 
Jusqu^un  n*  88  inclusivement  ; 

6o  De  Tarètier  commun  aux  a««  38  et  39,  un 
alignement  se  dirigera  sur  Tangle  saillant  du 
n«i7; 

7»  L'alignement  des  n«*  47,  48  et  49  est  con- 
serTé. 

Art.  2.  Il  sera  facultatif  à  Tautorité  eompélenle 
d^auloriser  des  constructions  le  long  des  aligne- 
ments curvilignes  suivant  des  lignes  droites,  de 
6  à  15  mètres  de  longueur. 

Art.  3.  Les  terrains  nécessaires  pour  rectifler 
et  élargir  les  traverses  des  communes  dont  il 
s'agit,  conformément  à  ee  que  prescrit  Tari,  l** 
et  à  ce  qui  est  flguré  à  l'encre  rooge  sur  les 
plans,  seront  empris  et  occupés  de  la  manière 
prescrite  par  les  lois  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  4.  Notre  ministre  des  travaux  publies 
(M.  Effl.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  rexéeotion 
du  présent  arrêté. 

443.  -<  3  SBrfBHBK  1854.  —  AfrêU  f«ya<fict 
fl|i|»rovoe  le»  alignemtnU  de  la  ru»  de  Ut  Xha^ 
vée,  à  Verviert.  (Monit.  du  9  septembre  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  délibérations  du  conseil 
communal  de  Verviers,  en  date  des  7  Janvier  et 
29  avril  1853  et  10  février  1854,  concernant  la 
fixation  des  alignements  de  la  rue  de  la  Xhavée, 
faisant  partie  de  la  route  concédée  de  la  vallée  de 
la  Vesdre  ; 

Vu  le  plan  indiquant  les  alignements  adoptés; 

Vu  l'avis  de  la  dépotalion  permanente  du  con- 
seil provincial  de  Liège  ; 

Vu  Tari.  76  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Art.  l«r.  Sont  approuvées  les  délibérations  du 
conseil  communal  de  Verviers, en  date  des  7  jan- 
vier et  29  avrH  1853  et  10  février  1854. 

En  conséquence,  les  alignements  de  la  me  de 


la  Xbavée  sont  fixés,  ainai  qu'ils  aotti  figvrts  a 
l'encre  ronge  sur  le  plan  visé  par  iwtre  minrtrc 
des  travaux  pnblicf,  savoir  : 

Côté  gauche,  en  aUatU  de  liège  à  Fupen. 

lo  A  partir  du  débarcadère  du  cheiÛB  de  fer, 
l'alignement  est  formé  par  le  proloiifeaicnt  en 
isçades  des  maisons  n««  76,  74,  72  el70  ; 

2o  De  Textrémité  de  la  façade  n*  70,  il  sait  onr 
ligne  droite  passant  par  l'angle  iiori-«at  de  li 
maison  n«  58  et  se  terminant  à  la  reneontre  de 
ralignement  du  eêté  sud  de  la  nouvelle  coasmaai- 
cation  projetée  entre  les  rues  de  la  Xhavée  et  èe 
l'Harmonie  ;  i'angle  formé  par  ees  rues  sera  ra- 
eheté  par  un  pan  coupé  dont  les  extrémiiés  ir 
trouveront  à  2  mètres  de  distance  du  poîatdia- 
terseetion  des  deux  alignemeata.  Le  pigaos 
eommua  aux  amisnas  B0*i2  et  52  est  prakiagr 
jusqu'à  l'aligaerneat  dont  il  s'agit,  al  il  crt  aé- 
nagé,  an  sod  dndlt  pignon,  un  passage  deS  aièlrcs 
de  largeur: 

8*  A  partir  de  l'iaterseetion  do  edté  a«rd  de  la 
susdite  communication  projetée  et  de  la  liaee  da 
mur  de elêture  delà  cour  de  l'hospice  des  oqtfcc- 
lins,  un  alignement  aboutissant  k  la  ligne  sépara- 
live  des  façades  d'un  bâtiment  sans  numéro  et  de 
la  maison  portant  le  a*  38  ; 

4*  De  ee  dernier  point,  aae  Hgae  droite  abaa- 
tissant  à  i^angle  vers  Liège  du  mur  de  détare 
situé  entre  les  maisons  n««  26  et  St4  ; 

5»  De  là  une  ligne  droite  aboatissaal  ii  la  lîpe 
séparative  des  façades  portant  les  n**  SU  et  23 . 

6«  L'alignement  de  la  maison  a*  22  est  eoo- 
serve  { 

7«  A  partir  de  l'angle,  du  cdté  de  la  plaee  VerK, 
do  bâtiment  n«  22,  une  ligne  droite  tirée  sar 
l'angle  vers  Liège  de  la  maison  portant  le  b«  Il  ; 

8*  L'alignement  des  façades  n«a  12  et  10  c»t 
conservé,  et  prolongé  de  'l^uinse  mètres  sar  ia 
plaee  Verte  ; 

9"  A  l'extrémité  du  prolongement  de  ee  dernier 
alignement  est  formé  un  pan  coupé  qui  se  (ernuK 
eu  un  point  de  la  façade  vers  la  me  de  la  Xhai ce 
du  bâtiment  poruut  le  n«-  22,  lequel  poiat  csi 
déterminé  par  l'intersection  de  l'alîgneacat  ik 
cette  façade  et  de  celui  de  la  façade  de  la  aiaisoa 
n*  99,  donnant  sur  la  place  Verte  ; 

10«  Enfin  le  prolongement  de  l'aligacmeat  de 
la  façade  n»  99  jusqu'au  susdit  point  d*iaierscr- 
tion  forme  le  raecordement  dudit  pan  coapé  et  àt 
l'alignement  des  maisons  qui  font  face  à  la  place 
Verte. 

Côté  droit  en  allant  de  Liège  vers  Eupen. 

1«  A  partir  du  chemin  de  fer  de  l'État,  IWgae- 
ment  est  déterminé  par  une  ligne  droite  tracée 
dans  le  prolongement  des  bàtimeats  b«  S5,  31 
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et  29  :  cette  ligne  s^arrètaiil  b  la  rencontre  d^une 
autre  ligne  menée  parallèlement  anx  faces  du 
côté  est  des  bAtimenls  n<^  37  et  35,  et  à  7  mètres 
50  cent,  de  distance  de  ces  faces  ; 

2»  L*allgnement  formé  par  les  façades  des  mai- 
sons nM  35,  31  et  39  csi  maintenu  et  prolongé 
d^ine  part  Jusqu'à  la  face  sud- du  bâtiment  n*  37, 
et  de  Pautre  jusqo^à  un  pan  coupé  déterminé  par 
les  deux  points  où  un  are  de  cercle,  de  8  mètres 
de  rayon  et  ayant  pour  centre  le  point  d'inter- 
section de  cet  alignement  avec  celui  prolongé  des 
faces  est  des  l>ètiments  n««  23  et  25,  rencontre  ces 
deux  alignements  ; 

3»  Le  même  olignerocnt  est  continué  au  delà  du 
dëbouelié  de  la  petite  rue  de  la  Xbavée  jusqu^à  la 
rencontre  du  prolongement  de  Talignement  du 
côlé  nord  de  la  communication  projetée  avec  la 
rue  de  THarmonie.  Il  se  raccorde  du  cdté  de  la 
petite  rue  de  la  Xbavée  par  une  ligne  droite 
passant  par  les  angles  vers  Liège  des  façades  por- 
Janl  lesnM  13  cl  9  dans  cette  rue; 

4«  Do  point  d^inlerseetion  dusosdit  alignement 
et  de  celui  du  côlé  nord  de  la  communication 
projetée  avec  la  rue  de  PHarmonic,  une  ligne 
droite  se  dirige  sur  Pangle  vers  Liège  de  la  façade 
portant  le  n»  7  ter  / 

5«  Les  trois  alignements  sons  lesquels  sont 
construits  les  bAtimenis  n»  7  ler  et  7  tfis,  5  et  3 
et  la  maison  n»  1 ,  sont  conserrès  ; 

6«  Le  dernier  de  ces  alignements  se  raccorde 
âyee  le  côté  sud  de  la  place  Verte  par  une  ligne 
droite  aboutissant  à  la  ligne  séparatire  des  mai- 
sons portant  les  n^  87  et  85. 

Art.  2.  Les  terrains  néeessaires  pour  rectifier 
et  élargir  la  rue  de  la  Xbavée  conformément  à  ce 
que  prescrit  Tartiele  précédent  seront  empris  et 
oceopés  de  la  manière  prescrite  par  les  lois  en 
matière  d*expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  cbargé  de  rexécotion 
du  présent  arrêté. 

446.  —  7  SBPTBHBRB  1854.  —  Arrêtée  minittérielt 
qui  accordent  .* 

f  o  Au  sieur  P.  Delstanebe^  à  Marbais,  un  brevet 
de  perfeetionnement,  à  prendre  date  le  22  août 
1854,  ponr  des  modifications  à  la  berse  oblique, 
brevetée  en  sa  faveur  pour  quinxe  ans,  le  10  juil* 
letl850: 

2«  An  sieur  E.  Smits,  directeur-gérant  de  la 
société  anonyme  des  bauts  fourneaux  de  Coniliet, 
on  brevet  d'invention,  à  prendre  date  le  9  août 
1854,  pour  un  système  de  four  à  eoke  ; 

3*  An«  sieurs  F.-A.  et  E.  Leduc  frères  ,  à 
Bruxelles,  un   brevet  de  perfeetiomiement ,  à 


355 

prendre  date  le  25  août  1854,  pour  des  modifica- 
tions à  la  fabrication  des  huiles  pyrogénées,  pro- 
pres à  réclairage,  brevetées  en  faveur  du  sieur 
D.  Charvet,  le  9  mai  1853,  et  dont  les  impétrants 
sont  cessionnaires  ; 

4»  Au  sieur  P.  Delstanche,  à  Harbais,  un  brevet 
d'invention,  à  prendre  date  le  22  aodt  1854,  poor 
une  boue  ù  cbeval  ; 

5«  Au  même,  un  brevet  d'invention,  à  prendre 
date  le 22  août  1854,  pourunextirpateur  triangu- 
laire ; 

6»  Au  même,  un  brevet  d^invenlion,  à  prendre 
date  le  22  août  1854,  pour  un  manège; 

7»  Au  sieur  J.  Bouvet  fils,  représenté  par  le 
sicor  E.  Legrand,  à  Bruxelles,  un  brevet  d*im- 
porlation,  à  prendre  date  le  24  août  1854,  pour 
un  appareil  aspirant  ou  maebine  à  épaisement, 
breveté  en  sa  faveur  en  France  pour  quinze  ans, 
le  22  août  1854; 

8»  Aux  sieurs  U.  Chauveau  et  Cb.  d'Epi noîs, 
représentés  par  le  sieur  X.  Raclot,  à  Bruxelles, 
un  brevet  d'importation,  à  prendre  date  le 
22  juillet  1854,  pour  un  système  d*appareils  pro- 
pres à  prévenir  le  choc  des  convois  sur  les  cbc- 
mins  de  fer,  breveté  en  leur  faveur  en  France, 
pour  quinze,  ans,  le  16  juin  1854; 

9«  Au  sieur  J.-W.  Whitaker,  représenté  par  le 
sieur  Biebuyek,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'impor- 
tation à  prendre  date  le  28  aodt  1854,  pour  des 
garnitures  de  cardes,  brevetées  en  France,  poor 
quinze  ans,  le  14  juillet  1854,  en  faveur  du  sienr 
Dclavclle,  et  dont  le  sieur  Wbitaker  est  le  ces- 
sionuaire  ; 

lO*  Au  sieur  E.  Dary,  représenté  par  le  sieur 
A.  Anoul,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'importation,  à 
prendre  date  le  26  aodt  1854,  pour  des  procédés 
perfectionnés  de  préparation  du  lin  et  dn  cbanvre, 
brevetés  en  sa  faveur  en  Angleterre,  pour  qua- 
torze ans,  le  13  novembre  1852  ; 

11*  Au  sieur  T.  Qninttn,  ù  Liège,  nu  brevet 
d'invention,  à  prendre  date  le  26  août  1854,  pour 
un  four  en  tôle  à  cuire  le  pain  ; 

12o  Au  sieur  J.  Fry,  représenté  par  le  sieur 
A.  Anoul,  à  Bruxelles,  un  brevet  dHmportalion, 
à  prendre  date  le  26  août  1854,  |)our  lu  prépara- 
tion de  dissolvants  pour  le  caoutchouc  et  la  gutta- 
percha,  brevetée  en  sa  faveur  en  Angleterre, 
pour  quatorze  ans,  le  15  novembre  1853  ; 

13«  Au  sieur  C.  Parker,  représenté  par  le  sieur 
H.  Biebuyek,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'importa- 
tion, à  prendre  date  le  11  août  1854,  pourdea 
perfectionnements  dans  le  tissage,  brevetés  en  sa 
faveur  en  Angleterre,  pour  qnatone  ans,  le  7  mars 
1854{ 

14«  Au  sieur  L.-J.  Chevremont,  ingénieur  en 
chef  des  mines  pensionné,  on  brevet  de  perfedion- 
nement,  à  prendre  date  le  U  août  1854,  poor  des 
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modifications  au  procédé  de  fabrication  de  ponz- 
xolane,  breveté  en  sa  faveur  le  2S  juillet  185i  ; 

i5«Aa  sieur  E.  Caré,  ingénieur,  représenté 
par  le  sieur  H.  Biebuyek,  à  Bruxelles,  un  brevet 
d'importation,  à  prendre  date  le  11  août  185i, 
pour  des  eonstruclions  de  roues  en  fer,  brevetées 
en  sa  faveur  en  France,  pour  quinze  ans,  le 
limaliSSi; 

160 Aux  sieurs  H.-L.-E.-D.  Hennebutte  et  C«, 
représentés  par  le  sieur  E.  Legrand,  k  Bruxelles, 
un  brevet  d'importation,  à  prendre  date  le  14  août 
185i,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabri- 
cation du  vernis  copal,  brevetés  en  leur  faveur 
en  France,  pour  quinze  ans,  le  29  juillet  1854  ; 

i7o  Au  sieur  T.-A.  Ozou ,  représenté  par  le 
sieur  Raclot,  k  Bruxelles,  un  brevet  d'importa- 
tion, à'  prendre  date  le  24  août  1854,  pour  un 
système  de  cbauffage  k  courant  d'air  forcé,  appli- 
cable k  toute  espèce  de  foyers,  breveté  en  sa  fa- 
veur en  France,  pour  quinze  ans,  le  5  juin  1854. 

18o  Au  sieur  D.  Macaire,  représenté  par  le  sieur 
Bicbuyck,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'importation, 
k  prendre  date  le  S5  août  1854,  pour  des  fûts  et 
robinets  de  sûreté,  de  jauge  invariable  et  de  fer- 
meture inviolable,  brevetés  en  sa  faveur  en  France, 
pour  quinze  ans,  le  7  mars  1831  ; 

19«  Au  sieur  W.-E.  Newton,  représenté  par  le 
sieur  A.  Anoul,  k  Bruxelles,  un  brevet  d'impor- 
tation, k  prendre  date  le  26  août  1854,  pour  des 
perfectionnements  aux  machines  k  séranccr  le  lin, 
brevetés  en  Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le 
30  septembre  1853,  en  faveur  des  slenis  B.  Brisco 
et  P.-S.  Horsman  ;  , 

90o  Au  sieur  A.  Besnard,  représenté  par  le 
sieur  Raclot,  k  Bruxelles,  un  brevet  d'invention, 
k  prendre  date  le  24  août  1854,  pour  un  procédé 
servant  k  transporter  et  à  fixer  sur  la  toile  à 
peindre,  les  lithographies,  gravures,  etc.  ; 

21o  Au  sieur  A.  Grardel,  père,  représenté  par 
3  sieur  Grardel,  fils,  k  Bruxelles,  un  brevet  d'im- 
,)ortation,  k  prendre  date  le  25  août  1854,  pour 
la  fabrication  de  l'aleool  de  mais  ou  blé  de  Tur- 
quie, brevetée  en  sa  faveur  en  France,  pour  dix 
ans,  le  15  mars  1854  ; 

22*  Au  sieur  Grardel  père,  représenté  par  le 
sieur  Grardel  fils,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'inven- 
tion, k  prendre  date  le  25  août  1854,  pour  la  fa- 
brication d^nn  savon  économique  ; 

23o  Au  sieur  P.- A.  Loron,  représenté  par  le 
sieur  Biebuyck,  k  Bruxelles,  un  brevet  de  perfec- 
tionnement, k  prendre  date  le  25  août  1854,  pour 
des  modifications  au  pistolet  de  salon,  brevetées 
en  sa  faveur  pour  quatorze  ans,  le  2f  janvier 
1851; 

24*  Au  sieur  J.-B.  Niekiin,  représenté  par  le 
sieur  A.  Auoul,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'importa- 
tion, à  prendre  dale  le  2G  août  1854,  pour   des 


compositions  propres  au  graissage,  breveCécs  ca 
sa  faveur  en  Angleterre,  pour  quatorze  aos,  k 
5  novembre  1853  ; 

25»  Au  sieur  H.-J.-E.  Villevert,  iogénicor  ci? a 
à  Harchienne-au-Pont,  un  brevet  d'inrciitioii,  à 
prendre  dale  le  26  août  1854,  ponr  nue  machine 
à  fabriquer  des  roiies  en  fer  pour  waggoos  cl  Ur 
comotives.  {Monit,  du  10  gfplewtkre  185i.) 


447.  —  8  SEPTEMBas  iStU.— Arrêté  rayai  partmmi 
réorganigaiion  du  haras  de  l'État»  (MonU.^ 
11  septembre  1854.) 

Léopold,  ete.  Revu  notre  arrêté  du  f  «*'  mon 
1848,  organique  du  haras  de  TÉtat  : 

Considérant  qn*il  importe  de  réaliser,  daos  er 
servioe,  toutes  les  économies  conspatibles  avec 
une  bonne  organisation  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  de  rîatérieor. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Le  personnel  do  haras  de,  l'État  c»t 
composé  comme  suit  : 

Un  inspecteur  général  ; 

Un  idspecteur  provincial  dans  chaque  jvoviiMC: 

Un  directeur; 

Un  médecin  vétérinaire; 

Les  employés  et  les  palefreniers,  an  booIut  i 
déterminer  selon  les  besoins  du  service. 

Art.  2.  L'inspecteur  général,  les  inspeclcnr^ 
provinciaux,  le  directeur  et  le  médecin  vétérÎBaiiv 
sont  nommés  par  le  roi. 

Tous  les  autres  employés  sont  nommés  jiar  le 
ministre  de  Tintérieur. 

L'arrêté  de  nomination  fixe  le  traiieaicQt  de 
chaque  fonctionnaire  ou  employé. 

Les  fonctions  d'inspecteur  provineîal  sont  gra- 
tuites. 

Art.  3.  Le  directeur  et  le  médecin  vélériaaire 
sont  tenus  de  résider  dans  Téublisseneut. 

Art.  4.  Les  frais  de  route  et  de  séjour  soûl  fiié> 
'  de  la  manière  suivante  : 

L'inspecteur  général,  deux  francs  par  lieue  de 
cinq  kilomèt.,  et  douze  francs  par  jour  de  séjour. 

Les  inspecteurs  provinciaux,  le  directeuf  et  le 
médecin  vétérinaire,  deux  francs  par  lieue  et  dii 
francs  par  jour  de  séjour. 

Les  frais  de  roule  sont  diminués  de  moitié  pour 
les  distances  parcourues  sur  le  chemin  de  fer  de 
l'État. 

Art.  5.  Les  fonctionnaires  du  haras  peuvent 
être  réunis  en  commission  consultative  par  le  mi- 
nistre de  rinlérieur,  pour  examiner  les  questions 
qu'il  croira  devoir  leur  soumettre  dans  Pintérét  de 
l'amélioration  de  la  raee  chevaline. 

Art.  6.  Un  comité  spécial,  eomposé  de  riuspcc- 
teur  générai  du  directeur,  de  deux  inspecteurs pro- 
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vinctiiax  désignés  par  le  ministre  de  llntérienr, 
el  du  médecin  yétérinaîrc,  se  réunit  tous  les  ans, 
après  la  fermeture  de  la  monte,  pour  donner  son 
avis  sor  la  réforme  et  raeqnisition  des  étalons. 

Art.  7.  Le  ministre  de  Tintérieur  détermine, 
«raprès  les  besoins,  le  nombre  des  étalons  du 
haras.  Il  ne  peut  toutefois  y  en  avoir  pins  de  cin- 
quante. Ne  sont  pas  compris  dans  cet  effectif  les 
étalons  réformés,  placés  ehei  des  particuliers. 

Art.  8.  Les  étalons  sont  envoyés,  tous  les  ans, 
^n  station  dans  les  provinces. 

Le  ministre  de  IMntérienr  arrête  le  nombre, 
remplacement  et  la  composition  des  stations  , 
après  avoir  pris  Tavis  des  députât  ions  permanen- 
tes des  conseils  provinciaux  et  des  commissions 
d^agricultnre. 

Il  fixe  de  même  la  rétribution  que  les  gardes- 
étalons  pourront  être  autorisés  à  percevoir  pour 
prix  de  la  saillie.  / 

Ce  prix  ne  pourra  toutefois  être  de  moins  de 
cinq  francs. 

Art.  9.  Lorsque  les  besoins  du  service  le  per- 
mettent, les  étalons  peuvent  être  placés  en  station 
permanente  chex  des  éleveurs  qui  offrent  toutes 
les  garanties  voulues. 

Les  conditions  de  ce  placement  sont  détermi- 
nées par  le  ministre  de  rinlériedr. 

Art.  10.  Les  juments  ne  sont  admises  à  la  sail- 
lie qu*après  qu^un  médecin  vétérinaire  du  gou- 
vernement ou  une  personne  spécialement  désignée 
A  eet  effet,  a  constaté  qu^elles  sont  saines  et  pro- 
pres ù  une  bonne  reproduction. 

Art.  II.  Le  ministre  de  Fintérieur  (M.  F.  Pier- 
eoX)  règle  les  attributions  du  personnel  du  boras, 
et  prend  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour 
Torganisalion  des  divers  services. 

AiS,  —  8  fiEPTEMBRB  1854.  —  Arrêté  ministériel 
portant  règlement  du  haras,  (Monil.  du  1 1  sep- 
tembre 1854.) 

Le  ministre  de  Pintérieur, 
Vu  Tarrèlé  royal  du  8  septembre  1854,  orga- 
nique du  haras, 
Arrèle  : 

CHAPITRE   PREMIER. 

COMVISSIOR  CORSDLTATiVB    ET    COMITÉ   DE   REMORTE. 

Art.  Iw.  La  commission  consultative  du  haras, 
instituée  en  vertu  de  Tart.  5  de  l*arrèté  organique, 
est  convoquée  par  le  ministre  de  Tintérieur  pour 
donner  son  avis  sur  toules  les  affaires  relatives  & 
ramélioralion  de  respèce  chevaline ,  qu^il  juge 
utile  de  lui  soumettre. 

Le  ministre  de  ^intérieur  désigne  le  président 
et  le  secrétaire  de  la  commission. 


Il  est  tenu  procès- verbal  de  ses  séances  qui  ont 
lieu  nu  ministère  de  Pintérieur. 

Art.  3.  Le  comité  de  remonte,  établi  par  la 
disposition  de  Part.  6  de  Parrèté  organique, 
se  réunit,  tous  les  ans,  au  haras  de  PÉtat,  immé- 
diatement après  la  rentrée  des  étalons  au  dépôt 
central,  afin  d^indiquer  ceux  qui  doivent  être  pro- 
posés pour  la  réforme. 

Tous  les  documents  qui  peuvent  servir  à  Péclaî- 
rer  dans  ses  délibérations  lui  sont  remis  par  Piii- 
lermédiairc  du  directeur  du  haras. 

An.  3.  Le  comité  transmet  ses  propositions 
motivées  au  ministre  de  Pintérieur  dans  un  rap- 
port où  il  indique,  outre  les  étalons  à  réformer, 
le  nombre,  la  nature  et  les  qualités  des  chevaux 
ù  ticheter  pour  compléter  Peffectif. 

Art.  4.  L'inspecteur  général  préside  le  comité 
de  remonte  qui  choisit,  parmi  ses  membres,  son 
secrétaire  rapporteur. 

II  est  tenu  un  procès-verbal  de  ses  séances,  le- 
quel est  inscrit  dans  un  registre  et  transmis  en 
copie  au  ministre  comme  annexe  du  rapport  men- 
tionné à  Particle  précédent. 

Art.  5.  Le  ministre  de  Pintérieur  prononce  en 
dernier  ressort  sur  les  réformes  cl  les  achats.  Il 
désigne  les  personnes  qui  doivent  être  chargées 
d^acquérir  les  étalons  nécessaires  à  la  remonte  du 
haras;  Pinspecteur  général  en  fait  partie. 

CHAPITRE  II. 

INSPECTEUR   céarfRAL. 

Art.  6.  L'inspecteur  général  est  chargé  de  la 
haute  surveillance  de  tous  les  services  du  haras. 

A  cet  effet  il  visite  Pélablisscment,  dans  tous 
ses  détails,  au  moins  une  fois  tous  les  trois  mois, 
vérifie  les  livres  de  comptabilité,  la  caisse  et  la 
masse  d'habillement,  prend  connaissance  des  re- 
gistres du  directeur  et  du  médecin  vétérinaire, 
constate  la  situation  du  personnel,  l'état  sanitaire 
des  étalons  et  la  tenue  des  magasins,  et  s'assure 
de  la  stricte  exécution  des  règlements. 

Art.  7.  Après  chaque  visite,  Pinspecteur  géné- 
ral adresse  au  ministre  un  rapport  détaillé  sur  la  ' 
situation  de  Pétablissement. 

A  la  fin  de  celui  du  dernier  trimestre ,  les  faits 
principaux  des  rapports  précédents  sont  récapi- 
tulés de  manière  à  exposer,  dans  son  ensemble, 
l'étal  du  haras  pendant  Pnnnée. 

Art.  8.  L'inspecteur  général  donne  son  avis  sur 
toutes  les  affaires  qui  lui  sont  soumises  par  le 
ministre  et  notamment  sur  l'organisation  des  sta- 
tions en  province,  le  placement  des  étalons  chez 
les  particuliers  et  la  destination  définitive  des 
chevaux  réformés. 

Art.  9.  Aucune  mutation  n'a  lieu  dans  le  per- 
sonnel sans  que  l'inspecteur  général  ait  été  appelé 
à  émettre  son  opinion. 
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Il  peat  suspendre,  en  cas  d*argence,  les  em- 
ployés infcriéurs ,  josques  el  y  compris  les  sur- 
veillants. 

Toutefois  la  suspension  doit  être  prononcée 
par  Vintermédiaire  du  directeur,  quand  elle  a  lieu 
au  dépôt  central. 

Dans  tous  les  cas,  il  en  est  rendu  compte  immé- 
diatement au  ministre,  qui  prononce  en  dernier 
ressort. 

Art.  iO.  Pendant  la  durée  de  la  monte,  Tin- 
spccleur  général  fait,  sMl  y  a  lieu,  avec  Tapproba- 
tion  du  ministre,  la  visite  des  stations  établies 
dans  les  provinces. 

Il  s^assure  si  les  étalons  sont  convenablement 
nourris  et  soignés,  examine  si  les  cbefs  de  station 
et  les  palefreniers  s'acquittent  bien  de  toutes 
leurs  obligations  et  propose  au  ministre  les  me- 
sures qu'il  croit  utiles  dans  Tinlérèt  du  service. 

Art.  il.  Après  la  monte,  Tinspecteur  général 
adresse  au  ministre  un  rapport  sur  les  résultais 
de  celle-ci;  les  observations  du  directeur  et  des 
inspecteurs  provinciaux  sont  annexées  à  ce  rap- 
port qui  est  communiqué  au  comité  de  remonte, 
conformément  à  la  disposition  de  Tarticle  2  ci- 
dessus. 

Art.  12.  L'inspecteur  général  correspond  avec 
le  ministre,  le  directeur,  les  inspecteurs  provin- 
ciaux et  les  cbefs  de  station. 

II  réside  à  Bruxelles,  et  il  ne  peut  s'absenter  du 
royaume  sans  une  autorisation  du  minisire  de 
l'intérieur. 

CHAPITRE  III. 

IRSPECTBUaS  PROVIRCUDX. 

Art.  13.  Les  inspecteurs  provinciaux  surveillent 
les  stations  d'étalons  établies  dans  leur  province» 
s'assurent  de  l'exécution  des  obligations  imposées 
aux  cbefs  de  ces  stations  ainsi  qu'aux  palefreniers, 
ei  préviennent  immédiatement  Tinspecteur  géné- 
ral et  le  direeteur  de  toute  circonstance  qui  pour- 
rait nécessiter  l'intervention  de  l'administration 
du  haras. 

Art.  14.  Ils  se  tiennent  au  courant  de  tous  les 
faits  propres  à  faire  apprécier  les  besoins  de  Tin- 
dustrie  chevaline  dans  leur  province,  communi- 
quent par  écrit  6  l'inspecteur  général  le  résultat 
de  leurs  observations  et  donnent  en  même  temps 
leur  aviâ  sur  la  composition  des  stations. 

Art.  15.  Les  inspecteurs  provinciaux  corres- 
pondent avec  l'iospecteur  général,  le  directeur  et 
les  chefs  des  stations  établies  dans  leur  pro- 
vince. 

CHAPITRE  IV. 

DUBCTEUR. 

Art.  16.  Le  directeur  est  chargé  d'exéenter  les 


règlements  et  les  décisions  qui  coneeraciit  le  k»n» 
et  qui  lui  sont  transmis  à  cet  effet. 

Il  dirige  tontes  les  parties  du  service,  eoulrik 
la  comptabilité  et  la  tenue  des  magasins,  et  vnlk 
à  ce  que  tout  le  personnel,  attaché  ao  dépôt  cca- 
tral,  s'acquitte  exactement  de  ses  devoirs. 

Art.  17.  Aucune  mutation  n\i  lieo  dans  le  per- 
sonnel du  dépôt  central,  ni  parmi  les  chefs  de  sta- 
tion, sans  l'avis  du  directeur. 

Ses  propositions  concernant  le  peraonnei  sest 
transmises  au  ministre  par  l'intermédiaire  de 
l'inspeeteur  général  qui  en  prend  ecanaisBaoee  et 
y  joint  ses  observations,  s'il  y  a  lien.  Il  ne  pest 
être  dérogé  à  cette  règle  qu'en  eas  d'arf^OKC. 

Art.  18.  Le  directeur  tient  des  regLitres  eà  il 
inscrit,  jour  par  jour,  les  faits  qui  mérileat  d*éfrc 
annotés  et  qui  concernent  soit  la  eoudniie  dn  per- 
sonnel, soit  l'état  des  étalons  et  des  divers  servi- 
ces. Ces  registres  sont  visés  et  parafés  par  Ha- 
specteur  général  à  chaque  inspection. 

Art.  19.  Tous  les  employés  attachés  an  d^ét 
central  lui  sont  subordonnés. 

En  cas  d'urgence  il  peut  suspendre  les  palefre- 
niers et  les  surveillants  qui  manquent  graveaMai 
&  leur  devoir  i  il  rend  compte  de  la  suspensioa  m 
l'inspecteur  général  et  an  ministre  qoi  proneace 
en  dernier  ressort. 

Art.SO.  Le  directeur  prépare,  avant  le  15  dé- 
cembre, toutes  les  dispositions  qu'il  y  a  lica  de 
prendre  pour  rorganisation  des  .stations  en  pra- 
vînce  et  transmet  ses  propositions  ii  riaspeelcsr 
général  qui,  dans  la  haitatne,  les  soumet  aa  mi- 
nistre avec  son  avis. 

ArL  SI.  Les  stations  sont  organisées  par  le  di- 
rectcnr,  conformément  aux  décisions  àm  asi- 
nistre. 

Aucune  modification  n*y  est  introdaite  qve  par 
son  intermédiaire,  sauf  le  cas  prévu  par  l^rt.  9 
ci-dessus. 

Art.  22.  Le  directeur  propose  les  dispositio» 
réglementaires  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  pour 
assurer  la  régularité  des  divers  services. 

Ses  propositions  sont  soumises  à  rapprobatioe 
du  ministre  par  l'entremise  de  l'inspecteur  géné- 
ral qui  y  joint  ses  observations,  s'il  y  u  lica. 

Art.  23.  Le  directeur  ne  visite  les  stations  es 
province  que  pour  autant  que  les  mesures  d*or- 
ganisation  à  prescrire  y  nécessitent  sa  présencr. 

Sauf  le  cas  d'urgence,  ces  déplacements  ne  peo- 
vent  se  faire  qu'avec  l'autorisation  do  ministre. 

Art.  2i.  Après  la  saison  de  monte,  le  diredcar 
adresse  à  rinspectcur  général  un  rapport  snr  la 
marche  du  service  dans  les  stations. 

Ce  rapport  est  transmis  au  ministre  eosaïae  il 
est  dit  à  l'art,  il  ci-dessus. 

Art.  25.  Le  directeur  est  chargé  du  service  de 
la  monte  au  dépôt  central. 
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Il  proToifoe  riascriplion  an  Sivd  Book  des 
chevaux  de  pur  sang. 

Art.  36.  Il  eorrespond  a?ee  le  ministre,  Tin- 
speeteor  général,  les  inspeclears  proTÎneiaos , 
ainsi  qn^avec  les  personnes  chargées  de  la  visite 
des  juments,  les  chefs  de  station  et  les  élevears 
pour  ce  qni  concerne  le  serrice  du  haras. 

Art.  27.  Le  direelenr  réside  à  rétablissement; 
si  ce  n^est  pour  le  service  du  haras,  il  ne  peut 
s^absenter  pendant  plus  d'un  jour,  sans  raotori- 
sation  dn  ministre. 

Il  a  droit  à  une  ration  de  fourrage,  qu'il  ne  re- 
çoit toutefois  que  pour  autant  que  la  présence  de 
son  cheval  soit  constatée. 

CHAPITRE  V. 

HBDCCIH   VBTBRIRAIltft. 

Art.  38.  Le  médecin  vétérinaire  est  chargé  de 
tout  ce  qui  eoneerne  le  régime  hygiénique  et  le 
traitement  médical  des  étalons. 

il  visile  les  chevaux  deux  fois  par  jour  et  rend 
compte  au  directeur  de  IMtat  dans  lequel  il  les 
tronre. 

Art.  S9.  I^  médecin  vétérinaire  tient  un  regis- 
tre où,  à  c^té  du  nom  et  du  signalement  de  chaque 
cheval,  Il  ioserit  toutes  les  observations  qu'il  fait 
Kur  chacun  d'eux,  soit  dans  Tétat  de  santé,  soit  en 
cas  de  maladie. 

Ce  registre  est  visé  et  parafé  tous  les  mois  par 
le  directeur,  et  par  riospecteur  général  à  chaque 
inspection. 

Art.  30.  La  direction  des  infirmeries  et  de  la 
pharmacie  est  confiée  an  médecin  vétérinaire  ;  il 
sorvetlle  les  travaux  de  la  forge  ainsi  que  la  tenue 
des  magasins  eC  des  écuries,  et  assiste  h  la  ferrure 
des  chevaux. 

En  cas  de  mort  d'un  étalon,  le  vétérinaire  pro- 
cède à  Tautopsie  du  cadavre. 

Il  dresse  procès-verbal  de  cette  opération.  Une 
copie  de  cette  pièce  est  envoyée  au  ministre  par 
riotermédiaire  de  l'inspecteur  général,  avec  les 
observations  particulières  de  ce  fonctionnaire  et 
du  directeur,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  31.  Sur  rinvilation  dn  directeur,  le  méde- 
cin vétérinaire  se  rend  dans  les  localités-  où  sa 
présence  est  jugée  nécessaire  dans  l'intérêt  du 
service. 

Il  loge  au  haras  et  il  ne  peut  s'en  absenter  sans 
l'autorisation  du  directeur. 

Au  besoin,  il  remplace  eelul-ei  dans  la  direction 
de  rétablissement,  sans  qu'il  puisse  introduire 
aucune  modification  dans  le  service  intérieur. 

Art.  3i.  Le  médecin  vétérinaire  donne  tous  les 
ans,  avant  l'époque  de  la  monte,  aux  palefreniers 
et  élèves,  an  eoors  qui  a  pour  objrt  : 

l«  L'hygiène  du  cheval  ; 

2»  La  botanique  fourragère  t 


3«  L'extérieur  du  cheval  ; 

i»  La  ferrure  et  les  maladies  les  plus  commu- 
nes du  pied  ; 

5<»  Les  symptômes  extérieurs  des  maladies  qui 
seraient  do  nature  à  faire  suspeiwlre  la  saillie. 

CHAPITRE  VI. 
coaais  AUX  écniTuass  bt  carde-hacasiu. 

Art.  33.  Le  commis  aux  écritures  est  charge  de 
faire  les  recettes  et  les  dépenses  et  de  tenir  la 
comptabilité  en  argent,  le  tout  coifformément  aux 
dispositions  sur  la  matière. 

11  est  dépositaire  des  fonds  en  caisse  et  fournit 
un  cautionnement  de  10,000  francs. 

Art.  3i.  La  comptabilité  de  la  caisse  d'habille- 
ment des  palefreniers  est  tenue  par  cet  agent  qui 
conserve  le  dépèt  de  ce  fonds  spécial,  sous  sa  res- 
ponsabilité personnelle. 

Toutes  les  écritures  de  rétii|4is«ement  ainsi 
que  les  archives  lui  sont  conBéeS. 

Art.  33.  Le  garde-magasin  est  chargé  de  la 
manutention  et  de  la  conservation  des  denrées 
destinées  à  la  nourriture  des  chevaux,  ainsi  que 
de  tous  les  objets  qui  eonstilucnt  le  matériel  et 
les  approvisionnements  du  haras,  le  tout  confor- 
mément aux  dispositions  sur  la  comptabilité  des 
matières. 

11  fournil,  comme  garantie  de  sa  gestion,  un 
cautionnement  de  1,000  francs. 

CHAPITRE  VII. 

SDRVBILLAST  BT  MARÉCHAL  FBRRAST. 

Art.  36.  Les  surveillants  sont  eliargés  de  la 
poliee  et  de  la  discipline.  Ils  tiennent  strictement 
la  main  à  l'exécution  du  règlement  de  service  in- 
térieur, et  des  ordres  donnés  par  le  directeur  qni 
assigne  à  chacun  d'eux  ses  attributions  spéciales. 

ils  doivent  porter  leur  attention  sur  tous  les 
détails  du  service  indistinetcment  et  s'assurer  de 
l'accomplissement  des  devoirs  de  chaque  palefro- 
nier  en  fiarticulicr. 

Art.  37.  Ils  reçoivent  tous  les  jours  la  quantité 
de  fourrages  destinée  aux  chevaux  commis  à  leur 
surveillance,  et  en  font  la  répartition  d'après  les 
listes  de  consommation. 

Ils  sont  présents  au  pansage,  surveillent  les 
promenades,  font  en  sorte  que  la  plus  grande 
propreté  règne  dans  les  écuries,  les  selleries,  les 
cours  et  dépendances  du  haras,  et  par  des  rondes 
de  nuit  ils  s'assurent  que  les  gardes  veillent  et 
observent  leur  consigne. 

Ils  font  rapport  tous  les  jours  au  dircclcur  de 
ce  qui  s'est  passé  dans  l'établissement. 

L'apprentissage  des  élèves  leur  est  confié,  sous 
la  direction  du  médecin  vétérinaire. 
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Art.  38.  En  cas  de  hesoin/les  sarTeillants  font, 
dans  les  limites  déterminées  par  le  direeteor,  Tof- 
fice  de  palefrenier,  montent  à  cheval  et  sont  en- 
voyés en  station. 

Ils  ne  peuvent' s'absenter  simultanément  que 
pendant  la  saison  de  la  monte  et  pour  le  service 
do  haras. 

Art.  39.  Le  maréchal  ferrant  est  spécialement 
chargé  de  la  ferrure  des  chevaux  et  des  soins  à 
donner  aux  étalons  malades,  conformément  aox 
instrnetions  du  médecin  vétérinaire. 

Art.  40.  En  cas  de  nécessité,  il  se  rend,  pen- 
dant la  saison  de  monte,  dans  la  station,  pour  y 
ferrer  certains  chevaoXé 

Art.  ii.  Le  maréchal  ferrant  fait  Toffice  de 
palefrenier,  et  il  ne  peut  être  dispensé  de  ce  ser- 
vice que  lorsque  ses  travaux  spéciaux  Texigcnt. 

CHAPITRE  VIII. 

PALBFABIlIBaS   BT  ÉLÈVES. 

Art.  43.  11  y  a  des  palefreniers  de  première  et 
de  seconde  classe. 

Pour  être  nommé  palefrenier  du  haras ,  il 
faut  ; 

i«  Être  Agé  de  vingt  à  trente-cinq  ans  ; 

2o  Savoir  lire  et  écrire  et  connaître  le  panse- 
ment des  chevaux  ; 

3«  Être  sain  de  corps  et  d*une  constitution  ro- 
buste i 

4»  Avoir  été,  pendant  un  an  au  moins,  élève 
palefrenier. 

Art.  43.  Aucun  palefrenier  ne  peut  être  nommé 
palefrenier  de  première  classe  s'il  n'a,  pendant 
deux  ans  au  moins,  été  palefrenier  de  deuxième 
classe. 

Art.  44.  Chaque  palefrenier  panse  et  soigno  au 
moins  deux  étalons. 

Indépendamment  du  pansement  des  chevaux  et 
du  service  des  écuries,  les  palefreniers  doivent 
faire  tous  les  autres  Uavaux  qui  leur  sont  com- 
mandés par  leurs  supérieurs. 

Ils  veillent,  à  tour  de  rôle,  pendant  la  nuit  dans 
les  écuries. 

Art.  45.  Le  commis  aux  écritures  tient  un  re- 
gistre-contrôle des  palefreniers.  L'on  y  indique 
leur  nom,  leur  état  civil,  le  lieu  et  Tannée  de  leur 
naissance,  leur  signalement,  la  date  de  leur  entrée 
à  rétablissement,  l'état  ou  la  profession  qu'ils 
exerçaient  auparavant,  leurs  services  antérieurs, 
et  tous  les  autres  renseignements  quMl  paraîtra 
utile  d'y  consigner. 

Toutes  les  notes  relatives  à  leur  conduite  ulté- 
rieure et  à  l'avaneement  qu'ils  ont  obtenu  y  sont 
inscrites  ;  ce  registre  est  mis  sous  les  yeux  de 
rinspecteur  général  qui  le  vise  à  chaque  inspeo- 
tioq. 


Art.  46.  Les  punitions  qui  peoTnt  élre  infli- 
gées au  personnel  inférieur  da  haras  immqifvm 
garde-magasili  inclusivement,  sont  : 

1<*  La  réprimande  ; 

S»  Les  gardes  extraordinaires  i 

3»  La  consigne] 

4»  L'amende; 

5«  La  suspension  ; 

6»  La  destitution.     . 

Art,  47.  La  destitution  est  proDoneée  par  k 
ministre,  sur  la  proposition  du  direetenr  et  et 
l'avis  de  rinspecteur  général. 

Toutes  les  autres  punitions  sont  infligées  pm 
l'inspecteur  général  ou  par  le  direclenr,  casi^- 
mément  aux  art.  9  et  i9  du  présent  règlcneBl, 

CHAPITRE  IX. 

TRAITBMEIITS   ET   FBAIS  DE  VOTAGB. 

Art.  48.  Les  traitements  des  employés  en  hans, 
nommés  par  le  ministre  de  rintérieor,  sosit  fixÀ 
par  l'arrêté  de  nomination. 

Toutefois  ces  traitements  ne  peuvent  dépasMr 
900  francs  pour  les  surveillants  ;  800  fmaes  psw 
les  palefreniers  de  première  classe  ;  790  frase» 
pour  les  palefreniers  de  deuxième  classe,  et  i  fr. 
50  cent,  par  jour  pour  les  élèves  palefreniers. 

Art.  49.  Les  palefreniers  reçoivent,  pendant  le 
séjour  qu'ils  fbnt  en  province  pour  le  service  de 
la  monte,  une  rémunération  supplëmenlaire  de 
50  centimes  par  jour. 

Il  leur  est  alloué,  pour  cliaqne  jour  de  voyage, 
tous  frais  de  transport  payés,  une  indemnité  de 
3  franes. 

La  rémunération  supplémentaire  et  rindemaité 
de  voyage  ne  peuvent  être  cumulées. 

Art.  50.  Les  surveillants  et  le  garde-magasii 
peuvent  être  logés  dans  l'éublisaenienl. 

Art.  51.  En  cas  de  blessures  on  de  maladies 
résultant  de  l'exercice  de  leur  emploi,  les  svrved- 
lants,  les  palefreniers  et  les  élèves  sont  traita 
aux  frais  de  l'administration. 

CHAPITRE  X. 

CERTiriCATS  DE   SAILLIE. 

Art.  5S.  Aucune  jument  n'est  admise  à  la  «ai|. 
lie  des  éulons  de  PÉlat,  si  elle  n'est  reennnm 
propre  à  une  bonne  reproduction,  saine  et  exempte 
de  défauts  ou  vices  bérédiuires. 

Art.  53.  A  cet  effet,  il  est  délivré  des  eertÂ6cab 
d'admission  k  la  saillie  par  des  pei'sonnes  eonpé- 
tenles  que  le  ministre  charge  spécialement  de  ee 
soin. 

L'admission  à  la  saillie  peut  être  subordonnée 
è  l'emploi  de  certains  étalons ,  désignés  nomina- 
tivement dans  les  certificats  délivrés  aux  proprié- 
taires des  juments. 

Art.  54.  L'inspecteur  général  ft  le  directeur 
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peaTCDt  délivrer  des  eerlifieats  de  saillie  poar 
toutes  les  stations. 

Les  inspeclears  proTineiaax  ont  le  droit  d*en 
délivrer  pour  tootes  celles  de  leur  province. 

Art.  55.  Les  eertifleats  indiquent  les  noms  et  le 
domleile  da  propriéloire,  le  nom,  la  race  et  le 
signalement  de  la  jament. 

Ils  doiTcnt  être  remis  avant  là  saillie  an  chef 
de  station  qui,  sons  peine  de  révocation,  ne  peut 
admettre  des  juments  sans  ces  documents. 

Le  ehef  de  station  et  le  palefrenier  ont  le  droit 
de  refuser  une  jument,  même  lorsque  le  proprié- 
taire est  porteur  d*un  certificat,  s*ils  reconnaissent 
qa^elle  est  affectée  d'une  maladie  eontagicnse. 

Art.  56.  JiCS  certificats  ainsi  que  les  eahiers  de 
monte,  mentionnés  à  Tart.  61,  sont  soumis,  sMl  y 
a  lieu,  t  Texamen  de  Tinspecleur  général  et  de 
Tinspeetenr  provincial,  et  ils  doivent  être  en- 
voyés au  direetear  du  haras  immédiatemant  après 
la  fermeture  de  la  monte. 

Art.  57.  En  Tabsence  du  directeur,  le  médecin 
vétérinaire  veille  au  service  de  la  monte  au  dépôt 
central  et  délivre  les  certificats  d'admission  aux 
propriétaires  des  juments  présentées  à  la  saillie 
des  étalons  de  ce  dépôt. 

CHAPITRE  XI. 

SERVICB  DES  STATIOlfS. 

Art.  58.  Le  ministre  fixe,  tous  les  ans,  sur  la 
proposition  du  directeur  et  de  Tavis  de  Tinspec- 
teur  général,  Touverture  et  la  fernAeture  de  là 
monte  des  étalons  du  haras. 

Art.  59.  Les  stations  d'étalons  sont  établies  de 
préférence  ehez  les  médecins  vétérinaires  du  gou- 
vernement, on  chez  les  personnes  qui  s'occupent 
de  rélevage  du  eheval  et  réunissent  d'ailleurs  les 
conditions  requises. 

Les  personnes  ehez  lesquelles  les  stations  sont 
établies,  portent  le  titre  de  chefs  de  station,  et 
sont  désignées  par  le  ministre. 

Art.  60.  Les  chefs  de  station  sont  tenus  de  four- 
nir une  écurie  spaoîeuse,  saine  et  commode  pour 
loger  les  étalons  et  un  emplacement  convenable 
pour  la  saillie. 

L'éeÉrie  doit  être  pourvue  d'un  Ht  pour  le  pa- 
lefrenier et  de  tous  les  ustensiles  nécessaires. 

Art.  61 .  Chaque  saillie  est  inserite  immédiate- 
ment sur  un  cahier  de  monte  par  le  ehef  de  sta- 
tion. 

Ce  cahier  mentionne  les  renseignements  donnés 
par  le  certificat  d'admission  de  la  jument,  le  nom 
de  rétalou,  sa  race,  la  date  des  sauts,  et  du  refus, 
s'il  y  a  lieu. 

Art.  62.  Le  ehef  de  station  délivre  aux  pro- 
priétaires des  juments  saillies  un  certificat  qui 
contient  les  indications  portées  an  cahier  de 
monte. 
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Ceux-ci  font  constater  sur  ces  certificats,  par  le 
bourgmestre  de  leur  commune,  la  naissance  du 
produit  qu'ils  ont  obtenu. 

A  défaut  d'avoir  rempli  eelte  formalité,  ils 
pourront  être  exclus  du  bénéfice  de  la  monte  des 
étalons  du  haras,  ainsi  que  des  concours  institués 
par  le  gouvernement  pour  le  produit  de  ces  éta- 
lons. 

Art.  65.  Les  chefs  de  station  perçoivent,  sous 
leur  responsabilité,  pour  la  saillie  de  chaque  ju- 
ment, une  somme  dont  le  taux  est  fixé  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Il  peut  leur  être  alloué,  en  outre,  pour  com- 
penser les  charges  de  la  station,  une  indemnité 
dont  le  montant,  cumulé  avec  le  prix  des  saillies, 
ne  dépasse  en  aucun  cas  et  non  compris  la  nour- 
riture, 2  francs  par  jour  pour  deux  ou  trois  che- 
vaux. 

Art.  64.  Les  aliments  fournis  pour  les  étalons 
doivent  être  de  première  qualité. 

Le  prix  en  est  payé  d'après  le  taux  moyen  de  la 
valeur  de  ces  denrées,  au  lieu  oà  la  station  est 
établie. 

Art.  65.  Les  chefs  de  station  sont  tenus  de  se 
pourvoir,  avant  l'arrivée  des  étalons,  de  la  quan- 
tité de  fourrages  nécessaire  pendant  tout  le  temps 
de  la  monte. 

Art.  66.  Le  1er  de  chaque  mois,  ils  adressent 
au  directeur  un  rapport  sommaire  faisant  con- 
naître l'état  sanitaire  des  éulohs,  le  nombre  des 
juments  saillies  par  chacun  d'eux  et  la  conduite 
du  palefrenier. 

Art.  67.  En  cas  de  maladie  d'un  étalon,  le  chef 
de  station  suspend  la  saillie,  prévient  le  directeur 
du  haras,  et  réclame  immédiatement  les  soins  du 
médecin  vétérinaire  du  gouvernement  dn  dis- 
trict. 

Les  médecins  vétérinaires  qui  remplissent  les 
fonctions  de  chef  de  station  n*ont  droit  à  aucune 
indemnité  pour  les  soins  qu'ils  doivent,  en  cas  de 
maladie,  donner  aux  étalons. 

Art.  68.  S'il  y  a  lieu  de  ferrer  un  étalon  placé 
en  sliation,  le  chef  de  celle-ci  invite  le  médecin 
vétérinaire  du  gouvernement  à  assister  à  cette 
opération. 

Art.  69.  Les  chefs  de  station  se  conforment  à 
toutes  les  instructions  qui  leur  sont  données  par 
le  directeur  du  haras,  en  ce  qui  concerne  la  police 
de  la  station,  le  service  de  la  monte,  le  logement 
et  le  régime  des  étalons. 

Art.  70.  Immédiatement  après  le  retour  des 
étalons  au  dépôt  central,  le  directeur  transmet  à 
l'inspecteur  général,  conformément  k  la  disposi- 
tion de  l'article  24,  un  relevé  de  tous  les  cahiers 
de  monte. 

Ce  relevé  Indique  le  nombre  des  juments  sail- 
lies par  chaque  étalon,  le  nom  dn  chef  de  la  sU- 
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tion  et  du  palefrenier  qui  a  accorapagué  les  che- 
vaux, ainsi  que  tous  les  fails  qui  méritent  d'être 
signalés. 

Art.  71.  Le  directeur  fait  dresser  et  envoie  au 
ministre  des  tableaux  comprenant,  par  étalon  et 
par  commune,  toutes  les  juments  saillies  pendant 
la  saison  de  moule. 

Ces  tableaux  sont  transmis  aux  administrations 
communales,  pour  y  faire  inscrire  le  résultat  de 
chaque  saillie. 

Art.  73.  Le  dépouillement  de  tous  les  rensei- 
gnements reeucillis  est  ensuite  opéré  au  haras  et 
consigné  sur  deux  registres  spécialement  destinés 
à  cet  effet,  et  indiquant  les  résultats  par  province 
et  par  étalon. 

CHAPITRE  Xll. 

aéciUE  ET  ROCBBITOaB  DBS  BTALORS. 

Art.  73.  Le  médeeîn  vétérinaire  dresse  et  sou- 
met au  directeur  un  état  des  aliments  à  distribuer 
journellemeiit  i  chaque  cheval. 

Cet  état  est  renouvelé  toutes  les  fois  quUI  y  a 
lieu  de  modifier  la  distribution.  Un  extrait  eo  est 
afliché  dans  chaque  éeurie. 

Art.  74.  La  ration  moyenne  est  fixée  de  la  ma* 
nière  suivante  ; 

Hors  de  la  saison  de  mont«  : 

Avoine,  de  3  à  i  kilogrammes. 
Foin,  de^àSkil. 

Paille,  y  compris  la  litière,  de  6  à  8  kil. 
Mâche,  de  1/2  à  1  \ft  kil. 

Pendant  la  saison  de  monte,  la  ration  d*avoine 
est  augmentée  d*un  kilogramme. 

Ce  régime  peat  être  modifié  d'après  la  consti- 
tution et  l'étal  sanitaire  des  chevaux. 

Arl.  75.  Les  aliments  délivrés  pour  la  nourri- 
tare  des  étalons  sont  examinés  par  le  médeeln 
vétérinaire  avant  la  distribution.  Si  eekii-ei 
trouve  qu'ils  n'ont  pas  les  qualités  voulues,  la 
distribution  est  suspendue  et  il  en  est  référé  au 
directeur. 

Art.  76.  Tous  les  jours,  les  éulons,  au  haras 
ou  dans  les  stations,  sont  conduits  à  la  prome- 
nade pendant  une  heure  et  demie  au  moins. 

Le  directeur  ordonne  un  exercice  supplément 
taira  pour  les  étalons  dont  la  constitution  l'exige. 

Art.  77.  II  y  a,  pour  les  étalons,  un  registre 
matricule  qui  indique  le  numéro  assigné  à  chaque 
cheval,  son  nom,  sou  âge,  sa  taille  et  sa  robe,  sa 
race  ou  son  origine  connue,  les  signes  particu- 
liers, le  lieu  où  il  a  été  acheté,  ainsi  que  tous  les 
renseignements  qui  peuvent  offrir  quelque  intérêt 
par  rapport  &  ses  antécédents  ou  ù  la  famille  à 
laquelle  il  appartient. 

Les  doouments  ou  piêoes  justificatives  à  Tappni 


de  ces  renseignements  sont  rappelés  < 
gistre,  et  l'on  y  mentionne,  dans  nne 
spéciale,  les  accidenU  ou  les  maladias. 
Une  feuille  à  plusieurs  colonnes,  en  j 
nom  de  chaque  étalon,  est  oonsaerée  à  llodicalinB 
dos  lieux  où  il  a  fait,  chaque  année,  Ja  nsnole,  dm 
nombre  de  juments  qu'il  a  saillies  et  dn  rénliat 
qui  en  a  été  obtenu. 

\  CHAPITRE  XIU. 

MASSE  D'aABrUEHBflT.  —  OlMTOBaB. 


Art.  78. 11  y  a,  poor  les  employés  iaiérià 
haras,  y  compris  le  garde-magasin,  une  nas&e 
d'habillement  qui  est  formée  au  BBoyen  d'orne  rete- 
nue opérée  sur  leur  traitement. 

Cette  retenue  s'élève  à  10  pour  eeni  n«  pins 
sur  le  traitement  mensuel  de  ehaciai  d*ess  ;  cUe 
cesse,  lorsque  le  chiffre  disponible  de  la  nMase  de 
chaque  employé  atteint  la  somme  de  cent  cin- 
quante francs. 

Art.  79.  Il  y  a  pour  la  masse  d'habiUsnient  an 
registre  dans  lequel  sont  inseriu  les  re|ca«c^ 
faites,  les  objets  délivrés,  ainsi  que  le  prix  de 
ceux-ci. 

Chaque  compte  particulier  ouvert  sur  ee  re- 
gistre est  arrêté  tous  les  trois  mois  et  visé  par  le 
directear. 

Art.  80.  Les  employés  reçoivent  nn  livret  dans 
lequel  ces  diverses  indications  sont  inscriles. 

Ce  livret  est  arrêté  tons  les  trois  BMÎa  et  visé 
par  le  commis  comptable  et  chaque  partie  înlé- 

Un  relevé  général  de  la  situation  dn  fonds  de 
la  masse  d*habillement  est  envoyé  4  la  fin  de  cha- 
que année  au  ministre  par  le  directeur. 

Art.  81.  Les  employés  qui  partieipaol  A  la 
masse  d'habillement  portent  l'uniforrae  snivaal  : 

i«  Palefreniers  et  élèves. 

Petite  tenue  : 

Une  veste  d'écurie  en  pilou  brun. 

Un  pantalon  d'écurie  de  la  même  étoffe. 

Une  veste  en  drap  bleu  avec  une  rangée  de 
neuf  petits  boutons  portant  une  tête  de  cb^al  an 
milieu,  et  autour  la  légende  z  Harmt  de  rÂm. 

Un  pantalon  de  drap  bien  avee  sons-pieds. 

Deux  pantalons  d'été  en  toile  grise. 

Un  gilet  en  poil  de  chèvre,  à  une  rangée  de 
boutons  d'uniforme. 

Une  blouse  en  toile  blene. 

Un  col  noir. 

Un  manteau  d'hiver  en  drap  d'après  modèle. 

Guêtres  de  voyage. 
Grande  tenue  : 

Redingote  en  drap  bleu  à  eollet  droit  A  deux 
rangées  de  neuf  gros  boutons  d'uniforme. 
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Pantalon  en  drop  ble»»  aalorilés,  dans  les  limiies  tracées  par  les  règle- 

Casqaette  d'uniforme.  menis,  a  lieu  sous  bande  et  avee  eontre-aeing. 

La  grande  tenue  n'est  pas  obligatoire  pour  les   .  Art.  89.  L'inspecteur  général  et  le  directeur 

palefreniers  et  les  élèves  :  elle  n'est  deUvrée  que  du  haras  sont  diargéa,  chacun  en  ce  qui  le  eon- 

dans  le  cas  où  les  fonds  disponibles  &  la  masse  cerne,  de  rezécution  du  présent  règlement. 

d*nn  palefrenier  ou  d'un  élève  permettent  cette  i^  ministre  de  l'intérieur, 

d*P«w«-  F.  PiEacoT. 

2»  Maréchal  et  surveillants.  

Héme  uniforme  que  pour  les  palefreniers»  449.  —  8  SEPTUBan  iSH,-^ Arrêté  rofal  portant 

lia  portent  pour  signes  distinetifs  à  la  cas-  annutelton  de  brevets.  (M  oui  t.  du   1er   octo- 

quelle,  au  collet  de  la  veste  et  de  la  redingote,  un  bre  18S>4.) 

galon  «a  or  d'an  e«rti»Mr«  d«  Uirgaor.  ^^^p^,j  ^,^  ^^  ,,,,,  y  ^^  ,^  ,^.  j„  „  .^„^.^^ 

Zo  Garde-magasin.  i 8 17,  sur  les  brevets  d'invention; 

^    ,.      .                 .   ,  Vu  l'arrêté  royal  du  17  aoât  1827,  n»  151,  rc- 

Redingote  comme  cMlessns.  ,  ..^         .        ... 

p  m^    id  **°  même  objet  ; 

-,*      **"'..,  Sur  la  proposition  de  noire  ministre  de  l'inlé- 

Casquette  et  col  id.  ,            '^    "^ 

Il  porte  pour  signes  distinetifs  au  collet  de  la  *                                   ^                ' 

redingote  et  à  la  casquette,  deux  galons  en  or  ^ous  avons  arrèlé  et  arrêtons  : 

d^n  centimètre  de  largeur,  séparés  par  nue  dis-  Art.  1«.  Les  breveta  repris  dans  la  liste  ci- 

tanee  d'on  centimètre.  annexée  sont  annulés,  et  les  inventions  qui  en 

Art.  82.  Le  prix  de  l'uniforme  est  imputé  sur  'ont  l'objet  mises  k  la  disposition  du  public. 

la  masse  d'habillement  de  chaque  employé.  Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  F.  Picr- 

Le  directeur  est  chargé  d'acheter  et  de  faire  ««O  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 

confectionner  les  différente  objeta  d^oniforme.  .._ 

Art.  83.  Dans  le  cas  où  un  employé  ne  pour-  ^^^^,,  ^^^^.^  ^„„,  j^  ^^^^  .„,  ^^j,-^^  ^^^  ,„,.,, 

rait  suffire  à  l'entretien  de  son    uniforme   au  a,  l'expiration  de  leur  terme,  depuis  le  {TJnH. 

moyen  de  la  retenue  ordinaire,  le  directeur  est  ^^^  ^gj,  -       '^^  24  mat  1854. 
autorisé  à  opérer  sur  son  traitement  une  retenue 

supplémentaire  qui  ne  peut  toutefois  excéder  Brevet  d'inyention  de  quinie  années,  pour  une 

9  p.  c.  da  traitement  mensuel.  nouvelle  machine  à  vapeur  à  épuisement,  è  hante 

pression  et  è  simple  effet,  accordé  le  6  septembre 

CHAPITRE  XIV.  j855^  g„  gi^op  (jj,    Letoret,  à  Hons. 

DisposiTioRs  DIVERSES.  BrcTot  dlnveutiou  de  quinze  années,  pour  une 

nouvelle  machine  à  distiller  le  genièYre  au  moyen 
Art.  84.  Les  employés  ne  peuvent  s'absenter  de  de  la  vapeur,  accordé  le  29  novembre  1836,  an 
l'établissement  sans  une  autorisation  du  diree-  sieur  F.-X.  Holenaers,  àTermonde. 
teur,  qui  prescrit  les  mesures  nécessaires  pour  Brevet  d'invention  de  quinze  années,  ponrune 
assurer  le  service  pendant  leur  absence.  machine  perfectionnée  à  fabriquer  les  clous  ù 
Art.  85.  Il  est  interdit  aux  fonctionnaires  et  froid,  accordé  le  31  décembre  1836,  an  sieur  Vie- 
employés  du  haras  d'exercer^  sans  rautorisation  tor  Capouillet,  ù  Pontaine-l*Évêqoe. 
do  ministre,  un  emploi  on  une  industrie  en  de-  Brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  une 
hors  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées.  amélioration  apportée  dans  les  machines  rotatives, 
Art.  86.  Ils  ne  peuvent  se  servir  des  étalons  de  accordé  le  6  janvier  1837,  au  sieur  Th.  Scheidt- 
l'état  pour  leur  usage  partleulier,  ni  loger  dans  weiller,  à  Bruxelles. 

les  écuries  du  haras  les  chevaux  destinés  à  leur  Brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  un 

service  personnel.  système  de  machines  propi'bi  à  sérancer  et  ,ft  filer 

Art.  87.  La  ration  à  distribuer,  en  vertu  de  ]e lin,  accordé  le  5  avril  1837,  au  sieur  A.  Sacré,  à 

Tart.  27  du  présent  règlement,  est  Axée  de  la  ma-  Saint- Josse-ten-Noode. 

nière  suivante  ;  Brevet  de  perfectionnement  de  quinze  années, 

.     .                               -  ...  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  ma- 

p  .      3    »  chines  atmosphériques  appliquées  à  répuisement 

p g    ^  des  mines ,  accordé  le  5  avril  1837,  au  sieur 

Ch.  Letoret,  à  Mons. 

Art.  88.  La  correspondance  des  divers  fonc-  Brevet  d'invention  de  quinze  années ,  pour 

tionoaires  du  haras,  soit  entre  eux,  soit  avec  lt9  remploi  des  résidas  oa  laitiers  provenant  de  la 
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fonte  de  toas  minerais  de  fer,  plomb,  zinc,  etc., 
à  la  fabrieation  dee  Terrer  les  etglaees,  etc., 
accordé  le  25  avril  f  837,  aux  sieurs  J.-B.-J.  Gen- 
debien  et  J.-H.-L.  Wilmar,  à  Ghàiclineaa. 

BrcYct  d'invention  de  quinze  années,  poor  ane 
nouvelle  charrue  ft  deux  socs,  accordé  le  26  mai 
1837,  au  sieur  J.-B.-J.  Delstancbc,  à  Marbais. 

Brevet  dMnvention  de  quinze  années,  pour  un 
appareil  à  piston  élastique  servant  au  transport 
du  gaz-light,  accordé  le  26  mai  1837,  au  sieur 
Alp.  Bodart,àHuy. 

Brevet  de  perfectionnement  de  quinze  années, 
pour  on  perfectionnement  à  la  machine  à  peigner 
le  lin,  accordé  le  12  juillet  1831,  au  sieur  C.  de 
Beil,  àEverghem. 

Brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  un 
laminoir  à  cylindre  élastique  servant  à  la  fabrica- 
tion des  ouates,  accordé  le  18  juillet  1837,  au 
sieur  J.-B.  Chevalier  fils,  à  Bruxelles. 

Brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  on 
nouveau  moteur  obtenu  par  une  application  par- 
ticalière  et  neuve  de  la  presse  hydraulique  et 
destiné  à  remplacer  les  machines  à  vapenr,  ac- 
cordé le  31  juillet  1837,  au  sieur  G.  de  Bavier,  4 
Vaels. 

Brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  un 
nouveau  mors  de  cheval,  accordé  le  31  juillet 
1837,  au  sieur  J.-G.  Dolne,  k  Liège. 

Brevet  de  perfectionnement  de  dix  années, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  corsets 
sans  couture,  accordé  le  5  août  1837,  aux  sieufs 
Math,  ci  J.-B.  Vanbeneden  frèses,  à  Bruxelles. 

Brevet  de  perfectionnement  de  quinze  années, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  voitures 
et  waggons,  et  au  remorqueur  à  vapeur,  aceordé 
le  i9  août  1837,  au  sieur  A.  Dietz,  à  Ander- 
lecht. 

Brevet  de  perfectionnement  de  quinze  années, 
poar  des  perfectionnements  apportés  au  mor^  de 
cheval,  accordé  le  25  septembre  1837,  au  sieur 
J.-G.  Dolne,  à  Liège. 

Brevet  d'importation  de  dix  années,  poor  des 
perfectionnements  apportés  dans  la  construction 
des  vaisseaux,  bateaux  à  vapeur  et  autres,  accordé 
le  30  septembre  1837,  au  sieur  John  Goad  Drake, 
à  Bruxelles. 

Brevet  de  perfectionnement  de  quinze  années, 
pour  des  perfectionnements  apportés  au  nouveau 
système  de  remorqueur  à  vapeur  et  waggons, 
accordé  le  16  novembre  1837,  au  sieur  A.  Dietz, 
à  Anderlecht. 

Brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  une 
machine  à  fabriquer  les  briques,  tuiles,  pannes 
et  carreaux,  accorde  le  30  novembre  1837,  au 
sieur  Ph.  Piat,  à  Jemmapes. 

Brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  une 
machine  à  vapeur  à  rotation  ou  volant  à  vapenr. 


accordé  le  26  décembre  1837,  an  siear  H.-J.Ber- 
taux,  k  Gosselies. 

Brevet  dlnvention  de  quinze  années,  povr  ■ 
appareil  destiné  à  la  eonpe  des  habiu,  s^eordé  le 
26  décembre  1837,  au  siear  J.*J.  Dtri«ckx,  a 
Bruxelles. 

Brevet  de  perfectionnement  de  quinze  aasécs, 
pour  des  perfectionnements  apportés  à  m  imb> 
veau  système  de  carbonisation  ao  moyen  de  la 
chaleur  perdue  des  hauts  foomeaox,  feax  d'afi- 
nage  et  antres,  accordé  le  26  déœmbre  1837,  a«x 
sieurs  F.  Didier  et  F.  Droinet,  4  Bruxelles. 

Brevet  d'invention  de  quinze  années,  penr  ■■ 
système  de  viabilité  pour  chemins  de  fer  de  tmlc 
courbure,  accordé  le  11  janvier  1838,  an  sienr 
N.-A.-G.  Lebrun,  4  Bruxelles. 

Brevet  d'invention  et  de  perfeetieBsesscnt  de 
quinze  années,  pour  un  système  de  télégraphe 
électrique,  accordé  le  12  février  1838,  an  siear 
Ch.  Whealstone,  à  Bruxelles. 

Brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour 
des  procédés  nouveaux  servant  à  allier  les  métaai 
par  voie  de  cémepution, applicables  partîcnlière- 
ment  pour  la  conservation  du  cuivre  et  do  fer,  et 
poor  changer  l'aspect  de  leur  sarfaee  ei  lear 
donner  plus  d'éelat,  aeeordé  le  24  mars  t838,  as 
sieur  John  Coekerill,  à  Liège. 

Brevet  d'invention  de  quinze  années,  ponr  des 
procédés  et  appareils  servant  4  faire  fonciionaer 
avee  économie  et  à  prémunir  eontre  la  possibilité 
d'explosion  les  machines  à  vapeur  statioanaires, 
les  steamers  et  les  locomotives,  aeeordé  le  24  avril 
1838,  an  sieur  D.  Tack,  à  Gand. 

Brevet  de  perfectionnement  de  quinze  anaée;?, 
ponr  un  perfectionnement  aux  procédés  de  pré- 
paration du  lin  et  du  chanvre  à  la  mécanique, 
accordé  le  12  mai  1838,  an  siear  Constant  de 
Beil,  i  Gand. 

Brevet  d*ittvention  et  de  perfedionaenient  de 
quinze  années,  pour  un  système  d^édairage  éca- 
nomique,  accordé  le  12  mai  1838,  an  sienr 
M.-H.  Willock,  à  Bruxelles. 

Brevet  d'addition  et  de  perfeetionnement  de 
quinze  années,  pour  des  améliorations  au  systcase 
théorique  de  courbes  de  ehemii^  de  fer  sur  an 
rayon  quelconque,  accordé  le  16  mai  1838,  as 
sienr  A.-X.  Vander  Elst,  àRonquière. 

Brevet  de  perfectionnement  de  quinze  années-, 
pour  un  perfectionnement  an  nouveau  saotear 
hydraulique,  accordé  le  19  mai  1838,  au  sieur 
G.  de  Bavier,  4  Vaels. 

Brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  un 
nouveau  système  d'essieux  applicables  aux  voi- 
tures de  chemin  de  fer,  accordé  le  8  juin  1838, 
au  sieur  de  Bavay,  à  Bruxelles. 

Brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
quinze  années,  pour  un  prc^sédé  de  préparatSoa 


Digitized  by 


Google 


fiÉGNE  DE  LéOPOLD  !•'.  ~  8  SEPTEMBRE  i8$4.  -^  No  U9. 


et  de  fabriealion  de  tabacs  ù  priser,  à  fumer  el  à 
chiqaer  de  toute  qualité,  accordé  le  2  août  1838, 
aux  sieurs  A.  Lecoioteet  N.  Porlalis,  à  Bruxelles. 

Brevet  d^invcotion  de  quinze  années,  pour  an 
mode  de  chauffage  économique  des  machines  à 
vapeur  et  des  appareils  distillatoircs,  accordé  le 
8  août  1838,  au  sieur  V.  Godfraind,  à  Bruxelles. 

Brevet  de  perfectionnement  de  quinze  ^années, 
pour  une  amélioration  au  banc  :  Rota  frotttur, 
pour  lequel  elle  est  brevetée,  accordé  le  20  août 
1 838,  à  la  veave  Chauvière,  à  Gand. 

Brevet  dUnvention  de  quinze  années,  pour  une 
application  d'une  nouvelle  substance  végétale, 
Gonaoe  sous  le  nom  d'OycU,  à  la  fabrication  du 
papier,  accordé  le  30  août  1838,  au  sieur 
P.-L.  Borlier,  à  Adinkerke. 

Brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  des 
améliorations  apportées  aux  voitures  à  roues  pour 
chemins  de  fer  dans  le  but  d'éviter  le  frottement, 
accordé  le  30  septembre  1838,  ao  sieur  W.  Tay- 
lor,  k  Bruxelles. 

Brevet  de  perfectionnement  de  quinze  années, 
pour  des  perfectionnements  apportés  au  système 
d^édairage  économique,  accorde  le  12  octobre 
1838,  au  sieur  H. -H.  Willock,  4  Bruxelles. 

Brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  un 
nouveau  système  d'étendage  du  verre,  accordé 
le  27  octobre  1838,  au  sieur  iules  Frison,  ik  Damp^ 
remy. 

Brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  des 
procéd^  servant  à  la  iiltration  de  l'eau,  du  vin, 
de  la  bière,  etc.,  accordé  le  30  octobre  1838,  au 
sieur  L.-H.-J.   Truffant,  à  Blons. 

Brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  un 
procédé  de  fabrication  d'une  cendre  /ertilisante, 
destinée  k  remplacer  avec  grand  avantage  la 
-cendre  de  Hollande  employée  comme  engrais,  ac- 
cordé le  12  novembre  1838,  au  comte  de  Kerek- 
hove,  à  Exacrde. 

Brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  une 
amélioration  dans  la  fabrication  du  savon,  ac- 
cordé le  12  novembre  1838,  au  sieur  A.  Dunn,  A 
Bruxelles. 

Brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  une 
nouvelle  méthode  de  fabriquer  le  carbonate  de 
soude,  accordé  le  29  novembre  1838,  au  sieur 
Grey  Dyar  Harrison  et  John  Hemming ,  A 
Bruxelles. 

Brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  un 
machine  propre  A  élever  les  minerais  sur  les 
hauts  fourneaux,  accordé  le  29  novembre  1838, 
au  sieur  W.-Y.  Wennengton,  A  Molenbeck-Sainl- 
iean. 

Brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  une 
nouveau  système  de  mouvement  excentrique,  ac- 
cordé le  29 novembre  1838»  au  sieur  W.-Y.  Wen- 
nengton, A  Bruxelles. 
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Brevet  d'addition  ei  de  perfectionnement  de 
quinze  années,  pour  des  perfectionnements  ap- 
portés &  un  système  d'essieux,  accordé  le  7  dé- 
cembre 1838,  au  sieur  J.  de  Bavay,  à  Bruxelles. 

Brevet  d'importation  de  dix  années,  pour  des 
instruments  et  appareils  mécaniques  pour  la 
fabrication  des  boulons,  elous,  rivets,  ete.,  ac- 
cordé le  26  décembre  1838,  au  sieur  James  Yardy, 
à  Bruxelles. 

Brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  des 
améliorations  dans  la  construction  et  dans  la  com- 
position des  machines  propres  au  peignage  des 
laines  et  du  thibet,  accordé  le  31  décembre  1838, 
au  sieur  H.  Memminger,  &  Liège. 

Brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  un 
procédé  propre  à  évaporer  les  fluides  aqueux  et 
spécialement  les  solutions  salines,  accordé  le 
8  janvier  1839,  au  sieur  L.  Yandermeulen,  A 
Gand. 

Brevet  de  perfectionnement  de  quinze  années, 
pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabri- 
cation et  particulièrement  an  blanchiment  de  la 
cérnse  on  sous-carbonate  de  plomb,  accordé  le 
lijanvier  1859,  au  sieur  J.  Ensinger,  à  Bruxelles. 

Brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  un 
métier  propre  à  lisser  mécaniquement  toute  ma- 
tière filamenteuse,  accordé  le  23  mars  1839,  ac- 
cordé le  23  mars  1839,  6  la  société  du  Phœnii,  k 
Gand. 

Brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  une 
système  perfeelionné  de  charrue,  accordé  le 
29  mars  4839,  au  sieur  J. -M.  Odeurs,  A  Mar- 
linne. 

Brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  une 
machine  propre  A  confectionner  les  objets  de 
menuiserie  el  parquetage,  accordé  le  29  mars 
1839,  k  la  société  en  commandite  pour  le  com- 
merceetla  préparation  des  bois  indigènes,  etc.,etc., 
A  Molenbeek-Saint-Jean. 

Brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  une 
vis  pneumatique  destinée  A  exécuter  Je  mouve- 
ment des  fluides,  et  principalement  l'aérage  des 
travaux  de  houillères,  ete.,  accordé  le  19  avril 
1839,  au  sieur  Max.  Hotte,  à  Marchienne-au- 
Pont. 

Brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  un 
procédé  de  préparation  et  de  confectionnement  de 
parquetage,  accordé  le  26  avril  1839,  à  la  société 
pour  le  commerce  et  la  préparation  des  bois,  etc., 
A  Molenbeek-Saint-Jean. 

Brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  une 
machine  à  vapeur  à  double  effet,  k  haute  pression 
avec  détente  et  k  balancier  inférieur,  destinée  A 
l'épuisement  des  eaux  dans  les  mines,  accordé  le 
6  mai  1839,  A  la  veuve  Degorge-Legrand ,  à 
Hornu. 

Brevet  de  perfeetionnement  de  quinze  années, 
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pour  des  améliorations  apportées  dans  les  appa- 
reils distillatoires,  accordé  le  13  mai  1858,  au 
sieor  F.  Nollet,  à  Izelles. 

Brevet  de  perfectionnement  de  qainze  années, 
pour  des  perfectionnements  et  additions  quil  a 
apportés  à  son  procédé  servant  ù  faire  fonctionner 
avec  économie  et  prémunir  contre  la  possibilité 
d'explosion  les  machines  à  vapeur  stationnaires, 
les  steamers  et  les  locomotives,  accordé  le  l8Join 
f859,  an  sieor  D.  Tack,  à  Gand. 

Brevet  de  perfectionnement  de  qainse  années, 
pour  un  perfectionnement  applicable  aux  divers 
systèmes  de  machines  k  vapeur  et  aux  appareils 
dislillatoircs,  accordé  le  9  août  1839,  au  siear 
F.-L.  NolIet,ft  Ixelles. 

Brevet  de  perfectionnement  de  quinte  années, 
pour  des  perfectionnements  apportés  au  système 
d'étendage  du  verre,  accordé  le  20  août  1839,  au 
sieur  S.  Frison,  à  Dampremy. 

Brevet  de  perfectionnement  de  quinze  années, 
pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  charrue 
h  deux  socs,  accordé  le  2  octobre  1839,  a\a  sieur 
J.  Delstanche,  à  Marbais. 

Brevet  d*importation  de  treize  années  et  quatre 
mois,  pour  un  nouveau  procédé  de  pénétration  in- 
travasenlaire  des  bois  par  diverses  substances 
ayant  pour  objet  de  les  rendre  inaltérables,  etc., 
accordé  le  19  novembre  1839,  au  sieor  L.-J.- 
H.  Weissenbruch,  à  Bruxelles. 

Brevet  d^addltion  et  de  perfectionnement  de 
quinze  années,  pour  des  perfectionnements  au 
métier  propre  à  tisser  mécaniquement  toute  ma- 
tière filamenteuse,  accordé  le  23  mai  1840,  à  la 
société  du  Phosniz,  4  Cland. 

Brevet  d'addition  de  quinze  années,  pour  des  ad- 
ditions apportées  au  procédé  de  préparation  et  de 
,  fabrication  de  tabacs,  accordé  le  31  août  i8i0,aux 
sieurs  A.  Lecointe  «t  N.  Portails,  4  Bruxelles. 

Brevet  de  perfectionnement  et  d'importation  de 
treize  années  et  quatre  mois,  pour  des  perfeetion- 
nemenis  au  nouveau  procédé  servant  k  la  péné- 
tration des  bois,  accordé  le  16  Janvier  1841,  an 
sieur  'Weissenbruch ,  père,  k  Bruxelles. 

Brevet  de  perfectionnement  et  d'imporUtion  de 
quinze  années,  pour  des  perfectionnements  ap- 
portés à  son  système  d'éclairage  économique,  ac- 
cordé le  8  juin  1840,  au  sieur  M.-H.  Willock,  k 
Bruxelles. 

Brevet  d'invention  de  dix  années,  pour  un 
procédé  servant  ù  alimenUir  les  fourneaux  an 
moyen  des  charbons  de  bois  et  de  bois  verts,  prove- 
nant de  la  forêt,  sans  être  torréfiés  ni  charbonnés, 
accordé  le  19  juillet  1841 ,  au  sieur  J.-B.  Famenne, 
à  Wakourt. 

Brevet  d'invention  de  dix  années,  pour  des 
roulettes  perfectionnées,  accordé  le  19  juillet  1841 , 
au  sieur  J.-R.  Pape,  k  Braxelles. 


Brevet  d'invention  de  dix  années,  ponr  m 
nouvelle  boussole  servant  à  abréger  TopéntieB^c 
la  levée  des  plans  dans  les  mines,  accoréé  1* 
19  Juillet  1841,  an  sieur  G.  Lambert,  à  Iods. 

Brevet  d'Invention  de  dix  années,  poonaa^ 
pareil  servant  k  économiser  rbnile  oa  le  gtt 
d'éclairage,  applicable  aoxbees  dcqofaïqacuie 
toute  forme  ainsi  qu'aux  becs  des  lampes  à  gn  et 
antres ,  accordé  le  19  juillet  1841  ,  aa  ûm 
l.-A.  Borrekens,  à  Ixelles. 

Brevet  d'invention  de  dix  aniiécs,  ponr  ii  it- 
gulateur  à  expansion  pour  les  nuebines  I  rapear, 
accordé  le  50  juillet  1841,  aux  aienrs  P.  Dstidri 
J.-G.  Thurianx,  à  Vertiers. 

Brevet  d'invention  de  dix  années,  pour  m 
manomètre  à  air  libre,  servant  à  régler  sed  h 
tension  de  la  vapear  dans  les  ehaadières,poiru 
appareil  servante  éviter  IVxploaioii  rfesehaodiiffi 
et  pour  divers  moyens  d'éviter  les  secousses  en 
les  chaudières  et  l'explosion  dn  gaz ,  accordé  k 
4  août  1841,  au  sieur  F.  Spineux,  à  Liège. 

Brevet  de  perfectionnement  de  dix  années, p»Bf 
des  perfectionnements  apportés  à  la  fabriniiai 
du  savon  dur ,  accordé  le  13  août  184K  lei 
sieurs  Grandry  et  Poswick,  à  Verviers. 

Brevet  d'invention  de  dix  années,  posr  ■ 
procédé  servant  à  laver  à  neuf  les  gants  gtaeés  Jr 
toute  couleur,  accordé  le  43  août  1841 ,  à  la  cb» 
Bosalie  Baut,  épouse  P.  Aneiaux,  à  Brnzelles. 

Brevet  de  perfectionnemcAtdedix  anaéec*  pwr 
des  perfectionnements  apportés  à  l'appareil  sff* 
vaut  à  économiser  l'huile  et  les  gaz  d'éebtnirr, 
accordé  le  13  août  1841,  au  sieur  J.-A.  Borrr- 
kens,  à  Ixelles. 

Brevet  d'uvenlion  de  dix  années,  pour  ov 
machine  à  aléser,  accordé  le  92  août  1841,  n 
sieur  N.  Mulkay,  k  Huy. 

Brevet  d'inveniion  de  dix  années,  peor  en 
procédé  de  fabrication  et  de  teinture  des  toiles  4e 
lin  bon  teint,  accordé  le  l*r  septembre  184f,  ib 
sieur  Detimmerman,  k  Kenaix. 

Brevet  d'invention  de  dix  années,  pour  us  irt 
ou  ressort  métallique  destiné  à  toutes  sortes  dr 
voitures,  accordé  le  10  septembre  1841,  ansieir 
Verwilt  et  G«,  à  Anvers. 

Brevet  d'invention  de  dix  années,  ponr  sa 
nouveau  fond  de  Ht  mécanique,  sanglé,  i  resmts 
et  coulisses  mouvantes,  accordé  le  15  sqrfcsihv 
1841,  au  sieor  H.-J.-B.  Piégard,  à  BruzeHa. 

Brevet  d'invention  de  dix  années,  poorrae 
mécanique  k  manufacturer  le  f abae  en  carottes,  s^ 
cordé  le  17  septembre  1841,  an  sieur  i.-A.Sterki- 
Carlier,  k  Anvers. 

Brevet  d'invention  de  dix  années,  ponr  one 
presse  et  laminoir  servant  à  former  et  à  polir  l«i 
objet  dVnr  et  d'argent  et  antre  métal,  aseoréé  le 
S0octobrel841,au  sieur  A.  Bennevie,àfir«uil» 
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BreTet  d*iiiTeiitioii  de  dis  onnéM,  poor  des 
mécanismes  appliqués  aax  bateaux  à  vapeur  ser- 
^irunt  à  enlever  le  sable,  la  boue  et  autres  ma- 
tières qui  séjournent  an  fond  de  Teau,  aeeordé  le 
93  oetobre  4841,  an  sieur  W.  Sehamp,  à 
Braielles. 

Brevet  d'invention  de  dix  années,  poor  des 
perrcctionnements  apportés  à  l.i  construction  des 
ventilateurs  destinés  à  Paéragedes  mines,  accordé 
le  3  novembre  i8il,  an  sieur  Ch.  Letoret,  à 
Mons. 

Brevet  de  perfectionnement  de  dix  années, 
poor  perfeetionnemeot  et  additions  apportés  au 
nouveau  système  de  lampe  servant  è  brûler  toutes 
espèces  d*buUe,  aécordé  le  3  novembre  184i,  au 
sieur  Mareus-Berlée,  à  Bruxelles. 

Brevet  dMnvenlion  de  dix  années,  pour  des 
perfeeiionflfements  apportés  aux  lits  en  fer  ou 
autre  métal,  comme  aussi  à  ceruins  meubles  mé- 
talliques, aeeordé  le  S  novembre  1841 ,  au  sieur 
B.-W.  Wlnfield,à  Saint-Josse-ten-Noode. 

Breiét  de  perfectionnement  et  d*addition  de  dix 
années,  pour  des  perfectionnements  et  additions 
apportés  au  nouveau  fond  de  lit  mécanique 
sanglé,  etc.,  aeeordé  le  S9  novembre  1841,  au 
sieur  H.-J.-B.  Piégard,  è  Bruxelles. 

Brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  de  dix 
années,  pour  un  appareil  servant  à  cuire  les  pètes 
de  Begnault  atné,  de  mou  de  veau  au  lichen  pu- 
rifié. Jujube,  guimauve,  etc.,  aeeordé  le  9  décem- 
bre 4841,  au  sieur  J.-L.  Legras,  à  Bruxelles. 

Brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  de  dix 
années,  pour  trois  machines  servant  à  la  fabrica- 
tion de  capsules  fendues  et  è  rebords  pour  fusils 
de  guerre  et  de  chasse,  accordé  le  37  déc.  1841, 
au  sieur  Palisse,  à  Liège. 

Brevet  de  perfectionnement  et  diaddilion  de  dix 
années,  pour  un  nouveau  procédé  servant  k  em- 
ployer le  bois  debout  à  la  fabrication  des  roues  de 
▼oiinres,  etc.,  accordé  le  40  janvier  1842,  au  sieur 
J.  Coenraets,  à  Bruxelles. 

Brevet  d'invention  de  dix  années,  pour  une 
composition  imperméable  destinée  è  éviter  et  à 
neutraliser  l'bumfdité  et  la  présence  du  salpêtre 
dans  toutes  espèces  de  constructions,  aeeordé  le 
8  février  4842,  an  sieur  Boulogne-Clair,  à 
Bruxelles.  ' 

Brevet  de  perfeetionnement  de  dix  années,  pour 
un  perfeetionnement  apporté  ù  l'arc  métallique, 
aeeordé  le  26  février  4842,  aux  sieurs  Vcrwilt  et 
comp. ,  è  Anvers. 

Brevet  dMmportation  de  cinq  années,  pour  des 
perfectionnements  apportés  aux  machines  è  faire 
les  vis,  accordé  le  26  février  4842,  an  sieur  James 
Warren,  à  Saint-Josse-ten-fioode. 

Brevet  d'invention  de  dix  années,  pour  des 
moyens  et  appareil  destinés  à  couper  en  épaisseur 
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des  cuirs,  des  peaux,  du  feutre,  du  bois,  de 
rivoire,  etc.,  accordé  le  28  février  4842,  au  sieur 
J.-H.  Pape,  à  Bruxelles. 

Brevet  de  perfectionnement  de  dix  années,  pour 
des  perfectionnements  apportés  à  la  boussole, 
accordé  le  8  mars  1842,  au  sieur  G.  Lambert,  h 
nions. 

Brevet  d'importation  de  douze  années,  poor 
une  nouvelle  disposition  de  chaudière  dite  boilert, 
vaporisant  Teau  au  moyen  de  la  chaleur  ordinai- 
rement perdue  des  fours  à  coke,  accordé  le  26  mars 
1842,  au  sieur  J.-F.  Cardon,  à  Saint-Josse-ten- 
Noode. 

Brevet  de  perfectionnement  et  d^addiliôn  de  dix 
années,  poor  des  perfectionnements  apportés  à 
l'appareil  dit  juste  à  tous  les  corps,  accordé  le 
7  avril  4842,  au  sieur  J.-J.  Dierickx,  è  Bruxelles. 

Brevet  d'invention  de  dix  années,  pour  une 
mécanique  servant  ù  la  fabricalion  du  papier,  ac- 
cordé le  23  avril  1842,  au  sieur  Ch.  Yanneyghero, 
à  Bruxelles. 

Brevet  d'invention  de  dix  années,  pour  un  pro- 
cédé servant  &  la  reproduction,  parle  moyen  de 
moules  élastiques,  des  objets  d'art,  etc.,  accordé 
le  24  mai  1842,  au  sieur  A.  Cleugniet,  àMolen- 
beek-Saint-Jean. 

Brevet  de  perfeetionnement  de  dix  années,  pour 
une  addition  aux  roulettes  perfectionnées, accorde 
le  9  juillet  4842,  an  sieur  J.-H.  Pape,  à  Bruxelles. 

Brevet  de  perrectionnement  de  quinze  années , 
pour  des  perfectionnements  apportés  au  système 
de  charrue,  accordé  le  43  juillet  4842,  au  sieur 
J.-M.  Odeurs,  à  Marlinne. 

Brevet  d^importation  de  cinq  années,  pour  un 
appareil  servant  à  fouler  les  draps  par  percussion 
et  par  parties,  accordé  le  8  août  4842,  aux  sieurs 
Jacobs  fils  et  Delarbre  aîné,  k  Marlinne. 

Brevet  de  perfectionnement  de  dix  années,  ponr 
des  améliorations  apportées  à  la  machine  6  manu- 
facturer les  tabacs  en  carottes,  accordé  le  8  août 
4842,  au  sieur  Sterckx-Carlier,  k  Anvers. 

Brevet  d'invention  de  dix  années,  poor  un  ap- 
pareil de  tuyaux  destinés  h  utiliser,  dans  les 
hauts  fourneaux,  le  gaz  et  la  chaleur  qui  se  per- 
dent par  le  gueulard,  accordé  le  6  septembre  1842, 
au  sieur  G.  Pugh,  à  Bruxelles. 

Brevet  d'invention  de  dix  années,  pour  la  com- 
position d'un  mastic  imperméable  destiné  k  servir 
de  toiture  aux  bâtiments,  etc.,  accordé  le  42  sep- 
tembre 4842,  au  sieur  Ch.  Hainaot,  k  Grand- 
Reng. 

Brevet  d'invention  de  dix  années  ,  pour  un 
procédé  servant  k  cimenter  les  bandages  des  roues 
des  locomotives,  destcnders  et  des  waggons,  etc., 
accordé  le  42  septembre  1842,  au  sieur  Régnier- 
Poncelet,  à  Liège. 

Brevet  d'invention  de  dix  années,  pour  un  (iisil 
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ù  quatre  coups  se  chargeant  comme  les  fusils  ordi- 
naires, accordé  le  15  septembre  I8i2,  au  sieur 
i.-L.  Ansiaux,  à  Liège. 

Brevet  d^inv^ntion  de  dix  années,  pour  un 
nouvel  engrais  et  amendement  faits  au  moyen  de 
coquillages  de  mer  écrasés,  accordé  le  26  septem- 
bre 18i2',  au  comte  de  Kcrekbove,  à  Exaerde. 

Brevet  dMnvention  de  dix  années,  pour  un 
procédé  seryaut  à  confectionner  des  pastilles  aci- 
dulées au  citron,  aux  framboises,  aux  groseilles  et 
aux  oranges,  accordé  le  9  octobre  1842,  à  la  dame 
veuve  A.  Tschander,  h  Bruxelles. 

Brevet  de  perfectionnement  de  dix  années,  pour 
un  procédé  perfectionné  servant  &  fabriquer  du 
vinaigre  de  bière  en  toute  saison, accordé  le 22  oc- 
tobre 1842,  au  sieur  J.-B.  Desmct,  h  Molenbeek- 
Saint- Jean. 

Brevet  d*invention  de  dix  années,  pour  un 
métier  à  tricot  continu,  dit  :  Progrenif^  accordé 
le  25  octobre  1842,  au  sieur  A.  Matt  et  cédé  au 
sieurs  Daugnaus,  à  Bruxelles. 

Brevet  d'invention  de  dix  années,  pour  un 
enduit  servant  à  rendre  imperméables  à  la  graisse 
les  chapeaux  en  soie  pour  hommes,  accordé  le 
5  décembre  18^2,  au  sieur  J.  de  Ncersman,  à 
Gand. 

Brevet  dMnvention  de  dix  années,  pour  un  bec 
à  gazù  enveloppe  mobile,  accordé  le  31  décembre 

1842,  au  sieur  F.-J.  Wilmart,  à  Namur. 
Brevet  d'addition  de  dix  années,  pour  une  addi- 
tion à  Tappareil  servant  ù  éviter  l'explosion  dans 
les  chaudières  à  vapeur,  accordé  le  31  décembre 
i842,  au  sieur  F.  Spineux,  à  Liège. 

Brevet  dMnvention  de  dix  années,  pour  une 
machine  servant  &  couper  les  gants  de  peau,  ac- 
cordé le  12  février  1843,  au  sieur  S.-S.  Cosman, 
à  Bruxelles. 

Brevet  d^'nvention  de  dix  années,  pour  un 
métier  mécanique  à  tisser  des  rubans,  aecordé  le 
23  février  1843,  au  sieur  Ganahl-Romberg  etC«, 
à  Liège. 

Brevet  d'invention  de  dix  années,  pour  un 
piano  à  châssis  eu  fonte,  accordé  le 23  février  1843, 
au  sieur  Mathieu  Lacroix,  à  Verviers. 

Brevet  d'invention  de  dix  années,  pour  un 
nouveau  hachoir  à  tabac,  accordé  le  23  février 

1843,  au  sieur  C.  Spineux,  h  Liège. 

Brevet  d'importation  de  cinq  années,  pour  un 
procédé  et  appareil  destiné  à  la  fabrication  de  la 
eéruse  ou  carbonate  de  plomb,  accordé  le  28  fé- 
vrier 1843,  au  sieur  Smith  Gardner,  à  Anvers. 

Brevet  d'invention  de  dix  années ,  pour  un 
perfectionnement  dans  les  pompes  k  incendie,  ac- 
cordé le  28  février  1843,  au  sieur  Th.  Scheidt- 
weiller,  à  Saint-iosse-ten-Noode. 

Brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
dix  années,  pour  une  cuve  k  bière  avec  fond  mo- 


bile en  fonte,  accordé  le  4  mars  iS^«  •&  •*v 
Clément  Comeyne,  à  Fnrnes. 

Brevet  d'imporUtion  et  de  perfecttonBOMai  4< 
dix  années,  pour  un  procédé  servant  à  fabriqnff. 
épurer  et  raffiner  4e  sucre,  accordé  le  4iDsrs  1843, 
aux  sieurs  Vandenbossche,  frères,  ei  iaaasens,  à 
Tirlemont. 

Brevet  d'importation  de  dix  aDoéea,  poar  ia 
perfectionnements  apportés  au  noaTcaa  sjsUm 
d'éclairage  à  l'aide  de  liquide  et  d^appareils  spé- 
ciaux, accordé  le  27  mars  1843,  ao  sieur  J.  Col- 
Ion,  à  Bruxelles. 

Brevet  de  perfectionnement  de  dix  aH»écs,  pesr 
des  perfectionnements  au  fusil,  accordé  le38  mut 
1843,  au  sieur  i.-L.  Ansiaux,  à  Liège. 

Brevet  de  perfectionnement  de  dix  anaécs^pear 
des  perfectionnements  apportés  au  chariot  dastisé 
à  transporter  les  houilles  dans  les  mines,  aoeai^ 
le  28  mars  1845,  au  sieur  A.  Bolty*  à  Wasacs. 

Brevet  d\nvention  de  dix  années ,  pour  as 
nouvel  appareil  de  lessivage  4  la  vapeor,  aceordé 
le  11  avril  1842,  au  sieur  F.  Verrae-lArraoeq,  i 
Bruxelles. 

Brevet  d'importation  et  de  peffectionneHieat  èe 
dix  années,  pour  une  machine  servant  à  fabrifser 
des  tubes  de  plomb  et  d'étain  sans  soadarc,  ac- 
cordé le  24  avril  1843,  au  sieor  i.  Renj.  k 
Bruxelles. 

Brevet  d'importation  de  dix  anoées,  poar  écs 
perfectionnements  apportés  an  fusil  Kopciplcnr. 
accordé  le  24  avril  1843,  au  siear  Sigrist,  à 
Bruxelles. 

Brevet  d'importation  de  dix  années,  pour  tfes 
roues  à  réaction  maes  par  la  vapeur,  aecordé  ic 
25  avril  1843,  au.sieur  Ed.  Pilbrow,  à  Bruidlo. 
Brevet  d'invention  de  dix  années,  pour  uae 
nouvelle  coupe  d'habit  d'hommes,  accordé  ic 
25  avril  1843,  an  sieur  H.  Lexin,  à  Mous. 

Brevet  d'importation  de  dix  années,  pour  de» 
perfectionnements  apportés  à  la  confection  éa 
tuiles,  pannes,  briques,  etc.,  et  à  la  disposiiîoB 
des  toitures  en  général,  accordé  le  29  avril  1843, 
au  sieur  James  Reed,  à  Bruxelles. 

Brevet  d'invention  et  de  perfeetionaemeai  «le 
dix  années,  pour  un  appareil  servant  à  extrsire 
et  à  épurer  le  gas  éclairant  de  la  houille,  de  U 
tourbe  etd'autresfflatières,aceordéle  19mailU3, 
an  sieur  F.  Ganier,  k  Moleabeek-Saint-Jcaa, 

Brevet  dUmporiation  de  dix  années,  poar  bb 
papier  de  sûreté  pour  prévenir  et  faire  rena- 
naltre  les  falsifications  des  actes,  etc.,  aoeordé  le 
19  mai  1843,  au  sieur  F.  Gainant,  4  Bruxelles. 

Brevet  d'importation  de  dix  aanécs,  poar  u 
perfectionnement  aux  métiers  propres  à  la  fabri- 
cation des  galons,  velours  et  tissas  ayant  une  s•^ 
faee  bouclée,  aecordé  le  7  Jain  1843,  aa  sieor 
G.  Fagg,  à  Bruxelles. 
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BreTet  dMnvention  de  dix  années,  pour  on 
appareil  à  coneentrer  les  sucs  et  les  sirops,  ac- 
corde le  7  jnin  1845,  aux  sieurs  P.  Claes  fils,  et 
V.  Van  Goethem,  à  Lembeeq. 

Brevet  d^invention  de  dix  années,  pour  un 
mode  de  fabriration  du  blanc  d^spagne,  accordé 
le  19  juin  1843,  aux  sieurs  J.  HoutarletScooman, 
&  Pf  al  innés. 

Brevet  d*înTention'de  dix  années,  pour  ane 
machine  à  fabriquer  les  franges,  glands,  etc.,  ac- 
cordé le  21  Juin  1843,  au  sieur  P.-J.  Thomas,  à 
Anvers. 

Brevet  d^invcnlion  de  dix  années,  pour  une 
noovelle  eonstruetioo  de  barreaux  pour  les  grilles 
des  foyers  des  machines  «à  vapeur,  accordé  le 
37  juin  1843,  au  sieur  E.  Sioen-rVan  Steenkisle, 
à  Bruges. 

Brevet  de  perfeetionnement  de  dix  années , 
pour  des  perfeetionnemenls  6  une  machine  à  fa- 
briquer des  tubes,  accordé  le  21  juillet  1843,  an 
sieur  J.  Remy,  4  Bruxelles. 

Brevet  d^invention  de  dix  années,  pour  un 
procédé  au  moyen  duquel  les  convois  sur  les  ehe* 
Riias  de  fer  peuvent  effeeluer  par  eux-mêmes 
lea  ebangemeati  de  direction,  accordé  le  SI  juil- 
let 4843,  au  alevrP.-E.  Andry,à  Saint-Josse-ten- 
Noode. 

Brevet  d'importation  de  dix  années,  pour  des 
perfeetionnemenls  dans  la  disposition  des  excen- 
triques, aeeordé  Le  27  juillet  1843 ,  au  sieur 
A.  Perpigna,  à  Bruxelles. 

Brevet  de  perfectionnement  de  dix  années, 
poor  on  appareil  perfeellonné  an  moyen  duquel 
on  peut  dételer  et  làeber  sobitement  les  chevaux 
d'une  voiture  pendant  la  course  la  pins  rapide,  et 
diriger  ensuite  la  Toiture  à  volonté,  etc.,  accordé 
le  2  aoAt  1845,  au  sieur  J.-A.  Despres,  à  Holen- 
beek-Salnt-Jean. 

Brevet  d*lnTention  de  dix  années,  pour  une 
maehine  4  teiller  le  lin,  accordé  le  2  aoAt  1843, 
au  sienr  €h.  Mertens,  à  Gheel. 

Brevet  de  perfectionnement  et  dHmportation  de 
dix  années,  poor  des  perfectionnements  apportés 
au  système  d'éclairage,  accordé  le  12  aoât  1843, 
ao  sieur  II.  Balle,  à  Gheel. 

Brevet  dlnvenlion  de  dix  années,  pour  une 
machine  à  syllaber,  aeeordé  le  7  septembre  1843, 
au  sieur  G.-P.  flanques,  à  Jambe-Iez-Namur. 

Brevet  d'Inrention  de  dix  années,  pour  une 
pompe  à  incendie ft  double  effet,  accordé  le  7  sep- 
tembre 1843,  an  sieur  J.-J.  Kremer,  à  Gosselies. 

Brevet  d'importation  de  dix  années,  pour  un 
appareil  perfectionné  propre  an  ridage  des  han- 
bans,  manœuvres  donnantes  et  chaînes,  et  pou- 
vant recevoir  d'antres  applications,  aeeordé  le 
7  septembre  1843,  au  slcnr  Atp.  Mallbran,  à 
Bruxelles. 

3>M  siaii.  TOiB  xxiv.  ->  Auii  1884. 


Brevet  d'importation  de  dix  années,  pour  une 
machine  à  séraneer,  accordé  le  23  septembre  1843, 
au  sieur  Th.  Wilks-Lord,  à  Gand. 

Brevet  d'imporlalion  de  dix  années,  pour  un 
appareil  pyrohydropncumatique  perfectionné , 
accordé  le  23  septembre  1843,  au  sieur  R.-A.  Broo- 
man,  k  Ixelles. 

Brevet  de  perfectionnement  de  dix  années,  pour 
des  perfectionnements  à  l'appareil  à  concentrer 
les  sirops,  accordé  le  23  septembre  1843,  aux 
sieurs  P.  Claes  flls,  et  V.  Van  Goethem,  à  Lem- 
beeq. 

Brevet  de  perfectionnement  de  dix  années,  pour 
des  perfectionnements  au  procédé  de  fabrication 
de  la  céruse,  accordé  le  23  septembre  1843,  à  la 
dame  veuve  J.-J.  Enxinger,  à  Schaerbeek. 

Brevet  d'invention  de  dix  années ,  pour  un 
système  de  peson,  accordé  le  25  septembre  1843, 
au  sieur  A.-C.  Sacré  aîné,  à  Bruxelles. 

Brevet  de  perfectionnement  de  dix  années,  pour 
des  perfeetionnemenls  à  la  machine  à  teiller  le 
lin,  accordé  le  1er  octobre  1843,  au  sieur  C.  Mer- 
tens, à  Liège. 

Brevet  d'imporlalion  de  dix  années,  pour  des 
perfeetionnemenls  dans  la  construellon  des  ma- 
chines à  fabriquer  les  clous,  les  vis  brutes,  les 
chevilles  ou  boulons  et  les  rivets,  aeeordé  le 
20  novembre  1845,  an  sieur  W.-S.  Stocker,  à 
Bruxelles. 

Brevet  de  perfectionnement  de  dix  années,  pour 
une  nouvelle  disposition  de  machines  k  vapeur, 
accordé  le  4  décembre  1843,  aux  sieurs  P.-F,  Bol- 
land  et  Quenon,  à  Boussu. 

Brevet  d'importation  de  dix  années,  pour  des 
machines  propres  à  scier  les  pierres  et  notam- 
ment le  marbre,  ainsi  qu'à  polir  les  sorfaces,  ac- 
cordé le  11  décembre  1843,  au  sieur  R.  Weber,  à 
Bruxelles. 

Brevet  de  perfectionnement  et  d'Importation 
de  dix  années,  pour  une  nouvelle  application  de 
la  machine  à  scier  les  pierres,  accordé  le  13  dé- 
cembre 1843,  au  sieur  R.  Weber,  à  Bruxelles. 

Brevet  d'importation  de  dix  années,  poor  une 
maehine  à  vapeur  à  double  centre,  accordé  le 
23  décembre  1843,  aux  sieurs  G.  PastoretP.  Wery, 
administrateurs  de  la  société  J.  Cockerill ,  à 
Liège. 

Brevet  d'importation  de  dix  années,  pour  nne 
maehine  à  copier  les  dessins,  accordé  le  11  jan- 
vier 1844,  ao  sieur  A.-J.-L.  Chandenier,  h 
Bruxelles. 

Brevet  de  perfectionnement  de  quinxe  années, 
pour  des  perfectionnements  apportés  au  métier 
dit  :  Roîa-frotteur,  accordé  le  16  janvier  1844,  à 
la  veuve  Cbanvière,  à  Gand. 

Brevet  de  perfectionnement  de  dix  années,  pour 
des  perfeetionnemenls  au  procédé  servant  ù  assai- 
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oir  les  habitations,  accordé  le  19  Janvier  lS4iiaa 
siear  Boulogne-Clair,  à'Braxelles. 

Brevet  d^importation  de  dix  années,  pour  une 
lampe  perfectionnée,  oecordé  le  21  janvier  18ii, 
au  sieur  J.  Piddinglon,  à  Ixellcs. 

Brevet  de  perfectionnement  de  dix  années,  pour 
des  perfectionnements  à  un  appareil  d'extraction  de 
gaz,  accorde  le  22  Janvier  1844,  au  sieur  F.  Ca- 
nier,  à  Molenbeek-Sainl-Jean. 

Brevet  d*importation  de  dix  années,  pour  on 
procédé  servant  à  élamer  les  glaces  à  Targent, 
accordé  le  6  février  1844,  au  sieur  Stepben  Lewis, 
à  Bruxelles. 

Brevet  dMmportation  de  dix  années,  pour  des 
perfectionnements  dans  la  manière  de  laver  les 
minerais,  accordé  le  6  février  1844,  au  sieur 
A.  Dixon,  à  Bruxelles. 

Brevet  d*invenlion  de  dix  années,  pour  une 
nouvelle  sonnette  en  fer  pour  le  battage  des  pi- 
lotis, accordé  le  20  février  1844,  au  sieur  M.  An- 
toine, à  Anvers. 

Brevet  de  perfectionnement  de  dix  années,  pour 
un  perfectionnement  k  la  fabrication  de  Tétoffe 
dite  linoHt  accordé  le  20  février  1844,  au  sieur 
G.  Honhon,  à  Bruxelles. 

Brevet  d'importation  de  dix  années,  pour  des 
perfectionnements  apportés  à  un  nouveau  com- 
bustible, accordé  le  9  mars  1844,  au  sieur 
L.  Warlich,  à  Bruxelles. 

Brevet  d'importation  de  dix  années,  pour  un 
appareil  servant  à  battre  et  k  congeler  la  crème, 
accordé  le  9  mars  1844,  au  sieur  J.  Linfilt,  k 
Bruxelles. 

Brevet  d'Importation  de  dix  années,  pour  une 
table  tournante  pouvant  servir  de  machine  à 
peser ,  accordé  le  4  mars  1844 ,  au  sieur 
R.-W.  Kennare,  k  Bruxelles. 

Brevet  dlmportation  de  dix  années,  pour  un 
appareil  servant  à  remplacer  le  travail  des  en- 
fants pour  le  ramonage  des  cheminées,  accordé  le 
30  mars  1844,  au  sieur  L.-P.  Gamain,  k  Anvers. 

Brevet  d'invention  de  dix  années  ,  pour  un 
procédé  de  teinture,  accordé  le  25  avril  1844,  au 
sieur  J. -G.  Vloeberghs,  à  Saint-Josse-ten-Noode. 

Brevet  d'invention  de  dix  années  ,  pour  de 
nouveaux  bandages  herniaires,  accordé  le  25  avril 
1844,  au  sieur  P.-F.-F.  Biondetti,  à  Ualines. 

Brevet  d'importation  de  neuf  années,  pour  un 
nouveau  genre  de  lisse  pour  le  tissage  des  étoffes, 
accordé' le  25  avril  1844,  aux  sieurs  Lecour- Pré- 
vôt et  Billaux,  k  Bruxelles. 

Brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de 
dix  années,  pour  des  perfectionnements  k  une 
machine  à  scier  le  marbre,  accordé  le  10  mai  1844, 
au  sieur  R.  Weber,  à  Bruxelles. 

Brevet  de  perfectionnement  de  neuf  années, 
pour  des  perfectionnements  k  une  machine  A 


leiller  le  Hu,  accordé  le  12  oetokire  1844,  •■  inr 
Ch.Ncrtens,  à  Bruxelles. 

Brevet  d'importation  et  de  perfeeCioucacBidc 
huit  années,  pour  une  machine  à  filer  la  latioediir 
continue,  accordé  le  12  octobre  1849,«b  aior 
J.-J.  Bosson,  k  Verviers. 

Brevet  de  pcrfeclionncmeni  de  hnit  aanéeset 
6  mois,  pour  des  perfeetionnemeiiU  à  rappveti 
servant  à  concentrer  les  sirops,  aeeordé  le  13  te- 
tobre  1844,  aux  sieurs  Glaes  fils  ei  Van  i 
k  Lembecq. 

Brevet  d'importation  de  cinq  années, 
pompe  pcrfeeiionnée,  aceordlS  le  20  jasivier  1849, 
au  sieur  A.  Mertens,  à  Bruxelles. 

Brevet  de  perfectionnemeot  de  hait  années  a 
trois  mois,  pour  une  addition  an  nouTcan  gcare  de 
lisse  pour  le  tissage,  accordé  le  4  lévrier  I84S, 
aux  sieurs  Lecour-Prevot  et  BiUanz,  à  Bsvselks. 

Brevet  de  perfectionnement  de  hoit  anaéei, 
pour  des  perfectionnements  aux  moyens CM|ii<|  û 
pour  opérer  les  changements  de  Toîeaar  ka  che- 
mins de  fer,  accordé  le  29  avril  1849,  an  siev 
F.-E.  Andry,  k  Saiot-Josae-ten-Ii(oode. 

Brevet  de  perfectionnement  de  sepi  aaaéei  ci 
dix  mois,  pour  des  pei'fectionnemcnto  an  ijsiène 
de  pompe  k  incendie  à  double  effet,  aoeordé  k 
26  octobre  1845,  au  sieur  J.-B.  Krener,  A  Gm»- 
lies. 

Brevet  d^inveotion  de  cinq  «onées,  poar  ait 
fabrication  de  bougies  de  pa|:afine»  aeeordé  le 
21  janvier  1846,  à  mademoiwile  C.-A.  Dasve, 
k  Uelles. 

Brevet  de  pcrfeetloDneaientde  sept  anséet ,  pear 
un  perfectionneoMiitArapp^reil  servante  eUrurc, 
de  la  houfUe,  le  gaz  pour  réelura^e,  amrdéle 
28  février  1846,  an  sieur  P.  Caoier,  A  BmxaUet. 

Brevet  d'importation  de  cinq  années,  penr  ■■# 
nouvelle  construction  de  ponts  de  Cer,  foraéede 
fermes  rigides,  accordé  le  15  avril  1846,  aaaicer 
A.-n.  Neville,  A  BrojtcUc«. 

Brevet  d'invention  dfi  cinq  années,  poar  ane 
chaudière  dite  Pçl^huHe,  A  Tnsage  des  I 
ries,  accordé  le  7  mai  1846,  au  sîeor  Va 
wenberge  fils,  à  Brozelles. 

Brevet  de  perfectionqenwnt  de  cinq 
six  mois,  pour  un  perfectionneiaaat  A  rapparia 
destiné  A  cuire  les  pAles  de  Regnault,  aeeordé  le 
18  mai  1846,  au  sieur  F.-L.  Legras,  A  BraxcUcs. 

Brevet  d'importation  de  cinq  années,  poar  aa 
nouveau  procéda  propre  A  la  fabrication  d'as 
chocolat  dit  de  santé,  accordé  le  4  juillet  1846,  ao 
sieur  L.  Vanderdeyl  et  fils,  A  Bmxelle». 

Brevet  de  perfectionnement  de  cinq  années,  pour 
un  perfectionnement  aux  foalcries  de  drap,  eaa- 
sistant  pripcipalcment  dans  des  nodilicatîoos  aux 
maillets,  aux  bacs  et  aux  cylindres  presMefi, 
employés  dans  les  fouleries  è  maillets,  aeeordé  le 
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S  septembre  1846,  an  sieur  H.  Legentil,  à  Pe- 
pinster. 

Brevet  J*inventîoii  de  cinq  années,  pour  une 
soupape  au  sommier  d^orgncs,  accordé  le  12  mars 
18i7,  au  sieur  A.  Clerinx,  à  Saint-Trond. 

Brevet  dMnvention  de  cinq  années,  pour  un 
procédé  de  fabrication  d'une  nouvelle  espèce  de  . 
poteries  colorées  par  le  mélange  de  la  terre  avec 
Toxyde  de  manganèse  et  la  préparation  d*un  ver- 
nis spécial,  accordé  le  15  mars  1847,  au  sieur 
Ed.  Deryckere,  à  Courtrai. 

Brevet  de  perfectionnement  de  cinq  années, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  sifDets 
d^alarme,  appliqués  aux  chaudières  à  vapeur,  ac- 
cordé le  22  avril  1847,  aux  sieurs  Hougel  et 
Teston,  h  Hodimont. 

Brevet  d'importation  de  six  années,  pour  un 
système  de  métiers  propres  h  la  fabrication  des 
chevilles  en  fer  et  en  cuivre,  accordé  le  1 0  juin  1 847, 
ou  sieur  N.-J.  Cambier,  à  Morlanwelz. 

Brevet  d^invention  de  cinq  années,  pour  une 
sifflet  d^ilarme  avec  indicateur  d^eau  pour  préve- 
nir les  accidents  des  machines  à  vapeur,  accordé 
le  31  aoât  1847,  au  sieur  A.  Naval,  à  Pont-de- 
Loup. 

Brevet  d'invention  de  cinq  années,  pour  un 
nouvelle  baratte,  accordé  le  30  décembre  1847,  au 
sieur  F.  Dncarme,  ù  Braine-le-Com(e. 

Brevet  d*invention  de  cinq  années,- pour  un 
mode  de  fabrication  des  socles  de  pendules  et  des 
piédestaux  en  marbre,  accordé  le  4  février  1848, 
au  sieur  A.  Van  Lierde,  à  Etterbeek. 

Brevet  d'invention  de  cinq  années,  pour  un 
procédé  nouveau  de  confection  des  matelas,  ac 
cordé  le  24  avril  1848,  au  sieur  Michel  Leroy,  à 
Bruxelles. 

Brevet  d'intention  de  cinq  années,  pour  un 
procédé  de  préparation  de  papiers  destinés  à  po- 
lir les  bois  et  les  méuux,  accordé  le  8  juin  1848, 
ao  sieur  P.  Lemoine,  à  Bruxelles. 

Brevet  d'invention  de  cinq  années,  pour  on 
nouveau  mode  de  confection  de  perruques,  accordé 
le  31  août  1848,  au  sieur  Joies  Gobiert,  k 
Bruxelles. 

Brofet  d'invention  de  cinq  années,  pour  un 
Appareil  à  percussion  avec  glissière,  destiné  aux 
bouches  à  feu,  accordé  le  22  janvier  1849,  au  sieur 
Adrien  Martiny,  à  Liège. 

Brevet  d'importation  de  cinq  années,  pour  des 
crochets  destinés  k  fixer  les  montres  et  les  vête- 
ments, accordé  le  31  janvier  1849 ,  au  sieur 
Ph.  Lccapelain,  à  Bruxelles. 

Brevet  d'importation  de  cinq  années,  pour  un 
genre  d'agrafe  pour  les  manteaux ,  accordé  le 
31  janvier  1849,  au  sieur  Ph.  Lecapelain,  t 
Bruxelles. 

Brevet  d'importation  de  quatre  années  et  dix 


mois,  pour  des  modifications  dans  la  coostroclion 
des  moulins  à  vent,  accordé  le  17  février  1849, 
au  sieur  J.-G.-H.  Kirchweger,  6  Seraing. 

Brevet  de  perfectionnement  de  cinq  années, 
pour  des  perfectionnements  appliqués  aux  ton- 
deuses servant  à  l'apprêt  des  draps,  aceordé  le 
li  mars  1849,  au  sieur  L.  Gerardy,  à  Verviers. 

Brevet  d'importation  de  cinq  années,  pour  un 
appareil  destiné  à  arrêter  les  convois  sur  les  voies 
ferrées,  accordé  le  8  mars  1849,  aux  sieurs  J.  Kee- 
nan  et  W.  Walseh,  à  Gaud. 

Brevet  d'invention  de  cinq  années,  ponr  un 
appareil  fumifuge,  accordé  le  14  avril  1849,  an 
sieur  L.-J.  Bourguignon,  à  Liège. 

Brevet  d'invention  de  einq  années,  pour  an 
procédé  de  chauffage  du  zinc  k  laminer,  au  moyen 
de  l'eau  chaude  ou  de  sa  vapeur,  aceordé  le  3  mai 
1849,  aux  sieurs  C.  Goschler  et  G.  Laroche,  k 
Bruxelles. 

Brevet  d'invention  de  cinq  années,  pour  un 
alliage  métallique  dit  inoasydahle  à  l'air^  aceordé 
le  3  mai  1849,  ao  sieur  Ch.  Verdot,  à  Verviers. 

Brevet  d^invention  de  quatre  années  et  neuf 
mois,  pour  un  nouveau  système  de  tambours  fixes 
et  peigncurs  pour  la  préparation  et  le  cardage  de 
la  laine,  accordé  le  23  mai  1849,  au  sieur 
J.-B.  Verken,  à  Saint-iosse-ten-Noode. 

-Brevet  de  perfectionnement  de  deux  années  et 
septk  mois,  pour  des  modifications  ao  piano  & 
châssis,  accordé  le  18  Juillet  1830,  au  sieur  M.  La- 
croix, à  Verviers. 

450.  —  10  SBPiBHBaB  1854.  —  Arrêté  royal  aecor- 
dani  des  récompemes  pour  ùetes  de  courage,  de 
dévouement  et  d'humanité,  (Moait.  du  24  sep- 
tembre 1854.) 

451.  —  44  tBPTBHBiB  1854.  —  Arrêtés  ministériels 

qui  accordent  .* 

lo  Au  sieur  J.  Greanwood,  représenté  par  le 
sieur  A.  Sloclet,  k  Bruxelles,  un  brevet  d'impor- 
tation, à  prendre  date  le  9  août  1854,  pour  des 
perfectionnements  k  la  préparation  et  à  la  teintore 
par  la  garance,  brevetés  en  sa  faveur  en  France, 
poor  quatorze  ans,  le  22  mai  1854  ; 

2o  Aux  sieurs  E.  et  J.  Rowland,  représentés  par 
le  sieur  Stoelet,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'impor- 
tation, à  prendre  date  le  9  août  1854,  pour  une 
manière  de  nettoyer  les  tubes  des  ehaodières  ta- 
bulaires, brevetée  en  leur  faveur,  en  France, 
poor  quinze  ans,  le  31  juillet  1854  ; 

3«  Au  sieur  J.-J.  Dubois,  fabricant  de  cartes,  à 
Liège,  00  brevet  d'invention,  éprendre  date  le 
26  août  1854,  poor  un  proeédé  de  peintore  sur 
cartes  à  jouer; 

4«Aa  sieur  W.-A.  Gilbée,  représenté  par  le 
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sieur  Raclot,  à  Braxelles,  un  brevet  de  perfection- 
nement, à  prendre  date  le  12  août  1854,  pour  des 
modifications  aux  procédés  de  préparation  de 
certaines  substances  textiles,  brevetés  en  sa  fa- 
veur pour  onze  ans,  le  2i  novembre  18K3  ; 

5«  Aux  sieurs  Déchanet  et  Sisco,  représentés 
par  le  sieur  Raelot,  à  Bruxelles^  un  brevet  de  per- 
fectionnement, &  prendre  date  le  12  août  185i,* 
pour  des  modifications  au  système  de  construc- 
tion de  roues,  etc.,  breveté  en  leur  faveur  le 
10  août  1854; 

6o  Au  sieur  A.-L.  Thirion,  d^Asche  en  Refait, 
un  brevet  dMnvention,  éprendre  date  le  21  août 
1854,  pour  une  pompe  à  roue  comprimée; 

70  Au  sieur  C.-L.-A.  Debergue,  représenté  par 
le  sieur  Legrand,  à  Bruxelles,  un  brevet  d^impor- 
talion,  à  prendre  date  le  23  août  1854,  pour  un 
appareil  hydraulique  à  propulsion,  breveté  en  sa 
faveur,  en  Angleterre  ,  pour  quatorze  ans ,  le 
6  avril  1854; 

8«  Au  sieur  J.-J.  Rowet,  à  Ninove,  un  brevet 
de  perfectionnement,  ft  prendre  date  le  22  août 
1854,  pour  une  modifleation  à  Tappareil  à  lustrer 
le  fil  h  coudre,  breveté  en  sa  faveiri»,  le  31  mars 
1854;  pour  dix  ans  ; 

9«  Au  sieur  H.  Leprince,  à  Liège,  un  brevet  de 
perfectionnement,  ft  prendre  date  le  21  août  1854, 
pour  des  perfectionnements  à  Tappareil  d'éclairage 
par  le  gnz  retiré  de  Teau,  breveté  en  sa  faveur, 
pour  quinze  ans,  le  15  Juillet  185^  ; 

10«  Au  sieur  Saint-Paul  de  Sinçay,  directeur  de 
la  société  de  la  Yieille-Hontagne,  représenté  par 
le  sieur  DIgneffe,  à  Liège,  un  brevet  d^inveotion, 
à  prendre  date  le  21  août  1854,  poor  une  modifi- 
cation apportée  au  four  à  réduire  le  minerai  de 
zinc,  du  système  dit  SHétien  / 

11«  Au  sieur  P.  Delstanehe,  agronome,  à  Mar- 
bais,  un  brevet  'd*invention,  &  prendre  date  le 
22  août  1854,  pour  un  extirpateur  oblique  ; 

120  Au  sieur  H.  Dautrebande,  à  Huy,  un  brevet 
dUnvention,  à  prendre  date  le  20  juillet  1854, 
pour  un  mode  de  serrage  de  laminoirs  ; 

13<»  Aux  sieurs  L.  Langlois  et  J.-B.  Glavières, 
ingénieurs,  représentés  par  le  sieur  Raelot,  à 
Bruxelles,  un  brevet  d^importation,  à  prendre 
date  le  30  août  1854,  pour  une  disposition  et 
eonstruetlon  de  générateur  tubulaire  &  vapeur, 
brevetée  en  leur  faveur,  en  France,  pour  quinze 
ans,  le  24  mai  1854  ; 

14»  Au  sieur  A.  Savardan,  docteur  en  médecine, 
représenté  par  le  sieur  Biebuyek,  à  Bruxelles,  an 
brevet  d'Importation,  à  prendre  date  le  30  août 
1854,  pour  un  système  de  table  tournante,  bre- 
veté en  sa  faveur,  en  Fraoee,  pour  quinze  ans, 
le  4  mai  1854;  - 

15*  Ao  sieur  D.  Tassin,  ingénieur-mécanicien, 
à  Liège,  un  brevet  dMuveniion,  &  prendre  date  le 


31  août  1854,  pour  des  cadenas  et  1 
chetables  et  inoxydables  ; 

16»  Au  sieur  P.-F.  Morel,  fabricant,  représcalé 
par  le  sieur  Biebuyek,  k  Bruxelles,  on  brertf 
d'importation,  &  prendre  date  le  25  aoét  1854^ 
pour  des  perfectionnements  aux  noacbiocs  à  boster 
les  plaques  et  les  rubans  de  cardes, 

17»  Au  sieur  P.  Delstanehe,  à  MarbeU,  on  bre- 
vet de  perfectionnement,  à  prendre  date  le  22  aaéi 
1854,  pour  des  modifications  apportées  aa  rea- 
loir  à  trois  cylindres,  breveté  en  sa  lavesrle 
10  juillet  1850; 

I80  Au  sieur  G.  Collier,  représenté  par  k 
sieur  Anoul,  k  Bruxelles,  un  brevet  dlmporlatka, 
à  prendre  date  le  26  août  1854,  poar  des  perfee- 
tionnements  apportés  aux  métiers  destinés  k  liacr 
les  étoffes  terry  et  à  poil  eonpé,  brevetés  ca  a 
faveur,  en  France,  pour  quinze  ans,  le  8  joiilet 

1854; 

190  An  sieur  T.  Nandancé,  ferblantier  è  Kamar. 
un  brevet  de  perfectionnement,  à  prendre  date  le 
17  juillet  1854,  pour  des  modifications  apportées 
au  système  de  cafetière  économîqQe,  breveié  ca 
sa  faveur,  le  17  novembre  1853; 

20oAa  sieur  E.-A.  Roger,  représenté  par  U 
sieur  Palmaert,  à  Molenbeek-Saint-Jcan,  en  bre- 
vet d'importation,  à  prendre  date  le  S9  aoAl  1834, 
poor  des  appareils  de  chauffage  perfectionnés, 
brevetés  en  sa  faveur  dans  le  royaume  des  Pays- 
Bas,  le  9  août  1854; 

21«  Au  sieur  J.  |de  Redon,  îngéoiear,  repré- 
senté par  le  sieur  X.  Raelot,  k  Bruxelles,  nn  bre- 
vet d*lmporUlion,  &  prendre  date  le  30aoAt  1834, 
pour  une  machine  servant  à  défiler  le  bols  poar 
la  fabrication  de  la  pâte  à  papier,  brevetée  en  ss 
faveur,  en  France,  pour  quinze  ans,  le  35  jnia 
1854; 

22o  Au  sieur  A.-A.-P.  Hallet,  représenté  par  le 
sieur  Legrand,  à  Bruxelles,  nn  brevet  d*iniporta- 
tion,  à  prendre  date  le  30  août  1884,  poar  des 
perfectionnements  dans  la  préparation  da  gai 
d^éelairage,  brevetés  en  sa  faveur  en  Pranee,  poar 
quinze  ans,  le  24  août  1852. 

230  Au  sieur  J.-B.  Laville,  représenté  par  le 
sieur  Biebuyek,  à  Bruxelles,  an  breret  dlmporta- 
tion,  éprendre  date  le  25  août  1854,  |Aor  aae 
machine  k  feutrer  les  chapeaux,  brevetée  en  ss 
faveur,  en  France,  pour  quinze  ans,  le  17  août 
1852; 

24(>  Au  sieur  A.-A.  Legras,  mécanicien,  repré- 
senté par  le  sieur  Biebuyek,  à  Bruxelles,  on  bre- 
vet d^importation,  à  prendre  date  le  25  aodt  1854, 
pour  un  distributeur  régulateur  •  hydraaiiqae, 
breveté  en  sa  faveur,  en  France,  pour  qoinxe  ans, 
le  21  août  1854  j 

250  Au  sieur  A.  Delattre,  à  Bruxelles,  on  brevet 
de  perfectionnement,  à  prendre  date  le  29  août 
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i  85i,  pour  des  modifications  apportées  à  Pappa- 
r-cil  distlllatoire,  brevetées  en  sa  faveur,  lel5  juil- 
let 1854; 

26o-Au  sieur  D.  Lemaire,  à  Bruxelles,  agissant 
pour  et  au  nom  de  la  Société  commerciale  D.  Le- 
maire et  comp.  ,  dont  le  siège  est  à  Orchies 
(France),  un  brevet  d^înventîon,  à  prendre  date 
le  34  Juin  I85i,  pour  un  moyen  de  désinfection 
«les  matières  fécales  en  putréfaction  ; 

S7«  Au  sieur  J.  Mathieu,  représenté  par  le 
sieur  Biebuyck,  à  Bruxelles,  un  brevet  de  perfec- 
tionnement, à  prendre  date  le  S5  août  1854,  pour 
des  modifications  relatives  à  Tapplication  de 
réleclricité  aux  métiers  à  tisser,  brevetées  en  sa 
favear  pour  quatorze  ans  ;  . 

28»  Au  sieur  J.-B.  Moulan,  &  Monligoy-sor-Sam- 
bre,  un  brevet  d'invention,  à  prendre  date  le  S9  août 
I85i,  pour  des  modifications  dans  les  fours  à 
poddierlefcr  ; 

29«  Au  sieur  Jacquelain,  représenté  par  le 
sieur  Biebuyck,  à  Bruxelles,  on  brevet  d'impor- 
tation, à  prendre  date  le  30  août  I85i,  pour  un 
procédé  de  production  et  de  purification  du  gaz 
d^éclairage,  breveté  en  sa  faveur,  en  France, 
pour  quinze  ans,  le  12  août  I85i  ; 

'30*  Aux  sieurs  J.-J.  Godefroy,  frères,  menui- 
sierst  à  Bruxelles,  un  brevet  d'invention,  à  pren- 
dre date  le  30  août  185i,  pour  un  système  de 
double  porte  d'appartement  ; 

31«  Au  sleor  J.-P.  Clere,  représenté  par  le 
sieur  Biebuyk,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'invention, 
à  prendre  date  le  30  août  185i,  pour  un  système 
de  cribles-ehariots  destinés  au  lavage  de  la  houille, 
(ifont^.  du  17  tepiemhre  185i.) 

452.  —  15  SEPTEMBRE  1854.  '^  Artitii  royaux  qfui 
autoritent  .* 

Le  conseil  communal  de  Quenast  à  percevoir, 
pendant  un  nouveau  terme  de  dix  années  eonsé- 
catives,  le  péage  établi  en  vertu  de  l'arrêté  du 
20  novembre  1843,  sur  le  transport  des  pierres 
provenant  desi  carrières  situées  en  ladite  com- 


Le  conseil  communal  de  Laplaigue  à  percevoir, 
pendant  dix  années  «onséeutives ,  à  partir  du 
1er  janvier  1855,  un  péage  égal  à  la  moitié  du 
droit  de  barrière  des  routes  de  l'âut,  sur  les  che- 
mins pavés  de  cette  localité  ; 

Les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  police  du 
roulage  sur  les  routes  de  l'État  sont  déclarés  ap- 
plicables aux  chemins  pavés  de  la  commune  de 
Laplaigne.  {Monit,  du  16  upiembre  1854.) 

453.  —  15  SEPTEMBRE  1854.  —  Arrêté  royal  par 
kquel  les  loti  et  tègUmenti  relatift  à  la  police 


du  roulage  sur  les  routes  de  l'État  soni  déela' 
ris  applicables  aux  parties  empierrées  des  che^ 
mins  de  la  commune  de  Lustin  (iVaiNur),  de 
Fresne  à  Maillen  et  de  Tailfer  aux  fonds  de 
Lustin.  (Monit.  du  16  septembre  1854.) 

454.  —  15  ssPTEMBEB  1H54.  «  Arrêté  royal  t/ui 
accorde  une  coneessian  de  bâtiments  militaires 
aux  villes  de  PhUippeville  et  de  Mariembourg* 
(Monit.  du  22  septembre  1854.) 

454  ètf.  —  16  SEPTEMBRE  1854.  —  Acceptation  de 
la  loi  du  11  septembre  1854,  qui  accorde  ta  na* 
turalisation  ordinaire  au  sieur  Vander  Hâve 
{Marin)t  capitaine  de  navire  de  commerce  à 
Anvers,  né  à  Zierikzée  {Pays-Bas),  le  iZjuin 
1820.  (Monit.  du  11  décembre  1854.) 

455.  —  16  SBPTBHBEB  1854.  —  Arrêtés  royaux 

qui  approuvent  .* 

La  délibération  du  conseil  communal  de  Gand 
ajrant  pour  objet  :  1*  la  suppression  de  la  ruelle 
dite  Vuilstraetje ,  située  derrière  le  jardin  du 
Casino  en  cette  ville,  et  2»  l^doption  d'un  plan 
d'alignement  pour  une  partie  de  la  rue  des  Thé- 
résiennes  ; 

La  délibération  par  laquelle  le  conseil  commu- 
nal de  Dixmude  (Flandre  oeeidentale)  adopte  un 
plan  d'alignement  et  de  nivellement  pour  la  place 
de  l'École  et  les  mes  dites  .*  de  l'Hôpital,  do  Moulin, 
de  l'École  et  de  la  Nouvelle-Promenade,  en  cette 
ville; 

La  délibération  du  conseil  communal  de  Saint- 
Josse-ten-Noode  tendante  à  autoriser  le  sieur 
Charles-Léopbld  Otto  de  Hentock  et  consorts  à 
ouvrir,  à  travers  leurs  propriétés^  sises  en  ladite 
commune,  une  rue  de  10  mètres  de  largeur,  entre 
la  rue  de  la  Bienfaisance  et  celle  qui  donne  accès 
an  pont  établi  sur  la  Senne,  en  face  de  la  rue  du 
Peuple  à  Molenbeek-Saint-Jean.  {Monit,  du  21  sep- 
tembre  1854.) 

45&  —   16  SEPTEMBRE  1854.  —  Arrêtés  royaux 
qui  autorisent  .* 

Les  oonseils  communaux  d'Oupeye  et  d'Heure- 
le-Romain  (Liège),  à  porter  aux  4/5  du  droit  de 
barrière  des  grandes  routes  le  péage  qu'ils  ont 
été  autorisés  à  établir  sur  le  chemin  d'Oupeye  à 
Houtain-Saint-Siméon,  et  les  conseils  commu* 
nauxdeCnl-des-Sartset  de  Couvin,  à  percevoir, 
à  partir  d'une  époque  à  fixer  par  le  gouverneur  de 
la  province  de  Namur,  un  péage  sur  le  chemin 
qui,  veaant  de  France,  traverse  la  eommuoe  du 
Cul-des-Sarts  et  aboutit  à  la  route  de  Philippe- 
ville  à  Rocroy  près  de  Couvin; 
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Les  lois  el  règlements  relatifs  ft  la  police  da 
roulage  sur  les  roates  de  TÉtat  sont  déclarés  ap- 
plieables  ao  chemin  dont  11  s*aglt.  {Monit,  du 
91  êeptembre  iSH.) 

i57.  —  16  SBPTEEBRB  18Si.  —  ArtM  royal  qui 
approuve  Vétat  dreisi  par  la  dépulation  perma- 
«Mfiefife  du  eonseil  provinéial  de  Hainaut,  H 
relatif  à  la  demande  formée  par  le  eoneeil  com- 
munal d'Sepleehin,  à  teffet  d'obtenir  Vaùtorita- 
tion  de  porter  le  montant  de  $on  rdle  d'impoei- 
tions  pour  la  voirie  vicinale  à  un  taux  eupériewr 
au  maximum  fixé  par  la  loi  du  iO  avril  1841, 
(Monit.  da  21  septembre  1891.) 

i58.  ~  16  SEPTEMBRE  18$i.  —  Arrêté  royalqui 
approuve  te  règlement  pour  l'amélioration  de  la 
race  chevaline  dam  le  Luxembourg,  (Monîl.  da 
32  septembre  1854.) 

Léopold,  ete.  Va  le  projet  de  règlement  pour 
Tamélioratlon  de  la  race  chevaline,  adopté  par  la 
dépntation  permanente  du  Luxemboarg,  en  vertu 
de  rautorisatîon  du  conseil  de  cette  province  ; 

Vn  Part.  86  de  la  loi  provinciale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  llnté- 
rieor, 

Noas  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Itf.  Le  règlement  adopté  par  la  députa- 
tion  permanente  da  conseil  provinéial  du  Loxcm- 
bonrg,  pour  ramélioration  de  la  race  chevaline 
indigène,  est  approuvé  tel  qu*il  se  trouve  ci- 
annezé. 

Art.  2.  Noire  ministre  de  Tintérieur  (H.  F.  Pier- 
cot)  est  chargé  de  rezécution  du  présent  arrêté. 

RÈGLEMENT. 

La  dépulation  permanente  du  conseil  provin- 
cial du  Luxembourg, 

Vu  le  projet  de  règlement  pour  l'améliora  lion 
de  la  race  chevaline  proposé  à  Tadoptlon  du  con- 
seil provincial,  à  la  session  ordinaire  de  1854; 

Va  la  résolution  du  conseil  provincial  en  date* 
du  10  juillet  1854,  portant  ce  qui  suit  : 

«  La  députatiOD  permanente  est  chargée  de 
soumettre  k  ane  instruction  administrative  le 
projet  de  règlement  provincial  proposé  par  le 
gouvernement,  et  de  faire  connaître  au  conseil,  à 
sa  prochaine  session,  les  résultats  de  cette  in- 
struction, en  lui  soumettant,  sMl  y  a  lieu,  un 
nouveau  règlement. 

m  Et,  dans  le  cas  où  le  gouvernement  serait  dis- 
posé à  accorder  de  nouvelles  primes  à  la*pro* 
vinee,  la  dépntation  est  chargée  d*ett  faire  le 


meilleur  emploi  diaprés  le  principe  dépoté  éem 
le  règlement  en  vigueur.  » 

Vu  la  dépêche  de  M.  le  ministre  de  rintéricBr 
du  29  juillet,  d'après  laquelle  le  principe  dépote 
dans  le  règlement  de  1847,  quant  à  rorigioe  d» 
étalons  primés,  aurait  pu  être  conservé,  ainsi  qae 
la  taxe  provinciale  de  dix  franes  à  payer  poor  test 
étalon  reçu  par  la  commission  ; 

Considérant  qo*il  importe  de  prendre  part, 
pour  1855,  aux  encouragements  nouveaux  à  ac- 
corder par  le  gouvernement,  sans  aogmentatioa 
des  sacriflces  de  la  province  ; 

Usant  des  pouvoirs  conférés  par  le  enoseil  pro- 
vincial ; 

Arrête  ce  qui  suit,  sous  Tapprobation  da  roi, 
et  en  attendant  Tadoption  do  règlement  à  son- 
mettre  au  conseil  de  1855  t 

Il  est  dérogé  de  la  manière  suivante  an  règle- 
ment provincial  du  14  juillet  1847,  en  ce  qai  coe- 
cerne  la  formation  de  la  commission  d'expertise, 
les  indemnités  à  accorder  aux  membres  de  eette 
commission,  les  primes  à  délivrer  aux  étalons  et 
aux  juments,  ainsi  qu'è  la  liqaidatien  de  toutes 
les  dépenses  : 

CHAPITRE  I«. 
couiBSioir  a'BXPBaTisB. 

Art.  {«r.  La  commission  d^expertiae,  meatîoii- 
née  à  Part.  I«r,  est  composée  de  cinq  membres, 
parmi  lesquels  il  y  a  un  médecin  vétérinaire  da 
gouvernement  ;  ils  sont  nommés  par  le  ministre 
de  rintérienr,  sur  la  proposition  de  la  dépntatiea 
permanente  du  conseil  provincial. 

Le  ministre  de  l'intérieur  désigne  de  la  Dèase 
manière  le  membre  qui  est  appelé  A  présider  la 
commission. 

Le  secrétaire  de  la  commission  d'agricaltorc 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire  auprès  de  U 
commission  d'expertise.  Il  tient  les  procèa-ver- 
baux  et  délivre  les  documents  nécessaires. 

Un  membre  au  moins  de  la  commission  sera 
renouvelé  annuellement,  ainsi  qae  le  médecin  vé- 
térinaire du  gouvernement. 

Ea  cas  d'empêchement  d'an  membre  on  da 
secrétaire,  il  est  pourvu  à  son  remplacement  par 
le  président. 

Les  frais  de  voyage  des  membres  et  da  secré- 
taire de  la  commission  d'expertise  sont  payés,  ia- 
distioctement,  &  raison  de  2  francs  par  liane  et  de 
8  francs  par  jour.  Les  frais  de  route  sont  rédoils 
de  moitié  pour  les  distances  parcourues  sur  les 
chemins  de  fer. 

Art.  2.  Le  ministre  de  l'intérieor,  sur  la  propo- 
sition de  la  dépulation  permanente,  détermine 
les  époques  el  les  localités  où  se  tiennent,  cbaqoe 
année,  les  réunions  de  la  commission  pour  Tex- 
pertise  des  étalons  et  la  distribation  des  primes. 
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Les  cireooscrîptimis  poar  les  coneourt,  Unt 
des  éUloin  qoe  des  Jamenis,  sont  Indiqaées  de  la 
même  manière. 

CHAPITRE  II. 

PRIMES   POQl  LES   l^TALORS. 

Art.  5.  Les  primes  saivantes  peuvent  être  dé- 
€:«rnée8  annuellement  par  la  eommission  d'exper- 
tise aux  propriétaires  d^étalons  nés  et  élevés  dans 
la  province,  sarolr  : 

A.  Frime»  hcaUi  dt  eoMcurt. 

lo  Une  première  prime  de  150  francs,  avec  une 
médaille  en  argent,  et  nne  deuxième  primé  de 
100  franes,  avec  une  médaille  en  bronxe,  aux 
propriétaires  des  denx  meilleurs  étalons  de  trait 
Agés  de  3  ans  ; 

2«  Une  première  prime  de  800  franes,  avee 
une  médaille  en  argent  ;  une  deuxième  prime  de 
200  francs,  et  une  troisième  prime  de  100  francs, 
avec  une  médaille  en  bronze,  aux  propriétaires 
des  trois  meilleurs  étalons  de  trait,  âgés  de  i  ans 
aa  moins. 

B.  Prime»  de  cofuervation. 

Une  prime  de  conservation  de  200  francs  à 
toat  étalon  qui  a  obtenu  une  première  prime  de 
300  flânes. 

Art.  i.  Les  primes  locales  de  concoun,  ainsi 
que  les  primes  de  conservation,  sont  déeernées, 
chaque  année,  à  chacune  des  réunions  de  la  com- 
mission déterminées  conformément  à  Tarticle  2 
ci-dessus. 

Le  même  cheval  ne  peut  être  présenté  la  même 
année  dans  deux  on  plusieurs  réunions  diiTéren- 
tes,  pour  obtenir  Tune  des  primes  locales  de  con- 
cours ou  de  conservation. 

Art.  8.  Les  primes  sont  payées  après  Texpertise 
qui  soit  celle  où  elles  ont  été  décernées,  lonque 
la  commission  a  reconnu  que  les  étalons  pour 
lesquels  elles  ont  été  accordées  ont  conservé  les 
qualités  de  bons  reproducteurs.  Pour  les  étalons 
de  plus  de  quatre  ans,  il  doit,  en  outra,  être  con- 
staté par  un  certificat  de  Padministration  locale 
qa*il8  ont  été  livrés  à  la  monte  publique  dans  la 
province  et  quMIs  ont  sailli  au  moins  trente  ju- 
ments. 

Art.  6.  La  prime  de  conservation  ne  peut  être 
emnolée,  la  même  année,  avec  la  première  prime 
de  300  francs;  elle  est  acquise  au  cheval  qui  Ta 
obtenue,  jusqu^à  Tige  de  neuf  ans,  sous  la  réserve 
des  dispositions  de  Part.  S  ci-dessus. 

Art.  7.  La  prime  de  conservation  peut  être  ac- 
cordée, à  irexpertise  de  1855,  aux  étalons  âgés 
de  cinq  ans  au  moins  et  de  huit  ans  an  plus, 
qui  ont  obtenu  une  première  prime  lors  des  ex- 
pertises qui  ont  eu  lieu  pour  la  monte  de  1853  et 
de  1834: 


CHAPITRE  IIL 

raiMBS  POUR  LES  IUHBRT8. 

Art.  8.  Il  est  institué  des  concours  annuels 
entre  les  propriétaires  des  meilleures  juments 
poulinières  de  trait  âgées  de  quatre  ans  au  moins. 

11  est  distribué,  à  cette  occasion,  outre  des  mé- 
dailles de  bronze  en  nombre  égal  à  celui  des 
primesf  savoir  : 

Une  première  prime  de  100  francs  i 
Une  dcoxièmc  prime  de  80  francs  ; 
Une  troisième  prime  de  70  franes. 

Art.  9.  Il  y  a  autant  de  eoncoors  pour  la  dislri- 
botion  de  ces  primes  quUI  y  a  de  lieux  de  réunion 
pour  Texpertise  des  étalons. 

Art.  10.  Les  juments  seront  d'ésignécs  par  la 
commission  d*expertise  et  choisies  de  préférence 
parmi  celles  issues  des  étalons  particuliers  primés 
ou  des  étalons  de  PÉtat,  et  sous  la  condition 
expresse  qoe  les  juments  ainsi  primées  seront 
saillies  par  des  étalons  indiqués  par  la  commis- 
sion, et  qo^elles  seront  représentées.  Tannée  sui- 
vante, suivies  de  leurs  poulains. 

Art.  11.  La  naissance  du  poolain  sera  justifiée 
par  un  certificat  du  collège  des  bourgmestre  et 
échcvins  de  la  commune,  contenant  signalement. 

Art.  12.  La  mort  du  poirtain  avant  Tépoqûe  k 
laquelle  il  doit  être  présenté  à  la  commission,  ne 
prive  pas  le  propriétaire  de  la  prime,  pourvu 
qu^il  soit  prouvé  par  une  attestation  d*un  vétéri- 
naire diplômé,  ceriifiée  par  radmlnistrallon  lO' 
cale,  qne  le  poolain  a  existé. 

En  cas  de  non  réussite  de  la  saillie  par  Pétalon 
désigné,  comme  en  cas  d'avortement  de  la  jument, 
la  prime  accordée  sera  réduite  de  moitié. 

Art.  13.  La  même  jument  ne  peut  obtenir 
qo^une  fois  la  première  prime. 

Art.  14.  L9$  primes  allouées  pour  les  étalons 
comme  pour  les  jnments  ne  sont  décernées  que 
pour  autant  que  la  commission  d*expcrtise  juge 
que  les  chevaux  présentés  réunissent  tontes  les 
qualités  requises  pour  améliorer  la  race. 

Les  décisions  de  la  commission  sont  sans  appel. 

CHAPITRE  IV. 

DtfpBRSBS. 

Art.  15.  Les  frais  résultant  de  rexécution  du 
présent  règlement  sont  payés  sur  les  fonds  do 
rÉtat  et  de  la  province. 

Art.  16.  La  part  contributive  de  la  province 
s^élève  au  minimum  à  la  somme  de  quatre  mille 
huit  cent  cinquante  franes. 

Le  surplus  de  la  dépense  reste  à  la  charge  de 
rÉtat. 

Toutefbis,  lorsque  la  dépense  totale  d'une  année 
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ne  dépasse  pas  le  double  de  la  part  oonlribalive 
de  la  province,  fixée  au  mioimum  ci-deMus,  elle 
est  sopportée  par  moitié  par  TÉtat  et  par  la  pro- 
▼ÎDce. 

Art.  17.  Toutes  les  dépenses  sont  Hqaîdées  sar 
le  budget  provineial  par  les  soins  de  la  dépata- 
tion  permanente. 

A  cet  effet,  il  est  porté  au  budget  provincial  : 

!»  Eu  dépense,  une  somme  égale  à  la 'totalité 
des  frais  présumés  ; 

2«  En  recelte,  une  somme  égale  à  la  part  con- 
tributife  de  TÉtat. 

Art.  18.  Les  primes  sont  payées  directement  à 
ceux  qui  les  ont  obtenues  on  à  lenrs  fondés  de 
pouvoirs,  au  moment  même  de  Pexpertise,  en 
conformilé  des  articles  K,  6,  7,  8, 9  et  10  ci-des- 
sus. 

Les  mandats  nécessaires  à  cet  effet  sont  mis  à 
la  disposition  du  secrétaire  de  la  commission, 
par  les  soins  de  la  députation  permanente. 

Art.  19.  Avant  le  31  décembre  de  chaque 
année,  le  compte  détaillé  des  sommes  payées  par 
la  province  est  dressé  par  la  députation  perma- 
nente et  transmis  au  ministre  de  Pinlérieur. 

Un  arrêté  royal  fixe  le  subside  quMl  y  a  lieu 
d^alloocr  chaque  année  à  la  province  pour  couvrir 
la  partie  de  la  dépense  qui  est  à  la  charge  de 

rËut. 

Ârlon,  le33aodtl854. 

Le  gouverneur  président, 

SniTS. 
Par  la  députation, 

Le  greffier, 

PaOTIR. 

459.  —  17  SBPTBHBas  1854.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  Vordre  de  Léopold  le  tt'eur 
Coueke  (£.).  (Monit.  du  20  septembre  1854.) 

Motifs,  m  Voulant  récompenser  les  services 
rendus  à  la  chose  publique  parle  sieur  Coueke  (E.), 
éehevin  de  la  ville  de  Gourtrai  et  conseiUer  pro- 
vincial. » 


460.  —  17  SBPTBHBas  1854.  —  Àrrêié  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  tiew 
de  Brabander  (Fr.),  induttriel  et  major  de  la 
garde  civique  de  Courir  ai,  (Nonit.  du  20  sep- 
tembre 1854.) 

Motifi.  «  Voulant  donner  un  témoignage  pu- 
blic de  notre  salisfaetion  au  sieur  de  Brabander 
(François),  pour  les  services  quUl  a  rendus  à  Tin- 
dustrie  llnière.  • 

461.  —  17  SBPTIHBU  1854.  —  Arrilé  royal  qui 


nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Etémp^id  Ir  jwr 
Tkiéfryi/.'B,),{UoniU  duSOseptenJire  1854) 

Motifs.  «  Voulant  reconnaître,  par  on  lém»'- 
gnage  particulier  de  notre  satisfaction,  les  ser- 
vices rendus  à  la  chose  pobKqae  par  le  sieur 
Thiéfry  (J.-B.),  éehevin  à  Tournai,  reaapittsiM 
les  fonctions  de  bourgmestre  de  cette  rîDe.  ■ 

462.  —  17  SEPTBHBRB  1854.  —  Arrêté  rayai  fM 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopoid  ie  sietr 
Dumortier  {Louii).  (Moniteur  da  30 
bre  1854.) 

Motift,  m  Voulant   récompenser   les   i 
rendus  à  la  chose  publique  par  le  sienr 
tier  (Louis),  étfhevin  de  la  ville  de  Tonmai  et 
conseiller  provincial.  » 


465.  ~  17  sEPTBiBai  1854.  ^  Arrêté  rayai  qm 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopoid  le  Jtcar 
Lemaiêtre  d'Anstaing  [Idesbalde).  (VoaiL  da 
20  septembre  1854.) 

Motif».  «Voulant  donner  un  témeîgnage  pabik 
de  notre  satisfaction  au  sieur  Lemaislre  d^Aa- 
staing  (Idesbalde),  membre  de  la  eommlasiaa  de 
restauration  de  la  cathédrale  de  Tournai,  ei  eaa- 
seiller  provincial.  « 

464.  —  17  SBPTBMBRB  1854.  ~  Arrêté  royal  qm 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  siemr 
Bara  {Emile).  (Monit.  du  20  septembre  1854.) 

Motifs,  «  Voulant  récompenser  le  dévooeaMBt 
dont  a  fait  preuve,  dans  diverses  eirconslaaea, 
le  sieur  Bara  (Emile),  docteur  en  médecine  et  mé- 
decin de  rhospice  des  vieillards,  à  Tournai.  ■ 


465.  -  17  SEPTBHBBB  1854.  -  Arrêté  royal  qm 
fioMflie  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  (e  siewr 
Delescluse  (/.-A.).  (Monit.  du  20  septembre 
1854.) 

Motifs.  «  Voulant,  |iar  un  témoignage  particih 
lier  de  notre  satisfaction,  reconnaître  les  services 
rendus  à  la  chose  publique  par  le  siear  Deks- 
close  (Jean-Baptiste),  bourgmestre  de  la  ville 
d'Ath  et  conseiller  provincial,  ancien  membre  de 
la  chambre  des  représentants.  » 

466.  ~  17  SEPTBMBBB  1854.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  It  siew 
de  iry<9e(^.-f).(Monit.du20septembrel85i.) 

Motifê.  «Voulant  reconnaître,  par  un  lénsi- 
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euage  de  noire  bienvetllanee,  les  senriees  rendas 
ao  ptyg  par  le  sieur  de  Wylge  (Félix'François), 
présideat  du  tribaoal  de  première  instance  à 
Courtrai,  ancien  sabstilut  du  proeurear  da  roi  ao 
ménae  tribunal,  et  ancien  substitut  do  procureur 
do  roi  ao  tribunal  de  première  instance  à  Gaod.» 

467.  —  17  siFTnaaB  iSSi.  »  Arrêfé  royal  tfui 
nomme  ekevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur 
Hubert  {A.'F.'G,).  (Moniteur  dn  5tO  septem- 
bre 1854.) 

Moiift,  •  Voulant  reconnaître,  par  an  tëmoi- 
gnage  de  notre  bienveillance,  les  senrices  rendus 
au  pays  par  le  sieur  Hubert  (Aognstin-Fidel- 
Gbislain),  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
première  instance  è  Tooroai,  ancien  juge  au  même 
tribunal,  membre  de  la  commission  administrative 
de  lliospice  des  aliénés  à  Froidmont,  présidenide 
la  commission  administrative  des  hospices  civils 
k  Tournai,  ancien  membre  des  états  provinciaux, 
ancien  vice-président  du  conseil  provincial  du 
Iiainant,etc.,ete.  » 

468.  —  17  sEpTEUBas  1854.  —  Arréié  royal  fui 
nomaw  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur 
Broquet  {Ed.),  (Monit.  do  20  septembre  1854.) 

Motifs.  •  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage de  notre  bienvetllanee,  les  services  rendus 
ao  pays  par  le  sieur  Broqnet  (lîdoaard),  vice- 
président  du  tribunal  de  première  instance  à 
Tournai,  ancien  juge  au  même  tribunal,  ancien 
membre  de  la  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  cette  ville,  et  de  rbospiee  des 
aliénés  à  Froidmont,  ancien  membre  de  la  cham- 
bre des  représentants.  » 

469.  —  i7  SEPTEMBSB  1854.  —  Arrêté  royal  qui 
proroge  la  réduction  de  péages  sur  la  Sambre 
canalisée.  (Monit.  dn  8  octobre  1854.) 

Léopold,  ete.  Va  la  loi,  en  date  do  l**  septem- 
bre 1840,  qui  autorise  le  goavernement  à  réduire 
le  tarif  de  la  Sambre,  à  mesore  que  des  réductions 
analogoes  sont  simaltanément  opérées  en  France, 
dans  le  tarif  do  cours  de  la  même  voie  navigable 
entre  la  frontière  belge  et  Paris  ; 

Va  notre  arrêté  du  l«r  novembre  1849,  prorogé 
jusqu^an  S5  septembre  1864,  par  nos  arrêtés  suc- 
cessifs des  lOaoAt  1850,  6  juillet  1851,  24  sep- 
tembre 1853  et  19  septembre  1853,  et  porUnt 
que  le  péage  de  la  Sambre  belge  est  réduit  de 
50  p.'c,  tant  pour  le  chargement  que  pour  le 
tonnage,  &  Taller  et  au  retour,  en  ce  qui  concerne 
les  houilles  et  cokes  en  destination  de  la  Fère 
(FnuBce)  et  au  delà,  soos  la  condition  qu'une  ré- 


doetlon  de  35  p.  c.,  également  apt>lieable  au  ton- 
nage et  au  chargement,  aller  et  retoor,  serait  ac- 
cordée par  les  compagnies  de  la  Sambre  française 
canalisée  et  du  canal  de  jonction  de  la  Sambre  à 
rOise,  sur  les  droits  de  navigation  perçus  poar 
les  hodilles  et  cokes  en  transit  par  ces  deux  voies 
navigables } 

Vu  la  dépêche,  en  date  do  15  septembre  coo- 
rant,  par  laquelle  le  conseil  d'administration  de 
la  société  anonyme  du  canal  de  jonction  de  la 
Sambre  à  l'Oise,  déclare  que  la  rédoetion  de  35  p.  c. 
opérée,  en  faveur  des  houilles  et  cokes,  dans  le 
tarif  de  celte  voie  navigable,  en  exécution  de  la 
condition  à  laquelle  notre  arrêté  dn  l«r  novem- 
bre 1849  avait  subordonné  rabaissement  éks 
droits  de  navigation  sur  la  Sambre  belge,  pour  le 
transport  des  mêmes  matières,  sera  maintenu 
jusqu'au  35  septembre  1855,  pour  autant  que  les 
dispositions  de  notre  arrêté  précité  restent  en 
vigueur  jusqu'à  la  même  époque  ; 

Vu  la  dépêche,  également  du  13  septembre  cou- 
rant, par  laquelle  le  conseil  d'administration  de 
la  société  de  la  Sambre  française  canalisée  adresse 
au  gouvernement,  relativement  à  cette  voie  navi- 
gable, une  déclaration  identique  à  celle  du  con- 
seil d'administration  de  In  société  anonyme  du 
canal  de  jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  tra- 
vaux publics  et  des  flnances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l*r.  Notre  arrêté  du  !•'  novembre  1849, 
qui  réduit  de  50  p.  c  le  péage  de  la  Sambre  belge 
canalisée,  tant  pour  le  chargement  que  pour  le 
tonnage,  à  l'aller  et  au  retoui*,  en  ce  qui  concerne 
les  houilles  et  cokes  en  destination  de  la  Fère  . 
(France)  et  an  delà,  continuera  à  sortir  ses  effets 
jusqu'au  35  septembre  1855,  sous  la  condition 
que,  conformément  à  la  déclaration  de  leurs  con- 
seils d'administration,  les  compagnies  concession- 
naires du  canal  de  jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise 
et  de  la  Sambre  française  canalisée  maintiendront, 
jusqu'à  la  même  époque,  la  réduction  de  35  p.  c, 
également  applicable  au  tonnage  et  au  charge- 
ment, aller  et  retour,  qu'elles  ont  accordée  sur  les 
droits  de  navigation  perçns  pour  les  houilles  et 
cokes  en  transit  par  ces  deux  voies  navigables. 
Il  reste  entendu  qu'à  l'égard  des  bateaux  vides  en 
retour  sur  le  canal  de  jonction  de  la  Sambre  à 
l'Oise,  la  réduction  de  35  p.  c.  aura  lieu  sur  le 
taux  du  tarif  antérieur  à  la  convention  du  6  août 
1840. 

Art.  3.  Nos  ministres  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Vanlloorebeke)et  des  finances  (M.  Liedts) 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécntion  du  présent  arrêté. 
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i70.  ^  f  7  smcBMiB  18U.  —  iirrlltf  tvyoi  qtd 
prorogé  la  ridtictioH>  de  péagtt  sur  te  Soflièr» 
eantUiêét.  (Moait.  da  8  octobre  18M.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi,  en  date  da  l*r  septeni« 
bre  1840,  qai  aotorise  le  goa?ernemeot  à  rédaire 
le  tarif  de  la  Sambre,  à  mesure  qne  des  rédactions, 
analogues  seront  simultanément  opérées  en  France, 
dans  le  tarif  du  cours  de  la  même  voie  navigable 
entre  la  frontière  belge  et  Paris  ; 

Vu  les  lettres,  en  date  du  13  septembre  courant, 
par  lesquelles  les  compagnies  concessionnaires  de 
la  Sambre  A*ançaise  canalisée  et  du  canal  de 
jonction  de  la  Sambre  &  TOise  déclarent  que  les 
tarifs  arrêtés  respectivement  par  ces  compagnies 
concessionnaires  en  septembre  1853,  et  prorogés 
par  elles,  le  5  septembre  1855,  jusqu^au  25  sep- 
tembre 185i,  pour  la  perception  des  péages  sur 
les  canaux  qui  leur  sont  concédés,  continueront  à 
être  appliqués  jusqu*au  25  septembre  1855  ; 

Considérant  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  mainte- 
nir, jnsqu^à  la  même  époque,  les  modifications 
que,  par  suite  des  réductions  apportées,  par  les 
susdits  tarifs,  aux  droits  auxqods  la  navigation 
est  astreinte  sur  la  Sambre  française  canalisée  et 
sur  le  canal  de  la  Sambre  à  TOise,  notre  arrêté  du 
22  novembre  1852,  déjà  prorogé  au  25  septem- 
bre 1854  par  notre  arrêté  du  21  septembre  1853, 
a  introduites  dans  le  tarif  de  la  Sambre  belge  cana- 
lisée, en  vertu  de  la  loi  précitée  du  1«»  septembre 
1840: 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  tra- 
vaux publics  et  des  finances, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Par  prorogation  de  notre  arrêté  pré- 
cité du  22  novembre  1852,  le  tarif  des  droite  de 
navigation  perçus  sur  la  Sambre  belge  canalisée 
reste  modifié  temporairement  comme  suit  « 

!•  Le  droit  pour  le  xine,  le  marbre,  les  pavés, 
les  pierres  de  taille  et  autres,  reste  réduit  de 
9  54/100  à  6  centimes  ; 

2o  Le  droit  pour  les  pannes,  les  tuiles  et  les  car- 
reaux, reste  réduit  de  9  54/100  à  5  centimes  ; 

3e  Le  droit  pour  le  plâtre,  non  destiné  à  Tagri- 
eulture,  reste  réduit  de  19  8/100  à  12  centimes. 

Art.  2.  Ces  réductions  continueront  à  être  appli- 
quées jusqu'au  25  septembre  1855,  pour  autant 
que  celles  résultant  des  tarifs  arrêtés,  au  mois  de 
septembre  1852,  par  les  compagnies  concession- 
naires de  la  Sambre  française  canalisée  et  du  canal 
de  jonction  de  la  Sambre  à  TOise,  soient  main- 
tenues jusqu'à  la  même  époque. 

Art.  3.  Nos  ministres  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  Hoorcbeke)  et  des  finances  (M.  Liedte) 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 


471 .  —  18  SVTBHRB  18S4.  -  ArrUé 
nommé  ehwalier  d$  Vorâre  do  LiopoÊâ  U  eiev 
de  Gkeue  {B.^C.-J).  (MMiit.  du  Sisepl.  I8M.) 

Jfon7«.«  Voulant  reeonnaltre  par  on  léowigBage 
de  notre  bienveillance  les  services  rendu  a«  pays 
par  le  sieur  de  Gbeus  (Emest^Clêmeat-Joceph}, 
président  du  conseil  dinspection  de  riBstitoiîn 
royale  deBlessiaes,  juge  d'instmolieB  ««  triboad 
de  première  instance  à  Ypres,  ancien  Membre  da 
conseil  provincial  de  la  Flandre  oeeîdeotnk.  • 

472.  ^  19  siPîEVMUi  1854.  ^  Arrêié  rofol  fv 
iMMme  grand  ofkier  de  l'ordre  de  LéofoU  U 
eomêe  de  MonêebeUo*{MomU  du  6  octobre  1854.) 

Motifi.  «  Voulant  donner  au  général  coatc  de 
Blontebello,  aide  camp  de  S.  M.  l^mpcrear  da 
Français,  un  témoignage  de  notre  hante  bienveil- 
lance. » 

475.  —  19  SEPTEnaas  1854.  —  Arrêié  rvfoi  fm 
nootme  grand  officier  de  Vordro  de  LéopMk, 
général  de  Cotte.  (Monit.  du  6  octobre  1854.) 

Motifi,  «  Voulant  donner  an  général  de  Coite, 
aide  de  camp  de  S.  H.  Tempereur  des  Français, 
nnr  témoignage  dé  notre  bante  bîenveilla 


471.  —  19  8ErtEiiiaB  1854.  —  Âfriii  royai  fm 
nomme  grand  offieier  de  l'ordre  de  Léopeid  U 
eomie  Roguet.  (Honk.  du  6  octobre  1854.) 

Motifs.  •  Voulant  donner  an  général  comic 
Rognet,  aide  de  camp  de  S.  M.  rempereor  de» 
Français,  un  témoignage  de  notre  honte  bienvcU* 
lance.  » 

475,  ~-  19  SEPTBHBaE  1854.  —  Arrêté  rogal  fsa 
nomme  grand  officier  de  l'ordre  de  Lâpelë 
U  général  RoUin.  (M<)nît.  du  6  octobre  1854.) 

Moiife.  «  Voulant  donner  au  général  Rollîn, 
adjudant-général  du  palais,  au  service  de  S.  M. 
rempereur  des  Français,  un  témoignage  de  notre 
haute  bienveillance.  » 


476.  —  19  SEPTEMBRE  1854.  —  Arrêté  roffol  cm 
nomme  commandeur  de  l'ordre  de  Léopold  le 
colonel  Fleury,  (MoniL  du  6  octobre  1854.) 

Motif»,  «  Voulant  donver  au  colonel  Fleary, 
aide  de  camp  de  S.  M.  l>mpereur  des  Français, 
un  témoignage  particulier  de  notre  bienveillance.  » 


477.  —  19  SEPrnMB  1854.-  —  àfrêlé  rogai  fmi 
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nomme  eommandiur  de  l'ordre  de  Uopold  le 
eomle  Ney.  (Monit.  do  6  octobre  1854.) 

*Mot\f9,  «VoDlant  donner  an  eolonel  comte  Ney, 
aide  de  camp  de  S.  M.  rempereur  des  FraneaM, 
un  témoignage  partieoUer  de  notre  bienteil- 
lance.  • 

-478.  —  !9  8EPTEMMB  185i,  —  Arrêté  royal  gui 
nomme  commandeur  de  l'ordre  de  Léopold  le 
sieur Moequart.  (Monit.  du  6  octobre  1854.)     ' 

MUtife.  ■  Voulant  donner  an  sienr  Hocqnart, 
secrëUire  de  S.  M.  Temperenr  des  Français,  an 
témoignage 4)arUeoliér  de  notre  bienteillanee.  » 

479.  —  19  SKFTBMBEB  1854,  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  eommaudeur  de  l'ordre  de  léopold  le 
comte  DuhameU  (Monit.  du  6  octobre  1854.) 

Motifi.  «  Yoolaot  donner  au  comte  Dubamel, 
préfet  da  département  dn  Pas-du-Calais,  un  té- 
moignage de  noire  bienveillance  particalière.  » 

480.  —  19  SBiTBHBiB  1854.  —  Arrêté  royal  qui 
nomwte  commandeur  de  l'ordre  de  Léopold  le 
géhéral  Boyer.  (Monit.  do  6  octobre  1854.) 

Motife,  «  Voulant  donner  au  généra]  Boyer, 
commandant  les  départements  du  Pas-de^alais, 
et  de  la  Somme,  on  témoignage  particulier  de 
notre  bienveillance.  » 


481.  —  19  SBPTEHBRB  1854.  —Arrêté  royal  çu» 
nomme  commandeur  de  Vordre  de  Léopold  le 
baron  de  BéviUe,  (Monit.  du  6  octobre  1854.) 

Motife*  •  Voulant  donner  an  colonel  baron  de 
Béville,  aide  de  camp  de  S.  M.  Tempereur  des 
Français,  un  témoignage  particnlier  de  notre 
bienveillance.  » 

482.  —  19  SEFTEMBaB  1854.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  officier  de  l'ordre  de  Léopold  le  eomU 
Lépie,  (Monit.  du  6  octobre  1854.) 

Motifs,  «Voulant  donner  au  commandant  comte 
Lepic,  officier  d'ordonnance  de  S.  M.  rempereur 
des  Français,  un  témoignage  de  notre  bienveil- 
lance. » 

485.  —  19  SBPTBBBRB  1854.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  offMer  de  l'ordre  de  Léopold  le  baron 
de  Menneval.  (Monit.  du  6  octobre  1854.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  au  commandant  baron 
de  Menneval,  officier  d'ordooiuuice  de  S.  M.  Tem- 


pereor  des  Français, 
bienveiUaiKe.  » 
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484.  —  19  SBPTEMBRB  1854.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  officier  de  l'ordre  de  Léopold  le  lieute- 
nant-colonel de  Valabrègue,  (Mon«t.  du  6  octo*- 
bro  1854.) 

Motife,  n  Voulant  donner  au  lientenant^eolonel 
de  Valabrègue,  écuyer-eommandJAnt  de  8.  M.  Teoi* 
pereur  des  Français,  un  témoignage  de  notre 
bienveillance.  > 

485.  —  19  SBPTBHBRB  1854.  —  ifrr^  royal  qui 
nomme  officier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur 
Favé.  (Monit.  du  6  octobre  1854.)       , 

Motife,  m.  Voulant  donner  au  commandant  d^ar* 
tillerie  Favé,  au  service  de  France,  un  témoignage 
de  notre  bienveillance.  » 


486.  —  19  SEPTEMBRE  1854.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  officier  de  Vordre  de  Léopold  le  doetewr 
Conneau.  (Monit.  du  6  octobre  1854.) 

Motifs.  «Voulant  donner  au  doeleor  Gonneait, 
médecin  de  S.  M.  Tempereor  des  Français,  un 
témoignage  de  notre  bienveillanœ.  » 


487.  ^  198BPTEBBaB  1854r  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  ticwr 
Mçmehede  Loisne.  (Monit.  du  6  octobre  1854.) 

Motifs,  «  Voulant  donner  au  sieur  Memcbe  de 
Loisne,  sovs-préfel  de  Boulogne,  on  témoignage 
de  notre  bienveillance.  » 


488.  —  IdsEPTBHBBE  1854.  -~  Arrêté  royid  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  eieur 
PouiUanL  {Uonii.  do  6  octobre  1854.) 

Motife.  «  Voulant  donner  au  sieor  Pou  illard, 
sous-préfet  de  Dunkerque,  un  témoignage  de  notre 
bienveillance.  » 

489.  —  19  SBPTEBBBE  1854.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur 
Mayer.  (Monit.  dn  6  octobre  1854.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  au  sieur  Mayer  « 
maire  de  Calais,  on  témoignage  de  notre  bienveil- 
lance. » 

490.  ^  19  0BPTEMBR8  1854*  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur 
Lengkt,  (Mooit.du 6  octobre  1854.) 
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Motifg,  «  Vonlant  donner  an  sieur  Lenglet, 
chancelier  de  la  légation  de  S.  M.  Temperenr  des 
Français,  à  Bruxelles,  consal  honoraire,  an  té- 
moignage de  notre  bienveillance,  » 

491.— SI  SBPTBHBRB  1854.  —  A  frétés  minUtérieU 
qui  aeeordêtit  .• 

1*  An  sieur  A.  Hangin,  ft  Liège,  on  brevet  d^n- 
vention,  à  prendre  date  le  7  septembre  1854, 
ponr  nn  devant  de  chemise  ; 

2«  An  sienr  H.  Ledocle,  à  Izelles,  nn  brevet  de 
perfeetionnement,  à  prendre  date  le  7  septembre 
1854,  pour  des  perfectionnements  apportés  an 
rayonneur-sarcloir ,  breveté  en  sa  faveur  le 
29  juillet  1852; 

3<»  Aux  steurs  Louis  Petite  et  P.  Journet,  repré- 
sentés par  le  sienr  Radot,  à  Bruxelles,  un  brevet 
d'importation,  à  prendre  date  le  5  septembre  1854, 
pour  un  système  de  couverture  en  bois  débité  en 
cornières ,  breveté  en  leur  faveur  en  France,  - 
pour  quinze  ans,  le  21  août  1854  ; 

4»  Au  sieur  H.  Ledocte,  à  Ixelles,  un  brevet  de 
perfectionnement,  à  prendre  date  le  7  septembre 
1854,  pour  des  modifications  au  plantoir  méca- 
nique, breveté  en  sa  faveur,  le  l«r  décembre 
1851  ; 

5o  Au  sieur  L.  Pecasse,  peintre,  à  Dinant,  an 
brevet  d'invention,  à  prendre  date  le  9  septembre 
1854,  pour  la  fabrication  d'un  papier  imper- 
méable, applicable  aux  murailles  humides; 

6*  Au  sieur  L.-V.  Heliu,  pharmacien,  à  Bruxel- 
les, un  brevet  de  perfectionnement,  à  prendre 
date  le  7  septembre  1854,  pour  des  modifications 
apportées  à  la  préparation  d'une  substance  fila- 
menteuse propre  à  la  fabrication  du  papier,  bre- 
vetée en  sa  faveur  le  8  juillet  1854; 

7«  Au  sieur  Ed.  Van  Maele,  fabricant  d'instra- 
méats  aratoires,  à  Thielt,  un  brevet  de  perfec- 
tionnement, à  prendre  date  le  28  aodt  1854,  pour 
des  modifications  à  la  charrue  brevetée  en  sa 
faveur  le  31  octobre  1853; 

8«  Au  sieur  E.-M.-F.  Doyère,  représenté  par  le 
sieur  X.  Raelot,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'impor- 
tation, à  prendre  date  le  30  ao  A  t  1854,  pour  un 
système  de  conservation  dea  grains  secs  de  toute 
espèce,  breveté  en  sa  faveur  en  France,  pour 
quinze  ans,  le  24  mai  1854; 

9o  Au  sieur  A.-C.  Cardot,  ingénieur,  représenté 
par  le  sieur  Demay,  à  Bruxelles,  pour  un  système 
de  frein  propre  à  éviter  les  accidents  sur  les 
chemins  de  fer,  breveté  en  sa  fsveur,  en  France, 
pour  quinze  ans,  le  23  janvier  1854; 

lOo  Au  sieur  A.-S.  Stocker,  représenté  par  le 
sieur  A.  Picard,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'impor- 
tation, à  prendre  date  le  31  août  1854,  pour  des 
perfectionnements  dans  la  fabrication  des  bottes 


à  allumettes,  brevetés  en  sa  fisveur  en  Anftelmc, 
pour  quatorieans,  le  4  juillet  1854; 

11*  An  sieur  E.-J.  Yandevyver,  A  Gand«  «v 
brevet  d'importation,  à  prendre  date  le  3i  maéi 
1854,  pour  une  lampe  brevetée  en  m.  faveur  ca 
France,  pour  quinze  ans,  le  12  juillet  iSS4s 

12oAu  sieur  Cb.-A.  Guillemot,  repréeenté  par  k 
sienr  Biebuyek,  à  Bruxelles,  un  brevet  d^inTeBtÎM, 
à  prendre  date  le  30  août  1854,  pour  denoevenei 
dispositions  de  charnières  ; 

130  Au  sieur  C.-M.  Perron  de  Kermoal,  repr^ 
sente  parle  sieur  Biebuyek,  à  BmxeUes,  nabrevet 
d'importation,  à  prendre  date  le  30  aoél  1884, 
pour  un  procédé  de  conservation  en  bettes,  de 
substances  animales  et  autres,  breveté  en  sa  fa- 
veur en  France,  pour  quinze  ans,  leS  Jatllet  1854; 

14o  A  la  dame  M.-L.  Lindheîm,  née  Geraier, 
représentée  par  le  sieur  Biebuyek,  A  BrnxeOe», 
un  brevet  d'imporUtion,  à  prendre  date  le  SOaeAl 
1854,  pour  un  genre  de  chapeaux  de  dames,  bre- 
veté en  sa  faveur  en  France,  pour  qainxe  ans, 
le  26  août  1854: 

15o  A  la  dame  Seresia,  née  C.  Gazet,  à  Bmges, 
un  brevet  d'invention,  à  prendre  date  le  28  août 
1854,  pour  une  dentelle  dite  gwifwrê-Mépk^  ,- 

16»  Au  sieur  Mathieu  Rahier,  A  Moieabeck- 
Saint-Jean,  un  brevet  de  perfeetlonoeneat/à 
prendre  date  le  1»  septembre  1854,  ponr  des 
modificayons  au  manomètre  portatif  à  gaz  eom- 
primé,  breveté  en  sa  faveur,  pour  quinze  ans,  le 
23  février  1854; 

17o  An  sieur  Samuel  Coït,  représenté  par  l« 
sieur  Stoçlet,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'importa- 
tion, à  prendre  date  le  2  septembre  1854,  poar 
une  machine  perfectionnée  propre  A  rayer  les 
armes  à  feu,  brevetée  en  sa  faveur  en  Angleterre, 
pour  quatorze  ans,  le  22  février  1854; 

18o  Aux  sieurs  J.-G.  Marshall  et  P.  Fairbaim, 
représentés  par  le  sieur  Stoclet,  A  Bruxelles,  on 
brevet  d'importation,  à  prendre  date  le  2  sep- 
tembre 1854,  pour  des  perfectionnements  appor- 
tés aux  machines  à  peigner  le  lin,  la  laine,  ete., 
brevetés  en  leur  faveur  en  Angleterre,  pour  qua- 
torze ans,  le  16  mars  1854; 

19»  Au  sieur  Gh.  Canonne,  à  Quiévrain,  aa 
brevet  d'importation,  à  prendre  date  le  2  septesi- 
bre  1854,  ponrun  métier  A  fabriquer  les  lames 
de  rApes,  breveté  en  sa  faveur  en  France,  pour 
quinze  ans,  le  1*'  mai  1854  ; 

20o  An  sieur  A.>L.  Thirion,  desservant,  A  Asche 
en  Refail,  un  brevet  de  perfectionnement,  i 
prendre  date  le  2  septembre  1854,  pour  des  mo- 
difications au  système  de  pompe,  breveté  en  sa 
faveur  ; 

SloAu  sieur  C.-E.  Gnillery,  A  Bruxelles,  ni^ 
brevel  d'invention,  A  prendre  date  le  4  septem- 
bre 1854,  ponr  un  procédé  propre  A  augmenter  le 
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rendement  da  raisin  dans  la  fabrieation  du  vin  ; 

ti9  An  siear  W.-E,  Osborn,  représenté  par  le 
siear  A.  Anonl,  à  Bruxelles,  nn  brevet  d'iÉiporta- 
tlon,  à  prendre  date  le  i  septembre  18!i4,  poor 
des  perfeetiomiements  aax  armes  qoi  se  chargent 
par  la  calasse,  bre?etés  en  sa  farenr  en  France, 
poarqoioie  ans,  le  51  aeûtl85i; 

S3o  An  sieor  A.-L.  Lceomte,  représenté  par  le 
siear  Biebayek,  à  Brnxelles,  an  brevet  dMmpor- 
talion,  à  prendre  date  le  K  septembre  18i(4,  poar 
la  combinaison  et  la  fabrieation  d^on  instrument 
destiné  à  nettoyer  les  peignes,  brevetées  en  sa 
faTcnr  en  France,  pour  quînie  ans,  le  3  septem- 
bre 1852  ( 

34»  A  la  dame  G.-C.  Beau  vais,  à  Bruielles,  nn 
brevet  d*importallon,  à  prendre  date  le  5  septem- 
bre 18Ki,  pour  différents  liquides  propres  au 
lavage  et  an  dégraissage  des  chiffons  de  toute  na- 
ture, brevetés  en  sa  faveur  en  France,  pour 
qainie  ans,  le  9  mai  i8Si; 

25«  Aa  sieur  P.-A.  Deeoster,  représenté  par  le 
sieur  Biebuyek,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'importa- 
tion, à  prendre  date  le  5  septembre  I85i,  pour  un 
purgeur  à  mouvement  différentiel,  applieable  à  la 
fabrication  du  sucre,  breveté  en  sa  faveur  en 
France,  pour  qninss  ans,  le  S  juillet  18M  ; 

S6«  Au  sieur  P.-C.  Lefol  et  A.-G.-A.  Martin, 
représentés  par  le  sieur  E.  Legrand,  ji  Bruxelles, 
un  brevet  d*importation,  à  prendre  date  le  5  sep- 
tembre 185i,  pour  an  système  de  fabrication  de 
roues  en  fer  pour  les  chemins  de  fer,  breveté  en 
leur  faveur  en  France,  pour  quinze  ans,  le  1 1  mars 
185i; 

27»  Au  sieor  Ed.  Wahl,  représenté  par  le  sieur 
Pyeke,  à  Bruxelles,  un  brevet  d^invention ,  à 
prendre  date  le  5  septembre  1854,  pour  l'appli- 
eation  de  la  gutta-pereha  à  la  confection  des 
ebanssores  i 

38»  An  sieur  D.-J.-P.  Dal-Pias,  pharmacien, 
représenté  par  le  siear  Radot,  à  Bruxelles,  un 
brevet  d^lmportatlon,  à  prendre  date  le  5  septem- 
bre 1854,  pour  nn  procédé  de  fabrication  d*nn 
tissu  élastique  propre  k  faire  des  bas,  breveté  en 
sa  faveur  en  France,  pour  quinte  ans,  le  S3  Juil- 
let 1854 1 

39o  Aux  sieurs  H.  Hootart  et  compagnie,  maf- 
tres  de  verreries,  à  Gilly,  un  brevet  de  perfec- 
tionnement, à  prendre  date  le  5  septembre  1854, 
pour  des  modifications  au  moule  à  bouteilles 
dites  an$laiie$,  breveté  en  leur  féveur,  leS4  aoét 
1854  { 

30o  An  sieur  X.  Fontaine- Wangermée,  maré- 
chal ferrant,  A  lloareourt,oa  brevet  d'invention, 
à  prendre  date  le  6  septembre  1854,  poar  un  in- 
stmment  aratoire  servant  de  charme  ordinaire, 
charrue  de  Brabant  et  de  binoir  ; 

31o  Au  sieur  H.-L.  de  Pauw,  mécanicien,  à 
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Anvers,  nn  brevet  d*invcntion,  à  prendre  date 
le  7  septembre  1854,  pour  on  appareil  pneuma- 
tique destiné  à  la  vidange  des  fosses  d^aisanees  ; 

53o  Au  sieur  F.  Poirsin,  mécanicien,  repré- 
senté par  le  sieur  F.  Bon  valet,  k  Schaerbeek,  un 
brevet  dHnvention,  à  prendre  date  le  6  septem- 
bre 1854,  poar  nn  appareil  destiné  k  moadre  le 
grain  à  bras  dliorame  i 

35«  An  sieur  J.-F.-H.  Hervé,  de  Lavaox,  repré- 
senté par  le  sieur  Radot,  à  Bruxelles,  un  brevet 
dMmportation,  à  prendre  date  le  8  septembre 
1854,  pour  nn  procédé  propre  à  rendre  les  pa- 
piers imperméables,  breveté  en  sa  faveur  en 
France,  pour  quinze  ans,  le  9  août  1854  ; 

34»  Au  sieur  A.  Guyardin,  représenté  par  le 
sieur  Legrand,  à  Bruxelles,  an  brevet  dMmporta- 
tion,  à  prendre  date  le  8  septembre  1854,  pour 
Tapplication  d'une  nouvelle  substance  à  la  fabriea- 
tion du  papier,  brevetée  en  sa  faveur  en  France, 
pour  quinze  ans,  le  5  septembre  1854  ; 

35*  Aux  sieors  J.  et  R.  Jobson,  représentés  par 
le  sieur  Stoclet,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'impor- 
tation, k  prendre  date  le  8  septembre  1854,  pour 
des  perfectionnemenu  à  la  fabrication  des  moules 
pour  la  fonte  des  métaux,  brevetés  en  leur  faveur 
en  Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le  l«r  février 
1854; 

3€o  An  sieur  J.-B.-E.  Guérin,  représenté  parle 
sieur  Byse,  k  Bruxelles,  nn  brevet  d'invention, 
A  prendre  date  le  8  septembre  1854,  pour  un 
système  de  clou  à  cheval  k  tétc  dure  ; 

37»  Aux  sieurs  W.-H.  Smith,  H.  Bessemer  et 
R.  Longsdon,  représentés  par  le  sieur  Stoclet,  à 
Bruxelles,  un  brevet  d'importation,  k  prendre 
date  le  8  septembre  1854,  pour  des  perfectionne- 
ments dans  la  fabrieation  et  le  traitement  des 
scories,  brevetés  en  leur  faveur  en  Angleterre, 
poar  quatorze  ans,  le  21  aoAt  1854  ; 

38»  Au  sieur  Louis  Roman,  représenté  par  le 
sieur  E.  Legrand,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'impor- 
tation, à  prendre  date  le  9  septembre  1854,  pour 
nne  machine  hydraulique  (moteur  à  eau),  dite 
chaîne  k  aubes  sans  fin,  brevetée  en  sa  favenr  en 
France,  pour  quinze  ans,  le  il  aoAt  1852  ; 

39«  Au  sieur  A.-M.-F.  Tulpin ,  constroeteur- 
mécanieien,  représenté  par  le  sieor  E.  Drogman, 
à  Bruxelles,  un  brevet  d'importation,  à  prendre 
date  le  9  septembre  1854,  pour  une  maehîue  dite 
plieur-mesureur,  brevetée  en  sa  faveur  en  France, 
pour  quinze  ans,  le  31  octobre  1853  ; 

40«  Au  sieur  E.  Loysel,  ingénieur,  représenté 
par  le  sieur  E.  Legrand,  à  Bruxelles,  un  Iwevet 
d*lmportation,  à  prendre  date  le  9  septembre 
1854,  pour  des  appareils  propres  à  obtenir,  par 
inftasion,  des  extraits  liquides  de  diverses  sub- 
stances, brevetés  en  sa  faveur  en  France,  pour 
quinze  ans,  le  26  oetobre  1853  i 
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i|o  An  siear  Â.-D.  Pcrry,  f«|A'ëMnté  par  le 
sieur  Raelot,à  Braxelles,  un  brevet  d'importation, 
à  prendre  date  le  9  septembre  1854,  pour  des 
perfectionnements  aux  armes  à  feu  qui  se  ehar- 
gent  par  fai  culasse,  bretetés  en  sa  faveur  en 
France,  pour  ifùînwe  ans,  le  35  aodt  4854  ; 

i2«  Au  sieur  E.  Houvet,  pharmaeien  à  Assesse, 
un  brevet  dMnvention,  à  prendre  date  le  7  sep- 
tembre 185i,  pour  une  oomporitton  de  types  en 
produits  réfraetaires  pour  être  adaptés  auxeortittes 
dans  les  fabriques  de  sine  ; 

43«  Au  sieur  A.-J.  Lane,  représenté  par  le 
sieur  Bienes,  à  Bruxelles,  un  brevet  dlniporta- 
tion,  à  prendre  date  le  9  septembre  1894,  pour 
des  perfectionnements  dans  la  manière  de  charger 
les  armes  par  la  eulasse,  brevetés  en  sa  faveur  en 
Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le  45  juillet 
18M; 

44»  Au  sieur  P.-F.  Aeru,  à  Bruxelles,  un  bre- 
vet de  perfectionnement,  à  prendre  date  le  1 1  sep- 
tembre 1804,  pour  dés  modifications  au  système 
de  voiture  breveté  en  aafavéïir  le  15  foillet  1854  ; 

45*  Au  sieur  P.-J.  Hailehurst,  représenta  par 
le  sieur  Piddtngton,  à  Bruxelles,  un  brevet  dîm- 
portation,  è  prendre  date  le  11  septembre  1864, 
pour  des  perieetionnements  dans  la  fabrication 
du  fer,  brevetés  en  sa  faveur  en  Angleterre, 
pour  quator»  ans,  le  31  Janvier  1854  ; 

46«  Au  sieur  F.  Verger,  à  Bruxelles,  un  brevet 
de  perfectionnement,  à  prendre  date  le  11  sep- 
tembre 1 854,  pour  des  modifications  aux  procédés 
servant  à  préserver  les  glaces  de  Thumidité,  bre- 
vetés eu  sa  faveur  le  31  août  1894  : 

47«  Au  sieur  Gh.-D.  Gardissal,  représenté  par 
le  sieur  fi.  Legrand,  à  Bruxelles,  un  brevet  de 
perfeetionnement,  à  prendre  date  le  12  septeÉi- 
brè  1854,  pour  des  modifications  danb  le  traite- 
ment des  blés  et  autres  grains,  déjà  breveté  mt  ta 
faveur  le  24  mars  1865 1 

48o  Au  sieur  Godin,  armurier,  à  Herstal,  un 
brevet  d'mvenlion,  à  prendre  date  le  19  septem- 
bre 1854,  pour  un  devant  de  fusil  système  le 
Faucheux.  {MonU,  du  95s^<em6re  1854.) 


499.-39  serTBMBRB  1864.— Conveftitoii  d'extro" 
dUion  tnire  le  royaume  de  Belgique  et  le  royaume 
de  Portugal  et  des  Algarwt.  (Honif.  du  10  no- 
TttAtt  1854.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le 
roi  régent  de  Portugal  et  des  Aigarves,  désirant, 
de  commun  aeeord,  eonelure  une  convention  pour 
Pexlradltion  réciproque  d'aeeusés  et  de  midftd- 
teurs,  ont  muni,  à  cet  effet,  de  leurs  pleins  pou- 
voirs, savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Henri 


GaroHis,  chevalier  de  son  ordre,  < 
l\>rdre  de  la  Légion  d*hottneor  -et  fie  Tordre  de 
Charles  fît  d^fispagne,  chevalier  de  ronndre  de  is 
Branche  Ernestlne  de  la  maison  de  Saxe,  de§ 
ordres  du  Hérite  de  la  Saxe  rejsle,  dVcnri  k 
Lion,  d^Albert  d'Anhalt,  mfnfstre  résident  près 
de  Sa  Majesté  le  roi  régent  de  Portugal  et  te 
Aigarves,  etc. ,  etc. 

Sa  Majesté  le  roi  régent  de  Pdrtogul  et  êes 
Aigarves,  au  nom  do  roi,  le  sieor  Aotooio  Alaiik 
Servis  dUthogoia,  vicomte  d*Aïhogoîa,  pair  éi 
royaume,  commandeur  de  Taneien  et  trés-nofek 
ordre  de  la  Tour  et  de  TËpée,  de  In  yalenr,  it  h 
Loyauté  et  du  Mérite,  et  de  Tordre  de  Ifolre-Daar 
de  la  Conception  de  Villa-Vieîosa,  gmnd-eoréi» 
de  Tordre  de  LéOpold  de  Belgique,  grand-eraix  de 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d^honnèor  dePnaee, 
de  Saint-Maurice  et  Saint-Laaare  de  Sarda^ae. 
eommandeur  de  Tordre  militaire  de  Salnt-Fcrd- 
nand  d^Espagne,  ministre  et  séerëtnire  dlÊlst  de» 
alBiires  étrangères  et  de  la  marine  et  des  esis- 
nies,  etc. 

Lesquels,  après  s^élre  muttiellemeal  cobum»- 
que  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  H 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  soivauti  : 

Art.  1«r.  Les  gouvernements  dte  Sa  Majesté  le 
roi  des  Belges  et  de  Sa  Majesté  le  roi  régent  de 
Portugal  et  des  Aigarves,  s^engagent  i  se  liTrcr 
réciproquement,  ft  Texception  de  leurs  nationox, 
les  individos  réfugiés  de  Belgique  en  Portugal  et 
de  Portugal  en  Belgique,  mis  en  aceusalioa  •■ 
condamnés  par  les  tr3>unaox  de  celui  dei  deai 
pays  où  les  faits  auront  été  commis,  pour  Ton  des 
erimea  ou  délits  ci-après  énumérés,  aavob-  : 

1*  Assassinat,  empoisonneoieut,  pairicide,  îa- 
fantiéide,  meurtre,  viol  ; 

2*  Incendie  volontaire  ; 

3o  Faux  en  écriture,  y  compris  la  eomrtbesa 
des  billets  de  baM{ue  et  efllsts  pubKea  ; 

4«  Fausse  monnaie  ; 

5«  Faux  témoignage  ; 

6°  Vol,  escroquerie,  conenssion,  soustFMtisa 
eommise  par  des  dépoailaires  publies  ; 

7^  Banqueroute  frauduleuse. 

La  réclamation  ne  pourra  émaner  que  da  goa- 
vemement  du  pays  par  leqoel  Textradltion  e^ 
demandée. 

Art»  S.  Cbaeua  ûw  gou ver nements  oonfracttnts 
entend  néanmoins  se  réserver  le  droit  de  ae  pis 
eonsentir  à  Textradltion  dans  quelques  cas  spN 
eiaox  et  extraordinaires  entrant  dans  la  catégorie 
des  faits  prévus  par  TarticAè  prtoédènt. 

Il  sera  donné  connaissance  des  motifs  du  refas 
au  gouvernement  qui  réclame  Ttttradîlion. 

Art.  S.  Si  Tindividu  réelamé  est  pourséivi  m 
se  trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  eoawiii 
dans  le  pays  oà  il  s*esl  réfugié,  son  ettradiiJM 
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pourra  élm  différée  jaK|o.'à  ce  qaHl  oU  subi  aa 
peineooqiill  ail  éiéftcquilté  par  âne  senlenee  dé* 
finitive. 

Art.  i.  L'eitradîtion  ne  sera  accordée  que  par 
la  Toie  diplenatique  el  sur  prodoctiea,  en  origi- 
nal oa  en  expédition  aalhentiqoe,  d^nn  arrêt  de 
condamnation  on  de  mise  en  aeooaation,  délivré 
dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  d« 
goaTemesnent  réclamant,  et  accompagné  d'un 
exposé  des  cireonstanees  dn  crime  ou  du  délit. 

Art.  5.  L'étranger  réclamé  pourra  être  arrêté 
proTîsoirencnt  dans  chacun  des  deux  pays  pour 
run  des  Caiu  mentionnés  à  Tart.  iw,  sur  rtxbfbi- 
tioo  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  par  l^torité 
compétente  et  expédié  dans  les  formes  Jndieîatres 
prescrites  par  les  lois  du  gouTernemcnt  réda- 


Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et 
suivant  les  règles  prescrites  par  la  législation  du 
gouvernement  auquel  elle  est  demandée. 

L'étranger  arrêté  provisoirement  sera  mis  en 
lîlierté,  a'il  ne  reçoit  notificalion  d*un  arrêt  de 
condamnation  ou  de  mise  en  accusation  dans  le 
t^mut  de  trois  mois,  après  que  Tarreslation  a  m 
lieu. 

Art.  6.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lien  si, 
depuis  les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  con- 
damnation, la  prescription  de  raction  ou  de  la 
peine  est  acquise,  d'après  les  lois  do  pays  dans  le- 
quel Télranger  se  trouve. 

Art.  7,  Les  individus  dont  l'extradition  aura 
été  accordée  serontconduiu  au  portqne  désignera 
l'agent  diplomatique  on  le  consul  accrédité  par  le 
gouvernement  réelamant. 

Ils  seront  embarqués  par  les  soins  de  cet  agent 
et  aux  frais  du  gouvernement  qui  a  obtemi  Teslra* 
dition. 

Par  contra,  les  frais  encourus  pour  rarreita» 
Uoo,  la  détention  et  le  transfert  des  Individus  ré- 
clamés, resteront  à  la  charge  du  gouvememeui 
sur  le  (erriloira  duquel  ces  mesures  auront  été 
prises. 

Art.  8. 11  est  expressément  stipulé  que,  dans 
aucun  cas,  l'individu  dont  rextraditioa  aura  été 
accordée  ne  pourra  être  poursuivi  et  puni  dan» 
le  pays  réclamant,  pour  aucun  délit  politique  an- 
térieur à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  connexe 
A  un  semblabile  délit,  ni  pour  aucun  des  crimes 
ou  délits  non  prévus  par  la  présente  convention. 

Art.  9.  La  présente  convention  ne  sera  exécu- 
toire que  dix  jours  après  que  publication  de  son 
contenu  aura  été  faite  daq^  le  Journal  ofleiel  its 
deux  pays. 
**  Art.  10.  La  présente  convention  continuera  à 
être  en  vigueur  jusqu'à  Texpiration  de  six  mois 
après  déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un  des 
deux  gouvernemeols  cootraetants  ;  eHe  sera  raH- 


Aée,etles  ratiieations  en  seront  échangées  aussi- 
tôt que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  nous,  plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  le-roi  des  Belges  et  de  Sa  Majesté  le  roi 
régent  de  Portugal  etdes  Alg^rves,  avons  signé  la 
présente  oonventien,  et  y  avons  apposé  le^seeao 
de  nos  armes. 

Fait  à  Lisbonne,  le  S6  juin  4854. 

(Signé)  Carolus.    (Signé)  Viseonde  d'Atiocuia. 

DécLARATlOR. 

Les  hautes  parties,  eontractanles  ayant  jugé 
convenable  d'échanger  unedédaration  concernant 
une  stipulation  qui  ne  se  trouve  pas  dans  hi  eon- 
vention  d'extradition  du  116  juin  189i,  sont  con- 
venues de  ce  qoi  suit  : 

Lorsqu'un  individu  réclamé  par  l'un  ou  llutra 
gouvernement  se  trouvera  détenu  pour  dettes,  en 
vertu  d'une  cendamnatleu  antérienre  6  sa  de* 
mande  d'extradition,  son  extradition  sera  ajour- 
née jusque  la  levée  de  son  écrou. 

La  présente  déclaration  aura  forée  et  valeur 
comme  si  elle  était  insérée  dana  la  convention  do 
9%  juin  1854. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  la 
présente  déclaration  et  jr  ont  apposé  le  sceau  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Lisbonne,  le  99  septembra  1854. 

(Signé)  CiaoLUS.    (Signé)  Viseonde D^Arnocwi a. 

La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  Sa 
Hafesté  le  roi  des  Belges,  le  15  août  1954,  et  par 
Sa  Majesté  le  roi  de  Portugal  et  des  Algarves, 
le  83  du  même  mois. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Lisbonne, 
le  39  septembra  dernier. 


495.  —  3  OCTOBRE  1854.  —  Arrêté  rùyal  portant 
eonvoealioH  des  eolUgei  électoraux  pour  le  r e- 
now>iUtment  par  moitié  des  eonseiU  commw 
naua,  (Honit.  du  7  oeiobra  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  dn  15  avril  1848,  abro- 
geant celle  du  50  juin  1842,  n«  505,  en  ce  qui 
concerne  les  modifications  apportées  aux  arti- 
cles 20,  S  1«,  54,  SS  !»  et  3,  55,  $  1»,  et  60  de 
la  loi  du  30  mara  1836,  et  remettant  ces  disposi- 
tions en  vigueur  dans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  30,  S  {•'»  La  réunion  ordinaire  des  élec- 
teurs, à  l'eiret  de  procéder  au  remplacement  des 
conseillers  sortants,  aura  lieu  de  plein  droit,  de 
trois  en  trois  ans,  le  dernier  mardi  d'octobre,  i 
dix  heoras  du  matin. 

■  Art,  54,  S  !•'.  Les  conseillera  communaux 
sont  élus  pour  le  terme  de  six  ans,  à  compter  du 
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(«janvier  qai  suit  leor  ëJaetioni  Us  sonttoii- 
joors  rééligibles. 

«  S  S.  Les  conseils  sont  renouTelés  par  moitié 
tous  les  trois  ans. 

«  Art.  55,  S  l«r.  Le  bourgmestre  et  les  écbeyins 
sont  également  nommés  pour  le  terme  de  six  ans. 

«  Art.  60.  Les  membres  élus,  lors  do  renon* 
vellement  triennal,  entrant  en  fonctions  le  l'r  jan- 
vier. Ceux  qui  auraient  été  élus  dans  une  élection 
extraordinaire  prennent  séance  aussitôt  que  leor 
élection  aura  été  reconnue  valide.  » 

Vn  la  loi  du  l«r  mai  18i8,  ordonnant  le  renou- 
vellement intégral  des  conseils  commanaox  ; 

Vu  la  loi  du  5  mars  1848,  rapportant  égale- 
ment celle  do  30  juin  1842,  en  ce  qui  concerne  le 
fractionuement  des  collèges  électoraux  ; 

Vu  la  loi  du  18  avril  18i8,  portant  révision 
des  états  de  classification  des  communes  et  déter- 
minant le  nombre  des  membres  qui  composent  le 
conseil  communal  dans  ehaqoe  localité  ; 

Revu  notre  arrêté  du  18  septembre  1848, 
fixant  au  6  octobre  suivant  Tinstallation  des  nou- 
veaux conseils  communaux  ensuite  du  renouvel- 
lement intégral  opéré  en  1848  j 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Art.  1er.  Les  collèges  électoraux  sont  convo* 
qués  pour  le  mardi,  31  octobre  prochain,  à  dix 
heures  du  malin,  à  Teffet  de  procéder  au  renou- 
vellement par  moitié  des  conseils  communaux. 

Art.  2.  Les  électeurs  seront  convoqués  dans  la 
forme  et  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  com- 
munale. 

Art.  S.  Notre  ministre  de  rintérieor(M.  F.Pier- 
cot)  est  chargé  de  rexécution  du  présent  arrêté. 


494.  —  2  ocTOBai  1854.  —  Arrêté  royal  preseri' 
tant  ia  formation  dt  nouveUet  U»Ua  d'éUc 
tatrt  dant  les  eommunu  de  Mesnil^Eglitef  de 
Wieeme  et  de  HuUanniaux,  (Honit.  du  7  octo- 
bre 1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  20  mai  1854,  qui  a 
modifié  les  limites  séparatives  entre  les  communes 
de  Mesnil-églisc,  de  Wiesme  et  de  Ruisonnianx, 
province  de  Namor  ; 

Considérant  que  cette  loi  est  devenue  obliga- 
toire après  Tépoque  annuelle  de  la  révision  des 
listes  électorales,  et  que  dès  lors  les  listes  des 
électeurs  communaux  desdites  localités  ne  sont 
pins  conformes  &  la  circonscription  actuelle  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Dans  les  communes  de  Hesnil- 


Église,  de  Wieaneet  de  Hnlsomiitnz,  il  aéra  pn- 
cédé  à  la  formation  des  listes  des  eîtoyeosdeh 
commune  qui,  diaprés  les  art.  7,  8,  9  et  10  àt  h 
loi  communale,  réunissent  les  conditions  rsquitei 
pour  concourir  à  Téleetlon  des  memliKS  &m  een- 
seil  communal. 

Les  listes  devront  être  arrêléct  le  7  oelehre 
prochain  et  aflkhées  le  8. 

Les  réclamations  contre  ces  listes  devront  être 
faites  à  TÉutorité  locale  avant  le  S4  dn  mlaK 
mois. 

Les  listes  seront  closes  le  24  oeU^re  i854. 511 
n^est  point  survenu  de  rédamation ,  fi  es  sera 
donné  immédiatement  avis  à  Tantorité  sopérîcsrb 

Notre  ministre  de  Tintérienr  (V.  F.  Picrcol)eit 
chargé  de  Texéeotion  dn  présent  arrêté. 


495.—  20CT0BRE  iSU.—  ArrêU royal i 
chevalier  de  Vordre  de  Léopold  le  sieur  PaqueL 
(Honit.  du  29  octobre  1854.) 

Motifs,  m  Voulant  donner  an  sieor  Paqoot  (Ja- 
Uen-Nicolas) ,  profeasenr  à  Tathénée  royal  de 
Tournai,  une  marque  de  notre  satisfaelion  peur 
les  services  qn^il  a  rendus  au  pays  dans  sa  longae 
carrière  professorale.  • 

496.—  2  OCTOBRE  1854.—  Arrêté  ministériel  por- 
tant modification  à  la  formule  des  dipÛmet 
d^aspirani  professeur  et  de  professeur  agréfé  de 
l'enseignement  moyen  du  degré  supérieur  pœr 
les  humanités.  (Honit.  du  6  octobre  1854.) 

Le  ministre  de  Tintérienr, 

Vn  Tarrêté  royal  du  9  joiUet  1854,  qai  aiodifie 
celui  dn  16  avril  1851,  en  oe  qui  coneeme  ks 
examens  de  professeur  agrégé  de  TeaseigncaBent 
moyen  du  degré  supérieur  pour  les  1 

Considérant  quHl  y  »  lien  de  i 
la  formule  dn  diplôme,  déterminée  par  l^aii.  21 
de  i*arrêté  ministériel  du  9  mai  1851  ; 
Arrête  : 

Article  unique.  Les  diplômes  dVispIranI  prafes- 
seur  et  de  professeur  agrégé  de  TenseigneBMnt 
moyen  du  degré  supérieur  pour  les  humanités, 
sont  rédigés  conformément  au  modèle  annexé  aa 
présent  arrêté. 

Ils  sont  signés  par  les  membres  dn  jury,  atn«i 
que  par  les  titulaires  auxquels  ils  sont  délivrés. 

P.  PlBRCOT. 
rOBH1II.K   DBS   DIPLÔMS  POtTB   LKS  BVliBITit. 

Au  nom  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 
Le  jury  chargé  de  procéder  aux  exaaBcns  de 
professeur  agrégé  de  Tenaeignement  moyen  do 
degré  sopérieur  pour  les  hnmaniiési 
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Va  l'arlide  37  de  la  loi  da  «»  juin  1850; 

Va  Tarticle  i<r  de  Tarrèlé  royal  da  16  avril 

1851; 

Va  Tarlicle  22  de  rarrélé  ministériel  da  9  mai 
1851  et  rarrèté  minislériel  do  2  octobre  1854  ; 

Atleodo  que  le  siear  (oom  et  prénoms),  natif 
de  (lieu  de  naissance),  a  subi  (meniion  du  mérite 
(les  examens)  les  examens  prescrits  par  Parrété 
royal  du  9  Juillet  1854  pour  Tobtentiondu  grade 
d   .  .  .  .  (indication  du  grade)  ; 

Confère  audit  sieur  (f  épéter  le  nom  et  indiquer 
dans  le  diplôme  de  professeur  agrégé  si  le  réci- 
piendaire se  destine  à  renseignement  littéraire  ou 
à  renseignement  de  Tbistoire),  le  grade  d  .  .  .  . 
(indication  du  grade)  ; 

En  foi  de  quoi,  il  lui  a  délivré  le  présent  di- 
plôme. 

>         Donné  à  ,  le 

Le  jary, 
Signature  da  porteur 
du  diplôme. 

Va  pour  légaliaatloD  des  signatarea 
des  membres  du  jury, 

Le  ministre  de  Tintérieur, 


Seeaa 

dtt 
département 

de 
rintérieor. 


497.  —  2  OCTOBBB  1854.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve dêi  alignemeniê  dans  la  traverse  de  ta 
ville  de  BruxeUet,  (Nonit.  du  11  octobre  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  du  eonseil 
comnanal  de  Braxellet ,  ea  date  du  27  mal  1854, 
eoacernant  la  fixatioD  dei  aligneownts  de  la  tra- 
verse de  cette  ville,  faisant  partie  de  la  route  de 
Irc  claaae  de  Braxellea  vers  Valendennes  ; 

Vu  le  plan  indiquant  les  alignements  adoptés  ; 

Va  ravis  de  la  dépaUtion  permanente  da  eoo'- 
aeil  provineial  du  Brabant  ; 

Vu  Tart.  76  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  propositioa  de  notre  ninlslre  des  tra- 
vaux publies, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Est  approuvée  \d  délibération  précitée 
du  eonseil  communal  de  Bruxelles. 

En  conséquence,  les  alignements  de  la  traverse 
de  cette  ville,  appartenante  la  route  de  !■<  classe 
de  Bruxelles  vers  Valeneiennes,  sont  fixés  ainsi 
qa^ils  sont  indiqués,  àTenereronge,  sur  le  plan  ci- 
joint,  approuvé  par  notre  ministre  des  travaux 
publics,  et  ainsi  qu'il  suit  : 

SaM  ggaig.  TOBi  XXIV.  —  àNiéi  1854. 


Côté  droit. 

aUB  OB  LA  TêTE-D^Oa. 

!•  Les  alignements  actuels  sont  maintenus. 

■  ABCB  é-AUX-GB  ABBOHS. 

2«  De  Tarêtier  commun  au  n«  59  de  la  roe  des 
Pierres  dont  la  direction  est  maintenae  et  au  n*  1 
du  Harebé-aux- Charbons,  on  alignement  droit 
aboatissantà  Textrémité  du  n«5; 

3*  Les  alignements  des  n**  5, 7  et  9  sont  main- 
tenus { 

4*  De  Textrémité  du  n*  9,  nnc  ligne  droite 
aboutissant  à  Tarêtier  commun  aux  n9»  23  et  25  ; 

5*  Dudit  arêtier,  les  alignements  actuels  sont 
maintenus  jusqu'au  n«  45  inclusivement  ; 

6«  Ensuite  un  alignement  droit  tracé  sur  le 
sommet  de  l'angle  saillant  qu'offre  le  n»  57'; 

7o  La  direelion  da  n»  55  est  maintenue  ; 

8»  Da  sommet  de  Tangle  saillant  que  présente 
le  n«  57,  une  ligne  droite  aboutissant  à  rirêtier 
commun  aux  n**  77  et  79  ; 

9*  Depuis  le  n^  77  jusqu'au  n*  91  inclusive- 
ment, il  n'est  rien  innové  aux  alignements  ae- 
toels  ; 

lOo  De  l'extrémité  du  n«  91 ,  une  ligue  droite 
aboutissant  an  sommet  de  Panglc  rentrant 'que 
forme  la  façade  da  n»  97  avec  le  mur  latéral  de 
l'église  de  Bon-Seconrs.  La  façade  de  cette  église 
est  maintenae. 

RCB  DE  LÀ  PBTIf  B-ILB. 

11«  Les  alignements  actuels  sont  maintenus, 
sauf  les  exceptions  suivantes  : 

12o  De  rextrémité  du  no  3,  une  ligne  droite  se 
terminant  sur  le  mur  mitoyen  aux  n»*  15  et  17, 
à  9  mètres  de  distance  de  l'alignement  assigné  au 
côté  opposé  de  la  traverse; 

13«  Ensuite  une  ligne  droite  aboutissant  à 
l'arétier  eommun  au  n»*  |7  et  19  ; 

14»  De  l'extrémité  du  n«  19,  un  alignement 
droit  aboutissant  à  l'arêtier  eommun  aux  n**  21 
et  23; 

15*  De  rextrémité  du  n»  29,  une  ligne  droite 
aboutissant  à  l'extrémité  de  la  façade  de  la  petite 
chapelle,  située  entre  la  Senne  et  la  rue  des 
Sœors-Noires. 

BOB    D'aHDBBLBCHT. 

16«Les  alignements  actuels  sont  malntenos, 
sauf  les  exceptions  suivantes  : 

170  De  l'extrémité  do  n»  1,  une  ligne  droite 
aboutissant  ft  l'arêtier  commun  aux  tt«*  7  et  9  ; 

iS^  L'alignement  de  la  partie  non  conservée  du 
n<>  1 1  est  déterminé  par  une  droite,  tracée  paral- 
lèlement à  la  direotion  du  a«  16,  sitaé  de  l'autre 

26 
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cdté  de  la  traverse  et  à  9  mètres  de  distance  de  ce 
même  naméro  ; 

l9o.  Ensuite  une  ligne  droite  aboutissant  à  Taré- 
tier  commun  aux  n^  35  et  37  ; 

20*  De  rextrémité  dn  n»  K3,  uae  ligne  droite 
aboutissant  à  Porigine  du  n»  57  ; 

21oDe  Pextrémité  du  n*»  59,  un  alignement 
droit  aboutissant  au  sommet  de  TangJe  rentrant 
que  forme  le  pignon  du  n«  65  avec  la  façade  do 
no  67; 

22«  De  Textrémita  do  n«81,  un  alignement 
droit  aboutissant  à  Torigine  de  la  façade  du 
n«>85{ 

23»  De  rextrémité  du  n*  119,  une  ligne  droite 
aboutissant  &  Tarèiier  commun  aux  n»»  125  et  127  ; 

24o  De  rextrémité  du  no  161,  une  Ligne  droite 
aboutissant  à  Torigine  du  n»  175. 

Céié  gawKe. 

RUB  DE  LA   TiTE-D*0a. 

25o  L'alignement  aelvel  n*est  poiat  modifié. 

MARCnÉ-iUX-CBAHBOIfS. 

26o  La  direction  des  façades»  comprise  entre 
Porigine  du  Harehé-aux-Charbons  et  le  no  28  in- 
clusivement, est  déterminée  par  une  ligne  droite 
disposée  à  9  mètres  de  distance  de  Tarèlier 
commun  aux  no«  59  et  1  et  de  la  nouvelle  direc- 
tion du  no  23,  situés  duoôté  droit  de  ta  traverse; 

27o  Ensuite  une  ligne  droite  passant  par  le 
sommet  de  Tangle  saillalit  qu^offre  le  no  30,  et  se 
raccordant  avec  rorigine  du  no  32,  suivant  la 
courbe  indiquée  au  plan  ; 

28o  Les  directions  des  not  52  et  Si  sont  main- 
tenues ; 

290  De  Pextrémité  du  no  Si,  une  ligne  droite 
aboutissant  sur  le  mur  mitoyen  aux  n**  i6  et  i8y 
à  9  mètres  de  distance  de  Torigine  de  la  façade  du 
no  35,  située  du  e6té  droit  de  la  traverse  ; 

SOo  Ensuite  un  alignement  droit  aboatissant 
sor  le  mur  mitoyen  aux  not  50  et  52,  en  un  point 
déterminé  par  rallgnement  suivant  ; 

3to  Dudit  mur  mitoyen,  une  ligne  droite  pas- 
sant à  9  mètres  de  rarèlier  commun  aux  no>  i5  et 
i7,  siloés  de  Tautre  e^té  de  la  traverse  et  abou- 
tissant ^  rarétier  commun  aux  no»  56  6if  et  58  j 

52o  Les  directions  des  façades  58,  60  et  62  sont 
maintenues  ; 

33o  De  rextrémité  do  no  62,  un  alignement 
droit  aboutissant  à  Tarètier  commun  aux  no*7i 
et.  76; 

Sio  Au  delà  dn  no  7i,  les  alignements  aeloels 
sont  maintenus  jusqu'au  n»  9i  inclusivement; 

S5o  De  l'extrémité  du  no  94,  une  ligne  droite 
aboutissant  sur  la  façade  latérale  do  no  100,  au 
point  où  Talignement  suivant  rencontre  cette 
même  façade  latérale. 


aux   DE   LA   PETin-ILB. 

36oLes  alignements  actuela  sont    a 
sauf  les  exceptions  suivantes  : 

37o  Un  alignement  passant  à  9  raèlrcs  de  IVé- 
tier  commun  aux  n»*  3  et  5,  sitoés  da  cùté  op- 
posé de  la  traverse  et  abootiasnat  à  farlftifr 
commun  aux  no«  13  et  14; 

38o  Ensuite  «ne  ligne  draite  dirigée  sor  k 
sommet  de  Tangle  saillant  qu'offre  le  ii«  16; 

39o  Plus  loin  un  aligiyment  droit  paanaM  à 
9  mètres  de  distance  de  Tarètier  coauDon  aai 
no*  23  et  25,  situé  du  côté  droit  de  la  rae  de  li 
Pelite-Ue,  et  de  la  nouvelle  direction  asaignée  i 
la  façade  de  la  maison  qui  aboolil  à  la  petite 
chapelle  placée  entre  la  Senne  et  la  rae  d<s 
ScBurs-Noires. 

aUE    D'ANDBaLBGHT. 

iOo  Du  point  oè  Talignement  qai  préeède  rea- 
eontre  la  façade  du  no  i,  roe  d'Anderlcdit,  oa 
alignement  droit  aboutissant  sur  hi  façade  do  ■•  6 
au  point  où  cette  façade  est  eoapée  jpmt  ratigae- 
ment  suivant  ; 

ilo  Ensuite  un  alignement  droit  passant  i 
9  mètres  de  dislance  de  la  façade  no  I ,  sttaée  de 
fautre  côté  de  la  traverse,  et  dirigé  aar  le  sommet 
de  Tanglc  saillant  que  présenta  le  n*  13  : 

i2o  La  direction  des  noo  U  et  16  est  mainlenac: 

iSo  De  rextrémité  do  no  16,  une  lig;Be  draitc 
abootissant  au  sommet  de  l\ingle  saillant  de 
no2i; 

iio  An  delà  de  la  rne  des  Vierges,  jasqaec  et 
y  compris  le  no  36,  les  allgnemeau  acteeb  man 
maintenus  ; 

i5o  De  l'extrémité  do  no  56,  one  ligne  4rmu 
aboutissant  à  Porigine  du  no  52,  dont  la  direetiea 
est  conservée  i 

i6o  De  l'extrémité  do  n»  5S,  dm  ligaa  draîte 
passant  à  9  mètres  de  la  iieada  da  a»  49,  sitoée 
de  Taotre  eôtd  de  la  traversa  ; 

i7o  Ensuite  iwalignementdroit  pris  àHmètru 
de  la  liiçade  du  ■♦  55,  sitoée  de  l^mire  o6lë  de  h 
rue,  el  traoé  paraHèleauntàeette  façade; 

i8o  Do  point  où  ralignamaDt(|ai  préwèile  akae- 
tit  sor  la  façade  latérale  do  n*  76,  Bue  ligae 
droite  dirigée  sor  l^rétier  eosuBsii  mul  n«  78 
et  80; 

i9o  Au  delà  do  no  78,  les  atignenento  aelaels 
sont  maintenus  jusqu'au  no  lOi  inclosivcmeat  ; 

50o  De  rextrémité  du  n»  lOi,  une  ligne  droilc 
aboutissant  sur  le  mur  mitoyen  aux  n**  108  et 
110,  en  on  point  pris  à  9  mètres  de  distance  de  la 
façade  du  no  81 ,  située  de  l'aotre  cùté  de  la  tra- 
verse ; 

51o  Ensuite  on  alignement  aboutissaat  A  l'ori- 
gine du  no  112 { 
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5fi«U  n*  113,  ainsi  que  les  deot  premiers 
alignenMDis  do  n«  H4,  sont  maintenus  ; 

53»  Du  Aommet  da  deniièim  angle  iarilant 
qa*offfe  le  no  i  li,  un  alignement  droit  passant  à 
9  mèlrfs  de  distance  de  reitrémit^  du  n*  419, 
situé  de  rantrecôlé  delà  Inverse  et  se  terminant 
sur  te  pfgnon,  v«rs  la  rivière,  dan»  444  ; 

54o  Ensuite  nn  alignement  droit  aboutissant  h 
Tarétier  commun  aux  n««  450  et  453  ; 

55*  Au  delk  do  n«  45#,  les  alignements  aeltiels 
sont  inaintenus  jusqu'au  n*  176  ineiuslvemeni  ; 

56o  De  rextrémilé  du  no  176,  une  ligne  droite 
passant  à  9  mètres  M  cent,  ëel^arélier  commun 
nox  D«*  171  et  175,  situés  du  eété  opposé  de  la 
traverse. 

Art.  3.  Des  pans  oeupés^  tracés  conformément 
Bmx  Indications  du  ptan,  seront  établis  aux  n«*3, 
53  et  56  du  Marebé-aux-Charboos,  i  la  «onstrue- 
tien  située  entre  la  rue  Philippe  de  CbampOgne 
et  le  n«  64  de  la  rue  d'Auderlecht,  et  aux  n^  68 
et  4  90  de  cette  dern*fère  rue. 

Art.  3.  Les  propriétés nëeesiaires  à  la  rectifica- 
tion et  à  réUrgissemeni  de  la  traverse  dont  il 
8^agit,  conformément  à  ce  qui  est  indiqué  aux 
art.  4  et  3,  seront  emprises  cl  occupées  de  la  ma<^ 
nière  prescrite  par  les  lois  en  matière  d^expro* 
priatian  pour  cause  d^ntilité  publique. 

An.  4.  Notre  ministre  éïes  travaux  paMieS 
(M.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  rexéeutioa 
du  présent  arrêté. 

498.  —  3  OCTOBSE  4854.  —  Arrêté  royal  qui  met 
en  activité  la  garde  civique  de  SaitU'^icolae» 
(Aionit.  du  8  octobre  4854.) 

Léopold,  etc.  Vu  Tart.  3  de  la  loi  du  8  mai 
4848  ;' 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  de  Tin- 
téricur. 

Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 

Art.  4«r.  La  garde  eiviqae  de  Saintp*Nicolas  est 
appelée  il'ketivtté. 

Elle  portera  l'nnifdrme  décrit  à  t*art.  9  de 
notre  arrêté  du  48  juin  484«. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  rinlérieur  (M.  P.  Fier- 
eot)  est  chargé  de  Peséeuaao  du  préfeent  arrêté. 


499.  —  5  octomiE  4854.  —  ArréUf^al  qiti  ap- 
pnmw  te  Haeé  de  fo  rùule  d'Effhetée  à  là  Samkte, 
(Motilt.  du  48  octobre  1854.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  en  date  du 
8  Juin  4848,  décrétant  la  coostructiaa  des  deux 
premières  sections  de  la  route  d^figfaesée  à  la 
Sambrci 


prii 


887 

Vu  le  plan  indiquant  la  direction  de  la  dernière 
section  de  ladite  route,  comprise  entre  Sâucin  et 
Jerneppe-suNSambre  i 

Vu  la  letlre  du  gouverneur  de    Namur,  dd 

35  mars  4854,  portant  que  la  province  fournira 
ttta  subside  de  31.000  francs,  pour  aider  à  IVIa- 
blissement  de  cette  partie  de  route  ; 

Vu  la  lettre  du  35  juillet  4854,  par  laquelle 
M.  le  comte  de  Beonffort  s'engage  à  intervenir 
dans  la  dépense  d^xécotion  de  ladite  route  « 
jusqu^è  eoneurrence  d'une  somme  d'environ 
8,000  francs  ; 

Considérant  que  Tutilité  de  celte  eommnnicê- 
Iron  a  été  oonstalée  par  l'enquête  à  laquelle  le 
projet  a  été  sowmis,  conformément  aux  disposi- 
tions réglementaires  sur  la  matière; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux puMks, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i*.  Est  approuvé  le  tracé  de  la  dernière 
section  de  la  roule  d'Egheiée  à  la  Sambre,  com* 

ise  entre  Sauçln  et  Jemcppe^sur-Sambre,  tel 

iMi  est  indiqué  on  plan  ci*annexé  visé  par  notre 
ministre  des  travaux  publics. 

Ce  tracé  d'un  développement  de  7,456  mètres 
se  composera  de  45  alignements  dont  la  deoerlp- 
tion  suit  t 

Le  premier  alignemeat,  long  de  1,387  mètrtes, 
prendra  naissance  sur  la  route  de  Namur  à 
Bruxelles  par  Mont-Saini-Jcan,  fera  avec  Taxe  de 
ladite  route  un  angle  à  droite  de  65  degrés 

36  minutes,  et  suivra  la  dtreetéoo  générale  du 
ebemin  actuel  de  Spy  i 

Le  deuxièuM  alignement,  long  de  330  mètres, 
formera  avec  le  précédent  nn  ànglé  à  droite  de 
470  degrés; 

Le  troisième  alignement,  long  de  100  mètres, 
Oéchira  sur  la  droite,  sous  un  angle  de  165  de* 
grés  34  minutes  ; 

Le  quatrième  alignement,  long  de  60  «èlrest 
fera  avec  le  troisième  un  ungle  à  droltede  469  de* 
grée  40  minutes  ; 

Le  cinquième  alignement,  long  de  55  mèlresv 
formera  avec  le  précédent  un  angle  à  gauéhe  de 
458  degrés  45  minutes  { 

Le  sixième  alignement,  long  de  S5  mètres^ 
{léehira  sur  la  gauche,  sous  un  angle  de  478  de- 
grés; 

Le  septième  alignement,  long  de  31  iliètres, 
formera  avec  le  précédent  un  angle  ft  gauefae  de 
161  degrés  ;  il  aura  su»  extrémité  sur  la  place  de 

Spy; 

Le  huitième  alignement,  long  de  1441  métras, 
fera  avec  le  septième  un  angle  à  droite  de  409  de- 
grés 53  minutes; 

Le  neuvième  alignement,  long  de  108  mètres. 
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fléehirasarladroite^soas  ub  angtede  157  degrés  ; 

Le  dixième  alignement,  long  de  201  mètres» 
fera  avec  le  neuvième  un  angle  à  droite  de  17i  de- 
grés i5  minutes  ; 

Le  onzième  alignement,  long  de  339  mètres, 
formera  avec  le  précédent  un  angle  à  gaoehe  de 
Ii3  degrés  20  minâtes; 

Le  dousième  alignement,  long  de  106  mètres, 
fléchira,  sur  la  gauche,  sous  un  angle  de  158  de- 
grés 30  minutes  ; 

Le  treizième  alignement,  long  de  56  mètres, 
fera  avee  le  douzième  un  angle  k  gauche  de  ISi  de» 
grés  8  minutes  ; 

Le  quatorzième  alignement,  long  de  28  mètres, 
formera  avec  le  précédent  un  angle  à  droite  de 
167  degrés  j 

Le  quinzième  alignement,  long  de  i9  mètres, 
fléchira,  sur  la  droite,  sous  un  angle  de  129  de- 
grés 30  minutes  ; 

Le  seizième  alignement,  long  de  ii  mètres, 
fera  avec  le  quinzième  un  angle  à  droite  de  160  de- 
grés 14  minutes; 

Le  dix-septième  alignement,  long  de  96  mètres, 
formera  sur  la  droite  un  angle  de  170  degrés 
36  minutes  ; 

Le  dix-huitième  alignement,  long  de  i7  mètres, 
fléehira  sur  la  droite,  sons  un  angle  de  165  de- 
grés 50  minutes  ; 

Les  quinze  derniers  alignements  forment  la 
traverse  de  Spy. 

Le  dix-neuvième  alignement,  long  de  39  mètres, 
fera  avec  le  dix-huitième  nn  angle  à  gauche  de 
liO  degrés  30  minutes  ; 

Le  vingtième  alignement,  long  de  31  mètres, 
formera  avec  le  précédent  an  angle  à  gauehe  de 
156  dégrès  20  minutes  ; 

Le  vingt  et  unième  alignement,  long  de  61  mè- 
tres, fléehira  sur  la  gauche,  sous  un  angle  de 
162  degrés 8  minutes; 

Le  vingt-deuxième  alignement,  long  de  179  mè- 
tres, fera  avec  le  vingt  et  unième  un  angle  à  droite 
de  175  degrés  20  minutes  ; 

Le  vingt-troisième  alignement,  long  de  64  mè- 
tres, formera  avee  le  précédent  un  angle  à  gauche 
de  162  degrés  48  minutes  ; 

Le  vingt-quatrième  alignement,  long  de  140  mè- 
tres, fléchira  sur  la  gauche  sous  un  angle  de 
162  degrés; 

Le  vingt-cinquième  alignement,  long  de  89  mè- 
tres, fera  avec  le  vingt-quatrième  an  angle  à 
gauche  de  162  degrés  6  minutes  ; 

Le  vingt-sixième  alignement,  long  de  66  mètres, 
formera  avee  le  précédent  un  angle  à  droite  de 
151  degrés  4  minutes  ; 

Le  vingt-septième  alignement,  long  de  108  mè- 
tres, fléchira  sur  la  droite,  sons  un  angle  de 
174  degrés  52  minutes  ; 


Le  vingl-hoitième  alignement,  long  de 80  mèUts, 
fera  avec  le  vingt-septième  on  angle  à  droite  et 
137  degrés  14  minutes; 

Le  vingt-neuvième  alignement,  long  de  215  mè- 
tres, formera  avec  le  précédent  on  angle  à  gaaebc 
d^  144  degrés  22  minutes  ; 

Le  trentième  alignement,  long  de  i  iO  nètrci, 
fléehira  sur  la"^ droite,  sons  un  angle  de  161  de- 
grés; 

L«  trente  et  unième  alignement,  long  de  84  mè- 
1res,  fera  avee  le  trentième  un  angle  à  ganehe  de 
141  degrés  ; 

Le  trente-deuxième  alignement,  long  de  172aè- 
tres,  formera  avec  ie  précédent  un  angle  à  droiu 
de  170  degrés  8  minutes  ; 

Le  trente-troisième  alignement,  long  de  S43  mè- 
tres, fléchira  sur  la  droite;  sous  on  angle  de 
153  degrés  24  minutes,  et  se  terminera  ao  chemia 
d'Onoz  à  Houstier,  près  de  la  fenne  de  Vanz  ; 

Le  tronte-quatrième  alignement,  long  de  558  mè- 
tres, fera  avec  le  trente-troisième  un  angle  à  ganehe 
de  163  degrés  80  minâtes,  et  traversera  le  raii- 
seau  de  TOrnean  ; 

Le  trente-cinquième  alignement,  long  de6S mè- 
tres, formera  avec  le  précédent  on  angle  à  gaaeàe 
de  168  degrés  36  minutes  ; 

Le  tren  te-sixièmealignemenl ,  long  de  68  mètre!, 
fléehira  snr  la  ganehe,  sons  nn  angle  de  120  de- 
grés 40  minutes  ; 

Le  trente-septième  alignement,  long  de  96  mè- 
tres, fera  avec  le  trente-sixième  an  angle  à  gauche 
de  141  degrés  20  minutes  ; 

Le  trente-huitième  alignement,  long  de  SOU  mè- 
tres, formera  avee  le  précédent  an  angle  à  gaoehe 
de  161  degrés  48  minutes  ; 

Le  trente-neuvième  alignement,  long  de  77  mè- 
tres, fléehira  sur  la  gauche,  sous  an  angle  de 
157 degrés  24 minutes; 

Le  quarantième  alignement,  long  de  177  mètres, 
fera  avec  le  trente-neuvième  un  angle  à  droite  de 
129  degrés  40  minutes  ; 

Le  quarante  et  unième  alignement,  long  de 
1517  mètres,  formera  avec  le  précédent  nn  angle 
à  droite  de  142  degrés  12  minutes,  et  aora  soa 
extrémité  à  rentrée  de  la  traverse  de  icmeppe  ; 

Le  quarante  -  deuxième  alignement ,  long  de 
106  mètres,  fléehira  snr  la  ganehe,  sons  on  aigle 
de  155  degrés; 

Le  quarante-troisième  et  dernier  alignemeat, 
long  de  72  mètres,  fera  avee  le  quarante-denxième 
un  angle  à  gauche  de  172  degrés  10  minoles,  et 
se  terminera  au  chemin  vieinal  de  grande  eomma- 
nicatlon  de  Spy  i  Auvelois. 

Art.  2.  La  route  aura  généralement  ane  lar- 
geur de  8  mètres  entre  les  arêtes  des  aecoteaMots, 
dont  5  mètres  pour  la  chaussée  empierrée  et 
1  mètre  50  centimètres  pour  chaque  i 
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LMocliaalMMi  des  talus  et  les  dlmeosioos  des 
fossés  dont  la  route  sera  bordée  partout  où  de 
'besoin,  seront  réglées  selon  la  nature  du  terrain 
et  les  localités. 

Art.  S.  Tontes  les  propriétés  nécessaires  à  réta- 
blissement et  à  la  construction  de  la  route  et  de 
ses  dépendances,  seront  emprises  et  occupées  con- 
formément aux  lois  en  matière  d*éxpropriation 
poar  cause  d*utilité  publique. 

Art.  4.  Sont  acceptés  le  subside  de  31,000  fr., 
voie  par  la  province  de  Flamur,  ainsi  que  PoiTre, 
faite  par  U»  le  comte  de  Beaoffort,  d'intervenir 
dans  la  dépense  d*eiécution  de  ladite  route,  jus- 
qaHi  concurrence  d'une  somme  d'environ  buit 
mille  francs. 

Art.  5.  Le  versement  do  subside  de  SI, 000  fr. 
se  fera  conformément  à  Tart.  5  de  la  loi  du* 
10  mars  i838. 

Art.  6.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(U.  Em.  Van  Hoorcbcke)  est  chargé  de  rexécution 
du  présent  arrêté. 

500.— 5  ocToeas  ÎSJiA.— Arrêté  royal  qni  autorité 
réiabliêêemtnl  iTune  fonderie  de  plomb  à  Mont, 
province  de  It^e.  (Monit.  du  19  octobre  f85i.) 

Léopold,  etc.  Vu,  sons  la  date  do  30  août  1860, 
la  requête  présentée  par  la  société  diarbonnière 
des  Grandt'Maketi^  à  Jemeppe,  à  Peffet  d'obtenir 
Tautorisation  d'établir  une  fonderie  de  plomb 
dans  la  commune  de  Rons,  province  de  Liège  { 

Vu  les  pièces  constatant  l'aecomplissement  des 
formalités  de  publications  et  d'allldies  ; 

Vu  les  plans  d'ensemble  et  de  détail  de  l'usine  i 

Vu  Popposition  du  sieur  Spineux,  motivée  sur 
la  nature  insalubre  de  rusine\>rojetée  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  mines  ; 

Vu  les  avis  de  la  dépulation  permanente  du 
conseil  provincial  de  Liège,  en  date  do  17  décem* 
bre  1851  et  du  13  septembre  185i; 

Vu  le  cahier  des  charges  souscrit  par  les  de- 
mandeurs, en  date  do  18  aodt  185i; 

Vu  la  loi  du  SI  avril  1810,  titre  VII  ; 

Considérant,  quant  à  l'opposition,  que  l'nsl«e 
projetée  sera  pourvue  d'une  chambre  de  conden- 
sation et  d*une  cheminée  destinées  à  absorber  les 
émanations  nuisibles  et  à  en  opérer  la  diffusion  i 
que ,  d'ailleurs,  les  intérêts  des  propriétaires 
voisins  sont  garantis  par  l'art.  9  du  cahier  des 
chargea  souscrit  par  la  société  impétrante  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  La  société  charbonnière  des  Grandi' 
Makets  est  autorisée  à  établir,  dans  la  commuqe 
de  Mons,  province  de  Liège,  et  conformémeol  aux 
plans  annexés  an  présent  arrêté,  une  usine  des- 


tinée à  traiter  les  minerais  de  plomb.  Celte  usine 
sera  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

1«  Deux  fourneaux  à  manche  i 

3«  Une  chambre  de  condensation  ; 

9»  Une  cheminée  d'appel  ; 

êo  Un  cylindre  soufflant,  muni  de  son  réservoir 
à  air; 

5»  Une  roue  hydraulique  pour  faire  mouvoir 
la  soufflerie; 

6«  Une  fonderie. 

Art.  3.  Cette  autorisation  est  accordée  aux 
conditions  suivantes  : 

1»  Les'  fours  à  manche  pour  la  réduction  du 
plomb  devront  être  munis  d'une  chambre  de  con- 
densation et  d'une  cheminée  dont  la  hauteur  ne 
pourra  être  moindre  de  10  mètres  ; 

3o  La  société  des  houillères  des  Grands-Hakets 
sera  tenue  d'exécuter,  sous  peine  de  révocation 
de  sa  permission,  les  mesures  de  précaution  que 
le  gouvernement  jugera  convenable  d'ordonner 
ultérieurement. 

Le  gouvernement  se  réserve  également  le  droit, 
après  un  an  au  moins  d'activité  de  l'usine,  de  re- 
tirer la  permission  s'il  reconnaissait,  dans  le  tra- 
vail, une  cause  réelle  d'insalubrité  ou  de  danger 
pour  le  voisinage. 

3o  Les  couvertures  de  tous  les  bâtiments  seront 
exécutées  avec  des  matériaux  incombustibles. 

io  Avant  la  mise  à  feu,  l'ingénieur  des  mines 
du  5'dislrict  dressera  un  procès-verbal  consta- 
tant l'état  de  l'usine. 

5o  La  société  fournira  tous  les  renseignements 
statistiques  et  technologiques  que  l'administration 
pourrait  lui  demander. 

L'inspection  de  l'usine  ne  pourra,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  être  interdite  aux  agents  de 
l'administration. 

6o  A  la  première  réquisition  de  l'autorité  supé- 
rieure, la  société  sera  tenue  de  prendre  part,  pour 
les  différentes  catégories  des  ouvriers  qu'elle  em- 
ploiera ,  aux  caisses  de  prévoyance  établies  ou 
à  établir  avec  l'autorisation  du  gouvernement. 

7o  La  société  sera  tenue  de  désigner,  par  une 
déclaration  faite  au  gouvernement  provincial,  le 
délégué  auquel  elle  aura  donné  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  correspondre,  en  son  nom,  avec 
l'autorité  administrative,  et,  en  général,  pour  la 
représenter  devant  l'administration,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant.  Ce  fondé  de  pouvoir^ 
devra  être  domicilié  et  résider  en  Belgique. 

Les  membres  de  la  société  seront  solidairement 
responsables  envers  l'administration  de  toutes  et 
de  chacune  des  conditions  de  la  permission,  pour 
l'exécution  desquelles  il  sera  fait  une  élection 
commune  de  domicile  où  les  poursuites  pour- 
ront être  exercées  comme  à  domicile  réel  et  à  per- 
sonne. 
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'  8»  En  exëeuj^on  de  TarL  75  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  la  société  versera  w  iréaoc  do  TËUl,  dans 
le  délai  de  trois  moi^,  une  spinine  de  «oiianle  et 
qoinze  francs. 

9«  Elle  se  confornaera  aux  lois  el  règlemonU 
exi&tanis  on  à  Intervenir  snr  la  matière,  ainsi 
qu^aax  instructions  deradministraliondesDinçsi* 

ICtP  Efl«  |»ayera  au  gouvernement,  i^  titre  de 
elause  pénale,  une  indemnité  de  500  fr.»  double 
en  eas  de  récidive,  ponr  toiite  infraction  aux 
ebargea^  clauses  el.conditionf  qi|i  loi  sont  impo- 
sées, sans  préjudice  de  la  révoeation  de  la  per- 
mission, ^Ml  y  a  lien. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  iM.  Em*  Van 
Hoorebeke)  est  chargé  de  Texécutlon.  du  présent 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  Moniteur. 

5«l.  —  5  oGTOias  1854.  —  Arréêét  nUmiêiénfk 
^  aeeordent  dtê  brevêtt  d'induêtri9  : 

loÂux  sieurs  Devenster,  frères  et  sœurs,  à 
Bruxelles,  un  brevet  d'invention,  à  prendre  date 
le  16  septembre  iSSi,  pour  on  perfectionnement 
apport^  au)L  papiers  à  lettres- enveloppes; 

2o  Au  sieur  Ct  Nigliiingale,  représenté  par  le 
sieur  Stoelet,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'iroporta- 
.  tion,  à  prendre  dat^  le  18  septembre  1854,  pour 
des  perfiectionnements  aux  appareils  propres  à 
friser  et  à  défriser  les  crins  de  cheval,  brevetés 
en  sa  faveur,  en  Angleterre,  pour  quatorze  ans, 
le  4  mars  1854; 

S»  Au  siear  N.  Thompson,  ingénieur,  repré- 
senté par  le  sieur  A.  Stoelet,  à  Bruxelles,  up 
brevet  dUmportation,  à  prendre  date  le  18  sep- 
tembre 1854,  pour  on  procédé  propre  à  empê- 
cher le  dégagement  de  la  vapeur  de  la  chaudière, 
lorsque  le  niveau  de  Teau  s''abaisse  au-dessous 
de  la  limite  voulue,  breveté  en  sa  faveur,  en 
Angleterre,  pour  quatorxe  ans,  le  30  juin  18.H  ; 

4o  Au  sieur  Lois,  fils  aîné,  représenté  par  le 
sieur  Stpclet,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'importi^- 
tion,  ft  prendre  date  le  48  septembre  1854,  pour 
une  machine  loeomobile  à  manège  direct  pour 
battre  le  blé,  brevetée  en  sa  faveur,  en  France, 
ponr  quinze  ans,  le  6  novembre  1849; 

5o  An  sieur  J.-B.-E.  Guérin,  représenté  parle 
sieur  E.  Byse,  &  Bruxelles,  un  brevet  d'invention, 
à  prendre  date  le  19  septembre  1854,  pour  un 
appareil  aolomoteu^r  servant  à  faircagir  les  freins 
des  waggons  j 

6»  Au  sieor  F.  Fonteneao,  représenté  par  le 
sieur  Brever,  à  Liège,  un  brevet  d'invention,  k 
prendre  date  le  9  septembre  1854,  pour  un  appa- 
reil dit  arrêu-erotUf  s'appliquent  aux  voitures  ; 

7«  Ansienr  J.-T.  Cortin,  &  Yerviers,  un  brevet 
d'importation,  à  prendre  date  le  21  septembre 
1854,  pour  un  système  de  fabrication  de  chaus- 


suffes,  breveté  en  ^  favcer,  ea  Angklerr»,  pev 
quatorze  a^s,  le  ft«*  mata  18S4; 

80  An  sienr  A.-H.  Tlmbrell,  rwtier, ft  Bruxelles, 
nn  brevet  d'invention,  à  prendre  date  le  l€  se^ 
timbre  1854,  pour  une  eombinaiaon  Bi4caBîfac 
dite  par  Tinventeur,  êtùmUatUmtcmmifiies 

9»  Au  sieqr  Bays-Vanentscm ,  fahrimiiti  è 
Brnxf lies,  na  brevet  d'invantioa,  à  ] 
le  20  septembre  1854,  pour  QOi 
è  rcaMfare  vains  les  efforts,  fuite  pour  ouvrir  ks 
serrures  dites  &  eombinaiaon  ; 

10«  Au  sieur  S.  Gérard,  à  tembes»  om  bram 
d'invention,  k  prendre  data  UH  juin  I8U,  ponr 
un  jeu  dit /eu  de  quiUei  dsê  talomêi 

l|o  Aux  sieurs  0.  Delloyeet  C^  et  E.  dfe  Bon- 
homme, industriels,  à  Chènèe,  ud  brevet  (TievcB- 
.tion,  k  prendre  date  le  2!  septenbre  1854,  piMr 
on  système  d'éeurage  et  de  broyage  i 
cylindres  à  laminer  les  métaux  ; 

l^o  Au  sÀeur  C.-F.  Lemoine,  è 
brevet  d'invention,  à  prendre  date  le  il  aeplem- 
bre  1854,  pour  un  mécanisme  applicable  an 
machines  d'extraction  et  destiné  à  enfédktr  Is 
coffals  et  les  cages  de  dépasser  le  niveaa  néees- 
sajre  pour  leur  déchargement  ; 

13o  Au  sieur  H.  Mangeot,  arquebasier,  * 
Broxelles,  oa  brevet  d'inventioo,  è  prendre  deie 
le  15  septembre  1854,  povr  an  aystAme  dVmes 
à  monvement  eootinii  applicable  aax  pisloleb 


14^  An  sieur  Ch.-L.  Pereyn,  horloger,  à  Gaed, 
un  brevet  d'inveatcon,  è  prendre  date  le  S 
tembre  1854,  pour  une  méthode  poar 
Les  montres  et  vae  commande  pour  lenv 
une  marche  plus  longue  ; 

15o  Au  sieiir  C.  Morcy,  représenté  par  le  sicar 
X.  Raclot,  i  Bruxelles,  un  brevet  d*importatiea. 
A  prendre  date  le  21  septembre  1854,  pearaa 
procédé  servant  à  ntiliser  les  déehets,  rApores 
et  poussières  de  caoutchouc  dur  Yolcaaisé,  bre- 
veté en  sa  faveur  en  France,  pour  quinze  ans, 
le  15  septembre  1884; 

160  Au  sieur  Henroc,  dlrpelenr-férant  de  la 
société  de  Flereffe,  poar  la  fabrication  des  glaces, 
représenté  par  le  sienr  Gilot,  à  Parclaaaes,  aa 
brevet  d'invention,  A  prendre  date  le  25  seplen»- 
bre  1854,  pour  des  perfeclioanemenu  aux  appa- 
reib  destinés  à  doucir  et  sceller  les  glaeea  ; 

17»  Au  sieur  IL  Mangeot,  arquebaaier,  k 
Bruxelles,  un  brevet  de  perfeetionneoMnt,  4 
preadfe  date  le  20  septembre  4854,  pour  des  mo- 
difications an  système  de  pistolet  dit  weefaw, 
drjà  breveté  en  sa  fiaveur^  la  tO  aoàt  1854s 

18»  An  sieor  A.  Cabaret.  A  BroxellesH  nnbrcvei 
de  perfectionnement,  A  prendre  date  le  21  sep- 
tembre 1854,  pour  des  modifications  an  procédé 
de  purification  des  soudes,  des  pousses  et  des 
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résines,  brevetés  en  sa  faveur,  pour  quinie  ans, 
le  25  mars  I8SS  { 

19o  Au  sieur  C.-P.-A.  Peequet,  à  Bruxelles ,  un 
breret  d'invention,  à  prendre  date  le  SI  septem- 
bre I85i,  pour  des  perfeelionnemenls  dans  la  fa- 
brication do  blane  de  line  ; 

20»  An  sieur  L.-J.  Ledercq,  à  Liège,  on  brevet 
dMnvenlion,à  prendre  date  le  20  septembre  185i, 
pour  no  système  de  pistolet  ; 

2I«  An  sieur  6.  VansebeÉ,  à  Ixelles,  un  brevet 
d'inventioii,  à  prendre  date  le  SO  septembre  1854, 
poor  nn  appareil  servant  à  blancbir  les  rideaux  ; 

29*  An  sieor  J.-J.  Tasset,  à  Liège,  on  brevet 
d*îiivealion,  à  prendre  date  le  16  septembre  1854, 
pour  an  genre  de  matelas.  (Afontl.  dm  8  oeio- 
brt  1894.) 

!S02.  —  8  OCTOBRE  1854.  --'' Arrilé  royal  qui  ap' 
prouve  U  budget  de  la  province  de  Brabam 
pour  Vextreiee  i855,  aie  chiffre  de  un  million 
cinq  eeni  trente  mille  quatre  cent  quatre  franct 
quaranU'^ewB  centimes  [fr,  1 ,530,404-42  c.), 
tani  en  recettes  qu'en  dépente  m  ^  maie  sous  la 
réserve  des  droits  de  l'Btat  en  ce  qui  concerne 
les  recettes  portées  au  budget,  sous  les  art,  6^ 
7  et  S  du  chapitre  I!I,  section  unique^  pour  les 
droits  des  barrières  établies  sur  des  routes  de 
l'État  cédées  temporairement  à  la  province* 
(Monil.  du  38  octobre  1854.) 

503.  —  It  ocTonn  1854.  —  ArrM  rofful  qui 
accorde  dts  récompenses  pour  U  concours  de 
composition  musicale  de  i855.(Monit.  du  18  oc- 
tobre 1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  notre  arrêté  do  19  septembre 
1840,  instituant  un  concours  biennal  de  conpo- 
sition  musicale,  et  spécialement  la  disposition  qui 
décide  que  les  concurrents  auront  à  écrire  une 
scène  dramatique  sur  un  sujet  donné  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

Noos  aivons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I«».  Il  sera  décerné  un  prix  de  500  fr.  on 
am  nédaillo  en  or  de  la  même  valeor,  à  l*teiteiir 
do  poème  dont- il  sera  fait  choix  pour  le  eoneoors 
de  composition  ransicale  de  1855. 

Art.  3*  Le  poème  devra  être  écrit  en  fhinçais, 
et  il  M  eootîeodra  pas  pins  de  trois  morceaux  de 
mosiqoe  de  caractère  différent,  entrecoupés  de 
récitatifs.  Le  choix  dn  sujet  est  abondonné  à 
HnspiratioD  de  l*aotear,  qui  pourra  à  son  gré 
écrire  un  monologue  ou  introduire  divers  per- 
sonnages en  seène. 

Art.  3.  Les  lillératettrs  qui  vendront  eoneeorir 
pour  robtentioB  da  pris  îastimé  par  le  préseaè 


arrêté,  adresseront,  avant  le  !•'  mars  1855,  leur 
travail  au  secrétaire  perpétuel  de  TAcadémie 
royale  des  sciences,  des  lettres  et  des  beaux-arts 
de  Belgique.  Le  manuscrit  ne  portera  aucune  in- 
dication qui  puisse  faire  connaître  Tauteur;  il 
sera  accompagné  d*un  billet  cacheté,  contenant  le 
nom  de  celui-ci. 

II  est  interdit,  sous  peine  d'être  déchu  du  prix, 
de  faire  usage  d^un  pseudonyme.  Dans  ce  cas,  le 
prix  serait  dévolu  au  poème  qui  suivrait  immé- 
'  diatement  dans  Perdre  du  mérite. 

Art.  4.  Le  jngemenl  des  poèmes  se  fera  par  une 
commission  à  désigner  par  la  classe  des  beaux- 
arts  de  l*Académie,  immédiatement  avant  Tépoque 
qui  sera  indiquée  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur pour  Touverture  du  concours  de  composi- 
tion musicale.  Le  poème  couronné  sera  eiivoyé 
an  moins  six  jours  d^avance  au  ministre  de  IMnté- 
rieur,  qui  adressera  au  président  du  jury  du  cou- 
cours  les  copies  nécessaires  aux  concurrents.  Le 
billet  cacheté  sera  ouvert  lorsque  les  concurrents 
seront  entrés  en  loge. 

Art.  5.  Notre  minisire  de  Tintérieur  (M.  F.  Pier- 
cot;  est  chargé  de  rexécution  du  présent  arrêté. 


504.  ^  1  i  OCTOBRE  1854.  —  Arrêtés  royaux  qui 
autorisent  : 

Les  conseils  communaux  de  Boom  et  de  Niel  à 
percevoir,  pendant  dix  années  consécutives,  à 
partir  d*one  époque  à  flxer  par  M.  le  gouverneur 
de  la  province  d*Anvers,  un  droit  de  péage  sur 
la  chaussée  pavée  qni  relie  la  commune  de  Boom 
àcelledcNiel. 

Les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  police  du 
roulage  sur  les  grandes  rentes  sent  déclarés  ap- 
plicables à  la  chaussée  pavée  susmentionnée. 

Le  conseil  communal  de  Bierghes  à  percevoir 
pendant  un  terme  de  dix  années  consécutives,  à 
partir  d*une  époque  à  flxer  par  M.  le  gouverneur 
de  la  province  de  Brabaot,  on  péage  égal  à  la 
moitié  du  droit  de  barrière  des  routes  de  TÉlat 
sur  le  chemin  vicinal  dit  :  éhiSartiau. 

Les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  police  du 
roulage  snr  les  routes  de  PÉtat  sont  déclarés  ap- 
plicables an  chemin  dont  il  s^agit. 

Le  conseil  communal  de  Braine-le-Comtè  (Hai- 
nant),  à  eontinoerà  percevoir  jusqu'au  31  décem- 
bre 1857,.  un  péage  égal  h  la  moitié  du  droit  de 
barrière  des  routes  de  rétat,  sur  la  partie,  située 
sur  le  territoire  de  cette  ville,  du  chemin  de 
grande  communication  de  Braine»l»^mte  venrs 
Enghien. 

Le  comité  administratif  da  chemin  vieinal  de 
grande  commonfeatlon  de  Rance  à  Gerfontaine 
(BaioaM)  à  apporter  des  modiiealions  au  mode 
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de  perception  da  péage  qvTA  a  été  aatorisé  à  per- 
cevoir sur  ledit  chemin. 

Le  conseil  commanal  de  HoIiogne-sur«Geer 
(Liège)  à  continuer,  pendant  on  nouveau  terme  de 
dix  années  consécutives,  à  partir  d^une  époque  k 
fixer  par  M.  le  gouverneur  de  la  province  de 
Liège,  on  péage  égal  à  la  moitié  du  droit  de  bar- 
rière des  grandes  routes,  sur  les  chemins  pavés 
et  empierrés  de  cette  commune. 

Les  lois  et  règlements  qui  ont  pour  objet  la 
police  du  roulage,  le  mode  de  perception,  ainsi  , 
que  le  cahier  des  charges  de  la  perception  des 
droits  de  barrières  sur  les  routes  de  TEtat,  sont 
déclarés  applicables  aux  chemins  précités.  La 
perception  du  droit  de  péage  sera  adjugée  pour  le 
terme  de  trois  années. 

Les.  conseils  communaux  d^Andrimont  et  de 
Henri-Chapelle  (Liège),  à  percevoir  pendant  dix 
années  consécutives,  à  partir  d'une  époque  à  fixer 
par  M.  le  gouverneur  de  la  province  de  Liège,  un 
péage  égal  an  droit  de  barrière  des  grandes 
routes  sur  les  chemins  de  Dison  à  Henri-Chapelle 
et  d'Andrimont  à  Verviers. 

La  taxe  sera  perçue  à  trois  bureaux  : 

Au  premier  bureau,  on  percevra  une  taxe  égale 
aux  3/5  du  droit  de  barrière  des  grandes  routes  ; 

An  deuxième  bureau,  il  sera  perçu  les  9^5.  du 
droit  entier  ; 

Et  an  troisième  bureau,  on  percevra,  dans  la 
direction  du  chemin  d^Andriraont  à  Verviers,  une 
taxe  égale  aux  2/5  du  droit  entier. 

La  concurrence  laissée  par  le  S  3  de  Tart.  3  <^ 
la  loi  du  10  mars  1838,  pourra  être  appliquée 
aux  deux  cétés  de  chacun  de  ces  poipts. 

Les  lois  et  règlements  qui  ont  pour  objet  la 
police  du  roulage,  le  mode  de  perception,  ainsi 
que  le  cahier  des  charges  de  la  perception  des 
droits  de  barrière  sur  les  grandes  routes  sont 
déclarés  applicables  aux  chemins  de  Dison  à 
Henri-Chapelle  et  d'Audrimont  à  Verviers. 

Le  conseil  communal  de  Courrière  (Namur),  A 
percevoir,  pendant  dix  années  consécutives,  à 
partir  d^une  époque  à  flier  par  M.  le  gouverneur 
de  la  province  de  Namur,  un  péage  égal  aux  deux 
cinquièmes  du  droit  de  barrière  des  grandes 
routes  sur  le  chemin  de  Vivier-Lagneau  A  Maillon 
par  Courrière. 

Les  lois  et  règlements  relatifs  A  la  police  du 
roulage  sur  les  routes  de  TÉtat  sont  décUrés  ap- 
plicables au  chemin  précité.  {Monit.  du  iS  oeio- 
hre  1854.) 

505.  —  11  ocToaaB  185A.  —  Arrêté  royal  par  ie- 
quel  U$  loi$  et  réglementé  relalifs  à  la  poliee  du 
ntulage  êwr  les  rouUê  de  l'Etat,  sont  déolarét 
aftplieaèlô*  au  chemin  tieiaal  paW  dit  Kapell* 
f  UÎRct,  et  aux  partiiê  ftavéei  des  theminê  vieî- 


naux  dite  Plekker-straet  wt  Hoog-sCract,  de  la 
commune  d'A$pelaêre  {Flandre  oriamtaU}  et  os 
cAemtn»  pavée  de  la  eommume  de  Pipai*  {Bai- 
«am).  (Monit.  du  18  octobre  I85i.) 

506.  -  12  ocTOBiB  185i.  -  Arrêtés  m^iaUrielt 
qui  accordent  det  hretete  d'indusirie  .- 

1»  An  sieur  P.-F.  Mntel,  A  Molcobeek-SaiBl- 
Jean,  on  brevet  d*io«ention,  à  prendre  4ale  If 
11  septembre  1854,  pour  un  bec  A  gax,  dlUAcrè 
getx  comprimé  t 

So  Au  sieur  l.-G.  Pomelie,  représenté  par  le 
sieur  Biéoei,  à  Bruxelles,  un  brevet  d^iasporte- 
tioD,  A  prendre  date  le  96  septesabre  i8S4«  peer 
des  perfectionnements  dans  la  production  d^eae 
force  motrice,  brevetés  en  sa  favenr,  en  Angle- 
terre, pour  quatorze  ans,  le  26  juillet  1854  ; 

3»  An  sieur  A.-i.-A.  Neville,  représenté  par  le 
sieur  E.  Legrand,  à  Bruxelles,  un  brevet  d\m- 
portation,  à  prendre  date  le  26  septembre  18S4, 
pour  une  application  galvanique,  brevetée  ce  a 
faveur,  en  France,  pour  quinxe  ans,  le  22  sep- 
tembre 1854  ; 

4«  Au  sieur  Albert  Keller,  fabricant,  A  Gaad, 
un  brevet  d*invention,  A  prendre  date  le  27  sep- 
tembre 1854,  pour  un  système  de  corde  ; 

5e  Au  sieur  G.  Dumont,  A  Liège,  nn  brevet 
d'inventioi),  A  prendre  date  le  25  septembre  1854, 
pour  un  procédé  de  fabrication  du  solCite  de 
soude; 

6»  Au  sieur  E.  Bède,  professeur  agrégé  è  rosi* 
versité  de  Liège,  un  brevet  dMnvention,  A  pradre 
date  le  27  septembre  1854,  pour  na  appsreil  i 
suréchauffer  la  vapeur  d^eau  ; 

7o  Aux  sieurs  L.-l.-A.  Petry  père,  et  i.  Peir^ 
fils,  représentés  par  le  sieur  X.'Raelot,  A  Brvxdlc», 
un  brevet  d'importation,  fc  prendre  date  le  8  sep- 
tembre 1854,  pour  une  horloge  A  remontoir  eti 
vibrations  libres,  brevetée  en  leur  faveur,  es 
France,  pour  quinte  ans,  le  13  mars  1854; 

8«  Au  sieur  T.-H.  Ewbank,  représenté  ptr  le 
sieur  E.  Legrand,  A  Bruxelles,  un  brevet  d^Uipor- 
tation,  à  prendre  date  le  20  septembre  1854,  poor 
des  perfeetionnements  apportés  A  la  fUtricalisa 
des  tfssns  A  poils  et  A  boneles,  brevetés  en  si  la- 
veur en  Angleterre,  pour  quatorae  ana,  le  1«  nan 
1854; 

9*  Au  sieur  N.Prothéry,  mécanicien,  répréiaslé 
par  le  sieur  E.  Legrand,  à  Bruxelles,  un  brevet 
d'importation,  à  prendre  date  le  21  septeabre 
1854,  pour  nn  métier  propre  A  fabriquer  tsele 
espèce  de  dentelle  vraie,  breveté  en  sa  faveur,  ca 
France,  poorquinse  ans,  le  18aoât  1854; 

10<>Au  sieur  Ch.  Garels,  fils,  A  Bruxelles,  aa 
brevet  dinvention,  A  prendre  date  le  26  septem- 
bre 1854,  pour  une  maehine  A  fendre  les  deals 
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Ues  peignes  de  eorne,  de  buffle,  d^éeaille,  cle.  ; 
11»  Aux  siears  J.-A.  Venet  et  i.-Â.  Baeken* 
meyer,  repréeentés  par  lesiearH.  Biebayek,  A 
Bruxelles,  un  brevet  dUmporUtion,  à  prendre 
date  le  37  septembre  1854,  poor  on  monlinA 
meules  eoniqaes,  breveté  en  leur  favear,  en 
France,  poor  quinze  ans,  le  39  mai  1854  ; 

13»  An  sieur  F.  Gabet,  représenté  par  le  sieur 
H.  Bieboyek,  à  Broxelles,  on  brevet  d^importa- 
tion,  à  prendre  date  le  37  septembre  1854,  ponr 
un  procédé  de  tissage  de  robes  k  plis  ao  métier, 
breveté  en  sa  faveor,  en  France,  pour  qninie  ans, 
le  21  mars  1854  ;    ' 

i3»  Au  sieor  L.-J.  Bronfaut,  fc  Montigny-le- 
Tilleul,  on  brcTet  d'invention,  à  prendre  date  le 
S9  septembre  1854,  pour  un  four  de  vorrerie  ; 

14*  Au  sieur  V.  MuUendorff,  industriel ,  à 
Ixelles,  un  brevet  d'invention,  k  prendre  date 
le  38  septembre  4854,  pour  une  machine  k  refen* 
dre  les  têtes  des  vis  à  bois  ; 

f5o  Aux  sieurs  Auguste  et  Alphonse  Saini- 
Denis,  représentés  par  le  sieur  H.  Biebuyck,  k 
Bruxelles,  on  brevet  d'importation,  à  prendre 
date  le  37  septembre  1854,  pour  un  moulin  à 
bras  et  à  manège,  breveté  en  lenr  faveur  en 
France,  pour  quioxe  ans,  le  U  mars  1854} 

1 6«  Aux  sieurs  Andris,  Lambert  et  C«,  maîtres  de 
▼erreries,  à  Harchiennes-an-Pont,  nn  brevet  d'in- 
vention, à  prendre  date  le  39  septembre  1854, 
poor  un  système  d'étendage  du  verre  à  vitre; 

17»  Au  sieur  P.  Gery,  représenté  par  le  sieur 
H.  Biebnyck,  4  Bruxelles,  on  brevet  d'importation, 
à  prendre  date  le  37  septembre  1854,  pour  on 
système  de  débarcadère  poovant  s'employer  sur 
les  fleuves,  rivières  et  canaux,  breveté  en  sa  fa» 
veur,  en  France,  pour  qninxe  ans,  le  3  mars 
1854; 

i8o  An  sieur  J.-F.  François,  représenté  par  le 
sieor  Bieboyek,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'impor- 
tation, à  prendre  datf  le  37  septembre  1854, 
pour  one  voiture  mécanique  à  trois  rooes,  breveté 
en  sa  faveor,  en  France,  ponr  quinze  ans,  le 
15  mai  1854; 

19«  Au  sieur  G.  Danré,  représenté  par  le  sieur 
E.  Legrand,  k  Bruxelles,  on  brevet  d'importation, 
à  prendre  date  le  38  septembre  1354,  ponr  des 
bées  réflecteurs  dite  ««//'rf/Keeltn^  à  courant  d*air, 
brevetés  en  sa  faveur,  en  France,  pour  quinze 
ans,  le  9  septembre  1 854  ; 

30«  Au  sieur  F.  Poirsin,  à  Bruxelles,  on  brevet 
d'invention,  à  prendre  date  le  39  septembre  1854, 
poor  one  machine  servant  à  refendre  les  tètes  des 
vis  à  bois , 

31o  Ao  sieor  G.  Devineenzi,  k  Bruxelles,  no 
brevet  d'importation,  à  prendre  date  le  30  sep-> 
tembre  1854,  ponr  one  méthode  de  produire  des 
surfaces  gravées,  figurées,  etc.,  brevetée  en  sa 
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faveur,  en  Angleterre,  poor  quatorze  ans,  le 

13  avril  1854  ; 

33*  Au  sieur  i.-J.  De  Fixe,  géomètre,  à 
Bruxelles,  un  brevet  d'invention,  à  prendre  date 
le  30  septembre  1854,  pour  un  moteur  hydrau- 
lique ; 

33»  An  sieur  Greno,  représenté  par  le  sieor 
A.  Marneffé,  fabricant  d'armes,  à  Liège,  un  brevet 
d'Invention,  à  prendre  date  le  19  août  1854,  pour 
un  système  de  fusil  se  chargeant  par  la  culasse  ; 

34«  Aux  sieurs  G.-F.  et  F.-J.  Evafll,  repré- 
senté par  le  sieur  A.  Stoclet,  à  Bruxelles,  on 
brevet  d'importation,  à  prendre  date  le  30  sep- 
tembre 1854,  poor  des  perfectionnements  apportés 
à  la  distillation  de  la  houille,  brevetés  en  leur 
faveur,  en  Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le 

14  septembre  1854  ; 

350  Au  sieur  P.-J.-C.  Montety,  ingénieor,  re- 
présenté par  le  sieur  Biebnyck,  à  Bruxelles,  on 
brevet  d'importation,  à  prendre  date  le  38  sep- 
tembre 1854,  pour  des  perfectionnements  appor- 
tés dans  les  appareils  à  vapeur,  brevetés  en  sa  fa- 
veur,  en  France,  pour  quinze  ans,  le  15  mai 

1854; 

36»  Au  sieor  J.  Sala,  représenté  par  le  sieor 
H.  Biebuyck,  à  Bruxelles,  on  brevet  d'invention, 
à  prendre  date  le  38  septembre  1854,  pour  des 
guides  à  l'usage  des  chevaux  de  selle,  etc.  ; 

37»  Au  sieur  Th.  Lemielle,  à  Andennes,  nn 
brevet  d'invention,  à  prendre  date  le  18  septem- 
bre 1854,  ponr  des  perfectionnements  dans  l'enn 
ploi  des  cordes  plates  servant  à  l'extraction  des 
mines;         « 

38o  Au  sieur  W.  Rigby,  représenté  par  le  sieor 
Stoclet,  à  Bruxelles,  on  brevet  d'importation,  à 
prendre  date  le  37  septembre  1854,  poor  des  per- 
fectionnements apportés  aux  machines  et  appa- 
reils propres  à  la  gravure  des  eylindres  ou  roo- 
leaox  d'impression,  brevetés  en  sa  faveor,  en 
Angleterre,  poor  quatorze  ans,  le  7  avril  1854  ; 

39*  Ao  sieor  W.  Warne,  représenté  par  le 
sieur  Stoclet,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'importa- 
tion, à  prendre  date  le  37  septembre  1854,  pour 
des  perfectionnements  apportés  aux  chaudières  à 
vapeur,  brevetés  en  sa  faveur,  en  France,  poor 
quinze  ans,  le  19  septembre  1854:  - 

30«  A  la  société  civile  le  Fonds  commun,  repré- 
sentée par  le  sieur  X.  Raclot,  à  Bruxelles,  un' 
brevet  d'importation,  à  prendre  date  le  37  sep- 
tembre 1854,  ponr  un  procédé  consistant  à  utili- 
ser la  corne  à  de  nombreuses  applications,  breveté 
en  sa  faveur,  en  France,  poor  qoinze  ans,  "le 

15  septembre  1854  ; 

31*  Aux  sieurs  F.  Kaselowsky  et  Fairbaim,  re- 
présentés par  le  sieur  Stoclet,  à  Bruxelles,  on 
brevet  d'invention,  à  prendre  date  le  30  septem- 
bre 1854,  pour  des  perfectionnements  apportés 
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MX  méàtn  probes  à  étirer  et  à  fller  le  lia,  le 
chnnrre,  etc.  ; 

32»  Aa  sieor  H.  Smitfa,  représenté  par  le  sievr 
Siodet,  à  Bruxelles,  no  brevet  dMnportation,  à 
prendre  date  le  S  octobre  1854,  pear  I«  fabriea* 
tion  de  rooes  en  fer  forgé,  brevetée  eo  sa  faveur, 
en  France,  pour  quinze  ans,  lé  96  septembre 

iêU; 

53*  An  alenr  B.  Latehiord,  représenté  par  le 
sienr  H.  Biéboyek,  A  BroxeUes,  un  brevet  d*ini« 
pertationr  A  prendre  date  le  3  octobre  I8M,  pour 
deaperfeetionneinenta  dans  la  sellerie  on  les  bar* 
nafa,  brevetée  en  sa  faveor  en  Angleterre,  ponr 
qoatoneans,  le  18  mars  185i  : 

3i»  An  sienr  C.-T.  Lippert,  représenté  par  le 
sienr  J.  Mertens,  A  Bruxelles,  un  brevet  d^impor» 
tation,  A  prendre  date  le  19  aoAt  ISSU,  pour  un 
appareil  et  des  procédés  propres  à  cémenter  les 
bandages  de  roues  de  waggons,  brevetés  en  sa 
faveur  en  France,  pour  quinse  ans,  le  3  août 
IStiii 

35»  An  sieur  Bouneao,  représenté  par  le  sieur 
B.  Legrand,  à  Bruxelles,  un  brevet dMmpor tation, 
à  prendre  date  le  28  septembre  i85i,  pour  un 
propulseur  à  palettes  verticales,  breveté  en  sa 
fMenr  en  France,  ponr  quinie  an8>  le  M  Juil* 
letl8S4; 

36o  Au  sienr  L.  Béer,  représenté  par  le  sieur 
B.  Legrand,  A  Bruxelles,  un  brevet  d'importation, 
à  prendre  date  le  38  septembre  185i,  ponr  des 
perfeetionnements  apportés  aux  machines  ton- 
deuses et  ayant  pour  objet  la  production  de  des- 
sins sur  étoffes,  brevetés  en  sa  faveur  en  France, 
pour  quinie  ans,  le  S3  aoAt  485i.  (Jfontf.  du 
l«  oeloAre  4864.) 


307.  —  13  ocTOana  1834>.  —  Arrêté  royei  çnt 
«omaie  cAeeaUer  «fe  l'ofdtê  dt  L49pM  le  timf 
Bngfth  {W.).  (Monit.  du  l«r  novembre  1854.) 

Motifê.  «  Voulant  donner  au  sienr  Engerth(W,), 
cbef  de  la  division  de  mécanique  des  chemins  de 
fer  de  TÉtat,  à  Vienne,  un  témoignage  de  notre 
satisfaction  pour  la  partqn*il  a  prise  au  dévelop- 
pement des  rapports  industriels  entre  rAutricbe 
et  la  Belgique.  » 


508.  —  19  ocToaaB  1854.  —  Arrêtés  miniêtériels 
f ui  accordent  det  brevets  d'industrie  .- 

l»Au  sieur  G.-T.  Selby,  représenté  par  le 
sieur  J.  Piddington,  à  Bruxelles,  un  brevel  d'im- 
portation, A  prendre  date  le  S  octobre  181^4,  pour 
des  perfectionnements  apportés  A  la  fabrication 
lies  toynux  et  des  tubes,  brevetés  en  sa  faveur  en 
Aiogleievre,  ponr  quatorze  ans,  le  9  mare  1854  ; 


!•  Aux  sieurs  J.  Lœhhead  et  R.  Pnswinger,  re- 
présentés par  le  sieur  Bieboyek,  A  BmxeHee,  aa 
brevet  de  perleetloonement,  A  prendre  date  k 
3  octobre  1854,  peur  des  perfeetioniiciiieBls  ao 
procédés  de  fAbrication  da  verre,  brevetés  m 
leur  faveor  le  11  novembre  1852  ; 

3o  An  sieur  J.  Sawieài,  représcBlé  par  leaiear 
H.  Biebuyek,  A  Bruxelles,  un  brevet  de  pcrfee- 
.tionnement,  A  prendre  date  le  2  oelebre  1854, 
peur  des  modiflcalions  apportée»  awi  apparrib 
pfoprea  A  mleox  employer  le  cnleriqvc,  à^  hre- 
vetéa  en  aa  faveor,  le  51  aoàt^l854{ 

4>  Au  sieur  J.  Hodson,  ingénieur  à  Liéfs,  aa 
brevet  d^nvention,  à  prendre  date  le  90 1 
bfo  1854,  peur  un  appareil  propre  A  i 
pour  Téelnirage,  les  gaz  des  fours  A  œke  ^ 

5<»  Au  sienr  Dnbmilev  représenté  pur  le  siear 
Radot,  A  Bruxelles^  un  brevet  dlmportatiott,  s 
prendre  data  le  2  octobre  185i«  ponr  oae  kmpe 
de  sûreté,  brevetée  en  sa  fevenr  en  Franee,  pesr 
quinze  ans,  le  9  Juin  1854  $ 

6*  Au  sieur  i.-6.  Seyrig,  A  Bruxelles,  ea 
brevet  d*inventîon,  A  prendrv  date  le  3  eelabn 
1854,  peur  des  appUea lions  nenveHee  de  ne- 
cbines  A  force  centrifuge  perfeelSoanées  ; 

7»  Aux  sieurs  L.  Barlow  et  i.  Fendiebnry,  r^ 
présenté  par  le  sieur  William  Wood,  A  Ber^v- 
hout,  un  brevet  dHmportation,  A  prendre  daaek 
3  octobre  1854,  pour  un  appareil  A  donble  cAan- 
dière  A  lessiver,  breveté  en  leur  favenr  en  Angle- 
terre, ponr  quatorze  ans,  le  29  juillet  1853  ; 

8»  An  sieur  E.  Drnek,  peintrs'déeni meaf ,  à 
IMnant,  «n  brevet  d'invention,  A  prendre  date  le 
3  octobre  1854,  pour  nne  toile  et  on  papier  pré- 
servatifs de  rbnmidité; 

9o  Au  sienr  P.-B:  Pnaust,  repréoenlé  par  k 
sieur  E.  Legrand,  A  Bruxelles,  nn  brevet  dW 
portation,  à  prendre  date  le  4  oelobre  1854,  pear 
une  nouvelle  disposlUon  de  bottes  A  graisee  poar 
les  essieux,  bremtée  en  «a  faveor  en  Fraase, 
pour  quinze  ans,  le  15  avril  1859  ; 

iO«  Aux  sieurs  i.-L.  Palmer  et  H*  PUbnlt,  rs- 
présentés  par  le  sieur  H.  Biebuyek,  A  BmxaUw. 
un  brevet  de  perfectionneasent,  A  prendre  étfe 
le  i  octobre  1854,  pour  des  perfeetionnenMBisaa 
syatèase  d*ames  A  fsu,  breveté  en  leor  faveur,  le 
23  Juin  1854; 

11*  Au  sienr  J.-B.  HsUiiens,  nécauieiea,  à 
Montigny-sur-Sambrc,  un  brevet  (Finvestlsa,  à 
prendre  date  le  4  oetobre  1854,  poor  des  appa- 
reils à  étendre  le  vem  dans  les  verreries; 

12«  An  sieur  H.-L.-ai-G.-V.  FAleoay.représeBlé 
par  le  sieur  P.  Dccaisne,  doclenr  en  médecine,  i 
Molines,  nn  brevet  dHoiportalion,  A  prendre  date 
le  5  oclebre  lë54,  pour  ons  poudre  absorbaate 
destinée  A  entourer  les  eadavree  peur  éviter  les 
entsrremenU  précipités^   bras etée  en  sa  fafeor 
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en    France,  pour  quinze  ans,  Us  91  a«d(  18SI  et 
31   mars  1859; 

4  3«  Au  sieiar  L.  Debousic«  fabricant  d^armes,  à 
Liège,  un  breyet  de  perlaetlonneoient,  à  prendre 
tXmie  le  2  octobre  18iÛ,  pour  une  modification  au 
mi#Uow  de  erosee  qai  peut  s'adapter  à  tonte  arme 
À  feu,  breveld  en  ta  faveur  le  S9  Juillet  1854  ; 

14«  An  sianr  Pierlof-Feldm^no,  pbamieeien,  4 
L.iége,  un  brevet  d^inveution*  à  prendre  date  le 
3  oddhre  1854,  pour  un  mode  de  peinture  i 

150  An  sieur  G.  I«emmen,  4  SchaerbeeL,  nn 
iMwet  d'îDTen&ion,  k  prendre  date  le  4  odobre 
1894,  pour  le  fiibrieation  d'un  combustible  propre 
Il  remplacer  h  bouille  ; 

16»  Au  sienr  A.iA.^4*  Le^nlil,  reprëeentd 
par  le  sieur  Birbiiyefc,  à  BruieUes,  un  brevet 
d^'importation,  à  preudre  date  le  4  octobre  1854, 
pour  un  système  d'élévation  de  l'eau  et  des  li- 
quides de  toute  uatnre  en  général,  breveté  en  s% 
ffavenr  en  France,  pour  qninw  ans,  le  30  septenu 
bre  1854; 

17»  Au  sieur  Cb.*F.  Delabarre,  représenté  par 
le  sieur  Raclot,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'impcrtfix 
lion  à  prendre  date  le  5  octobre  1854,  pour  des 
perfectionnements  apportés  à  Templol  industriel 
des  oQuranIs  iniermiUente  on  eontinoa  de  liquides 
on  de  fluides  pondérables,  brcTCtés  en  sa  ftiveur 
en  France,  pour  quinze  ans,  le  33  juin  1854 1 

18»  Au  sieur  Gh<-F,  Bailly  de  Herlieux,  iiigé- 
nieur,  à  Bruxelles,  un  brerei  d'invention»  A. 
prendre  date  le  5  octobre  1854,  pour  de  nouvelles 
formes  et  diepositions  données  aux  appareils  A 
vapeur,  libre  et  sans  pression  ; 

19»  Au  sieur  J.-P.  Finaz,  eonfiseur,  représnwUi 
par  le  sieur  H.  Biebuyck,  A  Bruxelles*  un  breveti 
d*iBiportati<m,  à  prendre  date  le  4  octobre  1854, 
poar  une  pAte  comestible  au  licben,  brevetée  en 
sa  faveur,  eu  France,  pour  quinze  ans,  le  37  sep-^ 
tenbre  1854  ; 

5U)<»  Au  sieur  V.  HuUcndorff,  A  txelles,  un  brevet 
dUnvention,  A  prendre  date  le  6  octobre  1854, 
pour  des  perfectionnemente  dans  les  procédés  et 
lés  macbines  A  tréfiler  le  fil  de  fer  et  antres  mé* 
taux; 

31»  Au  sieur  F. -A.  Defonlaino-Jioreau,  repr^ 
sente  par  le  sieur  X.  Raeloi,  à  Brnxelles,  uA  brevet 
d'importation,  A  prendre  dste  le  6  octobre  1854, 
pour  des  perfsetionnemeots  apportés  dans  la  fonte 
des  soifs  et  la  fabrication  des  cbandelles,  brevetés 
en  sa  faveur  en  France,  pour  quinxe  ans,  le 
33  septembre  1854; 

33»  Au  sieur  F.-J.  Bonweos,  arehitecle,  A 
Bruxelles,  un  brevet  de  perfectionnement,  A 
prendre  date  le  7  octobre  1854,  pour  des  modifi- 
cations à  la  macbiue  A  vapeur  rotatiTc,  brevetée 
en  sa  faveur,  le  3^  juillet  1854 { 
33»  Au  sieur  P.  Mitrovicb,  représenté  par  le 


sieur  Piddington,  A  BraxeMeg,  m  brevet  d'inven- 
tion, A  prendre  date  le  7  octobre  1854,  pour  nn 
procédé  servant  A  opérer  la  congélation  de  l'eau  et 
autres  Uqnîdes; 

34*  Au  sieur  Bollaert-Clep,  h  Ixelles,  un  brevet 
d'importation,  A  prendre  date  le  7  octobre  1854« 
pour  une  machine  dite  roue  de  fond  oscillante 
pour  la  navigation  sur  les  canaux  el  rivières, 
brevetée  en  sa  faveur  en  France,  pour  quinae  ans, 
le  17  mai  1854; 

85»  Au  sieur  Gh.  Vnnden  Bergh,  A  Laeken,  nn 
brevet  d'invention,  A  prendre  date  le  13  seplenH 
bre  1854,  pour  une  maehi«s  A  vapeur  A  rota- 
tion; 

36o  An  sieur  William  Wood,  repréaenlé  par 
les  aèenrs  Urlinget  compagnie,  A  Ixelles,  un  brevet 
d'Importation,  A  prendre  date  le  5  octobre  1854, 
pour  des  perfectiopoements  dans  la  fabrieatlott 
des  étoffes  A  peluches  et  boucles,  tapis  et  au- 
tres, etc.,  brevetés  en  sa  feveur  en  Angleterre, 
pour  quatorze  ans,  le  35  mars  1854  ; 

37o  An  sieur  6.-J.  Dclorge,  serrurier,  A  Gand, 
nn  brevet  d'invention,  A  prendre  date  le  5  octobre 
1854,  pour  une  serrure  avec  secret  pour  les 
eoA^es-forts  ; 

38»  Aux  sieurs  A.  et  G.  Stecnakkers,  ANoeveren- 
sons-Boom,  un  beevet  dlnvenlion,  A  prendre  date 
le  8  octobre  1854,  pour  une  tuile  d'un  nouveau 
modèle; 

39»  An  sieur  A.-G.-P.-L,  Dcville-Chabrol,  re- 
présenté par  le  sieur  X.  Raclot,  A  Bruxelles,  on 
brevet  d'importation,  A.  prendre  date  te  6  octobre 
186A,  pour  des  perfectionnements  a«x  machines 
A  coudre,  brevetés  en  sa  faveur  en  Fi«nce,  pour 
quinze  ans,  le  36  septembre  lil54  ; 

304»  Au  sienr  Devineenzi,  A  Bruxelles,  un^ 
brevet  d'importation,  à  prendre  date  le  6  octo- 
bre 1854,  pour  un  procédé  servant  A  obtenir,  par 
la  pression,  des  surfaces  propres  A  l'impression  ' 
00  A  servir  d'ornement,  breveté  en  sa  faveur  en 
Ainglfiterre,  pour  quatorze  ans,  le  3  avril  1854. 
(Monii.  é^îS octobre  1854.) 

509.  »  30  OCTOBRE  1854.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve  des  modifiealione  eux  statuts  du  chemin 
de  fer  de  Namur  à  Liège.  (Monit.  du  31  octo- 
bre 1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'expédition  ei-annexée  d'un 
acte  reçu  le  31  octobre  1844,  par  H.  Vergote, 
nolaire,  A  Anderlecbt  loz-Bruxellcs,  et  renfer- 
mant des  modifiealions  apportées  anx  statuts  de 
la  Société  do  chemin  de  fer  de  Namnr  A  Mége 
avec  ses  extensions,  modifications  résolues  par 
rassend»lée  générale  des  actionnaire»,  dans  sa 
séance  do  19  octobre  courant,  et  pour  lesquelles 
^n  quémande  notre  approbation  ; 
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Re?u  les  statati  de  la  soeiété  tels  qa^ils  ont  été 
approQvés  par  notre  arrêté  da  13  août  1845$ 

Sor  la  proposition  de  notre  ministre  des  af- 
faires étrangères,  notre  ministre  des  travaux  pa« 
blies  entendu, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  !«*.  Sont  approuvées  les  modifications  ap- 
portées aux  statuts  de  la  Société  du  ehemin  de  fer 
de  Namur  à  Liège  avec  ses  extensions,  telles 
quelles  résultent  de  Taete  public  précité  et  sous 
les  réserves  et  conditions  suivantes  :  * 

!«  Il  est  entendu  que  cette  approbation  n^apporte 
aucune  noration  aux  obligations  résultant  des 
conventions  et  cabier  des  charges  relatifs  à  la 
concession  dudit  ehemin  de  fer  ;  et  il  est,  en  outre, 
expressément  stipulé  que  les  modifications  dont 
il  s^agit  ne  sont  approuvées  que  sous  la  réserve 
de  tous  les  droits  que  la  loi  et  les  conventions 
avenues  assurent  à  cet  égard  au  gouvernement  et 
dans  lesquels  le  gouvernement  entend  rester  en- 
tier, tant  vis-à-vis  de  la  société  concessionnaire,' 
qui  s^  trouve  obligée  sur  <oul  son  avoir,  que  vis- 
à-vis  dt  toui  autreê  intéreuéê. 

2«  Le  deuxième  alinéa  de  Tart.  17  sera  rédigé 
comme  suit  : 

«Trois  membres  et,  à  partir  du  !«' janvier 
18S6,  quatre  membres  au  moins  du  conseil  doi- 
vent avoir  leur  résidence  en  Belgique.  » 

A  Part.  18  sera  ajoutée  la  disposition  sui- 
vante: 

«  L^assemblée  générale  peut,  si  elle  le  juge  con- 
venable, réduire  de  moitié  au  plus  le  cautîonno- 
ment  de  tout  administrateur  qui  n'est  pas,  en 
même  temps,  directeur-gérant.  » 

A  Tart.  30  seront  ajoutées  les  dispositions  ci- 
après  : 

«  En  cas  de  cumul  des  fonctions  d'administra- 
teur et  de  directeur-gérant,  les  qualités  restent 
distinctes;  la  nomination  et  la  révocation  de 
radroinistratenr  demeurent  dévolues  à  rassemblée 
générale  ;  le  cautionnement  afférent  aux  deux 
fonctions  réunis  est  le  cautionnement  actuel  d'un 
administrateur.  11  ne  peut  résulter  de  la  disposi- 
tion aucun  accroissement  des  frais  généraux  ac- 
tuels. » 

Art.  2.  La  présente  approbation  est  accordée 
sans  préjudice  des  droits  des  intéressés.  Nous 
nous  réservons  de  retirer  cette  approbation  ainsi 
que  les  autorisation  et  approbation  accordées  par 
notre  arrêté  du  IS  août  1845  en  cas  de  violation 
on  de  non-exécution  des  statuts  de  la  société  et 
des  dispositions  du  présent  arrêté. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  H.  de  Brouckere)  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 


Par-devant  Norbert-lidoaard  Vergole,  notaîR 
à  Anderlecht  les-Bruxelles,  et  ea  préaeBcc  es 
témoins  ci-après  nommés,  est  eompam  : 

M.  Robert  Makin  Baies,  rcoUer,  demeurant  t 
Londres,  Norfolk-Street  Strand  ,  président  éi 
conseil  d*administration  de  la  sociélé  aaauyt 
du  chemin  de  fer  de  Namur  à  Liège  avec  ki 
extensions,  résidant  actuellement  à  Bnuelies, 

Lequel  comparant. 

Assisté  de  M.  Alexandre  Poppe  .  direetear- 
gérant  de  ladite  société,  demeurant  à  BmelH 

Agissant  en  vertu  de  pouvoirs  que  PaaMmbiée 
générale  des  actionnaires  de  la  société  prémo- 
tionnéc  lui  a  conférés  dans  sa  rénnioB  OfdiaaÎR 
et  extraordinaire  du  49  octobre  eouraiit,  soîvaiÉ 
procès-verbal  en  date  du  même  jour, 

A  requis  le  notaire  soussigné  de  dresser  aek 
des  modifications  suivantes  apportées  no  costni 
constitutif  de  la  société  anonyme  du  ebemfai  de 
fer  de  Namur  à  Liège  avec  ses  extensions,  passé 
devant  M«  Evenepocl,  notaire,  à  Bruxelles,  k 
3  août  4845,  approuvé  par  arrêté  rojfal  en  dik 
du  i%  du  même  mois. 

Savoir  : 

I.  A  Tarticle  premier  du  eontral  précité  di 
3  août  4845,  sont  ajoutées  les  dispoetliens  sui- 
vantes: 

m  Cette  société  a  aussi  pour  objet  la  eonstmetiM 
ou  rexploitation  de  tous  les  cbemios  de  fer  qu>tie 
pourrait  posséder  par  voie  de  coneession,  dlsdnt 
ou  de  fusion,  ou  bien  par  amodiation. 

«  L'exploitation  de  Ton  on  de  l'kutre  des  che- 
mins de  fer,  objet  de  l'entreprise,  pourra,  avet 
rassentimcnt  préalable  du  gouvernement,  sntvast 
le  mode  déterminé  par  l'art.  33  et  pour  tel  terae 
que  ce  soit,  même  pour  toute  la  durée  de  Pcnlre- 
prise,  être  remise,  à  titre  de  location,  on  anire- 
ment,  à  un  '  tiers  chargé  de  remplir  toutes  les 
obligations  résultant  de  la  concession,  mojca- 
nant  le  payement  d'une  rente  fixe  à  opérer,  soit 
annuellement,  soit  de  six  en  six  mois  et  avee  h 
faculté  de  déléguer  ce  payement  à  tout  poriear 
d*un  titre  d'emprunt  et  ce,  tant  pour  servir  de 
garantie  du  payement  de  l'intérêt  du  capital  qie 
de  son  amorlissement  annuel.  • 

II.  L'art.  3  est  remplacé  par  celui-ei  : 

«  La  société  prend  le  titre  de  sociélé  des  che- 
mins de  fer  de  Namur  à  Liège  et  de  Mous  à  llanagc 
avec  leurs  extensions. 

«  Elle  a  son  siège  à  Bruxelles.  » 

m.  L'art.  5  est  remplacé  par  les  dispositioas 
suivantes  : 

«  Le  capital  social  se  compose  de  ; 

«  !•  Vingt-six  mille  cinq  cent  quatre-viogi- 
quinze  actions  primitives  de  500  fr.  on  30  livres 
sterling  chacune. 
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2o  Dix  mille  actioag  privilégiéeB  de  500  fr.  oa 
30  livres  sterling  ehaeane,  créées  et  émises  en 
ezéeatioB  d'une  délibération  de  rassemblée  géné- 
rale des  actionnaires  da  6  mai  ISSS*  et  donnant 
droii  à  reeevoir,  par  préférenee  sar  les  actions 
primitiTCs,  on  reveno  fixe  et  permanent  de  6  p.  e. 
r«n  pendant  tonte  la  darée  de  la  eoneession  des 
cbemins  de  fer  de  Namar  à  Liège  et  de  Eons  à 
Blanage. 

«  Et  3o  61,900  obligations  an  capital  nominal 
de  500  fr.ehaettne,àrintérétannaelde3p.e., 
soit  15  francs,  payable  par  semestre  à  Paris,  à 
Broxelles  oo  à  Liège,  remboursables  annoelie- 
ment  au  pair,  par  on  tirage  an  sort  dans  Tespaee 
de  87  ans,  soîTant  le  tableau  d'Iuaortissement  ci- 
annexé. 

«  La  société  affecte  an  payement  des  intérêts 
et  de  l^mortissement  des  obligations  d'empront 
iiont  il  Tient  d*étre  parlé,  tons  ses  biens  meubles 
et  immeubles,  et  spécialement  le  revenu  de  la 
ligne  de  Namur  à  Liège,  qui,  à  cet  effet,  sera  dé- 
légué et  affeeté  au  profit  direct  des  porteurs  des 
obligations. 

«  Le  conseil  d'administration  a  plein  pouvoir 
de  régler,  au  mieux  des  intérêts  de  la  société,  le 
taux  d'émission  desdites  obligations,  dont  le  pro- 
duit net  doit  servir  à  aeqoltter  complètement 
toutes  les  dépenses  et  dettes  faites  pour  la  oon- 
stroction  et  l'acbat  do  matériel  d'exploiutlon  des 
chemins  de  fer  concédés }  la  condition  expresse  de 
la  négociation  detdites  obligations  devant  être 
la  libération  entière  de  la  société  de  toutes  dettes 
généralement  quelconques. 

«  Le  capital  social  ne  pourra  être  augmenté, 
ni  aucune  nouvelle  émission  d'actions  ou  de  titres 
quelconques  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  décision  de  rassemblée  générale  des  action- 
naires spécialeneat  eonvoqués  à  cet  effet,  suivant 
le  BSode  dèlermiaé  par  fart.  9,  avec  mention  de 
Tobjet  à  mettre  en  délibération,  et  composée  d'an 
moins  cinquante  actionnaires,  ou  fondés  de  poo^ 
▼oirs,  représentant  an  moins  le  tiers  du  capital 
social.  La  déeision  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  qui  autoriserait  l'augmentation  du 
capital  social,  on  l'émission  de  titres  nouveaux, 
n'aura  de  valeur  que  pour  autant  qu'elle  n'affecte 
en  rien  les  garanties  accordées  aux  porteurs  des 
soixante  et  un  mille  cinq  cents  obligations  d'em- 
prunt. Cette  déelsiott  devra  en  outre  être  soumise 
à  l'approbation  préalable  du  gouvernement.  » 

IV.  La  rédaction  de  l'article  dix-sept  est  modi- 
fiée ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  conseil  d'administration  est  composé  de 
s^t  membres  au  plus,  nommés  et  réroeables  par 
l'assemblée  générale. 

«  Trois  membres  du  conseil,  au  moins,  doivent 
avoir  i^r  résidence  eu  Belgique. 


«  La  majorité  des  membres  dû  eonseil  doit 
être  présente  pour,  valider  les  délibérations. 
Néanmoins,  eu  cas  d'urgence  unanimement  recon- 
nue et  qui  sera  motivée  au  proeès- verbal,  une 
décision  peut  être  prise  par  trois  membres,  si 
elle  réunit  l'unanimité  des  voix.  Sauf  ce  cas,  la 
voix  du  président  est  prépondérante  en  cas  de 
partage. 

«  Le  conseil  peut,  si  l'intérêt  do  service  l'exige, 
déléguer  temporairement,  à  l'un  ou  à  plusieurs 
de  ses  membres,  tout  oo  partie  de  ses  pouvoirs, 
pour  un  objet  spécial  et  déterminé. 

«  11  y  a  près  du  conseil  un  secrétaire  nommé  et 
révocable  par  lui.  » 

V.  L'art.  18  est  remplacé  par  cdoi-ci  i 

m  Chaque  membre  du  conseil  d'administration 
devra  être  propriétaire  de  cent  actions,  dont  la 
moitié  au  moins  devra  être  en  actions  primitives 
et  qui  resteront  déposées  dans  la  caisse  de  la 
société  ;  ces  actions  seront  inaliénables  pendant 
la  durée  de  sa  gestion  ;  mention  de  leur  inaliéna- 
bilité  sera  faite  sur  les  titres  mêmes.  » 

VI.  La  rédaction  de  l'art.  20  est  modifiée  comme 
suit  : 

m  Le  eonseil  d'administration  se  réunit  au  siège 
de  la  société  aussi  souvent  que  l'intérêt  du  service 
Texige,  et,  dans  tous  les  cas,  une  fois  an  moins 
par  trimestre,  sur  la  convocation  du  secrétaire, 
faite  par  ordre  du  président  ou  de  celui  qui  le 
remplacera.  • 

VII.  L'art.  22  est  supprimé. 

VIII.  A  l'art.  23,  qui  devient  l'art.  22,  sont 
pontées  les  dispositions  suivantes  : 

m  II  est  autorisé  k  faire  avec  des  tiers,  mais 
sauf  ratification  de  l'assemblée  générale,  convo- 
quée spécialement  à  cet  effet,  suivant  le  mode 
prescrit  par  Tartieic  neuf,  avec  indication  de 
l'objet  à  mettre  en  délibération,  et  réunissant 
plus  de  moitié  des  actions  émises,  tous  traités 
utiles  aux  intérêts  de  la  compagnie,  même  pour 
l'adjonction,  la  construction  et  l'exploitation  de 
chemins  nouveaux,  par  voie  d'achat,  de  fusion  ou 
amodiation,  li  est  autorisé  à  adresser  au  gouver- 
nement tonte  demande  de  eoneession  qu'il  croira 
utile. 

«  Il  peut  aussi,  pour  tel  terme  que  ce  soit, 
même  pour  la  durée  de  l'entreprise  et  moyen- 
nant l'assentiment  stipulé  à  l'article  premier,  re- 
meCtre,  k  titre  de  bail  ou  autrement,  l'exploitation 
du  ou  des  chemins  de  fer  à  un  tiers  chargé  de 
remplir  toutes  les  obligations  de  la  société  résul- 
tant du  cahier  des  charges,  pourvu  que  le  traité 
qu'il  ferait  dans  ce  but  affeete  le  produit  soit  de 
rexploitatioB,  soit  du  bail,  au  payement  des  obli- 
gations émises  par  la  société  et  qui- seront  men- 
tionnées dans  ledit  traité,  lequel  devra»  en  outre, 
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«ire  muaé  par  TaÎNiriiléc  générale,  ahiii  <|ii*n  est 
dit  pins  biot. 

«  Dans  le  eas  oA,  sar  une  première  conv«ea» 
tioii,  les  aetioimairee  présenU  ne  reaipliraieiit 
pas  les  eonditiofls  d-dessvs  impusécs,  poar  peU" 
voir  prendre  ooe  décision,  la  dispoeilion  de  Tar» 
tkle  trente'deax  sera  appllq«ée«  » 

IX.  Les  articles  vingt-qaalre  et  vingUlniitsoiit 
soppriisée. 

X.  A  Tartiele  vingt-oeaf,  qui  detiettl  Tartiele 
▼to^six,  sont  aJOQtéee  les  dispositioBs  soi* 
vantes  : 

«  Si  la  location  venait  à  être  subslitaée  à 
rezploilation  de  Tobjet  de  rentreprise,  le  traite- 
ment  annttel  de  chaque  administrateur,  (fui  ne 
pourrait  exeéder  trois  mille  francs,  sera  fiié  par 
nne  délibération  nouvelie.  • 

XI.  L'article  trente,  qui  devient  Tarlicle  vingt- 
sept,  commencera  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Un  directeur-gérant,  pris  parmi  les  membres 
du  conseil  d'administration  ou  en  dehors  4)'eux, 
aura,  sous  Tautorilé  et  la  surveillance  du  conacil 
d'administration...  »  (La  suite  de  l'ariicle  est 
maintenue  sans  modifications.) 

XII.  Au  dernier  alinéa  de  l'article  trenle-deux, 
qui  devient  l'article  vingt-neuf,  sont  i^ou^^  ^^ 
mots  suivants  t 

«...  A  moins  qu'il  ne  soit  membre  du  con- 
seil. » 

XIII.  A  l'article  trente  -  quatre,  qui  devient 
l'article  trente  et  un,  les  mots  :  «  Signés  de  vingt 
actionnaires  an  moins  »  sont  remplacés  par  ceux- 
ci  :  •  Signés  de  dix  actionnaires  au  moins.  • 

De  plus,  au  dernier  alinéa  du  même  article, 
sont  ajoutés  les  mots  solvants  : 

«  Sans  préjudice  des  cas  spéciaux  prévus  par 
les  statnu.  » 

XIV.  Dans  le  second  alinéa  de  l'artide  trente- 
cinq,  qui  devient  l'urlicle  trente-deux,  après  les 
mois  :  «  des  actionnaires  présents,  •  sont  ioter- 
calés  les  mots  :  «  sans  préjudice,  touterois,  des 
cas  spéciaux  prévus  par  les  statuts.  • 

XV.  Dans  l'tirticle  trente-neuf,  qui  devient  l'ar- 
licle  trente-six,  au  dernier  alinéa,  le  nombre 
«  quinxe  ■  est  remplacé  par  le  nombre  «  dix.  » 

XVI.  Dana  l'article  quarante,  qui  devient  Tar- 
tiele  trente-sept,  le  nombre,  «  dix  »  est  rempiaeé 
par  le  nombre  «  cinq.  » 

XVII.  L'article  qnarante-eiaq,  qai  devient 
l'article  quaraotcHleux,  eommeneera  par  les  dis- 
paillions  sntvantet  ; 

•  Les  fonds  disponibles  de  la  eonipngole  sent 
déposés  ditts  «ne  bnnqne  belge,  an  ebolx  dn  eon» 
seil.  Toniee  les  recettes  et  dépenses  ee  font  ed 
Belgique. 

«  Toutefois,  le  payement  des  intérêts...  »  (La 


snite  de  IVtieie  est  maintonne 
tiots.) 

XVlIi.Ulrofiième  alinéa^  l'article  ^ 
•iv,  ffui  devient  rarilele  quarante-trois,  m^  np- 
'primé  et  reesplaté  per  les  dieporfiîonB  miwiR: 

«I  Pendant  les  qifnxe  jevrs  i|iil  préeédtWBi 
l\iS8eMblée  générale,  appHéé  ft  fcn  appevawr. 
les  comptes  et  bilan,  livee  \ts  pièeee  ft  Hipp^ 
seront  déposés  an  local  de  la  société  à  llnepeEliei 
de  «e«s  les  aetionnairea. 

«  L^avis  de  ee  ilépôt  sera  dott*é  nin  artkia- 
naires  dans  la  eonvncatioit  qwl  sem  fille  pour  h 
réunion  de  l'assemblée  générale,  appelée  à  statoir 
snr  lesdiu  comptes  et  bilan. 

XIX.  L'artiele  quarante- sept^  qui  devient  Tar- 
tiele  quarante-quatre,  est  rédigé  consme  anii  : 

«  Les  présents  statnu  ne  peuvent  èlra  nsodjiés 
par  nne  réaolntion  de  l'iaasembiée  gteérnie,  tm- 
voqnée  extraordioairement,  dAaac«t  avertie  dV 
vanee  de  l\>bjel  à  mettra  en  délibérnlwn,  cl  rte- 
nissant  att  moins  la  moitié  des  actions  éanns. 
Cette  réêeltitlon  est  prisa  fc  la  nnjarilé  des  dnai 
tiers  des  voix  présentes,  raprésenUM  an  msiai 
nn  eénqniènie  dn  capital  aodal,  et  nrae  l^ppre- 
faatlob  dn  Roi. 

«  La  disposition  de  rartinle  lrenle-deB»(anmi 
nrtiele  trente-cinq)  sera  applicable  «'il  y  n  Uca.  « 

Un  extrait  dn  proeêe-vertel  4e  ddilbéraiien  éc 
IVMseasblée  générale  dea  aetioÉnnircs  ém  div 
aenf  eonranl  ; 

Et  le  tableau  d'anorlisaenent  anentiowié  i 
l^lAtle  cinq  des  slatnu  medifléa  t 

Tons  deux  enregistrés  et  qne  IIH.  Bnles  d 
Peppe  ont  esrliiée  véritables  en  présenae  es 
■olaira  cl  des  témoins  sonesignés  i 

Demeureront  annexés  à  la  présente  mimnle. 
Dontiele, 

Fait  et  passé  II  Anderloehi«  en  Tétade. 

L'an  mil  huit  cent  einqttanle<^«ntr«,  le  vingt  et 
M  dn  mois  d'octobra. 

Sn  présence  des  sienn  Corneille 
deMsnrant  à  Bruxelles,  et  Charles  Poltiea,  i 
rant  à  Andcrleeht,  deux  témoins  àee  requis. 

Lecture  faite,  MH.  Bâtes  et  Poppe  «ni  sigaé 
avec  les  témoins  et  le  notaire. 

(Sigaé)  R.-H.  Bâtes,   Alexandre  Potle, 
C.  Blanpaln,  Ch.  Pottiex,  Vergou. 

Enregistré  fc  Molenbeek  Sainl- Jenn»  le  vingt  rt 
un  octobra  mil  huit  eenteiâi|nnnt«H|anlre,  eie. 


lo  Extrait  dn  proeês-verbnl  de  l'aasenddée  gé- 
nérale ordinalra  et  ettraordlMiire  de  fta  sseîéié 
anonyme  du  chemin  de  fer  de  NanHir  à  Liège  avre 
ses  extensions,  lenoe  an  sMge  de  la  société,  ree 
Royale,  n«tf,  à  Br«xeilee,le  IBoetobra  I8U: 
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2*  TiM«Mi  d'amortimeumi  àm  64 ,500  ebliga- 
lions  au  capital  nominal  de  SCO  franes,  faisan^ 
partie  en  capilal  social  de  la  soeiélé  des  obcmins 
de  fer  de  Nalnor  à  Liège  ei  de  Bons  à  Banage, 
avec  leors  extensions,  aax  termes  da  n»  3  de 
Tari.  S  des  sUtato  modifiés  par  rassemblée  géné- 
rale des  aeliooBaires  de  ladite  société,  ilans  sa 
i^nioa  do  iO  octobre  1854. 


510.  -^  îi  ocTotRi  185i.  —  il rrél^  royeU  partant 
convocation  deg  chambres,  (Boni!,  do  S5  octo- 
bre 1854.) 

Léopold,  ele.  Vu  Part.  70  delà  Constitution  ; 
De  I^Tis  de  notre  conseil  des  ministres  i 

Noos  af  ons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Le  sénat  et  la  chambre  des  représen- 
tante sont  conroqués  pour  le  7  novembre  pro- 
cliain. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  rintérienr(B.f .  Pier- 
eot)  est  chargé  de  Pexécntion  du  présent  arrêté. 


Slf .  —  Siodoms  1854.  ^  ilrrM  royal  rcUiHf 
au  droit  do  navigation  ourta  Samèro  ounaliêéê, 
(Monit.  da  29  oeiebre  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  do  !•'  septembre  1840, 
qui  aalorise  ie  gouTernement  à  réduire  le  tarif  de 
la  Sarabre,  à  mesure  que  des  réductions  analogues 
seront  simultanément  opérées  en  France,  dans  le 
tarif  lin  eours  de  la  même  voie  navigable,  entre 
la  froBliêre  belge  et  Paris  ; 

Rêva  notre  arrêté  do  9  avril  1854,  qui  a  réduit 
jaaqn*au  95  septembre  dender,  lea  dreits  de  na- 
vigation de  la  Sanbre  belge: 

!•  De  19  8/100  à  5  centimes  pour  les  aeories 
dites  crasses  on  laitiers  et  pour  la  faille  prove- 
nant des  charbonnages  t 

9o  De  19  8/100  à  10  eantimcs  pour  le  résida  de 
cokes 

Considérant  que  les  réductions  analogues  ré- 
aaltant  des  tarira  arrêtés  du  mois  de  septembre 
4859,  par  les  compagnies  concessionnaires  de  la 
Sambre  française  et  du  canal  de  jonction  de  la 
Sambre  à  POise  sont  maintenues  ; 

Considérant  qne  les  motifs  qui  ont  fait  réduire 
les  droits  à  5  centimes  pour  les  scories  dites 
crasses  ou  laitiers,  sont  applicables  aui  cendres 
de  hauts  fourneaux,  de  laminoirs  et  de  chaufferies, 
destinées  an  balastage  des  chemins  de  fer,  qui  ont 
été  assimilés  |usqn^à  présent  au  résidu  de  coke 
sonmis  au  droit  de  10  centimes  i 

Snr  la  proposition  de  nos  ministres  des  iaances 
et  des  travaux  publies. 


fions  «vont  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  le'.  Par  prorogation  de  notre  arrêté  pré- 
cité du  5  avril  1854,  le  tarif  des  droiu  de  naviga- 
tion perçus  sur  la  Sambre  belge  canalisée  reste 
modiié  temporairemeni  eoaMne  sait  : 

l«Le  droit  pour  les  scories  dites  crasses  ou  lai- 
tiers, et  pour  la  faille  provenant  des  charbonnages 
reste  réduit  de  19  8/100  à  5  centimes  ; 

9*  Le  droit  pour  le  résidu  de  eoke  reste  réduit 
de  19  8/iOO  à  10  centimes. 

Art.  9.  Les  cendres  de  hauts  fourneaux,  de  la- 
minoirs et  de  chaufferies,  transportées  sans  avoir 
subi  aucune  prépsration,  sont  assimilées,  pour  la 
perception  du  droit,  aux  scories  dites  crasses  ou 
laitiers,  soumises  au  droit  de  9  centimes. 

Art.  S.  Ces  réductions  seront  appliquées  jns- 
qu''au  S5  septembre  1855,  pour  autant  que  celles 
résultant  des  tarifs  arrêtés  du  mois  de  septembre 
1859  par  les  compagnies  concessionnaires  de  la 
Sambre  française  et  du  canal  de  jonction  de  la 
Sambre  à  POise,  soient  maintenues  jusqn^à  la 
même  époque. 

Nos  ministres  des  Cnanees  (B.  Liedts)  et  des 
travaux  publics  <B.  Em.  Van  floorebefce)  sont 
chargés,  chacun  en  ee  qui  le  eoneeme,  dePexéeu- 
tion  du  présent  arrêté.     « 


542.  *-  24  ocTOBSB  1854.  —  Arrêté  royal  /txant 
tcmpiaêêmênt  de  barrièroi,  (Bonit  du  29  or- 
tobre  1854.) 

Léopold*  etc.  Vu  Parrêté  royal ,  en  date  du 
7  jnln  1828,  qui  a  fixé  Pemplacement  et  les  limites 
de  perception  des  barrières  élabUes  sur  U  roote 
concédée  de  Gand  à  Termonde  par  Destelbcrgen; 

Vu  la  demande  de  la  société  eoneessioanaire  de 
ladite  route,  tendant  à  ee  que  Pemplacement  de  la 
barrière  n»  1  soit  modifié  < 

Vu  les  clauses  et  conditions  de  la  ooneessioni 

Vu  Part.  3  de  la  loi  du  18  mars  1835  (BmUotin 
officiel,  n«  262),  concernant  la  perception  de  la 
taxe  sur  les  routes  concédées  s 

Attendu  que  la  demande  précitée  a  été  seumise 
aux  formalités  de  Penquête  prescrite  par  notre 
arrêtédu  26  juillet  1832  i 

Vu  Pavis  favorable  de  la  dépntation  permanente 
du  conseil  provincial  de  la  Flandre  orientale. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Art.  l«r.  Par  modifleaUon  à  Parrêté  royal  du 
7  Jom  1898,  Pemplacement  et  les  limites  de  per> 
ception  de  la  barrière  n*  1  de  la  route  coasédée 
de  Gand  &  TeroMnde  par  DesUlbergen,  sont  fixés 
ainsi  qu^il  suit  ; 
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Numéro 

delà 

barrière. 


NOM 

DB  LA  BàRRIÂRE. 


Oostacker. 


LIMITES 
4an8  lesquelles  le  poteau  de  percep- 
tion peut  être  plaeé. 


Jusqu'à  iOO  mètres  de  part  et  d*aa- 
tre  du  débouché  du  chemin  tîcI- 
nal  qui  limite  les  communes 
d*Oo8tacker  et  de  Destelbergen. 


OBSERVATIOnS. 


Art.  2.  Notre  ministre  des  travaui  publies 
(M.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  Texécotion 
du  présent  arrêté. 


513.  —  S5  ocTOBBB  I85i.  —  Arrêté  royal  fti« 
annuhïa  délibération  du  eatueii  communal  de 
la  «t'Mff  de  Namur  relative  à  la  nomination  de 
membres  de  la  eommietion  des  hospiees»  (Monit. 
du  S7  octobre  189i.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  en  date  du 
15  septembre  185i,  par  laquelle  le  conseil  eom- 
munal  de  la  ville  de  Namur  a  procédé  à  la  nomi- 
nation d^un  membre  de  la  commission  adminis- 
trative des  hospices  civils  de  celte  ville,  sur  une 
seule  liste  de  deux  candidats  présentée  par  le  col- 
lège des  bourgmestre  et  échevins  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  dispositions  en  vi- 
gnear,  la  nomination  des  membres  des  adminis- 
trations des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance doit  se  faire  sur  la  présentation  de  deux 
listes  doubles  de  candidats,  présentées  Tune  par 
radministration  de  ces  établissements,  Tautre 
par  le  collège  des  bourgmestre  cl  échevins  ; 

Considérant  que  l'administration  communale  a 
cru  A  tort  pouvoir  s'écarter  de  cette  marche  légale, 
en  se  fondant  sur  ce  que  la  commission  adminis- 
trative des  hospices  avait  pris  la  décision  de  ne 
présenter  sa  liste,  qu'après  l'époque  des  élections 
prochaines  qui  doivent  compléter  le  conseil  com- 
manal  ;  qu'en  présence  de  cette  décision,  que  rien 
d'ailleurs  ne  justifie,  le  conseil  communal  eût  dû 
en  référer  à  l'autorité  supérieure  pour  faire 
cesser  le  refus  de  la  commission  administrative  ; 

Vu  le  rapport  do  gouverneur  de  la  province  de 
Namur,  en  date  du  23  septembre  dernier,  d'où  il 
résulte  que  la  délibération  précitée  a  été  commu- 
niquée au  gouvernement  provincial  de  SI  dudil 
mois; 


Les  habitants  qai,  par  la  si- 
tuation de  leor  desBearc; 
ÎouissenI  aeUiaiiesieat  £ 
'exemption  d«  la  taxe,eQa- 
tinuerontàen  jouir  eoawe 
parle  passé.  Quel  qneseil 
le  Heu  d'emplaeemeoC  i» 
poteau  de  pereeptlon,  la 
chevaux  et  ▼oitares  ifai, 
venant  de  Gand  oa  de  Tv- 
monde,  ne  dépnaaent  pai  k 
point  fixe,  sont  égal 
exempts  de  la  taxe. 


Vu  l'art.  67  de  la  ConstitutioD,  et  les  art.8i  SS 
et  87  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  b 
justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  La  délibération  précitée  du  coa- 
seil  communal  de  Namur,  en  date  dolSsepteaihK 
dernier,  est  annulée,  sons  réserve  des  mesares 
qui  seront  prises  pour  obtenir  sa^s  retard  li 
présentation  d'une  liste  de  eandidaU  de  la  part  de 
la  commission  administrative  des  hospiees  eivtij. 

Notre  ministre  delà  jusUee  (M.  Ch.  FÉider)est 
chargé  de  Texéeution  da  présent  arrêté. 

51i.  -  SSocTOBSB  185A.  —  Arriti  rayai  fv 
déclare  que  les  bureaux  de  douane  de  Motmrea 
{station)  et  de  Quiévrain  {station)  sanl  emero 
à  l'exportation  des  cans-die-vte  indifènet  aeee 
décharge  des  droits  «foceiie.  (Monit.  da  88  m- 
tobre  185i.) 

515.  —  S5  OCTOBBB  I85i.  —  Arrêté  royal  fetoi/ 
à  l'importation  des  graines  de  Un.  (Monit.  da 
S8  octobre  185i.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  dn  15  aevcnn 
bre  1847,  relatif  à  l'imporUtion  de  la  graine  de 
lin  A  semer  ; 

Considérant  que  le  blocus  des  ports  msscs  de  h 
Baltique  met  obsUcle  A  l'imporUtion  directe  par 
mer  et  exige  qu'il  soit  pris  temporairemeat  de 
nouvelles  mesures  pour  assurer  aux  eultivalcars 
la  bonne  qualité  des  graines  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  finances 
et  de  l'intérieur ,  notre  ministre  des  affaim 
étrangères  entendu, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  !•'.  La  douane  est  autorisée  A  marquer  les 
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barils  de  graine  «le  lin  k  semer  «le  Higa,  Pernau 
et  Windau,  comne  garantie  de  leur  aothentieité, 
pourra  quil  soit  satisfait  aux  eondilions  presèri- 
les  pir  Tartlele  saivant  : 

Les  marqaes  seront  apposées  an  fer  ehaod  sans 
frais  pour  le  commerce  ;  elles  indiqueront  Tannée 
de  Timporlation  des  graines  en  Belgique. 

Art.  S.  L'importation  devra  se  faire  du  iw  août 
au  1er  avril  direciement  par  mer  d'un  des  pôris 
prussiens  de  la  Baltique,  et  par  Tun  des  bu- 
reaux d'Anvers,  Bruges,  Gand,  Ostende  et  Ter- 
monde. 

Les  barils  devront  être  revêtus  de  plombs  ap- 
pliqués par  les  autorités  locales  au  lieu  d'expédi- 
tion, et  être  aeeompagnés  de  certificats  d'origine 
émanant  du  consul  ou  de  l'agent  consulaire 
belge. 

Art.  3.  Les  dispositions  de  notre  arrêté  précité 
(lu  15  novembre  1847,  auxquelles  il  n'est  pas  dé- 
rogé par  le  présent,  continueront  k  sortir  leurs 
effets. 

Nos  ministres  des  flnanees  (H.  Liedts)  et  de  l'in- 
térieur (M.  F.  Piercoi)  sont  chargés  de  l'exécution 
do  présent  arrêté. 

516.  —  S5  ocTOaaB  1854.  -  Arrêté  royal  relatif 
aux  travaux  d'amélwralion  du  Dtmer,  (Monit. 
du  29  octobre  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  !•' Janvier  dernier, 
fixaut  le  budget  du  département  des  travaux  pu- 
blica  de  l'exereiee  1854,  qui  alloue,  entre  antres 
crédits,  une  somme  de  cent  cinquante  mille  francs 
|ioar  être  affectée  à  due  travaux  d'amélioration  à 
effectuer  à  la  Dyle  et  au  I>emer  ; 

Vu  le  projet  des  améliorations  que  réclame  la 
partie  du  Demer  comprise  entre  Aerschot  et 
Werehler  s 

Considérant  que  les«avragc8  arrêtés  en  vue  de 
CM  améliorations  nécessiteront  l'oeeupation  de 
quelques  propriétés  particulières,  et  qn'il  y  a  lieu 
des  lors  d'en  décréter  la  coastruetiou  d'utilité 
publique  t 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Les  travaux  dont  mention  précède,  et 
qui  doivent  être  entrepris  dans  l'intérêt  de  l'amé- 
lioration du  Demer  seront  exécutés  eonformé- 
ment  aux  plans  et  au  cahier  des  charges  arrêtés 
par  notre  ministre  des  travaux  publies. 

Art.  2.  Les  propriétés  dont  ces  travaux  néces- 
silent  roceupation,  seront,  au  besoin,  emprises  et 
occupées  en  vertu  des  lois  sur  rcxpropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  3.  Notre  minisire  des  travaux  publics 
3»«  séa.  TOUS  xxiv.  —  AwiiéB  1854. 


(M.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  diàrgé  de  rexéeution 
du  présent  arrêté. 


517.  —  25  OCTOBRE  1854.  —  Arrêté  royal  portant 
autoritationd'mlevertemporaireinent  des  entre- 
pâtt  publiet  tes  ee/ourt  de  colon  dettinét  à  être 
détoupée  en  bandes  dans  le  |Hiy#(1).  (Monil. 
du  29  octobre  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'art.  40  de  la  loi  du  4  mars 
1846,  sur  les  entrepôts  {Moniteur,  no  64); 

Sur  la  propoaitiondenolre  ministre  des  finances, 
notre  ministre  de  Tintérieur  entendu. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Article  uniqire.  Ileil  permis,  sons  les  ^ndt- 
tions,  et  moyennant  les  formalités  à  prescrire  par 
le  ministre  des  flnanees,  d'enlever  temporairemcnl 
de  l'entrepôt  publie  les  velours  de  coton  destinés 
à  être  découpés  en  bandes  dans  le  pays. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Liedis)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


518.  —  25  OCTOBRE  1854.  —  Arrêté  royal  portant 
àutorisaiion  de  retirer  temporairement  des  sn- 
trepàts  pubties  les  tissus  de  coton  écrus  ou 
blanchis  dits  percaUs,  destinés  à  recevoir  im 
travail  de  blanchiment,  de  broderie,  etc.  (2). 
(Monit.  du  26  octobre  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'art.  40  de  la  loi  du  4  mars 
1846  sur  les  entrepôts  {Moniteur,  n«  64); 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
finances,  notre  mioistre  de  riptérîeor  entendu. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Article  unique.  Il  est  permis,  sous  les  condi- 
tions et  moyennant  les  formalités  à  prescrire  par 
le  ministre  des  finances,  de  retirer  Icmporaire- 
ment  de  l'entrepôt  publie  les  tiss-us  de  coton 
écrus  ou  blanchis  dits  percales,  destinés  à  rece- 
voir on  travail  de  blanchiment,  de  broderie  ou  à 
être  confectionnés  en  objets  d'habillenMnt. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Liedts)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


519.  --  250CTOBRB  1854.  -  Arrêté  royal  modi- 
/tant  des  droits  de  magasin  à  l'entrepôt  publie 
d'Oiteiuie.  (Monit.  du  29  octobre  1854.) 

Léopold.  etc.  Vu  le  rapport  de  la  commission 
administrative  de  l'entrepôt  publie  d'Oslende,en 
date  du  18  Juillet  1854; 


(1)  Voir  phis  loin,  no  5!!6. 

(2)  Voir  n«  527. 
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Re?ii  notrd  arrèié  da  SS  toAt  i848,  portant 
approbation  do  règlement  spécial  de  Tenlrepét 
précité  ; 

Sor  la  proposition  de  notre  ministre  des 
finances, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  !•'.  La  disposition  ci-après  est  ajootée  ao 


S  i  de  Tart.  15  do  règlement  spécial  de  Tcnlripéi 
pabiic  d'Ostende  t 

«Tontefoisjes  droiudemagaaia  mmt  kseljeii 
taxés  à  la  valeur  ne  peuvent  dépasser  dcax  fiaaa 
par  mois  et  par  eotis  de  100  kil.  o«  ■miM,u 
trois  francs  par  colis  de  plus  de  iÙê  kil.  • 

An.  %,  Les  «odificaiioos  suivaaics  a*al  sp- 
portéts  ao  tableao  do  $  10  du  messe  artiele. 


DESIGNATION  DES  HARCBANDISES. 


BASE 

HBS  OBOITS. 


DROITS 

PAB   BOli. 


Bas  et  bonneterie  de  coton,  de  laine  et  de  Ha 100  liil.  m    ^ 

Bois  d*ébénisterie,  de  marqueterie  et  ^  en  grome  ou  non  scié ...             —  »    08 

toute  autre  espèce  de  bois  fin  (t)  f  scié —  •     10 

Chapeaux,  vieox  chapeaux la  pièce.  »     10 

Colis  contenant  plus  de  quatre  i  pesant  50  kilogr.  ou  moins.  .    .     .  le  colis.  •     50 

sortes  de  marchandises  .    .  (  pesant  plus  de  50  kilogr.      ...             —  1      • 

Dents  d'éléphant  et  d*hippopotame 100  lil.  »     15 

Draps  et  cuimirs —  •51 

EiTets  h  usage,  malles,  caisses,  balloU,  bottes,  paniers,  etc.  (S).     .     .  le  colis.  •     9S 

fitote?  et  tiaras  de  soie  (3) 100  kil.  »    Su 

Liège  brut —  »     15 

-"    (bombons  de)  et  aolres  boochons —  •35 

Vereerie  et  quincaillerie 100  fr.  ■     10 

Meubles —  >50 

Montres  en  or la  pièce.  m    {0 

—  -  en  argent,  en  similor,  etc.     ., —     -  ^05 

Ouvrages  de  boit 100  fr.  »     10 

Pelleteries. —  »     15 

Quincaillerie.  (Voir  Mercerie.) 

Soieries.  (Voir  Étoffes  et  tissus  de  soie.) 


(1)  Comprenant  le  bofs  d^acajou  ,  le  bols  d^ébène  ,  le  bols  de  buis  et  de  Baïac,  le  bois  de  cèdre ,  le 
bols  de  Femambouc. 

(S)  On  peut  considérer  comme  colis  d^effets  i  uuge,  les  malles,  caisses,  bottes,  etc.,  qui  renfCrakeat, 
avec  des  iublllemeats,  une  faible  partie  de  marchandises,  quelques  objets  de  ména^  on  de  coOectioa, 
de  petits  meubles,  des  Instmmeots  de  musique,  des  armes  et  d^antres  objets  qui  ne  sont  pas  des  arti- 
cles de  commerce. 

(3)  Sans  cet  article  sont  compris  les  rubans,  crêpes,  châles,  écharpes  et  velours. 
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Art.  3.  Les  dîfposilioDi  qai  pr^èdent  sont 
également  applicables  h  rentrepôt  libre  d'Os- 
leade. 

Notre  mîsjstre  des  finances  (M.  Liedts)  est 
chargé  de  rexéeotion  da  présent  arrêté. 

530.  —  Î5  ocTOBSB  l8Si.  —  Arrilé  royal  qui  ac- 
corde Mae  eonetition  à  la  toeiélé  Buquoy  et  €• 
pour  conitruelion  tfun  ponl  à  Chaudfontaine. 
(Monit.  do  S  novembre  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  procès-Ycrbal,  en  date  du 
21  septembre  dernier,  de  FaïUudieatian  publique 
de  l'entreprise  des  travanx  de  eonstruetioa,  par 
Toie  de  concession  de  péages,  d*ua  poat  à  rem- 
placement de  celoi  qui,  en  vertn  de  nos  arrêtés 
des  6  et  S8  juin  1834,  a?ait  été  établi,  égalonent 
par  Toîe  de  concession  de  péages  sur  la  Veadre, 
en  face  de  rhôtel  des  Bains,  à  CbaadIantaÙM,  et 
que  les  eaux  ont  emporié  au  mois  de  février  de 
rannéel850: 

Vu  la  sonmission  en  date  du  )i  septembre  1894, 
déposée  k  cette  adjudication  par  le  sieur  Fraa- 
çoia-Ignace,  comte  Olszewski,  au  nom  de  la  société 
Bnqooy  et  C*,  ayant  son  siège  k  Bruxelles,  Mon- 
tagne du  Parc,  n«  9,  soumission  portant  engage- 
ment, pour  cette  société,  de  construire,  d'après  le 
sysième  Ycrgniais,  le  pont  projeté,  aux  clauses 
et  conditions  du  cabîer  des  charges,  arrêté  par 
notre  ministre  des  travaux  publics  le  S4  juillet 
dernier,  ci  moyennant  la  peroeption,  à  son  profit, 
pendant  quarante  années,  des  péages  fixés  à  IVir- 
tiele  14  de  ce  cahier  des  charges. 

Va  l*aele  de  proenraliaa  annexé  à  cette  son- 
mission  et  délivré,  sous  la  dau  du  17  septembre 
dernier,  par  la  société  Bnqaoy  et  C«  an  sieur 
François-Ignace,  eomta  Olszcfwski,  a«x  fins  de 
concourir,  au  nom  de  cette  société,  ft  Tadjudica- 
tion  publique  de  la  eaneession  du  pont  dont  il 
s'agit  i 

Vq  la  déclaration  senscrite  le  4  6  octobre  oou- 
rant,  par  le  sieur  Praufois-lgnaee,  comte  01- 
zewski,  en  vertu  du  même  acte  de  procuration, 
et  portant  que  la  société  Buquoy  et  C«  s'engage, 
pour  le  cas  oà  elle  deviendrait  concessionnaire  de 
ce  pont,  k  étendre  aux  ageuts  de  Texplolution 
dps  chemins  de  fer  de  l!£ut,  Tcxcmption  de  péage 
déterminée  par  l*art.  ifi  du  cahier  des  charges, 
aux  clauses  et  conditions  duquel  a  en  lien  la  mise 
en  adjudication  pobliqne  de  la  concession  de  cet 
ouvrage  d*art  ; 

Vu  la  quittance,  en  date  du  90  éeptembre  der- 
nier, constatant  que  le  sieur  François-Ignace, 
comle  Olsxewski  a  déposé,  dans  les  caisses  de 
rétat,  au  nom  de  la  société  Buquoy  et  C*,  une 
somme  de  six  mille  francs  en  numéraire,  k  titre 
de  cautionnement  ; 


Considérant  qu'une  décision  de  notre  ministre 
des  travaux  publics,  en  date  du  13  septembre  der- 
nier, a  dispensé  les  soumissionnaires  ayant  opéré 
le  versement  d'un  tel  cautionnement,  en  rempla- 
cement de  celui  de  deux  mille  francs  qui  était 
seulement  prévu  par  Vart.  30  du  cahier  des 
chargea,  de  présenter  les  deux  cautions  exigées 
par  l'art.  31  de  ce  même  cahier  des  charges  ; 

Considérant  que  la  tnémc  décision  a  admis  le 
système  Ycrgniais  pour  la  construction  du  nou- 
veau pont  ftéUblîr; 

Vu  la  loi  do  19  juillet  1859,  sur  les  concessions 
de  péages,  prorogée,  en  dernier  lieu,  par  celle  du 
31  mars  1851  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Noua  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1*r.  Il  sera  construit,  par  voie  de  conces- 
sion de  péages,  conformément  au  cahier  des 
charges  arrêté  par  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics, sous  la  date  du  24  juillet  dernier,  et  des 
plans  k  approuver  par  notre  même  mioislre,  en 
exécution  de  l'art.  6  de  ce  cahier  des  charges,  un 
nouvqfiu  pont  sur  la  Vesdre,  en  face  de  l'hôtel 
des  Bains,  k  Chaudfontaine,  eu  reroplaccment  do 
pont  concédé  en  maçonnerie,  ayant  existé  en  cet 
endroit,  et  qui  a  été  détruit  par  les  eaux. 

Art.  2.  Conformément  à  la  décision  de  notre 
ministre  des  travaux  publi<;s,  en  dale  du  19  sep- 
tembre 1854 ,  intervenifc  par  application  de 
l'art.  9  du  susdit  cahier  des  charges,  le  nouveau 
pont  k  établir  sera  construit  d'après  le  système 
Ycrgniais. 

Art.  3.  La  soumission  mentionnée  plus  haut  et 
souscrite  par  le  sieur  François-Ignace ,  comle 
Olszewski,  au  nom  de  la  société  Buquoy  et  G«. 
est  acceptée,  et,  en  conséquence,  celte  société  est 
déclarée  concession  un  ire  de  cet  ouvrage  d'art, 
ponr  on  terme  de  quarante  années,  k  dater  du 
jour  où  les  premiers  péages  seront  perçus  sur  le 
nouveau  pont,  et  ce,  sous  la  condition  qu'elle  se 
conformera  rigoureusement  &  toutes  les  prescrip- 
tions du  cahier  des  charges,  arrêté  par  notre 
ministre  des  travaux  publics,  le94  juillet  dernier, 
et  que,  de  plus,  elle  étendra  aux  fonctionnaires  et 
agents  de  l'administration  des  chemins  de  fer, 
postes  et  télégraphes,  l'exemption  de  péage  déter- 
minée par  l'art.  16  de  ce  cahier  des  charges. 

Art.  4.  Les  propriétés  nécessaires  k  l'établisse- 
ment de  ce  pont  et  de  ses  dépendances  seront,  au 
besoin,  emprises  et  occupées,  eonformémenL  aux 
lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Art.  5.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(X.  Em.  Yaa  loorebeke)  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 
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5«l.  --  Î5  OCTOBRE  4854.  —  ArrHé  royal  qui 
élHe  de  la  onzième  à  la  dixième  cloue  le  bu- 
teau  de»  eontribuiiont  direetee,  douanes  et  ae- 
eiwe»  de  Petit^Lanûffe  (ftrovinee  de  Limbourg)  ,- 
et  abaiste  de  la  dixième  à  la  onzième  elawse  le 
bureau  des  douanew  de  BeaU'Bru  {provinee  de 
Luxembourg),  (Monit.  da  2  novembre  i89i.) 

922.-25  ocTOBKB  iSH.-^Cireulaire  du  miniitre 
de  la  Justice  relative  aux  écolet  de  réforme, 
(Monit.  du  28  octobre  i85i.) 

A  MM.  let  prœwreun  généraux  prêt 
Ut  court  d'appel,  proeureurt  du 
roi  et  ogiciert  du  ministère  publie 
près  les  tribunaux  de  simple  police. 

Messieurs, 

Les  soins  b  donner  aux  enfants  envoyés  aux 
écoles  de  réforme  et  les  mesures  b  prendre  pour 
pourvoir  à  leur  placement  à  Tépoqne  de  leur 
sortie,  doivent  dépendre  en  grande  partie  des  ren- 
seignements ft  recueillir  sur  la  position  et  la  mo- 
ralité des  enfants  et  des  familles  auxquelles  ils 
appartiennent.  JusqoMci  ces  renseignemeiHs  n*ont 
pu  être  obtenus  qu^à  la  suite  de  correspondances 
multipliées  btcc  les  magistrats  et  les  administra- 
tions communales.  Pour  régulariser  leur  envoi  k 
la  direction  des  écoles  de  réforme.  Je  crois  devoir 
arrêter  quelques  dispositions  è  rexécution  des- 
quelles je  vous  prie,  messieurs,  de  veiller  d^une 
manière  tonte  particulière. 

Lors  de  Fenvoi  de  toni  Jeune  mendiant  ou  vaga- 
bond acquitté  ou  condamné  à  Tune  des  écoles  de 
réforme,  roflleier  da  ministère  public  cbargé  de 
requérir  la  translation  transmettra  à  Padmînis- 
tration  communale  du  lieu  du  domicile  connu  ou 
présumé  de  Fenfant,  le  bulletin  ci-annexé,  en  la 
priant  de  vouloir  le  remplir  sans  délai  et  Tadres- 
ser  ensuite  è  M.  le  directeur  des  écoles  de  réforme 
b  Ruysselede  (Flandre  oceiden(ale). 

Ce  même  bulletin  sera  rempli  et  transmis  di- 
rectement par  Tadministratioll  communale  chaque 
fois  qu'elle  jugera  à  propos  d'envoyer  un  jeune 
indigent  aaxdits  établissements. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Cn.  FâiDBB. 


FORMULE  DE  BULLETIN. 

1 .  Nom  et  prénoms  de  Tenfant. 

S.  Age.  Date  de  la  naissance. 

3.  Domicile  de  secours  connu  ou  présumé. 

i.  Nom,  prénoms  et  domicile  actuel  du  père  et 
de  la  mère.  —  Mention  si  Tenfanl  est  naturel  ou 
si  ses  parenU  sont  inconnos. 


5.  Mention  si  le  père  ou  la  mère  sont  décéJés. 

€.  Mention  s'ils  sont  dans  une  prisoa  ou  m 
dépôt  de  mendicité,  btcc  indication,  dans  le  pre- 
mier cas,  do  motif  de  la  condamnalton. 

7.  Profession  do  père. 

8.  Profession  de  la  mère. 

9.  Appréciation  des  ressonrees  de  la  familk, 
de  manière  à  savoir  si  elle  peut  subvenir  en  tmt 
ou  en  partie  à  renirelien  de  Tenfant. 

10.  Mention  si  Teofant,  à  défaut  de  père  on  ér 
mère,  a  des  parents,  un  tuteur  on  d''atttrrs  per- 
sonnes qui  puissent  Teiller  à  ses  inlérêls. 

f  I.  Profession  exercée  par  l'enfant  avaat  ssa 
eaToi  b  l'éeole  de  réforme. 

42.  Si  l'enfant  n'a  pas  de  professÎMi,  renaetgaf- 
ments  sommaires  sur  les  moyens  à  Taide  desqnds 
il  était  pourvu  à  ses  besoins. 

13.  Mention  si  Tenfant  fréquentait  nne  école  et 
quelle  espèce  d'école. 

li.  Mention  s'il  était  admoé  an  vagaboBds|r 
ou  à  la  mendicité. 

45.  Mention  s'il  a  snbi  antérlcurencnt  anc  sa 
plusieurs  condamnations  et  pour  quels  nwlifi  - 
dorée  de  la  captivité  et  mention  de  la  prison  sî 
elle  a  élé  sabie. 

46.  Mention  s'il  a  séjourné  dans  aa dépétée 
mendicité,  pour  quelle  cause  et  pendant  combiia 
de  temps. 

47.  Renseignements  sar  la  moralilé  des  pa- 
rents. 

48.  RenseigneasenU  sar  la  noralilé  de  fea- 
fant. 

49.  L'enfant,  b  sa  sortie  de  l'école  de  réforav, 
pourra-l-il  être  rendu  sans  ineonvéaieau  à  sa 
famille,  on  bien  faudra-tp-il  aviser  aax  OMyeas  ée 
pourvoir  à  son  plaeemeat?  Dans  ce  dernier  cas, 
la  commune  est-elle  disposée  à  eoneoarir  à  ce 
placement  et  dans  quelle  mesure? 

20.  Autres  renseignements  snseeptiblesd'éd»- 
rer  Tadministralion  des  écoles  de  réforme  sar  le 
caractère  et  les  dispositioas  de  i'enlaat,  sar  le 
traitement  à  employer  à  son  égard,  sur  son  poaK 
et  son  avenir. 


523.  —  26  oCTOBRa  4854.  —  Arrêté  royal  f» 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  LéopoU  le  tiemr 
Amédée  Pyeke  de  Peteghem.  (Monit.  do  47  o»- 
vembre  4854.) 

Motif.  «  Vonlant  donner  an  sienr  Amédée  Pycke 
de  Petegbero',  secrétaire  de  légatioa  de  première 
classe,  nn  témoignage  de  notre  bieaveillanee.  » 


52i.   —  27  ocTOBBE  4854.  —  Arrêté  insyaf  f«i 
accorde  le  maintien  de  l'étabUtsemtmidefemmt 
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<Uie««e«  à  SaitU-Nicola*.  (Monii.  du  2  oovem- 
bre  1854.) 

Léopold,  elc.  Va  la  délibération,  an  date  du 
25  août  1851,  par  laquelle  la  commissioo  admi- 
nistrative des  hospices  civils  de  Sainl-Nicolas 
demande  rautorisation  de  maintenir  Thospice  des 
aliéoéea  dit  Ziekku^t,  qu'elle  possède  en  cette 
▼ille  ; 

Va  le  rapport  de  la  commission  sapérieare 
d^inspeetion  des  établissements  d'aliénés,  en  date 
du  33  mars  1853  t 

Vu  les  avis  du  conseil  communal  de  Saint- 
Nicolas  et  de  la  dépulation  permanente  du  conseil 
provincial  de  la  Flandre  orientale,  respectivement 
en  dale  du  33  et  du  30  septembre  I85i  ; 

Vu  les  art.  1 ,  3,  3,  4  et  56  de  la  loi  da  18  juin 
1850,  et  le»  arl.  fl,  3,  86  et  37  du  règlement  gé- 
néral et  organique,  approuvé  par  notre  arrêté  dn 
i«rmai  1851  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Arl.  i«r.  L'établissement  des  femmes  aliénées, 
dit  Ziekhuyty  que  la  commission  administrative 
des  hospices  civils  de  Saint-Nicolas  possède  dans 
cette  ville,  et  dont  le  plan,  visé  par  notre  ministre 
de  la  justice,  est  annexé  au  présent  arrêté,  est 
maintenu. 

Cet  établissement  pourra  contenir  80  aliénées: 
iO  pensionnaires  et  40  indigentes. 

Art.  3.  Par  application  de  Tart.  3  du  règlement 
général  précité,  la  présente  autorisation  est  subor- 
donnée à  la  condition  de  se  conformer  aux  in- 
structions contenues  dans  Textrait  ci-jo  int  du 
rapport  de  ladite  commission,  visé  également  par 
notre  ministre  de  la  justice. 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Ch.  Faider)  est 
cbargé  de  Texécotion  du  présent  arrêté. 

585.  —  36  ocTOBBE  1854.  ^  Arréiéê  miniMiérieiê 
qui  accordent  : 

to  Au  sieur  F.  Delstancbe,  scrrurier-poêlier, 
à  Saint-Gilles,  un  brevet  de  perfectionnement,  à 
prendre  date  le  9  octobre  I85i,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  h  un  appareil  de  chauffage 
économique  ; 

2«  Au  sieur  J.-F.-J.-A.  Boullet,  représenté  par 
le  sirur  E.  Lcgrand,  à  Bruxelles,  un  brevet  d^im- 
porlation,  à  prendre  dale  le  9  octobre  1854,  pour 
des  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  IV 
cier,  brevetés  en  sa  faveur  en  France,  pour  qnlnie 
ans,  le  8  mars  1854; 

S«  Aux  sieurs  G.  Giossani  et  C«,  représentés  par 
le  sieur  Biebuyck,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'im- 
portation, à  prendre  date  le  9  octobre  1854,  pour 


un  combustible,  breveté  eu  leur  faveur  en  France, 
pour  quinie  ans,  le  31  août  1854  s 

4«  Au  sieur  E.-H.  Marié,  professeur  de  physique, 
représenté  par  le  sieur  Biebuyck,  à  Bruxelles» 
un  brevet  d'invention,  h  prendre  date  le  9  octo- 
bre 1854,  pour  un  système  de  filature  d'étoupe 
et  de  torsion  des  fils  ; 

5*  Au  sieur  P.-A.  Pholien,  ferblantier  è  Liège, 
un  brevet  d'invention,  à  prendre  date  le  7  octo- 
bre 1854 ,  pour  une  boite  à  MCOOMes  pour  le 
graissage  des  coussinets} 

6»  Au  sieur  J.-E.  Humbert,  k  Liège,  un  brevet 
d'invention,  à  prendre  date  le  9  octobre  1854, 
pour  un  double  damier  ; 

7»  Au  sieur  Durand,  représenté  par  le  sieur 
Raelot,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'importation,  à 
prendre  date  le  10  octobre  1854,  pour  l'applica- 
tion de  l'aimant  an  tissage  en  général,  1»revetée 
en  sa  faveur,  eu  France,  ponr  quinze  «ns,  le 
13  septembre  1854; 

8«  Au  sieur  L.-A.  Levayer,  représenté  par  le 
sieur  Raelot,  h  Bruxelles,  un  brevet  d'importa- 
tion, &  prendre  date  le  10  octobre  1854,  pour  la 
composition  et  la  préparation  d'un  combustible 
propre  b  allumer  le  feu,  brevetée  en  sa  fftveur,  en 
France,  pour  quinze  ans,  le?  octobre  1853; 

9o  An  sieur  F.-A.  Chàtel  Jeune,  représenté  par 
le  sieur  X.  Baelot,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'im- 
portation, à  prendre  date  le  10  octobre  I85i,  pour 
un  système  d'éclairage  &  Phuile  à  niveau  constant, 
applicable  à  différents  usages  et  spécialement  aux 
chemins  de  fer,  breveté  en  sa  faveur,  en  France, 
pour  quinze  ans,  le  33  juillet  1854  ; 

lOo  Au  sieur  X.  Pieret,  serrurier-poêUer,  à  Di- 
nant,  un  brevet  d'invention,  à  prendre  date  le 
11  octobre  1854,  pour  une  cuisinière  écono- 
mique ; 

il»  Au  sieor  W.  Ashdown,  représenté  par  le 
sieur  A.  Stoclet,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'impor- 
tation, à  prendre  date  le  11  octobre  1854,  pour 
des  perfectionnements  dans  la  construction  des 
fourneaux  à  gaz,  cheminées  et  foyers,  brevetés  en 
sa  faveur,  en  France,  ponr  15  ans,  le  7  octobre 
1854; 

13«  Au  sieur  F.-E.  TIenpond,  modeleur-méca- 
nicien, à  Bruxelles,  un  brevet  d'invention,  à 
prendre  date- le  13  octobre  1854,  pour  une  ma- 
chine servant  k  refendre  les  têtes  des  vis  à  bots,  à 
mouvement  continu  et  horizontal  ; 
^  13»  Au  sieur  F.  Lambert,  représenté  par  le 
sieur  Stoclet,  k  Bruxelles,  un  brevet  d'importa- 
tion, à  prendre  date  le  13  octobre  1854,  pour 
l'application  de  rélectricité  k  la  préparation  des 
cosmétiques,  brevetée  en  sa  faveur,  en  France, 
pour  quinze  ans,  le  34  juin  1854  ; 

14o  Au  sieur  G.  Malbien,  carrossier,  k  Namur, 
nn  brevet  d'invention,  k  prendre  de  te  le  13  oeto- 
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Art.  2.  Il  C8l  UmitHé,  aapréf  du  mîaiatère  des 
travaux  pubUc89.ua  comilé  eoiisullalif  des  chemins 
de  1er,  poêles  et  télégraphes. 


Le  mâaistre  loi  aouoielira  les  ^ 
eerneot  les  améliorations  et  les  éeoBOniîcs  i  m- 
Irodvire  dans  les  diverses  branches  de  rexpMla- 


les  combinaisons,  la  concordance  des  divers  cahiers 
des  charges  peuvent  donner  lieu  a  des  questions 
déUcates. 

Le  projet  d'arrêté  que  J'ai  Vhonneur,  81re,  de  sou- 
mettre k  Votre  Malesté  détermtno  les  attributions 
du  comité  et  nxe  le  nombre  de  ses  membres.  Aux 
termes  de  Part.  2,  le  comité  est  appelé  par  1r  Hinls- 
tre  a  émettre  des  avis  sur  les  questions  qui  concer- 
nent les  améliorations  et  les  économies  à  Introduire 
dans  les  diverses  branches  de  rexploitation,  au 
point  de  vue  des  intérêts  du  public  et  de  ceux  du 
trésor.  L'action  du  comité  sera  donc  purement  con- 
sultative ;  elle  embrassera  les  questions  d\in  ordre 
éiOTé  qui  touchent  aux  grands  Intérêts  que  l'exploi- 
tation a  mission  de  servir,  tout  en  laissant  au  Mi- 
nistre sa  liberté  de  décision,  son  autorité  sur  rad- 
mlnistratlon  et  par  conséquent  la  responsabilité 
entière  de  tous  ses  actes. 

Je  me  plais  à  espérer,  Sire,  que  Votre  Majesté  dai- 
gnera donner  son  approbation  a  cette  mesure. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

En.  Van  booeebekb. 

Jnnâxe  au  Rapport  au  Roi  en  date  du 
13   octobre  195A, 

M.  le  Ministre, 

La  commission,  instituée  au  département  des  tra. 
vaux  publics,  par  arrêté  royal  du  29  mars  1853,  pour 
examiner  diverses  questions  relatives  aux  chemins 
de  fer  de  i'itat,  ayant  achevé  sa  tâche,  nous  avons 
rhonneur  de  vous  soumettre  un  exposé  sommaire 
de  ses  travaux. 

Trois  points  principaux  ont  fait  Tohiet  de  nos  déli- 
bérations ce  sont  les  dépenses,  les  recettes  et  ror- 
ganlsatlon  des  services. 

Gonformémeut  à  cet  ordre  d'Idées,  la  commission 
s'est  divisée  eu  trois  sous-commJssIons,  chargées 
chacune  de  faire  rinstruclion  et  de  préparer  le  rap- 
port de  toutes  les  affaires  sur  lesquelles  elle  aurait 
â  se  prononcer  en  séance  générale. 

11  y  avait  â  rechercher,  eu  premier  lieu,  quelles 
sont  les  sommes  requises  pour  Tachèvement  com- 
plet du  réseau  oallonai. 

-  11  est  résulté  du  travail  auquel  s'est  livré  la  sous- 
commission  des  dépenses,  que  l'on  ne  saurait  éva- 
luer a  moins  de  23,450,000  fr.  les  allocations  néces- 
saires pour  achever  tout  a  fait  rétablissement  de 
nos  lignes  *. 

nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  vous  conseiller  de 
dépenser  immédiatement  une  somme  aussi  considé- 
rablo. 

il  importe  de  ne  pas  laisser  l'œuvre  des  chemins 
de  fer  inachevée  :  c'est  un  point  sur  lequel  tout  le 
monde  est  d'accord' 

11  est  nécessaire  de  doubler  partout  les  voies, 
puisque  la  simple  vole  est,  dans  une  certaine  me- 
sure, un  obstacle  au  développement  du  trafic  en 


même  temps  qu'nn  danger  lorsque  le  MwufitM 
des  transporto  prend  de  l'extension. 

Les  principales  stations  ne  sont  encore «{■'aréiJt 
provisoire;  cette  situation  exerce  me  laOucBre 
fâcheuse  sur  l'exploitation,  en  rendant  le  serTiee 
plus  dlillclle  et  plus  coûteux;  Paménagenent  4e 
nos  gares  n^t,  en  général,  ni  assea  ( 
asses  spacieux;  nous  manquons  de  1 
les  marchandises,  de  remises  peur  les  veftiires,4e 
magasins  pour  les  objets  de  consommation  ;  Il  c» 
vient  doue  d'achever  uos  stations,  de  pcrfectkBaer 
nos  gares. 

L'outillage  des  ateliers  de  l^rse&ai  est  très^ 
complet. 

Le  matériel  de  traction  et  de  transport  n'est  vas 
assez  nombreux,  et  beaucoup  de  raotenn  et  de 
véhicules  sont  défectueux. 

Les  dépenses  â  faire  pour  tous  ces  ohlels  leatti 
coup  sûr,  extrêmement  reeomnandables;  nais  b 
prudence  permet-elle  d'entreprendsv  simaMaaé- 
ment  tous  ces  travaux? 

nous  avons  pensé  quil  éUit  Indispensable,  ^m* 
la  sitoatlon  actuelle  de  l'Europe,  d'agir  avec  la  plu 
grande  circonspection.  Nous  avons  debc  rormniéét 
la  manière  suivante  la  règle  qve,  selon  nses,  ù 
était  sage  de  suivre  : 

Proportionner  les  dépenses  â  l'état  de  nas  ft- 
nances; 

Déterminer,  d'après  cette  mesure,  ce  qn*a  om- 
vlent  de  (Sire  actuellement. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  notre  avu 
a  été  que,  sans  compromettre  les  anaMces,  on  poor- 
rait  fixer  la  dépense  a  douxe  millions  environ,  «asf 
a  répartir  les  payements  sur  trois  ou  quatre  eicr- 
cices. 

Gela  posé,  nous  avons  recherché  quels  sont,  pam 
les  travaux  et  le^dépenses  de  matériel  dont  U  mt- 
cessité  est  reconnue,  les  plus  utiles  et  les  ptes  in- 
portants  par  rinOuence  qu'ils  exerceront  sorlei 
frais  d'exploitation  et  sur  U  puissance  de  traflc  ae 
nos  chemins  de  fer,  et  nous  avons  eu  riu»ncor  et 
vous  proposer  de  porter  sur  eux  lesaUocatiottsée 
fonds  A  demander  aux  chambres. 

Vous  avez  accueilli  nos  propositions  et  voosavei 
résolu  d'affecter,  du  consentement  de  la  lésula- 
ture,  une  somme  de  neuf  mlUlons  aux  eaviageset 
aux  commandes  Indiqués  par  nous  oomme  les  plu 
urgents. 

£n  examinant  la  partie  du  devis  de  l^admlnistra- 
tlon  qui  concerne  les  sommes  que  rtelanenie 
raccordement  des  lignes  concédées  avec  celtes  de 
l'Etat,  sommes  évaluées  a  plus  de  quinze  cent  niiic 
francs,  la  sous-commission  des  dépenses  a  âaS&,i 
l'unanimité,  l'avis  que  tous  les  travaux  de  celte  na- 
ture a Jairo  a  la  vote  et  aux  acoessoires  de  la  f«ie, 
alusl  qu'aux  ouvrages  d'art  et  aux  stations, doivepc 
être  mis  a  la  charge  des  compagnies  concession- 
naires. 

Iji  commission  ne  peut  qu'adhérer  a  œUe  api- 


*  Voir  le  rapport  spécial  de  celte  sous-eommUsion  qai     de  «redit  de  9,MO,oao  de  fiaacs.  —  I>ec«BMaln*SS7;  1» 
s  iU  pablié  k  Tappai  4e  l'exposé  des  motifs  de  la  demaa4e     sioa  de  «MS-iM4. 
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tioo,  au  poiolde  vue  des  înlérèts  du  p«blic  el  de     est  réani  el  présidé  par  le  mînislre.  Il  élit  dans 
ceux  dti  trésor.  '  son  sein  un  vice-président. 

Art.  3.  Ceeoinité,  composé  de  douic  membres,         Art.  i.  Aucun  traitement  n'est  accordé  ft  ses 


nlon,  qui,  du  reste,  a  déjà  été  traduite  en  article  de 
loi  dans  celle  du  34  juin  1653,  pai^  laquelle  le  gou- 
vernement a  été  autorisé  a  concéder  un  certain 
nombre  de  lignes  de  clieailn  de  fer. 

La  question  du  renonvellement  de  la  vole  et  du 
matériel  a  fait  Tobjet  d^un  examen  sérieux  de  la 
part  de  la  soos-commlsslon  des  dépenses. 

L'avis  qu'elle  a  émis  k  cet  égard  et  que  nous  n*taé- 
aîtons  pas  a  appuyer  pent  se  résumer  de  la  manière 
suivante  ; 

]•  Qu'il  doit  être  pourvu  au  remplacement  des 
bIHes,  rails  et  auures  éléments  destrdctlbles  de  la 
voie,  ainsi  que  des  macbines,  voitures,  waggons  et 
de  l^ntillage,  an  moyen  de  la  dotation  annuelle  Vu 


2«  Que,  pour  ce  qui  coneerne  les  améliorations 
coûteuses  et  imporUntes  quil  convient  d'apporter 
à  la  vole,  telles  que  sa  réfection  avec  des  rails  plus 
lourds,  la  consolidation  des  Joints  au  moyen 
d'écUsses,  IVMidItion  de  bUles  supplémenUires,  etc., 
la  partie  4e  la  dépense  de  reneuvellement,  qui  ne 
représente  pas  U  part  d'usure  que  la  vole  a  subie, 
delt  être  eouverte  au  moyen  de  crédits  spéciaux  et 
portée  au  compte  de  capital; 

3*  Que  toute  addition  a  la  vole,  anx  stations  et 
au  matériel,  néceasltée  par  le  déveiopperoent  du 
trafic,  doit  être  entièrement  portée  au  compte  de 
capital. 

Pour  ce  qui  est  des  frais  d'exploIUtlon,  la  sous^ 
commission  des  dépenses,  après  avoir  consacré  de 
nembreuses  séances  a  la  discussion  de  tout  ce  qui 
touclM  à  eeMe  question,  est  arrivée  *  reconnaître  : 

1«  Que  les  éléments  dont  dépendent  les  frais  d'ex- 
ploitation sont  modifiés  diversement  d'un  ohemln 
de  fer  à  un  antre  par  les  circonstances  propres 
a  chacun,  telles  que  l'étendue  et  Ja  disposition 
des  lignes,  les  pentes  et  les  oeArbes,  le  mode  de 
construction  de  la  voie,  des  maelilnes  et  des  véhl> 
cules,  l'ige  du  chemin  et  du  matériel  voulant,  le 
climat,  le  prix  de  la  main-d'ceuvre,  des  matériaux 
et  du  combustil»le,  la  charge  et  la  vitesse  des  con- 
Tols,  l'importance  et  la  nature  du  trafic,  l'agence- 
ment des  gares,  etc.  ;  que  les  résultats  de  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  étrangers  ne  fournissent 
pas,  par  conséquent,  un  terme  de  comparaison 
certain  ;  que  néanmoins  les  rapprochements  entre 
les  résultats  obtenus  sur  d'autres  lignes  et  ceux  de 
noa  ciiemins  peuvent  servir  a  indiquer  la  direction 
dans  laquelle  des  améliorations  doivent  être  ten- 
tées; 

2»  Que,  dans  son  opinion,  des  réductions  notables 
peuvent  être  espérées  en  ce  qui  concerne  plusieurs 
(les  éléments  qui  constituent  l'ensemble  des  frais 
d'exploitation; 

3«  Que  les  moyens  a  employer  pour  arriver  a  une 
réduction  des  dépenses  sont  :  a  une  meiUeure 
organisation  des  services;  à  des  améliorations  à 
apporter  anx  conditions  d'établissement  de  Uvoie, 
e  l'achèvement  et  le  meilleur  agencement  des  sta- 
tions; dnn  matériel  nmlant  plus  proporUonné  anx 
besoins  toujours  croissants  du  trafic;  a  une  instal- 
lation méoanlque  plus  complète  des  ateliers  ;• 

4o  Que,  pour  ce  qui  regarde  le  mode  d'exéestloa 


quMI  convient  d'appliquer  au  service  de  l'entretien 
de  la  vole  et  des  bAllments,  ainsi  qu*ft  celui  de  la 
traction  et  de  l»ntretion  du  matériel,  Il  n'existe 
pas  de  motif  de  préférer  la  mise  â  l'entreprise  ou 
la  régie  Intéressée  a  une  régie  simple  bien  diri- 
gée. 

La  commission  donne  son  approbation  unanime  à 
ces  propositions  de   la  sous -commission  des  dé- 


lions allons  vous  rendre  compte  maintenant, 
H.  le  Ministre,  de  ce  que  la  commission  a  fait  en  vue 
d'augmenter  les  recettes. 

Deux  mesures  ont  été  prises  â  cette  fin  :  l'une, 
c'est  la  fixation  de  prix  spéciaux  pour  le  transport 
des  voyageurs  par  les  convois  express  ;  l'autre,  ce 
sont  des  modifications  apportées  anx  tarifs  des 
maréliandises. 

Quant  a  la  première,  la  commission  en  a  pris  l'Ini- 
tiaUve. 

Dès  l'été  dernier,  des  convois  ne  s'arrêtant  qu'aux 
stations  principales,  et  employant  ainsi  moins  de 
temps  pour  le  parcours,  avalent  été  établis  snr 
les  lignes  de  Qulévrain,  de  Verviers,  d'Ostende  et 
d^Anvers. 

11  nous  a  semblé  quH>n  pouvait  raisonnablement 
eapérer  d'augmenter  les  revenus  de  l'entreprise, 
en  améliorant  ee  service. 

Ce  qui,  en  Angleterre  et  en  France,  distingue  les 
trains  A  grande  vitesse,  appelés  express,  des  trains 
ordinaires,  ce  n'est  pas  seulement  que  les  premiers 
s'arrêtent  moins  souvent  et  que  la  vitesse  de  dépla- 
cement se  trouve  ainsi  augmentée  dans  une  cer- 
taine proportion,  c'est  la  vitesse  démarche  de  ces 
convois,  c'est  leur  supériorité  sur  les  autres  trains 
par  la  régularité  et  le  confort. 

Hona  avens  pensé  quii  serait  utile  de  suivre  cet 
exemple,  aelon  nous,  l'organlaatlon  de  convois- 
express,. établis  dans  les  condltlona  qu'ils  présen- 
tent ailleurs,  facilitera  le  développement  des  rela- 
tions à  l'intérieur  et  servira  A  combattre,  avec 
succès,  la  concurrence  de  certains  chemins  de  fer 
étrangers. 

Mais  cette  orgsnisatlon  doit  nécessairement  oc- 
casionner un  surcroît  de  dépenses  :  en  premier 
lieu,  parce  que  les  express  seront  en  quelque  sorte 
des  trains  supplémentaires,  l?intentlon  de  la  com- 
mission n'étant  pas  de  concentrer  la  circulation 
à  l'intérieur,  dans  un  nombre  de  convois  ordi- 
naires qui  ne  serait  pas  en  rapport  avec  les  besoins 
du  public,  ensuite  parce  que  le  matériel  qui  entre 
dans  la  composition  de  ces  convois  est  plus  coû- 
teux et  que  la  nature  du  service  auquel  H  est 
affecté  augmente  d'une  manière  très-notàibic  le 
prix  de  revient  de  la  locomotion. 

Nous  vous  avons  donc  proposé  d'établir  les  prix 
de  transport  des  voyageurs  par  les  convois  esprett 
à  36  p*  c.  au-dessus  du  prix  du  tarif  ordinaire. 

Tous  a  vos  admis  notre  proposition;  vous  avez 
pensé,  avez  nous,  «  que  ce  relèvement  du  prix  de 
transport  par  ces  trains  spéciaux  pouvait  d'autant 
moins  donner  lien  a  des  objections  sérieuses  qu'U 
porterait  presque  entièrement  sur  les  voyageurs 
internatlonaax  et  que  l'usage  et,  par  conséquent. 
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meabres.  Tottlefok,  des  jetoM  de  pr^teoee  ci 
deB  frais  de  déplacemenl  poarroai  lear  être  ai- 


Art.  5.  Soot  nommés  membres  du  comité  : 
MM.  CooU,  aneien  membre  de  U  cbambre  des 
représenUiols  ; 
De  BroDwer  de  Hogeodorp,  membre  de  la 

ehambre  des  représentants; 
De  Lannoy,  général-major,  iospeclenr  gé- 


■éral  des  forliflealMU  et  ém 
génies 
mL  Le  baron  de  Maa  d'Attmirode, 
la  cbambre  des  représentants 
Dolez,  avocat  h  la  eonr  de  eassati 
membre  de  la  cbambre  dca 


csrps  da 


Elias,  adminisiralear  gérant  4ee 

me nts  de  Sclessin  ; 


la  Uxe  des  express  seraient  raculUtlfS  pour  les 
voyagean  à  l'intérieur,  puisque,  en  tont  cas  et  dans 
tentes  les  directions,  des  cooyols  a  trois  classes  de 
Toitures  et  aux  prix  ordlnaferes  seraient  toujours  a 
lenr  disposition  *.  » 

La  seconde  mesure  qui  a  ralt  l^abjet  de  nos  détt- 
bératlona  concerne  les  modMcatlone  IntnHfnltes 
dans  le  tarir  pour  le  transport  des  marchandises. 

Reconnaissant  tout  â  la  fols  la  nécessité  de  ren- 
trer dans  la  voie  des  tarifs  rémunérateurs  et  celle 
de  n'agir  en  pareille  nutière  qu'avec  uneeztréoM 
prndenoe,  vous  avei  soumis  à  l'examen  de  la  ceni- 
misston  eertalnes  modlOcaUens  partielles  que  vous 
regardlto  comme  les  plus  urgentes  et  les  plus  pro- 
pres a  remédier  aux  imperfections  les  mieux  re- 
connues de  notre  tarlflcation  ;  tels  éUlcnt  le  •  relè- 
vement de  la  limite  de  poids  obligé  an  tarif  des 
peUtcsaMrclMadtoes  et  J*ln€rodnction  d'une  claaae 
intermédiaire  dans  le  tarif  des 


ces  modifications  «taicat  conçues  à  un  double 
point  de  vne  ;  «  transitien  facile  et  immédiatement 
réalliable,  parce  qn^elle  améliorait  sans  boulever- 
ser; aagmenUtlon  «rtalne  dnm  mHlion  dans  les 
recettes,  parce  qu^eUe  était  basée  sur  des  données 
connues,  sur  des  rémitaU  lacttement  apprécia- 
bles ".  » 

Quelque  décidée  que  fût  l»ptnlon  delà  commis- 
sion en  faveur  d'une  réforme  générale  des  tarifs,  M 
éUlt  évident  penr  tons  ses  membres  que,  dans  une 
matière  «^  toncbe  a  des  kiiéréU  si  nombreux  et  si 
CMMidérables,  Il  était  Impossible  de  suivre  nue 
antre  voie  que  eeae  Indiquée  par  vous. 

La  session  législative  s'avançait  rers  son  teime. 
Gomment,  si  les  obambrea  devaient  eooore,  avant 
la  dètnre,  être  appelées  a  statuer  sur  notre  tra- 
vail, examiner  avec  la  mstarlté  requlso  les  peinu 
Importants  que  soulève  une  révision  générale  des 
tarlfH?  Gomment  vider,  en  un  petit  nombre  de 
•éances,  une  si  longue  série  de  questions  toutes 
ardues  et  compHquées  dont  la  solution  peut  être 
ou  éminemment  propice,  ou  éminemment  fstate 
an  pays? 

La  forme  et  la  mesure  dans  lesquelles  vous  aviea 
résolu  d^Égir  étaient  donp  les  meilleures  :  dnine 
part,  votre  projet  donnait  satisfaction  ft  l'opinion 
publique,  qui  réclamait  une  augmentation  dans  les 
revenus  des  cliemlns  de  fer  ;  d'autre  part,  les  modl* 
Hcatkms  que  vous  proposles  ne  prétluséalenl  aucune 


des  qneetlous  de  principe  qu'une  réfon 
comporte. 

La  commis8l«un*aypar  conséquent,  p 
donoer  son  assentiment,  sens  réeerve 
aroendemenU,  et  eue  a^en  léitelte  d^ntaui  viuaaa> 
Jonrd^lmly  que  le  résultat  Inancler  que  vuui  avici 
en  vue  a  été  complètement  atteint  anus  AnuBsce 
porté  a  l'activité  de  la  drcutaitloB. 

Auaai,  lersqne  vous  lui  ares  lait  rtmoneur  de  la 
.consulter  sur  ropperlanilé  de  denaudcr  avxcb^ 
bres  une  nouvelle  prorogation  de  rart.  1»  de  b  tai 
du  U  avril  1815,  qui  aularlae  le  aonvcrueaentâ 
régler  les  péages  dn  chemin  de  fer  et  ^ne  «ans  toi 
aves  proposé  de  soumettre  le  tarir  do  l«r  juBM  i 
une  épreuve  plus  caaiplète,  a-t^die,  a  mnanlmMé 
émis  un  avis  favorable  sar  ces  propositions  *"*.  Il  m 
a  semblé  que  sons  le  régime  du  tarir  dn  Kr  jnOei, 
amélioré  dans  qeelques-unes  de  ses 
aaoessoires.  Il  jr  avait  umina  de  néoeaslté 
l'Introduction  d'une  réforme  générale.  Les  i 
ebtenus  an  moren  de  ce  tarir,  ne  doivent  p«s 


activement  de  cette  réfbrme,  maia  du 

elle  opérer  avec  peldaet  uMaon 

les  dUBcultésde  sa  tâche  avec  la  niiu  snapectien  ci 

hi  prudence  sur  lesquelles  les  gmnds  intdrèU  es 

trésor,  dn  commerce  et  de  l'industrie  ont  le  dnM 

de  compter. 

Exposons  nwlntènant  ce  que  la  commiselen  a  ftR 
en  ce  qui  touche  l^rganisatlon  des  services. 

on  a  aeuvent  contesté  rapttmde  de  l*Btat  a  dhi- 
ger  l'explolUtlon  des  cbenitas  de  fer.  LVtat,  dlt-aa, 
exploite  moins  bten  et  d'une  façon  plus  coàteoM 
qne  les  compagnies. 

Cette  opinion,  énoncée  comme  principe  absoie. 
manque  de  Justesse.  Nous  devons  reconnaître  qac 
nndustrle  privée  est  un  agent  excellent  et  qac, 
dans  une  multitude  do  cas,  elle  a  mieux  servi  la 
IntéréU  du  public  que  ne  l'a  fait  nnduslrle  «aufci^ 
nementale.  Mais  11  ne  s>nsalt  pas  que  les  qeaHMi 
requiaes  pour  bien  gérer  fassent  nécoasalrcnwt 
défaut  au  gouvernement.  Avant  d'admettre  llmp- 
tltude  ne  lltat,  il  Csudralt  prouver  que  le  seau- 
ment  dn  devoir  et  la  responsabilité  Joints  au  slbue- 
lant  de  nntérét  privé  (car  ce  mobile  coexiste  pis 
moins  pour  les  agents  du  gouvernement  que  paor 
ceux  des  compagnies)  est  impuissant  a  Hen  prsMre 
et  que  l'amour  du  gain  qui  aninse  une  MaeamMc 
d'acUennsIres  donne  seul  rintelllgaace  et  le  aucots- 


*  Bipesé  dss  motM^  da  projet  de  loi  sor  ks  dispesiiions 
«oapléBisanirsa  k  la  loi  da  H  avrU  ItBi.  —  Doeanant 
n»  SO  ;  MMKM)  de  IM9'48M. 

*•  Paroiss  da  mialsirs  dm  trovaex  paUim  dsns  la 


sisBes  de  la  aens  wuiimion  dm  reestSMda  9  ani  iM. 

***  Voir  l'apooi  dfls  modl^da  la  loi  da  pisiagiiiae  àt 

l'art.  t«'  da  la  loi  da  It  avrU  «818.  ~  DoaaaMUt  n*  fit; 
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HM.  Loos,  membre  de  la  chambre  des  repré- 

seotants; 

Masui,  dlreetear  général  de  radministra» 

lion  des  cbeAtnt  de  fer,  postée  et  télé* 

graphes  ; 

Nerenbarger  ,  général  •  mojor  au   corps 

d*élat-mqjor; 
QiieiKtt,  secrétaire  général  da  ministère 

des  finances  I 
Spilaels,  sénateur  $ 

Tesch,  membre  de  la  chambre  des  repré- 
sentants. 
Art.  6.  Le  secrétaire  du  comité  sera  désigné 
par  noire  ministre  des  travaux  publics. 


ili 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Em.  Van 
Hoorébeke)  est  chargé  d'assurer  Texéeution  du 
présent  arrêté. 


529.  --  28  ocTOBSE  1854.  ~  Afrké  royal  gui 
aeeorde  U  maaMiisa  <i«  VéUibiittmeni  d'aliénée 
à  Brugtê.  (Monit.  du  4  noYcrobre  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  lettre,  en  date  du  18  septem- 
bre I85i«  par  laquelle  M.  le  chanoine  Macs (P.-J.), 
k  Bruges,  demande  d'obtenir  en  son  nom,  pour 
un  terme  de  vingt  ans,  le  maintien  de  lliospice 
des  aliénés  existant  à  Sainte- A nnc-lez-Cour Irai, 
et  sVngage  à  iotroduire  dans  cet  établissement 


Il  ne  faut  pas  se  le  dlsstaraler  :  la  théorie  oppo- 
sée à  rintervenUon  du  gonvornement  dans  Pcx- 
ploltation  des  chemins  de  fer  n*a  gagné  du  Urrala 
en  Belgique  qo*A  la  faveur  de  deux  faits. 

Le  premier,  c^est  le  crédit  trop  longtemps  accordé 
par  les  diverses  administrations  qui  se  sont  succédé 
an  principe  de  la  quasI-gratulté  dea  voies  de  oom- 
munlcalion. 

Au  mflicu  de  toutes  les  nécessités  du  budget,  on 
négligeait  le  profit  pécuniaire  direct  des  péages 
pour  s^taolwr  presque  exclusivement  aux  bénéfi- 
ce» Indirects  qu'on  croyait  devoir  résulter  de 
transports  â  des  prix  Infimes.  Adopter  ce  système, 
c^éUit  se  résoudre  :  1*  a  ajourner  rachèvement  de 
nos  lignes  et  a  renoncer  S  tonte  amélioration,  puis- 
que les  dépenses  en  devaient  peser  de  tout  leur 
poids  sur  le  trésor;  2»  A  faire,  par  cela  même,  un 
mauvais  service  et  à  laisser  dépopnlarlser  Pexploi- 
Utioa  partout. 

Le  deuxième  fait,  c'est  la  Caute  qui  a  été  commise 
m  adaptant  à  une  entreprise  essentiellement  In- 
dusirlelle  les  formes  solennelles,  lentes  et  compli- 
quées de  radministratlon.  Le  génie  administratif  et 
le  génie  indostriel  sont  trop  dlITérents  pour  se 
mouvoir  dans  les  mêmes  formes.  M  rEtat  veut 
exercer  une  Industrie,  il  doit  se  rapprocher  le  plus 
possible  de  la  manière  de  procéder  sanctionnée  par 
le  succès  de  industrie  privée. 

Quant  au  premier  fait,  nous  avons  déjà  exposé 
les  mesures  que  vous  avez  prises,  d^accord  avec  la 
commlasion,  en  vue  d^nne  tarification  plus  rému- 
nératrice. 

Kn  ce  qui  touche  le  deuxième,  nous  vous  avons 
proposé  de  modifier  rorganisatlon  des  services,  en 
appliquant  â  rexploïtation  par  i^Blat  les  prloelpes 
éprouvés  et  adoptés  dans  rexploitalion  par  its 
compagnies. 

Cesi-â-dire  que  nous  avons  proposé  tout  sim- 
plement de  faire  ce  que  font  les  autres  gouverne- 
mt^nts  qui  exploitent  des  chemins  de  fer. 

Notre  projet  de  réforme  se  réduit  à  quatre  points 
essentiels  : 

f  ntrodulre  dans  radministratlon  un  élément  de 
stabilité  qui  la  mette  à  rabrl  des  secousses  résul- 
tant des  fluctuations  politiques  ; 

Bntourer  ta  geatton  des  granda  Intérêts  eonfiés  à 
l'Mmlnlstratlon,  dHin  contrôle  Indépendant,  éclairé 
etreapecté; 

Simplifier  les  rcsaorla  de  radmtaistratiMi,  aflsdn 


rendre  son  action  phis  éttergfqno  et  phu  rapide  ; 

EUndre  la  part  de  responsabilité  dea  chefs  de  ser- 
vire  en  leur  donnant  des  pouvoirs  plus  étendus. 

tf  ous  avons  pensé  que  les  mesures  les  plus  pro- 
pres poiir  atteindre  ces  résultats  seraient  : 

l»innatltnerattprèade  radmiatstratton  un  con> 
sell  supérieur  permanent  ; 

2«  De  réduire  le  mécanisme  de  radministratlon 
centrale  â  deux  grandes  divisions  :  secrétariat  et 
contrôle; 

3«  De  confier  tout  ce  qui  oonoeme  la  direction  et 
la  surveillance  du  service  actif  *  des  ekefs  de 
service  responsables- 

Il  n'est  pas  sans  intérêt,  M.  le  Binlstre,  de  vmis 
faire  remarquer  que  le  projet  d'organisation  dont 
nous  venons  d*exposer  les  bases  a  été  adopté  à 
l^nanlmlté  des  membres  présents  aux  délibéra- 
tions de  la  commission. 

Son  application  aux  divers  services  exigera  des 
règlements  spéciaux  dont  nous  avons  préparé  les 
avant-projets,  pour  les  déférer  ultérieurement  a 
rexamen  du  conseil  supérieur  permanent. 

Avant  de  terminer  ce  rapport.  Il  nous  reste  à 
constater  que  la  commission  a  donné,  d'une  ma- 
nière formelle,  une  solution  négative  a  ta  question 
de  savoir  aH  convient  de  ebanger  le  mode^  d^fnter- 
ventlon  du  département  des  financée  dans  les 
recettes  des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes. 

Elle  a  été  d'avis  que  le  contrôle  exercé  par  ce  dé- 
partement ne  serait  ni  sérieux,  ni  efficace,  et  que, 
le  fût-il,  loin  d'être  utile,  11  n'engendrerait  que  des 
complications  et  des  conflits. 

NOUS  avons  l'honneur,  M.  le  Ministre,  de  vous 
transmettre  les  procès-verbaux,  au  nombre  de  48, 
des  délibérations  de  la  commission  et  des  trois  sous- 
commlsslons. 

Ces  procès-verbaux  rendent  compte  des  discus- 
sions que  les  diverses  quesUena  eut  aanievées  et  ils 
peuvent,  par  conséquent,  servir  de  eounnentslre 
et,  au  besoin,  de  Justification  aux  opinions  que  nous 
avons  eu  l'honneur  de  vous  exposer  dans  le  présent 
rapport. 

Tenllies  agréer,  M.  le  Ministre,  l*assQrBttce  de 
notre  hante  oonsldératien. 

Bruxelles,  le  34  Juillet  1854. 

le  vice-président. 
Baron  ost. 
Le  rspporteUr, 

Df  BAOUWEn  W  BOMttDOfiF' 
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toutes  les  améliorations  réelamées  tant  par  la  loi 
du  18  Juin  i850  que  par  le  règlement  général  et 
organique  du  I*'  mai  1851  ; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  supérieure 
d'inspection  d^  établissements  d^aliénés,  en  date 
du30Juini8SS; 

Vu  les  aTis  do  conseil  eoromonal  de  Courtrai  et 
de  la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial de  la  Flandre  occidentale,  respectivement  en 
date  du  19  octobre  et  du  5  novembi*e  1853  ; 

Vu  les  art.  i ,  S,  3,  i  et  36  de  la  loi  du  18  juin 
1850  et  les  art.  1 ,  2,  26  et  27  du  règlement  géné- 
ral et  organique  approuvé  par  notre  arrêté  du 
l«r  mai  1851  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice, 

.  Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  it.  Le  sieur  Macs  (P.-J.)»  &  Bruges,  est 
autorisé  à  maiolenir  Phospicc  des  uliénéâ,  pour 
les  deux  sexes,  existant  ft  Sainte- A nne-lex-Cour- 
trai,  et  dont  le  plan  visé  par  notre  ministre  de  la 
justice  est  annexé  au  présent  arrêté. 

Cet  établissement  pourra  provisoirement  con- 
tenir 82  aliénés  du  sexe  féminin,  il  pensionnaires 
et  Al. indigentes,  et  57  aliénés  du  sexe  masculin  : 
3i  pensionnaires  et  33  indigents. 

Par  application  de  Tart.  2  du  règlement  géné- 
ral précilé,  la  présenle  autorisation  est  subor- 
donnée &  la  condition  de  se  conformer  aux  instru^ 
tions  contenues  dans  Textrait,  égalementei-annexé 
et' visé  par  notre  dit  ministre,  du  rapport  de  ta 
commission  supérieure  d^inspectlon. 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Ch.  Faider)  est 
chargé  de  Vexécution  du  pré<ïent  arrêté. 

530.  —  30  ocToaaE  185A.  —  Arrêté  royai  qui 
autorité  la  toeiété  anonym*  des  charkotmages 
réunie  delawMéê  du  Piéton,  (Monit.  du  l«r  no- 
vembre 1854.) 


Le  conseil  communal  de  Sars-la-Sni  jère  à  p9- 
cevoir,  pour  un  terme  de  six  années  eOBiéeniive£. 
à  partir  d*une  époque  à  fixer  par  M.  le  g»wernwi 
de  la  profinee  de  Hainaut,  un  droit  de  barrière 
sur  les  chemins  pavés  et  empierrés  de  cette  b- 
ealité. 

Ce  droit  ne  sera  perçu  qu*à  un  seol  poteau  place 
au  point  indiqué  par  la  Jettre  X  4a  plan.  On  j 
percevra  une  taxe  égale  aux  deux  ctaquièsKs  ai 
droit  entier  dans  les  deux  directions,  c*eBt-â-dir« 
pour  toutes  les  voitures  allant  du  poiat  E  ws  le 
IMiint  A  et  viee-wrêÛ!  et  un  cInquièaM  da  ■«« 
droit  pour  toutes  les  voitures  qui  preadraat  k 
chemin  au  point  B  et  qui  se  dirigeront  vcn  k 
point  C  ;  ou  qui  feront  ce  pareours  ca  sca»  ia- 
verse. 

Les  lois  et  règlements  relatifs  A  la  police  in 
roulage  sur  les  grandes  routtô  sont  déclarés  ap- 
plicables aux  chemins  dont  il  s*agit.  {Momil.  i» 
A  novembre  185A.) 

532.  —  30  OCTOBRE  I85A.  —  Arrêté  roffoi  quîa^ 
prouve  les  délibératione  du  conseil  communal  de 
Vauix,  le  cahier  des  charges  et  les  plans  pn- 
duits  à  l'appui f  relatifs  au  pavage  du  ehewua 
n»  2  dit  chemin  d'en  bas  situé  sur  te  territ9iT{ 
de  la  commune  de  Vaulx^  ainsi  que  ta  soumù- 
sion  du  sieur  Dequesne  {Louis),  chaufournier  e 
Yaulx,  (Monit.  du  A  novembre  1854.) 

Après  rach^Tsment  de  la  ehaassée  et  k  récep- 
tion des  travaux,  il  y  sera  éubli  ea  fivear  éa 
sieur  Dequesne,  pour  un  terme  de  trente  neafaK, 
un  péage  égal  au  quart  do  droit  de  barrière  perça 
sur  les  routes  de  TÉtat. 

L^eroplacemenl  du  poteau  de  pereeptien  soa 
fixé  par  la  députation  permanente  du  consefl  pro- 
vincial, le  concessionnaire  préalablement  ealeodi 

Les  dispositions  en  vigueur  pour  les  barrièm 
des  grandes  routes  sont  applicables  à  U  préseaie 


531.  ~  30  OCTOBRB  1854.  —  Arrêtés  royaux  qui 
autorisent  : 

Le  conseil  communal  de  Pont<ù-Cclles  à  perce- 
voir, pour  un  terme  de  dix  années  consécutives, 
à  partir  d'une  époque  à  fixer  par  H.  le  gouver- 
neur de  la  province  de  Hainaut,  un  péage  égal  à 
la  moitié  du  droit  de  barrière  des  grondes  routes 
sur  les  chemins  pavés  de  celte  localité.  Les  po- 
teaux de  barrière  seront  placés  aux  endroits  in- 
diqués par  les  lettres  A  et  6  du  plan.  La  taxe  ne 
pourra ,  toutefois  ,  être  perçue  curaulativement 
à  Fun  et  à  Tautre  des  poteaux  ci-dessus. 

Les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  police  du 
roulage  sur  les  routes  de  TÉtat  sont  déclarés  ap- 
plicables aux  chemins  dont  il  s'agit  ; 


533.  —  30  ocTOsai  i88A.  —  iirr«<^  rogal  ngk- 
mentaire  sur  les  franchises  et  contre-seings  da 
autorités  et  fonctionnaires  publics  (i).  {WomL 
du  20  décembre  185A.) 

Léopold,  etc.  Vu  Part.  13  de  la  loi  du  25  fri- 
maire an  viii,  qui  charge  le  pouvoir  exécutif  de 
régler  Tusage  des  franchises  et  contre-seings,  rt 
de  désigner  les  fonctionnaires  qui  doircat  ca 
jouir  ; 


(i;  l«  nondire  et  retendue  des  tableaux  qot  m 
trouvent  Joints  an  présent  arrêté  ne  noua  peraurt- 
tent  pas  de  les  reproduire  Ici  ;  Ils  se  tronveat  Infé- 
rées dans  le  Moniteur  du  20déoembre  ISBA. 
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ConsUénuit  qoHl  a  élé  raeonoa  que  les  dispo- 
silioBs  réglemenUiret  ratorrenoes  à  It  soite  de 
ccue  loi,  aolannenl  les  trrèUs  des  S7  prairial 
ao  Tiii  el  15  brumaire  an  »,  n'étaicni  plas  eu 
harmonie avecl'organisation des  administralions 
pobliqaes. 

Vu  notre  arrêté  du  23  février  i8S0,qui  déci-éte 
la  révision  des  franchises  et  eonlre-seings  ; 

Considérant  que  le  règlement  provisoire^  in- 
troduit en  vertu  de  cet  arrêté,  revêt  aujonr- 
d'hui  la  sanction  de  Pespérience  et  peut  sans  in- 
convénient être  converti  en  règlement  définitif; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publies. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtonf  : 

TITRE  PREMIBB. 

DISPOSITIORS  céntfaALBS. 

Art.  i«r.  Les  correspondances  eiclnsivement 
relatives  an  service,  échangées  entre  les  autorités 
et  fonctionnaires  désignés  aux  tableaux  annexés 
au  présent  arrêté,  sont  admises  à  circuler  en 
franchise  par  la  poste,  sous  les  conditions  et  dans 
les  limites  déterminées  auxdits  tableaux  (i). 

Celles  adressées  aux  corps  constitués,  aux  ad- 
ministrations provinciales  et  communales,  aux 
collèges,  commissions,  conseils,  etc.,  en  nom 
coUeetif,  jouissent  de  la  franchise  comme  si  elles 
étaient  adressées  aux  présidents  on  chefs  de  ces 
c«rp8,  adminIstraUoos,  collèges,  etc. 

An.  S.  Aoeune  antre  eoneession  de  franchise 
ne  peut  êlre  dèfinitivament  aeeordèe  qne  par  nous. 
En  casd*urgenee,  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics est  antorisé  à  prendre  des  mesures  provi- 
soires pour  assarer  les  relations  de  service,  sons 
la  réserve  d'une  entente  préalable  avec  les  chefs 
des  départements  ministériels  auxqnels  ressor- 
tissent  les  fonctionnaires  intéressés,  et  sauf  Tobli- 
gation  de  soumettre  ces  mesures  ù  notre  appro« 
bation  avant  Tcxpiration  de  chaque  année. 

Il  n'est  donné  suite  aux  demandes  de  trancbise 
que  pour  autant  qu'elles  soient  introduites  par  la 
voie  hiérarchique  et  appuyées  d'un  avis  motivé. 

Art.  3.  Les  correspondances  administratives  ne 
peuvent  contenir  ni  lettres,  ni  billets,  ni  papiers 
ou  objets  quelconques  étrangers  au  service.  Elles 
ne  peuvent  davantage  contenir  des  pièces  ofli- 
cieltes  dont  la  transmission  n'est  pas  la  consé- 
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qnenee  rigovrense  des  rapports  anlorisés  entre 
l'envoyenr  et  le  destinataire,  sauf  tontaftHS  la 
.  réserve  établie  à  l'art.  6  du  présent  arrêté  (S). 

Art.  i.  Le  poids  des  dépêches  ofllclellcs  adres- 
sées à  d'autres  fonctionnaires  que  ceux  jouissant 
de  la  franchise  indéfinie,  est  fixé  an  maximum  i 

!•  De  10  kilogramnies ,  lorsque  le  transport 
peut  en  être  cflectué,  jusqu'il  destination,  pan 
chemin  de  fer,  bateau  à  vapeur  on  voiture } 

So  De  S  kilogrammes,  lorsqu'elles  empruntent 
une  route  desservie,  en  toitft  on  partie,  par  un  ser- 
vice ft  pied. 

Ce  dernier  paragraphe  est  applicable,  le  cas 
échéant,  aux  dépêches  originaires  et  k  destination 
d'une  même  localité,  sous  la  réserve  de  l'aoeom- 
plissement,  s'il  y  a  lien,  des  dispositions  de  Tarli- 
de  35  du  présent  arrêté. 

Art.  5.  Sont  assimilés  aux  pièces  de  service  et 
transmissibles  en  franchise,  sous  les  réserves  in- 
diquées aux  art.  SwCt  4  précédents: 

|o  Les  budgets,  rapports,  comptes  rendus,  rè- 
glements, mémoriaux  administratifs,  circulaires, 
proclamations,  affiches  et  antres  publications  of- 
fleielles,  fuites  directement  par  le  gouvernement, 
par  ses  agents,  en  son  nom,  ou  par  les  autorités 
provinciales  et  communales,  dans  les  limites  de 
leurs  attributions  { 

3o  Les  registres,  imprimés  et  formules  à  l'usage 
des  administrations  publiques  ; 

3«  Les  livres,  brochures  et  autres  publications 
achetés  des  fondé  de  l'État  (3),  moyennant  l'ac- 
eomplissement  des  formalités  suivantes  t 

Que  ceux  expédiés  par  les  départeraenla  Binis- 
tériels,  par  les  commandants  des  divisions  terri* 
toriales,  par  les  gouverneurs  et  commissaires 
d'arrondissement  et  par  les  chefs  de  parquet  près 
les  cours  d'appel  et  près  les  tribunaux  de  pre- 
mièra  instance,  portent,  en  tête  des  snseriptions, 
les  molB  :  PMieatwn$  aekêUêê  det  fond»  de 
l'État; 

Que  eeux  expédiés  par  d'antres  autorités  on 
fonctionnaires  soient  oceompagnés  d'une  déclara- 
tion conforme  au  modèU  n«  I. 

Ces  déclarations  doivent  être  frappées  d« 
timbra  à  date  du  bureau  de  poste  el  sont  conser- 
vées par  les  percepteurs.  Les  envois  reçoivent, 
en  tète  des  suscriptions,  l'auuotation  :  Imprimée 
déeU^réê. 

Art.  6.  Lorsque,  dans  un  intérêt  administratif 


(1)  //  Importe  que  les  adresses  des  tettres  de  ser- 
viee  renseignent  avec  exactitude  tes  fonctions  des 
destinataires,  telies  qu'eties  sont  indiquées  dans  la 
deuxième  colonne  des  tableaux  n»  1  e/  3  des  fran- 
chises. 

(NOTB  aX  L'ADMINISTaSTlON.) 

(2)  Le  titre  VU,  %  1.  indique  la  turveillance  dont 


les  correspondances  administratives  doivent  être 
l'Objet  de  la  pari  des  agents  des  postée,  ainsi  que  la 
marche  à  suivre  à  l'égard  de  celtes  arguées  de 
fraude.  (li»Bii) 

(3)  Les  publications  de  même  nature  qui  ne  sont 
que  euàeidiées  par  l'État  ne  peuvent  cireuter  on 
franchise.  (laxM  ) 
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bien  MMStaté,  el  de  l^vis  «onforme  éo  ehef  «la 
départenent  mÎBisiériel  que  la  choie  eoneerne, 
des  fonctioimtîres  lont  aotoriséa  k  expéiiter  ioim 
leor  ooevert  des  lettres  oa  pièces  de  serYlee  pro- 
▼eMOt  00  à  redresse  d^agenls  qui  ne  joaissent 
pas  de  la  franchise  directe,  ces  leUres  ou  pièces 
doivent  leur  être  présentées  ooTertes,  pour  être 
reTètiies  par  eux  de  bandes  croisées  snrlesqaellee 
ils  a pposenl leur  rontr»*seingel  formaleol redresse 
du  faactMmnaire  chargé  d'effeeioer  la  remise  des 
objets  y  eonleons  (I). 

Ces  correspondances  reçoivent,  en  tête  des 
Sttscriptions,  Tannotation  :  par  intermédiaire,  et 
une  note,  indiquant  les  nom  et  qualité  du  drsti- 
nalaire,  doit  être  placée  sous  la  bande  de  la  dé* 
pèche,  de  manière  è  permettre  aux  agents  des 
postes  d>n  prendre  connaissance. 

TITRE  II. 

MODK   DE  PEBMBTTOae   DBS  CORaCSrOITDAIlCBS  DB 
SBRVICB. 

S  1er.  Corresp<mdanee$  e^inuiree. 

Art.  7.  Les  correspondances  ordinaires  de  ser- 
vice peuvent  être  expédiées  sons  simple  bande, 
sous  bandes  croisées,  sons  pli  cni  sous  enveloppe, 
selon  qo*il  est  sistué  par  les  tableaux  des  fran- 
chises. 

En  principe,  et  sauf  les  exceptions  établies  ci- 
après^  la  largeur  des  bandes  dont  il  doit  être  fait 
usage  est  Axée  an  tiers  de  la  surface  des  lettres, 
ainsi  qu'il  est  indiqué  à  Tamiexe  litl.  A.  Il  est 
faenliaiif  de  réunir  les  bandes  au  moyen  de  eolle 
oa  de  pains  à  cacheter,  I  Tendroll  oè  cites  se 
croisent  du  e6té  de  Tadresee. 

Les  plans,  croquis  et  autres  documents  de 
l'espèce,  susceptibles  de  détérioration,  peuvent 
être  acheminés  en  rouleaux  revêtus  de  bandes  et 
ayant  les  extrémités- repliées  de  manière  à  per- 
mettre la  véri6cation  de  leur  contenu.  Ces  ol^ets 
peuvent  aassi,  «Mef^temial^iNeNi,  être  renfermés 
dans  dea  étuis  en  fer-blanc  on  en  carton. 

Art.  8.  Les  dépêches  volumineuses,  composées 
de  piècea  dont  la  conservation  intéresse  le  gou- 
vernement, peuvent  circuler  : 

!•  Sons  bandes  croisées  dont  Tune  couvrant,  en 
longueur,  tonte  la  surface  des  dépêches, et  IHiutre 
couvrant,  en  largeur,  la  moitié  de  cette  surface  ; 

t*  Sous  enveloppe  non  eaehetée  ,- 

3»  Sbns  enveloppe  eoeheUe,  à  la  condition  que 
la  ferraelore  ait  lieu  en  présence  du  percepteur 
du  bureau  d'origine,  lequel  eonsignera,  le  cas 
échéant,  en  tête  des  suscriptions,  la  déclaration 


snivante  dûment  signée  :  eoekaléù  am.  m»| 
ne  conlîeiil  que  dee  o^jtt»  de  mirmm» 

Les  dépêches  volumineoset  pawiimt  dlR«- 
tonrêes  esIérietireflMnf  d'une  eatde  on  fiesile  iée 
è  nmnd  coulant,  mait  qui  ne  doit,  dmn  ansna 
cas,  être  fixée  par  un  cachet,  afin  de  pouvoir  la  êé» 
lâcher  si  les  besoins  de  la  vériflcation  resifcafeeL 

Art.  9.  Pour  préserver  de  toute  aTarie  les  ear- 
respondances  administratives  qOi  ne  pcsvcat  êirv 
insérées  dans  les  dépêches  des  bnreaox  de  pwir, 
il  est  expresscment  enjoint  aux  pereeptcws  ér 
les  envelopper  de  papier  fort  et  de  les  lier  seK- 
dément.  Ces  fonctionnaires  doivent  sartout  ip- 
porter  un  grand  soin  à  remballage  des  dépêckrs 
à  expédier  par  la  voie  des  ascaaageriea. 

Art.  iO.  Il  est  interdit  de  cacheter  intéricare- 
ment,  de  quelque  flBanière  qne  ee  aoit,  les  pièe» 
placées  sous  pli,  sous  bandes  on  sons  envcle|f«. 

S  3.  Correspon((ances  cKaàrgHs  d^ogkt. 

Art.  f  I .  A  rexceplion  des  lettres  h  notre  adresM, 
qui  doivent  être  soumises  an  chargenaeat  Mke 
sans  égard  A  leur  forme  extérieure,  les  dépêches 
ofilcielles  destinées  à  «être  chargéea  doivent  tec 
placées  sous  bandes  croisées  ou  sous  envdeppet 
fermées,  selon  que  les  fonetioanaires  dont  ett» 
émanent  sont  autorisés  à  m  aervîr,  ponr  kan 
correspondauces  ordinaires,  de  Tun  ou  defutrt 
de  ces  modes  de  fermeture. 

Toutefois,  les  envoyeurs  oldigéa  à  Hemploi  et 
baiiiles  sont  autorisés  A  garantir  le  eoniena  * 
leors  dépêches  chargées,  au  aaoyen  d%n  fl  sa 
cordonnet  cacheté,  oonfbrmément  à  ee  ^  est  ia- 
diqué  A  rannexe  liti.  A,  et  ils  joniatcnt  ansm 
exceptionnellement,  pour  les  eonaunieatioBs 
d^ne  nature  délicate  ou  d>ine  importanae  mt- 
jeore,  de  la  faenlté  de  faire  usage  de  Fenveieppe 
fermée,  sauf  à  donner  à  eette  enveloppe  rnne  des 
formes  également  Indiquées  A-lVunese  précilée. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  dépêche  est  scmmise 
A  la  vérification  des  agents  des  postée. 

Si  Texpéditenr  réclame  cette  vérificatiott  as 
lieu  de  départ,  il  ne  peut  cacheter  si  lettre  «fs'ia 
présence  do  percepteur,  qui  inscrit  en  tète  de  li 
suseription  les  mots  :  vérifié  par  moi  emunfné. 

Si  la  vérification  est  abandonnée  an  borcaa  de 
destination,  renvoyeur  doit  fexprimer  dam  V 
réquisitoire  mentionné  à  Part.  18  suivant^  ainsi 
que  sur  Tadresse  de  la  lettre,  et  dans  ee  cas  k 
deslinalaire  est  tenu  de  se  rendre  A  la  poste  es 
de  s'y  faire  représenter  par  un  fondé  de  ponvoïr 
sons  seing  privé,  A  Teffet  d'accomplir  la  formalité 
exigée. 


<1)  Jum  termes  dhtnedéeieion  eartstanU,  iee  <fe- 
mandet  ei  le  paiement  de  permit  de  chaste  ne  peu- 


vent être  trantmtt  pmrnniennédiatre  det  famt- 
itonnaifs,  (RoTB  an  L*A»HiiiiiTiJkTion.) 
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LtffMTte  d^e  Mtre  ehar|i;ée  fTofllfle  m  dMiiie 
pas  ^it  à  rMemnité  de  «inqaute  franes,  ae- 
cordéa  «m  |MrtiOTli«rt  poar  les  lettres  ehtrgées 
soumiseai  la/tne. 

ArU  13.  Les  lettres  «mw  09nin^i§née§f  adres- 
sées à  des  autorités,  fonctionnaires  joa  personnea 
joaissaot  de  la  franchise  sans  comlilion  de  contre- 
seing, ne  peuvent  être  chargées é*affhe  (i).  Dans 
le  cas  oà  la  foraMlilé  du  chargement  serait  re- 
quise, rcavoyeor  awrait  à  payer  la  taxe  filée  par 
le  tarif. 

TITRE  m. 

DU  GORTRE-SEIRfl. 

Art.  15.  Le  contre-seing  consiste  .dans  la  dé* 
algnaiioo,  snr  les  adresses  des  dépêches  adminis- 
tratives, des  fonctions  de  Tenvoyear,  saivicde  sa 
signature  écrite  en  toutes  lettres  (3). 

A  rexception  des  antorilés  et  fonctionnaires 
publics  autorisés  à  conire-signer  au  moyen  d*une 
griffe  («MMe  Itif .  B)  (S),  et  des  archevêques  et 
évèques,  qui  peuvent  se  horaer  k  tracer  à  la  roaio 
les  initiales  de  leurs  prénoms,  précédées  dhine 
ereix  et  suivies  de  la  mention  de  leur  qualité, 
tous  autres  fonctionnaires  sont  rigoureusement 
tenus  de  formuler  leur  eontre-seing  pur  la  dé- 
signation de  leurs  fonctions. 

Soûl  la  signature,  qui  doit  toujours  être  appo- 
adeft  lamaîo,  les  contre-seings  aussi  bien  que  les 
•dresses  des  lettres,  penrent  être  imprimés,  litho- 
graphies 0»  aulographiês,  salon  la  volonté  des 
envoyeurs.  Les  eiceplions  k  celte  régie  sont  indi- 
quées dans  le  tableau  n«  3  des  franchises,  en  re- 
gard des  fonctionnaires  contre-sjgoataîres  que  la 
chose  concerne. 

Art.  li.  Les  antoritéc  et  iMCtionnaires  mix- 
qucla  des  griffes  aont  ueaardêes  pour  le  eunlre- 
seingde  ieuts  eorrespoadaneas  «ttaielles,  veillent 
avec  soin  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  fait  un  usage  irré- 
guliar  de  ces  griffes,  iesqueUes  ne  doivent,  dam 
aucun  caa,  êtte  confiéea  h  plus  d*une  personne, 


afin  de  ne  pas  scinder  la  respensabilHé  ai  des  con- 
tra ventions  venaient  k  être  constatées» 

Aucune  délégation  do  contre-seing  n^est  aale« 
riaée  hon  les  cas  prévus  aux  tableaux  des  fran- 
ehises.  Teatefois,  lorsque,  par  suite  de  maladie 
ou  d'absence,  un  fouctieanaira  ne  peut  remplir 
ses  fonctions,  celui  qui  le  remplace  par  mlérim 
contre-signe  les  dépêches  à  su  place,  aoua  la  ré* 
serve  de  formuler  son  centre-seing  comme  snit  : 

Pour  {(fwdUé  «lu  /SMiritMineirt  rmpimeé)  ma- 
lade (ou  a^ent)^  le  {qualiié  du  /bueltoanairs  imié-. 

fMMItfW)  (i). 

TITRB  IV. 

DÉPÔT  A  LA  POSTE  DES  CORRESPOHDARCES  DE  SERVICE. 

ArU  m.  Les  eorrespoadancesde service  doivent, 
en  général,  êure  présentées  aui  gnichets  des  bu- 
reaux de  peste. 

Penvcnt  seules  éUrt  jetées  dans  les  bottes  aux 
Icttras  ;  ^ 

!•  Celles  à  Tadresse  du  Roi  (ces  eorreipcmdanett 
doi9emi  loivenrs  élee  ekargéeM  d'ûglee)} 

3«  Celles  adressées  à  des  autorités ,  fonction- 
nairea  et  personnes  jouissant  de  la  franchise  sans 
condition  de  eontreecing  ; 

3*  Celles  valablement  contre-signées  par  des 
fonctionnaires  réaidant  ou  en  mission  dans  les 
communes  où  il  nVxiste  pas  de  bureau  d<*  poste. 

Les  facteurs  ruraux  doivent' se  rendre,  à  leur 
passage  dans  les  communes,  aux  bureaux  des 
administrations  locales,  pour  y  recevoir  à  la  main 
les  correapondances  coulra-sigaécs  qu'il  serait 
impossible,  à  cause  de  leur  dijucnsioa,  de  jeter 
dans  les  bottes  aux  lettres. 

Art.  16.  Au  moment  de  la  remise  des  lettres  de 
service  à  on  bureau  de  poste,  le  percepteur  s'as- 
sure, par  un  einmen  attentif,  que  ces  lettres  oc 
eontrcvieniieot  à  ancnne  des  conditions  de  poMs, 
de  contra-seing,  de  fermeture  ou  de  franchise 
déUrmiuées  par  le  présent  règlement.  Ce  fonc- 
ti4waairc  avertit,  le  cas  échéant,  les  dépoaunts. 


(1)  Les  lettres  à  i'tutresse  du  Roi  sont  exceptées  de 
cette  tnterdtctton  (voyez  Part  11.) 

(HOTi  M  LUnimmAnoR.) 

(2)  Le  eontfêeing,  pour  être  réffuuer,  doit  rem- 
ptir  et  irote  eondiUon»  :  de  ne  laisser  aucun  doute 
sur  la  qualité  de  celui  qui  Pappose  ;  de  peroiellre 
rapprécUtloa  de  sa  validité  a  regard  du  destina- 
taire ;  de  déterminer  la  flmUe  ou  circonscription 
dans  laquelle  U  doit  êtra  admis,  il  faut  a&no  rigeu^ 
reusement  formuler  iêê  eonere-toinge  d'après  les 
indicaitons  eamUnuês  deauUL  première  cotanne  du 
ieUHeau  «•  3  des  rrancMses,  en  ajrant  soin  d'jr 
ajouter  la  résidence  ou  la  etrconscrlplion,  setan 
qu'il  jr  a  iteu^  où  le  fonettonnatre  expéditeur 
exerce  ses  fonettons.  Toute  négligence  sous  ce  rap- 
port compromet  la  marche  des  services  publics,  en 
«e  que  les  lettres  entachées  dnrrégutarltés  sont 


retournées  aui  envoyeurs  ou  soumises  à  la  taxe, 
couronnement  aux  art.  16, 17  et  S8du  règlement. 

(3)  VautorUattan  de  eontre-sfgner  lee  carrée^ 
pondanees  au  moyen  de  griffes  n'est  pas  exoiustve 
de  la  facullé  qu'ont  les  autorités  et  fonctionnaires 
qui  en  jouissent,  de  conlre^slgner  à  la  main. 

(4)  ît  rêsttUe  de  cette  déposition ^^ue  la  détêga- 
tton  du  contreseing  ne  doit  être  admise  qne  st^ 
par  4u//«  d'abseace  ou  de  maladie,  ilj'  a  interrup- 
tlon  des  fondions  du  titulaire.  Un  cootre-selog  ne 
peut  être  exercé  en  môme  temps  et  dans  le  même 
lieu  par  le  rooctlonnalre  en  tllrc  et  par  son  délégué 
a  uMlas  d*une  auterisatlon  formelle  de  l'admlnlsin- 

tiUU.  (IMM.) 
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àfis  irrégularités  eommisM,  el  les  ioTÎte  à  les 
redresser  oo  à  les  foire  redresser  ayant  Texpëdi- 
lion.  * 

Si  rheure  avancée  on  lovte  autre  circonstance 
ne  permet  pas  d^opérer  les  rectifications  avant  le 
départ  du  courrier,  el  que  les  déposants  refusent 
d'sffrancliir  leurs  lettres,  le  perccptenr  peut,  en 
cas  d^urgence,  donner  cours  à  ces  lettres,  après 
les  avoir  revêtues  de  Tannotation  suivante:  Bofme 
àiamer  (noriF  de  taxation).  DewMHdêd*$xpédiiwn 
pour  cause  d'wrgtnce. 

Art.  17.  Les  lettres  contrc-signécs  itrégfUièret^ 
trouvées  dans  les  bottes  des  con^inuncs  rurales  ou 
recueillies  dans  les  bureaux  des  administrations 
locales,  doivent  être  retournées  immédiatement 
anx  envoyeurs,  an  moyen  d^un  avis  conforme  au 
modHe  n«  3,  cour  être  reetiAées.  Toutefois, 
lorsque  ces  lettres  portent  en  tète  des  snseriptions 
le  mot  Urgenit,  on  qu*elles  émanent  de  fonction- 
nslires  en  mission,  elles  doivent  être  acheminées 
vers  leur  destination,  munies  de  Tannotation  sui- 
vante :  Dépoêét  dan$  la  botte  de  la  eowtmun*  de. .. 
Bomne  à  taxer  pour  (motif  db  la  taxation). 

Les  percepteurs  informent  par  avis  {modèle 
n»  3)  les  envoyeurs  des  lettres  expédiées  par  eanse 
d*argence,  de  robligaliou  dans  laquelle  ils  se  sont 
trouvés  de  s^opposer  k  leur  circulation  en  fran- 
chise. 

Art.  18.  Aucune  lettre  de  service  ne  peut  être 
admise  k  la  formalité  du  diargemeni  d'office,  si 
eUe  n^est  accompagnée  d*une  réquisition  {modèle 
«•i)  signée  par  le  fonctionnaire  contre-tignaiaire. 
Cdtc  réquisition  reste  déposée  au  bureau  d*ori- 
gine. 

TITRE  V. 

TEARSPOET  DBS  COEBESPOHDARCBS  DB  SBEVICE. 

Art.  19.  En  principe,  les  correspondances  admi- 
nistratives doivent  être  acheminées  vers  leur 
destination  par  les  moyens  ordinaires  de  la  poste 
on  par  les  services  d>ntrcprise  désignés  ou  sala- 
riés par  Tadminlstration.  Néanmoins,  lorsque, 
exccptionneliemcnt,  ces  moyens  sont  insuffisants, 
les  percepteurs  sont  autorisés  à  recourir  aux  en- 
trepreneurs de  messageries,  lesquels  sont  tenus, 
anx  termes  de  Tart.  1S4  du  règlement  sur  le  ser- 
vice des  moyens  publics  de  transport,  en  date  du 
S4  novembre  1829,  à  prêter  un  concours  gratuit 
k  la  transmission  des  dépêches  de  la  poste. 

Dans  le  cas  où  il  n^existerait  pas  de  service  de 
messageries,  les  percepteurs  peuvent  ajourner, 
au  courrier  suivant,  rexpédilion  des  dépêches 
formant  surcharge. 

Art.  20.  Les  envois  extraordinaires  par  messa- 
gerie doivent  être  adressés  au  bureau  des  postes 
de  destination  et  donnent  lieu  k  une  réquisition 
{modèle  H*  5)  par  laquelle  Tenl repreneur  est  invité 


k  eflîeetner  le  transport  des  dépêch«B  y  nwlisn- 
nées.  Celte  réquisition  sert  en  ■^mst—psée 
part  et  doit  être  rendue  à  rentreprawar  •■  à  ssn 
mandataire  après  que  le  pereeptenr  du  lien  de 
destination  y  aura  apposé  son  aeeamé  de  réeqw. 
tion. 

Art.  31.  Lorsque  les  dépêches 
Tarticlc  précédent  sent  destinées  pour  nn 
de  poste  situé  au  deift  de  la  route  desaervîe  psr 
les  messageries  du  lieu  de  départ,  el  qae  le  trans- 
port doit  néanmoins  en  être  continué  pur  une 
autre  messagerie  ou  par  un  service  de  l^adminb- 
tralion,  le  percepteur  donne  avis  de  Texpéditiea 
à  son  collègue  du  lieu  de  destination,  et  ûa?iiccs 
même  temps  le  pereepteur  du  lion  de  tnnabar- 
demcnt  à  veiller  à  ce  que  les  dépêdies  aoicnt  ré- 
expédiées sans  retard. 

Lorsque  les  dépêches  sont  destinées  panr  as 
bureau  de  poste  situé  sur  la  route  exploiiée  pir 
un  mêflM  service  de  messagerie  et  nvee  Icqnd  k 
percepteur  expéditeur  eat  en  nnrrfspnnèann  di- 
recte, il  suffit  d'exprimer,  sur  la  feaiUe  dlavisés 
jour,  que  des  dépêches,  au  nombre  de.,.,  antéie 
acheminées  par  rentreprise  de  {nom  de  feotn- 
preneur). 

La  réception  de  ces  envois  est  meeaaée  par  pre- 
mier courrier. 

Art.  23.  Toute  dépêche  acheminée  pv  bmki- 
geriedoitêtrc  retirée  au  bureno de  I 
k  moins  que  celui-ci  ne  consente  à  la  Ihîre  c 
sans  frais  au  domicile  du  pereeptenr  destinataire 

TITRE  VI. 

DISTEIBUTlOlf  DBS  COEEBSPOHDARCBS  DE 


Art.  35.  Tous  les  fonetkMmalres  annt  i 
k  faire  retirer  anx  bureaux  de  postes  de  lenrs  la- 
caiités  respeetives,  les  eorrespondaneen  de  nervisr 
à  leur  adresse,  à  la  condition  divertir  leaperatp- 
tenrs,  par  écrit,  de  leur  iatenllon  de  toira  nsagc 
de  cette  faculté,  et  de  désigner  les  personnes  aai- 
quelles  les  correspondances  doivent  être  remise». 

Art.  24.  La  distribution  des  eorrespondancts 
au  guichet  doit  avoir  lieu  dans  Tordre  suivant  : 

iHtmédiatement  après  l'ouverture  et  ta  vérifeo- 
Iten  dee  dépiehee  r 

Les  correspondances  adressées  an  rot  et  à  It 
famille  royale,  aux  hauts  fonctionnaires  de  TEtai, 
aux  magistrats  Judiciaires  et  anx  autorités  civiles 
et  militaires. 

Auuitdt  aprèe  l'ouœrturo  du  kureem  ou  aprrt  k 
tri  dee  dépêchée,  selon  qu'il  y  a  lieu  .* 

Les  correspondances  adressées  aux  autres  foac- 
tionaaires  publics. 

Art.  25.  Les  facteurs  distribuent  à  domicile, 
dans  le  cours  de  leurs  tournées  ordinaires.  Ir^ 
dépêches  à  Tadrcssedes  fonctionnaires  qui  n*nsent 
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pas  de  la  foeulié  de  les  faire  relirer  aai  boréaux 
fie  potle.  Toutefois,  lorsque  par  leur  nombre, 
leur  Yolama  ou  leur  poids,  ees  dépèches  sont  de 
nature  è  entraver  le  service  de  la  distribution  dans 
les  villes  ou  dans  les  campagnes,  les  percepteurs 
en  informant  par  avis  {modèle  n»  6)  les  destina- 
taires et  les  invitent  k  les  faire  prendre  au  bu- 
reau (I). 

Art.  S6.  Les  Jettres  de  service  ehargiet  qui  ne 
portent  pas  sur  les  snserîptions  les  mots  :  ftotte 
restante,  doivent,  à  moins  d^avis  contraire  de  la  ' 
part  des  destinataires,  être  distribuées  ft  domi- 
cile dans  Tordre  suivi  pour  les  correspondances 
de  même  nature  adressées  k  des  particuliers,  et 
moyennant  raceomplisscment  des  mêmes  forma- 
lités. 

TITRE  VII. 

LETTRU  ADamisraATivBs  raisonnes  coRTsaia  oas 

OBJiVS     <TRAR8BaS     AU     SBRViCB ,     BT     LETTRES 
ADIIRISTRATIVES   EHTACBéRS  D^IRRiCULARlVë. 

S  l«r.  _  Lettres  adminiâtratives  présumées  ean* 
tenir  des  objets  étrangers  au  serviee. 

Art.  27.  Les  agents  des  postes  exerceront  une 
surveillance  active  cl  continue,  afin  d^empécber 
qu^il  ne  soit  fait  usage  d»  contre-seing  pour  la 
transmission  d'objets  étrangers  au  service,  con- 
trairement aux  dispositions  de  Tart.  3  du  présent 
arrêté. 

Art.  S8.  En  cas  de  doute  fondé  sur  le  contenu 
des  dépèches,  soit  que  ce  doute  naisse  au  bureau 
expéditeur,  h  un  bureau  de  passe  ou  au  bureau 
de  destina  lion,  les  agents  des  postes  taxent  les 
dépêches  en  toUlité  :  celles  pesant  Jusqu'à  SO  gram- 
mi>s  inclusivement,  au  double  du  port  d*une 
lettre  du  même  poids,  et  celles  dépassant  5K>  gram- 
mes, au  port  ordinaire  du  tarif  d'après  leur  poids, 
La  taxe  de  ces  lettres  est  majorée  du  décime  fixe 
de  pénalité,  et  elles  reçoivent,  en  tète  des  suscrip- 
tions,  rannotlition  suivante  :  Présumée  contenir 
des  objets  étrangers  au  serviee. 

Art.  29.  Sont  considérées  comme  lettres  frau- 
duleuses, celles  dont  l'adresse  ou  le  contre-seing 
sont  simulés. 

Ces  lettres  reçoivent  l'annotalion  :  Contre-seing 
(ou  adresse)  simuié. 

Art.  30.  Sauf  les  lettres  mentionnées  à  l'art.  S9 
précédent,  lesquelles  sont  transmises  sans  délai 
au  département  des  travaux  publics  {bureau  gé- 
néral des  rebuts),  toute  lettre  taxée  pour  suspicion 
de  fraude  est  distribuée  par  la  voie  ordinaire. 
Toulefois,  comme  pareille*  lettre  peut  être  re- 


fusée à  cause  de  la  taxe,  et  que,  dans  ce  eas,  il  y 
a  lieu  d'eu  provoquer  la  vérification,  les  percep- 
teurs remettent  en  même  temps  aux  facteurs  une 
invitation  {modèle  n»  7),  par  laquelle  le  destina- 
taire est  prié  de  se  rendre-  au  bureau  de  poste 
endéans  les  vingt-quatre  heures  ou  d'y  envoyer 
on  fondé  de  pouvoir  par  procuration  sous  seing 
privé,  à  l'effet  de  procéder  k  l'ouverture  de  ladite 
lettre  et  d'en  constater  le  contenu. 

Si  le  destinataire  ne  se  conforme  pas  b  cette 
première  Invitation,  il  doit  loi  en  être  adressé 
une  seconde  ,  aecordant  on  noovean  délai  de 
vingt^uatre  heures. 

Chacun  de  ees  délais  est  de  deux  jours  pleins, 
si  la  lettre  est  b  destination  d'une  commune  ru- 
rale, et,  dans  ce  eas,  l'invitation  indiquera  que  le 
destinataire  peut  se' faire  remplacer  por  un  fonc- 
tionnaire résidant  dans  la  localité  où  se  trouve 
le  bureau  de  poste,  moyennant  l'obligation  d'en 
donner  avis,  par  écrit,  au  percepteur. 

Art.  SI.  Si  les  lettres  sont  ouvertes  au  bureau 
de  destination,  et  qu'il  résulte  de  la  vérification 
qu'elles  ne  contiennent  que  des  pièces  de  service, 
elles  doivent  être  immédiatement  remises  en  fran- 
chise aux  destinataires,  qui  signeront,  conjointe- 
ment avec  le  percepteur,  un  certificat  conforme 
au  modèle  n»  8,  destiné  ft  être  annexé  à  l'étal  de 
détaxe  n«  31  en  usage. 

SI  la  vérification  constate  que  les  lettres  con- 
tiennent tout  b  la  fois- des  objets  étrangers  an  ser- 
vice  et  det  documents  administratifs  à  distribuer 
gratuitement,  la  détaxe  n'en  a  pas  moins  lieu,  et, 
dans  ce  eas,  les  objets  étrangers  au  service  doi- 
vent être  placés  sous  enveloppe  en  présence  du 
destinataire,  et  être  remis  b  celui-ci,  frappés  de 
la  double  taxe  d'après  leur  poids,  plus,  do  décime 
fixe  de  pénalité  pour  non  affhinchisscnieiit.  Ces 
correspondances  reçoivent,  en  tète  des  suyrip- 
tions,  l'annotation  :  Double  taxe  pouf  cause  d'ex- 
pédition illégale  par  M.  (nom  et  qualité)  d.  .  .  . 

Les  dépêches  composées  en  tout  on  partie  «rob- 
jets  particuliers  donnent  lieu  b  un  proeès-verlMil 
{modèle  n«  9)  que  les  percepteurs  invitent  les 
destinataires  il  signer  avec  eux,  et  qu'ils  adressent, 
en  original,  au  département  des  travaux  publics. 
Copie  de  ce  proeès- verbal  est  remise  entre  les 
mains  du  fonctionnaire  intéressé. 

Art.  33.  LdTsque  le  destinataire  d'une  lettre 
taxée  pour  suspicion  de  fraude  refose  d'en  faire 
l'ouverture  ou  d'en  payer  le  port,  on  qu'il  ne  sa- 
tisfait pas  à  l'invitation  de  se  rendre  au  bureau, 
la  lettre  doit  immédiatement  être  retournée  au 
contre-seing,  par  la  voie  des  lettres  réexpédiées, 


(I)  Si  la  surcharge  n'ëtall  produite  que  parVen-     distribueraient  pat  moins  celtes  qu*n  serait  possible 
senble  dês  dépéelÊêsw  souffrance,  lêsfacieurt  n'en     d»  teurcan^,         (Motr  se  L'AammsTaAWOH.) 
Sm  sia.  T.  xxiv.  -  ARRtfB  1854.  ^ 
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ils 

CD  ayant  soin  de  porter  en  compte  au  burean 
(Torigine  la  taxe  dont  elle  se  trouve  frappée. 

Le  percepteur  de  ce  bareaa  observe,  à  Tégard 
de  Tenvoyenr,  toates  les  formalités  exigées  à  l'é- 
gard da  destinataire  et  qui  font  Tobjet  des  art.  50 
et  3i  précédents,  avec  cette  différence,  toutefois, 
que  renvoyeor  est  tenu  de  payer  Tintégralité  de 
la  taxe  apposée  sur  les  lettres  reconnoes  fraudu- 
leuses, qu'elles  contiennent  on  non,  en  même 
temps,  des  pièces  de  service. 

Art.  33.  Les  dépêches  retoornées  au  bureau 
d'origine  et  dont  les  contre-signataires  refusent 
de  payer  le  port  on  d'opérer  la  vérification  en 
présence  du  percepteur,  doivent  être  adressées 
sans  délai^à  l'administration  centrale,  par  la  voie 
dtt  rebutt  journalière. 

Art.  34.  A  l'arrivée  de  ces  lettres  k  l'administra- 
tion centrale,  le  direetenr  du  service  des  postes, 
assisté  du  chef  du  bureau  général  des  rebuts)  pro- 
cède d'office  à  leur  ouverture,  et  constate  le  résul- 
tat de  l'opération  par  un  procès- verbal,  auquel  il 
n'est  toutefois  donné  suite  que  s'il  y  a  contraven- 
tion. 

Le  contenu  des  lettres  est  immédiatement  trans- 
mis aux  destinataires,  soit  en  franchise,  soit  sous 
double  taxe,  selon  qu'il  y  a  lieu  aux  termes  de 
l'art.  3i  précédent. 

Art.  38.  Les  correspondances  particulières  ache- 
minées sous  contre-seing,  que  les  pereeptenrs  ou 
l'administration  ont  fcajipées  4n  double  port  et 
qui  ont  été  refusées  par  les  destinataires,  doivent 
être  représentées  aux  auteurs,  qui  sont  tenus  d'en 
acquitter  le  montant,  il  est  pris,  s'il  y  a  lieu,  telle 
mesure  que  de  besoin  pour  garantir  Jes  inlérèu 
du  trésor. 

Art.  36.  Les  procès-verbanx  mentionna  aux 
articles  81  et  Si  sont  transmis  en  eopie  an  chef 
do  département  auquel  ressortit  le  fonctionnaire 
en  faute,  et  qui  prononce,  à  charge  du  contreve- 
nant, juie  peine  disciplinaire  proportionnée  à  la 
gravité  des  cas.  Le  département  des  travaux  pu- 
blics reçoit  communication  des  décisions  inter- 
venues. 

Art.  37.  Les  fonctionniares  qui  ont  reçn  en 
franchise,  sous  leur  couvert,  des  lettres  ou  pièces 
étrangères  au  service,  sont  obligés  de  les  ren- 
voyer aux  pereeptenrs  de  leurs  localités  ou  can- 
tons respectifs,  en  faisant  connaître  le  nom,  la 
qualité  et  la  résidenee  de  l'expéditeur* 

Ces  communications  tiennent  lien  de  procès- 
verbal,  et  les  pereeptenrs  se  bornent  à  en  trans- 
mettre une  eopie  au  département  des  travaux 
publics ,  et  traitant,  peur  le  reste,  les  correspon- 
dances dont  il  s'agit  de  la  même  manière  que 
celtes  dont  ils  ont  eux-mêmes  constaté  la  présence 
dans  les  dépêches. 

Lorsque  l'envoyeur  n'est  revêtu  d'aucune  qua- 


lité officielle,  il  ne  peut  être  ohèigé  < 

retour,  les  lettres  refusées  et  frappées  dm  la  don* 

bleUxe. 

S  !t.  Lettrei  adminùtrativetenlaekées  é^kfi- 
ffidmfiti. 

Art.  38.  Les  lettres  administratives  ealadtca 
d'irrégularité,  que  les  percepteurs  ont  necncillks 
par  mégarde  ou  qu'ils  n'ont  pu  rendre  on  rca- 
foyer  aux  Auteurs  pour  l'une  des  causes  énocctcs 
aux  articles  16  et  17  du  présent  règlement,  djt- 
vent  être  soumises  &  la  taxe. 

Les  irrégularités  autres  que  celles  spéeialeaat 
mentionnées  au  présent  règlement  doivent,  k 
cas  échéant  et  selon  qu'il  y  a  lieu,  être  exprioéfs 
sur  les  adresses  des  lettres,  dans  les  termes  sai- 
vanls  : 

Trouvée  dans  la  Mie  du  bureau  de,     . 

Comire-êeiug  irrifuUerf 

Franchiêe  non  contaeréepur  U$  rcylemeafe; 

Irrégularité  de  fermeture  g 

Ne  peut  circuler  en  franchise  que  dans  f  .  «  . 
{indifmer  la  eireanscripiiom)  / 

L'adresse  ne  porte  pas  Vanm^êoêiom  estifit. 

Art.  39.  Tonte  négligence,  de  la  part  d*ntt  po^ 
cepteur,  dans  racceptation  non  anlorisce  des  ki- 
tres  irrégnllères  ou  dans  rinseription,  sur  les 
adresses,  des  annotations  prescrites,  cairalat 
pour  ce  fonetionnaire  une  pénalité  équivalcnlc  u 
port  d'une  lettre  simple  non-affrancfaie  à  destio»- 
tion  dn  deuxième  rayon,  soit  30 centimes. 

Les  irrégularités  non  remarquées  on  non  sigsi- 
lées  par  le  bureau  d'origine  doivent  être  retcvépt, 
sous  peine  d'une  amende  semblable,  par  le  bnrcaa 
de  destination. 

Art.  iO.  Lorsque  les  dépêches  irrégnlîères  stwt 
originaires  et  à  destination  d'un  même  arrondU- 
sement  postal,  ou  qu'elles  sont  disiribuablcs  yv 
un  bureau  correspondant,  la  taxe  doit  être  appli- 
quée par  le  percepteur  du  lieu  de  dépôt.  Lorsqac 
au  contraire  les  dépêches  sout  destinées  pour  aa 
bureau  plus  éloigné,  la  taxation  incombe  an  ha- 
reau  de  passe  en  relation  directe  avee  cdni  àt 
destination. 

Les  bureaux  de  destination  ne  taxent  que  les 
leUres  irrégnllères  qui,  par  inadvertanee  da  bu- 
reau d'origine  ou  de  passe,  n'ont  pas  été  aperçues, 
et  ils  en  comprennent  le  montant  parmi  les  home- 
trouvés, 

Art.il.  Lorsque  le  percepteur  du  bureau  de 
destination  reconnaît  qu'une  dépèche  officielle  a 
été  taxée  erronément,  il  en  opère  la  détaxe  sau 
désemparer,  et  il  invite  le  destinataire  à  lai  en  re- 
mettre les  bandes  ou  l'enveloppe,  selon  qn*il  y  a 
lien,  pour  être  annexées  à  l'état  des  détaxes,  eoa- 
formément  aux  réglementa  en  vigueur. 

An.  i2.  Les  lettres  de  service  îrrégulières»  re- 
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f  osées  pour  la  taxe,  sont  journellement  adressées 
à  radmipistration  eentnile,  dans  lafonne  prescrite 
par  lés  règlemeats. 

Art.  i5.  Ces'  lettres  font  l\>Wei  d'w  «ntien 
attentif  de  la  pari  de  Tadaiiaistration  centrale. 
D4IJIS  k.eaa.dA  CaïusA  appli«iUnad(»  règlemeoU» 
elles  sont  renfoyées  an  percepteur  du  liei|  do 
descîoalioh,  pour  être  distribuées  en  franchise. 
Lorsque,  au  contraire,  la  T^ificalioii  constate 
qoe  les  destinataires  ne  devaient  pas  les  reeetoir 
gratuitement,  elles  sont  retonmérâ  sans  frais  aux 
envoyeurs  par  rintermédiaire  du  bureau  d*ori- 
giae. 

Art.  44.  Les  percepteurs  qui  produisent  une 
justification  pipiosible  des  irrégularités  qui  leur 
sont  attribuées  peuvent  être  relevés  par  Tadmi- 
nistration  des  pénalités  qu'ils  ont  encourues. 

Art.  48.  Les  distributeurs  observeront,  h  Téf  ard 
des  lettres  dé  service,  toutes  les  formalités  pres- 
crites aux  percepteurs,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  mesures  de  eomptabilité,iesquelles  incombent 
exelusivement  I  ces  derniers. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Em.  Van. 
Hoorebeke)  est  chargé  de  rexécution  du  préienl 
arrêté. 


53i.  —  31  ocreaBB  1854.  —  Arriié  royal  retaiif 
ans/Vais  d*  route  ûtdetéjour  dêifonetionnaireg 


du  département  de  Tfntfriettr.  (ÊOtXt.  dit  4  M* 
vembre  1854.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  31  mars 
1833,  lixani  les  frais  de  route  et  df  séjour  des 
fonctionnaires,  employés  et  gens  de  service  du 

uii  II  tB^c^v  w  t  nfionwr'f 

Revu  également  notre  arrêté  du  l«r  septembre 
1841,  réduisant  de  moitfé  tes  Indemnités  pour 
frais  de  voyage  sur  les  chemins  de  fer  ; 

Considéfànl  que  rexpériAiee  a  ddmonivé  la 
nécessité  de  coordonn'er  d'après  des  règles  uni- 
formes les  frais  de  route  et  de  séjour  allcfués  par 
les  divers  tarUe  «ctueUemeat  en  vigueur  ; 

Considérant  que,  dans  la  fiiatwn  des  indeouii- 
tés  h  aeeorder  pour  couvrir  les  frais  de  roule  et  de 
séjoar  des  fonctionnaires*  emplo}'^  et  gens  de 
service,  il  importe  de  tenir  compte  &  cent-d  , 
dans  do  iueles  limites,  des  dépenses  auxquelles 
lis  sont  astreinte^  eu  égard  ù  leur  position  hiérar- 
chique ; 

Sur  la  proposition  de  notre  nflflistre  de  Pinte- 
rieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Les  fonctionnaires,  employés  et  genâ 
de  service  ressortissant  au  ministère  de  Tinter 
rieur,  sont  divisés  en  sept  eUsaes  sous  le.rapport 
des  indemnités  qui  peoveni  leur  être  aeeoedées 
poor  frais  de  route  et  de  séjour,  savoir  ; 


• 

DiSiGNATION 

Pulienede5kitomètreff.. 

IndemnSié 

DES   PORCnORRAIBBS  BT  BIFLOTiS. 

Sor  iM  roalêt 
orawuTM  flt 

Swies 
chemins  de  fer. 

par 
nokdeséiovr. 

• 

Première  tlatte. 

Fr.    c. 

Pr,    c. 

Fr,    c. 

Le  ministre, 

5    . 

1    50 

35    . 

Deuxième  tlàeee,    ' 

Les  gouvernears  provinciaux. 

Le  sceréUire  générai  du  ministère  de  rintérifur. 

S  sa 

i     9S 

âO    > 

Troiftème  elaeee. 

Les  chefs  de  service  à  radminlstration  centrale, 

<i    » 

1     . 

15    •> 

ÇMalrMm«c(as«e. 

■' 

L'archiviste  dn  royaume. 

Le  directeur  de  TObservatoirc  royal. 

Le  directeur  du  Musée  royal  d'histoire  naturelle, 

Le  directeur  du  Musée  royal  de  l'industrie. 

2    . 

1     .. 

•  12    • 

sées  royaux» 

/ 
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DÉSIGNATION 

rORCnOlIRA»!!  IT  BinOYif. 


Par  lîeoe  d«  5  kUonèlrct 


Snrlcfl 


Toiei  navifâblM. 


I» 
liideséfNT. 


(soile). 


Le  éifwttor  de  rActdénie  royale  dca  beanxarU  d*Aii- 

▼eri, 
Lei  directeurs  dee  (Conservatoires  royaox  de  mosîqoe 

de  Brozelles  et  de  tiéire. 
Les  membres  des  commissions  admlnlstratÎTes  on  de 

surveillance  desdits  Conservatoires, 
Les  membres  et  le  secrétaire  de  la  commiasion  royale 

des  monuments. 
Les  membres  do  jury  cbargé  du  jugement  du  concours 

bisannuel  de  composition  musicale. 
Les  membres  du  Jury  chargé  du  jugement  des  nraods 

concours  ouverts  par  TAcadémie  royale  des  beaui- 

aru  d*Anvers,  ainsi  que  de  rézamen  littéraire  des 

lauréats  desdits  concours, 
Les  membres  des  jurys  chargés  de  décerner  les  prix 

quinquennaux  tant  pour  Thistoireque  pour  la  liité- 

ratore,  les  sciences,  etc.. 
Les  membres  des  députations  permanentes  des  conseils 

provinciaux, 
Les  grefllers  provinciaux, 
Les  eoBunissaires  d*arrondisaement. 
Les  Bsembrcs  des  eonaeils  de  milice. 
Les  membres  de  la  commission  centrale  de  statistique 

et  des  commissions  provinciales  de  statistique, 
Les  administrateura  inapaelaurs,  les  recteurs  et  les 

profesMurs  des  universités, 
Les  membres  des  Jurys  du  concours  universitaire. 
Les  membres  des  conseils  de  perfectionnement  de  i*en- 

seignement  supérieur  et  moyen. 
L'inspecteur  des  écoles  normales  primaires, 
Les  inspccteun  provinciaux  de  i^enseignement  pri- 


Les  délégués  des  chefs  des  cultes  auprès  de  la  commis- 
sion dinstmetion  publique. 

Le  directeur,  les  professeurs  et  les  maltrçs  de  confé- 
rences de  Técoie  normale  des  humanités, 

L'inspecteur  pour  les  ailhires  industrielles, 

Les  membres  du  Jury  et  des  commissions  administra- 
tives des  expositions  artistiques  et  industrielles, 

Les  membres  du  conseil  supérieur  d'agriculture. 

Le  directeur  et  les  professeurs  de  Péeolc  vétérinaire, 

Les  inspeeleurs  provinciaux  et  le  directeur  du  haras  de 
l'Etat, 

Les  meaibres  et  secrétaires  des  commissions  provin- 
ciales  d'agri^lture, 

Les  memltres  des  comités  de  relioisement  dans  les  pro« 
vinces  d'Anvers,  de  Umbourg,  de  Liège  et  de  Na- 
mur. 

Les  membres  des  Jurys  et  des^ commissions  spéciales 
instituées  à  l'occasion  de  concours  d'expositions 
agricoles  ou  pour  tout  autre  objet  intéressant  l'agri- 
culture. 

L'inspecteur  de  l'agriculture,  des  chemins  vicinaux  et 
des  eouri  d'eau, 

Les  membres  du  conseil  supérieur  d'hygiène  publique, 
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DÉSIGNATION 

BBS  rOHCTlORRAIlU    If   BIMOT^S. 


Parliei^^aaSkiloiiièlret. 


SW  UftIO«tM 

orr*iiBtirMet 


Snrlet 
tkmàimM  d«  lar. 


IiMieiiittité 
naitde  s^onr. 


L«8  cta«ff  de  bnreaa  h  radminiftrtlion  centrale^ 
L*arcbivi8le-adjoinl  aa  dépdt  général  dea  arahi.'vea  da 
royaume  à  l^uzelles,  et  lea  conaeryatears  de»  dépôts 
d*areliivea  de  TEtat  dans  lea  proyineea. 
Le  eonaervateur  du  Musée  royal  d^armores  et  d*aiili- 

qaités, 
Les  eonserfaieurs  adjoinU  de  la  biblioliièqne  royale, 
Lea  aidea  de  TObsenratoire  royal, 
Le  eooservateor  a<yoUit  du  Musée  royal  dliistoire  iia> 

iarelle, 
Lea  profeaseors  de  rAeadémle  royale  d*AiiTers, 
Les  professeurs  des  Conservatoires  royaux  domutîque 

de  Bruxelles  et  de  Liège, 
Les  chefs  de  division   des  adminiktratioBa   provin- 

elales. 
Les  délégués  du  eoneours  de  renseignement  moyen, 
Lea  membres  du  jury  d*examen  pour  Jea  élèf  es-instl- 

tnteurs  et  pour  les  élèves-institu triées. 
Les  direeieurs  et  les  professeurs  des  éooles  normales 

primaires  de  rStat, 
Lea  répétiteurs  de  Péeole  Tétérinaire, 
Lea  agenu  altacbéa  à  Tinapeelion  de  Pagrienllare,  des 

chemins  Tieioaox  et  dea  cours  d^ean, 
Lea  dbreetaurs  et  lea  professeurs  des  écoles  d^agrienï- 

Inre, 
Le  médecin  yétérinaire  do  haras  de  TEIat, 
Les  membres  du  comité  consultatif  pour  les  affaires 
.  industrielles,  affaires  de  brevets,  etc.. 
Les  délégués  chargés  d'expertises  se  rattachant  k  Tin- 
duftrie, 

Sùnkme  cUum, 

Les  commis,  surnuméraires  et  expéditionnaires  k  Pad- 
miniatration  centrale. 

Les  employés  du  dépôt  général  des  archives  du  royaume 
et  des  dépôu  des  archives  de  TEtat  dans  les  pro- 
vinces, 

Les  employés  de  la  bibliothèque  royale , 

Les  secrétaires  du  Musée  royal  de  peinture,  de  sculpture 
et  du  Musée  royal  d'histoire  naturelle. 

Les  aidea-natnralistes  et  lea  préparateurs  du  Musée 
royal  d'histoire  naturelle. 

Les  secrétaires  des  commissions  administratives  ou  de 
sorveillance  des  Conscrvaloircs  royaux  de  musique 
de  Bruxelles  et  de  Liège, 

Le  chef  du  bureau  de  pnéographie  et  les  a^achés  au 
même  bureau. 

Les  chefs  de  bureau  et  les  commis  des  administrations 
provinciales, 

Le  secrétaire  snrveilhint  de  Técole  normale  dea  hnoM- 
nités. 

Les  proviseurs  et  les  maîtres  d'études  des  écoles  nor- 
males primaires  de  TEtat, 

L'économe  de  l'école  vétérinaire  et  l'agent  comptable 
du  harai  de  l'Eut, 
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DÉSIGNATION 

..d-.Ué 

DES  roRCTioiOiAiRts  vr  MÏhLoYis. 

Sar  Im  roatM 

oréiotirisM 

Toiw  DmgabtM. 

SariM 
eiienmideier. 

Mûtdes^ev. 

Septiimt  eUute. 

Les  hainiers  de  ralle ,  les  hoissiers    meén|^rs  et  ^ 
antres  gens  de  service  près  de  Tadoiinistràtion  cen- 
trale, 

Les  huissiers  de  salle,  les  hoissîers  messagers  et  au- 
tres gens  de  serviee  près  des  administrations  pro- 

Les  sorveillanls,  huissiers,  messagers  et  autres  gens 
de  service  àcê  Musées  royaui,  de  la  bihliollièi|ue 
royale,  de  liObservatoire  royal,  des  dépoli  des  ar- 
chives de  rfiut,  des  univers  tés,  des  écoles  normales 
et  de  réeole  vétérinaire, 

Fr.    c. 

.75 

Fr.    c 
»     50 

Fr.    t 

4    » 

Art.  2.  Indépendamment  des  classes  ci-dessus 
indiquées,  les  frais  de  route  et  de  vacation  des 
médecins,  chirurgiens  ou  officiers  de  santé  délé- 
gués pour  visiter  des  miliciens  à  domicile,  sont 
fixés  comme *8uit  : 


fr. 


I  » 


10 


Par  lieue,  voie  ordinaire, 
Par  lieue,  voie  ferrée, 
Indemnité  de  vacation  et  de  rédaction 
du  procès-verbal  de  visite, 

Art.  3.  Les  distances  parcourues  seront  calcu- 
lées diaprés  le  dictionnaire  des  distances  légales 
entre  toutes  les  communes  du  royaume,  approuvé 
par  notre  arrèté'do  l«r  juillet  1853. 

Art.  i.  Les  fonctionnaires,  employés  et  gens  et  ' 
service  désignés  ci-dessus  ne  recevront  TindeiA- 
nité  de  séjour  que  pour  chaque  nuit  qu'ils  passe- 
ront hors  du  lieu  de  leur  résidence.  ' 

Toutefois,  la  moitié  de  cette  indemnité  sera 
due  quand  le  retour  s'effectuera  le  même  jour  que 
le  départ. 

Art.  5.  L'indemnité  de  séjour  sera  augmentée 
de  moitié  pour  tout  voyage  fait  hors  du  royaume. 

Art.*6.  Lès  ft'ais  de  route  et  de  séjour  à  allouer, 
soit  h  des  fonctionnaires  on  employés  qui  ne 
seraient  compris  dans  aucune  des  classes  ét«9>Iies 
par  Tart.  1»,  soit  à  des  personnes  étrangères  à 
Tadministration  qui,  à  raison  de  leur  position  ou 
de  leurs  connaissances  spéciales,  auraient  été 
chargées  d'une  mission  quelconque,  seront  fiiés 
par  notre  ministre  de  Ptutérleur,  par  assimilation, 
d'après  les  bases  déterminées  par  le  présent 
arrêté. 

Art.  7.  Les  déclarations  des  frais  de  voyage  des 
fonctionnaires,  employés  et  gens  de  service, 
seront  visées  par  le  ministre  ou  par  le  fonction- 
naire supérieur  sous  les  ordres  duquel  ils  sont 
placés. 


Art.  8.  Lorsque  le  séjour  au  lien  oà  la  tan^sm 
doit  être  accomplie  excédera  on  anois,  l^iado- 
nité  de  séjour  sera  fixée  par  noire  miniatreà 


AH.  9.  fjOraqtie,  thms  des  eiiconslâBCci  cifts- 
ordinaires,  les  frais  de  route  et  de  s^oor  svmt 
supérieurs  au  taux  déterminé  par  les  art.  1«et 
5  du  présent  anièté,  Texeédant  poem  ètran» 
Iwwié  SOT' mémoire  jvsiiftcatif. 

Art.  10.  II  n'est  point  dérogé  |»âr  le  prtaa 
«rrété  aux  dispositions  qui  règlent  les  frais  ft 
route  et  de  eëg our  des  menûires  des  jiirysd*cxiMi 
pour  les  grades  académiques,  de  l'^iiispeeleer  gé- 
néral et  des  inspecteurs  de  l'ènseigneMciH  msTfa, 
des  membres  de  la  eommUnon  royale  d^isioiR, 
des  élèves-architectes  de  la  eommissÊon  rofrie 
des  monuments,  des  secrétaires  des  eonsdls  ée 
milice,  des  membres  des  commissiona  médiates 
provinciales ,  des  médecins  '  vétérinaires ,  ées 
agents  du  service  du  drainage,  des  ageals  du  m- 
vice  de  la  Campine  et  des  agents  pour  le  boise- 
ment dans  le  Luxembourg. 

ArL  1 1 .  Notre  miiûstre  de  l'intérieur  (■.  F.Pirr- 
cot)  est  chargé  de  rexéeatioa  du  préMsl  wnàé. 

535.  -^  8i  4>CfeBBB  1854.  —  ArrHé  raye/  fei 
approuve  te  règlement  protdneiai  dm  Mmnaài 
pour  VaméHoratioH  delareiee  chevaUme.  (leaiL 
du  i  novembre  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  règlement  pour  l^mâion- 
tion  de  la  raoe  chevaline,  adopté,  le  6  octobre  der- 
nier, par  la  dépulation  permanente  du  eansal 
provincial  du  Hainant,  en  vertu  de  PÉntorisaiim 
dudît  conseil,  en  date  du  19  juillet  1854  ; 

Vu  l'art.  86  de  la  loi  provinciale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinié- 
ricur, 
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Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  :  , 

▲rt.  l«r.  U  règlement  adopté  le  6  octobre  der- 
nier, par  la  députation  permanente  dn  eonscil 
proviiieial  du  Hainant,  pour  raméliornlion  de  la 
race  chevaline,  est  approuvé,  tel  qu'il  se  trouve 
ci-anaexé. 

Art.  S.  Notre  ministre  de  Tintérienr  (M.  F.  Pier- 
Got)  est  dbargé  de  Feiécutioa  do  préseai  arrêté. 


RÉGiEUENT. 

La  dépolatioa  do  conseil  provincial  da 
Hainaol, 

Vu  la  résolution  du  conseil  provincial,  en  date 
da  19  juillet  1854  ; 

Arrête  : 

•    CHAPITRE  l«r. 

EXrBlTISB  DES   ÉTALOHS. 

Art.  H».  Ne  penvent  être  employés  k  la  saîllk 
qmt  les  étalons  âgés  de  pins  de  trois  ana,  diei  les- 
quela  «ne  commissîoB  d'cEpertiae  a  recomn  les 
qoaliiés  propres  h  améliorer  la  race. 

Art.  3.  i^eapertise  est  ebKgattoIre,  même  pour 
les  iudens  qni  ne  sont  pas  destinés  i  la  moate 
pablMine. 

Art.  3.  L*eipertise  n'a  d'effet  que  poar  le  terme 
d*nne  année,  à  compter  dn  jour  où  elle  a  eu  lieu 
jûsqu'i  celui  où  elle  se  fait  Tannée  soivanle. 

Arl.  4.  Les  étalojpa  approuvés  dans  d'autres 
provinces  peuvent  faire  la  monte  publique  dans 
la  province  de  Hainant,  s'ils  n'ont  pas  été  anté- 
rMareroent  Jogés  inadmissibles  par  la  commission 
il'etpertiae. 

irt.  S.  Les  résnlIaU  de  l'aipertise  poor  les 
ciwfaox  appronvâ  sent  eeastaftés  gratoitement 
par  la  marqi^e  'au  feu,  sons  la  erinière  du  eôlé 
gottche,  de  la  lettre  H. 

/I  est  de  plus  délivré  sans  frais ,  aux  proprié- 
taires des  étalons,  des  permis  de  saillie  valables 
pour  an  an  et  contenant  le  signalement  des  che- 
va«x. 

Art.  6.  Les  propriétaires  ou  les  détentenrs  des 
étalons  appronvés'doiveat  cibiber  les  permis  de 
saillie,  cliaqne  fois  qaHls  ca  soat  requis  par  les 
fonctionnaires  et  les  agents  chargés  de  Teiécation 
da  préseat  règlemeat,  ainsi  qae  par  ceox  qui  pré- 
seatent  des  juments  ê  hi  saillie. 

Art.  7.  Les  élolons  de  race  noble  peuvent  être 
exemptés  de  la  marque,  lorsque  les  propriélai^s 
ou  les  détenteurs  en  font  la  demande. 

Mention  de  cette  dispense  est  faite  dans  les  per- 
mis de  sailtie. 

Art.  8.  Les  étalons  qui,  après  avoir  reçu  la 
marque  meDtîoQaée  à  l'art.  5,  ne  soat  plus  jogés 


dignes  d*êlre  approuvés  dans  une  expertise  sui- 
vante ,  sont  marqués  de  la  lettre  R  (réformé),  ou 
hongres  dans  la  délai  d'un  mois  par  les  soins  et 
aux  frais  des  propriéulres. 

La  castration  est  constatée  par  un  médecin  vé- 
térinaire du  gouvernement,  dont  le  certiflcat  est 
transmis  dans  le  même  délai  à  la  commission 
provîaciale  d*agriettltare  par  l'intermédiaire  de 
l^dmimstration  communale. 

Art.  9.  Les  gardes-étaioas  ne  peuvent  admettre 
i  la  saillie  des  juments  âgées  de  moins  de  trois 
ans,  difformes,  atteintes  de  maladies  contagieuses 
ou  de  défauts  transmissibles. 

En  cas  de  doale,  les  gardes^talons  peaveat 
exiger  un  certificat  délivré  pa^  un  médecin  vété- 
rinaire diplômé  et  exerçant  dans  la  province. 

Art.  10.  Les  gardes-étalons  doivent  Inscrire 
dans  un  livret  qui  leur  est  remis  par  la  commis- 
sion d'expertise,  outre  la  date  des  saillies  et  le 
signalement  des  juments,  le  nom  et  le  domicile 
des  propriétaires  qui  les  ont  fait  présenter  à  leurs 
étalons.  Avant  le  !•'  septembre  de  chaque  année, 
ils  adressent  à  la  commission  d'agriculture  ces 
registres  ou  livrets  par  rintermédiatre  des  admi- 
nistrations leeaies. 

Art.  11.  Les  médecins  vétérinaires  do  gouver- 
nement sont  ternis  de  faire,  dans  les  six  premiers 
mois  de  Tannée,  ou  moins  une  visite  chez  les 
gordes-dtaloBS,  iiour  consister  qu'Us  se  confor- 
ment exactement  anx  dispositions  do  présent  rè- 
glement et  leur  donner  les  instructions  dont  ils 
pourraient  avoir  besoin,  fis  adressent  à  fa  com- 
mission d*Égrieollure,  immédiatement  après  leur 
visite,  on  rapport  sur  le  résultat  de  leurs  obser- 
vations. 

CHAPITRE  H. 

GOHBI88I01I   n'EXPElTISE. 

Art.  12.  La  commission  d'expertise,  mention- 
née h  l'art.  l«r,  est  composée  dé  cinq  membres, 
parmi  lesquels  il  y  a  un  médecin  vétérinaire  du 
gouvernement  ;  ils  sont  nommés  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  sur  la  proposition  de  la  députalion 
permanenlfe  du  conseil  provincial. 

Le  ministre  de  Tintérienr  désigne  de  la  même 
manière  le  membre  qui  est  appelé  à  présider  la 
commission. 

Le  secrétaire  de  la  commission  d'agriculture 
remplit  les  foaelions  de  secrétaire  auprès  de  la 
commission  d'expertise.  Il  tient  les  procès-ver- 
baux et  délivre  les  decomenU  nécessaires. 

En  cas  d'empêchement  d'ua  membre  on  du 
secrétaire,  il  est  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  à  sou  rem- 
placement par  le  président. 

Les  frais  de  voyage  des  meadires  et  do  secré- 
Uire  de  la  eemmissioa  d'expertise  sont  payés,  la- 
dislmetemeiit,  à  raison  de  %  francs  par  lîeafl  ««  de 
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8  francs  par  jour.  Les  frais  de  foute  soni  réduils  * 
de  moitié  pour  les  distances  parcooroes,  sur  les 
chemins  de  fer. 

Art.  13.  Le  ministre  de  l*intërienr,  sur  la  pro- 
position de  la  députation  permanente,  détermine 
les  époques  et  les  localités  où  se  tiennent,  ebaqae 
^  année,  les  réunions  de  la  commission  pour  Vexr 
pertise  des  étalons  et  la  distribution  des  primes. 

Les  circonscriptions  pour  les  concours,  tant 
des  étalons  que  des  juments,  seront  indiquées  de 
la  même  manière. 

CHAPITRE.lIl. 

PRMBS  FOVa  LB8  itAlORS. 

Art.  14.  Les  primes  suivantes  peuvent  être  dé- 
cernées annueUemeot  par  la  commission  d^iper- 
tise,  savoir  : 

A.  Primes  localet  d»  eaneours. 

1«  Une  première  prime  de  1S5  francs,  avec  une 
médaille  en  argent,  et  une  deoiième  prime  de 
75  francs,  avec  une  médaille  en  bronse,  aux  pro- 
priétaires des  deux-  meilleurs  poulains  entiers  de 
la  race  de  trait.  Agés  de  deux  ans  et  pouvant  deve- 
nir de' bons  étalons  à  TAge  de  trois  ans$ 

2o  Une  première  prime  de  150  francs,  avec 
une  médaille  en  argent,  et  une  deuxième  prime 
de  100  francs,  avec  une  médaille  en  bronse,  aux  ' 
propriétaires  des  deux  meilleurs  étalons  de  trait, 
Agés  de  trois  st^s  i 

3o  Une  première  prime  de  300  francs,  avec  one 
médaille  en  argent,  et  une  deuxième  prime  de 
200  francs,  avec  une  médaille  en  bronie,  aux  pro- 
priétaires des  deux  meilleurs  étalons  de  trait,  Agés 
de  quatre  ans  an  moins  et  de  neuf  ans  an  plus. 

B.  Privî*  provinciale  de  concoure. 

Une  prime  de  500  francs,  avec  une  médaille  en 
vermeil,  au  propriétaire  du  meilleur  étalon  de 
trait  de  toute  la  province. 

G.  Prime  de  eoneerwiiion. 

Une  prime  de  conservation  de  200  francs  A 
tout  étalon  qui  a  obtenu  une  première  prime  do 
300  francs. 

Art.  15.  Ne  sont  admis  A  concourir  A  la  prime 
provinciale  que  les  étalons  Agés  de  cinq  ans  au 
moins,  qui  ont  obtenu  une  première  prime  de 
300«francs,  soit  A  Texpertise  de  Tannée,  soit  A 
celle  d*one  année  antérieure^ 
•  Art.  16.  Les  primes  locales  de  concours,  ainsi 
que  les  primes  de  conservation,  sont  décernées, 
chaque  année,  A  chacune  des  réunions  de  la  com- 
mission déterminées  conformément  A  Tarlicle  13 
ei-dessus  ;  la  prime  provineiaie  est  accordée  A  une 
réunion  spéciale  .désignée  A  cet  effet.  Le  i 


cbeval  ne  peut  être  présenté,  la  i 

deux  Ou  plusieurs  réunions  différentes,  poer«b- 

tenir  Tune  des  primes  locales  de  eoneonra  •■  4e 

conservation. 

Art.  17.  Les  primes  sont  payées  après  rexperlùe 
qui  soit  celle  où  elles  ont  été  décernées,  lorsque 
la  commission  a  reconnu  que  les  étalons  posr 
lesquels  elles  ont  été  accordées  «ont  eomcrvé  les 
qualités  de  bons  reproducteurs.  Pour  les  étalans 
de  plus  de  quatre  ans,  il  doit,  en  cotre,  être  ean- 
staté  par  un  eerlilieat  de  radministration  kcak 
quMls  ont  été  livrés  à  la  monte  pabliqae  ëans  k 
province  et  qu^ils  ont  sailli  an  moins  trente  ji- 
ments. 

Art.  18.  La  prime  provinciale  et  la  première 
prime  de  300  francs  peuvent  être  accordées,  h 
même  année,  an  m^me  étalon  ;  le  même  ebcval  m 
peut  obtenir  qu'une  seule  fois  ebaesae  de  es 
primes. 

Art.  19.  La  prime  de  conservation  ne  pentiire 
cumulée,  la  même  année,  avec  la  prine  prena- 
dale  on  la  première  prime  de  300  fFOMs;  elle 
est  acquise  au  cbeval  qui  Ta  obteane,  josqn^  IHfi 
de  bait  ans,  sous  la  réserve  des  dl^osiliens  de 
Part.  17  ci-dessus. 

Art.  20.  La  prime  de  eonservetlon  peat  élreafr- 
eordée,  A  rcxpertise  de  1855,  aux  élaloaiF  âgés 
de  cinq  ans  au*  moins  et  de  buit  ans  ai;  pias, 
qui  ont  obtenu  une  première  prime  lors  ces  ei- 
pertiaes  qui  ont  en  lieu  pour  la  monte  do  1893  ci 
de  185A. 

CHAPITEB  IV. 

PRIMES  POUR  LES  JUnSITS. 


Art.  21.  Il  est  institué  éi 
entre  les  propriétaires  des  meiilcores  joamis 
poulinières  de  trait. 

Il  est  distribué,  A  cette  occision,  outre  des  mé- 
dailles de  bronse  en.  nombre  égfd  A  eeini  des 
primes,  savoir  : 

Une  première  prime  de  1 50  ftài^  ; 
Une  deuxième  prime  de  100  francs. 

Ces  primes  sont  payées  immédiatement  aprk 
le  concours. 

Art.  22. 11  y  a  autant  de  eoneoors  ponr  la  distri- 
bution de  ces  primes  qu'il  y  a  de  lieux  de  réuaioo 
pour  Texpertise  des  étalons. 

Art»  23.  Les  juments  doivent  être  Agées  de 
quatre  ans  au  moins  et  être  suivies  de  lenr  ponlaiB 
né  dans  Tannée  qui  précède  celle  où  le  eoneours  a 
lieu. 

Les  poulains  doivent  être  issus  d'un  étalon  ap- 
prouvé ou  faisant  partie  du  haras  de  TÉtat. 

Art.  2i.  La  même  jument  ne  pent  obtenir 
qu'une  fois  la  même  prime. 

Art.  25.  Les  primes  allouées  pour  les  étalon» 
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«omme  pour  l«8  jaméRta  ne  son!  décernées  que 
pour  aaUiBt  que  le  eomraiseion  <l*eiperiiiie  Juge 
que  les  ebevnux  présentés  rénnisseni  tontes  les 
qualités  requises  pour  améliorer  la  raee. 

Les  décisions  de  la  commission  sont  sans  appel. 

CHAPITRE  V. 

BÉPBIISBS. 

▲rt.  96.  Les  frais  résultant  de  Teséeution  du 
présent  règlement  sont  payés  sur  les  fonds  de 
rÉtat  et  de  la  province. 

Art.î7.  La  part  eon^botive  de  la  province 
s^élèveà  la  somme  cK  trois  mille  cinq  cents  francs. 

Le  surplus  de  la  dépense  reste  k  la  charge  de 
rÉIat. 

Toutefois,  lorsque  la  dépense  totale  d*une  année 
ne  dépasse  pas  le  double  de  la  part  contributive 
do  la  province  fixée  ci-dessus,  elle  est  supportée 
par  moitié  par  l'État  et  par  la  province. 

Art.  S8.  Toutes  les  dépenses  sont  liquidées  sur 
le  budget  provincial  par  les  soins  de  la  dépnla- 
tion  permanente. 

A  cet  effet.  Il  est  porté  an  budget  provincial  : 

!•  En  dépense,  une  somme  égale  à  la  totalité 
des  frais  présumés  i 

S*  En  recette,  une  somme  égale  k  la  part  con- 
tributive de  rÉtat. 

Art.  29.  Les  primes  sont  payées  directement  k 
ceux  qui  lès  ont  obtenues  on  à  leur»  fondés,  de 
pouvoirs,  au  moment  même  de  rexpertise,  en 
conformité  des  articles  t7, 18, 19,  20  et  21  ci- 
dessus. 

La  somme  nécessaire  à  cet  effet  est  mise  à  la 
disposition  de  Tagent  chargé  de  ce  service,  par 
les  soins  de  la  dépotation  permanente. 

Art.  '30.  Avant  le  31  décembre  de  chaque 
année,  le  compte  détaillé  des  sommes  payées  par 
la  province  est  dressé  par  la  dépotation  perma- 
nente et  transmis  au  ministre  de  Tintérieur. 

Un  arrêté  royal  fixe  le  subside  quUl  y  a  lieu 
d'allouer  chaque  année  k  la  province  pour  couvrir 
la  partie  de  la  dépense  qui  est  à  la  charge  de 
rÉtat.  • 

CHAPITRE  Yl. 


Art.  31.  En  cas  dlnfraction  aux  dispositions 
des  articles  f ,  3,  i,  5,  8  et  9  du  présent  règle- 
ment, le  propriétaire  on  le  détenteur  de  Tétalon 
est  puni  d'une  «amende  de  50  francs  pour  chaque 
contravention. 

l/amende  est  double  en  cas  de  récidive. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  I  et  9,  le  pro- 
priétaire de  la  Jument  est  passible  des  marnes 
peines. 

Toute  oontraventton  aux  dispositions  des  arli- 


cles  6  et  10 -est  punie  d^nne  amende  de  5  à  10  fr. 
L'amende  est  double  en  cas  de  récidive. 

Art.  39.  Les  amendes  sont  acquises  à  la  caisse 
communale  du  lien  où  les  contraventions  ont  été 
commises.  Toutefois,  la  moitié  en  est  allouée  à 
IHigent  qui  a  constaté  les  infractions,  lorsque 
celui-ci  le  demande. 

Art.  38.  Les  commissaires  d*nrrondisaement,  les 
bourgmestres  et  les  échevins,  les  membres  et  le 
secrétaire  de  la  •commission  provinciale  d'agri- 
culture, les  médecins  et  les  maréchaux  vétéri- 
naires brevetés  et  assermentés,  la  gendarmerie 
nationale,  les  gardes  champêtres  et  tous  les  antres 
agents  et  officiers  de  poliee  sont  chargés  de  veiller 
à  l'exécution  des  dispositions  du  présent  Tègle- 
ment  et  de  constater  ou  faire  constater  légalement 
les  contraventions  qui  parviendraient  à  leur  con- 
naissance. 

Art.  34.  Toute  disposition  sur  la  matière,  anté- 
rieure au  présent  règlement,  est  abrogée. 

Art.  35.  Le  présent  règleoMut  sera  inséré  an 
Mémorial  adminittrailf,  publié  et  attehé  dans 
toutes  1er  communes  de  la  province. 

En  séance  à  Hons,  le  6  octobre  1884. 

(Signé)  TaoTB,  Dujasdir  ,  J.  DEHOaunÉ, 
MARraOT,  DE  QUAHTEE,  Fb.   De- 

FACQs,  Waroeipbpbr  ct  DuroDB. 
Pour  expédition  conforme  :    * 
Le  greffier  provincial  du  Hainaut, 
DorouB. 


536.-2  BOVBHBBB 1854. —ifrr^l^s  minialérieli  qui 
aeeordetU  .* 

I«  Au  sieur  Gh.  Towyn,  Ingénienr,  A  Saint- 
Josse-ten-Noode,  un  brevet  d'invention,  k  prendre 
date  le  16  octobre  1854,  pour  différentes  eonslmc- 
tions  de  rails  ; 

9*  Au  sieur  M.-J.  Sussenaire,-aox  Éeaussines- 
d'Enghien,  un  brevet  dinveution,  à  prendre  date 
le  16  octobre  1854,  pour  nn  système  de  pompe 
foulante  k  réservoir  d'eau  pour  l'épuisement  des 
eaux  des  carrières  ; 

3»  Au  sieur  J.  ffewman,  représenté  par  le  sicnr 
A.  Qninart,  avocat  k  Namnr,  un  brevet  d*impor- 
Ution,  à  prendre  date  le  17  octobre  >1854,  pour 
des  perfectionnemenU  dans  la  fabrication  des 
baguettes  métalliques  des  rails,  barres  et  tubes, 
brevetés  en  sa  Ibveur,  en  Angleterre,  ponr  qua- 
tone  ans,  les  28  mars  et  4  Juillet  1854; 

4«  An  sieur  J.-R.  Lambot,  à  Anvelaîs»  un  brevet 
d'invention,  à  prendre  date  le  17  octobre  1854, 
pour  nn  système  de  parachute  applicable  aux 
cnffats  des  mines: 

5»  An  sieur  V.  Dobois,  ébéniste,  à  Tournai,  nn 
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brevet  d'ioventioa»  à  prendre  date  la  18  octobre 
1854,  poor  on  iodieateor  des  familles; 

6»  Aux  sieurs  A.  Magnat,  abbé,  eti.-L.  Hanby, 
iogdniear  civil,  représentés  par  le  sieor  Raelot,  A 
BmxeUeSf  un  brevet  d^importation,  h  prendre 
date  le  17  octobre  1854,  pour  un  système  propre 
à  rendre  impossible  la  rencontre  des  convois  sur 
les  chemins  de  fer,  breveté  en  France,  pour  qninse 
ans,  en  laveur  du  sieur  Manby,  le  ii  octobre 
i8S4i 

7*  An  sicer  Saint-Paul  de  Sinçay,  direetcnr  de 
la  société  de  la  Vieille-Montagne,  représenté  par 
le  sieor  Gh*  Digneffe,  à  Uége,  nn  brevet  d*inven- 
lion,  A  prendre  date  le  J4  octobre  1854,  pour  yn 
fonr  continu  à  pompe  pour  la  refonte  du  zinc  ; 

8oiAtt  sieiir  i.  Renton»  représenté  par  le  siear 
fi.  Legrand,  A  Broselles,  nn  brevet  d'importation, 
à  prendre  date  le  18  octobre  18IU,  pour  dec  per- 
fcetionncments  dans  les  fonmecnx  et  appareils 
ayant  penr  ob|)et  la  réduction  directe  des  mine- 
rais, brevetés,  en  sa  favenr,  aux  lflats«Unis 
d'Am6rM|oe,  ponr  q«alorse  ans,  le  S3  décembre 
1851  : 

9«  Au  sienr  François  Dcbmyne,  à  Uége,  un 
brevet  d'invention,  à  prendre  date  le  19  octobre 
i  18S4,  pour  des  instruments  perfeclionnés  servant 
an  forage  des  puits  artésiens  ; 

10«  An  sieur  J.-P.-L.-F.  Datichy^  représenté 
par  le  sieur  H.  Biebayek,  A  fimxeUes,  on  brevet 
d'importation,  k  prendre  date  le  18  octobre  1854, 
poor  des  perfeclionnements  apportés  dans  les  ap- 
pareils servant  h  opérer  la  vidange  des  fosses 
d'aisances,  5revetés  en  sa  faveur,  en  France,  pour 
quinze  ans,  le  l'r  septembre  1854; 

llo  Au  sieur  M.  Chaumont,  représenté  par  le 
sieur  H.  Bieboyek,  h  Bruxelles,  un  brevet  d'im- 
porUlicn,  A  prendre  date  le  18  octobre  1854, 
pour  une  machine  perfeetionnée  >  mofyiMrilsr, 
dite  margnerile  oeotiMie,  brevetée  en  sa  faveur, 
en  France,  pour  quinze  ans,  le  24  mars  1854  ; 

12«  Aux  aienra  L.  Gangnerean  et  t.  Barreau, 
représenlét  par  le  sieur  B.  Bieboyek,  à  Bruxelles, 
un  brevet  4'imperution,  à  prendre  date  le  27  sep- 
tembre 18114,  pour  une  maehine  A  moudre  le 
grain,  brevetée  en  leur  faveur,  en  France,  pour 
quinze  ans,  le  7  février  1854 1 

|3o  An  sienr  H.  de  Lecuw,  A  Koeckelberg,  on 
brevet  d'invention,  k  prendre  date  le  17  octobre 
1854,  penr  un  système  de  tissage  d'étoffés  j 

I4«  Au  slanr  G^^Ii.  PaAmer,  représenté  par  k 
sieur  4.  Gomaere,  à  Braxelles ,  nn  brevet  d'inn 
porution,  éprendre  date  le  18  octobre  1854,  pour 
des  perfectionnements  apportés  aux  canons,  bre- 
vetés en  sa  favenr,  en  France,  pour  quinze  ans, 
lel6septeBibrel854i 

15«  Au  sieur  Ed.  Tyer,  représenté  par  le  sieur 
O.  Walicr,  à  Bruxelles,  aa brevet  d'importation, 


A  prendre  date  le  19  ectoèrc  iSU.  poordci 
moyens  de  communication  sur  les  ehenaûnadc  fer, 
par  réiceiricité,  brevetés  en  ea  faveur»  cb  Aa^ 
terre,  pour  qaaieraeans,  le  10 janvier  1854; 

16«  Aux  aieurs  Six,  frèrca ,  binncliiaaenn.,  à 
Bruxelles,  un  brevet  dHmportation,  A 
date  le  20  octobre  1854,  poor  des  ] 
ments  apportés  aux  procédés  de  Uaacfaîment  et 
de  préparation  du  lin  et  du  ehauTre,  brevetés  m 
leur  favenr  en  France,  pear  qnnue  ans,  le 
24  août  1854; 

17oAu  sieur  François  Hnbcan,  anécniikian,  i 
Auvehiis,  un  brevet  d*inveniion,  A  preadre  date 
le  19  octobre  1854,  pour  un  paracbale  nppUcaUc 
aux  euffats  des  mines  ; 

18»  Au  sieor  Joseph  Ylvario,  fabricant  cTarmei 
A  Uége,  un  brevet  d'invention,  à  prendre  date  k 

20  octobre  1854,  pour  nn  levier  aitcnaniancbim 
et  servant  à  déboîter  la  capsule  ; 

19«  Au  sieor  A.  Genetrean,  représenté  p»t  le 
aienrJ.-N.  Manriee,  è  Bruxelles,  nnlirevetd'M- 
vention,  à  prendre  date  le  25  eetobre  1854,  poor 
un  système  de  brancards  et  de  tiaaona  ; 

20o  Au  sieor  L.*G.  Cressart,  A  Brozclles,  ■■ 
brevet  de  perfectionnement,  à  pnpére  dau  k 

21  octobre  1854,  pour  des  modiBcaliona  an  prs- 
cédé  de  coulage  des  plaques  de  rAtelîer»  hnmaiai, 
brevetés,  en  sa  faveur,  le  5  juillet  1854  « 

21«  An  sieor  Verdure-Bergé,  fabricant  4e  Ispn, 
k  Xoomai,.  représenté  par  le  aieor  J.  Booiard,  i 
Mous,  un  brevet  d'invention,  A  prendre  date  k 
19  octobre  1854,  pour  une  machine  A  tondre  ks 
tapisà  n«udsde  savonnerie  ou  de  SDyrne..('saic. 
^u  5  noMJNère  1854.) 

537.  —  3  HOVEHBas  1854.  —  Arrêté  royof  f«i 
nomme  grand-cordon  de  l'ordre  de  LéopoU  U 
sieur  de  SilvaPereira  {F. -G,).  (Monit.  du  10  ao- 
vembre  1854.) 

MoUfk,  «  Voulant,  à  l'oecasion  de  la  eonvcnika 
d'extradition  coaelue  entre  la  Belgique  et  le  Por- 
tugal, le  29  septembre  1854,  donner  ao  cioar  et 
Silva  Pei^ira  (Frédérie-Goiltaume)*  ininislreet 
secrétaire  d'État  des  affaires  du  colle  et  de  la  jastice 
A  Lisbonne,  un  témoignage  particulier  de  notre 
haute  bienveillance.  » 


538.  —  3  RovznaaB  1854.  —  ilrrrltf  royal  fuî 
nomme  ckevaUer  de  Vordre  de  ,LéopcId  U  sieur 
Lopesd'Andrads  (/.-il.).  (MoniLdo  10 novem- 
bre 1854.) 

Moiifs.  «Yonlant,  à  Poccasion  de  la  eenvootioa 
d*e^adition  oondoe  eptre  la  Belgiqoe  et  le  Por- 
tugal, le  29  sëplerobre  1854,  donner  an  âcor 
Lopeo  d'Andrade  (  ican- Antoine  ),  empiesré  de 
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T^remiére  ehsM  an  dë|»rleiDent  des  aiftiirei 
9£res  à  Lisbome,  OB  ténoigiMge  de  aoiré 
veilltiiee.  » 


539.  —  '  4  ROVUiAE  1851.  —  Arnié  royal  qui 
appnmve  le  rè^Umenl  du  eorjM  dtt  tapeurt- 
pompiert  de  (a  titte  d'AHim%  (Monit.  du  9  no- 
▼embre  1854.) 


540.  —  6  ROVEHBiui  1854.  —  ArrHé  royal  quiap- 
ftrotivt  lu  Ufoicéê  d'à (tjtifftwffi î i  daitt  la  cm^ 
mune  d^Engit,  (Monii.  du  12  novembre  1854.) 

LéofioM,  elc  Vu  lu  délibértUoe  du  eonseil 
communal  d^Engbi  en  date  da  27  août  1854,  eon- 
cernant  la  fixation  des  alignements  de  la  traverse 
de  ce  village,  faisant  partie  de  la  route  de  2«  classe 
de  Liège  à  Namur  ; 

Vu  le  plan  indiquant  les  alignements  adoptés  ; 

Vu  Tavis  favorable  de  la  députation  perma- 
nente du  eonseil  provincial  de  Liège  ; 

Vu  Part.  76  de  la  loi  communale; 

Considérant  que  le  plan  précité  a  été  soumis 'h 
une  enquête  de  eommodo  et  ineommodo  et  n'a 
donné  lieu  ianeune  opposition  ni  réelanation; 

"Sur  le  rapport  de  notre  ministre  dettmwit 
publies  ; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art,  l«r.  Est  appnmvéela  délibératioo  dnce»- 
seil  communal  d'Engis,  du  37  août  18tf4  ; 

Sa  e— ■égnsnca  les  aligacmenU  de  la  traverse 
de  celle  eonmiiBe,  faisant  partie  de  la  route  de 
8*  classe  de  Liège  à  Musrar,  sent  fixés  ainai  qu'ils 
sent  figurés  A  Tenere  revge  sor  le  plati  visé  par 
aoire  «nisire  des  travaux  publies,  savojr  :    - 

Côté  gauche  partani  de  Liège  .* 

1*  Par  le  mur  de  clôture  de  la  eoor  de  la  maison 
du  sieur  Deriraud  et  par  les  pignons  et  murs  de 
cléMire  de  la.  maison  et  de  la  raffinerie  du  sieur 
Fassin  ; 

3*  De  Tangle  -vers  Hiiy  de  la  ndfinerie  du  sieur 
Fassin,  par  une  droite  aboutissant  à  Tangle  vers 
Liège  d«  nmr  de  clôture  du  jardin  du  sieur 
Henri  Gaillard; 

3«  Pur  le  mur  de  clôture  susdésigné  et  la  façade 
de  la  maison  dudlt  Henri  Gaillard  ; 

4*  De  Tangle  vers  Huy  de  la  façade  susdésignée, 
par  une  ligne  droite  aboutissant  à  Tangle  vers 
Liège  de  la  maison  de  la  ^euve^Leveos  ; 

5«  Par  la  façade  de  cette  maison  ; 

6«  De  Tangle  vert  Huy  debi  façade  de  la  maisun 
de  la  veuve  Levées,  par  une  ligne  droite  aboutis- 
sant à  Tangle  vers  Liège  de  la  façade  de  la 
d«  steur  Hiisfon  ; 


427 

7«  Par  la  façade  de  cette  dernière  maison  et  par 
les  iaçades  des  maisons  qui  sont  k  la  suite* 

Câtédrmie  de  (•  rmÊtê  enpartaitU  delitge  : 

1o  Par  un  point  pris  dans  le  jardin  du  sieur 
l'irottc,  i  2  mètres  75  centimètres  de  Pcxtrèmité 
vers  Liège  du  mur  de  clôture dodît  jardin,  par  une 
ligne  droite  aboutissant  à  Tangle  vers  Liège  de 
Tavant-corps  de  la  gendarmerie  nationale  ; 

2»  Par  la  façade  des  avant-corps  et  du  mur  de 
clôture  de  ladite  gendarmerie  ; 

3»  Par  Tangle  vers  Huy  du  dernier  avant-corps 
^w^SHRgawf  pur  woo  H^^Bo  woftio  aBowiseau^  a 
Tangle  vers  Huy  de  la  façade  de  la  maison  du 
sieur  Gotho  ; 

4»  De  cet  angle,  par  «ae  ligne  droite  aboutis- 
sant à  Tangle  vers  Liège  de  la  maison  du  sieur 
Servais  Discry  ; 

5«  Par  tes  façades  des  maisons  Servais  Disery, 
Colin  et  Henri  Discry,  indiquées  au  plan  par  la 
lettre  A  ; 

6o  Par  Fangle  vers  Huy  de  celle  maison,  par  une 
ligne  droite  aboutissant  à  Tangk  vers  Liège  do 
nnr  de  clôture  du  jardin  dudit  Henri  Disery  ; 

7*  Par  ce  mur  de  clôture. et  par  les  façades  des 
m/iisons  J.  Lecocq„  H.  Discry,  veuve  Discry  cl 
veuve  Marehant; 

8«  Par  Tangla  vers  Huy  de  cette  dernière  maison , 
par  une  ligne  droite  aboutissant  à  un  point  pris 
dans  le  jardin  du  sieur  Colette,  en  face  de  Tabor- 
dsge,  à  9  Bèlres  du  distance  de  PextrèuMlè  du 
mur  dudil  abordage; 

9«  De  ce  point,  par  une  ligne  dreîla  ibeuliesant 
A  Tangle  vers  Liège  de  la  façade  de  la  mfiison  du 
sieur  Delange  ; 

10«  Par  les  façades  des  maisons  Delange  et  ma* 
dame  Defoox  ; 

11»  De  Taugle  vers  Huy  de  la  maison  de  ladite 
madame  Defooz,  jpar  une  ligne  droite  menée  pa- 
rallèlemeot  au  mur  de  quai  et  s'arrêtent  au  moyen 
d'un  pan  eoupé  au  cbemin  de  k  sUiUen  ; 

12*  Par  les  façades  cl  par  les  murs  de  clôture 
des  maisone  des  aienrs  Hemiemaa,  Basus,  Servais 
Disery,  veuve  Discry,  les  eofanls  Donaay  et  le 
baron  de  Waha. 

Art.  2.  Les  proprtèlés  nécessaîreipeur  rectifier 
et  élargir  ladile  traverse,  conformément  à  ee  que 
prescrit  Tarticle  précédent,  sereot  emprises  etoc- 
eupées  de  la  manière  prescrite  par  les  loi?  en 
BMtière  d*expropriation  posur  eause  d*nlilité  pu- 
blique. 

Notre  minisire  des  travaux  paMies  (H.Em.  Van 
Hoorabeka)  est  ebargé  de.rexéeutîoB  da  présent 


541.  —  <  MVBDU 1854,  —  ArrUè  royal  fixant 
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Vemplaeement  4»  fmftHkrtt  9wr  Is  roule  if  illik  A 
Fra$n€9,  (Mooil.  da  13  novenibre  I8K4.)    • 

Léopold,  etc.  Rero  notre  arrêté  da  10  «Tril 
1853,  qui  a  fixé  remplacement,  les  limites  et  le 
mode  de  perception  des  barrières  à  établir  sor  la 
première  section  de  la  route  d*Ath  i  Frasnes  ; 

Va  Fart.  3  de  la  loi  du  10  mars  1838  {BuUetin 
ogieUl,  n«  8)  ; 

Considérant  qae,  par  suite  de  rachèvement  des 
travaux  de  eonslruction  de  la  deuxième  section 
de  ladite  route,  il  y  a  lieu  d'autoriser  rétablisse- 


■MBt  d*oae  troisième  barrière  et  de 

même  temps,  remplaeemeni  des  dc«z  ««très  pa- 

teaax; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  trir 
vaux  pablics, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Par  modification  A  notre  arrêté  da 
11  avril  1853,  remplacement,  les  limilea  cft  k 
mode  de  perception  des  barrières  de  la  rmtc  pr»- 
vinciale  d'Alb  à  Frosnes,  sont  fixés  ainsi  qvll  en 
indiqué  au  tableau  suivant  : 


Numéros 

des 
barrières. 


NOMS 
nxs  BAUBiéaBS. 


LIMITES 
lesquelles  le  poteau  de  percep- 
tion peut  être  placé. 


OBSERVATIOflS. 


Ath. 


Boutaing. 


Monstitr. 


Depuis  la  ferme  du  vieux  Chaur- 
naox  k  1,930  mètres  de  Torigine* 
de  la  route  jusqu'à  4i5  mètres 
vers  Hainvault. 

Jusqu'à  485  mètres  vers  Atb  et  500 
mètres  vers  Frasnes  de  la  maison 
du  garde  Jaumol.  . 

Depuis  la  ferme  DeWaI  à  1,350  mè- 
tres 50  cent,  de  rextrémité  de  la 
route  Jusqu'à  413  mètres  vers 
Ath  et.490  mètres  vers  Frasnes. 


Le  droit  entier  sera  pma 
dans  les  deaz  dîreetioas'i 
chacun  des  irois  barcaBi. 


Art.  i.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Yan  floorabeke)  est  chargé  derexéeution 
da  présent  arrêté. 


54i.  —  6  BOVEHBBB  1854.  —  Cireulain  du  mi- 
nistre des  finances  relative  aux  droits  de  douanes 
sur  des  marchandises  venant  de  France.  (Monil. 
du  11  novembre  1854.) 

Un  nouvel  arrangement  Tient  d'être  conclu 
avec  le  gouvernement  français  concernant  les 
jostifieatious  d'origine  à  fournir  de  part  et  d'autre 
pour  les  marchandises  admises  à  des  droits'  ré- 
duits en  vertu  du  traité  du  37  février  1854,  «t  des 
conventions  du  SS  août  18SS,  R.  413. 

S  1.  D'après  eet  arrangement,  les  produits 
français  dont  la  nomenetaturesoit  sont  affranchis 
de  toute  justification  d'origine  à  leur  importation 
en  Belgique,  mais  pur  la  frontière  limitrophe  seu- 
lewteni  .* 

Caractères  d'imprlBnerie  neufs  oo  cHebés;  cartes 
géographiques  ou  marines  i  carton  en  feuilles  ; 
'  encre  d'Imprimerie  ;  habillements  et  vêtements 
supportés  ;  papiers  de  toute  esp^e,  à  l'exception 
du  papier  colorié  ou  maroquiné  ;  pierres  ;  ardoises 
ponr  toitures i  plâtre  prép  p  ré  )  vins  de  Bordeaux, 


da  Bourgogne,  de  Champagne,  de  Tonrs  ctdt 
Bayonne,  en  cercles. 

S  8.  A  l'égard  des  mêmes  marchondifes  impur- 
tées  par  d'autres  voies  que  la  frontière  liailnipèe, 
de  même  que  pour  In  antres  prodnits  /mnçair, 
les  livres  exceptés,  admb  en  Belgique  à  des  droib 
réduits,  les  formalités  actnelles  aoni 
par  un  certificat  de  la  douane  française  i 
que  les  objets  ont  été  exportés  et  ne  proviennent 
ni  .d'un  entrepôt  ni  d'an  transit  par  la  Fronce. 
Quant  aux  livres,  il  n'est  rien  innové  s  lenr  im- 
portation continue  à  être  assujettie  an  certificat 
modèle  3,  R.  414. 

S  3.  De  son  cAté  l'administration  fraoçaise  a 
oousenti  à  dispenser  de  toute  justification  d*eri- 
glne,  à  leur  entrée  en.  France,  les  produits  belges 
suivants  : 

Caraetères  d'imprimerie  ou  elicbés  ;  cartes  géo- 
graphiques ou  BBarines  $  chaax  ;  encre  d'impri- 
merie ;  fils  de  lin  et  de  chanvre  ;  pierres  ;  ardoises, 
sauf  celles  importées  par  les  bureaux  situés  sur 
la  frontière  du  Luxembourg  entre  Bons,  Seiat- 
Martin  et  Sierek  ;  éeanssinnes  etantres  nalériaax 
bruts  ;  tresses  de  paille  fines. 

Et,  à  Texception  des  livres  qui  demenreat 
astreints  au  régime  actuel,  les  antres  prodaiu 
belges  seront  reçus  en  France  moyennant  un  eer- 
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t  iûcci  d*exportaUon,  modèle  G  (i),  délivré  par  la 
douane  et  attestant  qaMIs  ne  proviennent  ni  d*un 
entrepôt  ni  d*nne  opération  de  transit. 

S  4.  En  Franee,  lorsque  des  marehandises  sou- 
mises à  une  jostifleaiion  d^orlgine  sont  expédiées 
de  Paris^  par  le  ehenin  de  fer,  en  waggons  dû- 
ment fermés  à  l^aide  de  piombs  ou  de  eadenas,  la 
douane  de  cette  ville  certifiera  avoir  vu  charger 
les  marchandises  dans  les  waggons,  et  cette  attes- 
tation tiendra  lieu  de  visa  de  sortie  à  la  frontière. 
En  Belgique,  quand  rexpéditioo  ae  fill,  dans  les 
inémes  conditions,  d*un  des  bureaux  ouverts  à 
rimportation  par  le  chemin  de  fer  avec  dispense 
de  décliration  en  détail  et  da  vérification  à  la 
frontière,  les  Certificats  G  seront  délivrés  par  les 
receveurs  de  ces  bureaux  après  qa*on  aura  con- 
stntë  le  chargement  des  nMrehandisès  dans  les 
waggons. 

Le  minisire  d*État,  gouverneur  du 
Brabant,  chargé  temporairement 
du  déparlement  des  finances, 

LiKDVS. 

5i5.  —  7  ROViMBBi  1854.  ^  Discourt  du  roi  â 
l'ouverture  de  la  setsûm  lépiêUuive,  (Rouit,  du 
8  novembre  1854.) 

«  Messieurs, 

«  En  présence  de  la  guerre  qui  afllige  une 
partie  de  TEurope,  la  Belgique  sent  plus  vive- 
ment que  jamais  le  prix  d*une  neutralité  que  for- 
tilienl  la  eonfianee  et  les  sympathie8.de  tontes  les 
Poisaanees.  Toutes  les  puissances,  en  effet,  conti- 
nuent à  nous  donner  des  marques  de  leur  estime 
et  de  leur  bon  vouloir. 

m  Dans  cette  position  en  quelque  sorte  privi- 
légiée, la  Belglqne  se  livre  avee  sécurité  aux  tra- 
vaux do  la  paix. 

«  L^instrueiiott  publique,  à  tous  les  degrés,  est 
Tobjet  d*une  eonstante  sollicitude  ;  mon  goover- 
neoMut  est  pénétré  de  Timportanee  de  ce  grand 
intérêt  social  ;  les  lois  qui  le  règlent  reçoivent  une 
exécution  conforma  à  leur  esprit. 

«  Votre  attention,  meesieurs,  sera  appelée  sur 


(1)     cxaTivicAT  D*iXPoaTATiON  {tnodèu  C). 

I 
Je  soussigné,  receveur  des  douanes  au  bureau 
d  ,  certifie  que  les  marcbandises  désl-^ 

gnées  dans  1*  (*)  de  sortie,  n*    .         cl- 

annexé  ,  ont  été  exportées  anjourd^hul  par  mon 
bureau,  et  qu'elles  ne  proviennent  ni  d'un  entrepôt, 
ni  d'un  transit  par  ce  pays. 

Faite  ,le  185    . 

{Sceau,) 
(*)  L*aeqttil  en  la  déclaration. 
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TorganlsatloD  do  jury  d^examen  de  renseigne- 
ment supérieur. 

«  Nos  aatistes  soutiennent  dignement  la  vieille 
renommée  de  i'éeole  belge;  reiposition  de  1854 
en  a  olTerl  une  preuve  éclatante. 

«  Les  lettres  et  les  sciences  justifient,  par  des 
progrès  incontestés,  les  encouragements  que  l'£tat 
'leur  assure. 

«  Dans  Tordre malériel,  Pindostrie  et  ragrieuK 
turc  attestent  parleurs  heureux  développements 
qu'elles  sont  aussi  Tune  des  forces  et  Tune  des 
gloires  du  Pigrs. 

«  En  'bénissant  la  Provi^pnce  de  nous  avoir  ac- 
cordé le  bienfait  d*une  récolle  favorable,  je  con- 
state avee  douleur  Tinfluence  que  les  événements 
exereent  sur  le  prix  de  toutes  les  denrées  alimen- 
taires. Ron  gouvernement  vous  proposera  les 
mesures  qu*il  juge  propres  à  améliorer  cette 
situation,  et  j'espère  que  les  ressources  du  travail 
et  la  solllcilode  des  classes  nisées  parviendront  à 
soulager  les  souffrances  de' nos  excellentes  popu- 
lations ouvrières* 

«  Notre  commerce  extérieur  suit,  en  général, 
une  marche  ascendante.  , 

«  Un  traité  conclu  avec  le  Rexique  mettra  dé- 
sormais notre  pavillon  à  Tabri  des  surtaxes  in- 
scrites dans  Pacte  de  navigation  de  ce  pays  ;  il 
imprimera  un  nouvel  élan  à  nos  relations  avrc 
l*un  des  principaux  débouchés  transatlantiques. 

«  Vous  auras  aussi  à  examiner,  Ressieurs,  une 
convention  destinée  à  garantir  la  propriété  ar- 
tisf ique  et  littéraire  entre  la  '  Belgique  et  la 
Grande-Bretagne  et  à  améliorer,  par  IVibaisse- 
ment  des  tarifs,  ia  position  de  notre  commerce 
de  librairie  sur  Je  plus  important  de  ses  marchés. 

«  L'organisation  judiciaire  et  Tinstitution  du 
notariat  ont  donné  lieu  &  des  travaux  dont  les'  ré- 
suluts  vous  seront  soomb. 

«  La  deuxième  partie  du  nouveau  Code  pénal 
pourra  également  faire  l'objet  de  vos  délibéra- 


«  L'achèvement  des  chemins  de  fer  dont  l'exé- 
cution est  confiée  à  des  compagnies  aura  bienlAt 
complété  un  ensemble  de  voies  de  communica- 
tion dont  peu  de  contrées  offrent  l'exemple. 

«  Les  sociétés  concessionnaires  ont  reucootré 
dans  les  circonstances -des  obstacles  imprévus; 
elles  n'en  ont  point  été  découragées. 

«  L'augmentation  progressive  des  produits  de 
l'exploitation  de  nos  voies  ferrées  démontre  la 
prospérité  actuelle  et  présage  la  prospérité  h 
venir  de  cette  grande  entreprise  nationale. 

«  Cette  augmentation  et  celle  de  plusieurs  au- 
tres branches  du  revenu  publie  ont  dépassé  les  ' 
prévisions  et  dispenseront  de  recourir  à  un  nouvel 
impôt. 

«  L'emprunt  que  vous  aviez  autorisé  a  été  con- 
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clo.  n  a  pernis  à  nion'goiivcriMnMot  iTMëeiilcr, 
Mos  perte  pour  le  trésor,  la  loi  diL38  dêeembre 
1880,  8or  la  démonéttsation  dea  pièeea-4*or« 

«  Il  Yoas  aéra  rendu  on  oaatple  spécial  de  ces 
deox  opérations. 

«  L*armée,  pénétrée  de  sea  devoira,  a*y  déveoe 
complètement.  De  même  qve  la  garde  eÎTlqne, 
elle  est  digne  de  votre  sollicitode  et  de  la  eonflanee  ' 
*  do  Pays.  L*aneet  Pantre  sont  unies  par  une  même 
pensée  d'ordre  et  d*atUehement  à  rindépendanee 
nationale. 

«  Cette  indépendance, Mcssieors,  s'est  affermie, 
et  nons  pouvons  ^vlsager  Tavenir  sans'inquié- 
tnde.  Toutefois,  la  lâche  du  pouvoir  a  dMnévi- 
làMes  diflletiltés  ;  il  en  existe  de  partieulièrea 
dans  la  sitoalion  présente.  Vous  en  iiendrex  compte. 
Messieurs,  totre  patriotisme  me  Tassure,  et  c'est 
nvec  confiance  que  je  réclame  pour  mon  gouver- 
nement votre  eoneoars  blcnvciHant  et  eflleaee.  » 


ftU.  —  7'RovEHBaB  1854.  —  Afrété  royal  rtiaHf 
à  la  dtitribntion  gratnile  du  Moniteur  belge. 
(Monit.  do  li  novembre  1854.) 

Léopokl,  etc.  Vu  Tart.  6,  %  fer,  de  la  loi  dn 
S8  février  1845  sur  la  sancUon,  la  proraulgaâion 
des  lois  et  la  publication  des  lois  et  arrêtés,  ainsi 


«  Le  Monilêur  ai  le  Rteueil  des  lois  tt  arrêtés 
royauts  seront  envoyés  gratuitement  aux  tatsa^ 
bres  des  cbambtes  législatives  et  aux  avtorités  et 
fonetiooimires  à  désigner  par  le  gouvernement.  » 

Vn  n»a  arrêtés,  eo  date  du  28  février  «844(, 
Iw  janvier  1846»  18  janvier,  6  (évrier,  33  avril 
1847,  33  janvier  1848,  t9  mars  et  33  septembre 
18491 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
Jnaliee, 

Nons  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Outre  renvoi  à  faire  aux  membre 
des  chambres  légisIaUvea  du  Monitenr  belge,  des 
Annales  parlementaires  et  du  Beeueil  des  Unr,  ces 
publications  pourront  être  adressées  gralnlte- 
ment  aux  autorités  et  fonctionnaires  dont  la  dé- 
signation suit  : 

Maison  du  roi, 

Sénat, 

Chambre  des  représentants, 

Ministres  d^État, 

Cour  des  comptes. 

Jf mûfèrr  de  la  justice  .• 

Administration  centrale, 
Conr  de  cassation, 
Cours  d'appel, 
Cour  militaire, 


Tribwianx  de  prenièi*  îastanen. 

Conseils  de  guerre. 

Tribunaux  de  eommaroa, 

Jttstiees  He  paix, 

Ciiefs  des  dioeéaas. 

Président  4u  aynoda  évaagêliqae. 

Grand  mbbla. 

Prisons  et  écoles  de  réforme. 

Ministère  des  af  aires  étrangères  .' 

Administraition.  eanlrale  « 
Légations, 
Censttlals, 

Inspeetenrs  du  pilotage, 
Conseila  d'administration  d«  éeoica  do 
tien  et  inapeetenr  de  ces  écoles, 
Commiaakma  spéelnles  de  pêabe. 
Chambres  de  commerce, 
Chambres  ayndientes  des  bowstn. 

Ministère  de  l'intérieur  : 

Administration  ceotraie, 
Gouvernenrs  des  provinces, 
Députations  permanentes  des  eooseila  provia- 
eiaux, 
Commiasalraa  d'arrondiaaem«nt« 
Conseils  de  prud'hommes, 
Commission  centrale  de  statistique. 
Directeur  de  robservatolre  royal  de  BmxeUei, 
Direcianr  dn  Hnaée  de  rindoaftrie, 
inspedaur  générai  d«sbeau-«rU, 
Inspeetenv  général  dn  servien  dn  anale  civil. 
Conseil  snpérimir  d'ngriaallnm, 
Inapectenr  de  l'agrienllnm  et*  dan  gbeiïnr  vi- 
einaux, 
Inspecteur  général  dn  hamsde  PÉlnl, 
Direelnur  du  hnvna  de  l'tilat, 
Inapectenr  général  de  la  gardneiiiqae^ 
Commandants  snpérienrs  de  la  garda  idsi^m, 
CommissIonB  provlnenles  d'^grienllnm. 
Commissions  médienics  provinsiaica» 
Universités  de  fÉtat, 
Jurys  naiverallaires. 
Jurys  d'examen  d^élêves  nniveraîtnirss, 
JmTs  d'exaaaen  ép  profaasenre  agrégée  de  ren- 
seignement moyen. 

Inspecteur  général  et  inspeetenra  de  renseigne- 
ment moyen, 
PréfeU  des  études  des  athénées  royaux. 
Directeurs  des  écoles  normales. 
Commission  dâreelrice  de  rinstitol  anpéfficnr 
de  eommeree  à  Anvers, 
école  vétérinaire, 

Conservatoires  royaux  de  musique  i  Braxetl» 
et  à  Liège, 

Inspeetenra  provinetanx  de  renseigneasent  pri- 
maire. 
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hmfÊtÊt9n4\Êtémïaë  da  renseigiiMiml  pri- 

maire, 

Acailénft  royale  des'  scienees,  des  lettres  et  des 

l>eaDi-arls, 

Aeadémie  royale  de  médecine]. 
Académie  royale  des  beanx-arls  h  Anvers, 
Bibliothèques  pobllqaes  et  dépôts  des  archives 

de  rÉtal. 

Minittère  du  financée  / 

Administration  centrale, 
Directeurs  des  coQtrfbolions  directes,  douanes 
et  accises, 

Directears  de  renregîstrcroent  et  des  domaines, 
Directeurs  da  trésor, 
Agents  du  trésor. 

Miniilère  de  la  guerre  .* 

Adninistrationf  centrale, 

Inspeetear  géoéral  de  rartillerîe, 

Inspedfiir  des  forlifleationa  et  do  corps  du 

génie, 

Inspecteur  du  service  de  santé  militaire, 
Inspecteur  du  corps  de  la  gendarmerie, 
Général-mnjor  chef  du  corps  d'état-mi^or, 
Préaideni  de  la  commission  de  révision. 
Commandants  de  Técole  militaire. 
Commandant  des  divisions  territoriales, 
Commandants  des  divisions  de  cavalerie  légère 

et  de  grosse  cavalerie. 
Commandants  de  brigade, 
Commandants  militaires  de  province, 
Directeurs  d^artillerie. 
Directeurs  des  fortifications  et  do  génie, 
Directeurs  d'administration. 
Inspecteur  des  armes  de  guerre, 
Dirceteor  de  Técole  de  pyrotechnie, 
Direetanr  de  la  fonderie  de  canons, 
Dirwsteiir  de  Tarsenal  de  eonslruetion. 
Commandant  de  place  an  camp  de  Beverioo, 
Comauuidaiir  de  hi  compagnie  des  enfants  de 

troape. 

Ministère  de»  fraoaiix  puBlict  : 

Administration  centrale^ 

Direction  générale  des  chemins  de  fer,  postes 
et  télégraphes,  . 

Directeur  général. 

Inspecteurs  généraux, 

Directeurs  et  inspeclenrs  h  radministration 
centrale. 

Ingénieur  en  chef  du  service  des  voies  et  tra- 
vaux, 

Agent  général  du  service  international, 

Inspecteurs  en  chef  des  postes, 

Direction  générale  des  ponts  et  ehaostées  et 
des 


Direelenr  général, 
Inspectenrs  généraux,  ' 

Ingénieurs  eb  chef  des  ponts  et  chaussées, 
'Directeur  de  H  direction  des  travaux  hydran- 
iiqnes. 
Ingénieurs' chargés  des  services  spéciaux, 
Ingénieors  en  chef  des  mines, 
Conseil  des  mines. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  la  justice  détermi- 
nera annuellement,  .suivant  les  besoins  «Ui  ser- 
vice, les  publications  et  le  nombre  d'exemplaires 
de  ces  publications  qui  seront  adressés  ù  chacune 
des  autorités  et  aux  fonctionnaires  désignés  dans 
la  liste  qui  précède. 

Art.  3.  Les  magisU'ots  et  foncUonnaircs  qui 
reçoivent  ces  recueils,  sont  tenus  d*en  assurer  la 
conservation  et  de  les  remettre  à  leurs  succes- 
seurs. 

-  En  cas  de  suppression  d'emploi,  les  collections 
seront  renvoyées  au  département  de  la  justice, 
pour  être  réintégrées  au  magasin  central  du  No- 
nileur. 

Art.  i.  Notre  minisire  de  la  Justice  (H.  Cb.  Fai- 
der)  est  chargé  de  rexéculion  du  présent  arrêté. 

545.  —  8  ROVBMBRB  1854.  —  arrêté  royal  qui 
approuve  les  modifications  apportées  aux  sta- 
tuts de  la  société  anonyme  des  scieries  de 
Sclessin,  (Konit.  du  10  décembre  1854.) 

546.  -  9  RovniaaB  1854.  -^  Arrêtés  mmistirists 

fui  aecardtfU  t 

|«  Au  sieur  G.  Spencer,  représenté  par  les 
sieurs  Urlingetcomp.,à  Ixelles,  nn  brevet  d'im- 
portation, à  prendre  dote  le  7  octobre  1854,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  ressorts  employés 
|iour  te  service  de  rartillerîe,  dans  les  waggons 
et  voitures,  brevetés  en  sa  fa\eur  en  Angleterre 
pour  quatorze  ans,  le  22  JuiNet  1853  ; 

Jf>  Au  sieor  L.-U.  de  Meckenheim,  &  Bruxelles, 
nn  brevet  d'invention,  h  prendre  date  lé  16  oc- 
tobre 1854,  pour  une  machine  à  clous  à  liges 
rondes  avec  on  sans  eonieité  ; 

5«  AolE  sienrs  L.-A.  Chenu  et  F.-F.  Pillias, 
représentés  par  le  sieur  II.  Bicbuyck,  &  Bruxelles, 
nn  brevet  d'importation,  &  prendre  date  le  20  oc- 
tobre 1854,  poor  nn  procédé  de  conservation  des 
viandes,  breveté  en  leur  faveur,  en  France,  pour 
quinze  ans,  le  17  octobre  1854  ; 

4*  Au  sieur  G.-L.-V.  Manrice,  ingénienr  civil, 
représenté  par  le  sieur  II.  Bicbuyck,  &  Bruxelles, 
un  brevet  d'importation,  à  prendre  date  le  90  oc- 
tobre 1854,  pour  un  procédé  de  carbonisation  de 
la  houilte,  breveté  en  sa  f&veur,  en  France,  pour 
quinze  ans,  le  29  mai  1854  ; 
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5»  Ao  iieor  Cb.  Chevron,  représealé  par  le 
lieur  A.  Picard,  à  Bruxelles,  un  brev^i  d'im- 
porlaiioo,  à  prendre  dale  le  21  oclobie  185i, 
pour  an  système  de  uiélier  à  lisser,  breveté  en 
sa  faveur,  en  France,  pour  quinze  ans,  le  1er  mars 
1853; 

6«  Au  sieur  T.  Burstall,  représenté  par  le  sieur 
A.  Picard,  avocat,  k  Bruxelles,  un  brevet  d'impor- 
tation, h  prendre  date  le  21  octobre  188i,  pour 
des  perrectionnemenls  dans  les  machines  à  fabri- 
quer tes  briques,  brevetés  en  sa  favenren  Angle- 
terre, pour  quatorze  ans,  le  i"  décembre  1851  ; 

7«  Au  sieur  E.-P.  Gàslelot,  &  Lierre,  un  brevet 
d*invention,  h  prendre  date  le  2i  octobre  I85i, 
;)onr  un  procédé  servant  ù  la  décoloration  com- 
plète du  jus  de  betterave  et  de  canne,  et  h  la  neu- 
tralisation do  Texcès  de  chaux  pour  remploi  du 
noir  animal  en  poudre  ; 

8*  Ao  sieur  J.-A.  Passel,  représenté  par  le 
sieur  C.  Cafton,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'imporin- 
lion,  k  prendre  date  le  23  octobre  1854,  pour  une 
presse  mécanique  pour  tous  les  genres  de  tissus, 
brevetée  en  sa  faveur,  en  Angleterre,  ponr  qua- 
torze ans,  le  21  septembre  1854; 

9»  Au  sieur  G.-A.  pevaux,  fabricant  de  lampes, 
A  Bruxelles,  un  brevet  d'invention,  k  prendre 
date  le  24  octobre  1854,  pour  une  lampe  à  réflee- 
teur  fixe; 

10«  Au  sieur  Jos.  Thonct,  fabricant  d*armea,  à 
Liège,  un  brevet  de  perfeciionnemenl,  k  prendre 
date  le  24  octobre  1854,  pour  desmodifleations  an 
système  de  fnail  se  chargeant  par  la  calasse,  bre- 
veté en  ta  faveur  le  26  janvier  1854; 

II*  Aux  siears  V.  Dorehiee  el  II.  Bertrand 
frères,  à  Brnxelles,' un  brevet  d*importation,  h 
prendre  date  le  26  octobre  i854,.poar  on  sys- 
tème de  distillation  A  refroidissement  eontinu, 
applicable  à  tous  les  appareils  distillatoires,  bre- 
vetée en  leur  faveur,  en  France,  pour  quinze  ans, 
le  30  septembre  1854; 

12»  Au  sieur  Ch'.  Van  Peene,  A  Gand,  un  brevet 
d'invention,  h  prendre  date  le  25  octobre  1854, 
pour  un  procédé  de  cylindrage  des  étoffes  damas- 
sées et  antres  ; 

13«  Au  sieur  N.  Thompson,  représenté  par  le 
sieur  Stoelct,à  Bruxelles,  un  brevet  d'importation, 
A  prendre  date  le  27  octobre  1854,  pour  des  per- 
fectionnements dans  les  appareils  de  sauvetage, 
brevetés  en  sa  faveur,  en  France,  pour  qaiue  ans, 
le23  octobre  1854;    . 

14»  Au  sieur  F.  Uasson,  à  Bruxelles,  an  brevet 
d'invention,  à  prendre  date  le  27  octobre  1854» 
pour  un  systèine  de  volets  pour  vitrines  ;  ^ 

15«  Au  sieur  A.-M.  Timbrell,  à  Bruxelles,  nn 
brevet  de  perfeetioonement,  A  prendre  date  le 
27  octobre  1854,  pour  des  modifications  à  la  com- 
binaison mécanique,  appelée  par  i'aulcur  tUtun- 


lani  mieani^uf,  brnvelé  an  sn  lavoir  le  B  4 
1854; 

I6«  An  sieur  A.  Médaii,  représalé  par  It  sior 
F.  Biénez,  ù  Brnxelles,  an  brevet  d'imporlnliaB, 
h  prendre  date  le  28  octobre  1854,  pour  nw 
machine  hydmalique  perfeelionoén,  btwnléc  ea 
sa  faveur,  en  France,  pour  quinze  ana,  le  !•*  aait 
1854; 

I7«  An  sieor  A.  Gérard,  horloger,  à  liéfc,  n 
brevet  de  perfectionnement,  A  prendre  date  le 
28  octobre  1854,  ponr  des  additions  •■  pcadak 
électro-moteur,  breveté  en  sa  faveur  le  15  jniHd 
1854; 

18o  An  sieur  H.-A.-J.  Debesdle,  à  Thimistcr. 
nn  brevet  d'invention,  A  prendre  dnte  le  30  octo- 
bre 1854,  pour  un  appareil  propre  à  desiécAcr 
les  vapeurs.  {Monii,  duîZ  novembre  1854.) 

547.  -  12  Rovanaai  1854.  —  Arrtié  rsynl  ^ 
approuvé  Ut  wwdifieaiUmt  mpportén  mmm  us- 
iHlt  de  la  société  ttoêiti/ranect  la  Royale  Bcl|r. 
(Monit.  du  16  novembre  1854.) 

548.  --  13  ROVEHaas  1854.—  ArrêU  royal  rtlaUf 
à  la  poHee  iur  le  chemin  de  fer  eoneédé  de  Pe- 
pinsler  à  Spa.  (Monit.  du  16  novenabre  1854.; 

Léopold^  etc.  Vn  l'art.  38  du  cahier  des  dbarfcs 
de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Pepiasicr  h 
Spa,  octroyée  en  exécution  de  la  loi  dn  16  mar» 
1853; 

Vu  les  articles  8  et  suivants  de  la  loi  du  15  avril 
1843,  sur  la  police  des  chemins  de  fer; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics,. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Les  agenU  de  la  société  oooeeasiiB- 
naire  du  chemin  de  fer  de  Pepinsler  à  Spa,  dési- 
gnés dans  l'état  ci-aanexé,  exereeront  «nr  Mil 
chemin  de  fer,  en  qualité  dHnspectenr  en  chef, 
d'inspectenrsde  police  et  de  gardcs-voyetv,  les  ai- 
tributions  de  police  déterminées  par  la  lot  da 
15  avril  1845. 

Art.  2.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  ees  agenis 
prêteront  le  serment  vonlo  par  la  loi. 

Notre  ministre  des  traviiax  publics  (M.  Ea. 
Van  Hoorebeke)  est  chargé  derexéentîan  dn  pre- 
ssent arrêté. 

Etai  nominatif  des  agents  de  la  société  eonen- 
sionnaire  du  chemin  de  fer  de  Pepinsler  à  ^, 
chargés  d'eteercer  sur  ce  chemin  de  fer  lee  fomc- 
tions  d'inspecteur  en  chef,  d'inspecteurt  de  po- 
lice et  degar'des-vogers. 

Jnspeetewr  en  chef, 
Focqnct  (Amand),  ingénienr  direelcnr  de  Tex- 

ploitalion,  A  Theox. 
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!n$peet9urt, 

Darieax  (Alexandre),  eondoetenr  des  travaox, 
àTheox. 

Lefèvre  (Antoine),' chef  de  slalion,  h  Spa. 

Le  Personne  (Gaîllaame-François),  chefde  sta- 
tion, à  Theax. 

Gmrdêi'Vajftri, 

Delsàiix  (  Goillaorne-Micliel  ) ,  eondaetear,  à 
Theux. 

Robert  (Jean-Nieohi8-IIeDri),ehef  de  station,  k 
Morteaa. 

Doumont  (Charles),  ebef  de  station,  k  Jaslen- 
▼ille. 

Lareielle  (Nestor),  sorveillantà  Jaslenville. 


349.  -  15  HOTBisaB  «854.  ^  Arrêté  royafyici' 
appfrouv0  la  eonvention  de  limUtt  entre  ia  Bel" 
gique  et  Ut  Payt-Bat,  (Monît.  do  17  novembre 
1854.) 

Léopold ,  etc.  Considérant  que ,  par  suite  de 
Texëention  des  conventions  de  limites  entre  la 
Belgique  et  les  Pays-Bas,  conclues  A  Maestricbt, 
les  7  et  8  août  1845,  les  communes  belges  de 
Beeck,  de  Brée,  de  Gerdingen  et  de  Reppel,  pro- 
vince de  Limbourg,  possèdent  par  indivis  avec 
les  communes  hollandaises  de  Stamproy,  de 
Neeritter,  de  Bonsel,  dMtlervoort.  de  Gralhem, 
de  Thorn  et  de  Baexem,  la  bruyère  dite  de  Stamp- 
roy erbroek,  et  qnll  est  urgent  de  faire  cesser 
cette  indivision  ; 

Considérant  quMl  résulte  des  documents  four- 
nis par  M.  le  gouverneur  de  ladite  province,  que 
les  communes  susmentionnées  n^ont  pu  tomber 
d^accord  sur  leurs  droits  respectifs  à  cette  pro- 
priété ;  que  dès  lors  II  a  dd  être  procédé  d^office 
par  MB.  les  commissaires  belges  et  hollandais, 
nommés  respectivement  par  les  deux  gouverne- 
ments pour  le  partage  des  biens  des  communes 
scindés  par  le  traité  do  paix  du  19  avril  1839; 

Vu  la  convention  conclue  en  conséquence  par 
lesdits  commissaires  à  Brée,  le  13  juin  1854, 
portant  que  les  limites  cadastrales  de  la  commune 
de  Beeck  vers  celle  de  Stamproy,  sont  considé- 
rées comme  délimitant  la  bruyère  communale 
dite  Stamproy  erbroek,  entre  ces  deux  localités  ; 

Vu  ravis  approbatif  émis  par  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Limbourg; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Arilcle  unique.  La  convention  mentionnée  d- 
dessns  est  approuvée. 

Notre  ministre  de  Pintêfienr  (M.  F.  Piareot)est 
chargé  de  rexécation  du  présent  arrêté. 
Sm  fiit».  Te»  uif /-^  àMËÉM  1854. 


550.  —  16  ocTomi  1854.  —  Arrêté  roffd  fui  au- 
torité le  eoHêeil  eomnmnal'de  Goyer  à  peree- 
wnr,  pendant  dim  années  eoneéeuiivei,  à  partir 
d'une  époque  à  fixer  par  M,  le  gouverneur  de  la 
province  de  LimboUrg,  fin  péage  égal  au*  troiê 
qutnU  du  droit  de  barrière  des  grandes  rouies, 
sur  le  chemin  vicinal  de  Mielen-suT'Ajelstf  par 
Goyer,  à  la  station  de  Rosouat  été  la  limilo  de 
la  province  de  Liège. 

Les  poteaux  des  barrières  seront  placés  aux 
endroits  indiqués  au  plan  par  les  lettres  A  et  B. 

La  taxe  ne  sera  perçue  qu*une  seule  fois,  et  les 
fractions  forcées  des  centimes  tourneront  au 
proflt  du  roulage. 

Lea  lois  et  règlements  relatifs  k  la  polièe  du 
roulage  sur  les  grandes  routes  sont  rendus  appli- 
cables au  chemin  dont  il  s'agit.  {Monit.  du  il  no- 
vembre 1854.) 

651.  -  16  RovanamB  1854.  —  Arrêté  royal  gui 
autorise  l'émission  de  certificats  de  rente  ro- 
iMiifie.  (flonit.  du  19  novembre  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  demande  de  la  maison  de 
banque  Joseph-i.  Legrelle,  A  Anvers,  en  date  du 
7  octobre  1854,  tendante  k  obtenir  Tantorisation 
d*émettre  des  certificats  de  rente  romaine  5  p.  c., 
en  remplacement  de  ceux  qui  ont  été  émis  pour 
une  durée  de  dix  ans  par  la  Banque  commerciale 
de  ladite  ville,  en  vertu  del^autorisation  accordée 
par  notre  arrêté  du  2  novembre  1844  (BuU.  ofe», 
iM  partie,  n«  437)  ; 

Va  Pacte  passé  à  Anvers  le  4  novembre  courant, 
devant  le  notaire  Xavier-Antoine  Gheysens  ; 

Considérant  que  les  dispositions  de  cet  aete 
présentent  tes  garanties  désirables  ; 

Vu  rart.  26  de  la  loi  du  31  mai  18S4; 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre des  finances. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Art.  i«r.  L'émission  de  certificats  de  rente  ro- 
maine 5  p.  G.,  inscrite  au  grand-livre  de  Rome, 
est  autorisée  jusqu'à  concurrence  d'un  capital  de 
six  millions  de  francs,  pour  un  terme  de  dix  an- 
nées, qui  expirera  le  31  décembre  1864,  et  ee  aux 
conditions  suivantes  : 

1»  De  remplir  en  toui  points  les  obligations 
mentionnées  en  l'acte  passé  à  cet  effet,  le  4  no- 
vembre 1854,  devant  le  notaire  Xavier-Antoine 
Gheysens  ; 

Sf>  De  n'émettre  des  certificats  que  d'une  valeur 
nominale  de  mille  francs  de  capital  an  moins,  sti- 
poléa  en  francs,  ainsi  que  les  coupons  d'intérêt, 
sanf  à  y  mentionner  la  valeur  correspondante  en 
piastres  romaines  s 

3«  D'insérer  dans  les  eerlificals  les  cas  qui 
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pourraient  iiterronpre  le  piyenent  de  la  rente 
on  en  modifier  le  eowe,  «tnei  qoe  les  eonditions 
moyennant  leaqnelles  le  portear  peat  réeUmer 
nne  inaeription  originale  et  d*y  insérer,  en  outre, 
la  date  de  Taete  notarié  rappelé  ei«deuoB  et  l'é- 
tnde  dans  Inqnelle  la  minute  de  eet  acte  est  dé- 


4fi  De  ftire  revêtir  les  eertilicats  da  timbre 
prescrit  par  Tarticle  l«r,  $  S,  n«  3,  de  la  loi  da 
%i  mars  1839  {Bull,  ofie,,  n«  37). 

Art.  2.  Notre  ministre  des  finances  prendra  les 
mespres  qn'il  jogera  conrenables  pour  faire  con- 
stater le  nombre  et  le  montant  des  certificats 
émis. 

Art*  3.  En  cas  dMncxécntion  des  eondiliops  d- 
dessos,  la  présente  autorisation  sera  retirée. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Liedts)  ctt 
chargé  de  reiécotion  dn  présent  arrêté. 


Wi.  —  46  ROTBHBRB  Ifitti.  —  Atrêlé  royal  modi" 
fani  lêi  nniforme§  des  tnfefidoffls  mitùoiret  et 
det  ogteiêTê  eomplaHtt.  (Menit.  du  SB  novem- 
bre 1854.)  ' 

LéopoM,  etc.  Reru  nos  arrêtés  do  18  juin  48S6, 
n*9li3,  du  6  juin  18i7,  n*  €S81,  et  du  9  mars 
1848,  n«  6594,  relatifs  à  runiforme  du  corps  de 
l'intendance  militaire  i 

ReTU  notre  arrêté  du  15  Juin  1847,  n«^398, 
déterminant  Toniforme  des  officiers  comptables 
et  des  administrateurs  d^habillement  de  Tarmée; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
guerre, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Uf.  L^uniforme  des  intendants  militaires 
recevra  les  modifications  suivantes  : 

Art.  2^  l'habit  et  la  capote  sont  supprimés. 
Ils  seront  remplacés  par  une  tunique  eu  drap 
bleu  foncé,  avec  passe-poils  en  drap  écarlate  et 
collet  en  drap  du  fond,  jans  broderie. 

Art.  S.  Le  pantalon  de  contil  écru  pourra  se 
porter  en  petite  tenue. 

Art.  4.  Le  chapeau  actuel  est  maintenu,  àTex- 
ception  du  plumet,  qui  est  supprimé. 

Art.  5.  Le  bonnet  de  police  sera  conforme  an 
modèle  adopté,  par  notre  arrêté  du  19  octobre 
1855,  n«  8766,  pour  les  oflfeîers  de  Tinfinterie 
de  ligne ,  mais  avec  boucle  et  boutons  en  argent 
neuf. 

Art.  6.  Deoi  fourragères,  de  la  forme  de  eelles 
des  officiera  dMnfanterie,  remplaceront  le  modèle 
en  usage  ;  Tune  sera  en  argent  avec  cordon  de 
soie  noire,  pour  la  petite  tenue;  Tautre  sera  ett** 
tiêrement  en  argent,  pour  la  grande  tenue. 

Art.  7.  Les  marques  distinctives  des  grades 
seront  les  mêmes  que  celles  des  officiers  d'infan- 


terie ;  mais ,  pour  les  intendants  militaires  aa»- 
milés  an  grade  d*officier  supérieor,'  le  gakn  éa 
collet  sera  en  argent  et  les  étoiles  co  enivre  darê 
au  mat.  Les  officiera  assimilés  an  grade  de  ca^î- 
taine  porteront  les  étoiles  en  argent  mat. 

Art.  8.  L*écbarpe  est  maintenue,  mais  die  sn 
portée  comme  dans  nnfanterie. 

Art.  9.  L*épée  et  le  baudrier  seroot  respiMB 
par  le  sabre  et  le  ceinturon  adoptés  poar  ks  sC- 
ciers  supérieurs  de  rinbnterie. 

Art.  10.  Le  ceinturon  de  petite  temve  s«a  a 
cuir  verni  noir,  avec  plaque  en  argimt  mai.  U 
ceinturon  de  grande  tcnne  sera  de  In  nnéae  Utm^ 
mais  le  corps  et  les  belières  seront  en  galon  dïr- 
gent,  rayé  d'un  double  Uséré  de  noie  noire  le  Isnf 
de  chaque  bord.  Le  ceinturon  s^ attachera  aa 
fourreau  par  des  doubles  bontona  en  argent  nenT. 

Art.  11.  I^a  dragonne  est  sopprîmée. 

Art.  13.  Le  harnachement  eo 
primé.  Il  sera  remplacé  par  le 
pour  les  chevaux  des  officiera  d^infantcrie,  pr 
notre  arrêté  do  S8  avril  1853,  n«  8507.  Tootdeê. 
les  boucles  et  les  ornements  métalliques  seraai  a 
argent  neuf;  le  cœur  du  poitrail  sera  orné  «fae 
foudre  en  argent  neuf  mat.  La  schabraqnesn 
bordée  d^on  galon  en  poil  de  chèrre  blea  foaeé,  à 
fond  eol-dc-dé,  et  à  larges  baguettes  ;  les  aagte 
seront  ornés  de  foudres  en  argent  neuf. 

Art.  13.  L^intendant  militaire  en  ebef  consent 
runiforme,  Tarmement  et  le  barnaeheaient  dëier- 
minés  par  notre  arrêté  précité  da  6  juin  IST. 
Toutefois,  la  capote,  le  bonnet  de  police  et  k 
ceinturon  de  sabre  seront  remplacés  pur  les  ■•- 
dèles  de  tonique»  de  bonnet  de  police  et  de  eda- 
turon  adoptés ,  pour  les  officiera  généran,  par 
notre  arrêté  du  13  mars  1854,  n»  89S8«  cxeepie 
que  les  ornements  métalliques  seront  en  argmi 
neuf.  L'intendant  militaira  en  chef  eontiancra  de 
porter,  au  lieu  d'épanlettcs,  la  fourragère  adoptée 
par  noire  arrêté  précité  du  9  mars  1848. 

Art.  14.  L'uniforme  des  officiers  eonaplsbie 
des  corps  est  modifié  comme  il  suit  : 

Art.  15.  L'habit  et  la  capote  seront  renpiaos 
par  une  tunique  du  même  modèle  que  eelle  de 
intendants  militaires. 

Art.  16.  Le  pantalon  actuel  est  maintenu  ;  maâ 
il  sera  orné  d'un  passe-poil  en'drap  écarlate,  pris 
dans  les  coutures  latérales. 

Art.  17.  Le  pantalon  de  coutil  écru  pourra  le 
porter  en  petit  e  tenue. 

Art.  18.  Le  manteau  est  supprimé.  U  scn 
remplacé  par  une  capote  en  drap  bleu  foncé,  di 
même  modèle  qoe  celle  des  officiers  d*iolattteric. 

Art.  19.  Le  bonnet  de  police  sera  le  même  que 
celui  des  intendants  milllaires. 

Art.  90.  Les  marquée  distlnetivea  des  gfadei 
eonsisteroBt  dtai  des  éloilea  en  argent  nMrt. 
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Art.  SI.  Les  «IBeters  eomptables  des  eorps 
porteront  les  mAioes  foarragères  qoe  les  inlen- 
danls  mUiltires. 

Art.  23.  lié  porteront  en  outre  one  éckarpe 
dtt  modèle  adopté  pour  les  officiers  «finfanterie. 

Art.  33.  L'épée  sera  remplacée  par  un  sobre 
semblable  à  celoi  des  olBeiers  suballernes  de  Tin* 
fanterie. 

Art.  Si.  Le  porie*épée  sera  remplacé  par  les 
ceinturons  de  pelite  el  de  grande  tenne  adoptés 
pour  les  intendants  militaires. 

Art.  35.  La  dragonne  est  snpprimée. 

Art.  36.  Sar  le  pied  de  goerre,  le  harnache- 
mcDt  sera  pareil  à  celai  des  chevaux  des  inten- 
dants militaires. 

Art.  27.  L'anneie  du  présent  arrêté  contient  la 
description  des  différentes  parties  de  Toniforme 
adopté,  tant  pour  les  intendants  militaires  qoe 
pour  les  oflkiers  comptables  des  corps.  Tontes 
les  dispositions  contraires  sont  abrogées. 

Art.  3S.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.Ânoul) 
est  chargé  de  rexécntion  du  présent  arrêté. 

553.—  16  ROVEMBBB  185i.  —  Arriiéa  minittériels 
qui  accordent  : 

!•  Au  sieur  J.-S.  Rousselot,  représenté  par  la 
sieur  E.  Legrand,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'îm- 
porution,  à  prendre  dote  le  38  octobre  1854,  pour 
des  perfectionnements  dans  Tapplicalion  de  la 
macbitto  magnéto-électrique  k  Timpolâion  des  ma- 
chines motrices,  brevetés  en  sa  faveur  en  Anglo- 
terre,  pour  quatorse  ans,  le  27  novembre  1853  ; 

2<>  Au  sieur  J.  Roberts,  représenté  par  le  sieur 
F.  Biéoez,  Al  Bruxelles,  un  brevet  d*importation, 
à  prendre  date  le  28  octobre  1854,  pour  des  per- 
fectionnements dans  la  construction  des  cabrio- 
lets,  brevetés  en  sa  faveur  en  Angleterre,  pour 
quatone  ans,  le  38  mars  1854 1 

3o  Aux  sieurs  Siegl  et  Szontagh,  représentés 
par  le  sieur  F.  Biénex,  k  Bruxelles,  un  l>revet 
d'importation,  à  prendre  date  le  38  octobre  1854, 
pour  des  perfectionnements  aux  machines  à  cou* 
dre,  brevetés  en  leur  faveur  en  Angleterre,  pour 
quatorze  ans,  le  1 1  septembre  1854  ; 

A»  Au  sieur  Ed.  Peehenard,  représenté  par  le 
sieur  Biebnyck,  k  Bruxelles,  un  brevet  d^impor- 
tation,  ù  prendre  date  k  38  octobre  1854^  pour  un 
système  de  couverture  en  ardoises,  breveté  en  sa 
faveur  en  France,  pour  quinxe  ans,  le  24  octobre 
1854; 

5»  An  sieur  L.-A.  Farjon,  représenté  par  le 
sieur  Biebuyek,  k  Bruxelles,  un  brevet  d^impor» 
tation,  k  prendre  date  le  38  octobre  1854,  pour  un 
mode  de  jouetion  on  de  raocord  des  tayanx.  de 
conduite,  breveté  en  sa  faveur  en  France,  pour 
quinie  ans,  le  l«r  Juin  1854) 


6*  Au  sieur  Ch.-A.  Noedl,  représenté  par  le 
sîear  Biénex,  à  Braxelles,  on  brevet  d'importa- 
tion, k  prendre  date  le  28  octobre  1854,  peur  on 
système  de  bain  à  Vapeur  portatif,  breveté  en  so 
faveur  en  Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le 
frayrilfl85i; 

7*  An  sieur  C.-E.  l>csborde8,  représenté  par  le 
sieur  H.  Biebuyek,  k  Bruxelles,  un  brevet  dMm- 
portation,  à  prendre.date  le  30  octobre  1854,  pour 
des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  ba- 
romètres et  des  thermomètres  k  cadran,  brevetés 
en  sa  faveur  en  France ,  pour  quinze  ans ,  le 
31aodtl854; 

8o  Au  sieur  Pollct,  carrossier,  à  Bruxelles,  un 
brevet  dMnventlon,  k  prendre  date  le  31  octobre 
f854,  pour  un  système  de  moulin  douMe  et  sim- 
ple, ponr  voitures  suspendues  ; 

9*  Au  sieur  J.-N.  Foivret,  représenté  parle 
sieur  H.  Biebuyek,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'im- 
portation, à  prendre  date  le  30  octobre  1854, 
pour  on  métier  circulaire  à  tricot,  breveté  en  sa 
fsveor  en  France,  pour  quinze  ans,  le  11  Juillet 
1854; 

I0(»  Au  sieur  J.  Doverman,  carrossier,  à  Bruxel- 
les, un  brevet  dMnvention,  à  prendre  date  le  30  oc- 
tobre 1854,  pour  un  système  d*avant-traîn  de 
voiture  ; 

11«  Au  sieur  J.-J.  Rissack,  armurier,  à  Herstal, 
un  brevet  de  perfectionnement,  éprendre  date  le 
30  octobre  1854,  pour  des  modifications  au  sys- 
tème d'armes  à  feu  se  chargeant  à  cartouches  mé- 
talliques, breveté  en  sa  faveur,  le  31  janvier 
1854; 

12»  Au  sieur  N.-A.  Baudoux,  représenté  par  le 
sieur  H.  Biebuyek,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'in- 
vention, à  prendre  date  le  80  octobre  1854,  pour 
un  procédé  de  désincrustation  des  générateurs  à 
vapeur  ; 

13»  Au  sieur  F.-R.-A.  Glovcr,  représenté  par  le 
sieur  Sainthill,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'importa- 
tion, à  prendre  date  le  30  octobre  1854,  pour  des 
perfectionnements  dans  la  construction  des  voi- 
tures, brevetés  en  sa  faveur  en  Angleterre,  pour 
quatorze  ans,  le  7  avril  1854; 

14*  Au  sieur  J.-B.-A.  Piette,  représenté  par  le 
sleor  Legrand,  à  Bruxelles,  un  brevet  d*tmporta- 
tion,  k  prendre  date  le  31  octobre  1854,  pour  le 
traitement  de  la  tourbe  et  sa  transformation  en 
houille  végétale,  breveté  en  sa  faveur  en  France, 
pour  quinze  ans,  le  7  mai  1852  ; 

15«  Aux  sieurs  J.-A.  Brosse  et  H.-L.  Piron,  co 
dernier  représenté  par  le  sieur  F.  Piron,  k  Na- 
mur,  un  brevet  d'invention,  à  prendre  date  le 
2  novembre  1854,  pour  un  frein  instantané  ser- 
vant à  arrêter  les  convois  sur  les  chemins  dû 
fer; 

16«  Aux  sieurs  D.-D.  Ancien  et  oomp.,  fabri- 
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eanto  d*ariD«s,  ft  Liège,  un  brevet  d'inveoUon,  à 
prendre  date  le  3  novembre  1854,  pour  des  per- 
feetionnements  apporlés  aux  armes  ft  feo  dites 
rtvohtrt  g 

17«  Aux  siears  M.  Galius  et  Fr.  Morcaa,  à 
Liège,  un  brevet  de  perfeetionuement»  à  prendre 
date  le  5  novembre  185i,  pour  an  mode  de  dou- 
blage des  malles  de  voyage; 

f  8«  An  sieur  Saint-Paol  de  Sinçay,  représenté 
par  le  sieur  Ch.  Digneffe,  k  Liège,  an  brevet 
d^inventioo,  à  prendre  date  le  3  novembre  I85i, 
pour  on  appareil  propre  à  recueillir  Poxyde  de 
sine  et  autres  matières  pulvérulentes  qui  sMc^ap« 
pent  par  la  devanture  des  fours  è  line; 

19«  Aux  sieurs  J.-A.  Moineau  et  J.-G.  Lemas- 
•on ,  représentés  par  le  sieur  E.  Legrand ,  à 
Bruxelles,  un  brevet  d'importation,  A  prendre 
date  le  3  novembre  1854,  pour  nn  système  de 
sommiers  élastiques,  breveté  en  leur  faveur,  en 
France,  pour  quinze  ans,  le  38  octobre  1854  ; 

S0«  An  sieur  A.  Cabaret,  à  Bruxelles,  an  brevet 
d'invention ,  à  prendre  date  U  3  novembre  1854, 
pour  un  système  d^épuration  des  builes  et  des 
graisses  ; 

31  «  Au  sieur  E.  Castelot,  à  Lierre,  an  brevet  de 
perfectionnement,  à  prendre  date  le  SI  octobre 
1854,  pour  an  procédé  propre  è  la  décoloration 
des  sucres  bruts  de  canne  et  de  betteraves,  bre* 
vetè  en  sa  faveur  le  9  octobre  1854  ; 

32»  Au  sieur  C.-F.Vauthier,  àSaint-Josse-ten- 
Noode,  nn  brevet  dUnvention,  k  prendre  date  le 
3  novembre  1854,  pour  une  macbine  aspirante  et 
foulante  ; 

33o  Au  sieur  A.  Cappellemans,  è  Bruxelles,  an 
brevet  d'invention,  à  prendre  date  le  9  octobre 
1854,  pour  ane  brosse  à  cirer.  (JfontV.  dm  30  wh 
vêmbrt  1854.) 
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554.  —  19  ROVBMBXB  1854.  —  ÂftéU  royal  qui 
approuv  ki  itatuis  dt  la  toeiété  anonysM  de 
Navigation  &  vapeur,  établie  à  Anvtn.  (Honit. 
du  33  novembre  1854.) 


555.  —  30  ROVEMBaB  1854.  ~  Arrêté  royal  mo- 
difiant  l'uniforme  du  régiment  de  grenadiert. 
(Honit.  du  36  novembre  1 854.) 

Lèopold,  etc.  Vu  notre  arrêté  du  19  octobre 
1853,  no  8766,  déterminant  Tuniforme  des  régi- 
ments d'infanterie  de  ligne  ; 

Revu  notre  arrêté  du  31  Janvier  1845,  n»  5566, 
déterminant  les  ôniformes  de  Finfanterie  et  du 
génie; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
goerrot 


Nous  avons  arrêté  et  arrètOBS  t 

Art.  l«r.  L*oniforme  du  régîmeoi  de  grcasdien 
recevra  les  modiOcations  indiqoées  èl-après  : 

Art.  3.  Lliabiten  osage  sera  reoiplaeé  paraae 
tonique  semblable  à  celle  de  rinfaoleric  de  figée, 
mais  sans  chenilles,  et  avec  grenades  brodées  ea 
laine  Jonquille  sur  le  devant  dû  eollet.  Les  épa- 
lettes  actuelles  sont  mainlcooes. 

Art.  3.  Le  corps  de  musique  «ara,  poar  àpt 
distinetif,  une  lyre  en  métal,  placée  sur  le  defasi 
du  collet. 

Art.  4.  Le  tambour-major 
actuelle. 

Art.  5.  L*babit,  la  capote  et  le 
officiers  sont  supprimés,  ils  seront  i 
ane  tunique  de  grande  tenoe,  do 
que  celle  de  la  troupe,  mais  pins 
une  tunique  de  petite  lenne,  avec  < 
soie  noire,  et  par  une  capole-sortoat  en  dnp  Ua 
foncé. 

Art.  6.  La  tunique  de  petite  tenoe  ne  sera  psi 
portée  par  Tadjudant  soos-officter,  oi  par  lecM 
de  musique. 

Art.  7.  Le  bonnet  de  police  des  officiers  sm 
remplacé  par  un  modèle  analogae  A  celai  dei  ci- 
ciers  de  Tinfanterie  de  ligne,  mais  fias  bas,  avae 
bandeau  recouvert  d*an  galon  de  soie  ooire  ti 
macaron  brodé  en  or  sur  le  devant. 

Art.  8.  Le  shako  de  petite  tenoe  et  le  ehspcas 
en  usage  au  régiment  sont  supprimés. 

Art.  9.  Les  officiers,  l'adjudant  sons-oflcicr  et 
le  chef  de  musique  porteront,  sor  la  tonique  ée 
grande  tenue,  le  cordon  appelé  foorragère,  sas 
comme  simple  ornement.  —  Ce  eordoo  ne  «n 
point  port4  en  campagne,  dans  les  marciies,  1  h 
manœuvre  ou  pour  monter  la  garde. 

Art.  10.  L'armement  et  réquipement  dessf- 
tiers  seront  conformes  aux  modèles  adoptés  poar 
ceux  des  régiments  de  ligne,  sauf  la  plaqae  ds 
ceinturon,  qui  sera  ornée  d*nne  grenade. 

Art.  11.  Les  modèles  des  différentes  partîeiée 
Tuniforme  modifié  du  régiment  de  greaadicfs 
sont  décrits  dans  l'annexe  du  présent  arrêté.  Les 
objets  indiqués  et  non  décrits,  tels  qoe  sac  n 
coutil,  gourde  avec  banderole,  bretelles,  brosses, 
patience,  peigne,  chaussettes,  chemises,  ealeeo8&, 
essuie-mains,  boite  à  graisse,  sachet  A  eoudre, 
épinglette  et  livret  resteront  conformes  aux  mo- 
dèles en  usage.  L'équipement  des  temboars  ot 
maintenu. 

Art.  13.  Afin  d'éviter  les  frais  inutiles,  lessoe- 
veaux  modèles  ne  seront  mis  en  service  qn*è  me- 
sure des  renoavellements. 

Art.  13.  Notre  ministre  de  la  guerre  (■•  Aaoo}.' 
est  ehurgé  de  rexéeoUoo  da  préseat'arrélé. 
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856.  -  90  iroTEEVRE  {H54.-  ArréU royai  r^iaiif 
awB  vigneiteê  pùur  effeit  de  eommeree.  (Monil. 
du  518  novembre  185i.) 

Léopold,  etc.  Revu  noire  arrêté  da  1»  août 
i  8i8«  antorisant  le  timbrage  des  yigneltes  pour 
effets  de  commerce,  dans  les  bureaux  do  timbre 
extraordinaire  en  province  ; 

Voulant  encore  étendre  le  bénéfice  de  cette  dis- 
position ft  une  catégorie  de  vignettes  destinées  à 
créer  des  effets  de  commerce  d'un  ehiffre  supé- 
riear  ft  celui  indiqué  dans  notre  susdit  arrêté. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finan- 
ces. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons: 

A  dater  do  l«r  décembre  procbain,  les  vignettes 
pour  effets  de  commerce  seront  timbrées  dans  le 
boreao  do  timbre  extraordinaire  à  Arlon,  josqu*à 
eoocorreoee  de  hnit  mille  francs  (fr.  8,000). 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Liedts)  est 
chargé  de  rexéculion  du  présent  arrêté. 


557.  ~  81  ROVBHBXB  4854.  -*  ArrHé  raya/  qjui 
aftjmnme  le  tracé  dêt  'oUgnemtnii  dans  la  eoai- 
.«luiiff  de  Ditoii.  (Monit.  du  85nov.  1864.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  délibérations  du  conseil 
communal  de  Dison,  en  date  des  33  décembre 
1853  et  7  avril  1854,  relatives  à  la  fixation  des 
alignements  de  la  traverse  de  cette  commune, 
faisant  partie  de  la  roule  de  deuiième  classe  de 
Bat  lice  à  Verviers  ; 

Vu  le  plan  indiquant  les  alignements  adoptés; 

Vu  ravis  de  la  députation  du  conseil  provincial 
de  Liège  ; 

Vu  Tart.  76  de  la  loi  communale  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  travaux 
publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  !•'.  Sont  approuvées  les  délibérations 
précitées  do  conseil  commonal  de  Dison,  concer- 
nant la  fixation  des  alignements  de  la  traverse  de 
cette  commune,  faisant  partie  de  la  roote  de 
deuxième  classe  de  Batlice  à  Verriers. 

Eh  conséqoeoee,  les  alignements  de  celte  tra- 
verse sont  fixés  ainsi  qo^il  suit  : 

Côii  gauche  de  la  rmUe. 

L^alignement  de  la  maison  Randaxe,  au  eonfin 
dé  la  commune  vers  Petit-Rechain,  portant  le 
no  443 ,  est  mainteno  ; 

De  Tangle  est  de  ladite  maison  sur  Tangle  ouest 
de  la  maison  n*  449,  dont  ralignement  est  main- 
tenu, ainsi  que  ceux  des  maisons  suivantes  jus- 
ques  inclus  la  maison  n«  439  { 

De  Tangle  sud  de  la  maison  n*  489,  en  ligne 


eourbe  parallèle  à  Taxe  de  la  route,  snr  l*angle  de 
la  maison  n«  458,  dont  ralignement  est  maintenu, 
ainsi  que  cebx  des  maisons  suivantes,  Jusques  in- 
clus la  maison  n«  484; 

De  Tangle  sud  do  n«  434,  en  ligne  directe  sur 
Tangle  ouest  de  la  niaison  n*  435,  dont  raligne- 
ment est  maintenu,  ainsi  que  ceux  àas  Jardins 
et  des  maisons  suivantes,  Jusques  indus  la  mai- 
son n»  435  ; 

De  Pangle  sud  de  cette  maison,  en  ligne  droite 
Jusqo^à  Tangle  ouest  de  la  maison  n«  4S3,  dont 
ralignement  est  maintenu,  alnéi  que  ceux  des 
malsons  n**  4SI ,  430  et  419; 
.  De  Vangle  sud  de  la  maison  n*  419,  en  ligne 
droite  Jusqu^à  Tangle  ouest  de  la  maison  n«  417, 
dont  ralignement  est  maintenu  i 

De  Tangle  sud  de  la  maison  n*  447,  en  ligne 
droite  snr  Tangle  ouest  de  la  maison  n*  414,  dont 
l'alignement  est  mainteno  : 

De  Tangle  sud  de  la  maison  ifi  414,  en  ligne 
droite  sur  Tangle  ouest  de  la  maison  n»  539 
(s*arrètant  pour  les  constracUona  è  Teit  de  la 
eonr  n*  418); 

L'alignement  de  h  maison  n*  589  et  des  snf- 
vantes,  jusques  inclus  la  maison  n*  554  est  main- 
tenu, le  tout  comme  l'indique  le  plan; 

De  l'angle  nord  de  la  maison  n*  516,  en  ligne 
droite  sur  l'angle  nord  de  la  maison  n«  515,  fai- 
sant emprise  dans  celle  première  maison  ; 

L'alignement  des  maisons  nM515,  515  4îffet 
515  1er  est  mainteno  i 

De  Tangle  sud  du  no  515 1er,  en  ligne  droite  snr 
l'angle  nord  de  la  fabrique  vfi  513,  dont  l'aligne- 
ment est  conservé,  ainsi  que  celui  de  la  maison 
n«5U; 

L'alignement  des  maisons  um  514,  544  ter  et 
514  quater  est  mainteno  ; 

De  Tanglc  sud  de  la  maison  l9  514  fuaiêr,  en 
ligne  droite  sur  l'angle  noM  de  la  maison  n«  509, 
dont  ralignement  est  conservé  i 

L'alignement  de  la  maison  commune  et  de  la 
roule  en  aval,  formant  place  publique,  est  eon- 
«ervé  i 

D'un  point  pris  à  40  centimètres  en  retraite  de 
l'angle  vers  Batlice  de  la  maison  n«  503,  à  Tarê- 
tier  commun  des  maisons  n«  503  et  503,  les  ali- 
gnements des  maisons  uP*  503,  504,  500,  499 
et  498  sont  conservés  ; 

De  l'angle  sud  de  la  maison  n«  498,  en  ligne 
droite  sur  Tangle  ouest  de  la  maison  no  496,  dont 
l'alignement  est  conservé,  ainsi  que  celui  de  la 
maison  no  495  ; 

De  l'angle  sud  de  la  maison  no  495,  en  ligne 
directe  sur  l'angle  ouest  de  la  maison  no  483  6i«, 
dont  ralignement  est  conservé,  ainsi  que  celui  do 
no  485; 

De  l'angle  sud  du  no  483,  l'alignement  du  Jar« 
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dis  no  48t  1er  est  maintenu,  ainsi  qae  eelni  des 
maisons  n«  48^  bit,  i8S,  i8l  (it  et  iSI  ; 

De  l'angle  ouest  de  la  maison n«  i8i,  en  ligne 
droite  sur  Tangle  nord  du  bâtiment  n«  480. 

Côté  droit  de  la  route. 

L^alîgnement  de  la  maison  n«  444  et  du  jardin 
n*  444  bit  est  maintenu,  laissant  b  la  roule,  b  son 
angle  est,  une  largeur  de  quinze  mètres  trente 
eenlimètres  ; 

Dé  00  point,  la  largeur  de  qainie  mètres  trente 
centimètres  est  .parallèlement  eu  eèlégauehe  jus- 
qu'à Tangle  ouest  de  la  mnison  n*436.  De  ee 
point,  en  ligne  droite,  jusqu'à  l'angle  nord  de  la 
maison  n»  43Sàw,  dont  l'alignement  estmaintent, 
ainsi  que  celui  de  la  forge  joignante  ; 

De  l'angle  est  de  cette  forge,  sur  une  ligne 
droite,  jusqu'à  Tangle  nord  de,  la  maison  n«  548, 
dont  ralignement  est  maintenu,  ainsi  que  celui 
des  suivantes,  jusqnes  indus  la  maison  n*  561; 

De  l'angle  est  de  celte  maison  en  ligne  droite 
jusqu'à  l'angle  nord  de  la  maison  n»  564{ 

L'alignement  de  la  maison  n»  564  et  de  son  pan 
èoupé  est  mainlcnn,  et  se  dirige,  en  ligne  droite, 
sur  l'angle  nord  de  U  maison  n*  580,  laissant 
ainsi  un  pan  conpé  d'un  mètre,  ainsi  qu'il  est  in- 
diqué an  plan; 

L'alignement  de  la  maison  n«  590  est  conservé; 

De  l'arètier  comqinn  des  maisons  n**  590  et 
594 ,  sur  l'angle  saillant  de  la  maison  n*  597  ; 

L'alignement  des  maisons  n**  697,  598,  599 
et  600  est  conservé; 

L'alignement  de  la  nuison  n«  SOS  est  conservé; 

Do  l'angie  de  la  maison  n»  603  vers  un  point 
pris  à  13  mètres  20  centimètres  de  l'angle  nord 
de  la  maison  communale,  cet  alignement,  sera 
prolongé  parallèlement  à  la  direction  des  aligne- 
ments déterminés  ponr  la  gauche  de  la  route, 
jusqu'à  In  rencontre  de  In  face,  vers  Verviers, 
du  mur  de  jardin  o«  605  èû /  de  ee  point ,  q«i 
laisse  à  la  route  une  largeur  de  13  mètres  90  cen- 
timèlros  sur  l'angle  de  la  maison  n*  607,  dont 
ralignement  est  conservé  ainsi  que  celui  des  mai- 
sons ««•  608  à  616  ; 

De  l'angle  sud  de  la  maison  n«  616,  en  ligne 
droite  sur  l'angle  nord  de  la  fabrique'  n«  618, 
dont  l'alignement  est  conservé,  ainsi  que  celui  des 
maisons  618  bit,  6i9,620et6Si  ; 

De  Tangte  est  de  la  maison,  no  691,  en  ligne 
droite  sur  l'angle  nord  du  bâtiment  n»  699,  dont 
l'alignement  est  maintenu,  ainsi  qne  celui  des 
maisons  n<»  693,  694,  695  et  626. 

Art.  9.  Les  propriétés  nécessaires  à  rélarglsse- 
ment  et  à  la  rectification  de  ladite  traverse,  con- 
formément à  ce  qui  précède  et  au  plan  snsaMn- 
tionné  visé  par  notre  ministre  des  travaux  public», 
seront  emprises  et  occupées  de  la  manière  pres- 


crite par  Ice  lois  «n  malière  d*aproprinliott  pssr 
cause  d'utilité  publique. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (■.  Em.Ta 
Hoorebeke)  est  chargé  de  l'cxécatioa  du  prém 
arrêté. 

558.  -  93  HOVBHBBB  1854.  —  ÂrrMê  mmitHriÊk 
piiueeordêni  t 

{•  Au' sieur  ll.'Solomé,  reprénenté  par  le  tkm 
H.  Biebuyck,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'Imporlt- 
tion,  à  prendre  date  le  6  novembre  1894,  ftv 
une  machine  à  étirer  et  à  buter  les  eoirs,  brevetée 
en  sa  faveur  en  France,  pour  qalnse  ans ,  le 
91  février  1855; 

9o  Au  sieur  B.  Laurent,  ropréneoté  pnr  le  sicv 
H.  Biebuyck,  à  Bruxelles,  an  brevet  d^impertt- 
tion,  à  prendre  date  le  6  novembre  1894,  ponr  es 
perfeetionnemeots  dans  la  constmctleB  des  bote 
de  roues,  brevetés  en  sa  faveur  en  Frsmoe,  pesr 
quinxe  ans,  le  15  avril  1854iv 

8o  Au  sieur  J.  Dujardin,  représeolé  par  k 
sieur  F.  Vandercammen,  à  Bmxellee,  en  brevti 
d'importation,  à  prendre  dote  le  6  novembre  l8St, 
ponr  un  abat-joor  réfleetenr,  breveté  en  sa  fa- 
veur en  France,  pour  quinie  ans,  le  l0décHèit 
1853; 

4o  Au  sieur  J.-R.  Maurice,  représenté  par  k 
sieur  J.  Piddiogtoo,  à  Bruxelles,  an  brevetdln- 
portation,  à  prendre  date  le  6  novembre  18H 
pour  des  perfectionnements  dans  les  maehiaci 
employées  pour  la  préparation  da  lin,  brerctcs 
en  sa  faveur  en  Angleterre,  poor  qnnlone  aas, 
le  l«r  aodt  1854  ; 

5o  Au  sieur  Vandenbergh,  à  Laeken,  on  brevet 
de  perfectionnement,  à  prendre  date  le  8  novea- 
bre  1854,  pour  des  modifications  à  la  mnehine  i 
vapeur  à  rotation,  brevetée  en  sa  faveur  le  19  oc- 
tobre I85i; 

6*  Au  sieur  G.-F.  Parratt,  représenté  par  k 
sieur  A.  Stoelet,  à  Bruxelles,  un  brevet  d*impsr- 
talion,  à  prendre  date  le  9  novembre  18S4,  pear 
la  construction  de  radeaul  de  sauvetage,  breveise 
en  sa  faveur  en  Angleterre,  ponr  quaiorse  ans,  k 

10  mai  1854; 

70  Aux  sieurs  F.  Mois  et  J.  Vanden  Bîdakker. 
à  Ixelles,  un  brevet  do  perfectioiinenMot,  t 
prendre  date  le  3  novembre  185ii  pour  des  sm- 
difications  à  la  machine  servant  à  faire  des  bri- 
quettes en  charbon  de  terre,  brevetée  en  knr 
ikveur  le  31  janvier  1854; 

8o  Au  sieur  J.-C.  Purnelle,  représenté  par  k 
sieur  F.  Biénez,  à  Bruxelles,  un  brevet  d*ia^M»r- 
talioo,  à  prendre  date  le  6  novembre  1854,  po» 
une  machine  motrice  hydrauliqne,  brevetée  en  a 
faveur  en  Angleterre»  poor  quatorso  ans,  k 

11  septembre  1854; 
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9»  km  «fteor  A.  FkmL,  rvpréMBté  par  !•  slev 
X.  Rtelol,  k  Bruxelles,  bb  brevet  d^ioportation, 
^  preadre  date  le  8  aoveiabrelSSi»  poar  one  na- 
chine  à  battre  Tor,  brevetée  en  sa  faveur  en 
Pranee,  poor  quime  ana,  le  17  aoAt  1854  ; 

10»  Aa  siear  P.  Sinoa-Petît,  à  Silaorieox,  an 
lirevet  de  perfeetionnement,  k  prendre  data  le 
S  novembre  182^,  pour  des  modificationa  à  la 
«omposition  d*nne  graiMe  aervant  à  réclairage  et 
an  graiaaage  daa  BMehinea,  brevetée  en  favear  dn 
sieur  Reeloax,  le  29  Joillat  18{;3  ; 

i  I*  An  sieur  L.-N.  Langloia,  représenté  par  le 
«icor  X.  Raelot,  à  Braielles,  an  brevet  d*înpor- 
taiian,  à  prendre  date  le  9  novembre  185i«  pour 
lam  système  de  eonstnielion  de  bateaux  k  vapeur 
k  la  navigattaa  des  fleuves,  rivières  et 
breveté  e»  sa  favear  en  France,  pour 
qQiBia  aus,  le  36  aoàt  185i  ; 

IS»  Au  sianr  F.  Degraux,  à  Satnt-Josae-tan-, 
Nooda,  nn  brevet  ^d'invention,  à  prendre  data  la 
9  novembre  18ttA ,  pour  an  83fslème  d'assemblage 
des  tuyaux  en  far  de  fonte  deatinéa  à  Tétabliasd- 
ment  des  puits  forés  { 

13«  An  sieor  A.  Cordonnier-Jaequarl,  repré- 
•eoté  par  le  sieur  £»  Lcgrand,  à  Bruxelles,  nn 
brevetd*iBipef<tation,  à  prendre  date  le  9  novembre 
iWi,  pour  des  perfectiannemenU  dans  les  appa* 
rails  de  dislillation  des  aleoda,  brevetés  en  sa 
laveur  en  Franee,  pom*  quinze  ana,  leSnovem- 
hn  48»; 

14*  Au  aieur  8.-11.  Rabourdin,  représenté  pa» 
le  sieur  H.  Bieb^]^d(,  à  Bruielles,  un  brevet 
.dMmportation ,  à  prendre  date  le  9  novembre 
laSi,  pour  TexploiUtkNi  de  substances  féealenteé 
et  soerées  à  transformer  en  aleool,  brçvetés  en  sa 
faveur  en  France,  poar  quince  ans,  le  29  septem- 
bre 1854- 

15«  An  sienr  W.-A.  Archbald,  représenté  par 
le  sieur  F.  Sainthill,  à  Braxellea,an  brevet  d'im- 
portation, k  prendre  date  le  11  novembre  1854, 
pour  des  perfeetionaements  dans  la  fabrication  du 
suc  de  la  canne  concrète  et  du  sucre,  brevetés  en 
sa  faveur  en  Angleterre,  pour  quatorae  ans,  le 
1er  mai  1854; 

16*  Au  sieur  J.-F.-X.  Perrin,  représenté  par 
lesieurRaelol,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'impor- 
tation, à  prendre  date  le  11  novembre  1854,  pour 
une  pompe  à  incendie  k  double  effet,  brevetée  en 
sa  favear  en  France,  le  5  juillet  1853  ; 

I7«  Au  sienr  W.  Tranter,  représenté  par  le 
sieur  A.  Stoclet,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'impor- 
tation, k  prendre  date  le  13  novembre  1854,  pour 
des  perfectionnements  apportés  aux  armes  k  fea, 
brevetés  en  sa  faveur  en  Angleterre  pourquatone 
ans,  le  16  décembre  1853; 

18«  An  siaur  J.  Swaerbrick ,  représenlé  par  le 
sieur  Biebuyck,  à  Bruxelles,  un  bravai  d'impor- 
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tatîan,  à  piaadra  data  la  13  aavcmbf  a  I854« 
poor  des  perfectionnements  aux  chaudièrea  k  ta«> 
pour,  brevetés  en  sa  faveur  en  Angleterre,  poar 
quatorae  ana,  le  4  avril  1 854; 

19*  Au  sieur  W^.  Newton,  repréaenté  par  le 
aleur  A.  Staelat,  à  BroxaUaa,  an  brevet  d'impor'^ 
tation,  à  prendre  data  le  13  novembre  1854,  pour 
nn  système  perfectionné  de  chapeaux  on  autres 
caiAiras  destiaéea  aux  damaa,  breveté  en  sa  favear 
en  Angleterre,  poarquatorse  ans,  le  7  Jain  É854i 

80*  Au  sienr  loaepb  Jaspar,  à  Liège,  uù  brevet 
d*inveaèian,  à  prendre  date  le  15  novembre  1854, 
pour  une  machine  k  fabriquer  les  aièeiiea  de  sA- 
relé  pour  mettre  te  faa  aux  arinac/CifonAsaf  du 
97  mnmbfiSH.) 


559.  —25  aovBHaaa  1854.— *  il m^  royal  parimtt 
érection  tTmkt  êueeufêule  à  Jifaytae.  (Monlt.  du 
30  novembre  1894.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  plan  de  dreoascription 
d'une  nouvelle  succursale',  du  nom  de  Loxer,  k 
établir  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Huysse 
(Flandre  orientale),  concerté  entre  M.  Tévèquc  de 
Gand  et  le  gouverneur  de  la  province  ; 

Vu  les  délibéraUons  du  eanseU  de  fariqae  de 
l'église  de  Huysse,  en  date  da  15  aeptembra  1854, 
et  du  conseil  cJmmunal  en  date  du  16  du  même 
mois  ; 

Vu  les  avis  de  M.  l'évèque  diocésain  du  30  no- 
vembre 1853  et  do  12  août  1854,  et  de  là  dépn- 
tatîon  permanente  dés  3  juin  et  28  octobre  1854; 

Vu  le  rapport  du  gouverneur  de  la  province, 
en  date  du  28  octobre  1854,  faisant  connaître  que 
réglise  et  le  presbytère  de  Loxer,  qui  appartien- 
nent au  baron  Dellafaille  d'Huysse  (Adolphe), 
seront  donnés  par  lui  à  la  fabrique  de  la  nouvelle 
succursale  ; 

Considérant  que  la  population  qui  ressortira  k 
réglise  de  Lozer  sera  de  1,121  âmes  sur  un  terri- 
toire de  524  hectares,  et  que  celle  qui  restera  à  la 
succursale  de  Huysse  sera  de  2,574  âmes  sur  une 
étendue  de  1,178  hectares; 

Vu  les  articles  60,  61  et  62  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X,  le  décret  du  30  décembre  1809,  notre 
arrêté  du  12  mars  1849  et  l'article  117  de  la  Coh- 
stitution  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  jus- 
tice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l*r.  La  partie  du  territoire  de  la  commune 
de  Huysse,  figurée  au  pl^n  visé  par  notre  minis- 
tre de  la  justice  et  annexé  au  présent. arrèlè,  for- 
mera la  circonscription  d'une  nouvelle  succursale 
sous  la  dénomination  de  Loser,  limitée  du  côté  de 
l'église  de  Hnyaae  :  1*  par  Taxa  du  Rechembeke 
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et  de  U  Reehem-ftraet  Jasqo'à  la  Jonetion  aTec  Jt 
Loier-8(rael  ;  3«  à  partir  de  ce  point  de  jonction, 
par  les  eitrémités  siid  des  parcelles  cadastrales 
n««  253,  S55,  247,  191  bis,  194,  196, 198,  176, 
175, 155  ;  par  rexlrémité  nord  des  parcelles  154 
et  148,  poar  contoarner  ensuite  vers  le  sud  les 
parcelles  n^  145, 137  et  138  comme  il  est  indiqué 
au  croquis  pareillement  visé,  pour  aboutir  ft  ia 
Heiroe-slraet  ;  3«  k  partir  de  ce  point,  par  Taie 
de  la  l!eirne>straet  jusqu^à  la  limite  de  la  sec- 
lion  A  de  la  conmiune,  et  ensuite  par  cette  der- 
nière limite  Jasqu^aux  confins  de  la  commune  de 
Cruyshaatem. 

Art.  3.  Le  traitement  de  desservant (fr.  787-50) 
est  atlacbé  k  cette  nouvelle  succursale  à  partir  do 
l«r  décembre  1854. 

Art.  3.  Un  conseil  de  fabrique  sera  iromédiate* 
ment  établi  pour  cette  succursale ,  conformément 
à  Tart.  6  du  décret  du  30  décembre  1809. 

Art.  4.  Le  traitement  de  500  francs,  attaché  à 
la  place  de  deuiième  vicaire  de  Téglise  de  Huysse, 
est  supprimé  à  partir  du  l*'  décembre  1854. 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Ch.  Faider)  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

560.—  37.  RoviMBBB  1854.  ^  Arrêté  royùipwrtatU 
aeeefiHUion  du  Ugtfaità  V Académie  de  Bel- 
gique par  U  baron  de  Staeeart,  (Monit.  du 
28  novembre  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  rcxlrait  délivré  par  le  notaire 
Delporte,  de  résidence  à  Bruxelles,  du  testament 
olographe  de  M.  le  baron  de  Stassart  (Goswin- 
Joseph-Aagustin),  en  son  vivant  ministre  plénipo- 
tentiaire, ancien  présid<Ait  do  sénat,  membre  de 
la  classe  des  lettres  de  TAcadémie  royale  de  Bel- 
gique, etc.,  domicilié  à  Bruxelles,  rue  Montoyer, 
y  décédé  le  10  octobre  1854,  extrait  portant  : 

«  Slon  légataire  universel  (M.  le  marquis  de 
«  Maillen)  achètera  cinq  cents  francs  de  rentes 
«  belges  et  il  priera  l'Académie  royale  des  scien- 
«  ces,  des  lettres  et  des  arts  de  Belgique,  de  les 
«  employer  à  fonder  on  prix  qui  soit  décerné  tous 
«  les  six  ans  (afin  qu^il  excède,  avec  les  intérêts 
«  accumulés,  trois  mille  francs),  pour  une  qnes- 
«  tioQ  d'histoire  nationale. 

«  Je  lègue,  en  outre,  à  TAcadémie  royale  de 
«  Belgique,  le  buste  de  mon  arrière-grand-oncle, 
«  Jean-Baptiste  Yan  Helmont,  par  Godecbarle, 
«  les  médailles  (placées  dans  des  écrins)  qui  m'ont 
«  été  décernées  par  les  Namurois  après  la  sop- 
«  pression,  de  ma  pension  d'ancien  préfet,  sous  le 
«  roi  Guillaume,  et  par  les  électeurs  de  là  pro- 
«  vince  de  Brabant,  après  ma  destitution,  en  mil 
m  huit  cent  trente-neuf  ^  et  les  trois  médailles 
(I  remportées  k  Tonivcrsité  de  jurisprudence  à 
ff  Paris  en  1803  cl  1804,  ainsi  que  mes  décora- 


tions d'ordres,  sauf  la  dcf  de  i 
d*après  les  règlements,  doit  être 
ne  me    trompa)   an'  ministre   d*Aatj 
Bruxelles. 

«  Je  loi  lègne  (tonjoars  à  rAcad«Bie)  aa  eol- 
leetion  ifaotographes,  les  cahiers  (eanonnés] 
contenant  les  lettres  de  mes  nombreoz  eorv«. 
pondants  dont  plusieurs  sont  an  MMnbre  des 
célébrités  de  l^époqoe,  et  les  trois  MMoiiti 
vitrées  qui  se  trouvent  dans  mam  cailiiact  ée 
travail. 

«  Les  manuscrits  in-folio  (eeox-là  aeolffmrm^ 
de  mon  père  et  de  mon  aleol,  ainsi  qoe  le  b«sic 
de  ce  dernier,  seront  envoyés,  franc  de  part, 
par  les  soins  et  aux  frais  de  mon  légataire  aai- 
versel,  an  président  dn  triboDal  de  RamiBr, 
avee  prière  de  les  placer  aux  archives  et  éam 
la  bibliothèque  du  tribunal.  Les  autres  maaa 
serits  appartiendront  è  l^Aeadémie  royale  de 
Belgique,  à  qui  je  laisse  égalemeot  nu  btUia- 
thèqne,  excepté  les  livres  dont  je  vais  disposer 
et  sauf  ceux  qui  feraient  double  easploi  aicc 
les  livres  (des  mêmes  éditions)  qaVlle  poBsèdi 
déjà.  > 

Vu  rinformation  donnée  à  notre  Binlstredc 
rintérieur  par  M.  le  seeréUire  perpétael  de  FA- 
eadémie  royale  des  sciences,  des  lettres  H  éa 
beaux-arts  de  Belgique  ; 

Considérant  que,  dans  TéUt  aetael  de  son  or- 
ganisation, TAcadémie  royale  de  Belgique  feraH 
nn,  établissement  public  dont  la  persooniliealisa 
se  confond  avec  celle  de  l*État  ; 
Vu  les  art.  910  et  937  dn  Code  civil  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Inté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  l«r.  Notre  ministre  de  rintèrienr  est  aaio- 
risé  k  accepter,  au  nom  de  TÉtat,  les  legs  fût»  à 
TAcadémie  royale  de  Belgique  par  fen  le  barea 
de  SUssart,  et  aux  fins  indiquées  par  le  testa- 
teur. 

Art.  2.  L'Académie  proposera  immédiateaicBt 
à  notre  ministre  de  rintérieur  les  mesures  aéees- 
saires  pour  l'aecomplissettient  de  la  dispoiitioo 
ci-dessus  transcrite,  relative  an  prix  à  déeeracr 
tous  les  six  ans. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  Tintérlenr  (H.  F.Picr- 
cot)  est  chargé  de  rexécntion  dn  présent  arrêté. 


561.  —  27  ROVBHBBE  1854.  —  Arriiérmfalfui 
autoriee  Vexécution  du  buete  en  marère  de  fn 
le  baron  de  StasearL  (Monit.  dn  28  novembre 
1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  rarticle  S  de  notre  arrêté  do 
Itr  décembre  1845; 
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Vo  la  TOM  eiprimé  par  rAcadénie  royale  de 
Belgique  ; 

Sar  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

Nous  afons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I«r.  Notre  ministre  de  IHotérienr  est  au- 
torisé à  faire  exécuter  le  buste  en  marbre  du 
baron  de  Stassart,  en  son  vivant  membre  de  la 
classe  des  lettres  de  FAeadémie  royale  de  Bel- 
gique. 

Le  buste  de  feu  le  baron  de  Stassart  sera  plaeé 
dans  la  salle  des  séances  publiques  de  PAcadémie. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  F.  Pier- 
eoi)  est  ehargéde  Tezécution  du  présent  arrêté. 


563.  -*  S7  ROTBHBaB  185i.  -  Arrêté  royal  qui 
ttutoriêe  le  e&nteil  eimmuntU  d*Anthé€  à  ptree^  * 
fiotr,  pendant  dix  annéeâ  eontéeutiveê,  à  partir 
d'une  époque  à  fixer  par  M.  le  gouverneur  de  la 
pravûue  de  Aornur,  «n  péage  égal  aux  trois 
quarte  du  droit  de  barrière  des  grandeê'rouUê 
9ur  le  ekemin  vicinal  de  grande  eomwttfitealion 
d'Antkée  à  SouHne  et  au  Bat-aurPrinee,  —  Lee 
loiê  et  réglemente  relatif e  à  la  police  du  roulage 
eur  tee  routée  de  l'Etat  eont  déeiarée  appUcablee 
au  chemin  précité,  (Honit.  du  28  nov.  1954.) 


563.  —  S8  ftovBHBBB  1854 —  Arrêté  royal  qui 
approuve  le  plan  d'alignewientâ  de  la  ville 
d'Arlon.  (Honit.  do  S  décembre  1854.) 


564.  —38  ROTBHBBB  1854.  —  Arrêté  royal  por- 
tant institution  d'une  wateringue  sous  la  déno^ 
mination  de  .*  wateringue  de  Deynse,  dane  la 
vallée  de  la  Lys,  (Honit.  du  3  décembre  1854.) 

965.  —  28  ROTBMBRB  1854.  ~  Arrêté  royal  pres^ 
erivant  des  mesures  réglementaires  pour  l'im" 
portation  des  fils  de  Westphalie,  de  Brunswick 
et  de  Russie.  (Honit.  du  5  décembre  1854.) 

Léopold,  elc.  Vu  la  disposition  particulière  de 
la  loi  du  25  février  1842,  portant  :  «  Le  gouver- 
nement est  autorisé  ft  permettre  renlrée«  moyen- 
nant un  droit  de  5  centimes  par  100  kilogrammes, 
des  quantités  à  déterminer  par  lui  des  fils  ei- 
■près  :  a  des  fils  de  Westphalie  et  de  Brunswick, 
servant  à  la  fabrication  des  coutils  et  des  toiles  à 
carreaux  ;  b  des  fils  en  chanvre  et  en  lin  de  Rus- 
sie, depuis  le  no  1  josqucs  et  y  compris  le  n«  7 
(numérotage  anglais)  ne  dévidant  pas  plus  de 
4,500  mètres  au  kilogramme.  » 

Voulant  déterminer  les  mesures  réglementaires 
pour  Tapplication  de  celte  disposition  ; 


Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finan- 
ces, notre  ministre  des  affaires  étrangères  en- 
tendu. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Iw.  LMmportation  doit  avoir  lien  par  le 
bureau  de  Verviers  (station)  pour  les  fils  de  West- 
phalie et  de  Brunswick,  et  par  le  bureau  d^Anvers 
pour  les  fils  de  Russie. 

Art.  2.  L'importateur  est  tenu  de  fournir  au 
bureau  d^entrée  un  certificat  dVigine,  modèle  A, 
ainsi  qu'une  déclaration  émanant  du  destinataire 
de  la  marchandise  et  visé  par  le  bourgmestre  de 
sa  commune.  Le  certificat  d^origine  n^est  pas  re- 
quis pour  les  fils  de  Russie. 

Art.  3.  Les  fils  sont  expédiés  sous  plombs  et 
par  passavént-à-caution  vers  le  lieu  du  domicile 
du  fabricant  pour  le  compte  duquel  ils  ont  été 
déclarés.  Les  droits  réduits  sont  payés  au  comp- 
tant au  bureau  d'entrée,  et  rimporlatcur  donne 
caution  jusqu'à  concurrence  des  droits  dont  les 
fils  sont  passibles  d'après  le.  tarif  ordinaire. 

Art.  4.  A  l'arrivée  à  destination,  Temmagasi- 
nage  des  fils  chei  le  fabricant  est  constaté  par 
deux  employés  des  douanes  ou  des  accises  dési- 
gnés par  le  receveur  du  ressort.  Ces  employés 
vérifient  l'état  des  plombs  et  la  conformité  de  la 
marchandise  ;  ils  annotent  au  passavant-à-caution 
le  résultat  de  leur  vérification.  Les  plombs  ne 
sont  pas  enlevés  à  moins  que  cela  ne  soit  indis- 
pensable pour  la  reconnaissance  de  la  marchan- 
dise, et,  dans  ce  cas,  ils  sont  immédiatement  rem- 
.plaeés  par  d'autres. 

Art.  5.  Le  passavant-à-caution  est  ensuite  rap- 
porté au  receveur  qui  porte,  les  fils  en  charge  dans 
un  registre  spécial,  no  12,  où  un  compte  est  ou- 
vert à  chaque  fabricant.  Le  receveur  se  fait  four- 
nir caution  pour  le  montant  de  la  différence  entre 
le  droit  réduit  et  le  droit  intégral,  puis  il  renvoie 
le  duplicata  du  passavant-à-caution,  dûment  dé- 
chargé, au  receveur  du  bureau  d'entrée.  Ce  ren- 
voi se  fait  de  receveur  à  receveur. 

Art.  6.  Chaque  fois  que  le  fabrieant  désire  faire 
usage  d'une  partie  de  fil,  il  en  remet  une  déclara- 
tion  au  receveur.  Celui-ci  vise  la  déclaration  et 
désigne  un  employé  pour  lever  les  plombs,  peser 
la  partie  à  enlever,  en  constater  la  première  opé- 
ration de  mise  en  œuvre  et  mettre  de  nouveaux 
plombs  à  la  quantité  restant  en  magasin. 
^  L'employé  énonce  le  résultat  de  sts  opérations 
'  sur  la  déclaration  cl  la  rapporte  au  receveur  pour 
demeurer  à  l'appui  du  registre  n«  12. 

Art.  7.  La  quantité  mise  en  œuvre  est  portée 
en  décharge  au  compte  du  fabrieant  et  donne  lieu 
à  Pannulalion  d'une  partie  correspondante  de  son 
cautionnement.  Les  comptes  sont  arrêtés  au 
31  décembre  de  chaque  année.  S'il  reste  du  fil 
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dont  la  misto  en  cravre  n*eflt  pas  JoatHlée,  le  fa- 
bricant est  tenii  de  H  représenter,  et  le  receTenr 
le  porte  en  reprise  an  eompte  de  Tannée  snlTante 
en  déduction  de  la  quantité  admissible  peodant 
cette  année. 

Art.  8.  Les  employés  de  l'administration  peu- 
vent en  tout  temps  recenser  les  fils  emmagasinés 
par  le  fabricant.  11  est  procédé,  sans  retard,  à  la 
perception  du  droit  intégral  sur  les  quantités  qui 
ne  seront  pas  représentées  dans  des  colis  dûment 
plombés.  Les  droits  sont  portés  en  recette  au  bu- 
reau du  ressort,  si  c'est  un  bureau  de  douane, 
sinon  au  bureau  de  douanes  le  plus  voisin. 

Art.  9.  Toute  fraude  ou  tenialive  de  Araude 
doit  être  signalée  à  l'administration  par  nn  ra|>- 
port  spécial.  Elle  enlraloe  pour  le  délinquant  la 
privation  immédiate  de  la  concession  dont  il  Jouit, 
indépendamment  de  tontes  antres  pénalités. 

Art.  10.  Les  arrêtés  royaux  du  29  février  et 
dii8  Juillet  1842,  et  celui  du  10  Juillet  1845,  sont 
rapportés. 

Notre  ministre  des  finances  (■.  Lîedts)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
obligatoire  à  dater  dv  1er  janvier  1855. 


«I  la  féenle  de  ponnea  de  terre  aeol 
la  sortie. 

Art.  S.  L«sdifposltioii«qiil  préeUa 
leurs  effets  Jusqu'au  31  décembre  1855.  Te 
le  gouvernement  poorra,  avaBteeUedpo^Be,  Mut 
eaaser  les  effets  de  fari.  3. 

AH.  4.  LebénëfteedeUlibref 
par  rarlieie  4«r,  sera  applicable  à 
belge  oa  étranger  deot  les  pépiera  ^eapédilias 
constateront  que  le  chargement  a  été  complété  d 
W  départ  effMteé  d'un  port  étranger  mtA  b 
date  du  rétabliaseaieat  des  dreSta. 

Art.  5.  L'arrêté  royal  de  25  joînci  1854,  qai  i 
maintenn  provtsoireaMnt  la  probibiaoB  des  pom- 
mes de  terre  à  la  sorlte,  est  appronvé. 

Art.  6.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  ka- 
dcmaln  de  sa  pnblicalio». 

Promalgaoïis  la  préeenle  loi,  ordoBDoaa  qe'dk 
Mit  revêtue  da  aeeao  de  réial,  et  pofalNe  par  b 
voie  du  Jfeiiitoir. 

Cenlre-sfgaé  par  le  mMstre  d'étal,  f 
da  Brabant,  chargé  lemperalreaieM  d«  < 
ment  des  iaenees,  H.  Liants,  et  par  la  i 
del'intérienr,  M.  P.Piaacor. 


566.  —  29  ROVuiBaB  1854.  —  Loi  sur  ludmrétM 
alimenUiireê  (1).  (Moniteur  du  30  novembre 
1854.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont|dopté  et  nons 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  Sont  déclarés  libres  à  rentrée  :  le  fh><^ 
ment,  Tépeautre  mondé,  le  méteil,  les  pois,  les 
lentilles  et  fèves  (haricots),  le  seigle,  le  mais,  le 
sarrasin^  les  féveroles  et  vesces,  l'orge,  la  drêche 
(orge  germée),  l'avoine,  l'épeautre  non  mondé,  le 
gruau  et  l'orge  perlé,  les  farines  et  moutures  de 
tonte  espèce,  le  son,  la  fécule  et  les  autres  8ub« 
stances  amylacées,  le  rix,  le  pain,  le  biseail,  les 
pommes  de  terre,  les  taureaux,  les  Ixeiiifs ,  les 
vaches,  les  bonvillons,  les  tanrillons,  les  génisses, 
les  veaux,  les  moutons,  les  agneaux  et  les  co- 
chons. 

Sont  également  libres  à  rentrée  les  viandes  de 
toute  espèce. 

Art.  2.  Le  froment  et  la  farine  de  froment,  le 
seigle  et  la  farine  de  seigle,  les  pommes  de  terre 


567.  ^  30  ROVBHaB  1854.  —  Loi  relefiee  à  fer- 
porlation  dei  eatcx-^e^me  indigène*  (2).  (loait. 
du  1er  décembre  1854.) 

Léopold,  ete.  Les  ehambres  oat  adoplé  cl  mm 
sanctionnons  ce  qal  sait  : 

Art.  l«r.  L'exportation  des  eaux-de>vie  indigè- 
nes est  temporairement  interdite. 

Art.  2.  Pendant  la  darée  de  eette  interdiciiaa, 
sont  admises  à  PezpeMatfoB,  aveedéehaife  da 
droit  d'Éceise  : 

A.  Les  eaax*de-vie  de  grains  dent  la  labrkaiiQB 
avec  des  céréales  étrangères  est  ddaaest  jostifiée, 
à  raison  de  200  kilogrammes  de  seigle  par  hecto- 
litre d'eau-de-vie  à  50  degrés  Gay-Lossae,  à  h 
température  de  15  degrés  centigrades. 

Cette  justification  est  faite  an  moyen  iTaeqaits 
d'entrée  n'ayant  pas  plus  de  quarante  joars  et 
date,  levés  après  la  mise  en  viguevr  da  la  pré- 
sente loi,  par  les  distillateurs  oo  en  lettr  bob,  et 
déchargés  à  l'arrivée  dans  l'usine  ; 

B,  Les  eaax-de-vie  provenant  de  la  disfillBtiM 


(I)  Présentation  a  la  chambre  des  représentants 
le  14  novembre  1854.  —  Bapport  par  M.  Termelre 
le  21.  _  MscusstoQ  les  23, 24  (séanoe  du  soir)  et  25, 
et  adoption  le  27,  par  58  voix  contre  1  et  24  absten- 
tions. 

Bapportau  sénat  par  M.  E.  Grenier  lo 29  novem- 
bre. —  BIscussIon  et  adoption  le  mémo  Jonr,  par 
30  votx  contre  2  et  6  abstentions. 


(2)  PrésenUUon  i  la  chambre  des  repréeentanu 
le  14  neTombre  1864.  —  Bappori  par  M.  ■jercicr 
le  2t.  —  DlBciiasIoB  et  adoption  le  2B,  par  71  toU 
cantre  2  et  3  abstentions. 

Bapport  au  séoat  par  H.  E.  Grenier  le  30  novea- 
bre.  —  Discussion  et  adoption  le  même  Jour,  par 
38  voix. 
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PromnigveM  It  préiMto  lot,  ordonnonf  <|v*elle 
soit  reyètae  da  sceaa  de  .rAut  el  pnbUéo  {Mr  U 
▼oie  da  MonUêttr, 

Conire-etgiié  pir  le  minietre  d'Élal,  gouver- 
neur do  Brabaot,  chargé  temporairement  du  dé- 
partement des  finances,  M.  Libdts.  ^ 


des  naélasies,  sirops,  sneres  oa  j«s  de  betleraTe, 
jo6qo*à  concurrence  do  rendement  légal  en  aleonl 
snr  Tes  quant  liés  déclarées  à  la  fabrication; 

C.  Les  eann-de-vie  fabriquées  sons  le  régime  de 
Tari,  i  ei-après. 

Art.  5.  Le  droit  d'necise  établi  par  la  loi  du 
97  Juin  1843,  modifiée  (JToMfciir de  1853,  no  Sâ7), 
est  porté  à  2  fr.  36  cent,  par  bectolitre  de  eon- 
temanea  des  ▼aisseans  Imposabies,  dans  lesquels 
il  ost  fût  usage  do  fruits  secs,  mélasses,  sirops  ou 

Art.  A.  Le  taux  de  la  décharge  est  fine  à  Si  fr. 


50 

Art.  5.  Les  sirops  et  mélasses  da  tonla  espèce 
sont  soumis,  à  rentrée,  à  un  droit  de  douane  de 
75  francs  par  108  kilogrammes. 

Art.  6.  Le  gouvernement  est  aularioé  à  accor- 
der reiemplion  des  droits  de  doaone  el  d^accise 
sur  les  produits  ci-«près,  dont  l^emploi.  dans  la 
fabrication  de  Talcool  a  été  constat^  : 

Sucres,  sii^ps,  mélasses  et  antres  substances 
saccharines  étrangères  s 

Sucre  de  betteriive  indigène. 

11  détermine,  dans  ce  cas,  le  rendement  en  al- 
cool q«f  doit  servir  de  base  à  m  priée  es  charge 
de  Taccise  snr  cette  fhbrieatloa. 

Art.  7.  Indépendamment  de  cette  aesise,  un 
droit  de  dix  centimes  par  heetoUtre  de  contc*- 
naoce  imposable  est  dû,  4  partir  du  l«r  janrier 
1855,  sur  les  vaisseaux  dans  lesquels  il  est  Cait 
nsage,  sons  le  régime  de  rarticle  précédent,  d^nne 
on  de  plnsîonrs  des  matières  qui  y  sont  énnm^ 
réos. 

Ce  droit  est  payable  an  comptant. 

Art.  8.  Le  gonvernement  règle  les  conditions 
do  rexemption  mentionnée  à  Tari.  6. 

Le  tooisièmo  alinéa  de  Tari.  37  i«f  de  la  loi  du 
â7iain  t8iS,  modifiée  {Momt.  «•  1853,  n*2S7), 
ont  appUsable  aux  mesnrea  décrétées  p«r  arrêté 
royal  en  eaécotion  de  la  présente  loi. 

Le  gonvernement  peut,  dans  TintervaUe  des 
sessions  législatives,  lever  la  prohibition  de  la 
sortie  des  eaux-de-vie. 

Les  dispositions  prises  en  vertn  du  présent  ar- 
ticle sont  communiqHées  aux  shambres  dans  la 
session  suivante. 

Art.  8.  La  décharge  de  Si  fr.  50  c.  est  appli- 
cable aux  quantités  d'en»*do-vio  comprises  dans 
les  permis  d*expor talion,  de  dépôt  en  entrepôt  on 
de  transcription,  qui  seront  soumises  à  la  vérifi- 
cation des  employés  à  partir  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  loi. 

Art.  iO.  La  prohibition  à  la  sortie  des  eaux- 
de-vie  cessera  de  plein  droit  le  31  décembre  1855, 
si  elle  n^est  levée  avant  cette  époque. 

Art.  H.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  len- 
demain de  sa  pabttcnlion. 


868.  —  90  lOTUMB  1854.  —  AffM  royni  qui 
a$muU  la  dHibiration  dm  ûonml  communal  ds 
Vesquevilie,  portani  nomination  d'wn  ûutitU' 
leur  communal.  (Monit.  du  10  dée.  185i.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  du  conseil 
communal  de  Vesqoeville  (Luxembourg),  en  date 
du  5  novembre  1854,  portant  nomination  du  sieur 
Michel  (Henri- Joseph)  aui  fonctions d^instilnteor 
de  Técole  primaire  de  cette  commune  ; 

Considérant  que  le  sieur  Michel  oc  Justifie  pas, 
conformément  au  deuxième  paragraphe  de  Tar- 
tiele  10  de  la  loi  du  S3  septembre  184S,  d*avoir 
fréquenté  avec  fruit  et  pendant  deux  ans  an 
moins,  soit  une  école  normale,  soit  les  cours 
normaux  annexés  à  une  école  primaire  supé- 
rieure ; 

Considérant  que  la  nomination  de  ce  candidat  a 
eu  lieu  nonobstant  le  refus  de  Tautorisatiou  né- 
cessaire è  cette  fin,  aux  termes  du  troisième  pa- 
ragraphe do  mémo  article  ; 

Vu  Tart.  87  de  la  loi  du  30  mars  1836  {BuUctiu 
officiel,  n«  136); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

Nous  arons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Est  annulée  la  délibération  susvisée, 
par  laquelle  le  conseil  communal  de  Vesqueville 
nomme  le  sieur  Michel  (Henri-Joseph)  aux  fonc- 
tions dlnstituteur  primaire. 

Art.  3.  Mention  de  celte  disposition  sera  faite 
dans  le  registre  aux  délibérations  de  la  commune, 
en  marge  de  la  délibération  annulée. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  rintéricor  (H.  F.Picr- 
cot)  est  chargé  de  rexéeution  do  présent  arrêté. 


569.  —  30  ROVEUBRE  1854.  —  Arrêié  royal  qui 
approuve  le  règlement  pour  le  eerviee  des  routet 
provineialet,  de$  ehemini  vicinaux  et  la  sur- 
veillance dee  bdtimenti  civils  de  la  province  de 
Namur,  (Monit.  do  3  décembre  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  règlement  approuvé  par  le 
conseil  provincial  de  Namur  le  10  juillet  dernier, 
ayant  pour  objet  la  suppression  des  fonctions  de 
rarchitecte  provincial  ',cr  la  réorganisation  du 
service  de  la  grande  et  de  la  petite  voirie  cl  des 
bâtiments  civils  ; 


Digitized  by 


Google 


êU 


RÉGNE  DE  ÙkdPOLÙ  I«.  -  30  NOYEMBIIS  18M.  -  N*  «70. 


Va  Tayis  de  aotre  minfttre  des  travaax  poblies 
en  date  da  I  i  octobre  I854{ 

Va  Tart.  86  de  la  loi  provinciale  ; 

Sar  la  proposition  de  notre  ministt«  de  IMnté- 
rienr, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Art.  1».  Le  règlement  susmentionné  est  ap- 
prooré  tel  qu'il  est  ci-annexé. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  rintériear(lV.  F.Pier- 
eot)  est  chargé  de  rezécation  do  présent  arrêté. 

RÈGLEMENT 

pour  le  ierviee  dti  roules  ftrovineiaUt,  de$  cAs- 
mitu  vicinaux  tt  la  turveUlane*  de$  héUip^nit. 

Le  conseil  provincial, 
Arrête,  soos  Tapprobation  da  roi, 

Art.  i^.  Les  fonctions  d*arcliitecte  provincial 
sont  supprimées. 

Art.  2.  Le  service  de  la  grande,  de  la  petite 
voirie  et  des  bÂtimenls  civils  est  réparti  entre 
Tadministration  des  ponts  et  chaussées  et  les 
eommissaires-voyers. 

Art.  3.  L^administration  des  ponts  et  chaussées 
est  chargée  de  la  construction,  de  la  surveillance, 
de  la  police  et  de  Tentrctien  de  tontes  les  routes 
provinciales,  et  de  celles  de  seconde  classe  dont  la 
province  a  la  Jouissance.  Elle  est  aussi  chargée  de 
la  surveillance  de  tous  les  bâtiments  provinciaux 
et  de  tontes  les  casernes  de  gendarmerie  de  la  ' 
province. 

Art.  i.  L'administration  des  ponts  et  chaussées 
dans  la  province  correspond  directement  avec  la 
députation  ;  elle  est  sous  ses  ordres  pour  tout 
eç  qui  concerne  les  objets  mentionnés  ci-dessus. 

Art.  5.  Une  indemnité  annuelle  est  payée  pour 
ce  service  au  trésor  de  TÉtat  et  portée  au  budget 
provincial. 

Art.  6.  Les  eommissaires-voyers  d'arrondisse- 
ment sont  chargés  db  la  construction,  direction, 
sorveillanee,  entcetien  et  de  la  police  de  tous  les 
chemins  vicinaux  ordinaires  et  de  grande  com- 
munication ;  de  la  surveillance,  de  la  police  et  de 
rentretien  de  tous  les  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables  ;  de  la  construction  et  de  la  haute 
surveillance  des  églises,  presbytères  et  maisons 
d'école.  Ils  sont,  en  outre,  chargés  de  la  surveil- 
lance du  mobilier  des  casernes  de  gendarmerie, 
de  dresser,  en  conséquence,  chaque  année,  un  état 
des  objets  mobiliers  à  renouveler  on  à  restaurer 
et  de  remettre  cet  état  avant  le  f^r  wUSbrt  aa 
bonrgmestre  de  la  commune  où  la  caserne  est  éta- 
blie, pour  servir  à  la  rédaction  du  budget. 

Art.  7.  Les  eommissaires-voyers  d'arrondisse- 
ment jouissent  d'un  traitement  fixe  de  3,000  fr. 
Ils  reçoivent,  en  outre,  300  francs  à  titre  d'abon> 


nefnent  poor  frais  de  borenii,  de  déplneaaaait  et 
oonfeetion  des  plans. 

Art.  8.  Les  eommissaife^-voyers  é'ammim^ 
ment  en  exercice  ne  seront  nninlcnas  ifalVpiù 
avoir  subi  convenablement  «n  exanaMi  Mr  la 
connaissances  nécessaires  à  la  eonrtrocti—  4a 
bâtiments,  par^evant  une  oomnlasiosi  à  BoamMr 
par  la  députation. 

Art.  9.  Il  n'est  rien  innové,  sauf  ce  qû  f«è> 
eêde,  au  règlement  da  li  jnillel  i843, 
les  dispositions  seront  applicables  ans  i 
attribotions  données  aax  commiaaaii  cn-igyci*. 

Art.  10.  Le  présent  règlemenl  ser»  i  ■éirtsîii 
le  i<r  Janvier  4855. 

Le  président, 
(Signé)  J.  M  LoiMiiB,  tecndcL 
Le  greffier  provincial, 
(Signé)  G.  DB  GoppiR. 

Pour  expédition  eenforme  : 
Ponr  le  greffier  de  la  province  de  Ranor  : 
Le  direetear  d^égaé, 
A.  Wassbisi. 


570.-  30  ROTUtu  IStti.  -  ^frU^  i 
qmi  aceûrdetU ,' 

1«  An  siear  Daoverchain,  bottier,  à  liégc,  m 
brevet  d'invention,  à  prendre  daU  le  9  oeleève 
1854,  pour  un  mécanisme  servant  A  retcalr  la 
socques  aux  bottines  { 

S«  Au  sienr  Brisbart-Gobert,  représenté  par  k 
sieur  X.  Raelot,  à  Bruxelles,  on  brevet  dlmper- 
tation,  à  prendre  date  le  15  novembre  I8S4,  peer 
une  presse  à  timbre  humide,  breveté  en  aa  %ve«r 
en  France,  pour  quinse  ans,  le  %i  aodt  f  854; 

8o  Au  sieur  Brisbart-Gobert,  représenté  par  h 
sieur  X.  Raelot,  à  Bruxelles,  on  brevet  d^nporta- 
tion,  h  prendre  date  le  15  novembre  1854,  poor  a 
instrument  servant  à  aiguiser  les  eontemu,  ap- 
pelé par  rinventeor  LautophiU,  brevoAé  ce  si 
faveur  en  France,  pour  quinze  ans,  le  6  février 
185A  ; 

i*  Au  sieur  M.  Robie ,  jenne ,  aermricr,  à 
Bruxelles,  un  brevet  d'invention,  h  prendre  ^Ic 
Ici  A  novembre  1854,  pour  une  serrore  àbeseale; 

5o  Au  sieur  H.  Mangent,  à  Broxelles,  nn  brevet 
de  perfectionnement,  à  prendre  date  le  14  no- 
vembre 1854,  ponr  une  amélioration  apportée 
.  aux  armes  à  fea  da  système  revolver; 

6«  Ao  sienr  M.  Ledoete,  agissant  en  qnaiité  de 
gérant  de  la  société  Hillel  et  comp.,  à  Ixeilcs,  ea 
brevet  d'invention,  à  prendre  date  le  15 
bre  1854,  pour  un  appareil  servant  h 
les  os  ; 

7o  Au  sieur  W.  Jones,  représenté  par  le  sieor 
A.  Stoelet,  à  Broxelles,  un  brevet  d*importatloB, 
à  prendre  date  le  15  novenibre  1854,  ponr  des 
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pcrfaetiÔDoemMiU  dtM  h  fabrtaaiion  des  bri- 
qaes,  bretetës  en  sa  favear  eo  Aogleterre,  pour 
qnatorie  au,  le  Si  novembre  1863  i 

8*  An  tienr  P.  Boarard,  repréacnlé  par  le  siear* 
A.  Stoclel,  à  Brozelles,  an  brevet  d'invenlion, 
à  prendre  date  le  15  novembre  1854,  ponr  la  re- 
constilnUon  des  eorpa  graa  eonlenos  dans  les 
saTons ; 

9o  Aux  Bieure  N.  Simonia  et  eomp.,  à  Liège, 
un  brevet  d^invention,  à  prendre  date  le  15  no« 
yembre  185i,  ponr  un  toor  à  tailler  lee  ejrlindjret 
des  laminoirs  ; 

10«  Au  sieur  J.-BI.-JL.BIansonnier,  à  Bruxelles, 
un  brevet  d'invention,  1  prendre  date  le  16  no- 
vembre 1854,  pour  la  fabrication  de  boltes-alma- 
nacbs  ; 

i  1  «  An  sieur  F.  Jaeqnot,  représenté  par  le  sienr 
A.  Tbarîn,  un  brevet  d'invention,  ft  prendre  date 
le  17  novembre  1854,  pour  remploi  des  étoffes 
tricotées  dans  la  confection  des  chapeaux  et  des 
casquettes  ponr  hommes  i 

i%o  Aux  sieurs  J..J.-P.-H.-V.  d*Anglars  et 
C.-L.-F.  Camus,  représentés  par  le  sieur  X.  Ra- 
elot,  à  Bruxelles,  un  brevet  dimporlalion,  à 
prendre  date  le  16  novembre  1854,  pour  un  pro- 
cédé propre  à  transformer  en  alcool  ou  autres 
subetanees  éthéréss  les  vapeurs  qui  s*éehappent 
des  fours  à  cuire  le  pain,  breveté  en  lear  faveur 
en  France,  ponr  quinze  ans,  le  8  novembre  1854; 
13o  Aux  sieurs  D.-D.  Ancion  et  comp.,  fabri- 
cants dWmes,  à  Liège,  un  brevet  de  perfectionne- 
ment, à  prendre  date  le  16  novembre  1854,  pour 
des  -modifications  aux  armes  revolvers,  brevetées 
le  7  octobre  1851,  en  faveur  des  sieurs  Adams 
Deane  et  Deane  Junior  i 

14*  Au  sienr  L.  Donnay,  A  Ninane,  eommune 
de  Chandfontaine,  an  brevet  d'invention,  ft  pren- 
dre date  le  17  novembre  1854,  ponr  un  foameao 
à  chauffer  le  fer  avant  de  le  marteler; 


15*  An  sienr  T.-F.  Calard,  représenté  par  le 
sienr  E.  Legrand,  à  Bruxelles,  un  brevet  d^impor- 
tation,  à  prendre  date  le  18  novembre  1854,  pour 
on  système  de  lit  formé  en  plaqnes  métalliques 
perforées,  breveté  en  sa  faveur  en  France,  pour 
quinze  ans,  le  17  octobre  1854.  (Jfonil.  du  A  dé' 
eemhrtiBU.) 

571.—  l«»ienHiB  1854. —  ilrrM  royal  qui 
noiiMR*  eomÊkandêur  de  Fordrê  d«  Léapoid  U 
générat^major  JBa«y«r.  (Monit.  dû  9  décembre 
1854.) 

Moiifi,  «  Voulant  donner  un  noaveao  témoi- 
gnage de  notre  bienveillance  au  général-major 
Baeyer,  chef  de  division  à  rétat-major  général  de 
Tarmée  profsienne,  directeur  de  la  division  tri- 
gonométrique,  et  reconnaître  le  concours  que  cet 
officier  général  a  constamment  prêté,  depuis 
1846,  aux  travaux  géodésiqucs  entrepris  par  les 
officiers  d'élat-major  belges.  » 

579.  —  Itr  nécnBUB  1854.  »  ArrUé  royal  qm 
ntmmê  ôgUitr  d$  Vordtt  de  LéopM  le  mt^jar 
Yon  Bttte.  (Monit.  du  9  décembre  1854.) 

Motifë.  «  Voulant  donner  nn  nouveau  témoi- 
gnage de  taotre  bienveillance  an  major  Von  liesse, 
de  rétat-major  général  de  Tarmée  prussienne, 
attaché  à  la  division  trigonométri^ne.  ■ 

573.  —  51  oécBHBiB  1854.—  Arriti  royal  portant 
réduction  dt  la  retenue  ordinaire  tur  la  eaitee 
de  pemiom  de$  veuvet  et  orphelins  det  fone- 
tionnaireê  et  employée  reieortiee^ni  au  mmif- 
tère  de  l'intérieur  (1).  (Honit.  du  5  décembre 
1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  TaHiele  14  des  statnU  orga- 
niques de  la  caisse  de  pensions  des  veuves  et  or- 


(1) 


Rapport  au  roi. 


81re, 


La  caisse  de  prévoyance  ponr  les  veuves  et  orphe- 
lins des  fonctionnaires  et  employé»  du  ministère  de 
riotérleur,  comme  celles  des  autres  départements 
ministériels,  fut.  Instituée  par  un  arrêté  royal  en 
date  du  29  décembre  1844,  pris  en  exécutloo  des 
articles  29, 30, 31  et  88  de  la  loi  du  21  Juillet  de  la 
même  année,  sur  les  pensions  civiles  et  ecclésias- 
tiques. 

A  cette  époque  radministration  ne  possédait  pas 
des  éléments  asset  complets  pour  déterminer  stco 
une  rigoureuse  exactttnde  les  cliarges  à  imposer 
aux  participants  afin  d^ssurer  le  service  de  la 
caisse.  On  dut  prendre,  en  général,  pour  guide  des 
calculs  de  probablUté. 

Dès  l'année  1848,  le  conseil  administraUf  de  la 
caisse  pressentit  que  le  tanx  des  retenues  éUit 
ttep  «lavé  et  deouiMla  qnni  Mtrédolt.  A  l*appal  de 


cette  demande,  le  conseil  produisit  des  calculs  basés 
sur  les  Mts  observés  antérieurement  et  qui  lui 
semblaient  de  nature  à  taire  partage  sa  conviction 
au  gouvernement, 

•L'expérience  de  quelques  années  parut  insuffi- 
sante pour  apprécier  les  calculs  du  conseil,  et  U  fnt 
résolu  que  toute  réduction  serait  ajournée. 

Actuellement  la  situation  a  changé  :  une  péMode 
de  dix  années  s^st  écoulée  et  rexpérience  permet 
non-seulement  d^analyser  tous  les  faits  qui  consti* 
tuent  le  patte  de  la  caisse  pendant  la  période  dé- 
cennale, mais  aussi  de  Juger  Pavenlr  par  renèemble 
des  faits  observés. 

Bn  effet,  les  éléments  organiques  de  la  caisse,  à 
I^époque  de  sa  constitution,  ainsi  que  les  modifica- 
tions quMIs  ont  subies,  ont  été  précisés.  On  est  fixé 
désormais  sur  la  composition  norjBude  da  personnel 
de  l*sssociation,  tant  *  Pégard  des  participants  qu^ 
regard  des  femmes  et  des  enfants. 

Ui»  travail  comprenant  l'ensemble  des  opératiaM 
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pheHis  des  fonetionnalres  et  employés  éa  minîs- 
1ère  de  natérienr,  ainsi  eooea  : 

«  Toas  traitements,  sappléments  de  traitements, 
easuel  on  émoioments  des  fonetionnaires  et  em- 
ployés désignés  à  Part.  3,  subiront  an  profit  de  la 
caisse,  s^ils  s*élèvent  ensemble  : 

«  A  5,000  francs  et  àu-dessas,  une  retenue  de 
3  poor  cent  ;      • 

.  «  A  moins  de  ,3,000  francs,  une  retenve  de 
%  1/3  poar,  ocni.  » 

Vu  les  arlieles  93,  9i  et  9S  des  mêmes  aU- 
mts; 


Vv  les  délibérations  da  eoMeil  d^éostoii 
de  la  caisse  de  Teaves  et  orphelins  da 
menide  rintérieap; 

Attendv  qne  le  conseil  d'adminlsiratsoB 
caisse  a  exposé,  dans  ploeienre  rapporte  A 
ministre  de  rintérieor,  qne  le  tanx  des  vd 
ordinaires  svr  les  traitenenCs  des 
et  employés  est  susceptible  de  rédaeUoa  ci 
senee  da  fonds  aecusMrfé  depois  rérigia» 
caisse  jnsqnHi  ce  Jour,  et  qde  le  eonseii  si 
réitéré  la  demande  dont  il  s^agît  par  soa 
en  date  dn  36  Jain  1853 1 


deU 


de  h 

«dits 


de  la  caisse,  met  au  jour  les  lots  qni  ont  réglé  sa 
msrche,  pendant  les  dix  preoaères  années  de  son 
existence  et  qui  doirent  la  gouTcrner  dans  TaTenir; 
Ha  été  publié  récemment  au  Moniteur. 

La  question  de  la  réduction  du  taux  des  retenues 
peut  donc  être  résolue  sans  danger  dans  |e  sens 
proposé  par  le  conseil  d^dmlnlstratlon  de  la  caisse; 
la  comparaison  des  résultats  généraux  des  opéra- 
tions le  démontre  a  l^éTMence. 

Ces  résultats  mettent  particulièrement  au  Jour 
laaélémenU  de  la  formation  deo  pensions  de  veuves. , 

on  Yoit  que  66  fonctionnaires  sont  décédés  lais- 
sant des  veuTeson  des  orphelins. 

L^àge  moyen  des  défunts  a  été  de  62  ans  et  un 


ia  dnrée  moyenne  de  leurs  senrlees,  de  17  ans  et 
9  mois. 

Le  traitement  moyen  des  cinq  dernières  années, 
ayant  servi  de  base  A  la  pension,  a  été  de  1,813  fr. 

Le  nombre  de  veuves  pensionnées  a  été  de  67. 
Leur  Age  moyen  a  été  de  50  ans  et  8  mois. 

Le  nombre  des  enfants  an-dessous  de  18  ans  qui 
ont  donné  lieu  A  un  accroissement  de  pension,  a  été 
de  7S  ;  rage  de  ces  enfants  au  moment  du  décès  du 
père  a  été,  eq  moyenne,  de  10  ans  et  2  mois. 

Le  nombre  des  participants  décédés  en  ne  laissant 
que  des  orphelins  a  été  de  9  :  le  nombre  de  cea  or- 
phelins s'est  élevé  A  19. 

La  «oyenne  de  la  penalOB  des  57  veuTCS  avec  et 
sans  ontonta,  A  raison  de  I6p.c.  dn  traitement  du 
mari,  a  été  de  303  francs.  En  y  ajoutant  Taccrolsse- 
ment  temporaire  résultant  de  Texlstence  d'enfants, 
la  moyenne  a  été  de  366  francs. 

La  moyenne  de  la  pension  des  lOorpAelInsa  été 
de  no  f rancs^  ee  qui  fait  ponr  chacun  d'eux  dg/rsaoe 
environ. 

La  période  qui  s^t  écoulée  ne  permet  pas  encore 
d'évaloer  avee  précision  la  dnréejnoyenne  des  pen- 
sions de  meuves.  Cependant  on  a  constaté  que  le 
noanbre  moyen  des  pensions  de  veuves  s'étant  élevé 
A  7 1/2  environ,  on  en  forçant  le  chiffre  A  8,  et  la 
moyenne  des  pensions  A  303  francs,  la  dépense 
moyenne  créée  ekaquë  armée  a  été  de  2,424  franca. 

D'autre  part,  si  l^n  compare  la  somme  totale  des 
peniions  accordées,  sott  21.364  francs,  et  leiotal 
des  pensions  éteintes  qui  a  été  de  3,976  francs,  on 
trouve  que  les  extinctions  se  sont  élevées  a  pi«s  de 
18  p.  c  des  pensions  accordéea. 

Le  principe  tMidamental  de  la  eonatitation  de 
toute  caisse  de  prévoyance  consiste  A  la  doter  des 
ressources  nécessaires  pour  fsire  face  aux  chargea 
qui  lui  sont  Imposées  par  l'acte  de  son  Institutions 


en  d'autres  termes,  pour  assurer  d^oc  manitrc 
solide  et  durable  le  service  des  pensions  anxqnc&ea 
elle  est  destinée  A  pourvoir. 

Vais  ce  prioelpe  doH  être  eniendn  dans  «a  sent 
de  modération  et  d'équité  :  A  aavolr,  fue  Incataat 
ne  peut  thésauriser.  Franchir  oeite  UosUe  etaec»- 
muler  sans  nécessité  des  capiUnx,  c^est  fmi&rcr 
les  partfcipants  et  mettre  prcKne  en  totallié,  i 
charge  du  présent,  des  sacrWcea  «luI  «lolvcnC  éire 
répartis  sur  ravenl». 

S'il  est  vrai,  insqn^A  uaoertein  poiaCdedire^aiml 
que  l'a  fait  remarquer  un  mémoire  publid  A  r«ec>- 
sion  de  la  réduction  du  taux  des  retennes  d'coe 
autre  caisse,  qne  pour  rester  dans  un  ordre  r^n- 
lier,  <^iaqne  année  moyenne  doit  couvrir  en  coder 
les  dépenses  «a'vne  année  moyenne  v»n  Mstre, 
ce  résuUataéU  atlelat  et 


ces  principes  posés,  11  ne  me  reste  plus  qu'A  ssa- 
mettre  à  Votre  Majesté  quelques  données  i 
trant  fa  possibilité  et  par  conséquent  la  < 
de  rédnlre  respeetivement  la  retemw  de  3  p.  c  s 
2  li2  p^  c.  et  la  aetenue  de  2  ijX  p.  o.  A  3  p.  c«  Cet 
données  sont  empruntées  au  rapport  Inaér^  an  Ho- 
niteur. 

Le  total  des  recettes  s'est  élevé  A  la 
somme  de  ...    , fr.   e3a,79s  js 

Lesdépenaes  dn  clierdes  penslona^elc., 
Aeeilede M^MSi 

De  sorte  que  l'excédant  des  recettes 
sur  les  sommes  payées  pour  le  service 
des  pensions  et  autres  dépenses  est  de    5t4,l21  » 

Employé  A  racquislUon  de  rentes  sur  l'Eut,  Jas- 
quTS  concurrence  de  523,265  fr.  26  cent.,  ee  eapiU 
produit  un  intérêt  moyen  de  4  fr*  7g  c.  par  i 
soit  un  revenu  annuel  de.   .    .    .    .    fr. 

Les  pensions  nées  pendant  la  période 
et  non  éteintes  s'élèvent  A  la  aomaae  de     17,179  3» 

L'excédant  des  Intérêts  annuels  s'é- 
lève donc  A ,.    .    .    fr.       7,670  89 

ce  chiffre  résume  la  situation  de  la  caisse.  On  voit 
que  les  intéréu  produits  par  les  eapitaux  plaeés 
couvrent  lea  pensions  liquidées  iusqu'A  ee  JesB*  et 
offrent  même  un  excédant  de  7,670  fTanea. 

Il  serait  superflu  de  démontrer  plus  ionfswsncnt 
qu^en  présence  de  cet  état  de  ohoaes  et  de  l'éféva- 
tion  du  capital  de  réserve,  U  y  a  Itou  d'antariser  hi 
réduction  des  retenues. 

On  a  oUlecté  que  le  nombre  des  pensians  qae  U 
seconde  période  décennale  fesa  surgir  sera  pina 
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Vn  1«  délibërfttiiw  da  ooneerK  eo  dnu  du  S5  oe- 
t  obre  l8Si,  par  laqaelle  il  ioBifti  avœ  force  pour 
<l«ie  la  rédaelion  soit  opérée  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Vin- 
Mrieor, 

Nous  avons  arrêté  et  arrèloM  : 

Art.  1er.  A  partir  dn  l«r  janTÎer  1855,1a  rete- 
nue fixée  par  Tart.  H  dee  statuls  de  la  cauM  de 
pensions  4ea  venves  et  orphelins  deslonetion* 
■Mires  et  employés  du  ministère  de  Vintérieur 
est  réduite  d^un  demi  pour  cent,  et  fixée  eoaune 
fMlJ4: 

A  S  1/2  p.  c,  ai  les  traitemen48»  sappléasents 
de  traitements,  casuel  et  émoloments  a'élévent  k 
3,000  francs  et  ao-dessns  ; 

Et  à  3  p.  c.  8*ils  s'élèvent  à  moins  de  3,000 
francs. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  rintérîear  (H.  F.  Pier- 
CH>t)  est  chargé  de  rcxéealion  da  préeeni  arrêté. 


57i.  —  3  DéflKHBaB  1854.  -  ArrUé  royoj  qui 
antorite  U  wamiîeii  da  l'Hablisiement  f^iénés 
du  sieur  PiUet,  à  Liège,  (Monit.  da  5  déccm* 
brèl854.) 


ri,  aeerétaire  des  eomnandements  de  Son 
Altesse  le  prince  Loois-Locien  Bonaparte.  » 

576.—  5  Décnaai  iStiL— -Arrêté  royal  par  lequel 
le  eaimie  de  Beauffért  (A.)  est  promu  e|i  $rade 
de  eoenmandeur  de  Fordre  de  Léopotd,  (Hoait, 
do  A  décembre  I85A.) 

Motifs,  9  Voulant  donner  ao  comte  de  Beauf- 
fort  (A.)f  inspectenr  général  des  beaux-arts,  des 
lettres  et  des  sciences,  président  de  la  commission 
royale  des  monuments,  directeur  da  Musée  royal 
d^armures  et  d'antiquités,  membre  du  conseil 
d'a^oiinistralion  de  la  bibliothèque  royale,  de  la 
commission  administrative  du  Sfusée  royal  de 
peinture  et  de  sculpture  et  da  conseil  héraldique, 
président  de  la  commission  directrice  et  do  jury 
des  récompensas  de  Texposition  générale  des 
beaux-arts  de  1854,  oficier  de  notre  ordre  depuis 
le  9  avril  1843,  an  noaveau  témoignoge  de  notre 
satisfaction,  pour  les  services  dialingaés  et  dés- 
intéressés qu*il  rend  à  la  chose  publique.  > 


577.  —  3  nécunaa  1854.  —  ArrHé  royeZ  qui 
nomme  ehetoKers  de  l'ordre  de  Léopold  les 


575..^  3  nécEaBBB  iSJiA.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  Fordre  de  Léopold  le  com- 
mandant Cavagnarù  (Monit.  da  9  décembre 

1854.) 

Motifs,  m  Voulant  donner  on  témoignage, de 
notre  bienveillance  à  H.  le  commandant  Cava- 


Bellangé  (Bippolyle),  artiste  peintre,  à  Paris  i 

Dupont  (Henriquel),  graveur  en  taille-dooce,  à 
Paris,  membre  do  rinstîtut  de  France; 

Hamman  (Ed.),  artiste  peintre,  à  Bruxelles  ; 

Hubner  (Cari),  artiste  peintre,  ft  Dusseldorf  ; 
<     Jaquet  atné  (Joseph),  artiste  sculpteur,  à 
Bruxelles  ; 


considérable  quil  ne  Ta  été  pendant  la  première 
période. 

Cette  objectloB  serait  fondée,  si  la  moyenne  de 
l'âge  de»  participants  était  pins  élevée  en  comoM»- 
çant  cette  seconde  période  qa*au  commencement 
de  la  première.  Mais  les  relevés  statistiques  mon- 
trent clairement  qnMI  n^n  esc  pas  ainsi. 

▲u  l«r  août  1844,  époqne  de  rinstltntlon  de  la 
caisse,  elle  comptait  768  participant». 
'     Vige  moyen  de  ce»  780  participant»  étatt  de 
38  ans,  0  mois  et  15  Jours. 

Sa  tenant  compte  des  entrées  et  des  sorties,  Il  se 
trouve  qu'au  ]«'  Janvier  1854,  TAge  moyen  des  par- 
ticipants était  de  39  ans,  cbiffre  A  penxle  chose  près 
égal. 

U  est  donc  manifeste  que  la  seconde  période 
a^lnaugore  dans  les  mêmes  conditions  que  celle  qui 
l'a  précédée,  et,  conséquemment,  que  le  nombre 
des  pensions  futures  ne  sera  pas  plus  considérable 
qu'antérieurement. 

On  a  dit  aussi  que  le  taux  des  pensions  sera  élevé 
par  l'effet  de  la  contribution  a  la  caisse,  au  delà  du 
terme  de  dix  ans. 

Cela  est  vrai,  mais  l'augmentation  de  la  moyenne 
des  penslona  sera  largement  couverte  par  l'extlnc- 


tton  des  pensions  liquidées  pendant  la  pvemIèM 
période  décennale  et  par  l'excédant  disponible  des 
intérêts  du  capital  acoumulé  pendant  le  même 
temps. 

Une  dernière  observation  est  nécessaire  pour 
faire  apprécier  le  résultat  de  la  réduction  de  US  p-c. 
sur  les  retenues  ordinaJfea.  La  somme  moyenne  des 
traitements  soumis  A  la  retenue  s'élève  A  1,501,156 
francs,  la  réduction  sera  donc  de  7,505  francs,  et  le 
produit  de  ces  retenues,  qui  est  aujourd'hui  de 
41,473  francs,  s'élèvera  encore  à  83,968  francs. 

On  volt,  par  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  que  la 
caisse  s'est  créé  en  dix  années  un  patrimoine  de  ' 
plus  d'un  demi-million ,-  donc  dans  l'hypothèse  d'une' 
légère  augmentation  du  taux  moyen  des  pensions, 
cette  réserve  numéraire  est  beaucoup  plus  que 
suffisante  pour  parer  A  toutes  les  éventualités. 

PAr  ces  considérations,  J'ai  l'honneur  de  proposer 
A  Totre  Majesté  un  projet  d'arrêté  modifiant  le  Uux 
des  retenue's  dans  le  sens  Indiqué  par  le  oonaell 
d'administration  de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins 
du  département  de  l'intérieur.  -^ 


Le  ministre  de  llntérienr, 

t.  PlIBCOT. 
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TboDM  (Âlei.)',  artiste  pefotre,  ft  Braxetleg; 
Tsehaggeny  (  Edmond  )  ,  artiste  peintre ,  à 
Bruxelles  ; 
Van  HoTe  (H.),  artiste  peintre,  à  la  Haye. 

Moiffê.  «  Voulant,  à  Tooeasion  de  Pexposition 
générale  de  Bruxelles  de  185i,  donner  on  nou- 
veau témoignage  de  notre  sollicitude  pour  les 
beaux-arts,  et  réeompenser  les  artistes  qui  ont 
fiiit  preute  à  cette  exposition  d^uu  talent  émi- 
nent.  •  {Monit.  du  4  déetwtbrt  1854.) 


578.  —  5  micBUBUB  1854.  —  Arrêté  royal  fui 
déeeme,  à  Voceoiion  de  l'txpoiition  de»  he^uwr 
artê  de  1854,  une  médaille  d'or  aux  artielee 
dont  lee  nome  niteenl  .• 

i*  Bal'  (Jos.),  à  Bruxelles,  pour  sa  gravure  : 
la  Tentation,  d'après  Gallail  ; 

2«  Beily  (L.),  à  Paris,  pour  ses  paysages  ; 

3*  Billoin  (Charles),  à  Bruxelles,  pour  ses  por- 
traits ; 

4*  Capronnier  (J.-B.),  à  Bruxelles,  pour  la 
peinture  et  le  dessin  de  ses  verrières  i 

5«  Germak  (Jaroslas),  de  Prague ,  pour  son 
tableau  :  la  Propagation  de  la  foi  eatkoUfue  en 
Bohètnef 

6o  Defcnyff  (A.) ,  à  Bruxelles  »  pour  ses  pay- 
sages ; 

7«  De  la  Tour  (Edouard),  à  Bruxelles,  pour 
ses  miniatures  ; 

8«  De  Noter  (David),  à  Bruxelles,  pour  ses  in- 
térieurs (nature  morte)  { 

9*  De  Senezeourt  (Jules),  è  Bruxelles,  pour 
Tensemble  de  ses  tableaux  ; 

10*  De  Winter  (L.),  à  Anvers,  pour  ses  mari- 
nes (effet  de  lune)  ;  â. 

11«  Dillens  (Adolpbe),  a  Bruxelles,-  pour  ses 
tableaux,  sujets  xélandais  ; 

IS»  Du  Bray  (ViUl),  à  Paris,  pour  son  groupe 
en  piètre  :  le  Maître  à  tout  g 

15*  Ghémar  (L.)f  à  Anvers,  pour  ses  pastels  et 
ses  lithographies  ; 

I4«  Lehon  (H.),  à  Bruxelles,  pour  ses  marines; 

15«  Lies  (Joseph),  à  Anvers,  pour  son  tableau  ; 
la  Cour  4e  Marguerite  d'Autriche  ; 

16«  Stroobant  (P.),  è  Bruxelles,  pour  son  U- 
blean  représentant  une  vue  de  ville  et  pour  ses 
lithographies  ; 

17*  Swerls  (J.),  è  Anvers,  pour  les  peintures 
murales  exécutées  par  loi  en  collaboration  avec 
M.  G.  Gnffens  (qui  a  obtenu  la  médaille  d*or  en 
185<),  à  Péglise  de  Noire-Dame  à  SainV-Nieolas, 
et  dont  les  cartons  ont  figuré  è  Texposition  ; 

18*  Van  Moer  (J.-B.),  à  Bruxelles,  pour  ses  in- 
térieurii 

19*  Verlai  (Gb.),  à  Anvers,  pour  son  tableau 


représenUnt  :  Goiefrpid  de  Bomttan  à  fan 
de  Jéruealem.  (Monit.  du  4  décembre  1  BU.) 


579.  -  4  nécnuB  1854.  —  ArréU  r^gai  «• 
nomme  chevalier  de  tordre  d»  Lé9pùU  io  ntm 
CarUer,  (Monit.  du  7déoeaBbrel8M.} 


Motifi,  «  Voulant  récompenser  k 
et  Pabnégation  dont  le  sieur  Carller  (P.-J.),  tam- 
missaire  maritime  de  9«  classe,  chef  du  werwwtm 
port  d^Anvers,  a  donné  des  preav«i  cm  predh 
guant  ses  soins  aux  passagers  émignuils  aUeiaii 
du  choléra  è  bord  des  navires  CloCtUe  cl  Ptier 
Hattrick,  » 


580.  -  4  nécnaas  1854.  —  Arrèli  rogml  «• 
nomme  chirurgien^major  de  deumièmo  duse  k 
chirurgien  aide-me^or  Célarier,  amee  ooUe  ée 
lieutenant    de    vaieeeau   de  deuaeième  rfnnr. 

'  (Monit.  du  7  décembre  1854.) 

Motif i,  «  Voulant  récompenser  le  dévoucnot 
et  Tabnégation  dont  le  chirurgien  aide-major  Cé- 
larier  (Charles-Louis)  a  donné  des  preuves  ca 
prodiguant  ses  soins  aux  passagers  émigrants  au 
teints  du  choléra  è  bord  des  navires  ClmOde  et 
Peter  Mattriek.  >    , 


581.  -  4  DécMBiB  1854.  —  ArrèU  rogal  par 
lequel  le  eieur  Deemedi  est  promu  am  grade  éi 
viee^eoneul  de  Belgique  à  Temeusem.  (Meail. 
du  7  décembre  1854.) 


Motife,  «  Voulant  récompenser  le  < 
et  Tabnégation  dont  a  donné  des  preuves  le  siear 
Desmedt  (J.-J.)t  agent  consulaire  de  Belgiqnc  I 
Temeuxen,  en  prodiguant  des  soins  aux  passa- 
gers émigrants  atteinu  du  choléra  à  bord  des  aa- 
vires  Clotilde  et  Peter  Hattrik,  • 


583.   -  4  DécnwB  1854.  -  ArréU  ragot  fei 
auloriee  la  toeiété  de  Corphalie  à  faire  des  ad- 
ditione  de  foure,  etc.,  aux  ueitue  eituéeedmmt 
'  la  commune  d'Antheit  {Liège).  (Monit.  do  8  dé- 
cembre 1854.) 


585.  —  4  DécBHsaB  1854.  —  ilrréie  rogai  guiam- 
toriee  la  eoeiété  charbonnière  dee  Grands-Va- 
kets  à  établir,  dane  la  coannune  de  Jemeppe, 
province  de  Liège,  une  ueine  pour  la  réduetion 
dee  minereù»  simoifbrte,  (Monll.  d«  8  i 
bre  1854.) 
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SK8i.  —  7  ft^BVBBB  i85i.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
iorisê  Ui  eonteili  communaux  de  Saint-Mare  tt 
de  Saint^rvait  {Namur)  à  percevoir,  pour  un 
nouveau  terme  de  dis  annéee,  un  droit  de  péage 
égal  ttux  troiê  cinquikmee  du  droit  de  barrière 
des  grandes  routes  sur  le  chemin  vicinal  de 
jurande  communication  de  Namur  à  Assche-en'' 
Refait ,  gui  traverse  le  territoire  de  ces  localités. 
(Monil.  du  10  décembre  i85i.) 

La  taxe  conlinuera  ii  être  pereue  par  raulorilë 
lecale  de  Sainl-Hare,  et  son  produit  sera  acquis  à 
cette  dernière  commune  et  à  celle  de  Saint-Ser- 
vais,  dans  la  proportion  de  3/i  pour  la  première, 
et  de  l/i  pour  la  seconde. 

La  part  du  produit  revenant  &  la  commune  de 
Saint -Servais  sera  employée  excJusfTcment  à  ren- 
tre tien  et  subsldiaircment  &  Pamélioration  île  la 
partie  dn  chemia  en  question  sur  le  territoire  de 
Saînt-Servais. 


589.  --  7  aicEMBas  1854.  —  Arrêtés  ministérieU 
qui  accordent  .• 

!•  An  sieur  J.  Venlouîllac,  représenté  par  le 
sieur  G.  Luyekz,  à  Bruxelles,  un  brevet  dMni* 
portation,  à  prendre  date  le  9  octobre  i85i,poor 
une  machine  propre  au  teillage  etè  Tassouplitse- 
roent  des  chanvres,  etc.,  brevetée  en  sa  faveur  en 
France,  pour  quinze  ans,  le  SI  août  i854  ; 

â<»  An  sieur  i.  Llppman,  représenté  par  les 
sieurs  Neubaos  et  comp.,  à  Bruxelles,  un  brevet 
d^mportation,  à  prendre  date  le  95  octobre  485i, 
pour  un  fouloir  et  ane  scie  mécanique,  destinés  à 
fouler  et  ù  scier  les  peaux  de  veaux,  brevetés  en 
sa  faveur  en  France,  pour  quinze  ans,  les  10  jan- 
vier et  16  juin  1854; 

3o  Au  sieur  F.-J.  Bouwens,  à  Bruxelles,  an 
brevet  de  perfeclionneoMnt,  à  prendre  date  le 
i  novembre  1854,  pour  des  modifications  à  la 
machine  à  vapeur  à  rotation,  brevetée  en  sa  fa- 
veur le  22  juillet  1854; 

4»  Au  sieur  B.  4)elforge,  ingénieur  mécanicien 
et  directeur  de  société  industrielle  à  Ougrée, 
un  brevet  d'invention,  à  prendre  date  le  20  no- 
vembre 1854,  pour  la  fabrication  et  remploi  de 
cylindres  de  laminoirs  et  autres  pièces  en  fonte; 
5**  Au  sieur  L.-Y.  Helen ,  pharmacien ,  à 
Bruxelles  ,  un  brevet  de  perfectionnement  ,  à 
prendre  date  le  21  novembre  1854,  pour  de  nou- 
velles modifications  apportées  à  la  préparation 
d*une  substance  filamenteuse,  propre  à  la  fabri- 
cation du  papier,  déjà  brevetée  en  sa  faveur,  la 
8  juillet  1854} 

6«  Aux  sieurs  Gauthier  de  Claubry  et  Verrier, 
représentés  par  le  sieur  A.  Delaveleye,  à  Bruxel- 
les, un  brevet  d'importation,  à  prendre  date  le 
3iu  siaiB.  TOMB  XXIV.  —  AHMis  1854. 


21  novembre  1854,  pour  un  système  d'enrayaga 
des  convois  de  chemin  de  fer,  breveté  en  leur  fa- 
veur en  France,  pour  quinze  ans,  le  28  août 
1854; 

7*  An  sieur  S.  Coït,  représenté  par  le  sieur 
A.  Stoelet,  à  Braxelles,  un  brevet  d^imporUtion, 
à  prendre  date  le  21  novembre  1854,  ponr  des 
appareils  perfectionnés  propres  à  couper  on  fa- 
çonner les  métaux,  brevetés  en  sa  faveur  en 
Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le  12  avril  1854  ; 

8»  Au  sieur  S.  Coït,  représenté  par  la  sieur 
A.  Stoelet,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'importation, 
è  prendre  date  le  21  novembre  1854,  pour  des 
appareils  perfectionnés  propres  à  couper  et  fa- 
çonner les  pièees  de  métal  destinées  h  la  fabrica- 
tion des  armes  à  feu,  brevetés  en  sa  faveur  en 
Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le  12  airril  1854  ; 

9o  Au  sienr  J.-B.-A.-N.  Jobard,  directeur  du 
Musée,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'invention,  à 
prendre  date  le  21  novembre  1854,  pour  un  ap- 
pareil propre  à  la  pèche  des  perles,  du  corail, 
des  éponges  et  des  épaves  marines  ; 

10«  An  sieur  Ch.  Nisard,  représenté  par  le 
sieur  H.  Biebuyck,  è  Bruxelles,  uu  brevet  d'im- 
portation, à  prendre  date  le  24  novembre  1854, 
pour  la  fabrication  d'orgues  et  de  pianos  dits  : 
à  double  transposition  ou  clavier  grégorien,  bre- 
vetée en  sa  faveur  en  France,  ponr  quinze  ans,  le 
11  juillet  1854; 

1  |o  Au  sieur  R.WalIcr,  représenté  par  le  sieur 
H.  Biebuyck,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'importa- 
tion, à  prendre  date  le  21  novembre  1854,  ponr 
des  appareils  destinés  à  fonctionner  par  l'action 
des  liquides,  gaz  ou  air  comprimé,  et  pour  les 
appareils  propres  ù  produire  ces  gaz,  brevetés  en 
sa  faveur  en  Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le 
C  mai  1854; 

12o  Au  sienr  V.  Mullendorff,  h  Ixelles,  un  bre- 
vet de  perfectionnement,  à  prendre  date  le  22  no- 
vembre 1854,  pour  des  modifications  apportées  à 
une  machine  servant  h  moudre  le  grain  et  les 
graines,  brevetée  en  sa  faveur  le  28  septembre 
1854  ; 

,  13»  Au  sieur  Ludwig  Held,  représenté  par  le 
sieur  X.  Raclot  à  Bruxelles,  un  brevet  d'importa- 
tion, ù  prendre  date  le  23  novembre  1854,  pour 
des  procédés  propres  à  dévulcaniser  le  caout- 
chouc, brevetés  en  sa  faveur  en  France,  pour 
quinze  ans,  le  18  novembre  1854  ; 

14o  Au  sieur  L.-P.  Damont,  représenté  par  le 
sieur  H.  Biebuyck,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'im- 
portation, à  prendre  date  le  24  novembre  1854, 
pour  un  procédé  de  gravure  dite  zincographie, 
breveté  en  sa  faveur  en  France,  pour  quinze  ans, 
le  8  juillet  1854; 

15»  Au  sieur  L.-F.  Devisme,  représenté  par  le 
sienr  H.  Bieboyek,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'iro- 

29 
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porUtioD,  à  prendre  dale  le  27  novembre  1854^ 
pour  un  pistolel  revolver  français ,  breveté  en  aa 
faveur  en  France,  poar  qainxe  ans,  le  30  novem- 
bre i85i  : 

i6«  Aux  tieors  A.  Piehot  et  eomp.,  représentéa 
par  le  sieur  II.  Biebuyck,  à  Bruxellea,  on  brevel 
il^importalion,  à  prendra  date  la  S7  novembre 
1854,  pour  des  ^isposilions  de  papiers  da  eorres- 
pondanee  el  d'enveloppes  de  ieltrea  dilci  :  pafùr 
potte  /VaNfaïf,  brevetées  en  leur  faveur  en  France, 
pour  quinze  ans,  le  94  Joillel  1854.  (ifontl.  dm 
10  décembre  1854.) 


traitement ,  easnel  et 
3,000  francs  et  ao-desaos  ; 

Et  à  I  1/3  p.  e.,  pour  les  I 
menis  de  traitement,  ete.,  m  a*élcvaBl  p»  i 
8,000  francs. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  affaires  étran^èra 
(M.  H.  de  Brouckere)est  chargé  de  resécstien  éa 
présent  arrêté. 


586.  -  iO  nicKHaas  1894.  -  Arrité  royol  ^ 
fixe  une  réduction  de  la  retenue  ordinaire  aw 
la  eaitee  de  peneions  det  veuvei  et  orpkeUuê 
dee  fonetûmnairee  et  emplofféi  reeêortiteant  au 
ministère  dee  affairée  étrangèrei,  (Moniteur  do 
14  décembre  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  Tart.  14  des  statuts  organi- 
ques de  la  caisse  des  veuves  et  orpbelina  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  ainsi  conçu  : 

«  Tous  traitements ,  suppléments  de  traite- 
ment, casuel  ou  émoluments  des  fonctionnaires 
et  employés  désignés  à  Particlc  3,  subiront,  au 
profit  de  la  caisse,  s*ils  s'élèvent  ensemble  : 
à  3,000  fr.  et  au-dessus,  une  retenue  de  3  p.  c.; 
à  moins  de  3,000  fr.,  une  retenue  de  3  1/3  p. c.  • 

Néanmoins,  pour  les  agenis  du  service  exté- 
rieur, la  retenue  ne  pourra  porter  sur  un  trai- 
tement supérieur  aux  sommes  indiquées  ci- 
après  : 

1«  Ambassadeurs,  envoyés  extraordinaires  et 
ministres  plénipotentiaires,  fr.  90,000 

3»  Ministres  résidente,  15,000 

3*  Chargés  d'affaires,  consuls  géné- 
raux rétribués  et  conseillers  de  léga- 
tion, 10,000 

4«  Consuls  rétribués  et  secrétaires  de 
légation,  7,000 

Considérant  que  Taetif  de  la  caisse  s'est  accu- 
mulé ou  delù  des  besoins  probables  de  l'avenir; 

Vu  l'avis  motivé  du  conseil  de  |a  caisse,  en 
date  du  7  octobre  1854  ; 

Vu  les  art.  94,  95  et  96  des  statots  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  af- 
faires étrangères. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  A  partir  du  !•'  janvier  1855,  la  re- 
tenue fixée  par  l'art,  li  des  statuts  de  la  caisse  det 
venves  el  orphelins  du  ministère  des  alRiires 
étrangères  est  réduite  d^un  pour  cent  et  fixée 
comme  soit  s 

A  3  p.  e.,  pour  les  traitements,  sopplémenle de 


587.  -  13  nicBHaaB  1854.  —  Arrité  nynl  «« 
fixe  tes  eUtributione  du  bureau  etemrtfigirrmnt 
d'Audenarde  et  établit  um  évrroii  é  iVcrfcr- 
xwaim.  (MoniL  du  14  décembre  1854.) 

Léopold,  etc.  Sur  la  proposilkm  «le  boIrb»- 
nlstre  des  finances. 

Nous  avons  arrêté  et  arréloaf  : 

Art.  l«r.  A  dater  du  1»  janvier  pro^ain,  k 
bureau  de  renregistrcment  et  des  doaanincs  A  Aa- 
denarde  sera  composé  des  eomosunes  dn  csbIm 
d'Audenarde. 

Art.  3.  A  dater  de  la  même  époqne,  U  sers 
établi  ù  Nederxwalm  nn  bureau  de  renrtgtstrt- 
ment  et  des  domaines  composé  des  conanMiscs  éi 
canton  de  Hoorebeke-Sainte-Marie. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Licdis}  a( 
chvg^  àe  rezéculiott  du  présent  arrêté. 


588.  —  13  nécEnaai  1854.  —  ArrèU  ro$al  çn 
déclare  que  la  costsiNne  de  l^^ederhaulaewe  ft»> 
eortU,  êoue  le  rapport  du  e«/ie,  é  Céftiee  é 
Grammonl,  (Monit.  do  15  décembre  1854.) 


589.  -  14  DtfciHBRB  1854.  ~  ilrrétff  m 

qui  accordent  ,- 

!•  An  sieur  J.  Malherbe,  à  CbnodfoDlaine,  ■ 
brevet  d'imporUtion,  à  prendre  date  le  4  jailki 
1854,  pour  un  procédé  de  tournage  des  cyHadits 
destinés  aux  laminoirs,  breveté  en  sa  fnvenr  m 
France,  pour  quinte  ans,  le  ISMéeeaibrB  1853; 

9*  Au  sieur  A.  Goqnilhat,  à  Liège,  un  brevet 
d'invention,  A  prendre  date  le  7  ocloWe  1854, 
pour  un  système  de  fermetare  des  arases  A  char- 
ger par  la  culasse  ; 

3*  Au  sieur  J.-B.-A.-M.  Jobard,  à  BraxeUcs, 
un  brevel  de  perfeetionnement ,  k  presidre  date 
le  17  novembre  1854,  pour  diverses  appiicaiieni 
du  eaoutchooe  sulfuré  à  la  fabrieatlendcs  pemfcs 
hydrauliques,  brevetées  en  sa  faveur  le  10  aeftt 
1854{ 

4*  Au  sieur  J.-T.  King,  représenté  par  le  siear 
Piddington,  à  Bruxelles,  un  brevet  «riaifMrts- 
tion,  à  prendre  date  le  33  noYcnhre  IWé ,  pear 
un  appareil  propre  an  lavage  par  remploi  de  la 
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▼•peur,  bre?eté  en  sa  fa?cnr  aox  Élats-Uois  d'A- 
■Dëriqiie,  pour  quatorie  ans,  le  5K1  octobre  4854; 

5o  Ad  sieur  G.-N.  Olivier,  armurier,  ù  Hersial, 
un  brevet  de  perfectionnement,  h  prendre  date 
le  99  novembre  iSSi,  pour  des  modiflealions  jin 
système  de  fusil  le  Faucheux,  dëjh  breveté  en  sa 
faveur  le  I0aodtl85i; 

6o  Au  sieur  N.  Gervis  alnë,  représenté  par  Je 
sieur  H.  Biebuydi,  à  Bruxelles,  un  brevet  d*im- 
portation,  h  prendre  date  le  Si  novembre  1854, 
pour  un  système  de  plancher  métallique,  breveté 
en   sa  favenr  en  FVance,  pour  quinze  ans,  le 

5  juillet  I85i; 

7«  Au  sieur  J.-E.  Dolne,  ù  Pepinster,  un  brevet 
d'invention,  à  prendre  date  le  S7  novembre  4854, 
pour  remploi,  dans  la  filature,  des  bouU  et 
bourres  de  soie  mélangés  avec  la  laine ,  le 
coton,  etc.; 

8«  Au  sieur  And.  Spolliswoodc,  représenté  par 
le  sieur  A.  Sloelet,  h  Bruxelles,  un  brevet  d*ini- 
poruiion,  à  prendre  date  le  95  novembre  1854, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication 
d'an  combustible,  brevetés  en  sa  faveur  en  Angle* 
terre,  pour  quatorxe  ans,  le  5  juin  1854  j 

9»  Au  sieur  L.-M.  Eiler,  représenté  par  le  sieur 
A.-P.-G.  Decock,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'impor- 
tation, à  prendre  date  le  95  novembre  1854,  pour 
un  système  de  serrures  iDagnétiqne8,avec  ou  Sans 
permutation,  breveté  en  sa  faveur  en  Danemark, 
pour  cinq  ans,  le  99  avril  1854; 

10*  An  sieur  P.-P.  Rioux,  représenté  par  le 
sieur  X.  Baclot,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'invention, 

6  prendre  date  le  95  novembre  1854,  pour  un 
procédé  de  dorure  sur  toute  sorte  de  papier  de 
tenture  velouté) 

lie  Au  sieur  Lister,  représenté  par  le  sieur 
A.  Stoelet,  ù  Bruxelles,  un  brevet  de  perfection- 
nement, à  prendre  date  le  97  novembre  1854,  pour 
des  modiflcalions  à  la  machine  à  peigner  la  laine, 
la  hourra  de  soie,  etc.,  brevetée  pour  treize  ans, 
le  11  mai  1854,  en  faveur  du  sieur  Carpraael,  son 
ayant  cause  ; 

19*  Au  sieur  i.-B.  Heiller,  représenté  par  le 
sieur  H.  Biehuyek,  à  Bruxelles,  un  brevet  d*im* 
portation,  à  prendre  date  le  97  novembre  1854, 
pour  une  machine  à  mouliner  tontes  espèces  de 
fils,  brevetée  en  sa  favenr  en  France,  pour  quinze 
ans,  le  91  novembre  1854  ; 

13*  Au  sienr  C.-L.-A.  WilHot,  représenté  par 
le  sieur  H.  Biehuyek,  k  Bruxelles,  un  brevet  de 
perfectionnement,  k  prendre  date  le  97  novembre 
1854,  pour  des  modifications  dans  la  préparation 
des  fils  de  soie  écrue,  brevetée  en  sa  favenr  le 
10  août  1855: 

14«  Au  sienr  Stordenr,  représenté  par  le  sieur 
Jonerel-Laurent,  k  Tbuin,  un  brevet  de  porfee- 
tionnemenl ,  k  prendre  date  le  97  novembre  1854, 


i5l 

pour  des  roodifieations  au  système  de  machine  k 
vapeur  k  cylindres  oscillants,  breveté  en  sa  fa- 
veur  pour  quinxe  ans,  le  95  novembre  1859; 

15«  Aux  sieurs  Bagary  et  comp.,  représentés 
par  le  sieur  E.  Legrand,  k  Bruxelles,  un  brevet 
d'importation,  k  prendre  date  le  98  novembre 
1854,  pour  des  perfectionnements  dans  les  ma- 
chines servant  k  débiter  la  corne  et  autres  sub* 
stances  analogues,  brevetés  en  leur  faveur  en 
France,  ponr  quinze  ans,  le  93  novembre  1854  ; 

16«  Au  sieur  F.  Rabaux,  armurier,  k  Basèeles, 
un  brevet  de  perfectionnement,  k  prendre  date  le 
5  décembre  1854,  P^^**  ^"^  modification  aux  dé- 
tentes des  fusils  k  deux  coups  ; 

17«  Aux  sieurs  A.  Wedl  et  L.  Huiler,  repré- 
sentés par  le  sieur  P.  de  Garro,  k  Bruxelles,  un 
brevet  d'importation,  k  prendre  date  le  98  no- 
vembre 1854,  pour  un  procédé  propre  k  trans- 
porter toute  espèce  de  dessin  colorié  sur  toute 
espèce  de  tissus,  etc.,  breveté  en  leur  faveur 
en  Autriche,  ponr  quinze  ans,  le  99  septembre 
185S; 

18«  Au  sieur  L.-M.  Thibault,  représenté  parle 
sienr  X.  Raclot,  k  Bruxelles,  on  brevet  d'impor- 
tation, k  prendre  date  le  99  novembre  1854,  pour 
un  système  de  laminage  des  fers  k  plancher,  k  vi- 
trage et  en  général  de  tons  les  fers  spéciaux,  hrc« 
vêlé  en  sa  faveur  en  France,  pour  quinze  ans,  le 
96  juillet  1854; 

19«  An  sieur  P. -F.  Nutel,  k  Molcnbeck-Sainl- 
Jean,  un  brevet  de  perfectionnement,  k  prendre 
date  le  99  novembre  1854,  pour  des  modifications 
au  bec  k  gaz  âli  :  bec  à  gaz  eomprimé,  breveté 
en  sa  favenr  le  19  octobre  1854; 

90«  Au  sieur  J.-B.*A.  Quiquandon,  représenté 
par  le  sieur  H.  Biehuyek,  k  Bruxelles,  un  brevet 
d'Importation,  k  prendre  date  le  30  novembre 
1854,  pour  un  mode  de  fabrication  des  bouchons 
de  Itége  et  l'emploi  des  résidus  ou  déchets  de 
cette  fabrication,  breveté  en  sa  faveur  en  France, 
pour  quinze  ans,  le  5  Juillet  )854; 

91*  Au  sieur  V.-A.  Guvier,  représenté  par  le 
sieur  il.  Biehuyek,  k  Bruxelles,  un  brevet  de 
perfectionnement,  k  prendre  date  le  30  novem- 
bre 1854,  ponr  des  perfectionnements  apportés 
k  son  appareil  hypergazopyrogène,  breveté  en  sa 
favenr,  le  99  juillet  1854; 

99«  Anx  sieurs  Deflassieux  frères  et  Pcillon, 
représentés  par  le  sieur  H.  Biehuyek,  k  Bruxelles, 
un  brevet  d'importation,  k  prendre  date  le  50  no- 
vembre 1854,  pour  un  système  de  roues  en  fer 
forgé  pour  locomotives,  breveté  en  leur  faveur  en 
France,  pour  quinze  ans,  le  96  juin  1854  ; 

93«  Au  sieur  G.  Shepherd,  représenté  par  le 
sienr  J.  Piddington,  k  Bruxelles,  an  brevet  d'im- 
portation, k  prendre  date  le  30  novembre  1854^ 
ponr  des  pcrfectionnemenls  dans  la  constrnctioa 
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des  chemins  de  fer,  brevetés  en  sa  faveur  en 
Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le  8  novembre 
1853; 

34»  Au  sieur  Saint^Paul  de  Sinçify,  agissant  en 
qualité  de  directeur  de  la  société  de  la  Vieille- 
Montagne,  à  Angleor,  représenté  par  le  sienr 
Cli.  Digneffe,  à  Liège,  un  brevet  d'invention,  à 
prendre  date  le  28  novembre  4854,  ponr  on  pla- 
teau eircolaire  destiné  au  coulage  des  lingots  de 
zinc  ; 

35o  Au  sieur  J.  Forsyth,  représenté  par  le 
sieur  H.  Biebuyck,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'im- 
portation, à  prendre  date  le  50  novembre  i85i, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  machines 
ft  carder  les  matières  filamenteuses,  brevetés  en 
sa  faveur  en  Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le 
3  avril  1854  : 

36o  Au  sieur  D.  Normand,  représenté  par  le 
sieur  X.  Racloi,  à  Br nielles,  on  brevet  d'impor- 
tation, à  prendre  date  le  i«r  décembre  1854,  pour 
un  nouveau  genre  de  visières  de  casquettes,  bre- 
veté en  sa  faveur  en  France,  pour  quinze  ans,  le 
41  mal   1854; 

27o  Au  sieur  C.  Godard,  à  Molenbeek-Saînt- 
Jean,  un  brevet  d'invention,  à  prendre  date  le 
l«r  décembre  1854,  pour  un  procédé  de  fabrica- 
tion de  l'alcool  ; 

38«  Au  sieor  F.  Geesbergen,  à  Schaerbeek,  on 
brevet  d'iuvention,  à  prendre  date  le  1»  décem- 
bre 1854,  pour  on  moulin  à  broyer  le  eacoo; 

29o  Au  sieor  G.  Frischen,  représenté  par  le 
sieur  A.  Stociet,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'impor- 
tation, à  prendre  date  le  2  décembre  1864,  pour 
un  appareil  télégraphique  fonctionnant,  soit  par 
le  magnétisme,  soit  par  l'électro-magnétisme,  et 
au  moyen  duquel  des  messages  peuvent  être  en- 
voyés simultanément  dans  des  directions  oppo- 
sées, par  un  seul  et  même  fil ,  breveté  en  sa 
faveur  en  France,  pour  quinze  ans,  le  27  novem- 
bre 1854; 

30o  Au  sieur  Jos.  Meeus,  représenté  par  le  sieur 
A.  Stociet,  ft  Bruxelles,  un  brevet  d'importation, 
h  prendre  date  le  2  décembre  1854,  pour  un  pro- 
cédé de  fabrication  de  fils  de  gutla-pereha,  breveté 
en  sa  faveur  en  France,  pour  quinze  ans,  le  1 1  no- 
vembre 1853; 

31»  Au  sieur  H.-Y.-D.  Scott,  représenté  par 
le  sienr  A.  Stociet,  ù  Bruxelles,  un  brevet  d'im- 
portation, &  prendre  date  le  2  décembre  1854, 
pour  un  ciment  perfectionné,  pouvant  servir  à 
faire  des  enduits  on  des  moulages,  breveté  en  sa 
faveur  en  Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le  13  mai 
i854; 

32«  Aux  sieurs  P.-J.  Passavant  et  J.  Cure, 
représentés  par  le  sieur  A.  Stociet,  4  Bruxelles, 
un  brevet  d'importation,  h  prendre  date  le  2  dé- 
wmbre  1854,  pour  des  perfectionnements  aux 


machines  h  peigner  la  laine,  brevetés  <■  lc«r  hr 
veur  en  Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le  SOman 

1854; 

33«  Au  sieur  J.  Gedge,  représenté  par  le  état 
H.  Biebuyck,  à  Bruxelles,  un  brevet  d^inaporlH 
lion,  4  prendre  date  le  2  déeenbrc  i8S4,  psor 
des  perfeetionnements  apportés  dans  les  ûasln- 
ments  de .  forage  connus  sous  le  Bom  de  ta- 
rières, mèches  ou  vrilles,  brevetés  es  sa  (mwmr 
en  Angleterre,  pour  quatorze  ans*  le  S6  aeél 
1854  ; 

34«  Au  sieur  F.  Jlarnelt ,  représenté  par  k 
sieur  H.  Biebuyck,  à  Bruxelles,  on  breret  d*ÎBpsr- 
tation,  &  prendre  date  le  2  décembre  1654*  pear 
une  garniture  illuminée  pour  des  décorations  ia- 
téricures  et  extérieures,  brevetée  en  sa  faveur  ca 
France,  pour  quinze  ans,  le  15  avril  1854; 

35û  Aux  sieurs  G.-F.  Wilson  et  G.  Paync,  n- 
présentés  par  le  sieur  A.  Stocicl,  à  Bruxelles,  aa 
brevet  d'importation,  ù  prendre  date  le  4  déeea- 
bre  1854,  pour  des  perfectionDeflaents  dans  h 
distillalîbn  des  matières  grasses  et 
brevetés  en  leur  faveur  en  France,  pour  ( 
ans,  le  2  décembre  1854  ; 

36«  Au  'sieur  F.  Delaeour,  représeoté  par  k 
sieur  E.  Legrand,  à  Bruxelles,  un  breroi  d^mper- 
tation,  à  prendre  date  le  4  décembre  IS54,  paar 
un  système  d'écrau-slore-parc-étÎDeelIcs ,  bmcié 
en  sa  faveur  en  France,  pour  qoîjue  ans,  k 
12  Juillet  1854; 

37»  Au  sieur  A.  Warner,  représenté  par  k 
sieur  A.  Stociet,  ù  Bruxelles,  un  brevet  d^impar- 
tation,  ù  prendre  date  le  4  décembre  1854,  paar 
la  fabrication  de  fcuilHes  de  métal  pour  le  ésa- 
blage  des  navires,  brevetée  en  sa  faveur  en  FrancA 
pour  quinze  ans,  le  2  décembre  1854; 

38o  Aa  sieur  J.  Becklé,  représenté  par  lesiev 
E.  Legraud,  à  Bruxelles,  un  brevet  dMovcoiisa, 
à  prendre  date  le  4  décembre  1854,  pour  TappË- 
cation  de  la  corne  naturelle  monlée  aux  erossn 
des  armes  ù  feu  ; 

39«  Au  sieur  T. -G.  Sbaw,  représeBlé  park 
sieur  X.  Baclot,  à  Bruxelles,  un  brevet  dlmpar- 
tation,  à  prendre  date  le  4  décembre  1854,  pour 
un  appareil  servant  k  décanter  et  &  vider  le  via 
ou  d'autres  liquides  des  bouteilles,  breveté  ea  sa 
faveur  en  Angleterre,  pour  quatorze  ans,  àt  15  ■■ 

1854; 

40»  Au  sieur  A.-V.  Dida,  représenté  par  k 
sieur  X.  Baelot,  k  Bruxelles,  on  brevet  d^importa- 
tion,  ù  prendre  date  le  14  décembre  1854,  paar 
des  procédés  servant  k  recouvrir  et  colorer  ks 
métaux  et  alliages,  brevetés  en  sa  Ikvenr  ea 
France,  pour  quinze  ans,  le  27  septembre  1854; 

41«  Au  sieur  J.-F.  liaden,  représenté  par  le 
sieur  E.  Legrand,  k  Bruxelles,  un  brevet  d'ia- 
portation,  k  prendra  date  le  5  déccadire  1854, 
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poar  la  fabricatioD  d*une  espèce  de  papier  et  de 
earloD,  brevetée  en  la  favear  en  France,  pour 
«luinze  ans,  le  S8  novembre  1854;  . 

i3«  Au  sieur  i.-F.  Bouneau,  h  Bruxelles,  un 
brevel  d'invention,  à  prendre  date  le  6  décem- 
bre 1854,  pour  une  nouvelle  substance  alimen- 
taire; 

43«  Au  sieur  A.  Le  Seigneur,  ft  Anvers,  un  bre- 
vet dinvention,  à  prendre  date  le  6  décembre  1854, 
pour  un  système  de  fabrication  de  Talcool ,  sans 
remploi  des  grains.  {Monit.  duiS  décembre  1854.) 


590.  —  14  DécBHBBE  1854.  —  Atrêté  royal  qui 
apgtroHve  la  modification  apportée  au  cahier 
des  charges  de  la  concession  charbonnière  du 
Boubier.  (Monit.  du  19  décembre  1854.) 


591.  -  14  BécnsaB  1854.  -^  Arrêié  royal  fixant 


455 

l'emplacement  de  barrières.  (Monit.  du  18  dé- 
cembre 1854.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  30  mai 
1851,  qui  a  décrété  la  "construction,  aux  frais  de 
rÉlat,  d'une  roule  de  Huy  &  Warerame  ; 

Vo  rart.  5  de  la  loi  du  10  mars  1838  {BuUelin 
ogieiel,  n*  8)  ; 

Considérant  que  les  travaux  de  la  partie  de  la 
route  précitée,  comprise  entre  Huy  et  Chapon- 
Seraingf  sont  terminés,  et  qu'il  y  a  lieu  dès  lors 
de  fixer  remplacement  des  barrières  à  y  éta- 
blir; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons.: 

Art.  l«r.  11  sera  établi,  sur  la  partie  de  la  route 
de  Huy  à  Waremme,  comprise  entre  Huy  et  Cba- 
pon-Seniing,  trois  barrières  dont  remplacement, 
les  limites  et  le  mode  de  perception  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit  : 


Ffnméros 

des 
barrières. 


ftOMS 

BBS    BABBliBBS. 


LIMITES 
dans  lesquelles  le  poteau  de  percep- 
tion peut  être  placé. 


OBSERVATIONS. 


Thier-des-Malades. 


Vlllers-le-Bonillet. 


Chapon-Seraing. 


Jusqu'à  250  mètres  de  part  et  d'au- 
tre d'un  point  pris  h  l'intersec- 
tion du  coemin  de  Huy  h  Villers- 
le-Booillet  avec  la  route  de  Huy 


Jusqu'à  500  mètres  de  part  et  d'au- 
tre d'un  point  pris  en  face  de 
l'église  de  Villers-le-Bouillet. 

Jusqu'à  200  mètres  de  part  et  d'au- 
tre d'un  point  pris  ft  l'intersection 
de  la  deuxième  section  de  la 
route,  au  chemin  de  Warnant  à 
Cbspon-Seraing. 


Taxe  entière  dans  les  deux 
directions. 


Idem. 


Quatre  cinquièmes  de  la  taxe 
dans  la  direction  vers  Huy 
seulement. 


Art.  3.  La  taxe  sera  perçue  k  ces  barrières,  con- 
formément au  tarif  et  aux  lois  sur  la  matière  ou  à 
Intervenir  ultérieurement. 

Art.  S.  Notre'  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  Boorebeke)  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 


592.  —  14  DécEMBSB  1854.  —  ilrrrré  royal  fixant 
remplacement  de  barrières.  (Monit.  du  19  dé- 
cembre 1854.}* 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  25  juin 
1852,  qui  a  décrété  la  rectification  de  l'enibran- 
clicment  de  la  route  de  Francorchamps  à  Stavc* 
lot,  par  la  vallée  de  l'Eau- Rouge  -, 


Vu  Tart.  3  de  la  loi  du  10  mars  1838  {Bulletin 
offlciel,  no  8); 

Considérant  que  les  travaux  de  redressement 
de  la  section  de  roule  précitée  sont  à  peu  près 
terminés,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  fixer  l'em- 
placement de  la  barrière  à  y  établir; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Il  sera  étnbli  sur  l'embranchement  de 
la  route  de  Francorchamps  à  Slavelot,  par  la 
vallée  de  TEau-Rouge,  une  barrière  dont  rempla- 
cement, les  limites  et  le  mode  de  perception  sont 
fixés  ainsi  qu'il  buit  ; 
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Numéro 

delà 
barrière. 

NOM 

DB  LA  BABRlÈftB. 

LIMITES 

dans  lesquelles  le  poteau  de  pereep- 
tioo  peut  être  placé. 

OiSEEVAnOlB. 

3 

Cheoeux. 

A  S50  mètres  de  part  et  d^aotre  do 
la  route. 

Taxe  entière  dans  ks  êtn 

Art.  2.  La  taxe  sera  perçue  h  cette  barrière, 
conformément  au  tarif  et  aux  lois  sur  la  matière 
ou  à  iolervenir  uUérIeu rement. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  rexécutlon 
du  présent  arrèlé. 


593.  —  15  oécEiBBB  1854.  »  ArrUé  royal  fixant 
l'emplaeement  d'une  barrière,  (Monit.  du  19  dé- 
cembre 1854.) 

Léopold,  etc.  RcTU  notre  arrêté  du  11  octobre 
1853,  qui  a  fixé  remplacement  et  les  limites  de 
perception  des  barrières  établies  sur  les  routes 
de  r<ÊUt  et  les  roules  provinciales  : 

Vu  la  demande  de  la  députalion  permanente  du 


conseil  provincial  du  llainaut,ieBdhatèeeqB*Bai 
modification  soit  apportée  aux  linûtes  daas  les- 
quelles peut  s^opérer  la  perception  de  la  taxe  à  a 
barrière  n»  1  dite  de  ChàUlet,  établie  sar  h  rs* 
provinciale  de  Chàtelet  vert  Posées; 

Vu  rart.  S  de  la  loi  du  10  mars  1838  (Mba 
officiel,  n«  8)  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  vimatre  des  ln- 
vanx  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  l«v.  Par  modification  à  boIr  arrHè  éi 
n  octobre  1852,  remplacement,  les  lioûics  dk 
mode  de  perception  de  la  barrière  ■•  I,  éub» 
sur  la  roule  provinciale  de  Cfaàlclet  tcts  Fomh, 
sont  fixés,  à  partir  du  1»  janvier  prodiaiB,  ain 
quHI  suit  : 


Numéro 

delà 
barrière. 

NOM 

BB  LA  BABBIBBE. 

LIMITES 
dans  lesquelles  le  poteau  de  percep- 
tion peut  élre  placé. 

OBSERVATIONS. 

1 

Chàlelet. 

la  Justice  jusqucs  à  100  mètres 
vers  Presles. 

On  ne  percevra  que  les  éea 
la  direction  de  ChAieki. 

Art.  S.  Notre  ministre  des  travaux  publies 
(M.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  rexécolion 
du  présent  arrélé. 


594.  —  18  vécBMBBC  1854.  ~  Arriié  royal  qui 
déclare  que  la  garde  civique  de  Saint-Nicolas 
portera  l'uniforme  en  drap  décrit  à  l'art,  Urde 
l'arrêté  royal  du  18;ifin  1848,  modifié  par  celui 
du  50  janvier  1854.  (Monit.  du  SO  décembre 
1854.) 


595.  —  18  oÉcEiBRB  1854.  —  jirrété  royal  por- 
tant érection  d'une  êuecursalc,  »l  tuppreuion 
d'une  chapelle  dotée  à  Horion- Uozémont.  (Mo- 
niteur du  24  décembre  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  plan  de  circonscription 
d^une  nouvelle  succursale,  du  nom  de  Cahottes, 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Horion- Hosé- 


mont  (province  de  Liège),  concertée  cnlre  ■•  N- 
véque  diocésain  et  le  gouverneor  de  la  pf»- 
'vince; 

Vu  les  délibérations  do  conseil  de  fabriqae  et 
Téglisc  de  Horion-Hoiémont,  en  date  dn  5  jaafier 
1851,  et  du  conseil  communal  du  26  du  mtee 
mois,  et  du  22  mai  1853  ; 

Vu  les  avis  de  M.  Tévèqne  dn.5  Juillet  1853,  et 
la  députation  permanente  du  conseil  provincial, 
en  date  du  28  juillet,  et  du  gouverneur  du  Sioét 
même  année  ; 

Considérant  que  la  population  de  la  Doovdk 
église  succursale  de  Cahottes  est  de  1,013  habi- 
Innls,  et  que  celle  qui  restera  à  TégUse  de  Horiea- 
Hosémonl  est  de  1 ,726  Araes  ; 

Vu  la  proposition  de  M.  Tévèque  diocésain,  ca 
date  du  5  août  1854,  de  supprimer  le  trailcamt 
affecté  à  Péglise  d'Amas,  Ocquier,  en  eompensn 
tion  d'une  autre  dotation  i 

Vu  la  délibération,  en  date  du  30  aod%  1854,  éa 
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e«Miceil  de  fabrique  de  réglised'Oeqaier,  à  laquelle 
^•MefrtH  la  chapelle  d'Amaa  ; 

Vo  ta  ddibéraUea  du  eonieil  eonmonal  d*Oe- 
€2uier,  en  date  da  S2  septembre  i85i,  et  les  avis 
de  la  dépoUtion  permanente  da  i  octobre  et  du 
^oaverneor  du  1 1  da  même  mois  ; 

Va  les  articles  60,  61  et  62  de  la  loi  da  iS  ger- 
«•înal  an  x,  les  décrets  do  50  septembre  1807  et 
«lu  30  décembre  1809,  notre  orrè«é  do  12  mars 
1 849  el  Tartiele  1 17  de  la  Constitution  ; 

Sar  le  rapport  de  notre  minisire  de  la  jus- 
liee, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  La  partie  da  territoire  de  la  commune 
4e  Rorion-Hozémoiit,  Ggurée  au  plan  visé  par 
noire  ministre  de  la  justice  et  annexé  aa  présent 
arrêté,  formera  la  circonscription  d^une  nouvelle 
saccarsale  sous  la  dénomination  de  Cahottes, 
limitée  du  celé  de  Téglise  de  Horion-Hoxémont 
par  Taxe  des  chemins  :  1*  de  Fontaine  à  Liège  ; 
3«  du  chemin  des  Meuniers  des  Awirs  h  Fontaine; 
30  de  celui  qui  vient  de  Gleixhe. 

Art.  2.  Le  traitement  de  desservant  (fr.  787-50) 
est  attaché  à  cette  nouvelle  suceorsale^è  pertir  da 
l«rdéoeasbrel85A. 

Art.  5.  Un  conseil  de  fabrique  7  sera  inmédU- 
tement  établi ,  conformément  à  Tart.  6  du  décret 
dn  30  décembre  1809. 

Art.  i.  L'église  d'Amas  est  supprimée,  comme 
chapelle  dotée  d'an  traitament  snr  le  trésor  de 
rÉtat. 

Noire  ministre  de  la  Justice  (M.  Ch.  Faider)  est 
chargé  de  Tcxécalion  du  présent  arrêté. 


596.  —  20  DécenBRB  1854.  —  Loi  contenant  le 
Code  forettier  (1).  (Monit.  da  22  décembre 
1854.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  el  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

C«I»E    ■'•RBSVIBR. 

TITRE  PREMIER» 
no  aifiiiB  roBB8TiiR« 

Art.  I«r.  Sont  soumis  au  régime  forestier  et 
seront  administrés  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi  : 

!•  Les  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine 
de  l*État  ; 

2«  Les  bois  el  forêts  des  communes»  des  sec- 
lions  de  communes  et  des  établissements  pu- 
blies 1 

30  ies  bois  et  forêts  dans  lesquels  TÉtat,  les 
communes  ou  les  établissements  publies  ont  des 
droita  de  propriété  indivis  avec  des  particu- 
liers. 

Art.  2.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  Tar- 
liele  f  «r  les  boqueteaux  appartenant  à  des  com- 
munes, à  des  sections  de  communes  on  à  des  éta- 
blissemenls  publics,  quand  ces  boqueteaux  sont 
d'une  contenance  de  moins  de  cinq  hectares  et 
sont  siloés  à  plus  fl'un  kilomètre  de  bois  soumis 
an  régime  foreelier  (2). 

Le  roi  peut  néanmoins  soumettre  ces  boque- 
teaux à  ce  régime,  &  la  demande  des  conseils  com- 


(1)  PrésentatJoB  à  ta  chambre  des  représentants, 
le  23  juta  1851.  -  Maiyport  par M.orto,  le  4  juin  1862. 
{jânnaiet,  p.  9l0.)~D!scuesionles  12, 18,14,17,18,10, 
20,  21,  27, 28  février,  et  4  mars  1852.  —  Adoption  le 
18  mars  1852,  par  61  voix  contre  2  et  2  abstentions. 

■apport  an  sénat  par  M.  d*Anellian,  le  10  mars 
1853.  {Jnnaitt,  p.  105.)—  DIscusIoU  les  7, 11, 12, 13. 
14,  15, 16  avril  ;  24  et  25  mal  1853.  —  Adoption  (avec 
amendements)  le  27  mai  par  31  voix  contre  5. 

ilonveau  rapport  à  la  chambre  par  M.  orts,  sur 
les  amendements  du  sénat,  le  22  novembre  1858. 
{Annaitê,  p.  266.)  —  Discussion  les  1, 2, 3, 6, 13, 14  et 
22  décembrel  1853.  — Adoption  (avec  amendements) 
le  18  Janvier  1854,  par  64  voix  contre  3  et  4  absten- 
tions. 

nouveau  rapport  au  sénat  par  H.  d^Auelhan*  le 
3  mars  1854.  {Jnnaiee,  p.  178.)  —  Otscuasion  le  10,  et 
adoption  (avec  amendements)  le  11  mars  1854,  par 
30  voix  contre  2. 

Nouveau  rapport  à  la  ehambre  par  H.  Orls,  le 
10  mai  1854. {Annotes,  p.  1778.)  —  Dlscnsslon  et  adop- 
tion le  II  mal  par4l3  voU  contre  6  et  2  abstentions. 

Nouveau  rapport  au  sénat  par  H.  d*Anethan,  le 
12  mal  1854.  —  AdopUon  le  13  mal  1854,  par  22  voix 
contre  2  el  4  abstentions.  » 

^2y  M  Les  bols  du  domaine,  quelle  que  soit  leur 


étendue,  sont  soumis  au  régime  forestier.  —  Quant 
aux  bois  descommunes  etdes  établissements  publics, 
«41s  jont  moins  de  cinq  hectares  et  s'ils  sont  situés  A 
plus  d'un  kilomètre  des  bols  soumis  au  régime  fores- 
tier, lis  seront  soustraits  à  ce  régime  ;  ces  bols  seront 
alors  administrés  suivant  les  règles  applicables  aux 
autres  propriétés  de  ces  établissements,  et  aux  bols 
des  parllculiers.  Cela  a  été  reconnu  dans  la  discus- 
sion A  la  chambre.— Le  peu  dlmporUnce  de  ces  bols 
explique  cette  exception,  quMl  est  du  reste  libre  â 
la  commune  ou  â  rétablissement  public  de  faire 
cesser,  en  demandant  Pappllcatlon  du  réKlme  fores- 
tier. 

«  Cet  article  fournit  matière  4  plusieurs  observa- 
tions. —  D^abord  rexccptlon  ne  porte  que  sur  les 
boqueteanx  appartenant  â  des  communes,  A  des 
sections  de  commanes  ou  à  des  établissements  pu- 
blics, repris  au  ne  2  de  Tart.  l«r;  or  11  parait  évident 
à  votre  commission  que  cette  exception  doit  égale- 
ment s*étendre  aux  bois  Indivis  entre  les  communes, 
les  étabilssemento  publics  et  les  particuliers.  Pour 
quil  n'y  ait  aucun  doute  â  cet  égard,  elle  vous  pro- 
pose de  modiner  Particie  en  ce  sens  et  de  dire  r 
c  Sont  exceptes  des  dispositions  de  Part.  l<r  les  boque- 
•  teaux  appartenant  A  des  communes,  des  sections 
«  (le  communes  ou  des  établissements  publics,  soit 
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mnoauzoa  des  administrations  des  établissements 
pnblies  (1).        • 
Art.  3.  Les  bois  apfiarteoant  aaz  partienliers 


ne  sont  point  soumis  an  régime 

aux  propriétaires  à. se  confomar  à  ce ^ an 

spécifié  &  leur  égard  dans  la  présenle  Im  Â- 


•  en  totalité,  soit  par  Indivis  avec  des  parUcuUers, 
«  quand  ces  boqueteaux  sont  d'une  contenance  de 
c  molof  de  cinq  hectares,  et  sont  situés  à  pins  dmn 
«  fcilomèlre  de  bois  soumis  au  régime  forestier.  » 

«  I,e  roi ,  etc.  »  —  Le  paragraphe  de  cet  article 
autorise  les  propriétaires  à  demander  que  ces  iMque- 
teaux  soient  soumis  au  régime  forestier.— Le  projet 
prlnlitif  n'autorisait  a  faire  cette  demande  que  les 
conseils  communaux  et  les  administra  tiens  des  éta- 
blissements publics  auxquels  on  a  maintenant  sub- 
stitué, en  termes  généraux,  les  propriétaire*^  sans 
que  la  raison  d^  ce  changement  ait  été  donnée.  Vn 
membre  avait  pensé  que  la  première  rédaction 
devait  être  reproduite  ;  d*après  lui,  il  ne  peut  pas 
appartenir  aux  particuliers  de  solliciter  Tapplica- 
tlon  d'un  régime  fait  uniquement  en  vue  des  bois  de 
l^tat  et  des  communes.  Votre  commission  n'a  pas 
partagé  cette  opinion,  elle  est  d^avls  que  le  mot 
propriélairûi  doit  être  maintenu,  et  que  les  parti- 
culiers qui,  par  le  fait  de  l'indivision,  quand  II  s'agit 
de  iMis  d'une  certaine  étendue,  sont  soumis  au  ré- 
gime forçsUer,  doivent  avoir  le  même  droit  que  les 
communes  de  réclamer  ce  régime,  quand  les  boque* 
teaux  indivis  ont  moins  de  cinq  hectares. 

«  Votre  commission  s'est  ensuite  posé  les  trois 
questions  suivantes  :  !•  Le  roi  est-Il  obligé  de  déférer 
a  la  demande  des  communes,  des  éUblIssements 
publics  ou  d^  particuliers?  2«  81  deux  ou  plusl^iurs 
communes,  établissements  ou  particuliers  sont  pro- 
priétaires par  indivis,  faut-il,  pour  que  le  roi  puisse 
prononcer,  la  demande  de  tons  les  propriétaires? 
3»  Quand  les  boqueteaux  ont  été  soumis  au  régime 
forestier,  les  communes  et  autres  propriétaires  peu- 
vent-elles demander  que  ces  boqueteaux  y  soient 
^ustraiU,  et  le  roi  peut^il  refuser  de  les  j  sous- 
traire ?  —  La  première  et  la  troisième  question  pa- 
raissent a  votre  commission  devoir  être  résolues  en 
ce  sens,  que  le  roi  est  maître  d*aGcorder  ou  de  refu- 
ser les  demandes  et  que  celles-ci  peuvent  être 
adressées  dans  tous  les  cas.  En  effet,  si  les  proprié- 
taires de  bois  pouvaient  imposer  leur  volonté  au 
roi,  il  serait  fort  inutile  de  faire  intervenir  le  pou- 
voir royal;  on  devrait  se  borner  a  dire  que  les  pro- 
priétaires pourront  déclarer  quils  soumettent  leurs 
boqueteaux  au  régime  forestier.  Or,  cette  déclara- 
tion pouvant  entraîner  des  conséquences  plus  on 
moins  graves  pour  l'ttat,  les  communes  et  les  parti- 
culiers, il  est  nécessaire  de  laisser  l'appréciation  de 
ces  intérêts  a  l'autorité  supérieure.  —  Quant  a  la 
deuxième  question,  votre  commission  adopte  l'article 
en  ce  sens,  que  la  demande  d'un  seul  propriétaire 
'  suffit  pour  que  des  boqueteaux  puissent  être  soumis 
au  régime  forestier.  C'est  l'intérêt  public  qui  sera 
pris  en  considération  et  déterminera  la  décision  du 
gouvernement.  Le  refus,  le  mauvais  vouloir  d'un 
propriétaire,  qui  aura,  du  reste,  été  mis  a  même  de 
faire  connaître  les  motifs  de  son  opposition,  ne  doi- 
vent pas  élever  une  fin  de  noo-recevoir  et  empêcher 
le  gouvernement  d'apprécier  et  de  prononcer.  » 
(Premier  rapport  au  sénat) 

H.  LB  M iNiSTSB  DB  LA  josTicB  :  «  Le  séust  aura 
remarqué  dans  le  rapport  de  la  commission  qu'il  y  a 


eu,  au  sein  de  cette  commission,  i 
les  mots  qui  se  trouvent  dans  le  i 
de  l'article. —Le  principe  de  la  loi,  tTeAétmm- 
traire  au  régime  forestier  les  bols  des  partioilen. 
c'est^A-dlre  de  laisser  aux  particuliers  Hberiém. 
tière  dans  l'administration  de  leurs  bols.  In  queuta 
est  de  savoir  si,  lorsquHin  parUcnlIer  pasiftJe  tir 
Indivis  avec  des  communes  des  boqoeCeaan  de  Oê^ 
hectares,  il  peut  avoir  le  droit  de  aeumettre  ces  to- 
queteaux  au  régime  forestier.— Un  menabre,  an  lek 
de  la  commission,  a  exprimé  une  opiiikm  négitive 
sur  ce  point,  et  je  partage  cette  UMBlère  de  v«ir.  B 
me  semble  qui!  est  logique  et  couronne  an  prlnc^ 
d'affranchissement  des  forêts  des  partienliers,  tf^ 
terdire  aux  particuliers  qui  ont  des  ttoqnetemxes 
indivis  de  soumettre  ces  boqueteaux  au  régtae 
Itoreslier.  C'est,  me  semble-fr-ll,  la  commune  on  réto- 
biissement  public  qui  a  le  principal  Intérêt,  le  tea 
même  de  provoquer  la  soumission  de  eea  beqnetcsu 
au  régime  forestier,  il  résulterait  de  M  qn^sn  ita  ée 
dire  :  «  le  roi  peut  néanmoins  sonmetlre  ecsh•q■^ 
«  teaux  S  ce  régime,  a  la  demande  des  propriétata 
«  et  sur  l'axis  de  Padmlnistratlon  forestière,  •  fi  cm- 
viendrait  de  dire  :màia  demande  desamMeititem- 
•  munaux  ou  de»  adminietraHans  det  étatum- 
«  menti  pubUes  et  sur  t'avit  de  reiOmimitiretiet 
m  f orei tière. ,.*  ^  La  commission  n'avait  point  pan 
adopter  cette  manière  de  voir  ;  Je  pense  cepeaémi 
qu'elle  est  tout  a  fait  conforme  an  principe  anfod 
Je  viens  de  faire  allusion.  » 

M.  LB  BARON  b'ANBTHAïf  :  «  M.  le  Bslnistre  de  h 
Justice  revient,  par  ce  sons-amendenient,  a  la  dt- 
position  qui  a  été  adoptée  par  la  chambre,  et  qala 
été  repoussée  par  la  majorité  de  la  comraisaisa  Sa 
sénat.  Ayant  fait  partie  de  la  minorité  qnl  a  v«tf 
pour  le  maintien  de  cette  disposition.  Je  ne  puis  p» 
venir  en  demander  la  suppression.  Les  nlaonsési- 
nées  par  M.  le  ministre  sont  de  nature  4  sue  caiir- 
mer  dans  l'opinion  que  J'ai  émise.  -^  Peut-être  ni 
des  membres  de  la  majorité  croira-t-U  devoir  prea- 
dre  ta  parole  pour  soutenir  la  proposition  de  ii 
commission;  quant  à  moi.  Je  le  ré|>ete,  c*est  ess- 
tralrement  a  umn  opinion  que  ramendenent  a  éil 
Introduit,  Je  ne  le  défendrai  donc  pas  eeanmer^ 
porteur.  » 

c  Personne  ne  demande  la  parole .—L'ansendcaBeai 
de  la  commission,  sous-amendé  par  M.  le  mlnlsCre  Se 
la  Justice,  est  mis  aux  voix  et  adopté.  »  ISteii, 
11  avril  1853.) 

(1)  Voir  la  note  précédente. 

(2)  «  Cet  article  énunctpe  complètement  de  b 
tutelle  administrative  la  propriété  privée.  —  U 
droit  de  Jouir  et  de  disposer  de  la  manière  la  plas 
absolue  est  intact. — Cette  disposition  est  un  relo« 
complet  aux  idées  formulées  dans  la  loi  de  1791  cti 
la  législation  ancienne  des  provinces  belges  ;  par 
contre,  elle  s'écarte  de  Turdonnance  de  1669,  de  ta 
législation  impériale  en  France  et  du  Code  toresUcr 
de  ce  pays.  La  faculté  de  défricher  est  entière  po«r 
le  propriétaire  :  les  prélèvements  de  bois  pour  les 
services  publics,  tels  que  la  marine  et  l'artHlerfc 
sont  supprimés.  »  (f  remler  rapport  de  ■.  OrCs.) 
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TITRE  II. 

DE  L^ADMIRISTRATIOH   FORBSTliKB. 

Art.  i,  L'orgaDÎsaiion  de  rodminisiration  fo- 
rcslière,  le  mode  de  noininatioD  de  ses  agents  et 
préposés,  le  taux  des  traitements,  indemnités  et 
frais  seroal  réglés  par  arrêté  royal,  dans  les 
limites  tracées  par  les  dispositions  suivantes. 

Art.  5.  Lès  employés  do  grade  de  garde  géné- 
ral et  aa-dessns  sont  agents  forestiers.  Ils  sont 
nommés  et  révoqués  par  le  roi. 

Le  ministre,  sous  Paolorité  duquel  est  placée 
Fadministration  forestière,  peut  les  suspendre 
pour  le  terme  d'un  an  au  plus. 

Art.  6.  Les  arpenteurs  forestiers,  les  briga- 
diers et  gardes  des  bois  de  TÉtat,  sont  nommés 
et  révoqués  par  le  ministre. 

Art.  7.  Le  nombre  des  gardes  nécessaires  pour 
la  surveillance  des  bois  des  communes  et  des 
établissements  publies  est  déterminé  par  les  con- 
seils communaux  ou  par  Tadministration  de  ces 
établissements. 

S*ils  s'y  refusent,  ou  s'ils  n'établissent  pas  on 
nombre  de  gardes  convenable,  le  roi  statue,  après 
avoir  entendu  le  conseil  communal  ou  le  corps 
intéressé  et  pris  l'avis  de  la  députalioo  perma- 
nente du  conseil  provincial. 

Art.  8.  Les  gardes  mentionnés  à  Tarticle  pré- 
cédent sont  nommés  par  le  ministre,  sur  la  pré- 
sentation de  deux  candidats  faite  par  les  conseils 
communaux  ou  par  l'administration  des  établis- 
sements intéressés.  Le  ministre  prendra  l'avis 
de  la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial. Si  la  députation  juge  que  les  candidats  pré- 
sentés ne  réunissent  pas  les  qualités  nécessaires, 
elle  présentera  deux  antres  candidats. 

A  défaut  par  les  communes  et  établissements 
publies  de  présenter  leurs  candidats  dans  le 
mois  de  la  vacance  de  remploi,  la  présentation 
sera  faite  par  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial,  sur  la  demande  de  i*adminislra- 
tion  forestière,  qui  émettra  également  son  avis 
sur  les  candidats  présentés. 

La  députation  devra  faire  son  rapport  dans  les 
trois  mois  de  cette  demande.  Ce  délai  expiré,  le 


ministre  pourra  passer  outre  ù  lo  nomination, 
sans  présentation. 

Lorsque  les  gardes  sont  chargétf^e  la  surveil- 
lance des  bois  appartenant  ù  plusieurs  communes 
ou  établissements  publics,  la  présentation  sera 
faite  par  chacune  des  administrations  intéres- 
sées. 

Les  gardes  peuvent  être  suspendus  et  révo- 
qués par  le  ministre  qui,  avant  de  prononcer  la 
révocation,  demandera  l'avis  des  conseils  commu- 
naux ou  des  établissements  intéressés  (1). 

Art.  9.  Le  ministre,  après  avoir  entendu  les 
communes  ou  les  établissements  publics  intéres- 
sés et  la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial, décide  s'il  y  a  lieu  de  confier  à  un  seul  garde 
la  surveillance  d'un  canton  de  bois  de  ces  com- 
munes ou  établissements  et  d'un  canton  de  bois 
de  rétat. 

Dans  ce  cas,  la  nomination  appartient  an  mi- 
nistre. 

Art.  10.  Nul  ne  peut  exercer  un  emploi  fores- 
tier s'il  n'est  Agé  de  vingt-cinq  ans. 

Néanmoins,  le  roi  peut,  dans  des  cas  particu- 
liers, accorder  des  dispenses  d'Age  A  ceux  qui  ont 
accompli  leur  vingt  et  unième  année. 

Art.  U.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  agents 
et  préposés  de  l'administration  forestière  seront 
tenus  de  prêter,  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  leur  résidence,  le  serment  suivant  .* 
•  Je  jure  fidélité  au  roi,  obéissance  A  la  Constitu- 
tion et  aux  lois  du  peuple  belge.  »  Ils  feront  en- 
registrer leur  commission  et  l'acte  de  prestation 
de  leur  serment  au  greffe  des  tribunaux  dans  le 
ressort  desquels  ils  doivent  exercer  leurs  fonc- 
tions. 

Dans  le  cas  d'nn  simple  changement  de  rési- 
dence, ils  ne  devront  pas  prêter  un  nouveau  ser- 
ment ;  mais,  s'ils  sont  placés  dans  on  autre  res- 
sort, en  la  même  qualité,  la  commission  et  l'acte 
de  prestation  de  serment  seront  enregistrés  sans 
frais  au  greffe  des  tribunaux  du  nouveau  res- 
sort (2). 

Art.  12.  Les  gardes  des  bois  (3)  des  communes 
et  des  établissements  publics  sont  assimilés  aux 
gardes  des  bois  de  l'État  et  soumis  A  Taulorité 
des  mêmes  agents. 


(1)  •  Les  gardes  peuvent  être  suspendus  et  révo- 
qués par  le  ministre  qui  les  a  nommés,  mais  la  révo- 
cation ne  sera  prononcée  que  sur  l'avis  des  conseils 
communaux  on  des  administrations  Intéressées. 
Cette  resirictlou  fournit  une  garantie  suflBsante  que 
le  ministre  n'abusera  pas  du  pouvoir  qui  lili  est  con- 
fié. D'après  votre  commission,  il  suffit  que  l'avis  soit 
demandé;  un  refus  de  répondre,  ou  une  réponse 
favorable  au  maintien  des  gardes,  ne  doit  pas  entra- 
ver les  droits  du  gouvernement.  »  (Premier  rapport 
an  sénat.) 


(2)«  En  cas  de  cbangement  de  résidence,  un  second 
aerment  est  inutile,  mais  II  convient  de  faire  enre- 
gistrer la  commission  et  la  prestation  de  serment  an 
greffe  du  tribunal  de  la  nouvelle  résidence,  pour 
que  la  qualité  de  Pofflcler  public  ne  puisse  pas  être 
contestée.  11  est  bien  entendu  que  rinscriptlon  au 
greffe  ne  dispensera  pas  de  l'enregistrement  pres- 
crit par  l'art.  66,  $  3,  n»  3,  et  S  6*  n«  4  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu.  >  (Premier  rapport  de  M.  d'Ane- 

than.) 

'^Z)  X.  GOOMANS  :  c  Je  demande  la  parole  pour  Utr^ 
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Art.  13.  Les  gardes  des  bois  et  forêts  soumis 
au  régime  forestier  ont  qualité  poor  constater 
les  délits  commis  dans  les  bois  des  particuliers, 
lorsquMls  en  sont  requis  par  les  propriélaires  (1). 


Art.  a.  Le»  emplois  de  PadministratioB  fafc»> 
tière  sont  incompatibles  avec  toutes  fOMliaes 
autres  que  celles  de  gardes  ehampèircs  des  cem- 
mu  nés,  ou  de  gardes  champêtres  ti  foreslicrK  des 


observer  que.  dans  certains  articles,  on  se  sert  des 
mots  bot*  et  forêts,  tandis  que  dans  d'autres  on  se 
sert  du  mot  6o/«  seulement.  » 

PLDSiKUas  VOIX  :  «  C'est  la  même  chose  !  » 

H.  GOOMAKS  :  «  Je  voudrais  savoir  sli  est  bien  en- 
tendu que  le  mot  forêt  est  synonyme  de  bois.  Ainsi, 
dans  l'art.  Il  on  nei>arle  que  de  bois,  à  Part.  12  de 
bois  et  forêts,  à  Part.  19  de  bols  stulenient,  ainsi  qu'a 
l'art.  21. 8i  le  mot  forêt  est  inutile  duns  un  article, 
11  l'est  également  dans  les  autres.  C'est  une  simple 
remarque  que  J'ai  voulu  faire.»  (Gliambre  des  repré- 
sentanU,  18  février  1852.) 

(1)  H.  ORBAM  :  c  Je  me  demande  si  l'art.  13,  tel  qu'il 
est  rédige,  implique  pour  le  propriétaire  de  bola  le 
droit  de  requérir  l'intervention  d'un  garde  de  l'Etat 
pour  la  constatation  des  délits  commis  dans  ses 
propres  bois.  C'est  la  une  induction  qu'on  peut  tirer 
de  l'arUcle  tel  qu'il  est  rédigé.—  81  telle  est  l'intcn- 
tion  qu'on  a  eue.  Je  demanderai  s'il  est  Juste,  s'il  est 
convenable  que  les  particuliers  aient  le  droit  de 
requérir  l'intervention  des  gardes  des  bois  de  la 
commune  ou  de  r&Ut,  pour  constater  des  délits  com- 
mis dans  des  bols  particuliers.  Je  ne  pense  pas  «lue 
cela  puisse  être.  I«es  piirticutiers  ont  leurs  gardes 
comme  les  communes  et  l'État.  Les  lx>is  particuliers 
sont  en  très-grand  nombre.  Si  le  droit  de  requérir 
les  gardes  de  i'Êlat  pour  la  constatation  d'un  délit 
appartient  a  un  propriétaire,  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  qu'il  n'appartienne  a  dix,  et  alors  on  conçoit 
que  la  surveiilance  des  l>ois  de  l^Éiat  et  des  com- 
munes puisse  se  trouver  compromise. 

«  C'est  probablement  par  ce  motif  que,  dans  la 
législation  française,  ce  paragraphe  qui  se  trouvait 
dans  la  législation  antérieure  n'a  pas  été  reproduit. , 
—  11  y  a  une  deuxième  partie  de  la  disposition  sur 
laquelle  Je  ferai  une  observation.  C'est  ceil<M;l  : 
«  lorsqu'ils  en  sont  requis  par  les  propriétaires.  »  Je 
pense  que  cette  faculté  doit,  au  contraire,  être  ac- 
cordée aux  gardes  dans  tous  les  cas  possibles,  et 
surtout  pour  la  constatation  des  délits  pour  lesquels 
le  propriétaire  n'a  fait  aucune  réquisition  ;  par 
exemple,  des  délits  de  chasse  ou  de  port  d'armes 
commis  dans  un  bois  particulier.—  Evidemment,  ce 
ne  sera  pas  le  propriétaire  qui  requerra  la  constata- 
tion de  ces  délits,  et  cependant  le. garde  doit  avoir 
le  droit  de  les  constater.  ■ 

U.  Lblièvrk  :  <  Je  désirerais  savoir  si  l'art.  42  est 
limitatif,  c'est-a-dlrc  si  les  gardes  des  bols  et  forêts 
soumis  au  régime  forestier  n'ont  qualité  que  pour 
constater  les  délits  commis  dans  les  bois  des  parti- 
culiers. En  conséquence,  je  demande  si  ces  gardes 
pourront  également  constater  les  délits  portant 
atteinte  aux  propriétés  rurales.  Il  est  nécessaire  de 
bien  préciser  les  attributloos  des  fonctionnaires 
qui  instrumenteront  en  exécution  delà  présente  loi, 
afin  qu'on  ne  puisse  élever  aucune  contestation  à 
cet  égard.  ~  81  les  attributions  des  gardes  étaient 
restreintes  aux  délits  commis  dans  les  bols,  je  désire 
savoir  s'ils  auront  droit  de  constater  tous  dCIIts 
quelconques  commis  dans  les  bois,  par  exemple  les 
délits  de  ciiasse  qui  ne  sont  qu'une  atteinte  portée 


a  la  propriété  envisagée  eomme  propriété  i 
bien  les  gardes  auront-Us  le  droit  de  « 
lement  les  délits  portant  atteinte  à  la  i 
tant  que  boisée?  Il  est  Indispensable  que  l^latcMiM 
de  la  loi  soit  nettement  exprimée  pour  éviter  des 
débats  sur  la  valeur  des  procèo-rerbavL  C^cstdaas 
ce  but  que  je  demande  a  M.  le  BslJaisire  ou  afu.np> 
porteur  des  explications  claires  ei  précises.  > 

M.  LB  MiMiSTaB  DR  LA  J08TICB  :  «  VkmtanbÊte 
M.  Orban  a  demandé  d'abord  al  cbaque  partlcalw 
aura  le  droit  de  requérir  les  gardes  des  Iwis  et  fctéu 
soumis  au  régime  forestier,  pour  ceualaieriesée- 
lits  qui  auraient  été  commia  dans  ses  propricili. 
Tels  ne  sont  ni  le  texte,  ni  l'esprit  de  l^art.  I2,qBl  as 
borne  a  déclarer  quu  les  gardes  auroat  qualité  p«or 
constater  ces  délits.  Il  n*est  paa  dit  qaHs  sénat 
tenus  d'obtempérer  à  la  réquisition  des  proprié- 
taires. —  Je  conviens  que  si  chaque  pfeprMiaav 
avait  le  droit  de  requérir  les  gardes  dea  lM»laet  faréu 
soumis  au  régime  forestier,  lia  seraient  coastMs- 
mcnt  distraits  de  leurs  fonctions  pour  surveiller  éts 
propriétés  particulières.  —  La  qucstioa  de  savoir  h 
les  gardes  peuvent  constater  d'autrea  délits  que  des 
délits  forestiers  se  trouve  résolue  par  le  Cède  «In- 
struction criminelle,  qui  les  range  parmi  leseAcfots 
de  police  Judiciaire.  —  Quant  a  la  question  de  savoir 
si  les  gardes  ont  qualité  pour  dresser  des  procès- 
verbaux  de  délits  de  chasse  dans  une  propriété  par- 
ticulière, il  faut  distinguer.  81  c^est  un  délit  de  port 
d'armes,  le  garde  peut  évidemment  le  cooaCater,  ca 
sa  qualité  d'officier  de  police  Judiciaire.  Mais  s'y 
s'agit  d'un  simple  délit  de  chasse,  consistant  i  avcir 
chassé  sur  les  terres  d'autrul  sans  la  peroiIsstoB  da 
propriétaire,  le  garde  ne  peut  le  constater  d*afficr; 
car  ce  délit  n'existe  que  quand  le  propriétaire  porte 
lui-même  plainte.  Il  faut  donc  maintenir  les  moU: 
«  lorsqu'ils  en  sont  requis  par  tes  proprteiatra.* 

K.  OaBAN  :  tt  Je  conçois  en  effet  dlfficitcuint 
qu'un  garde  constate  des  délits,  lorsqu'il  eu  est 
requis,  si  l'on  n'admet  pas  le  droit  de  requérir.  Le 
mot  requérir  semble  impliquer  le  drèlt  de  réclamer 
riuterventlon  du  garde.  Comme  nous  sommes  d'ac- 
cord en  prlucii'O  avec  M.  le  ministre  de  la  justice, 
il  devrait  se  prêter  â  une  modiOcation  de  rarUcle. 
Il  ne  serait  pas  possible  de  supprimer  le  demkr 
membre  de  phrase^  puisque  certains  faits  ne  pren- 
nent le  caractère  de  délit  que  par  la  plainte  du  pro- 
priétaire. Hais  je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  modi- 
fler  les  expressions  ûuales  pour  que  l'on  ne  puisse  pm 
en  induire  le  droit,  pour  les  particuliers,  d'employer 
en  quelque  sorte  les  gardes  de  l'Etat  à  leur  ser- 
vice. » 

H.  OBTS,  rapporteur  :  «  Je  croîs  que  nous  touchœs 
a  toute  autre  chose  que  l'objet  spécial  qui  noss 
occupe»  si  nous  devons  uiodifler  les  termes  de  cet 
article.— En  effet,  il  semblerait,  diaprés  les  opiaioos 
qui  viennent  d'être  émises,  que  les  gardes  forestiers 
auraient  dans  leurs  attributions  la  recherche,  aoo- 
seulement  des  délits  forestiers,  mais  de  ton»  les 
délits  portant  atteinte  à  la  propriété  foncière  oa 
rurale,  sans  distinction  de  territoire..—  Or,  c'est  U 
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|Hirtieiilicrs,  oaxqaelles  poarront  être  noramés 
les  gardes  et  brigadiers  de  radminislralion. 

Tojutefois,  le  cumul  de  remploi  d*ageol  fores- 
tier avec  les  fonctions  d'éclievin  ou  de  eonseiller 


communal  pourra  être  autorisé  par  le  roi,  sur 
ravis  de  la  députaiion  permanente  du  conseil 
proTincioi.- 
II  en  sera  de  même  do  cumul  de  tout  emploi  de 


tine  question  très-grave,  objet  de  controverses  sé- 
rieuses, se  rattachant,  non  au  Code  forestier,  mats  â 
l*art.  16  du  Code  d'instruction  criminelle.— L^artlcle 
en  discussion  est  le  maintien  de  la  léglsIaUon  exis- 
tante, qui  a  en  sa  faveur  cloquante  années  d*ezpé- 
ilenco,  sans  réclamatioa  contre  les  attributions 
données  aux  gardes.  —  Je  comprends  l'article  en  œ 
se;»,  qu*nn  garde  forestier  est  requis  par  un  pro- 
prléuire  de  bois,  h  Teffot  de  çonsUter  un  délit  que 
son  garde  particulier  pourrait  constater,  mais  ce 
sarde  se  trouve  par  accident  empédié  de  constater 
le  délit  au  moment  où  II  est  perpétré.  Le  garde 
forestier  de  Imitât  ou  des  communes  pourra,  dans 
ces  clrconstanoes,  s'il  le  veut  bien^  s'il  trouve  que 
cela  ne  nuit  pas  à  son  service,  rendre  un  bon  office 
à  la  propriété  privée,  dans  la  limite  de  la  surveil- 
lance de  la  propriété  forestière.  —  Vous  iriez,  Je 
pense,  en  décidant  autre  chose,  jusqu'à  modlfler  les 
dispositions  de  i^art.  16  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. La  police  forestière  est  confiée  .1  des  officiers 
de  police  spéciaux,  qui  sont  les  agents  forestiers  ; 
leur  compétence  et  leur  pouvoir  ne  s'étendentqu'an 
territoire  |K>or  lequel  Ils  sont  assermentés,  et  A  la 
nature  de  délits  qo^ils  ont  spécialement  mission  de 
aurveiller  et  de  poursuivre.  —  Je  pense  donc  que  le 
plus  prudent  est  de  rester  dans  les  lloiltes  de  la 
législation  actuelle.  Quand  nous  nous  occuperons 
de  la  révision  du  Code  d'Instruction  criminelle,  nous 
pourrons  examiner  à  fond  la  question  qui  a  été  sou- 
levée.» 

H.  HONCBKva  :  «  U  pensée  qui  a  dicté  IVirtide  est 
très-sage.  U  est  bon  que  les  gsrdcs  forestiers  aient 
qualité  pour  constater  les  délits  commis  dans  les 
bois  des  particuliers.  Mais  Je  voudrais  savoir  si  le 
final  de  cet  article  «  lorsqu'ils  en  sont  requis  par 
«  le  propriétaire  »  peut  donner  la  faculté  aui  pro- 
priétaires de  faire  une  réquisition  générale  ;  si ,  dans 
le  cas  oA  un  propriétaire  aurait  donné  a  un  garde 
une  commission  verbale,  ou  aurait  demandé  à  jin 
sarde  de  bois  et  foréUde  TÉtat  de  veiller  â  ses  bols, 
cela  donnerait  au  garde  aussi,  d'une  manière  géné- 
rale, qualité  pour  fsire  des  i>rocès-verbaux.  » 

H.  LiLiivax  :  «  11  résulte  des  explications  données 
par  H.  le  ministre  et  H.  le  rapporteur  qu'ils  ne  sont 
pas  d'accord  sur  l'étendue  des  attributions  réglées 
par  notre  article.  Suivant  M.  le  ministre,  le  garde 
forestier  peut  même  consUter  les  délits  ruraux  ;  . 
suivant  le  rapporteur.  Il  ne  peut  constater  que  les 
dents  forestiers.  Ce  doulo  ne  peut  subsister  ;  en 
effet,  au  moment  ott  nous  conférons  aux  gardes  fo- 
restiers des  bois  soumis  au  régime  forestier  les 
nouvelles  attributions  énoncées  en. notre  article,  U 
est  essentiel  de  déterminer  leur  portée  afin  qu'il  ne 
puisse  s'élever  aucune  difficulté  â  cet  égard.  —  11 
n'est  pas  possible  qu'un  législateur  prudent  adopte 
une  disposition  équivoque  qui  permettra  immédia- 
tement après  la  mise  à  exécution  de  la  loi  d'élever 
des  difficultés  sur  son  esprit  et  son  Interprétation. 
Il  est  donc  indtsfiensable  de  déterminer  clairement 
le  sens  de  l'article.  Aans  le  cas  qui  nous  occupe,  les 
gardes  pourront -Ils  constater  des  délits  portant 


atteinte  aux  bols  en  tant  que  propriété  rurale,  par 
exemple,  un  délit  de  chasse  7  II  ne  peut  convenir  A 
un  législateur  prudent  délaisser  Indécise  une  pa- 
reille question,  en  présence  de  la  disposition  de 
notre  article,  sons  peine  de  voir  surgir  des  difficultés 
sérieuses  sur  son  csuvre  et  sur  la  qualité  de  fOne- 
Uonnalres  dont  les  attributions  doivent  être  nette- 
ment tracées  par  les  considérations  les  plus  puis- 
santes d'ordre  public.  » 

M.  LK  MINISTSI  DB  LA   J1T8TICB   :  «   MOSSlearS,   Sl 

l'honorable  H.  Leiièvre  voulait  bien  lire  l'article  qui 
est  en  discusaion,  il  verrait  qu'il  n'y  a  sous  ce  rap- 
port aucune  espèce  de  doute,  que  nous  n'entendons 
pas  le  moins  du  monde  décider  par  cet  article  la 
question  de  savoir  si  le  garde  forestier  |K>«rra  ver- 
baliser pour  des  délits  commis  sur  des  propriétés 
rurales.  —  Que  porte  rartlde  ?  «  Les  gardes  des  bots 
«  et  forêts  soumis  au  régime  forestier  ont  qualité 
«  ponr  constater  les  délits  commis  dans  les  bols  des 
«  particuliers,  lorsqu'ils  en  sont  requis  par  les  pro- 
«  priétaires.  3» 

M.  LELiivBR  :  ■  Pourra-t-il  constater  un  délit  de 
chasse  dans  les  bois  des  particuliers?  yoilA  ce  que 
Je  demande  et  ce  qui  exige  une  solution.  • 

■•  Obts  :  «  Il  pourra  faire  sur  réquisition  dans  le 
bols  du  particulier,  ce  qu'il  peut  faire  d'office  dans 
les  bois  soumis  au  régime  forestier.  » 

■.  LB  MINISTRB  DBLA  JU8TICB  :  «  IIOUS  UC  tOUChOUS 

en  rien  a  l'art.  16  du  Gode  d'Instruction  crtmineUe; 
nous  le  laissons  Intact  :  nous  ne  vouions  pas  tran- 
cher la  question  de  savoir  quel  e»t  le  droit  que 
laisse  cet  article  aux  officiers  de  police  Judiciaire. 
Hais  nous  maintenons  la  disposition  qui  existe  et  qui 
donne  au  garde  qualité  pour  constater  un  délit  dans 
un  bols  particulier,  lorsqu'il  en  est  requis  par  le  pro- 
priéUire.  —  Comme  le  disait  l'honorable  H.  Orts,  il 
se  peut  que  le  garde  d'un  propriéUire  soit  empêché, 
soit  absent,  qu'un  délit  se  commette  et  que  le  pro- 
priétaire veuille  le  faire  constater  Immédiatement, 
en  faire  faire  la  recherche.  Eh  bien,  si  le  service  du 
garde  le  permet,  11  pourra  le  faire.  ^  L'honorable 
M.  Honcheur  nous  a  demandés!  Ton  pourrait  donner 
une  réquisition  générale.  Messieurs,  il  est  asses  dtf- 
flciie  de  répondre  à  cette  question.  81  vous  entendez 
par  cette  réquisition  générale  faire  du  garde  de 
ritat  un  garde  particulier.  Je  vous  dirai  non,  parce 
qU'il  7  »  des  disposiiions  qui  ne  permettent  à  un 
garde  forestier  de  l'ttat  d'être  garde  particulier  que 
pour  autant  que  cela  soit  approuvé  par  l'administra- 
tion sui>érieure.  Ainsi  vous  ne  pouves,  par  la  réqui- 
sition générale  que  vous  donneriez,  échapper  à 
d'antres  dispositions  de  la  loi.  —  Je  ne  pense  donc 
pas  que  cette  réquisition  générale,  qui  ferait  du 
garde  de  l'État  un  garde  particulier,  puisse  être 
donnée.  Tel  n'est  pas  le  sens  de  l'article.  Le  sens  de 
rarticle.  Je  le  répète,  c'est  de  donner  au  garde  de 
l'État  la  faculté,  au  propHéUire  la  faclltlé,  lorsqu'il 
sera  d'accord  avec  le  garde,  de  constater  un  délit 
qui  ne  pourrait  être  constaté  par  le  garde  parti- 
culier, n 
M.  THIBAUT  :  c  11  me  reste  eacore  des  doutes  sur  la 
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radministralioa  foreslière  avec  des  fonetions  «d- 
ministralÎTea  dans  les  communei  où  ne  se  trouve 
aueone  propriété  boisée  soumise  au  régime  fores- 
tier. 

Les  employés  forestiers  ne  peu  veut  être  experts 
dans  les  affaires  forestières  intéressant  TÉtat  (1), 

Art.  15.  Nul  employé  de  Tadministraliou  fores- 


tière ne  peut  faire  le  eommeree  de  bois,  m  dcrccr 
directement  ou  iodireetemcot  ancuDe  industrie 
où  le  bois  serait  employé  comme  nMtièrc  prioei. 
pale,  ni  tenir  auberge  ou  débit  de  boUseas,! 
peine  de  suspension  et  de  destilatioa  ca  cas  de 
récidive  (2). 
Art.  16.  Les  agents  forestiers  ne  pcaveataveir 


véritable  portée  de  Tartlcle.  Je  voudrais  savoir,  par 
exemple,  al  le  procès- verbal  rédigé  par  un  garde 
forestier  sur  une  propriété  particulière,  serait  coa« 
sidéré  comme  nul  ou  ooo  valable,  s^ii  n'était  pas 
prouvé  qu'il.  7  a  eu  réquisition  du  propriétaire.  Le 
garde  doit-it  mettre  sur  son  procès-verbal  qu'il  a  été 
requis  par  le  proprléUlre  de  dresser  procès-verbal 
ou  de  laire  des  recbercbea,  et  ce,  sous  nullité  du 
procès-verbal  ?  • 

■.  LB  MiifisraE  Di  LA  JOSTICB  :  «  Si  le  proprléUlre 
ne  donne  pas  suite  au  procès-verbal,  tout  sera  dit. 
Hais  11  en  sera  autrement  s'il  y  donne  suite.  > 

M.  ORTt,  rapporteur  :  «  Cette  difficulté  n'en  est  pas 
vue.  81  le  procèa-verbal  exiate,  et  si  le  propriétaire 
Intente  des  poursuites,  le  procès-verbal  à  la  main, 
ou  laisse  Intenter  des  poursuites  sans  s'y  opposer.  Il 
j  a  une  présomption  évidente  que  la  réquisition  a 
été  faite,  que  la  poursuite  a  lieu  dans  son  Intérêt  et 
avec  aon  consentement,  et  je  ne  crois  pas  que  le  dé- 
linquant ait  le  moindre  droit  à  se  plaindre  de  la 
marcbe  suivie  dans  ce  cas.  Si  le  propriétaire  s'oppose 
à  la  poursuite,  tout  tombe  et  la  dlffllculté  ne  peut  se 
présenter.  • 

«  La  discussion  est  close.  —  L'article  est  mis  aux 
voix  et  adopté.  »  (Cbambre  des  représentants,  IS  fé- 
vrier 1852.) 

«  Cet  article  investit  les  gardes  forestiers  d'un 
droit  utile  pour  les  particuliers;  mais  pourquoi 
vouloir  que  les  gardes  soient  requis  par  les  proprié- 
taires? D'ttu  antre  cèté,  concolt-on  une  réquisition 
à  laquelle  il  aolt  permis  de  ne  pas  obtempérer  ?~ Le 
procureur  du  roi  a  qualité  pour  poursuivre  d'office 
tous  les  délits,  sauf  ceux  a  regard  desquels  une 
plainte  est  exigée  par  la  loi;  les  délits  forestiers,  no- 
tamment les  vols  de  bols,  ne  sont  pas  de  ce  nombre, 
et  dès  lors  le  ministère  public  doit  d'office  eu  pour- 
suivre les  auteurs.  Peut-Il  maintenant  dépendre 
d'un  simple  particulier  d'empécber  l'action  de  la 
-vindicte  publique,  en  défendant  h  un  fonctionnaire 
de  constater  un  délit  commis  dans  un  bois  7  Cela  est 
contraire  aux  principes  admis  dans  le  Code  d'In- 
struction criminelle,  et  comme  il  a  été  déclaré  avec 
raison  à  la  chambre  qu'on  ne  voulait  pas,  dans  U  loi 
actuelle,  modioer  ces  principes,  votre  commission  . 
pense  qull  y  a  lieu  de  faire  disparaître  les  mots  : 
«  lariçu'tis  «n  seront  r«quU  par  le  proprtéiaire,  » 
et  elle  en  propose  la  suppression.  Cette  suppression 
n*empéchera  pas  les  particuliers  de  recourir,  slls  le 
Jugent  convenable,  aux  gardes  forestiers  ;  mais  au 
moins,  ils  ne  pourront  pas  entraver  la  constatation 
des  délits;  et  un  droit  de  réquisition  illusoire  ne 
sera  pas  écrit  dans  la  loi.  tl  est  bien  entendu  qu'il 
s'agit  uniquement  des  bois  des  particuliers  sltnés 
dans  Tarrondlsscment  où  le  garde  a  le  droit  de  con- 
stater des  déliU  conformément  à  l'art.  131  de  la 
préaentc  loi.  »  (Baptiort  de  H.  d'Anethan-) 

H.  LB  M iNiSTas  DB  LA  JUSTICR  :  «  J'avais  l'intention 
de  proposer  an  sénat  le  maintien  de  l'arUcle  tel 


quMI  a  été  voté  par  la  cbambre  des  i 
—  Le  propriétaire  d'un  bois  doit  être  flaaMre  cba 
lui;  on  a  déclaré  que  lea  bois  dea  parlîculicfsaa 
seraient  pas  soumis  au  régime  foreatler;  oe  nYit 
donc  que  de  leur  consentement  ou  sur  leur  rCqiS- 
sltion  que  les  gardes  communaux  povrront  être  em- 
ployés à  la  surveillance  de  leura  bols.  Il  y  a  d'iaiim 
plna  de  ralaon,  d'ailleurs,  de  mainieBlr  ceiKdiips 
sltion,qu'elle  est  dél*  conçue  dans  les  a 
dans  la  loi  du  9  floréal  an  xi,  dont  mrL  12 1 
que  les  gardes  des  communes  ne  petsveat  p«s  péné- 
trer dans  les  bois  particuliers,  sana  être  requis  par 
lea  propriétaires.  Ce  n'est  donc  que  le  dr«tt  actti 
lement  existant  qui  se  troave  ouilBtaia  par  ti 
rédaction  de  la  cbambre.  »  (Sénat,  11  avril  18») 

(1)  a  Un  doilte  s'est  élevé,  en  France,  aur  le  peM 
de  savoir  si  llncompaUbilitéicI  étabUe  faisait  «hsla- 
de  â  ce  qne  les  agenia  fOrestlera  noœptassent  ii 
mission  d'expert  conflée  par  les  iribiUBaax<  Ana 
circulaires,  l'une  du  28  mars  1837,  l'untre  4m  »im- 
vier  1844,  ont  résolu  laquestlonjwr  l'nflirmacive.— 
li  ne  parait  paa  qu'en  Belgique  cette  difficulté  *t 
soit  produite.  —  La  commission,  vonlant  prévenir 
les  bésitationa  â  venir,  propose  un  amendensentdaas 
oe  but.  Elle  comprend  combien  U  serait  regrettaUe 
d'enlever  à  l'autorité  Judiciaire  le  cenoonrs  d'bsm- 
mes  spéciaux  auxquels  llntérét  dea  parties  etde  It 
bonne  Justice  commande  que  les  tribanaiix  a^adres- 
sent  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  8^agit-fl  de  can- 
tonnement, d'expropriation  poor  utilité  pubOque, 
d'uaage,  d'uaufmlt  oonatitué  sur  bols,  les  i^eais 
forestiers,  mieux  que  personne,  aoot  A  mtmt  Csp- 
précier  la  valeur  des  droits  contestés,  le  point  ds 
savoir  si  la  Jouissance  eat  régulière  on  nbaslvc,  et 
mille  autres  questions.  L'utilité  d'un  pareil  c«n- 
oours  dana  lea  matières  spéclaies  est  si  bien  com- 
prise ailieurs,que  la  loi  sur  lea  minea,  par  esempte.  re- 
commande aux  tribunaux,  dans  son  art.88,de  pbaiii- 
les  experts  parmi  lea  ingénieurs  de  Ittat.—Malala  fa- 
culté, dans  l'espèce,  serait  peut-être  dansercnse  il 
elle  éUit  illimitée.  Vls-4-via  de  l'BUt,  les  agols 
foresilers  n'ont  plus,  au  aens  de  ploalenrs,  icar 
complète  indépendance.  La  certitude  qirUs  aérant 
toujours  récusés  par  l'adversaire  ou  suspectés  pv 
le  Juge  démontre  que  les  laisser  dans  la  règle  géné- 
rale du  Code  de  procédure,  c'est  empècber  les  tri- 
bunaux de  les  nommer  ou  faire  des  procès  Incidca- 
tels  sur  récusation  une  règle  aans  exception.  Uns 
exclusion  formelle,  d'ailleurs  inévitable  en  Calt,  oAe 
une  économie  de  temps  et  de  frais.  •  (Bappoit  de 
M.  Orts.) 

(2)  •  Il  a  été  reconnu  à  la  cbambre.  Mon  que  Far- 
ticie  ne  le  dise  pas  en  termes  exprès,  que nntcriio- 
tion  concernait  non-seulement  les  lUta  pooés  di- 
rectement par  le  functionnaire,  nuls  aussi  ceux  qui 
le  seraient  par  personne  Interposées.  —  C'est  dans 
ce  sens  que  la  commiaslon  vous  propose  Padsptiaa 
de  l'article.  »  (Bapportde  ■.  d'Anetban.) 
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sons  leurs  ordres  immédiats  leors  parents  eo 
ligne  directe,  leurs  frères,  oncles,  neveux,  ni 
leurs  alliés  au  même  degré. 

Art.  17.  Les  gardes  forestiers  sont  responsables 
de  tonte  négligence  ou  contravention  d^ns  Texer* 


eice  de  leurs  fondions.   Ils  sont  passibles  des  ' 
amendes  et  indemnités  encourues  pour  les  délits 
quMIs  n^auronl  pas  dûment  constatés  (i). 

Art.  18.  Les  agents  forestiers  encourront  la 
responsabilité  mentionnée  en  Tarlicle  précédent, 


(1)  «  Vn  membre  a  soulevé  la  question  de  savoir 
•I  la  responsabUlté  de  l*art.  17  supposait  la  négii- 
genee  du  préposé.  —  Dans  l^plnion  de  la  commis- 
sion. Il  ne  peut  surgir  sur  ce  point  rombre  d*un 
doute.  Le  texte  et  l!esprlt  de  la  loi  sont  clairs.  L'ar- 
ticle présente  un  caa  particulier,  on  plutôt  une  ap- 
plication a  une  législation  spéciale,  du  principe  de 
droit  commun  écrit  dans  l'art.  1383  du  Code  civil.  — 
Il  va  également  de  sol  que  cette  responsabilité  est 
purement  eiviU.  11  ne  s'agit  en  aucune  façon  de 
peine,  quoique  Tactlon  doive  être  portée  devant  les 
tribunaux  correctionnels.  —  Bn  se  servant  de  Tex- 
pression  dûment  eonsiatét  la  loi  entend  qu'une  nul- 
lité flagrante ,  une  négligence  grossière  dans  la 
rédaction  dos  procès- verbaux  laisse  subsister  la 
responsabilité.  Il  faut  des  procès-verbaux  réguilers 
et  probants.  Mais  Plnterprétation  plus  ou  moins 
saine  des  termes  de  la  loi,  les  vices  cacbés  du  procès- 
verbal,  son  annulation  tubUltlateJurtt,  comme  on 
dit  au  palais,  n*empécberont  point  que  la  responsa- 
bilité soit  eonverte!  Ces  principes  équitables  sont 
reçus  sans  conteste  en  France  comme  en  Belgique.  » 
(BapportdeH.Orts.) 

M.  LB  MINISTRR  OR  LA  JUSTICE  :  a  TOUS  ICS  SOS,  leS 

bols  sont  parcourus  par  les  inspecteurs  forestiers,  et 
très-souvent  ces  agents  supérieurs  cénstatent  des 
dénis  qui  ont  été  commis  longtemps  auparavant,  et 
en  dressent  procès-verbaP.  Ainsi,  quand  11  s'agit  de 
ressariage,  de  l'arpentage,  du  balivage  ou  da  mar- 
telage, ce  sont  toujours  les  employés  supérieurs  qui 
dirigent  ces  opérations  et  qui,  en  même  temps,  con- 
statent lea  délits  qui  ont  pu  être  commis  a  rinsn  des 
gardes.  —  Maintenant,  l'article  ne  déclare  pas  dans 
quel  délai  les  délits  doivent  être  constatés;  mais 
c'est  là  une  question  d'appréciation  :  la  négligence 
ne  peut  pas  être  calculée  a  1,2  ou  3  jours  près,  c'est 
aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'appréoier  s'il  y  a 
négligence  on  non.  Ainsi,  on  comprend  qu'un  garde 
qui  a  un  Immense  triage  ne  puisse  pas  faire  son 
procès- verbal  le  lendemain  du  délit;  mais  si  le  re- 
tard, au  lieu  de  n'être  que  de  quelques  Jours,  était 
d'un  mois,  par  exemple,  Il  va  de  sol  que,  dans  ce 
cas,  il  y  aurait  manirestcroent  négligence  et  que  le 
garde  encourrait  la  responsabilité  qui  eût  pesé  sur 
le  délinquant  s'il  avUt  été  découvert.  » 

M.  ORBAïf  :  «  M.  le  ministre  de  la  Justice  est  d'ac- 
cord avec  moi,  que  la  rigueur  que  renferme  cet  ar> 
tlcie  a  l'égard  des  gardes  forestiers  serait  excessive, 
si  on  reu  faisait  l'application  dans  un  délai  rapproché; 
et  11  reconnaît  que  la  disposition  ne  devra  être  ap- 
pliquée que  lorsque  le  délit  aura  été  commis  depuis 
un  temps  moral  sulRsant.  Mais  il  y  a  la  un  arbitraire 
qui  ne  se  concilie  nullement  avec  la  rigueur  de  la 
disposition  qui  place  le  garde  dans  la  même  position 
que  le  délinquant,  sous  le  rapport  des  pénalités  à 
encourir.  Bncore,  si  vous  dislex  que  la  disposition 
serait  applicable  si  le  délit  n'était  pas  constaté  après 
uu  mois  de  date  ;  mais  non  :  tout  est  laissé  à  Tappré- 
clation  arbitraire  des  fonctionnaires  supérieurs.  » 


M.  LB  MINISTRE  DR  LA  JUSTICE  :  c  c*est  Une  erreuT; 
il  n'sppartiendra  qu'aux  tribunaux  de  Juger  sMI  y  a 
en  négligence  de  la  part  des  gardes  forestiers.  Le 
garde  n'est  responsable  que  de  sa  négligence,  et 
c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'apprécier  ce 
fait.  Il  ne  s'agit  ici  que  de  l'application  d'un  principe 
de  droit  commun,  et  cette  application  ne  peut  ap^ 
partenir  qu'au  Juge  compétent.  —  Il  est  Impossible 
de  tracer  d'autres  règlesque  celles  qui  ont  déjà  reçu 
la  aanction  du  temps  et  qui,  encore  une  fols,  ne 
donnent  lieu  à  aucune  difficulté.  » 

M.  Orts,  rapporteur  :  a  Je  voulais  faire  remarquer 
que,  comme  vient  de  le  dire  M.  le  ministre  de  la 
JuaUce,  la  disposition  est  en  vigueur  depuis  1791 
eo  France,  et  depuis  rintroduetlon  de  la  loi  de  17M, 
en  Belgique,  sans  avoir  Jamais  donné  lieu  à  aucun 
abus  ou  à  aucune  difficulté.  C'est,  au  surplut, comme 
nous  le  disons  dans  le  rapport,rappllcatlon  à  un  cas 
spécial,  on  plutôt  le  rappel,  dans  une  loi  spéciale, 
d'une  règle  écrite  en  l'art.  1883  du  Code  elvll.  Cet 
article  appliqué,  quand  il  est  Invoqué  devant  les 
tribunaux,  entre  particuliers,  n'a  Jamais  amené  la 
moindre  hésitation  de  la  Jurisprudence.  »  (Chambre 
des  représcnUnts,  14  février  1852.) 

«  Le  rapport  de  la  commission  de  la  chambre,  après 
avoir  établi  que  la  responsabilité  suppose  toujours 
la  négligence  du  préposé,  ajoute  :  «  L'article  pré- 
«  sente  un  cas  particulier  ou  plutôt  une  application 
«  à  une  législation  spéciale  du  principe  de  droit 
«  commun  écrit  dans  l'art.  1383  du  Code  civil.  —  il 
«  va  également  de  sol  que  cette  responsabilité  est 
c  purement  civUe.  Il  ne  s'agit  en  aucune  façon  de 
«  peine,  quoique  l'action  doive  être  portée  devant 
«  les  tribunaux  correctionnels.  » 

c  Oui,  sans  doute,  comme  l*a  dit  M.  le  ministre  de 
la  Justice  à  la  séance  du  U  février  18B2,  c'est  aux  tri- 
bunaux d'apprécier  si  le  garde*  a  été  négligent,  et 
pour  apprécier  ce  fait,  il  faut  appliquer  les  principes 
du  droit  commun  ;  mais  quand  la  négligence  est  re- 
connue, «  le  garde  est  substitué  au  délinquant  lul- 
«  même,  il  est  passible  des  mêmes  amendes,  des 
«  mêmes  pénalités  que  l'auteur  du  délit  pourrait 
«  encourir»  (M.  Orban,  même  séance).  Or  ce  n'est 
paa  là  une  responsabilité  purement  civile,  c'est  une 
responsabilité  exceptionnelle  qvi  comprend  même 
la  peine.  —  Cette  disposition,  sainement  entendue, 
n'est  i>as  trop  rigoureuse  ;  elle  est  utile  pour  stimu- 
ler le  sèle  des  gardiens  ;  ceux-ci  encourront  une 
responsabilité  dans  deux  cas  :  !•  s'ils  omettent  de 
constater  un  délit;  2»  s'ils  ne  le  constatent  pas  dû- 
ment. —  Bans  l'un  et  l'autre  cas,  il  y  a  négligence 
coupable.  ->  il  est  évident  que  si  le  délit  était  resté 
caché  aux  yeux  du  garde,  sans  qu'il  y  eût  de  sa  part 
faute  ou  négligence,  le  défaut  de  constatation  ne 
pourrait  l'expoaer  à  aucune  poursuite.  -^  L'art.  18 
confirme  cette  Interprétation  et  applique  le  même 
principe  aux  agenta  ;  il  les  Invite  ainsi  à  surveiller 
avec  soin  leurs  subordonnés,  et  à  user  à  leur  égard 
d'une  J  uste  se  vérité.  >  (Ba^port  de  M .  d'Anethan.) 
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lorsqnils  n'aoroot  pas  constalëles  maWersiitions, 
eoBtraveotions  el  négligence  de  leurs  subordon- 
nés immédiats.    . 

Art.  19.  L*eropreînte  des  marteaux  dont  les 
agents  ei  les  gardes  forestiers  font  usage,  tant 
pour  la  marque  des  bois  d»  délit  el  des  ehablis, 
que  pour  les  opérations  de  balivages  et  do  marte- 
lage, est  déposée  au  greffe  des  tribunaux,  sa- 
voir : 

Celles  dés  marteaux  partienliers  dont  les  agents 
et  gardes  sont  pourvus,  aux  greffes  des  tribu- 
naux de  première  instance  dans  le  ressort  des- 
quels ils  exercent  leurs  fonctions. 

Celle  du  marteau  royal  uniforme,  aux  greffes 
des  tribunaux  de  première  instance  et  des  cours 
d*appel. 

Art.  30.  Les  trailcmeols  des  agents  et  gardes 
forestiers  chargés  de  la  surveillance  des  bois  des 
commanes,  des  établissements  publies  et  des  bois 
indivis  seront  payés  en  totalité,  à  Pinstar  de  ecnx 
du  domaine,  sur  la  caisse  du  trésor,  qui  en  fera 
l'avance  (1). 

Les  communes,  les  établissements  publics  et 
les  propriétaires  concourront,  ehnque  année,  ou 
remboursement  desdits  traitements  ainsi  que  des 
frais  de  régie  et  de  surveillance,  en  proportion 
de  rétendue  et  do  produit  de  leurs  bois. 

Le  roi  fixera  la  part  de  chaque  province,  et  la 
dépntation  permanente  do  conseil  provincial  en 
fera  la  répartition  entre  les  intéressés. 

Art.  21.  Tontes  les  opérolions  de  conservation 
et  de  régie  seront  faites  par  leaagents  et  préposés 
forestiers,  sans  quUI  poisse  être  exigé  des  com- 
munes et  établissements  publies  et  des  coproprié* 
taires,  aucuns  frais  autres  que  ceux  d^arpentage  et 


de  réarpentage  dans  les  bois  oè  ees 
sont  nécessaires. 

Les  frais  des  poursuites  en  réptratioadesdéOii 
forestiers  dans  lesquelles  radmintstralion  aietea 
berait  et  ceux  qoi  tomberaient  en  noB-v«lear  par 
rinsolvabilllé  des  condamnés  resteront  à  Aurp 
de  rÉiat. 

Art.  22.  Les  procès-verbaux  d^opérations  éa 
agents  forestiers,  relatifs  aux  coufics  el  ans  Me- 
nus prodoits  des  bois  soumis  an  régiaM  ferei- 
tiers,  sont  exempts  des  droits  de  Unobre  eld'eB- 
regislrement. 

Art.  23.  Le  produit  des  amendes  forestière», 
déduction  faite  de  tous  frais  de  poarsiiile  et  et 
recouvrements  tombés  en  non*valear,  acta  ré- 
parti annuellement,  ft  titre  d^indemnité,  ealre  ki 
agents  et  gardes  forestiers  qoi  aoronl  rcsi^ 
convenablement  leur  service. 

TITRE  m. 

DÉLIMITATIOHS    ET  ABOâffEnKSTS. 

Art.  24.  Lorsque  TÉtat,  une  eommoBe  oa  «s 
établissement  pnblic  voudra  procéder  à  la  délî»- 
tation  générale  ou  partielle'  d*uiie  forêt,  celle 
opération  «era  annonrée  deux  mots  dTavanee,  par 
voie  de  publication  et  d^aflBcbes,  dans  tes  forsa 
ordinaires,  et  dans  un  journal  de  la  provioee  ci 
de  rorrondisscment,s*ik  en  existe  {%, 

Art.  25.  Les  propriétaires  riveraim,  à  régate 
desquels  il  s^agit  de  reconnaître  et  de  fser  les 
limites,  seront  avertis,  denx  mois  d^avanec,  da 
jour  Je  Topération. 

L  avertissement  contiendra  la  dësignatioa  des 
propriétés  à  aborner.  Il  sera  donné,  sans  frais,! 


(1)  •  L*art.  è  confie  au  gouvernement  le  droit  de 
Axer  le  taux  des  traitements  des  gardes  forestiers; 
oe  droit  s^tend  a  tous  les  gardes^  même  a  ceux  des 
communes  et  des  éiabllssements  publics.  £n  France, 
ce  salaire  est  réglé  par  le  préfet,  mais  sur  la  propo- 
sition du  conseil  municipal,  ou  des  établissements 
propriétaires.  (Art.  9S.)  —  Un  membre  de  la  commis- 
sion a  demandé  s^il  ne  conviendrait  pas  de  faire  In- 
tervonlr  la  commune,  ou  du  moins  de  U  consulter 
avant  de  fixer  les  traitements  qu'en  définitive  elle 
devra  itayer  sur  la  caisse  communale  ;  la  majorité  de 
la  commission  a  été  d'avis  de  maintenir  Tarticle.  SI 
l'on  consulte,  a-t-elle  dlt,lès  communes.  Il  faqtpar  le 
mémo  motif  consulter,  le  cas  échéant,  les  établisse- 
ments publics  et  même  les  simples  particuliers  ; 
cette  obligation  amènerait  des  complicatioos,  des 
lenteurs  inutiles.  Peut-on,  a-t-elie  ajouté,  supposer 
au  gouvernement  rintention  de  surcharger  aaos 
utilité  les  pnances  des  communes  7~ Quant  au  mode 
de  payement  etâ  la  répartition,  on  maintient  ce  qui 
existe  actuellement.  L'Intervention  de  la  députatlon 
permanente  donne  toute  garantie  aux  communes  et 
aux  établissements  publics.  L'on  a,  avec  raison,  re- 
poussé a  la  chambre  un  amendement  tendant  à  fixer 


un  maximum  qu'on  ne  dépasserait  pas;  Il  faut  avant 
tout  reclicf  chc-rteabesoirisduservice:  unmaxioHiB 
infraiicliissable  pourrait,  dans  certaine  circoa- 
stancc,  empêcher  d'y  saturaire.  »  (ftapport  de 
M.  d'Anethan.) 

(2)  M.  David  :  «  vous  aurez  remarqaê  qu'a  resal- 
tera  de  rexêcutlon  des  art.  24,  25,  28,  27  et  38  nne 
certaine  quantité  de  frais  qui  s'élôveront  S  une 
somme  assez  forte.  Le  projet  de  loi  nlndlque  pas 
qui  devra  les  payer.— Je  prie  H.  le  ministre  de  von* 
loir  bien  nous  dire  qui  payera  lea  frais  de  poblica- 
tlon,  d'affixton,  de  procès-verbal  et  les  ports  de 
lettres. 

M.  LE  MiNiSTae  DE  LA  JUSTICE  :  «  Dans  mon  opinkMi, 
c'est  le  gouvernciuenl  qui  doit  supporter  les  frais 
quand  il  s'agit  de  borner  des  bols  de  l'État,  la  com- 
mune qu  md  II  s'agit  de  borner  les  bols  comrannaox, 
l'établissement  public  quand  il  a^aglt  de  bois  lui  ap- 
partenant; au  reste,  l'art.30  porte  que  le  simple  bor- 
nage sera  fait  à  frais  communs  quand  II  s'agira  de 
délimitation  entre  deux  bois,  et  que  la  délimltalittii 
par  fossés  de  ciôluresera  faite  aux  frais  de  la  partie 
requérante.  »  (Chambre  des  représentants,  17  fé- 
vrier 1852.) 
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la  requête  de  l^dminUlralion  forestière  et  par  an 
de  ses  gardes,  lorsqu'il  s^agitd'une  forêt  de  TÉtat, 
et  à  la  reqoèle  da  eoUëge  des  boiirginesti*e  et 
éthevins,  on  de  radmiDistration  ioléressée,  par 
rolilfeier  de  poliee  oa  le  garde  champêtre  du  lîeo, 
lorsqu'il  s*agit  d'une  forêt  communale  ou  appar- 
tenant k  un  établissement  publie. 

L'avertissement  sera  donné,  k  personne  ou  à 
domicile,  si  les  propriétaires  habitent  dans  le 
ressort  de  l'autorité  chargée  do  les  aTerlir.  Dans 
le  cas  contraire,  il  sera  adressé  par  la  voie  de  la 
poste  aui  lettres  et  chargé  d'office. 

La  remise  de  Tavertissement  sera  oonstatée  par 
an  proeès-verbaL 

Art.  S6.  An  jour  indiqué,  il  sera  procédé  à  la 
délimitation,  en  présence  ou  en  l'absence  des  pro- 
priétaires riverains. 

Elle  sera  faite  par  les  agents  forestiers,  pour  les 
bois  de  l'Eut,  et  à  rintervention  de  ces  agents 
par  les  autorités. communales  ou  les  administra- 
tions des  établissements  publies,  pour  les  bois 
communaux  ou  de  ces  établissements. 

Les  copropriétaires  des  bois  indivis  seront, 
dans  tous  les  cas,  appelés  conformément  à  l'article 
précédent. 

Art.  S7.  Si  les  propriétaires  riverains  sont 
présents,  et  s'il  ne  s'élève  pas  de  difficultés  sur 
le  tracé  des  limites,  le  procès- verbal  constatera 
la  reconoaissauce  contradictoire  ;  il  sera  signé 
par  les  parties  intéressées,  et  soumis  in  l'appro- 
bation du  roi,  pour  les  bois  de  l'Étal,  et  à  celle 
de  la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial, pour  les  bois,  des  communes  ou  des  établis- 
sements publics  ;  après  cette  approbation,  l'opé- 


ration sera  définitive  et  rendue  publique  de  la 
manière  indiquée  &  l'art.  94. 

Art.  28.  S'il  a  été  procédé  à  la  délimitation  en 
l'absence  des  propriéuires  riverains,  ou  de  l'un 
d'eux,  le  procès -verbal  sera  immédiatement  dé- 
posé au  secrétariat  de  l'ime  des  communes  de  la 
situation  du  bois.  Un  double  de  ce  proc.ès-verbal 
sera  déposé  au  greffe  du  gouvernement  provin- 
cial; il  sera  donné  avis  de  ce  dépôt  aux  proprié- 
taires absents,  dans  la  forme  indiquée  A  l'art.  35. 
Pendant  six  mois,  à  dater  du  jour  où  cet  avis 
aura  été  donné,  tout  intéressé  pourra  prendre 
connaissance  du  proeès-verbal  et  former  opposi- 
tion. 

A  défaut  d'opposition,  dans  les  six  mois,  le 
roi  ou  la  députation  permanente  déclarera  si  le 
proeès-verbal  de  délimitation  est  approuvé,  et  la 
déclaration  sera  rendue  publique  comme  il  est  dit 
en  l'arlicle  précédent.  Ce  pro^ks-verbal  approuvé 
servira  de  titre  pour  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans. 

Art.  99.  Dès  que  le  procès-verbal  de  délimita- 
tion aura  été  approuvé,  les-  agents  forestiers  ou 
les  communes  et  établissements  propriétaires,  à 
l'intervention  de  ces  agents,  procéderont  au  bor- 
nage, en  présence  des  parties  intéressées,  ou 
elles  dûment  appelées. 

Art.  30.  En  cas  de  contestations  élevées,  soit 
pendant  les  opérations,  soit  par  suite  d'opposi- 
tions formées  par  les  riverains,  dans  le  délai  fixé 
par  l'art.  28,  elles  seront  portées  par  les  parties 
intéressées  devant  les  tribunaux  compétents,  et 
il  sera  sursis  à  l'abornemeot  jusqu'après  leur 
décision  (i). 


(1)  «  Vn  scrupule  constltuttonnet  a  arrêté  la  com- 
aiisslon  en  ce  qut  concerne  la  portée  du  bornage 
opérées  rabsencedu  propriétaire  riverain.  La  com- 
mission croit  comprendre  que  le  bornage  accompli 
par  défaut  exclut  tout  recours  ultérieur  du  proprlé- 
Ulre  riverain  aux  tribunaux,  dans  les  cas  où  il 
croirait  qu'une  partie  de.  son  fonds  a  été,  dans  le 
bornage,  absorl>ée  an  profit  de  la  forêt  qu'il  borde. 
Sans  duntc,  un  pareil  langage,  après  les  mises  en 
demeure  réitérées  et  les  longs  délais  des  art.  24, 
25  et  28,  Aoil  dépoitéderle  riverain  négligent;  mais 
on  ne  pense  pas  quHI  puisse  l'exproprier.  Le  posses- 
soire  est  attribué  au  proprléUire  de  la  .forêt  à  la 
suite  du  lM>rnage,  malala  revendication  doit  subsis- 
ter uonebsunt  ce  ralt,Jnsqu'à  raccompllssement  du 
terme  do  la  prescription  ;  sinon,  l\}n  autorise  une 
expropriation  indirecte  alors  que  Inutilité  publique 
n'est  paa  en  Jeu  :  donc,  en  dehors  de  la  Constitution. 
.»  On  a  pria,  dit-on,  pour  modèle,  la  loi  sur  les  cbe- 
mlns  vicinaux.  Ia  commission  se  fonde  précisément 
sur  les  principes  de  cette  matière  pour  JustlOer  sa 
ibèse.  La  déclaration  de  viclnailté,oequl  correspond 
au  bornage  déflnitirdontil  s'agit  Ici  Jugé  la  question 
dnitlllté  publique,  mais  non  la  question  de  propriété 
de  la  voie  proclamée  vioinale.—lfons  proposons,  en 


conséquence,  l'amendement  suivant,  destiné  â  for- 
mer un  paragraphe  final  de  l'art.  29  :  —  «  Su  cas  de 
«  contestations  postérieures  au  bornage, le  pro prié- 
«  taire  riverain  qui  le  fera  annuler  par  Justice  sera 
«  tenu  de  supporter  les  frais  du  bornage  annulé.  » 
—  L'amendement,  dans  sa  rédaction,  reconnaît  que 
le  bornage  accompli  par  défaut  peut  être  déféré 
aux  tribunaux  sur  la  plainte  du  riverain  exproprié. 
Mais  comme  il  s'agit  évidemment  1*  d'un  recours 
exceptionnel  et  peu  favorable,  que  le  réclamant  est 
vérlUblement  en  faute,  on  croît  utile  de  faire  re- 
tomber sur  lui  les  conséquences  pécuniaires  de  sa 
négligence,  les  frais  d'une  opération  Irrégultère, 
grâce  à  son  incurie.  De  la  l'obligation  pour  le  rive- 
rain de  supporter  les  frais  du  bornage  annulé,  alors 
même  qu'il  triomphe  devant  la  Justice.  —  Cette 
peine  est  conforme  aux  règles  du  droit  commun.  La 
partie  qui,  dûment  citée,  a  fait  défaut  à  l'audience 
d'un  tribunal  et  parvfent.  sur  son  opposition,  à  obte- 
nir la  réfonbatlon  de  la  sentence,  n'en  est  pas  moins 
condamnée  à  payer  les  frais  du  défaut,  ce  que  Ton 
appelle,  dans  le  style  de  la  procédure,  les  frais  pré- 
Judlciaux.  »  (Bapport  de  M.  Orts.) 

■  Quant  aux  fossés  de  clèture,une  discussion  s'est 
élevée  à  la  cbambre.  Faut-Il  les  prendre  par  molUé 
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Eocasde  contestations  postérieures  au  bornage, 
le  propriétaire  riverain  qui  le  fera  annuler  par 
justice  sera  tenu  d^en  supporter  les  frais. 

TITRE  lY. 

AHiRAAUBlITS. 

Art.  Si .  Tous  les  bois  et  forêts  soumis  au  ré- 
gime forestier  sont  assujettis  à  un  aménagement 
réglé  par  arrêté  royal.  Toutefois,  Taménagement, 
établi  pour  les  bois  des  communes  ou  des  établis- 
sements publics,  ne  peut  être  modifié  contre  le 
gré  du  propriétaire  que  de  Tavis  conforme  de  la 
dépulation  permanente  du  conseil  proviocial. 

Art.  32.  Les  délibérations  des  communes  ou 
des  élablissements  publics,  tendant  à  établir  ou  à 
modifier  un  aménagement,  seront,  avant  d'être 
soumises  à  Tapprobation  du  roi,  envoyées  à 
ravis  de  Tadminislration forestière  et  de  la  dépu- 
lation permanente  du  conseil  provincial. 

Art.  35.  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  coupe 
eilraordinaire    quelconque,   aucune    vente  ou 


exploitation  de  bols  an  delà  des  coapct  < 
réglées  par  raménagemenl,  sans  un  arrèfé  sfé- 
cial  du  roi,  à  peine  de  inilUté  des  tcoIcs,  saaf  k 
recours  des  adjudicataires,  s*il  y  a  lies,  eHrirt 
ceux  qui  auraient  ordonné  on  aviorisé  ces  ea«- 
pes. 

Si  ecs  explolutions  extraordinaires  Mt  éi 
faites,  sans  autorisation,  par  les  baliîlaats  ée 
communes,  eenx-ei  seront  considérés  c(  poar- 
suivis  comme  délinquants. 

Art.  3i.  S*il  résulte  de  rexploitation  rnse 
coupe  extraordinaire  une  antieipatimi  snr  la 
eou|>es  ordinaires,  celles-ci  pourront  être  ré- 
duites, pendant  les  années  suivante?:,  d^oaeqaaa- 
lilé  à  déterminer  par  IVrêlé  royal,  jnsqu*àte 
que  Tordre  d'aménagement  soit  rétabli  (I). 

Art.  35.  La  propriété  des  bois  eoBuauftanx  ne 
peut  jamais  donner  lieu  ft  partage  entre  lea  babi- 
tauls(2). 

Hais  lorsque  deux  ou  plusieurs  eonaflasacs  poi- 
sèdent  un  bois  par  indivis,  ehaenne  eonaarvr  k 
droit  d*en  provoquer  le  paringe. 


sur  cbacune  des  propriétés,  sans  distinction  si  les 
deux  propriétés  sont  de  même  nature  ou  de  nature 
différente  ?  Faut-U  se  borner  à  Imposer  les  frais  S  la 
partie  requérante,  en  lui  permettant  d'ouvrir  le 
rdssé  en  partie  surla  propriété  contlgué  7  —  Après 
de  longs  débats,  Il  a  été  décidé  qu'on  laisserait  le 
l>omase  soumis  aux  règles  du  droit  cpmmun,  c'est- 
à-dire  que  les  frais  de  clèlure  seraient  supportés 
par  la  partie  requérante,  et  que  le  tt- rraln  néces- 
saire serait  pris  de  son  cêté.  —  G^est  ce  que  décide 
aussi  l*art.  14  de  la  loi  française,  d'accord  avec  les 
principes  généraux.  »  (Bapport  de  M.  d'Anetlian.) 

(1)  ■  Ce  n'est  que  dans  des  cas  tout  â  fait  excep- 
tionnels que  le  gouvernement  devra  user  de  la  fa- 
culté que  lui  accorde  cet  article  do  ne  pas  réduire 
les  coupes  ordinaires  après  une  coupe  extraordi- 
naire autorisée.— i<es  communes  restent  maitresses, 
après  une  coupe  extraordinaire,  de  rétablir  en  une 
année  la  position,  en  ne  faisant  pas  de  coupes  Tan- 
née suivante.  Cela  a  été  ainsi  entendu  A  la  chambre, 
et  votre  commission  adopte  l'article  en  ce  sens.  » 
(lapport  de  M.  d'Anetban .) 

(2)  «  La  loi  proclame  rindivislbillté  des  bols  com- 
munaux entre  les  habitants  :  elle  reconnaît  la  divi- 
sibilité des  bols  Indivis  entre  diverses  communes. 
—Quelques  membres  ont  témoigné,  au  sein  de  voire 
commission,  le  désir  de  voir  permettre  le  partage 
des  bois  communaux  entre  les  habitants, dans  le  cas 
où  tes  autres  propriétés  des  communes  sont  recon- 
nues par  la  loi  susceptibles  d'être  ainsi  partagées. 
Cette  opinion  a  soulevé  des  objections  sérieuses, 
tirées  de  cet  éternel  principe,  que  les  populations 
actuelles  n'ont  pas  le  droit  de  dépouiller  les  géné- 
rations futures  de  ressources  dont,  en  définitive,  la 
génération  présente  n'est  qu'usufruitière.  Les  lois 
révolutionnaires,  malgré  le  vif  désir  qu'avaient 
leurs  auteurs  d'attacher  les  populations  rurales  aux 
principes  nouveaux  par  le  lien  de  la  propriété,  les 
lois  révolutionnaires  des  plus  mauvais  Jours  ont 


excepté  les  bois  du  partage  des  eoaBittiianx.^Sie 
bois  est  mauvais,  la  commune  pevt  naMéner  as  le 
défricher ,  en  satisfaisant  aux 
blés  Imposées  aux  aliénations  de  biens  t 
Cela  suffit  pour  éviter  le  risque  de  condamner  les 
communes  â  la  conservation  a  perpéUiité  diam 
propriété  mauvaise.  —  La  ce 
examen,  a  émis  l'avis  qîi'.l  convenait,  en  i 
l'article,  de  maintenir  la  législation  exîatante.  Cette 
législatlon,depuls  soixante  ans,  conaacre  le  principe 
de  rimiiartageabilité.  —  lais  un  lK»is  somiia  an  tt- 
gime  forestier  peut  être  Indivis  entre  deux  oo«- 
muncs,  entre  une  commune  et  un  étabili 
public.  Le  partage,  en  ce  cas,  pent  être  * 
—Il  n'y  a  aucune  contradiction  entre  cette  s 
et  celle  que  donne  le  projet  A  la  dlfficiiUé  précé- 
dente. Chaque  commune  copropriétaire  poasèdc  n 
part  indivise  comme  corps  moral.  Les  habitaiits  d'ave 
même  commune  ^'ont  aucun  droit  de  propriété  !■- 
dividuclle  dans  les  biens  communaux.  Le  droit  ^ac 
le  projet  consacre  a  été  reconnu  A  regard  des  ler^ 
raina  vagues  et  des  bruyères  communales,  dans  li 
discussion  a  laquelle  a  donné  lieu  au  aein  du  sénat 
l'art.  10  de  la  loi  du  25  mars  1847.  Husieura  oonaeiis 
provincla  ux,  et  entre  autres  le  conaeil  provincial  de 
Liège,  ont  alors  réclamé,  pour  ces  terraloa,  rapirii- 
catlon  du  pi-incipe  et  son  inscription  dans  la  loL  - 
Cette  inscription  est  nécessaire,  parce  que  le  pai^ 
tage  des  biens  communaux  indivis  eat  régA  par  des 
lois  particulières  en  dehors  du  droit  commun.  —  U 
partage  s'opérera  conformément  aux  preaeriptiMs 
de  la  loi  communale  du  30  mars  1836,  an  cas  de  sé- 
paration de  communes.  —  Il  est  innliie  d^iùuter 
que  tout  particulier,  propriétaire  indivis  de  bais 
avec  l'État,  la  commune  ou  tout  antre  être  moral, 
conserve  le  droit  de  réclamer  le  partage,  droit  as- 
suré par  l'art.  815  du  Code  civil.  Un  arrêté  dn  4  ther- 
midor an  vil  tranche  d'ailleurs  ia  question  daaa  « 
sens.  »  (lapport  de  I.  Orts.) 
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Ditpotitiont  générale». 

Art.  36.  Aoeano  Tenté  d«  eoape  ordinaire  on 
extraordinaire  ne  pourra  avoir  lien  dana  les  boii 
soumis  an  régime  forestier,  si  ee  n*est  par  voie 
d'adjndieation  publique  (1). 


Le  Jour,  rheure  et  k  lien  en  seront  annoneés 
an  neins  qainae  Jours  d*avaBce,  par  des  a0klies 
apposées  dans  les  lieux  ordinaires. 

Art*  57.  Toute  vente  faite  autrement  que  par 
adjudication  publique  sera  considérée  comme 
▼ente  clandestine  et  déclarée  nulle  (S). 

Les  fonctionnaires  et  agents  qui  aura^snt  or-> 
donné  on  effectué  la  venle  seront  condamnés  soli- 
dairement ft  une  amende  de  300  à  3,000  IWines.  . 

L'acquéreur  sera  condamné  ft  une  pareille 
amende. 


(1)  «  Tonte  adjudication  de  ooupe  devra  avoir 
lieu  pubUqnement,  aucun  mode  spécial  n^est  tracé, 
on  pourra  donc  recourir  soit  aux  enchères,  soit  an 
rabais,  suivant  les  usages  et  le  plus  grand  intérêt 
des  vcndeors,  le  calkler  des  clnrges  contiendra  les 
règles  à  suivre  a  cet  égard.  »  (Eapport  de  H.  d*Ane- 
than.)  # 

(2}  «  L'art.  37  est  la  sanction  de  l'art.  86.  L'amende 
fixe,  substituée  par  le  projet  a  l*amende  proportion- 
Belle  do  Code  français,  semble  parfaitement  Justi- 
fiée* —  Un  membre  a  proposé  de  placer  en  tète  du 
iMiragraphe  final  les  mots  :  «n  etu  de  connivence,  -- 
cet  amendement  n*a  pas  été  accueilli.  La  ;naiorité 
estime  que  la  connivence  résulte  loi  du  fût  maté- 
riel même  posé  par  l'acquéreur  ;  sa  bonne  M  ne  peut 
exister.  Personne  ntgaore,  chacun  doit  savoir  qn^ne 
a4|udioatiou  de  ooupe  opérée  sans  publicité  est  une 
opération  Illégale.  »  f lapport  de  ■.  Orts.) 

H.  LRLiAvaB  :  «  Je  désirerais  avoir  une  explication 
qui  détermine  la  portée  de  notre  article.  L'amende 
aera-t^^lle  prononcée  contre  chacun  des  fonction- 
naires et  agents,  on  bien  ne  sera-t>il  prononcé 
qu'une  seule  amende  dont  seront  passibles  solidai- 
rement les  fonetlonnalret  délinquants?  Il  est  im- 
portant qu*il  ne  puisse  s*éiever  de  difficulté  sur  ce 
point.  » 

H.  OUTS  :  c  il  me  psralt  évident.  Il  paraîtra  aussi 
évident  a  la  chambre  que  quand  une  loi  pénale  pro- 
nonce une  amende  pour  un  délit,  cette  amende  est 
eDcourue  par  chacun  des  délinquants  et  par  chacun 
de  leurs  complices  ;  la  solution  de  la  difficulté  sou- 
levée par  rhonorable  ■.  Leiièvre  est  donnée  parles 
principes  généraux  du  droit,  principes  auxquels  le 
Code  forestier  se  réf^  dans  unedlspositionespresse 
ponr  tons  les  cas  où  il  ne  trouve  pas  nécessaire  de 
déroger  formellement  à  la  loi  commune.  » 

H.  LBLiiVBB  ;  c  Alusi,  11  ost  bien  entendu  que 
chacun  des  fOBCtionnairessera  condamné  s  Tamende 
comminéepar  notre  ar^cie,  et  en  outre  II  7  aura  so- 
lidarité entre  les  fonoUonnaires  délinquants,  à 
raison  des  amendes  prononcées  respectivement  les 
una  contre  les  autres.  Il  était  essentiel  de  bien  défi- 
nir le  sens  de  la  loi  en  ce  point,  car  la  rédaction  de 
notre  article  faisait  naître  un  doute  sérieux  à  cet 
égard.  »  (Chambre  des  représentants,  17  février 
1862.) 

H.  LE  BABOR  BBLLAfAILLE  :  t  JC  désirorals  SSVOir 

de  H.  le  ministre  de  la  Justice  si  par  les  moU  «  qui 
aura  été  effectuée  »  la  loi  atteint  le  subordonné  qui 
n^nralt  fait  qu'exécuter  les  ordres  de  son  supé^ 
rieur.  Je  conçois  qn^n  punisse  le  fonctionnaire  ou 
ragent  supérieur  qui  ordonne  la  coupe  illégale,  mais 
Je  concevrais  difficilement  qu'on  fit  participer  a  la 
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peine  l'inférieur  qui  n'aurait  fait  qu'exéenter  les 
ordres  de  son  chef.  > 

■.   L£  MIHISTM    BB  LA    JUSTICB  :  c  JC  CrolS  qull 

ont  s'éb  rapporter  un  peu  à  l'apprécUUon  que  le 
Jugeiera  du  degré  de  culpabilité  ou  de  responsabi- 
lité que  les  divers  agenU  qui  auront  ordonné  on 
effectué  la  vente  auront  encourue,  car  11  peut  se 
faire  que  rindivldn  qui  aura  exécuté  un  ordre  se 
trouve  dans  une  position  telle  qu'il  résiste  à  cet 
ordre  et  ne  procède  pas  à  la  Tente  d*nne  manière  ir- 
réguUère.  Je  crois  qu'il  faut  laisser  l'appréciation 
de  ropportunlté  de  la  poursuite  et  de  U  possibilité 
•de  la  condamnation  à  l'administration  et  aux  tribu- 
naux. » 

■.  8PITABL8  :  «  Je  regrette  de  ne  pouvoir  adopter 
l'opinion  de  l'honorable  ministre  de  la  Justice,  mais 
il  me  semble  qu'il  7  a  réellement,  comme  vient  de 
le  faire  remarquer  l'honorable  baron  Dellafallle,  une 
anomalie  dans  cet  article.  Je  ne  pourrais  admettre 
qu'un  emplo7é  subalterne  soit  punissable  pour  avoir 
suivi  les  ordres  de  son  supérieur  .Pour  ne  pas  retar- 
der la  discussion,  Je  proposerai  au  sénat  de  laisser 
cet  article  en  suspens  Jusqu'au  second  vote  et  de 
prier  la  commission  et  l'honorable  ministre  de  la 
Justice  de  se  mettre  d'accord  sur  une  rédaction  un 
peu  plus  claire.  II  me  semble  que  cela  est  facile  et^ 
qu'ainsi  on  n'entravera  en  aucune, façon  la  discus-  , 
sion  delà  loi.  • 

H.B'OMALiirs  :  «  Il  me  semble  que  l'article  peut 
sans  inconvénient  être  conservé  tel  quMl  est,  parce 
que  les  personnes  atteintes  par  cet  article  doivent 
savoir  ce  qu'elles  font.  Ce  seront  des  gardes  géné- 
raux et  d'autres  fOnctlonoalres  qui  sauront  pariai- 
tementsl  la  vente  est  légale  ou  Illégale.  » 

■.  Spitabls  :  «  Je  ne  puis  partager  l'opinion  de 
l'honorable  ■.  d'Omallus,  car  lorsque  le  garde  géné- 
ral que  vient  de  citer  l'honorable  membre  recevra 
une  affiche  ordonnant  une  vente,  Je  dis  que  ce  garde 
général  n'est  pas  a  même  de  savoir  si  elle  est  régu- 
lièrement ou  Irrégulièrement  ordonnée.  —  Il  doit 
se  bornera  suivre  les  ordres  qu*ll  reçoit,  c'est-à-dire, 
annoncer  la  vente;  et  â  moins  quil  ne  se  révèle  que 
la  vente  est  frauduleuse,  Je  ne  pense  pas  qu'il  puisse 
s'y  opposer.  —  Je  crois  donc  qu'il  serait  convenable, 
comme  Je  le  disais  tout  a  l'heure,  de  laisser  l'article 
en  suspens,  ainsi  que  cela  s'est  fait  souvent,  afin 
que  la  commission  veuille  bien  nous  présenter  une 
autre  rédaction.  II  est  nécessaire  que  la  loi  ne 
puisse  donner  lieu  a  aucune  fausse  interpréta- 
tion. » 

■.  LE  MOiiSTax  BB  LA  JUSTICE  .*  «  U  mc  scmblc 
cependant  que,  lorsqu'on  lll  l'arllcle  dans  son  en- 
semble, 11  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  dans  la  pra- 
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Art.  38.  StePft  également  tnnnlée,  qDoi<|iie  fèîte 
par  eâJodicatiOD  pabUqve,  kmte  vente  qui  n^ara 
pas  été  précédée  des  poblieations  et  affiehes  or« 
doAnëes,  on  qai  aéra. été  elfeetaée  aTant  Theare, 
on  k  an  antre  jonr,  on  dans  d'antres  liens  que 
eenx  indiqués  par  les  affiehes  on  les  proeès-yer- 
banx  de  remise  de  TenieCf). 

Les  fonetlonnaires  on  agents  qni  annieilt 
contrevenn  à   ces  dispositions  seront  solidaire* 


ment  eondamnés  à  une  amende  de  SOO  à  3^fr. 

L'adjudicataire,  en  cas  de  eoMiTOBce,  an 
condamné  à  parelUe  amende. 

Art.  59.  Tontes  les  eontesUtlonn  qei  poamat 
s'élcTcr,  pendant  les  opératfem  de  rndjadkiiisa, 
snr  la  Talidité  des  enchères  on  des  rabais,  oa  m 
la  solvabilité  des  enchérîsseon  cl  des  canttBBk 
aeronit  décidées  immédiatement  pw  le 
naire  qni  présidera  la  séance  (3). 


tique.— La  loi  veut  Interdire  d^une  manière  absolue 
toute  vente  qui  n'est  pas  faite  par  adjudication  pv- 
bHqne^et  tous  ceux  qni  y  ont  coopère  soit  par  leurs 
actes,  soit  par  leurs  ordres,  fonctionnaires  on 
agents,  se  tronvent  devoir  être  condamnés  solidai- 
rement a  une  amende.  Il  est  clair  qve  la  solidarité 
qui  est  déclarée  parla  loi  peut  et  doit  s*enten<tae  de 
ptas  dmn  fonctionnaire  et  agent,  c'est-à-dire  quHiu 
atteindra  tous  ceux  qni  auront  coopéré  d'une  ma- 
nière quelconque  à  la  vente  sans  adjudication  pu- 
blique, c*est-a>dlre  a  une  Tente  clandestine.  —  Les 
agents  tout  à  fait  Inférieurs  ne  coopèrent  pas  à  ce 
qvV>n  peut  appeler  la  vente  par  adjudication  pu« 
bllque.  ces  ventes  sont  confiées  a  desfonctlonnalres 
on  agents  qui  ont  la  connaissance  de  leurs  devoln 
et  qui  sont  soumis  à  une  responsabilité  pénale,  de 
Sorte  qu'il  ne  peut  y  avo^r  ni  difficultés  ni  équivoque 
sôr  rinterprétatlou  donnée  a  l'art.' 37.  —  Je  crois 
qne  l'article  doit  être  maintenu  pour  que  la  pénalité 
qn*ll  éUMit  soit  efficace  et  réeUe.  • 

V.  ta  BAioif  n'ANBVHAN  :  «  Je  crois  aussi  que  l'ar- 
ticle doit  être  adopté  dans  les  termes  où  11  est  pro- 
posé. On  ne  peut  pas  admettre  d'une  manière  gêné- 
nie  qu'on  fonctionnaire  n'encourt  pas  de  peine, 
parce  quMI^  exécuté  les  ordres  de  son  supérieur, 
car  un  supérieur  ne  peut  pas  ordonner  de  commet- 
tre un  délit.  Je  conçois  que  d*après  les  règles  ordi- 
naires l'Inférieur  doit  obéir  à  son  supérieur,  mais  un 
supérieur  loi  ordonnerait  de  commettre  un  défît, 
qu'il  n'en  serait  pas  moins  passible  de  la  peine  corn- 
minée  contre  ce  délit;  Ton  doit  connaître  les  lois  et 
S'y  soumettre,  quelque  Inférieur  que  Ton  soit  dans 
la  blérarcble  administrative.  —  Maintenant,  que  dit 
I^rttcle  7  11  frappe  de  nullité  toute  vente  faite  autre- 
ment que  par  adjudication  publique;  et  quels  sont 
les  Individus  que  la  loi  frappe?  Les  fonctionnaires  et 
agents  qui  auraient  ordonné  ou  efTeciué  la  vente.  81 
un  garde,  par  exemple,  avait  annoncé  une  -vente 
(c'est  le  cas  cité  par  l'bonorable  H.  F.  SpiUeis),  11  ne 
serait  passible  d'aucune  peine,  puisque  ce  n^st  pas 
lui  qui  aurait  ordonné  la  vente  ;  Il  n'aurait  été  que 
ragent  passif  d*un  fonctionnaire  supérieur,  âuralt- 
11  effectué  la  vente  7' Pas  davantaj^e  ;  Il  y  a  un  fonc- 
tionnaire qui  préside  à  la  vente,  maïs  ce  n'est  pas 
un  simple  garde  auquel  ce  soin  est  confié.  —  81  un 
garde  cfTectue  une  vente,  sans  qu'elle  ait  été  précé- 
dé^ des  afficbes  voulues,  Je  dis  qu'U  voudra  en  vain 
abriter  sa  responsabilité  sous  l'ordre  qu'il  aura  reçu* 
II  ne  pouvait,  dans  aucun  cas,  procéder  a  une  vente 
qu'il  savait  être  clandestine,  et  le  garde  qui,  danSce 
cas,  aurait. refusé  d'obéir  à  un  ordre qu*U  aurait 
reçu,  ne  serait  évidemment  passible  d'aucune  péna- 
lité, d'aucune  réprimande.  » 

V.  r.  SpiTAELS  :  «D'après  les  expltcstlons  qne  vient 
de  donner  l'honorable  baron  d'Anelban,Je  retire  ma 


proposition  ;  Je  la  crois  inutile  en  présence  4e  eo 
explications,  qui  suffiront  a  rappréclaUea  et  *  ni> 
terprétatum  de  la  loi.    <8énat«  U  avril  IStL.} 

(1)  «  L'art.  88  assimile  aux  ventes  elan^eatlMi  le 
*  ventes  publiques  qui  se  mrafeei  endefeot*  des  Bsbx 

Jours  ou  taeeres  lodlqnés  aux  aflfteèea^  ee  asnsaft* 
ctaes  m  publication.  -  L^malogle  eat  eeWeels.  -  U 
eemmisston  genveroementme,  en  partant  tfe  l^emc, 
a  comblé  une  lacune  qui  entache  le  Gode  fran^n, 
taonne  aignalée  dîneurs  dèa  la  dtaenaaion  de  ee 
Oode  a  la  cbambre  des  pairs.  A*  cette  ociciiaïae,  w.êt 
■artignaCf  oomnriaAilre  de  rd,  reeonnnt  la  Jiiilim 
de  robservatfcm  et  promH  d*y  ralre  droit  dans  nr- 
donnanoediexécntion.  Cette  praaaèiae  IM  tanne  pv 
l*afi.  84  .de  l'ordennaaee  réglementaire  dn  1«  aait 
1827.  aats  on  n^valt  pas  pits  génie  *  MnanOsHBi 
du  remède.  L'Inobservation  des  femaMds  pnsEri- 
tes,  quant  *  rbeure,  .si  elle  n^eat  pea  réprimée  pv 
la  loi,  demeure  dénuée  de  amcttan,  ear  la  M  scato 
peut  Instituer  des  pénalltéa.  G^eat  ce  « 
bientèt  un  arrêt  de  iarCour  de  c 
n  avril  18)7.— L'innovation  Introduite  d 
belge  écartera  ces  difficnltés  a  Pnvcnir.— On  rev^ 
qnera  qu'a  la  différence  de  Tart.  17,  le  tente  qst 
nous  examinons  en  ce  mon» 
des  acquéreurs  peur  quils  salent  i 
distlnotkm'est  oonfOrme  aux  prinelpea  i 
du  droit.  Ici,  la  bonne  fol  des  acqnéreors 
poasible  :  tes  Tfcea  de  la  vente  A  Isîqaeile  lia  partiei- 
peut  ne  sont  pomt  tellement  nanlfcaias  qui  «a 
découle  nue  sorte  de  compllelléiateée^—  vt^tM 
oommande le  renvoi  au  droit  pénal* 
l^pp^datton  des  Intentioni 
(lapport  de  V.  Orts.) 

«  81  l'on  n'a  pas  observé  iaprescrt|>tlon  de  ntl  A 
la  Tente  sera  annulée,  même  tfll  n^  n  paa  osaai- 
vênce  de  la  piart  de  l^cqnérenr .  Cela  est  laate,  en 
celui-ci  a  an  moins  été  négligent  en  ne  rassiiiiai 
pas  s'n  avait  été  satisfait  A  la  lot.  m  n'y  a  pas  esa- 
nlvence,  aucune  amende  ne  sera  pronooeée  eaairc 
lui.  —  81  la  vente  est  remise.  Il  est  Ucn  entende  qse 
les  procès-verbaux  de  remiae  recevront  la  mène 
publicité,  et  oontiendront  lea  mêmes  IndleaiigBi 
que  les  afficbes  primitives.  »  (lapport  de  H.  d'AB^ 
than.) 

(2)  «  La  disposition  de  l'art.  38,  réglant  la  aOlalin 
A  donner  auk  contestatlona  qiU  penvent  snnb 
pendant  les  opérations  de  la  vente,  est  conforme  â 
la  pratlque.'l^n  membre  avait  dmlaqaelqneB  scn- 
puies  sur  la  constitutionnallté  de  I  ^article;  il  rappe- 
lait que  la  Conr  de  caasatlOn  avait  déeinré  nnlies  de 
ce  chef  les  danses  fiar  lesquelles,  dana  lenrs  cnklnv 
des  charges,  certains  eatreprenenrs  de  travaux  pe 
bllcs  se  soumettaient,  pour  les  dlfficnltéa  A  vm*.  i 
la  déelsion  de  Pantortté  administrative.  —  U  mais- 
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Art.  40.  Chique  adjndicataîre  Mra  tenu  d« 
fournir,  ao  niDmeiitde  la  veata,  et  aéanca  tenante, 
les  catttioDaesigéeB  par  le  cahier  des  charges  (i). 

A  défaut  par  radjudieataire  de  fournir  ew 


eanUens,  il  sera,  déchu  de  ton  a4JadieatlQn  ;  U 
sera  procédé  immédiatement  ft  une  non?elle  adju- 
dication. 
L'a4judieataire  déchu  sera  tenu  au  payement 


rlté  de  la  oomoilsslon  n^a  point  ifartafé  cet  doutes. 
L^analogie  inYO<||Uée  ne  parait  point  coaiplëte  :  Il 
ft^aglt  ici  d\ine  simple  oondltlon  de  vente;  libre  aux 
amateurs  de  s'y  soumettre  ou  non.  II  est  néanmoins 
enUndu  que  cet  article  ne  saurait  comporter  dln- 
terprétatlon  extenslvë  en  dehors  de  ses  termes 
exprès.  JLeroDoUonnalreoter«éde  la  vente  ne  poui^ 
ralt  évidemment  prétendre,  par  exemple,  s*arrofer 
le  droit  d'annuler  une  adludioatlon  consommée.  — 
Ce  pouvoir  n^appartieut  qu^uz  tribunaux.  »  (Kap^ 
port  de  M.  Or ts.) 

(1)  «  L'arUele  a  été  criUqué  sous  le  rapport  de  la 
brièveté  du  délai  quMl  fixe  pour  Coumir  cantloo.  On 
craint  que  U  dlOculté  de  satlsCslre  4  cetU  exlgenoe 
n^écarle  les  acheieurs.  —  La  majorité,  oonvalnotte 
que  rarticle  en  discussion  se  borne  ft  traduire  en  loi 
une  pratique  constante ,  et  dont  Texpérlenee  n\i 
pas  signalé  les  dangers.  I>dc#te  par  quatre  vobk 
contre  deux.  >  (Bapport  de  X.  ortt.) 

X.  LBLÙvaa  :  «  «essleurs.  Je  désire  savoir  si  l*sd- 
JudlcaUlre  décbu  sera  tenu  par  corps  de  la  diffé- 
rence en  moins,de  son  prix,  ou  bien  si  iH>n  entend  se 
référer  à  cet  égard  au  droit  commun,  c^eal^-dlre 
que,  suivant  les  circonstances  et  lesdlspesitlons  de 
ce  droit,  l*a<|indicatalre  sera  tenu  ou  non  par  corps. 
Je  pense  que  IHm  entend  adoptei»  les  principes  du 
droit  commun,  mais  il  est  essentiel  qu'une  explica- 
tion détermine  clairement  le  sens  de  rarticle.  » 

m.  Oan,  rapporteur  :  «  M  répondrai  A  rbonorable 
M .  Lelfèvre,  en  rappelant  le  passage  du  rapport  où 
II  est  très-clalremeniexprlmé  que  la  contrainte  par 
corps  en  matière  de  vente  de  bols  appartiendra  au 
vendeur  cbaque  fols  que  le  droit  commun  le  lui 
accorde  ;  nous  n^voas  pas  voulu  autre  cbose.  nous 
entendons  exolore  seulement  ce  qu'a  fait  le  Code 
francs,  qui  accorde  en  matière  de  vente  de  bols 
un  privilège  tpéeua  pour  la  contrainte  par  corps. 
▲Inai  cefte  voie  de  rigueur  appartiendra  Su  ven- 
deur toutes  les  fois  que  la  loi  commune  rautorise 
comme  sanction  dnine  obligation  Inexécutée,  d'une 
promesse  enfreinte.  »  (Ch.  des  répr.,  17  février  1852.) 

H.  ax  ruissKAOx  :  c  il  faut,  je  pense,  pour  discu- 
ter rarL  40,  le  mettre  en  regard  de  l'art.  49  ;  car 
il  existe, entre  ces  deux  articles  une  corrélation 
Intime.  —  nous  concevons,  et  la  conunlaslon  nous  Ta 
exprimé  tout  a  rbeure,  qu'il  y  a  eu  des  motifs  qui, 
dans  certains  cas  donnés,  ont  engagé  le  fonction- 
naire qui  préside  à  la  vente,  k  dispenser  certains 
adjudicataires  de  fournir  caution.  —  L'article  49  s'en 
exprime  clairement,  puisqu'il  dit  :  «  81  le  foncUon- 
«  naire  cbargé  de  la  vente  ou  de  la  recette  garantit 

«  la  solvabilité  des  acbeteurs >  Hais  nous  devons 

demander  d  la  commissloo,  si,  par  cette  garantie, 
elle  entend  une  garantie  pécuniaire  oujune  garan- 
tie morale.  —  91  c'est  une  garantie  pécuniaire,  il  est 
évident  que  son  bat  ne  sera  pas  atteint,  car  le  fono- 
Uonnalre  qui  préside  aux  ventes  ne  voudra  ms 
ajouter  a  U  responsabUlté  bien  grave  qui  pèM  déjà 
aur  lui»  puisque  le  déiaut  de  constatation  d'un  délit 
rexpoeea  la  niéme  peine  que  les  délinquants  eus- 
méBses,  la  responsabilité  non  moins  gravé  résnltant 


de  la  caution,  fersonne  ne  voudra  entrer  dans  la 
vole  des  garanUes,  Or,  s'U  n'y  a  pas  de  garanUe  de 
solvabilité,  la  responsabilité  devient  une  cbosc!  tout 
a  fait  illusoire.  ~  Je  désirerais  donc  savoir  si  e*est 
une  responsabilité  pécuniaire  ou  morafe  que  vous 
voulez  faire  peser  sur  l'agent  qui  préside  a  la  vente.» 

M.  LE  niifisTan  ax  la  jus^icx  :  <  Suivant,  mol,  Il 
ne  peut  être  question  Ici  que  d'une  garantie  mo- 
rale :  la  personne  qui  préside  a  la  vente  ne  peut 
être  entraînée  a  supporter  une  responsabilité  péciik 
nlalre  et  à  se  substituer  ainsi  â  cbaque  adjudioa- 
taire.  —  Celui  qui  connaît  les  adjudicataires  peut 
dire  :  Cet  IndiTidu  peut  être  sans  Inconvénient 
affrancbl  de  Tobllgatlon  de  fournir  caution,  parce 
quil  est  reconnu  dans  le  pays  comme  un  bomme 
bonnéle,  solvable  et  oirrant  toutes  les  garanties  dé- 
sirables.— Mais  vouloir  imposer  une  garantie  pécu- 
niaire, ou,  pour  ainsi  dire,  sa  substitution  pour  le 
prix  de  la  vente,  c'est  s'écarter  de  l'esprit  du  légis- 
lateur ;  du  moins.  Je  pense  que  c'est  bien  Jâ  le  sens 
de  la  disposition.  • 

■.  LE  BAEON  D'AN STUAN  :  «  J'entouds  Part.  40  abso- 
lument de  U  même  manière  que  K.  le  ministre  de  la 
JusUce;  c'est  ainal  que  mes  bonorables  collègues  de 
la  commission  l'oqt  également  compris  > 

K.  OB  FciBSEADX  :  «  D'après  les  explicaliens  don- 
nées par  H.  le  ministre  de  la  Justice  et  par  rbono- 
rable rapporteur  de  la  commission,  nous  sommes 
conduits  nécessairement  â  formuler  une  seconde 
demande  ;  et  tout  en  appréciant  les  motifs  qui  ont 
déterminé  â  abandonner  a  celui  qui  préside  a  la 
vente  le  drOlt  de  dispenser  de  la  caution,  nous 
demandons  pourquoi  ce  droit  n'est  pas  consacré 
dans  l'art.  40  comme  U  l'est  dans  rart.  49. 81,  dans  la 
pensée  de  la  commission,  les  mêmes  motifs  existent 
pour  les  ventes  qui  Intéressent  les  particuliers  et 
les  communes,  pourquoi  la  même  prévoyance 
n'existe- t-elle  pas  pour  les  ventes  qui  Intéressent 
exclusivement  l'Stat  ?  ->  Je  demanderai  donc,  par 
amendement,  qu*au  !«-  S  de  l'art.  40,  U  soit  ajouté  : 
fil  eif.  ett  requit.  Tous  atteindrez  ainsi  au  même 
résultat  qu'en  procédant  S  la  vente,  et  vous  ne 
foumirespas  dans  la  loi  l'exemple  d'une  précauU<m 
prise  lorsqu'il  s'agit  de  bols  appartenant  è  des  par^ 
tlcullers  et  a  des  communes,  et  abandonnée  lors- 
qu'il s'agit  de  bols  qui  appartiennent  a  l'Ktat.  » 

X.  LE  SAXON  n'ANETHAN  .*  «  Le  moilf  pour  lequel 
nous  avons  Introduit  la  dispense  se  trouve  consigné 
dans  le  rapport  de  votre  commission,  il  y  est  dit  : 
«  Pour  i^s  ventes  dans  les  bols  de  domaine,  une 
«  caution  est  toujours  obligatoire  ;  quant  aux  bois 
«  des  communes  et  des  établissements  publics,  l'ad- 
«  Judicataire  peut  être  dispensé  par  les  vendeurs 
«  de  l'obligation  de  fournir  caution,  si  le  fonction - 
•  nalre  cbargé  de  la  vente  garantit  la  solvabilité  de 
m  l'acbeteur...  »  —  Ainsi,  c'est  a  cause  du  peu  d'im- 
portance que  peuvent  avoir  certaines  ventes  de 
bols  communaux  que  l^n  a  permis  aux  communes 
propriétaires  de  dépenser  les  acquéreurs  dé  fournir 
oautlon.  Pour  les  ventes  faites  a  la  réquisition  du 
domalnCi  elles  sont  en  général  d'une  trop  grande 
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de  la  diffërenee  en  moins  entre*  son  prix  et  eelai 
de  la  revente,  sens  poavoir  réeUmer  Texeédant, 
8*i1  y  en  a. 
Art.  41.  Aneane  déclaration  de  eommand  ne 


sera  adipite  si  elle  n*est  faite  séance 
immédiateBient  après  ra^Jndieatioiu 
Art.  43.  Les  at^ndleataires 
l  de  la  Tente,  d'élire  don 


f  aleur  povr  que  Pon  admette  une  semblable  fa- 
«mité —  Il  y  a  une  antre  considération  a  faire  valoir. 
G*ett  la  commune  propriétaire  qui  met  en  vente, 
déHbère  sur  la  caution  et  dispense  de  la  fournir. 
Hais  pour  les  ventes  qui  ont  Heu  par  le  domaine, 
qui  pourrait  décrétcAr  la  dispente)  Fandralt-lt  une 
délibération  du  conseil  des  ministres  ponr  pouvoir 
dispenser  un  Individu  dnine  caution  7  On  ne  peut  pas 
en  effet  s^en  rapporter  uniquement  an  garde  général 
eu  même  au  sous-inspectenr  qnl  procède  à  la  vente. 
Cela  n^st  pas  possible,  il  n'est  qu*nn  agent  pour  la 
commune,  la  ébose  est  tout  à  fait  différente.  Lé 
conseil  communal,  qui  est  sur  les  lleoi,  délibère,  et, 
comme  propriétaire,  il  peut  dispenser  de  la  cau- 
tion. Hais  pour  les  bols  domanlaut,  cela  serait  a  peu 
près  Impossible.  Dans  la  loi  française,  cette  faculté 
de  dispense  n'existe  pas  même  pour' les  bois  dés 
communes,  on  n'accorde  aucune  facilité  pour  les 
menus  marchés  et  les  coupes  de  peu  dMmportance. 
H.  D'OMALius  a'HiLLOT  :  «  L'bouorable  ministre  de 
la  Justice  a  dit  que  la  responsabilité  portée  par 
rarU  49  n^st  que  morale;  quant  à  moi,  J*al  toujours 
considéré  cette  responsabilité  comme  tout  â  fslt 
pécuniaire  ;  et  si  elle  devait  n^tre  que  morale.  Je 
m'opposerais  à  l'art.  49;  car  Ton  ne  pourrait  pas 
laisser  »  l'administration  communale  le  droit  de  dis- 
penser de  fournir  caution.  » 

■.  LB  VICOMTE  DXSMANBT  DE  BiBSMB  :  «  HeSSlCUrS, 

Je  dois  vous  dire  que  Je  comprends  aussi  comme 
l'bonorable  H.  d'Omalios  la  responsabilité  pécu- 
niaire, et  non  pas  du  tout  la  responsabilité  morale. 
L'bonorable  baron  d' Anetlian|argumente  Ici  de  ventes 

'  de  peu  d'Importance;  mais  dans  la  province  de 
llamur,dans  certaines  parties  dn  flalnant,  il  y  a  des 
communes  qui  possèdent  des  forêts  tout  entières,  il  y 
a  des  endroits  où  l'on  fait  des  coupes  de  50  hectares 
et  même  plus,  et  Je  crois  que  ces  coupes  sont  assez 
imporUntes  pour  qu'on  exige  une  responsabilité 
pécuniaire.  —  Il  est  arrivé  qu'en  dispensant  de  ces 
cautionnements,  des  maîtres  de  forges  ont  arrêté 

"  leurs  payements  et  que  des  communes  se  sont  trou- 
vées dans  des  faillites  pour  des  sommes  considéra- 
bles. Je  crois  que,  puisque  lltat  parait  vouloir  ad- 
ministrer des  bols  des  communes,  il  faut  quil 
lirenne  aussi  toutes  les  précautions  possilUes  ponr 
que  les  habitants  ne  soient  pas  frustrés  de  leur 
propriété,  et  qu'il  agisse  de  même  quil  le  ferait  pour 
les  forêts  de  TEtat.  —  J'appuie  tout  ft  fait  les  obser- 
vations de  l'honorable  H.  d'OouIlus,  et  Je  le  répète, 
comme  lui  Je  crois  que  c'est  la  responsabilité  pécn- 
nialre  quil  fliut  entendre  dans  Partlcle  en  discus- 
sion. • 

H.   LE  MINISTEB  VE  LA  JUSTICE.  «  Je  CTOlS  quo 

l'amendement  proposé  à  l'art.  40  par  Thonorable 
M.  de  Fulsseaux  ne  peut  pas  être  admis.  Je  me  rallie 
entièrement  aux  observations  qui  ont  été  faites  sur 
ce  point  par  l'honorable  l»aron  d'Anethan.  Il  est 
contraire  aux  principes  administratifs  qui  se  ratta- 
chent aux  bols  de  iltat,  de  dispenser  de  fournir 
eantlon  des  adjudicataires  qoeioenques,  parce  qne 
la  respensabUité  est  trop  Importante  pour  ne  paa  se 


dispenser  de  s^entourer  de  toutes  les  i 
lues.  —  Halntenant,  pnisqae  IHm  tn  est,i  nti  0. 
transitoirement,  et  que  les  obscrvaHosu  qui  se  IM 
Joar  maintenant  auront  leur  utilité  tant  â  nmttjt 
dirai  que  pour  comprendre  la.  naitiire  de  cette  pr» 
tie.  Il  faut  naturellement  se  reporter  a 
à  la  pratique  suivant  lesquels  elle  a  été  i 
Quant  à  moi.  Il  me  paraît  que  ron  eeat  admetot 
comme  suAsante  la  déclaration  dn  toneOoÊoakt 
qui  aura  dit,  sous  sa  responsabllllé  morale,  qn  W 
adjudicataire  offre  a  la  commune  tontes  les  gana- 
ties  convenables  :  J'avais  exprimé  ridée  qu'a  S^fb- 
sait  ici  d'une  garantie  morale;  car  O  ne  me  pans- 
satt  pas  possible  qu'un  fOnetionnalre  charte  de  Ubt 
une  vente  et  d'aidjoger  différentes  eonpes  s  pn- 
sieurs  adjudicataires  s'aviserait  de  garaolfr  ptet 
nlairement  et  sous  sa  responssMllté  mntàMie  h 
solvabilité  de  ces  adjudicataires.  —  SU  est  itÊpm- 
sable  pécuniairement,  O  ne  garantira  pm  la  saln- 
bUtté  des  adjudicataires; s'y n*eatrei|ionsaMe4B 
moralement.  Il  pourra  peut-être,  par  aon  laiencs- 
tlon  éclairée  et  loyale,  épargner  beaoc6np  d^nfctf- 
ras  aux  conseils  communaux  sur  le  ciioix  et  i^idnb 
sion  des  éantions.  Je  pense  donc  qu^  n*^  a  aacœ 
espèce  de  garantie  à  perdre  dans  le  mode  dWe^ 
prétation  qde  J'avais  indiqué,  et  qnl  me  parait  s^ 
aant  pour  garantir  les  communes  et  les  étabase- 
ments  sur  ce  point.  » 

V.  LE  BiaoN  s'Anethaii  :  «  lessienrs,  veld  cso- 
ment  J'entends  l'article,,  et  voici  la  réponse  qaeje 
compUls  faire  à  l'bonibrable  H.  de  Pnlaaeavx.tei 
la  pensée  que  l'honorable  membre  demandai  s  le 
fonctionnaire  qui  était  chargé  de  É^re  la  veafte  u 
qui  garanUraR  la  responsabaité  devait  tonnir  n 
caution  personnelle,  on  bien  sti  devait  dêpsscriae 
cantlon  en  argent.  Je  voulais  dire  qn^i  ne  S^clml 
pas  d'nne  cantlon  en  argent,  mais  d'nne  csattas 
personnelle.  —  Hais  quant  à  la  caution»  Je  ?nf  ■ 
peu  plus  loin  que  l'honorable  mlnlatre  de  la  Jmiiet 
Je  crois  quels  garantie  donnée  par  le  tanctioBnlN 
le  met  au  lieu  et  place  del>adjndlentalre.lecnfe 
que  dès  llnsUnt  où  11  a  garanti  la  aolvabOllé  4e 
celui-ci,  le  fonctionnaire  représente  nBxyeoi4eh 
commune,  qui  doit  toujours  avoir  une  garantie,  li 
caution  que  l'adjudicataire  est  dispensé  de  lamlr. 
Il  me  semble  que  c'est  ainsi  que  rarticle  doitént 
entendu;  si  J'avais  bien  compris  rhonorafele  I* 
ruisseaux.  Je  lui  aurais  donné  immédlatemest  cette 
explication.» 

H.  nH)MALn78  s'Hallot  :  «  J^vals  demaaié  a 
parole  pour  faire  remarquer  qu'on  n^esifsalt  pu 
cette  garantie  cTun  simple  agent  f)arestler,nili* 
chefs  d'administration,  lesquels  sont  en  0énénl  *> 
personnes  solvalries.  » 

H.  LE  yiCOHTE  Desharet  SB  BiBsn  :  «  Tdd 
comment  Je  me  figure  que  la  loi  doit  êtie  régNe-  ^ 
•pDUvemement  se  substitue  aux  oomaannca^lecn' 
vemementa  la  prétention  d^adndnlstrsr  les  Men 
des  communes;  eh  bien,  le  gonvernsmsnt  daRliR 
responsable  de  son  adminlatmtion.  C^est  an  fBalc^ 
nsnent  A  prendre  des  précantlons  ssR  vt»«^ 
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jDoneoù  ra4JadieaUon  a  liea;  à  défaut  par  eux  de 
le  faire,  tous  actes  poBlérîeqrs  seront  valablement 
signifiés  an  seerétariat  de  celle  commune  (1). 
Art,  43.  Tout  procis-verbald^adjadieation  em- 


porte la  Toie  d*exécatioB  parée  contre  les  adjndî- 
cataires,  ainsi  qae  contre  les  associés  et  les 
cautions,  qui  seront  tenus  solidairement  au  paye» 
ment,  tant  du  prix  que  des'  frais,  dommages- 


dea  agents,  soit  de  tonte  antre  manière,  pour  que 
les  communes  ne  perdent  pat;  Il  serait  par  trop 
malbeoreux  que  Ton  se  vit  forcé  de  laisser  admi- 
nistrer ses  biens  par  d*autres,et  que  I\>n  ne  fût  pas 
aùr  de  rentrer  dans  ses  lOnds.  —  Je  trouve  quVm 
doit  agir  pour  les  «communes  coause  pour  ritai  et 
prendre,  pour  garantir  les  bols  et  forêts  des  com- 
munes, les  mêmes  précautions  que  pour  les  forêts 
de  ISUt.  » 

H.n*Oiui.ios  a^Hallot  :  •  il  j  a  une  énorme  diffé- 
rence entre  les  ventes  de  bois  communaux  et  les 
rentes  de  bols  de  ratât-  Ces  demlêres  se  font  par 
lots  considérables,  de  sorte  quil  est  toujours  indis- 
pensable d^exlger  une  caution  et>que,  d*un  autre 
cOté,  les  frais  entraînés  par  le  cautionnement  sont 
Insl^flants  par  rapport  su  prix  prlncl|»al.  Les  bols 
communaux,  au  contraire,  se  vendent  générale- 
ment par  très-petites  portions  qui  vslent  quelque* 
fols  de  10  à  ao  fr,.  et  s'U  fallait  toujours  exiger  la 
formalité  de  la  caution, on  éprouverait  beaucoup  de 
difficultés.  Lorsque  les  particuliers  font  aussi  des 
ventes  par  petites  portions,  on  exige  rarement  une 
caution  sfln  de  ne  pas  éloigner  les  adjudicataires. 
On  ne  pouvait  cependant  accorder  la  mêmelatltude 
aux  administrations  publiques;  et  pour  concilier 
ces  deux  exigences,  on  a  imaginé  d^utoriser  le 
fonctloonalre  qui  préside  A  la  vente  de  dispenser 
les  adjudicataires  de  fournir  caution,  moyennant 
que  cet  administrateur  soit  lui-même  responsable, 
et  de  cette  manière  tous  les  intérêts  sont  garan- 
tis. ^  Les  administrateurs  exigent  la  caution  lors- 
qu'ils Jugent  que  les  acquéreurs  ne  sont  pas  solva- 
bles  ;  mali,dans  le  cas  contrsire,  lU  ont,  dans  rintérêt 
de  leur  établissement,  asses  de  dévouement  pour 
consentir  à  répondre  du  payement.  —  Voilà  comme 
une  disposition  snalogue  A  ceUe  reproduite  par 
Fart.  49  a  été  exécutée  depuis  longtemps  dans  quel- 
ques provinces.  » 

H.  OB  roissBACx  :•  Mcssleurs,  il  reste  acquis  par 
le  débat  peutrêtré  anticipé,  comme  le  faisait  remar- 
quer rbonorable  baron  d^Anetban,  qui  vient  d*avolr 
lieu  sur  Part.  40  dont  la  discussion  va  s'ouvrir  tout 
a  rbeure;  Il  reste  acquis,  dli-Je.que  c'est  la  respon*' 
sabillté  personnelle  de  ragent  qui  est  en  Jeu.  Il  est 
également  établi  maintenant  dans  la  pensée  de 
rassemblée  qu'il  y  a  une  différence  notable  entre 
les  adJudIcaUons  de  bols  de  TSUt  et  celles  de  bois 
communaux.  Je  dois  dire  que  Je  ne  saisis  pas  trop 
cette  différence  par  la  raison  qu'il  y  a  aussi,  si  Je  ne 
me  trompe,  dans  les  sdjudlcâtlons  de  bols  de  rstat, 
des  lois  d'une  mince  Importance  et  dont  II  est  de 
rintérêt  de  l'Stat  de  ne  pas  «écarter  les  petits  sdju- 
dicatalres,  afln  d'avoir  un  plus  grand  nombre  d'acbe- 
teurs.  Il  me  parait  qu'il  y  a  là  une  analogie  complète 
qu^a  très-bien  fait  ressortir  tout  A  rbéure  l'honorable 
vicomte  Sesmsnet  de  Biesme,  en  disant  que  cer- 
Uines  communes  peuvent  être  aulmllées  A  l*BUt 
pour  l'importance  de  leurs  forêts  et  que,  puisque 
rEtat  veut  exercer  une  tutelle,  11  Csnt  que  cette 
tutelle  soit  complète,  et  qu'il  prenne  les  précau- 
tions nécessaires  ptfnr  garantir  les  intérêto  de  ceux 


dont  II  administre  les  biens.  —  ravsis,  dans  cette 
pensée,  l'InteiUlon  de  proposer  un  amendement  A 
l'article  que  nous  discutons,  mais  en  présence  des 
explications  qui  viennent  d*être  données.  Je  le 
retire.  >-  Il  paraît  qae  l'assemblée  a  adopté  Pinter- 
préution  du  rapporteur  de  la  commission,  c'est-A- 
dlre  qu'il  s'agit  d'une  garantie  pécuniaire.  > 

H.  Li  MiNisras  DE  LA  J08TICK  :  «  LOS  réflcxtons 
que  J'ai  eu  l'imnneur  de  soumettre  tout  A  rheure 
au  sénat  étalent  fondées  sur  cette  pensée,  que  le 
fonctionnaire  chargé  de  la  vente  et  qui  se  porterait 
responsable  de  la  soivsbilité  des  adjudicataires 
serait  asseï  dlfflcllo  A  trouver,  et  qiie'le  cas  prévu 
'par  rart.  49  ne  se  présenterait  probablement  pas.  — 
J'ai  recherché  la  discussion  qui  a  eu  lieu  A  la  cham- 
bre des  représentants  sur  cet  srticle,  et  J'ai  trouvé 
que  la  disposition  relatlve.A  cet  affranchissement 
de  caution»  su  moyen  de  la  garantie  du  fonction- 
naire chargé  de  la  vente,  a  été  proposée  d'office  par 
U  commission  de  la  chambre.  Dans  le  projet  de 
cette  commlsslon/rartlcle  formait  le  n«  48  è/i,-  et 
voici  l'éclaircissement  qui  a  été  donné,  par  mon 
honorable  prédécesseur,  et  qui  confirme  les  appré- 
ciations que  viennent  d'en  faire  les  honorables 
■H.d'Omaltus  et  le  comte  de  Bobisno  :  «  M.  Orban  : 
m  11  faudrait  d'abord  savoir  quel  est  le  sens  véritable 
c  que.  la  commission  a  voulu  donner  A  cet  article. 
«  A-t-elle 'entendu  que  lorsque  le  fonctionnaire, 
«  chargé  de  la  vente,  garantit  la  solvabilité  d'un 
«  acquéreur,  cette  garantie  sert  de  caution  A  la 
«  commune?—  Jf.  U  ministre  de  la  JusUc»  .-C^t 
«  évident.  —  M.  Orban  .•  Très-bien  I  De  sorte  que, 
'«  en  définitive,  la  commune  a  toujours  un  cautlon- 

«  nement »—  81  le  sénat  entend  accepter  et 

consacrer  cette  Interprétation,  pour  ma  part.  Je  n'y 
vols  pas  d'Inconvénient,  et  Je  subordonne  naturel- 
lement mon  ImproMlon  A  ce  qui  a  été  reconnu 
devoir  être  admis  par  la  chambre.  Seulement,  je 
persiste  A  croire  que  le  fonctionosire  qui  consen- 
tira A  garantir  ne  se  présentera  pas  fréquemment 
aux  adjudications.  (Sénat,  12  avril  18S3.)    . 

(1)  ■.  LKLiÈYKX  :  «  Une  explication  est  Indlspen-  • 
sable  ;  notre  article  est-il  applicable  au  cas  de  délits 
ou  bien  seulement  A  l'hypothèse  o^  U  ne  s^git  que 
dlntérêts  civils  ?  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de 
Vrance,  du  M  septembre  1838  (Sirey,  1834,  part.  I, 
p.  107  et  part.  II,  p.  766),  décide  qu'une  disposition 
analogue  du  Code  français  s'applique  aussi  au  cas  où 
Il  est  question  de  déllU.  Je  désire  que  l'on  veuille 
me  dire  si  on  propose  dsns  le  même  sens  Tartlcle  au 
vote  de  la  chambre.» 

H.  oiTS,  rapporteur:  «  aessieurs,  le  sens  que  la 
commission  stUche  A  l'art.  42  est  évidemment  celui 
qu'y  a  stUché  la  cour  de  cassation  de  France,  et 
cela  résulte  de  ta  nature  des  choses.  Comme  on  l'a 
très-bien  dit  dans  la  discussion  du  Code  français, 
l'adjudication  ei  le  cahier  des  obsrges,  qui  fait 
corps  avec  elle,  sont  élevés  vls-*-vls  de  l'adjudica- 
taire A  la  hauteur  d'une  loi.  Ce  n'est  plus  un  simple 
contrat.—  Les  contraventions  au  cahier  des  charges 
deviennent  toutes  des  Infractions  A  U  loi,  des  déliU- 
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tatérèts,  restUations  et  amendes,  ansquels  le 
narehé  poorrait  donner  lien  contre  Tadjadica- 
laire(l). 

Art.  ii.  Lorsque  Pentreprise  de  rezploitation 
d'une  coupe  usagère,  aflfouagère  on  autre,  sera 
mise  en  adjudication, on  observera  les  formalités 
preseritet  aux  art.  39,  37  et  38;  les  eontraTen- 
tiens  seront  punies  d*nne  amende  de  50  ft 
200  francs. 

L^enireprenenr,  en  cas  de  eonnÎTence ,  sera 
puni  de  pareille  amende  et  privé,  en  outre,  da 
prix  des  travaux  qu^il  aurait  déjà  exéentés. 


6BCTI01I  IL 
DiipositioHê  partkulièret  mvœ  èots  iméiwu. 

Art.  A5.  Aucune  coupe  ordinaire  on  eilrMf 
éinalre,  exploitation'  on  vente,  ne  pMm  Hn 
hile  par  les  copropriétaires,  soos  petac  itm 
amende  de  300  à  3,000  fr.  Tontes  ventes  ûa 
laites  seront  nulles,  et  les  bois  abettw  serai 
resiilnés  en  nature  on  en  vaieiir  <3). 

Art.  46.  Les  coupes  Indivises 


tout  ce  qui  doit  être  fait  en  exécution  de  cette  lot 
peut  dès  lors  être  fait  au  domicile  élu.  L^électton  de 
domicile  n*a  qq*nn  but,  c^est  de  rtcillter  Pexécutlon 
du  contrat  d^adjudlcatlon  et  du  cahier  des  charges, 
n  ny  a  aucune  distinction  à  faire  entre  la  portée  de 
ses  diverses  clauses  et  la  sanction  pénale  ou  pécn- 
nlaire  de  leur  Inobservation.  *  (Chambre  des  repré- 
sentanu,  17  février  1852.) 

(1)  «  l^ar  Part.  43,  la  commission  du  gonremement 
'  n^entend  pas  soumettre  les  débiteurs  ensuite  d^d- 
Judlcatlon  à  la  contrainte  par  corps.  La  commission 
parlementaire  admet  cette  idée,  mais  elle  ne  prétend 
en  aucune  façon  djéroger  an  droit  commun,  et,  par 
suite,  dépouiller  rttat,  la  commune  ou  rétablisse- 
ment vendeur  de  la  contrainte,  dans  les  cas  oA  la 
loi  commune  raccorderait  à  un  simple  particulier. 
—  On  ne  réclame  pas  de  privilège,  mais  aussi  Ton 
n^bdlque  aucun  droit.  —  SI  donc  radju4lcatalre  de 
bots  a  acheté  pour  revendre,  il  sera  tenu  par  corps, 
et  sa  caution  pourra  rétre  avec  lui,  lorsque,  dans  ce 
cas,  le  cahier  des  charges  M  stipulera.  La  loi  du 
15  germinal  an  ti  et  Part.  2Q60  du  Code  civil  conser- 
vent lenr  emplre.>-il  est  cependant  à  observer  que, 
pour  exercer  cette  voie  rigoureuse,  il  faudrait  alors 
obtenir  contre  radjudica taire,  son  associé  ou  sa 
caution,  le  Jugement  exigé  par  Tart.  2067  du  Code.  » 
(Rapport  de  V.  Orts.) 

I.  LRLiiiyaE  :  a  Le  projet  attribue  au  procès-verbal 
d^adjudlcatlon  la  force  d^exécution  parée  contre  les 
adjudicataires  et  leurs  cautions  ;  Je  désire  savoir 
s*ll  est  nécessaire  que  le  procès-verbal  en  question 
soit  signé  par  les  adjudicataires  et  les  cautions.  11 
n^est  pas  dnisage  en  certaines  provinces  que  les 
adJttdleaUhres  apposent  leur  signature  ;  mais  puis- 
qu'on attribue  par  notre  article  des  effets  nouveaux 
à  raete  d'adjudication.  Il  est  essentiel  de  bien  pré- 
ciser les  formalités  qui  devront  être  observées  dans 
la  loi  nonvcAle.  il  est  important  aussi  de  connaître 
si  l'acte  d'adjudication  pourra  être  reçu  par  un  agent 
forestier.  » 

H.  LK  ■iifiSTiB  ntf  LA  JDSTIGB  :  c  II  est  évident 
qu'il  faut  qu'il  réunisse  les  formalités  de  Tacte  au- 
thentique. SI  rindividu  sait  signer,  il  doit  signer;  si 
au  contraire  II  ne  le  sait  pas,  il  faut  que  mentlMi  eu 
soit  faite,  lious  n'avons  rien  entendu  Innover  sous 
ce  rapport.  »  (Chambre  des  représentants,  18  fé- 
vrier 1852.) 

«  Le  procès-verbal  est  un  acte  public,  Il  est  donc 
naturel  quMl  entraîne  rexécutlon  parée,  mais  il 
devra  nécessairement  être  revêtu  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  545  du  Code  de  procédure  civile. 
—  Les  questions^  quant  fl  la  contrainte  par  corps, 


sont  abandonnées  au  droit  < 
U.  d'Anethan.) 

(2)  V.  Jacques  :  «  Je  désiremis  que  le  g 
ment  ou  la  commission  voulût  bien  préciser  le  sfui 
du;mot  tndtvii^  qui  se  trouve  dans  le  libellé  de  cette 
section,  et  nous  dire  si  ron  doit  euteodre  parbiÉ 
Indivis  seulement  les  bols  dans  lesquels  HBlaft  a  4a 
droits  de  propriété  indivis  avec  des  parUcolten. «i 
bleu  si  iv>n  doit  comprendre  jmr  bola  Indivis  les  fi- 
verses  catégories  ^e  bols  de  ceUe  nature  qui  asi 
designés  au  n*  3  dé  Part,  l»  :  «  Les  bols  et  fofêtotfai 
«  lesquels  rtiat,  les  communes  et  les  etabUssemeMi 
«  publics  ont  des  droits  de  propriété  Indivis  aw 
m  des  particuliers  ;  »  ou  Men  encore  si  non  doH  een- 
prendre  de  pins  sous  cette  rubrique  les  beisiBArfi 
entre  plusieurs  communes,  comme  II  en  etf  bX 
mention  aii  second  paragraphe  de  rart.  S5.— si  cette 
expression  de  bois  indivis  ne  comprend  que  les  M 
dans  lesquels  PÉtat  a  des  droits  de  propriété  iadfvh 
svcc  des  psriicnllers.  Je  conçois  parfUleBCflCb 
teneur  de  l'art.  46.  Hais  si  par  l^xpreasioB  :  tas 
indivis,  on  devaK  comprendre  en  même  temps  M 
bols  indivis  entre  plusieurs  communes,  on  Ici  Mi 
indivis  entre  des  communes  et  des  partlenlien.  je 
pense  que  l'art.  46  devrait  subir  une  modlficailoa.- 
La  même  observation  s'applique  Josqu'a  un  certaft 
point  à  l'art.  45.  Car  si  l'on  comprenait  sous  Peifra- 
slon  de  bols  Indivis  les  bois  indivis  entre  plnslean 
communes  seulement,  on  ne  pourrait  pas  dbe  fae 
«  aucune  coupe  ordinaire  ou  extraordinaire,  eipië- 
«  latlon  ou  vente  ne  pourra  être  bite  par  les  ponei 
«  seurs  copropriétaires,  sôus  peine  d*ttne  amcaSe  t 
.  Il  faut  évidemment  dans  ce  cas  que  les  cmaspii<" 
talres,  qui  sont  les  communes,  aient  le  droit  d«i- 
plolter,  quand  ils  y  sont  autorisés  dans  les  forna 
requises.  —  Je  demande  donc  que  le  gmiveracnat 
veuille  bien  nous  donner  des  explications  et  précber 
ce  qull  entend  par  bols  Indivis.  » 

■.  LBLiBTas  :  «  La  loi  frappe  d\ine  amende  laai 
les  copropriétaires.  Qu'il rrivera-t-ll  cependaat  s: 
parmi  eux  U  se  trouve  des  mineurs  qnl  n>gisMni 
que  par  leur  tuteur?  Certes,  11  serait  injuste  delà 
atteindre,  et,  d'un  antre  cèté,  rartlcle  qnl  ne  patle 
que  des  copropriétaires  nlttetnt  pas  les  tntent 
des  mineurs  et  InterdlU.  il  me  semble  qu'A  7  a  aae 
lacune  qu'il  est  essentiel  de  combler.  —  ■l'un  aouv 
côté,  la  loi  commlne  une  peitie  contre  les  pr»- 
prlétalres;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  conamunes  m 
d'établissements  publics ,  la  pénalité  devrait  être 
prononcée  non  pas  contre  eux,  .mais  centre  lo 
fbnctlonnalres  et  admlnlsiraieursqni  ne  se  aant  pm 
conformés  à  la  loi.  -  u  disposlllon  «le  noire  tr^kk 
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l^iaster  de  celles  do  do«iaio«,  et  kt  prix  versés  ft 
la  mène  caîese.  Chacun  des  eeqppopriélaires  re- 
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cevra  a«  perl  da  prodttii  des  Tentes  einsi  que 
des  restitations  et  dommages-iotérèu,  dédàetioo 


ne  peut  donc  être  maintenue  telle  qu'eUe  est  ror- 
muiée.  Je  propose  de  la  rédiger  de  la  manière 
suivante  : 

«  Aucune  eoiipe  ordlBalre  ou  extraordinaire,  ex- 
«  ploflatien  où  vente  ne  pourra  être  faite  par  les 
«  copropriétaires  sous  peine  d'une  amende  de  300  a 
«  3,000  fr. 

«  Cette  amende  sera  encourue  par  les  tuteurs, 
«  curateurs,  administrateurs  et  foncUonnalres  qui 
«  »nnnteoneeurn«axaotee.éBoncee  an  paragraphe 
m  précédent. 

«  Tontes  ventes  ainsi  faites  seront  nulles,  et:  les 
«  bots  abattus  seront  resUtués  en  nature  on  en  va- 
«  leur.» 

•  Dans  d^aotres  disposttiens.  on  a  en  soin  de  com- 
■liner  la  peine  de  la  manière  énoncée  en  mon 
amendement,  ce  qnl;  démontre  do  plus  en  pins  la 
nécessité  de  rezprlmer  d*une  manière  formelle 
dans  rartlole  en  diacnssion  ;  sans  cela  on  ne  man- 
quera pas  de  dire  tnotuUo  uniu*  €tt  exeiusto  aii^ 
riu*.  » 

H.  OXTS,  rapporteur  :  «  Messieurs,  Je  ords  que  la 
•isniflcatlon  des  mots  :  boU  tnéivit,  dans  l>nUtalé 
de  la  section  11,  est  parfalteitaent  claire  alors  qu'on 
les  rapproche  de  rarticle  I*'.  ^article  1»  appelle 
bou  indivU  les  bols  et  forèU  dans  lesquels  l*ÉUt,  • 
les  communes  et  les  éUblIssenénU  publics  ont  des 
droits  de  propriété  Indivis  avec  des  particuliers. 
Ainsi,  par  exemple,  l'tlat  possède  la  moitié  d'une 
forêt  et  un  particulier  possède  rentre  moitié  :  velià 
nn  exemple  de  bols  Indivis.  Une  commune  possède, 
dans  la  mémo  proportion,  avec  un  particulier  :  en- 
core bois  Indivis.  Un  éiablissement  pubUc  possède 
avec  un  particuUer  ;  bols  Indivis.  —  Quant  aux  pro- 
priétés indivises  entre  l'ÉUt,  la  commune  et  nn 
établissement  public,  ce  ne  sont  pas  des  bois  Indivis 
au  point  de  vue  spécial  de  la  loi,  car  ces  propriétés 
sont  soumUes  dans  leur  entter  au  régime  forestier, 
qnd  que  soit  leur  proprléUlre.  A  ce  point  de  vue 
restreint.  Il  n'y  a  réellement  pas  tndlrislon  ;  il  n'y  a 
pas  ttedifléronce  entre  le  régime  des  deux  proprié- 
tée.  —  AUisl,  chaque  fols  qu'un  particulier  est  en 
état  dindlvlsion  avec  une  des  personnes  morales 
qoe  je  viens  d'Indiquer,  U  ne  pourra  procéder  à 
aucune  coupe  ordinaire  ou  extraordinaire,  ni  â  aur 
cane  exploltaUon,  sans  tomber  sous  l'application  de 
l'art.  4S.  —  L'honorable  «.  tellèvre  a  trouvé  des 
difficultés  dans  tes  termes  de  cet  article,  et  H  vou- 
drait y  ajouter  une  phrase  gui  fit  retomber  la  res- 
ponsabilité pénale  sur  le  tuteur,  le  curateur,  etc., 
du  proprléUlre  qui  ne  serait  point  capable  de  poser 
par  lui-même  un  acte  d'administration.  11  va  de  sol 
que,  quand  II  est  posé  un  fait  défendu  par  la  loi  pé- 
nale, et  qu'il  y  a  une  amende  prononcée  centre 
l'infraction,  cette  amende  rotombe  sur  le  véritable 
auteur,  sur  l'auteur  direct,  sur  le  coupable  propre- 
ment dit.  jamais  un  tribunal,  interprète  InteUigent 
des  lois,  nira  Infliger  S  un  enfant  de  deux  ans,  par 
exemple,  une  amende  de  g,000  francs,  parce  que  son 
tuteur  aurait  fait  faire  une  coupe  Ulégale  dans  un 
bols  indivis.— Je  pense  que  ces  expUoaUoos  doivent 
rassurer  l'honorable  M.  Jacques  et  démoaUnr  que 
l'amendement  de  ^honorable  M,  LeUèvre  est  Inntae 
et  surabondant.  -  i'bonoraMe  M.  iellèvffe  a  même 


introduit  dans  son  amendement  un  mot  dange- 
reux; il  parle  d'administrateurs  des  biens  apparte- 
nant à  des  établissemenU  publics;  or,  si  vous  les 
plaoex  parmi  les  propriétaires  Indivis,  vous  déna- 
tures l'esprit  de  l*art.  1«,  qui  ne  considère  comme 
propriétaires  taidlvU  qne  des  particuliers  en  com- 
munauté avec  l'ttat,  les  communes  ou  les  établis- 
sements publics.  » 

■.  LKLiiviB  :  «  Je  ne  puis  partager  l'opinion  de 
rhonorable  V.  orto.  Sn  effet,  11  est  de  principe  que 
les  lois  pénales  sont  de  stricte  interpréutlon.  et 
qu'il  faut  une  disposition  formelle  pour  atteindre 
nn  fait  par  une  peine  publique.  U  n'est  pas  possible 
en  cette  partie  de  raisonner  par  Induction  ou  j>ar 
analogie.  Or,  qu'on  lise  rarticle  et  l'on  se  convaincra 
qu'il  n'atteint  que  les  copropriétaires  ;  donc  eux 
seuls  sont  passibles  d'une  peine,  ce  qui  n^t  pas 
Juste,  lorsqu'il  s'agit  de  mtnenrs  et  de  personnes 
Incapables  d'administrer  leurs  biens.  —  VaU  II  y  a 
plus,  les  tuteurs  et  administrateurs  maintiendront 
avec,  fondement  que  la  pénalité  ne  leur  est  pas  ap- 
plicable, paroe  quils  ne  sont  pas  copropriétaires, 
seules  personnes  que  frappe  l'article  en  discussion. 
Bu  matière  pénale,  n  ne  suffit  pas  dMne  eipllcatloa; 
une  énondation  formelle  de  itotenUon  du  législa- 
teur est  indispensable,  parce  qu'une  pénalité  ne 
peut  résulter  que  d'une  disposition  formelle.  Le 
doute  ou  le  silence  de  la  loi  profite  au  prévenu  ;  U 
me  parait  donc  évident  que  si  vous  ne  frappes  pas 
formellement  les  tuteurs  et  administrateurs,  ils 
échapperont  a  la  condamnation,  et  cela  est  d'autant 
plus  indubitable,  que  lorsqu\>n  a  voulu  les  atteindra 
dans.d*autres  disposltions,on  a  en  soin  de  Texprimer 
en  termes  exprès.  Son  amendement  a  donc  une 
utilité  réelle.  » 

V.  LE  MimsTUB  M  LA  JVSTiox  :  «  Vessieurs,  Je 
crois  qu'il  y  a  beaucoup  moins  de  danger  à  mainte- 
nir rarticle  tel  quil  est  rédigé,  qu'à  le  nwdlfler  de 
la  manlèro  que  le  propose  l'honorable  H.  Ldlèvre. 
Quand  on  dit  qu'aucune  coupe  ne  pourra  étro  faite 
par  le  coproprtétairo.  Il  est  bien  évidemment  en- 
tendu quti  s^aglt  du  coproprlétalro  ou  de  ses  repré. 
sentanu  légaux,  n  ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté 
81  vous  donniex  a  cet  article  le  sens  restrictif  que  lui 
attribue  l'honorable  M.  LeUèvre,  U  arriverait  que  le 
coproprléUlra  qui  ferait  faire,  par  exemple,  une 
coupe  par  nn  mandaUira  échapperait  à  la  pénaUté 
comminée  par  l'art.  45.  Kh  bien,  oela  ne  pent  pas 
avoir  lieu.  SU  est  vrai  que  les  matières  pénales  sont 
de  stricte  interprétation,  il  y  a  aussi  des  principes 
dont  l'applloation  est  faite  sans  oontesutlon  aucune. 
-^  Bh  bien,  lorsqu^on  dit  qu'aucune  coupe  ne  pent 
étro  faite  par  le  copropriétaire,  on  entend  par  la  ni 
parie  copropriétaire  ni  par  ses  roprésentanU.Il  y  a 
nn  déUt,  lorsque  la  coupe  est  faite.  Maintenant  sur- 
git la  question  de  savoir  qui  sera  rosponsabie  de  ee 
délit;  ce  ne  sera  .pas  le  mineur  qui  n'aura  pas  pu 
agir;  ce  sera  le  tuteur  qui  aura  commis  le  délit.  81 
ce  n  était  pas  le  copropriétaire  qui  serait  puni 
comme  oopropriétairo,  il  y  aurait  une  autro  manlèro 
d'attoindro  le  tuteur  t  11  serait  attelât  comme  un 
déUoquant  ordinaire.  —  Je  pense  donc  qu'il  y  a  Ueu 
49  maintenir  l'art.  46  tel  qn'U  est  rédigé.  —  Quant  à 
l'amendement  présenté  par  I'bonoraMe  ■•  Jacques , 
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ftiie  des  frais  d^arpentage,  d^adi«Aeatioii,  de 
régie  et'de  garde  (1).     , 

SECTION  m. 

.  Diêpoiition»  parlieulurcs  aux  boit  det  e<mmune$ 
et  des  étahliatemtfUi  publiée. 

Art.  47.  Les  conseils  eommanauz  et  les  adini* 
nistrations  des  éuUissemenU  pablies  décident  si 


les  eovpes  doivent  élre  déBiréan  mt  m 
l*affoaage  des  tiàbitants  ei  le  aenriee  des  i 
sements,  on  si  elles  doivent  être  Tcadaes,  asii  a 
partie,  soit  en  totalité.  Lear  délibératien  im 
soaoïise  à  Tapprobation  de  la  dépntalion  pcm- 
nente  da  conseil  provincial. 

Art.  i8.  Les  ventes  seront  failen  à  In  dilifeate 
do  collège  des  bourgmestre  et  éehevlMoa  es 
administrateors  des  établissemeats  pnbliei,  et 


rhonorable  rapporteur  de  la  commission  a  présenté 
'des  observations  auiqueUes  Je  me  ralUe  complu- 
temeni.  » 

M.  LBLiivaB  :  •  Je  ne  conçois  pas  <iuel  Inconvé- 
nient il  pont  j  avoir  â  énoncer  dans  la  loi  une 
disposition  qui  atteigne  le*  représentanit  des  co- 
propriétaires, de  même  que  les  sdmlnlstratCMrs  qui 
ont  concouru  aux  actes  Illégaux.  Il  ne  suffit  pas  de 
dire  que  la  chose  est  ainsi  entendue.  Il  s*aglt  de  loi 
pénale,  et,  par  conséquent,  tout  doit  être  énoncé  en 
termes  clairs  et  précis.  —  Pour  qu'une  personne 
soit  fïappée  d^une  peine,  il  faut  que  la  loi  Patteigne 
in  termttUt,  Or,  si  vous  adoptes  l^artlcle  tel  qu'il  est 
conçu,  TOUS  ne  comminei  une  peine  que  contre 
les  copropriétaires,  seuls  désignés  dan^  la  dispo- 
sition ;  cette  quallAcation  ne  pouvant  s'appliquer 
aux  tuteurs  et  administrateurs,  il  en  résulte  que 
ceux-ci  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  la  loi;  il  y 
a  absence  de  disposition  à  leur  égard,  et  par  consé- 
quent r^panité  leur  est  assurée.  —  Qu'on  ajoute 
donc  les  expressions,  Iss  eoproprtéiairês  ou  leur* 
représentant*  légaux  ou  toute  autre  énoociation 
renfermant  une  sanction  claire  et  précise;  sans 
cela,  il  7  a  une  lacune  qui  lunenera  nécessairement 
l'aoqulttement  des  prévenus.  Bn  matière  pénale,  il 
est  prudent  de  ne  rien  laisser  k  llnterprétatlon,  et 
alors  quV>n  convient  que  mon  amendement  est  oon- 
forme  à  rintention  de  la  loi.  Je  ne  conçois  pas  l*op- 
positlon  quHi  rencontre.  -^  Il  7  a  plus,  la  disposition 
atteint  tous  les  copropriétaires,  alors  mémo  qu'ils 
sont  mineurs,  or,  pareille  prescription  n'est  pas 
soutenable.  -^  Son  amendement  a  enoore  un  autre 
avantage,  c'est  celui  de  prévenir  une  autre  diA- 
eulié.  Le  texte  de  l'article  ne  permettra-tF-ii  pas  de 
soutenir  que  les  mineurs  et  autres  personnes  pla-' 
cées  sous  l'autorité  d'autrul  sont  frappées  de  la 
pénalité,  «au^/eur  recours  contre  les  tuteurs?  On 
dira  qne  le  fait  du  tuteur  est  considéré  comme  le 
fait  du  mineur  et,  qu'en  conséquence,  celui-ci  est 
passible  de  la  pénalité  énoncée  en  notre  article  et 
qui,  dans  la  matière  dont  nous  nous  occupons,  a  le 
cai^otére  d'une  pénalité  civile.  ~Mon  amendement 
a  pour  objet  de  rendre  toute  difficulté  impossible 
sur  la  portée  de  notre  article,  et,  a  mon  avis,  il  doit 
recevoir  votre  sanction.  » 

X.  iAGQDBS  :  m  Mossiours,  J'aémoU  l'explication 
donnée  par  l'bonorabie  rapporteur  et  par  H.  le  mi- 
nistre de  la  Justice,  quant  au  sens  qu'on  vent  atta- 
cher au  mot  indivis^  c'est-à-dire  qu'on  7  appliquera 
ia  définition  indiquée  au  no  8  de  l'art  !«.  En  me 
plaçant  A  ce  point  de  vne.  Je  ne  vois  pas  de  modifi- 
cation à  introduire  dans  la  rédaction  de  l'art.  45.  » 
(Chambre  des  représentanU,  18  février  186X) 

Au  vote  sur  l'article,  l'amendement  de  H.  Leliè- 
vre  n'a  pas  été  adopté. 


(I)  X.  JacgvBS  :  «  Je  ne  viens  pas  1 
dément,  mais  Je  pense  que  la  rédaeitoa  de  nmids 
ne  peut  pas  rester  telle  qu'elle  eat,  ai  présente  4e 
la  stgniAcation  que  IHin  a  donnée  an  net  imUsA.  b 
me  semble,  messieurs,  qu'il  ne  aérait  pas  eonvem- 
ble  de  faire  verser  dans  les  oaJaaea  do  émmaimeït 
prix  des  oodpes  de  bois  appartenaaii  4  des  es» 
mupes  ou  à  des  établiasementa  pnMlcs  par  IniMi 
avec  des  partieuUers.  81  l'on  agissait  ainsi,  B  maéni 
que  les  communes  ^adressassent  a  l*tut  pour  eb. 
tenir  la  remise  de  fonds  qui  auraient  d*  «ne  vente 
directement  dans  les  caisses  oomnan]ialei.->D  san- 
ble  donc  que  pour  les  bois  indivia  entre  nna  iw- 
mnne  ou  nn  établissement  public  etdes  pertl<jdhn. 
le  prix* de  vente  doit  être  versé  dans  In  caisse  as  n 
commune  ou  de  l'établissement  public  ;  qnclacan- 
•  mune  doit,  pour  les  bois  quelle  poesède  par  taiNi 
avec  des  particuliers,  être  placée  enr  U  méamllpn 
que  l'on  place  le  domaine  pour  lea  bols  Indivis  dmt 
lesquels  PÉUt  a  desdroiU.» 

H.  LK  MIIUSTRE  BB  LA  JOSTIOB  :  «  Cette  iHlIIlllgiii 

a  été  introduite  dans  l'intérêt  des  cepiepeiteiin 
indivis.  Dans  le  STSteme  de  l'imnonlile  a.  jaoqa« £ 
faudrait  faire  verser  le  prix  dea  coupes  iadlitaa 
dans  la  caisse  de  la  commune.  —  Je  ne  pcasepn 
que  le  propriétaire  d'une  conpe Indivise  rtt  ubék 
garantie  lorsque  le  prix  des  coupea  est  versé  daaiia 
caisse  de  la  comnmne  que  ioraqu^ii  l'est  dam  la 
caisses  du  domaloe.  H  n'y  a  jlans  ce  dernier  casm- 
cune  difflcuJté  pour  le  propriétaire  Indliria  a  retinr 
son  argent.  Il  7  a  lA  une  garantie  plus  ferte  qnecds 
qui  se  trouverait  dans  Je  versement  dana  la  erian 
de  la  commune.  --  Lorsque  les  parties  aérant  d^ 
cord  sur  la  part  revenant  a  chacune  d'eue»,  le 
domaine  remettra  à  chacune  la  part  qui  Ini  icriea- 
dra.  Au  contraire,  aucune  garantie  ne  sera  aoositfe 
.  par  la  commune,  et  une  des  parUea  poorra  reccvér 
une  part  supérieure  A  celle  qui  doit  loi  êtse  attri- 
buée. »  * 

X.  OBBAN  :  «  Je  crois  que  la  difficolté  d'interpré- 
tation provient  de  ce'  que  I^expllcalion  donnée  par 
le  rapporteur  de  la  section  centrale*  en  ce  qui  osa- 
cerne  la  signification  A  donner  aux  m^  koês  m^ 
vif,  n'est  pas  la  vériiabie  signification  teOe  que  n 
eue  en  vue  le  rédacteur  du  projet.  Je  crois  qne  n« 
doit  entendre  par  bols  indivis  tous  les  boU  dan 
lesquels,  soit  des  particuliers,  soit  des  ceiamHie&, 
soit  des  éUMissemenU  publics  ont  des  dcetu  cen- 
muns  avec  le  gouvernement  ;  mais  il  tant  teajsun 
que  le  gouvernement  soit  Tu»  des  propviétajra 
Indivis.  —  Je  conçois,  en  effet,  que  lorsque  de  acn- 
blabies  coupes  sont  faltea,  on  verse  le  produit  daaf 
les  caisses  de  l'État,  qui  est  le  copropriéUireoffïaat 
le  plus  de  garantie;  mais  Je  ne  comprends  smlleBMat 
que  lH>n  aiUe  recourir  h  llnlervention  de  rÊUt,aax 
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préMBM  d*oii  agent  fonttier  oo  d*an  garde  délé- 
gaé^  et  en  eonformlté  da  eahier  des  ebargei ,  ar- 
rêté par  la  dépatation  permanente  du  eonaeîl 
proTineial.  Elles  ne  seH»nt  définitives  qn'aprés 
aToir  été  approuvées  par  ee  collège. 

Art.  49.  Le  eonseii  eommoaal  on  rétablisse- 
ment vendeor  pourra  antoriser,  sous  la  même 
approbation,  le  fonetionnaire  chargé  de  la  vente 
on  de  la  recette,  et  spécialement  désigné  dans  la 
délibération,  à  dispenser  les  adjndicataires  de 
Tobligation  de  fournir  caution,  s*il  garantit  leur 
solvabilité  (I). 

Art.  50.  Les  eonpes  des  bois  des  communes  et 
des  établissements  publics,  réservées  pour  Taf- 
fottoge  des  habitants  on  pour  le  service  de  ces 
établissements,  n^anront  lien  qu'après  la  déli- 
vrance qu*en  feront  les  agents  forestiers. 

L^eiploitation  sera  faite  par  un  entrepreneur 
spécial  t  toutefois,  elle  pourra  avoir  lieu,  pour 
les  coupes  des  bois  des  communes,  sous  la  ga- 
rantie de  trois  habitants  solvablcs,  choisis  par  le 
conseil  communal  et  agréés  par  Tadroinistration 
forestière. 

Néanmoins,  si  les  conseils  communaux  sont 
d'avis  qu'il  convient  d'elTectuer  le  partage  sur 
pied  des  coupes  destinées  ft  raifonage  en  nature, 


ils  pourront  y  être  autorisés  par  le  roi ,  sur  Tavis 
de  la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
eUI. 

L'arrêté  roytl  réglera  la  responsabilité  des 
'exploitants  pour  les  délits  et  les  contraventions 
commis  pendant  l'exploilation,  si  la  délibération 
du  conseil  communal  ne  contient  pas  à  cet  égard 
de  règles  convenables. 

Si,  dans  lés  quarante  Jours  à  dater  de  la  récep- 
tion de  Taete  de  délibération  au  gouvernement 
provincial,  il  n'intervient  pas  d'arrêté  royal,  la 
résolution  dn  conseil  communal  sera  exécu- 
toire. 

.     TITRE  YI. 

'  DBS   BXPLOITATIORS. 

SECTIOlf    PRimèEE. 

Disposition!  généraUs,     . 

Art.  Kl.  Les  adjndieauires  ne  pourront,  ft 
peine  d'être  poursuivis  comme  délinquants,  com- 
mencer rexploîtation  de  leurs  coupes,  sans  un 
permis  d'exploiter,  qui  sera  délivré  par  l'agent 
forestier  délégué  &  cet  effet  ()). 

Art.  52.  Chaque  adjadiealaire  pourra  nommer 


caisses  dn  gouvernement,  iorsqn«ll  s*aglt  simple^ 
ment  de  la  vente  d^n  bois  auquel  le  goîivernefflent 
est  complétemeot  étranger ,  lorsque!  s^git  de  la 
vente  d*un  bols  Indivis  entre  des  particuliers  et  une 
commune.  —  Je  crois  que  l'Interprétation  que  Je 
viens  de  donner  aux  mots  boU  indivu  est  la  seule 
admissible.  » 

M.  oars  :  •  Je  crois  que  U  signification  <iuc  J^ 
donnée  tout  à  l'heure  aux  mots  bois  indivis  est  réel- 
lement la  bonne  slgolflcatlon,  celle  que  les  projets 
de  la  commission  primitive  et  de  la  commlaslon  par- 
lementaire ont  voulu  attacher  à  ces  mots.  L'inter- 
prétation proposée  par  rhqnorable  H.  Orban  est 
doutant  moins  admissible,  que  dans  l^rt.  i»  on  a 
substitué  le  mot  ou  au  /not  ei,  précisément  pour 
rendre  plus  claire  la  pensée  que  Je  prétends  être 
celle  de  la  loi.—  Haintenant,  J*estlme  qu'il  faut  con- 
server cette  signification  au  mot  Indtirt*  dans  Partl- 
cle  en  discussion,  parce  que,  comme  1^  dit  ■.  le 
ministre  de  la  Justice,  PÉtat,  alors  même  qu'il  n*est 
pas  copropriétaire  indivis,  a  toujours  un  Intérêt 
d'argent  engagé  au  moment  de  la  coupe  pour  les 
frais  d*arpentage,  de  régie  et  de  garde,  par  cela 
seul  que  le  bols  est  soumis  au  régime  forestier,  ce 
n'est  donc  pas  à  Yalson  de  ce  que  rfitat  est  copro- 
priétaire que  rarticle  dispose  comme  11  le  fait.  C'est 
parce  que  le  propriétaire  avec  lequel  le  particulier 
se  trouve  dans  llndlvision  étant  une  commune,  un 
hospice  ou  un  bureau  de  bienfaisance,  la  propriété 
indivise  est  soumise  au  régime  forestier,  etqull  faut 
que  le  gouvernement  ait  les  moyens  de  rentrer,  au 
moment  dû  payement  des  coupes  adjugées,  dans  les 
dépenses  qu'il  a  bltet  pour  l'arpentage,  la  régie  et 
le  payement  de  gardes.  —  Le  but  est  fiscal.:  on  veut 
que  le  gouvernement  puisse  se  payer  de  ces  frais 


par  compensation,  par  retenue,  et  pour  y  parvenir 
on  exige  que  le  prix  de  la  coupe  soit  versé  dans  la 
caisse  du  domaine.  »  (Ch.  des  repr.,  18  février  1861) 

(1)  «  Pour  les  ventes  dans  les  bols  du  domaine,  une 
oautlon  est  toujours  obligatoire;  quant  aux  bols 
des  oonunnnes  et  des  établissements  publics,  l'adju- 
dicataire peut  être  dispensé  par  les  vendeurs  de 
rebllgatlon  de  lOurnir  caution,  si  le  fonctionnaire 
chargé  de  la  vente  garantit  la  solvabilité  de  l'ache- 
teur. —  On  conçoit  l'utilité  de  le  dispense  pour  les 
ventes  de  peu  d'importance  ;  mats  quelle  exécution 
pourra  recevoir  l^rt.  497  Aux  termes  de  rart.  M, 
c'est  au  moment  de  la  Tcnte,  séance  tenante,  que 
l'adjudicataire  doit  fournir  une  caution;  quand 
donc  le  conseil  communal  pourra-t-ll  être  appelé  à 
délibérer  sur  l\>ffre  du  fonctionnaire  qui  s'engage 
à  garantir  la  solvabilité  de  l'acquéreur  7  Ce  ne  sera 
qu'après  l'adjudication,  et  alors  II  sera  trop  tard, 
car  la  caution  aura  déJA  été  fournie,  et  par  consé- 
quent l'inconvénient  qu'on  veut  éviter  aura  été  pro- 
duit. —  C'est  dans  le  cahier  des  charges  qu*il  faut 
déposer  le  principe  de  la  dispense  ;  cette  exception 
doit  êire  accordée  en  vue  du  fonctionnaire  qui  fait 
la  vente,  et  dans  lequel  le  conseil  communal  peut 
trouver  des  garanties  suffisantes.  -~  Pour  rendre 
cette  pensée,  l'article  sera  ainsi  rédigé  :  <  Le  cou- 
«  sell  communal  ou  rétablissement  vendeur  pourra 
«  «autoriser,  sous  la  même  approbation,  le  fofiotlon- 
«  naire  chargé  de  la  vente  et  de  la  recette,  et  spé- 
«  clalement  désigné  dans  la  délibération,  A  dlspen- 
m  séries  adjudicataires  de  l'obligation  de  fournir 
«  caution ,  sll  garantit  leur  solvabilité.  »  (Kapport 
de  H.  d'Anethan.) 

(2;  «  L'adjudicataire  ne  peut  être  autorisé  A 
prendre  possession  par  Int-même  du  bleu  vendu* 


Digitized  by 


Google 


«« 


BdtoKE  DE  LimOlù  hr.  ^  10  DjfCElfflifi  18M.  -*  M*  IM. 


un  fectear  oa  gardo-vente,  qui  sert  agréé  par 
TagcDi  forestier  lecàl  et  asiermenté  devaat  le  joga 
de  paix.  Ce  garde-vente  sera  autorisé  à  dretaer 
des  prbcés-verbaaz,  tant  dans  la  vente  qu'il  Vonle 
de  la  cognée.  Ces  procès-verbaux  seront  soumis' 
aux  mêmes  formalités  que  ceux  des  gardes  fo- 
restiers, et  il  y  sera  donné  suite  de  la  même  ma- 
nière ;  ils  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire  (1). 

Le  gard»*vente  ne  peut  être  pareilt  ni  allié  du 
garde  du  triage  ni  des  agents  de  la  localité  au 
degré  indiqué  dans  Tart.  f  6. 

L'espace  appelé  ouïe  de  la  eognée  est  fixé  \  la 
distance  de  deux  cent  cinquante  mètres  pour  la 
futaie  et  de  cent  vingt-cinq  mètres  pour  le  taillis; 
à  partir  des  limites  de  la  coupe. 

Dans  les  coupes  Jardinatoires,  où  les  limites  ne 
seraient  pas  indiquées,  ou  si  les  arbres  abandon- 
nés ft  Texploitation  sont  des  chablis,  ou  des  ar- 
bres de  délit,  Poule  do  la  eognée  se  détermine, 
pour  chaque  arbre  marqué  en  délivrance,  par  oi| 
cercle  de  deux  cent  cinquante  mètres  de  rayon, 
ayant  pour  centre  le  pied  de  chaque  arbre  abattu 
on  destiné  à  rétre. 

Art.  63.  Tout  adjudicataire  d'arbres  de  futaie 
sera  tenu,  sons  peine  de  50  francs  d!amende,  de 
déposer  chez  l'agent  forestier  local  et  au  greffe  du 
tribunal  de  l'arrondissement,  l'empreinte  du  mar- 
teau destiné  à  marquer  les  arbres  de  service  de 
sa  vente. 

L'adjudicataire  et  ses  associés  ne  pourront 
avoir  plus  d'un  marteau  pour  la  même  vente,  ni 
en  marquer  d'autres  bois  que  ceux  qui  en  pro- 
viendront, aotts  peina  de  SOO  francs  d'aoïende. 


Toutefois,  àana  les  veatas  pw 
cahier  des  «iuaigea  pourra  dispwiaar  lea  i 
tairea  de  «stte  ohUgation. 
.  Art«  54.  L>dj«dicataiff«  aem  taua  de  rfapHtiei 
tous  les  arbres  marqués  ou  déaiguéa  jioor  Jcsmu- 
rar  eu  réserve,  quelle  que  soil  leur  quatificalmt, 
lors  même  que  leaomhre.an  cicéd«nil  celui  qui 
tal  porté  au  preeè»-verlial  de  balivafe  et  ■■■m 
lage,  et  sans  que  Ton  puisse  adaaeUre,  es  uanipia 
satiou  d'arbres  coupés  en  délli,  d'aautoea  «Ares 
non  réservés  que  l'adjudicataire  anrmUlaieséasur 
pied. 

Si  des  arbrea  réservés  étaient  easeéa  on  rsh 
versés  par  le  vent  on  par  d'autrea  aeeideuts»  Fad- 
jndieataire  les  laissera  sur  place  el  «vertiru  sui^ 
le-champ  Tagent  forestier  local,  pour  q«\l  ca 
soit  marqué  d'autres  eo  réserve,  et  dreaaé  ptoeès- 
verbaL 

£n  cas  d'abatage  ou  d'enlèveaBent  d'arbres  eau 
marqués,  s'il  s'agit  de  coupes  jardinutoires,  de 
chablis  ou  dVbres  de  délit  veadue,  ra^lodica- 
taire  donnera  le  même  avertisaenseiit  à  rafcat 
forestier. 

La  représentation  sur  l'arbre  ou  ivr  la  aoo^ 
de  rempreinte  du  marteau  employé  par  radmi- 
nistration  est  le  aênl  moyen  de  preuve  doal  Tad- 
judicalaire  pourra  se  servir  pour  établir  la  déli- 
vrance de  l'arbre  abattu. 

Art.  5tf .  L'adjudicataire  fera  eu  aorte  que  les 
arbres  de  réser?e  ne  soient  point  endommagés 
par  la  chute  des  arbres  à  abattre,  à  peine  de 
dommages-intérêts. 

S'il  arrivait  qu'un  arbre  abattu 


Son  droit  consiste  à  requérir  du  vendeur  la  déli- 
vrance de  la  diose,  aux  termes  de  l>rt.l60idu 
Gode  civkl.  Cette  délivranoe  s'opère,  en  matière  fo- 
festtère,  par  l\>htentton  d'un  permis  d'exploiter  que 
remet  Pagent  délégué  S  cet  effet,  aussitèt  que  Tao- 
quéreur  Justifie  avoir  satisfait  à  ses  propres  obUsar 
tlons.  •>  Le  mot  permit  exclut  évidemment  une 
simple  autorisation  verbale,  comme  Ta  jugé  la  Cour 
de  cassation  de  France,  le  17  ma^  1833.  On  croit  de- 
voir en  faire  ici  Pobservatlon.  parce  que  le  texte  du 
Gode  français  contient  les  mots  par  écritt  non  re- 
produits dans  la  loi  belge,  mais  uniquement  parce 
quils  sont  inutiles,  -r  On  a  soulevé  la  question  de 
savoir  si  les  obligations  Imposées  a  radjudicatalre 
dnioe  ooupe,  quant  à  l\>bteatton  d'un  permis  d'ex- 
ploiter, s'appliquent  également  au  fermier  d'un  boit 
soumis  au  régime  forestier.  Lm.  jurisprudence  a  r^ 
solu  cette  question  par  l'affirmative  et  avec  raison. 
—  La' commission  parlementaire,  attentive  à  cette 
controverse,  n'a  pas  cm  qu'il  fût  nécessaire  de  for- 
muler une  solution  législative.  Bile  a  pensé  que  U 
prise  à  bail  d'un  l>ols  soumis  au  régime  forestier 
constituait  un  fait  presque  inconciliable  avec  ce 
"  régime,  avec  la  nature  de  la  propriété  et  la  qualité 
des  propriétaires;  et,  dans  tous  les  cas,  un  fait  trop 
rare  pour  engager  le  législateur  à  s'en  occuper.— SI 


l'agent  chargé  de  délivrer  le  peraia  d'eiptattersc 
refuse  à  le  faire  sans  motifo  iégiiimea,  le  reoaan 
aux  tribunaux  est  ouvert  a  l^adjudlcataire.  Ceue 
faculté,  incontesUble,en  Belgique,»  été  reconnue 
même  en  France,  dans  la  dlaousslon  du  Gode  Aires- 
Uer,  devant  la  cbasabre  des  pairs,  sur  une  interpel- 
lation de  X.  le  duc  de  Praslin.  »  (Kapport  de  ■.  Orts.) 
(1)  «  Laprise  de  possession  delà  coupe  par  redi»- 
dlcataire  entrave  la  surveiUance  de  U  forêt  par  ks 
agenU  de  radmlnlstraUon.l»e  là  la  nécessite  de  faire 
peser  sur  lui  la  responsablUté  des  dommages  eansés 
à  la  propriété  .pendant  son  ocenpation.  Ces  dom- 
mages sont  le  fait  de  radjudioatsire  et  de  ceux  dont 
Il  doit  répondre,  ou  bien  ils  sont  le  fait  «le  tien 
contre  lesquels  radminlstration  n'a  pu  se  défendre 
efficacement  par  suite  de  «a  dépossession  tempo- 
raire.—Pour  atténuer  la  rigueur  de  la  respossaUMlé 
dans  ces  derniers  cas,  la  loi  permet  a  l'adjudicataire 
de  constituer  un  surveillant  nommé  ford^vtmU, 
qui  remplace  et  supplée  les  gardes  forestiers  dans 
l'étendue  de  la  coupe.  -*  U  droit  de  oooatatar  la 
délits  accordé  au  garde-vente  attend  insqu'aes 
limites  de  la  responsabilité  de  l*adindicataire  qui  le 
nomme.  Il  comprend  donc,  outre  la  vente,  ce  que 
l'on  appelle  ronie  de  le  copié*,  espace  défini  aa 
paragraphe  final  de  l'article.  »  (JMpB^de  ■.  Orts.) 
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croné  sar  un  arbre  de  réserve,  radjodicatalre  ne 
pourra  abattre  ceUi-ei  qa^près  la  reconnais- 
sance d*an  agent  forestier  et  réraloatlon,  faite  de 
gré  ft  gré  oa  k  dire  d^experts,  da  dommage  ré« 
snltant  de  la  nécessité  de  faire  tomber  l^arbre 
marqvé  en  réserve. 

Les  arbres  abattas  x>n  cassés  ne  poarront  être 
donnés  k  l*adjndîeataire  en  compensation  de  ceux 
qn!  auront  été  raarqnés  en  remplacement,  à  moins 
qu*il  ne  prouve  qa'il  a  pris  tontes  les  précautions 
pour  éviter  les  accidents.  Dans  le  cas  où  cette 
preuve  ne  serait  pas  faite,  ils  seront  considérés 
comme  cbablis  et  vendus  dans  la  forme  ordi- 


Art.  59.  L^adjodi cataire  ne  p^rra  efféetner 
ancnii  travail  de  eonpe  ni  d*cnlèvéteent  dé  bois 
avant  le  lever  ni  après  le  coucher  da8oIeH,li 
peine  de  90  fr.  d'amende  (I). 

Art.  S7.  Il  est  interdit  &  radjndieataire,  à  moins 
que  le  procès- verbal  d'adjudication  n'enconlienna 
l^ntorisation  expresse,  de. peler  ou  d'écorcer  sur 
pied  aocun  des  bois  de  sa  vente,  sous  peine  dHine 
amende  d^  S6  à  300  fr. 

Art.  58.  Toute  eoniraventlon  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges,  relativement 
au  mode  d'abatage  et  d^exploitation  des  bois  et  an- 
nettoiement  des  coupes ^sera  punie  d'amende  dé 
26  à  300  fr.  (3). 


(1)  H.  DATm:c  Messieurs,  J'ai  demandé  la  parole 
pour  obtenir  une  explication  de  ■.  le  ministre  de  la 
Justice  sar  le  mot  ^nièvemenLjvnitB  nos  forêts  ne 
sont  pas  des  bequeteaox;  on  ne  peut  pas,  son  chariot 
une  fols  chargé,  être  sort!  au  moment  même  de  la 
fbrêt  ;  nous  avons  des  forêts  de  deux  ou  trois  lieues 
de  diamètre.  Or,  une  coupe  peut  se  trouver  préci- 
sément du  cdté  de  la  forêt  opposé  a  rhabttatloni  de 
radjudlcatalre  delà  coupe,  radjudlcauire  charge 
sa  charrette  avant  le  coucher  du  soleil;  mais  11  lui 
raut  une  ou  deux  heures  avant  d'atteindre  son  ha- 
bitation. II  se  trouve  dans,  un  chemin  désigné  pour 
la  vidange  du  ly>i%.  Commettra-t-tl  paria  un  délit? 
Pourra- t-Il  être  attrait  devant  les  tribunaux  pour 
avoir  circulé  dans  la  fOrêt  sur  une  route  après  le 
coucher  du  soleil?  —  81  l'explication  que  voudra 
bien  me  donner  M.  le  ministre  de  la  Justice  n'était 
pas  satisfaisante,  je  proposerais  de  substituer  le  mot 
chargement  à  celui  d'enlèvement.  » 

X.  Cars,  rapporteur  :  «  Messieurs,  le  but  de  la  loi 
est  d*empêcher  le  travail  de  nuit  dans  les  forêts, 
car  le  travail  de  nuit  permiet  d'une  part  que,  sous 
prétexte  de  travail,  on  commette  des  délits,  alors  que 
de  l'autre  la  surveillance  est  plus  difficile.  Nous  dé- 
fendons tout  travail  de  nuit  à  l'adjudicataire,  et 
dans  sa  coupe,  c'est-à-dire  toutes  les  opérations 
préparatoires  et  complémentaires  qui  peuvent  se 
ratucher  au  travail  de  l'abatage  et  au  travail  de 
l'enlèvement  du  bols  abattu.— Je  dis  toutes  les  opé- 
rations préparatoires  et  complémentaires,  et  nous 
devons  le  vouloir  ainsi',  pour  être  conséquents,  car 
sans  cela,  sous  prétexte  du  travalf  préparatoire  et 
complémentaire,  on  slhtrodutralt  la  nuit  dans  la 
forêt,  on  se  livrerait  à  un  travail  de  nuit,  et  le  but 
de  l'article  serait  complètement  manqué.  Mais  hors 
de  là,  on  ne  défend  plus  rien.  —  Quant  à  la  clrcula- 
tlgn  dans  les  forêts,  c'est  là  un  objet  qui  est  réglé 
par  un  autre  article  du  Code,  article  à  l'occasion 
duquel  nous  pourrons*  examiner  la  question  que 
vient  de  soulever  l'honorable  M.  David.  En  effet,  dans 
une  disposition  plus  générale,  on  statue  dans  quelles 
circonstances  cette  circulation  sera  autorisée  ou 
Interdite,  setpn  qu'elle  s'opérera  à  Talde  de  voitures, 
d'animaux  propres  à  porter  ou  traîner  desfardeaux, 
ou  par  l'homme  lui-même.  » 

H.  Divin  :  «  Il  me  semble  que  la  réponse  de  l'ho- 
norable rapporteur  à  l'interpellation  que  J'ai  faite 
n^t  pas  précise.  J'ai  demandé  si  le  fait  de  trans- 
porter le  bols  par  les  routes  désignées,  après  le  cou- 


rber du  soten,  eonstitusH  un  délit.  Bans  presqve 
tous  les  cas,  il  sera  Impossible  à  l«adjudlcatalre  de 
charger  sa  charrette  vers  le  soir.  SI  vous  nel^t  per- 
mettez pas  de  circuler  dans  la  forêt  après  te  coih 
cher  du  soleil,  il  sera  obligé  de  charger  sa  charrette 
▼ers  midi,  ou  une  heure  ou  deux  heures  de  lèpres* 
nfdf,  selon  l'étendue  qui!  aura  à  parcourir  dans  la 
forêt.  Ce  sont  des  circonstances  tellementgênantes, 
qu'en  définitive,  vous  trouverez  fort  peu  d'amateurs 
pour  venir  hausser  les  coupes  au  sujet  '  desquelles 
vous  aurez  rédigé  des  cahiers  de  charges  con» 
formes  aux  prescriptions  de  la  loi.  —  II  me  semble 
que  le  fan  de  transporter  son  bols  par  les  chemins 
désignés  après  le  coucher  du  soTeflne  peut  pas  con- 
stituer un  délit  ;  car  si,  en  route,  radjudlcatalre 
vcfulaU  emporter  quelque  chose  qui  ne  lui  appar- 
tint pas,  il  devrait  commencer  paV  le  couper  dans 
un  bols  qui  n'est  pas  en  exploitation,  fait  que^  les 
gardes  pourraient  toujours  facilement  constater.  — 
Je  demanderai  donc  qu'on  substitue  le  mot  ehap" 
cernent  au  mot  enlèvement  ;  par  cette  substitution, 
iVfpératlOtt  serait  mieux  définie.  L'honorable  M.Orts 
lui-même,  en  commission,  n^  pas  trouvé  d'inconvé- 
nient à  ce  changement  de  rédaction.  » 

M.  LE  MiifiSTRB  nn  Li  JUSTICE  :  «  Mcssiours,  Pho- 
norable  M.Orts  a  déjà  fait  remarquer  que  cette  dis- 
position n'a  rien  de  nouveau  et  qu'elle  n'a  pas  donné 
lieu  à  Ifnconvénlent  dont  parle  l'honorable  préopl- 
riant.  —  Cette  disposition  se  trouve  daqs  la  loi.  die 
se  trouve  dans  tous  les  cahiers  des  charges  et  Jus- 
qu'i  présent  personne  ne  s'est  plaint;  desdifllcnltés 
n'ont  Jamais  surgi.  —Ta- 1-11  lieu  de  modifier  le 
mode  d'enlèvement  ?  Je  ne  le  pense  pas,  par  la  raison 
très-simple  quil  est  défendu  d'enlever  le  bois  à  dos 
d'homme  ;  cet  enlèvement  est  compris  dans  la  cm- 
tégorie  d'enlèvement  frauduleux.  Ainsi,  si  à  tous  les 
bêcherons  qui  se  trouvent  dans  le  bots,  vous  per- 
mettiez d^nlever,  après  le  coucher  du  soleil,  une 
charge  d'homme,  les  coupes  seraient  bien  vite  dé- 
pouillées. C'est  cet  enlèvement  qui  doit  être  prévu 
et  défendu.  »  (Chambre  des  représentants,  19  fé- 
vrier 1862.)  . 

(2)  M.  David  :  «  L'opération  du  nettoiement  com- 
prend plusieurs  opérations,  et  Je  dois  vous  en  citer 
de  tellement  minimes  que  vous  trouverez  t'amende 
de  26  à  300  francs  par  trop  exorbitante.— On  entend, 
entre  autres,  par  nettoiement,  le  nivellement  des 
taupinières,  des  rMirmilières.  Gela'  est  écrit  dans 
tous  les  cahiers  des  charges.  On  classe  dans  cette 
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Art.  tt9.  Il  ne  poorfa  être  éUbli  «aesBe  fo6g« 
on  fourneau  »powr  le  eharboa,  aoeon  atelier  ni 
loge,  si  ce  n^eet  aux  eodroils  qni  seront  indiqués 
par  proeès-Yerbaaz  des  agents  forestiers  on  des 
gardes  par  eax  délégnës,  sous  peine,  ebnire  Tad* 
Jndieataire,  d*ona  amende  de  50  fr.  ponr  chaque 
fosse  on  fonrnean,  loge  on  atelier,  établi  en  eon* 
travention  àeette  disposition  (1). 

Art.  60.  La  traite  dés  bois  se. fera  par  les 
ehemins  ordinaires  ft»  venlas,  sans  que  lesa<yn- 


dieataires  pulsient  eu  pratiquer  de 
cas  de  nécessité,  les  agenla  forestiers 
vdésigner  d*autres.  Les  eoutraTentioua  à 
position  seront  punies  de  S6  à  300  fr, 
Art.  6i.  La  eoupe  des  bois  et  in 
Tentes  seront  faites  dans  les  dékia  Usés 
cahier  des  charges,  à  moins  que  les 
tairas  niaient  obtenu  de  radmîaialratioo 
tière  une  prorogation  de  délai,  à  peioe 
de  26  à  300  fr.  (2). 


f«r»- 
dVne 


opération  la  destruction  des-roaoes,  et  de  quelques 
plantes  parasites.  Je  vous  demande  si  lorsque  quel- 
qu'un aura  oublié  de  niveler  une  taupinière,  ou  si 
une  taupe  menait  à  pousser  une  taupinière  après  un 
premier  nivellement,  mais  avant  le  récolement,  un 
Individu  pourra étreoondamné  ASOfTanos  d*amendo. 
léellement  ce  minimum  est  exorbitant.  »    . 

m,  Oara  :  «  U  est  dans  Tesprit  de  tous  les  cahiers 
des  charges  de  punir  d^une  peine  pécuniaire,  d*une 
ansende  conventionnelle  les  contraventions,  quelles 
qu^ies  soient,  aux  clauses  d^djudlcation  d'un  ser-  , 
vice  public— Maintenant,  il  est  dans  le  système  géné- 
ral de  U  loi  forestière  de  faircdu  cahier  des  charges 
non  i>lus\iu  simple  contrat,  mais  une  loi.  Be  là«  la 
nécessité  dansi^artlcle  de  substituer  aux  peines  con- 
tractuelles ordinaires  les  amendes  à  prononcer  par 
les  tribunaux  répressifs;  elles  t'élèvent  de  ai|  à 
S60  francs.  81  nous  entrions  dans  toutes  les  questions 
de  détail,  dans  toutes  les  minuties  que  pourraient 
soulever  les  clauses  d*adJudicatlon  des  coupes  fo- 
restières, nous  trouverions  sans  doute  que,  dana 
certaines  circonstances,  26  francs  c*est  un  peu 
cber  ;  mais  en  voulan^éviter  cet  écueil,  nous  nous 
noitrions  dans  les  hypothèses  et  nous  n'en  finirions 
pas;JedéAe  la  chambre.  Je  délie  quelque  légiala- 
tnre  que  ce  soit,  de  prévoir,  dans  une  matière  aussi 
remplie  d*aoeldents  et  do  complications,  toules  les 
espèces  qui  peuvent  lo  présenter.  —  Il  y  a  dans  ces 
BMtlères  une  série  de  dlfllcultés  sans  importance, 
mais  Impossibles  a  prévoir.  Il  faut  laisser  quelgue 
chose  a  l'application .'  flans  doute,  si  une  taupe, 
comme  le  disait  rhonorable  H.  David,  intervient 
pour  quelque  cbose  dans  llnfraotion  aux  clauaes 
des  cahiers  des  charges,  une  administration  qui  se 
respecte,  un  tribunal  intelligent  n^exlgera  pas  de 
radindicatatre  une  amende  de  MITancs  par  mallieu- 
reuse  taupinière  ;  l'adjudicataire,  la  taupe  et  IM- 
qulté,  que  raonorable  H.  David  se  rassure,  seront 
parfaitement  respectés.  »  (Ciiambre  des  représ., 
19  février  1852.) 

(1)  V.  ▲.  lousSEL  :  «  Re  pourrait-on  pas  dire  :  sous 
peine  de  tupprenion  et  d'une  amende?  flans  cette 
addition,  rartlcle  pourrait  laisser  quelque  doute  sur 
la  luppression  des  fourneaux,  loges,  etc.  » 

H.  LB  nm UTH  »a  la  jdstigi  .*  «  Quant  à  robser- 
vation  de  V.  loussei,  ce  quii  propose  est  de  droit. 
Tout  établissement  de  loges,  'fourneaux,  etc.,  étant 
considéré  comme  un  délit,  doit  par  cela  seul  cesser 
Immédiatement,  ^administration  forestière  aurait 
le  droit  de  les  faire  détruire.  • 

H.  ▲.  BoossBL  :  •  J'avais  proposé  cette  addition 
parce  qu'on  l'avait  insérée  pour  les  bâtisses.  • 

H.  LB  MimSUlB   OB  LA  fOSTlOB  :   «  C^t  autTO 


s.  JAGfiOXS  :  •  Lorsqu'il  y  a  lion  ft  désigner  des 
fOsses  pour  charbonner  lois  produits d*nne  euope,iB 
agenU  forestiers  doivent,  d*ap^  V9x$le\e  qpi  ctf 
en  discussion,  dresser  unprocès-verbni.  Je  voadnji 
savoir  si  l'on  eomprend  ce  procèa-verbal  parmi  les 
IHrooès-verbaux  relatifs  aux  coupes,  q«t  aont  dM- 
iwnsés  des  droits  de  tlnsbre  et  d^enreflaCremcat, 
aux  termes  d'un  article  adopté  dansu—  prfr^drmr 
séance.  —  Jenepeuse  pas  qnll  puisse  y  avoir  de 
doute,  car  un  procès-verbal  d'indication  des  placei 
oA  l'on  peut  cbarbonner  une  coupe  qnl  a  cette  des> 
Unatlon,  est  évldenunentun  procèa-veriml  relatif  à 
la  coupe.  ~  ce  qui  peut  faire  naître  \ 
c'est  que  la  oommlssiou  a  cru  devoir 
arUcle  additionnel  pour  exenspter  dea  dmiU  de 
timbre  et  d'enregistrement  les  prooèa-Yerbanx  diar- 
pentage  ot  de  récolement,  proc^s-verlwuxqui  aaat 
évidemment  aussi  relatifs  a  la  oonpe,  et  qo^  pm 
suite,  doivent  être  exempU  également  des  draicade 
timbre  et  d'enregistrement,  sans  avoir  besoin  de  le 
stipuler  dans  un  article  spéclal.--ae  ne  pense  daec 
pas  qu'il  y  ait  aucun  doute  sérieux  i  d'idtleun,  si  la 
question  venait  a  être  controversée,  l'on  peut,  sam 
inconvénient,  la{aser  â  l'administration  le  aoin  de 
décider  plus  tard.  ».  (Chambre  dea  rfpréientiati, 
19  février  1851.) 

•  «  Il  faut  abandonner  aux  foneUennalrea  fOsesthii 
le  droit  de  désigner  l'emplacement  ponr  qn'ib 
soient  mis  â  mémo  de  dmlslr  celui  qui  offre  le 
moins  de  danger  dinoendle.  —  Quoique  rartide  ne 
parle  que  de  fosses  ou  fourneaux  pour  lecUarbea, 
l'autorlsatton  peut  aussi  s'étendre  è  la  faeallé  de 
brûler  des  ramUles  pour  en  retirer  la  cendre.  Câa 
a  été  ^éciaré  â  la  chambre  lors  de  U  diacnssionde 
l'art.  6B.  —  Il  a  été  en  outre  reconnu  que  le  procès- 
verbal  dressé  à  cette  fin  ne  sera  pas  SQumla  an  droit 
d'enregistrement,  et  qu'en  cas  d'inobserratlen  de  u 
loi,  les  ateUers,  fours,  etc.,  seront  déniolla.»Ch^ 
port  de  V.d'Anethan.) 

{2)^.  »AVia  :  «  D'après  cet  arUele.  la  prorugatlm 
doit  être  accordée  par  l'administration  centrale; 
cela  entraînera  d*lmmenses  raUrds.  Les  adjudica- 
taires ne  demandant  de  prorogation  qu'à  la  dernière 
extrémité,  sll  y  a  urgence;  il  serait  utile  que  le» 
agents  locaux,  qui  sont  plus  aplea  que  1 
Uon  centrale  à  Juger  de  U  Justesae  de  U  < 
pussent  raccorder.  » 

■.  LB  Hinistax  as  la  justigb  :  «  ce  août  les  adaif- 
nlstratlons  centrales  qui  détenninerôni  ce  qui  ee- 
tren  dans  les  attributions  de  l'admlnlstntlsn  ^ 
restièra  proprement  dite.  ~  Je  ne  pense  pas  qnll 
entra  dans  les  Intentions  de  l'admlnlstnllou  cen- 
trale de  se  réserver  des  qnestions  de  détail.  > 

H.  OBBAïf  :  «Souvent  il  y  adescas  de  force au- 
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Art.  es.  Si  1m  adJndiMUiret  nelooiiMS,  dtns 
let  délato  fixés,  lae  travaux  que  le  eahiar  des 
charges  leur  impose,  ces  Cravaax  seroat  exécatës 
à  leors  frais,  k  la  diligence  des  agents  forestiers, 
sur  Paalorisation  da  ministre,  ponr  les  bois  de 
I*ÉUt,  et  sar  celle  de  la  dépntation  permanente 
do  conseil  prov!ncial,  ponr  les  bois  deseommanes 
ou  des  établissemenU  publics.  Le  ministre  oo  la 
dépnUtion  arrêtera  ensuite  etreadra  exécutoires, 
eoutre  les  adjudicataires,  les  mémoires  des  frais. 
Le  payement  en  sera  poursuivi  par  les  mêmes 
votes  que  le  recouTrement  dii  prix  de  vente. 

Art.  65. 11  est  défendu  à  tons  adjudicataires, 
leurs  ouvriers  et  fkcteurs  d*allnmer  du  feu  ail- 
leurs que  dans  leurs  loges  ou  ateliers,  à  peine 
d'une  amende  de  10  à  iOO  fr.  (f  ). 

Art.  6i.  Les  a^indlcaUires  ne  pourront  dépo<* 
ser  dans  leurs  ventes  d^autres  bois  que  ceux  qui 
en  proviendront,  sous  peine  d*unc  amende  de 
5011  500  fr.  (2). 


ioDÉCE]imi8M.^iiom.  m 

Art.  65.  Si,  dans  le  cours  de  TexplAlatioa  ou 
de  la  vidange,  il  était.dressé  des  preoès-vcrbaux 
de  délits  en  de  vices  d'exploitation,  radministra* 
tion  pourra  y  donner  suite  avant  T^poque  du 
réeolemcnt. 

Eu  cas  d'insuffisance  d*un  premier  procès- 
verbal,  sur  lequel  il  ne  serait  pas  intervenu  de 
jugement,  les  agents  ferestiers  pourront,  lors  du 
réeolemcnt,  constater  par  un  nouveau  procès- 
verbal  les  déliu  et  contraventions. 

Art.  66.  Les  adjudicataires  et  leurs  cautions,  k 
dater  du  permis  d'exploiter,  et  jusqu'ê  ce  qu'ils 
nient  obtenu  leur  décharge,  seront  responsables 
de  tout  délit  forestier  commis  dans  leurs  ventes  et 
k  roule  de  la  cognée,  si  leurs  facteurs  on  gardes- 
ventes  n'en  font  leurs  rapports,  lesquels  doivent 
être  rcBsis  à  ragent  forestier  dans  le  délai  de  huit 
jours,  à  dater  di  délit  (3). 

Ces  rapports  ne  serviront  de  décharge  aux  ad- 
judicataires qu'autant  qu'ils  seront  valables,  et 


Jenre  qui  empêchent  de  terminer  la  coupe  dans  le 
délai  fixé; par  exemple,  quand  les  nelces  viennent 
faire  obstacle  au  travail  des  bâcherons.  —Je  propo- 
serai de  dire:  u  coupe  des  bois  et  la  vidange  det 
ventes,  à  moins  de  force  majeure,  seront,  etc.  » 

H.  Lx  mmsTan  os  la  jostiob  :  «  Gela  va  de  soi.  » 

H.  OUBAïf  :  «  le  Tait  dont  ^al  parlé  se  présenie 
souvent  et  donne  Heu  à  des  difleultés.  » 

H*  oavs,  rapporteur  ;  «  Quand  11  y  aforce  majeure, 
on  est  en  dehors  des  prescriptions  de  la  loi  en  nm- 
tlère  forestière  eonme  en  toute  autre.  Cela  est  re- 
connu. Cest  ainsi  que  ponr  la  défense  de  circuler 
par  les  bois  horsw^,  U  estentesMln  qu'en  casde 
force  majeure,  la  défense  de  la  loi  n'existe  plus. 
G*est  dans  la  nstare  des  choses,  m  (Chambre  des 
représentants,  19  février  1888.) 

(1)  ■.  Honoasua  :  «  il  y  ades  lecalUés  o*  le  seul 
moyen  de  tirer  parti  desramiiles  est  de  les  brhier 
sur  place,  ata  d^n  retirer  les  cendres  qui  servent 
à  faire  de  la  lessive  et  un  sel  propre  au  commeroe. 
Je  aoppose  que  eei  usage  pourra  être  maintenu,  en 
vertu  de  l*art.  50,  que  nous  venons  d'adopter,  quol- 
qu^U  ne  rentre  pas  précisément  dans  les  termes  de 
cet  artieie,  lequel  ne  parle  que  de  Péta^issement 
de  fosses  et  de  iOumeaux  pour  le  charbon.  Sais  si 
on  n'en  fait  pas  la  déclaration  formelle  dans  la  dis- 
cussion, ii  pourra  y  avoir  doute;  eu  effet,  en  pré- 
sence de  termes  abselus  de  l'art.  68,  et  si  on  les  pra- 
liaU  an  pied  de  ta  lettre,  il  serait  Impossihie  de 
maintenir  l*usage  que  J'ai  signalé,  puisqiie  cet  artl- 
cie  défend  d'allumer  du  fènalUcurs  que  dans  les 
loges  ou  les  ateliers.  -^  Je  demanderai  donc  une 
explieatloAde  talwrt  de  H.  le  ministre  de  ta  Justice, 
on  de  M.  le  rapporteur,  pour  qu'on  soit  fixé  sur  ce 


H.  OXTS,  rapporteur  :  «  Je  crois  que  ces  opéra- 
tions dont  parle  Phonorable  préopinant  sont  com- 
prises dans  les  règles  générales,  en  vertn  d'une  In- 
terprétation, par  analogie,  de  Part.  68^  en  ce  sens 
que,quand  l'administration  forestière  aura  désigné 
les  Ueux  où  eues  peuvent  se  faire,  ces  opérations 
pourront  être  continuées  dans  le  présent  et  dans 


l'avenir,  comme  elles  étaient  tolérées  dans  le  passé. 
-^  La  défense  que  contient  l'art.  63  n'est  éviden»- 
nsent  pas  rotative  à- des  feux  qui  seraient  allumés 
en  vu«  de  ces  opérations  ;  elles  constituent  l'un  des 
bénéOoesdc  tacoupe,sonezploitaUon  sur  ta  pied 
des  prévtaions  du  cahier  des  charges  et  d'après  les 
haUtodes  de  ta  localité.  » 

M.  Lx  MiNisTan  SX  LA  JOSTiCB  :  «  Ccst  un  mode 
d'exploitation;  cela  ne  tombe  pas  sous  l'applicatton 
de  l'art.  50.  L'art.  63  défend  d'aUumer  des  feux, 
alors  que  ce  n'est  pas  un  mode  d'exptaitatlon.  » 

a.  HONGHXoa  :  <  Je  suU  satisfait  de  ces  explica- 
ttons,  mais  l'arUcle  notait  pas  clair.  »  (Chambre  des 
représentants,  19  février  1852.) 

(3)  «  Permettre  de  déposer  dans  ta  vente  d'autres 
bols  que  ceux  qui  en  proviennent,  ce  serait  encou- 
rager la  fraude,  faciliter  les  vols,  et  en  empêcher 
souvent  ta  constatatton.  Cet  article  était  surtout 
nécessaire  dans  ta  système  du  projet,  d'après  lequel 
l'adjudicataire  devait  lui-même  marquer  les  arbres 
en  délivrancei  néanmoins,  comme  il  présente  encore 
une  certatae  utilité,  votre  commission  l'adopte.  » 
<lapport  de  K.  d'Anethan.) 

(3)  «  Les  adjudicataires  ont  mission  de  constater 
les  délita  commis  dans  leur  vente  et^a  l'ouïe  de  ta  ' 
cognée  ;  Is  loi  Ic'S  rend  responsables  de  ceux  dont 
leurs  gardes-vente  n'auront  pas  fait  rapport.—  Se 
quelle  responsabUUé  s'agit-!!  ici  ?  On  est  amené  â  se 
poser  cette  quesUon  en  présence  des  art.  17  et  67, 
qui  rendent  les  personnes  responsables  expressé- 
ment passibles  des  amendes  et  restitutions,  tandis 
que  le  présent  article  se  borne  a  dire  :  «  Les  adjudi- 
«  cataires  seront  rcsponsabtas  de  tout  délits»  — 
Votre  conunisston  entend  l'article  en  ce  sens,  que 
la  responsabilité  s'étendra  aux  mêmes  amendes  ap- 
plicables aux  délita  non  constatés,  par  tas  facteurs 
ou  gardes-vente.— Cet  articta  fait  naître  une  seconde 
quesUon.  Après  les  huit  Jours  expirés  depuis  le  déUt 
non  constaté,  les  adjudicataires  deviennent  res- 
ponsables; mais  supposons  que  le  dixième  jour,  par 
exempta,  ito  remettent  un  rapport,  on  queTadmi- 
ntatratration  obttanne  par  un  de  ses  fonctionnaires 
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^'ikiBdiqnerontfosdélhi^pitatt,  onqu'àdéftot 
de  MUe  iadicaiion'.  Us  foarairont  lii  preate 
de  diligenees  snAitnlae.  faites  pour  les  déeoa«- 
▼rlr. 

Art.  67.  Les  adjudicataires  et  lears  eaviiens 
soot  responsables  des  amendes  et  restitntions  en- 
eonraes  poar  déiitf  et  eontraventions  commis» 
soit  dans  la  vente,  soit  k  Ponle  de  la  cognée,  par 
les  faeteors,  gardes^ventes,  ooTriers,  bdeherons, 
▼oitarier*  et  tontes  antres  personnes  employées 
par  les  adjndieataires. 

Art.  68.  Les  entrepreneurs  de  Texploitation, 
soit  des  conpes  à  délivrer  en  nature,  soit  des 
coopes  que  les  propriétaires  voudraient  vendre 
abattues,  seeonformeront  à  tout  ceqoi  est  prescrit 
aux  adjudicataires,' en  ce  qui  oonoerue  Texploita- 
tioB,  les  travaux  et  la  vidange  des  coupes;  ils 


seront  sonmisàla 

blés  des  mêmes  peines,  en 

traventioos  (I). 


et 
ens  de  délite  4Mi 


SfiCTIOR   U. 

Diipotitions  appticubUê  aux  hois  4^  eeant 
teulement. 

Art.  69.  Le  partage  et  la  dislrîbiitiam  an 
d*affonage,  de  eonstraetion  et  d^sgrienltare 
les  babitants,  sont  réglés  par  le  eonaetli 
d*aprè8  le  nombre  de  fenz,  c^est^4-dire  des 
delsmille  tenant  ménage  à  part  «1: 
depuis  on  ad,  au  moins,  dans  hi 
section  de  eomoiune  propriétaire  (S). 

En  cas  d.c  réclamation,  il  sera  stalaé 
ment  k  Tart.  77  de  la  loi  dn  30  man  1836. 


la  constatation  «du  délit,  ne  devra-t-on  pat  pour- 
suivre le  véritable  délinquant?  l'adjudlcaUlre  lui 
sera-t-U  substitué  d'une  manière  ddOnitIve?  D'après 
votre  commission,  Iteticle  ne  peut  pas  recevoir 
nette  interpréutlon.  Voici  comment  elle  le  com- 
prend :  même  après  les  bult  jours  expirés,  c'estle 
déilnquant,  dès  quil  est  connu,  qui  doit  être  ponr^ 
snlvl.  Il  IMJadlcaUlre  a  fait  la  diligence  Tonine 
dans  le  temps  fixé.  Il  est  complètement  déchargé; 
si,  au  contraire,  Il  est  en  défaut,  U  est  cité  comme 
responsable  avec  le  délinquant  présumé,  et  slcelnl- 
ol  est  acquitté,  l'amende  et  la  restltntlon  seront 
f»rononcéesà  la  charge  de  l'adjudicataire.— La  coin- 
mission  adopte  l'article  avec  cette  interprétation.  • 
(lapport  de  ■ .  d'Anetlian.) 

(I)  H.  David  :  «  Gomme,  dans  certains  cas,  ce  sera 
niffonager  qui  exploitera  lui -même  les  conpes 
airouagères,  je  demande  sll  ne  faudrait  pas  ajouter 
au  commenceHMnt  de  l^aKlde  ces  mois  :  «  les  af- 
ft»uagers,et...  » 

■.  oars,  rapporteur  :  «  H  est  pourvu  i  ce  que 
demande  Phonerable  H.  David,  dans  l'amendement 
qui  a  été  adopté  tout  S  l'beore.  —  Pour  chaque  cas 
spécial,  un  anrété  royal  déSennfnera  les-  conditions 
de  responsabilité  Imposées  aux  alPouagers  quand, 
en  vertu  delà  faeulté  que  nous  avons  permis  d^ae> 
corder,  ils  seront  admis  à  partager  des  bois  sur 
pied.  » 

H.  DAVin  :  «  Pufsqu^iî en  est  sinst,Jé  nlnslste  pas.  » 
(Chambre  des  représenUnts,  49  février  1862.) 

(2)'<(  La  commission  vous  propose  d'exiger  for^ 
mollement,  comme  condition  d'aptitude  *  llgurer 
au  partage,  la  résidence  d'une  année  dans  la  loca- 
lité propriétaire.  Les  mots  :  domtetls  réel  et  fise, 
du  projet,  figurent  au  code  frsncsis.  Le  vague  de 
leur  signiflcaiion  a  amenéd'assez  vives  controverses 
psrmf  les  auteurs  et  dans  la  Jurisprudence,  appelés 
a  en  fixer  le  sens.  ~  Nous  estimons  d'autant  plus 
utile  de  déblayer  une  bonne  Ibis  ce  terrain  des  ob- 
sUcles  qui  l'embarrassent,  que  la  solution  législative 
proposée  se  borne  ft  convertir  le  fait  en  droit.  La 
pratique  la  irtus  générale  s'accorde,  en  Belgique, 
pour  exiger  le  délai  d'un  an  que  l'amendement  rd- 
dsme.  —  La  commission,  en  fixant  ces  conditions 
pour  la  participation  au  partage  en  nature  dn  pro- 
duit des  bois  communaux,  n'entend  rien  préjuger 


au  del*  sur  les  conditions  autres  qoei 
elle  s'occupe  et  qu'établiraient  d^autresdiapoaltlaBf 
obUgatolres.«-Il  est  a  observer,  enfle,  ^ue  raifOiim 
dont  il  s'agit  Ici  n'»  rien  de  commun  avee  le  drslt 
du  même  nom,  eseroé  par  les  habitants  d^iie  atm- 
mune,  a  titre  d'nia^e,  dans  les  ftols  dont  ie«r  oem- 
mune  n^st  pas  propriétaire.  •  (ftqiport  de  H.  Orta.) 

M.  DsTin  ;  «  Je  demanderai  si  vn  étranger  mb 
domicilié  en  Belgique,  conl^itmduient  a  Pari.  Pda 
Code  oiTli,  sera  considéré  comase  nyant  droit  a  uac 
part  d'affouage,  ou  au  partage  dans  lea  bais  de  ta 
commune,  dont  il  est  question  dana  cot  aitlcte .  » 

■ .  Oars,  rapporteur  :  «  La  < 
ment  entendu  que  le  Code  êorestler  ne  • 
rien  aux  conditions  requises  pour  praBfam  part  av 
allOnagea  d'après  les  règlements  en  vlgaenr,  en  les 
lois  exUUntes.  La  qualité  d'Indigène  en  < 
par  exemple,  obes  les  prétendants  droit,  est  a 
ciée  d*aprèsdes  dispositions  spéelalea.— il  y  ad^S- 
leurs,  sur  ce  point  < 
des  règles  d'après 
qui  peuvent  s'élever,  nous  nouas 
deux  oondillons.  la  pesseasion  d'un  Mn  et  rkaMm- 
tlon  durant  un  an  an  motais.  Hors  de  le,  le  Goda  ié- 
rastler  a  la  prétention  de  ne  rien  exdnre  eemnr 
de  ne  rien  exiger.  » 

V.  Tnminv  .*  »  Pailsqn^n  ftxedans  U  M  a 
talnes  rifles  qui  doivent  guider  len  < 
munaux  dans  le  partsgie  des  bols  d^affoaage.  Je  de- 
manderai quelles  soient  flxées  de  manière  a  ne 
laisser  aueun  doute.  —  Ou  dit  qne  lea  obaft  de 
famille  devront  être  domleniés  depuis  un  an.  Gem- 
ment oomptora-t-on  l'année?  —  Je  aala,  par  expé- 
rience, que  l^absenoe  de  règles  précises  a  doamé 
lieu  ft  des  difltomtés  dans  les  commnnoa.  Je  deaaan- 
deral  si,  ponr  les  lever,  on  ne  |>ourratt  pasaeearder 
raffonage,  l'année  «ulvante,  an  oheT  de  temdlle  qui  a 
quitté  la  commune.  » 

M.  Oavs,  rspporteur  :  «  J'ai  répondu  d'avance  S 
Pobeervation  de  i'IwieraUe  X.  Tblbant.  Tons  ces 
objets,  tontes  ces  dUÛcnHds  de  déUils  sont  réglés 
par  des  dispoeltiona  spédaleaon  dehors  dn  Code  Ib- 
reatier.  ces  dispositions  restent  an  vigueur.  —  Le 
Code  forestier  ne  vent  qn^inecbeae ;  c'est  qme,  peur 
prendre  part  ft  l'aflOnage,  vous  ayea  haUlédaBSla 
commane  pendant  une  année  ani 
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TITRE  VU. 

KBAMPRlTAfiSS  BT  licOmBHTS. 

Art.  74^.  Il  sera  procédé,  aTtnt  on  pendant  la 
rëeolement,  aa  réarpenUge  des  ooapes  par  un 
arpenleor  forestier  antre  qne  ceini  qoi  aura  fait 
le  mesurege  de  Passiette. 

L^a^ndieataire  sera  averti  dn  jour  et  de  rheare 
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de  cette  opéritton,  par  aeie  signlllé  an  denicne 
*  élo,  an  moins  dix  jonrs  à  l'avance.  Il  pourra  ap- 
peler un  arpenlevr  de  «on  ehoix  et  à  ses  frais, 
pour  assister  aux  opérations  de  réarpentage  ;  à 
défaut  par  lui  d'user  de  ce  droit,  on  de  se  trou- 
ver sur  les  lieux,  les  procès-verbaux  de  réar- 
pentage  seront  réputés  contradictoires  (i). 

Art.  71.  S*il  résulte  des  procès-verbaux  deré^ 
arpentage  un  excédant  de  mesure,  Tadjudioataire 


très-radle  i  déteraiiner.  Vn  an,  cela  slgniae  douse 
vBoia;  et  au  delà  des  doue  mois»  Itt  conseils  oooi- 
munaux,  les  autorités  supérieures  cliargées  de  ré- 
Slementer  ces  objet*,  feront  ce  qa^is  trouyeroot 
convenable.  Us  ne  seront  pas  en  cela  entravés  par  le 
Code  roreetler.  Sld^ntreslols  leor  défendent  ce  qu'ils 
croient  pouvoir  faire.  Ils  se  trouveront  en  présence 
de  cette  défense.  Le  Code  forestier  n'a  rien  Ay  voir.  • 
M.  MORCHiDa  :  «  Diaprés  les  règlemenu  exlstanU, 
l^nnée  commence  du  lourde  la  déclaration,  faite 
au  bourgmestre,  de  lintentlon  qu'on  a  de  fixer  son 
domicile  dans  la  commune,  il  est  tenu  un  reslstre 
P<Uir  ces  sortes  de  déclarations,  et  l'année  court  du 
iour  où  la  décUratlon  est  consignée  sur  ce  registre. 
D'après  ces  mêmes  règlements,  comme  celui  «lui 
quitte  une  commune  ne  Jouit  qu'après  une  année 
de  domicile  des  avanUges  communsnx  dans  le  Heu 
où  il  va  se  fixer,  il  perçoit,  pendant  cette  année 
encore,  les  affouages  dans  la  eommmie  quil  a  aban- 
donnée. • 

M.  LK  MiHisraB  DE  LA  JUSTici  :  «  Les  principes 
dont  vient  de  parler  l'honorable  ■.  Honcheur  exis'  ' 
tentlk  peu  près  partout  et  so^t  conformesaia  Justice. 
—  L'aOeuage  est  un  avantage  fait  en  compensation 
des  charges  que  l'on  supporte  dans  la  commune. 
Quand  vous  avex  supporté  ces  charges  pendant  un 
an,  vous  êtes  admis  aussi  A  Jouir  des  bénéfices  que 
cette  oommune  pont  vous  présenter.  Bt  Cest  la 
réponse  a  la  question  qn^  fiiite  Untèt  rhonorable 
X.  David,  du  moins  la  réponse  théorique.  Car,  ainsi 
que  le  disait  l'heaorable  H.  OrU,  ces  dUBeultés 
sont  appréciées  fmr  des  règlements  particuliers. 
L'étranger,  quoiqu'il  ne  aoit  pas  autorisé  a  établir 
son  domiolleen  Belgique,  doit  néaamoina  supporter 
toutes  les  charges  de  la  commnne  dans  laquelle  il  se 
trouve.  Il  est  donc  Juste  aussi  qu'il  ]o«isse  des 
avantages  que  cette  commune  peut  offrir.  —  Quant 
aux  antres  dtfflcultés  signalées  par  l'honoraMe 
H.  Thibaut,  la  solution  en  reste  aux  corps  chargés 
d'appliquer  les^  règlements  qui  sont  faits  sur  la 
question  dea  affouages.  »  (Chambre  des  représen- 
Unts,  19  février  18S2.) 

'  (I)  H.  0aT0«  rapporteur  :  «  La  oeonnlssion  n'a  pas 
entendu  le  moins  du  monde  préluger  la  question  de 
savoir  qui  payera  les  frais  dont  II  est  qoeatlon  à 
PartIcle  70,  ni  surtout  la  préjuger  contre  l'adjudica- 
taire. Dans  la  pratique,  je  ne  sais  coaunent  l'admi- 
nistration belge  règle  ces  sortes  d'affaires  ;  Je  n'ai 
pas  trouvé  d'Indication  à  cet  égard.  Hais, en  France, 
dea  oirculairea  et  des  instructions  ministérielles 
portent  que  cette  opération  devra  être  faite  pd^r 
les  gardes,  sans  qn'lla  aient  droit  *  aucun  émolu- 
UMut  ponr  oet'aoto,  qui  est  considéré  comme  un 
acte  de  survelllaneeplutèt  quaooaune  on  acte  de 
procédure.  Quoi  qu'il  en  foUt  cala  ne  esnoarna  que 


llntérêt  des  agents  et  de  l*admlnlstratlon.  il  est 
certain  que  lladludicataire  ne  doit  pas  payer;  il  ne  ' 
devrait  payer  que  si  la  loi  lui  en  faisait  l'obligation. 
H.  le  ministre  de  la  Justice  a  demandé  une  explica- 
tion sur  le  sens  de  l'amendement  de  la  commission, 
qui  consiste  a  exiger  la  mention  de  l'heure.  Il  est 
évident  que  llndlcatlon  de  Pheinre  n'a  qu'un  but, 
celui  d'empêcher  qu'on  ne  procède  aux  opérations 
de  l'arpentage  avant  le  moment  où  l'adjudicataire 
a  pu  croire  que  l'opération  se  ferait.  81  l'adminls- 
trallonest  en  relard.  Il  est  clair  que  l'adjudicataire 
doit  attendre  que  ropération  se' fasse,  il  en  est  de 
lui  comme  de  rindivtdu  aaaigné  dorant  un  tribunal. 
S'il  est  assigné  pour  9  heures,  et  qu'on  ne  plaide 
qu'a  midi.  Il  est  de  son  devoir  de  déférer  à  la  cita- 
tion et  d'attendre  que  la  Justice  s'occupe  de  son 
procès.  » 

H.  HoRCnim  :  «  Le  premier  paragraphe  do  cet 
article  porte  qn^  sera  procédé  avant  ou  pondant  le 
récolement  au  réarpentage  des  coupes»  par  un 
arpenteur  forestier  autre  que  celui  qui  aura  fait  le 
mesurage  de  l'assiette.  D'après  cet  article,  ce  réar- 
pentage doit  toujoun  avoir  lieu.  Il  y  aura  donc 
d*abord  un  arpentage  pour  établir  Passietto  de  la 
coupe,  et  ensuite  un  réorpentage  avant  ou  pendant 
le  récolement.  Or,  Je  ne  pense  pas  que  le  r^rpen- 
tage  soit  toujours  'nécessaire.  Je  pense,  au  con- 
traire, que  ce  sont  là  des  frais  quVm  poarrait  sou- 
vent éviter.  Pour  les  bois  eonununaux,  l'arrêté  dn 
27  mal  1919  a  rendu  le  rêarpentage  facultatif.  Il  ne 
deit  avoir  lieu  que  lorsqu'il  y  a  incertitude  sur  la 
eoBtenanee  des  ooupcs,  lorsque  cette  coatenace 
a^est  pas  parfaitement  connue.  Ainsi,  si  les  ooupes 
étaient  bien  divisées  et  démarquées  par  des  bornas 
placées  lora  des 'révolutions  anterleurcs,  comme 
font  parlols  les  partlonllen  pour  ériier  les  frais 
d^arpentage  et  de  réarpentega.  Il  est  évident  que  la 
fonaailté  prescrite  par  l'article  aérait  Inutile  et 
ferait  tomber  ê  charge  du  trésor  des  frais  sans 
oftéet.  Je  pense  qn'U  laut  établir  pour  les  forêU  de 
l*Btat  un  régime  analogue  à  celui  qui  existe  pour 
les  bols  communaux  et  dire  :  Il  sera  procède,  t*iix 
a  Umtt  avant  ou  pendant  le  réodement,  au  réar- 


■«  oavs  :  «  Je  pense  qu'il  y  a  des  avanteges  a 
maintenir  le  rêarpentage  peur  les  bols  et  les  forêU 
de  l'BUt,  et  qu'il  y  a  en  dêflniUve  très-peu  de  pré- 
judice ou  dlneonvénient  pour  l'adjudicataire  A  ce 
que  cette  opération  soit  faite.  —.Le  rêarpentage  est 
évidemment  une  mesure  utile  au  point  de  vue  de 
riaterêt  de  l'Btat,  vendeur  de  bois.  L'BUt  fait  pro- 
céder à  cette  vériBcatlon  par  »eê  aganta.  lions  avons 
dlspensê^es  frais  de  procès-verbaux  d^expertise  et 
d^anraglstreBeat  ;  nous  avons  dit  que  les  procès- 
verbaux  ne  seraient  pas  à  oharfa  de  radJadloatalna 


Digitized  by 


Google 


BÉGIf E  DE  LgOPOIJ)  I«r.  -  »  DËCEMBHS  I8M.  -  N«  «ML 


480 

CB  payera  la  Tsleor  en  proportion  dn  prix  de  la 
vente  (I). 

S11  y  a,  an  contraire,  un  déficit,  il  en  sera  rem* 
bourse  dans  la  mémo  proportion,  après  qn*il  aura 
obtenu  sa  décharge. 

Les  arpentflon  seront  passibles  de  tons  dom- 
mages -intérêts,  par  snite  des  errenn  qu'ils  auront 
commises,  lorsquHI  en  résultera  une  différence 
d*un  Tingtième  au  moins  de  retendue  de  la  eoupe. 

Art.  72.  Dans  les  bois  de  communes  ou  des 
^  établissements  publics,  le  réarpentage  est  facul- 
tatif. S'il  est  requis  indûment  par  Tune  des  par- 
ties, elle  on  supportera  seule  les  frais. 

Dans  le  cas  contraire,  les  frais  seront  à  cbarge  ' 
des  deux  parties. 

Art.  73.  11  sera 'procédé  an  réeolement  de 
chaque  coupe  dam  les  deux  mois  qui  suivront  le 
jour  de  l'expiration  des  délais  accordés  pour  la 
vidange.  * 

Ces  deux  mois  écoulés,  l'adjudicstairc  pourra 
mettre  l'administration  en  demeure  par  acte  extra- 
Jndieiaire,  signifié  à  l'agent  forestier  local,  et  si, 
dans  le  mois  après  la  signification  de  cet  acte, 
radministration  n'a  pas  procédé  au  réeolement, 
l'adjudicataire  sera  libéré. 

Art.  7i.  L'adjudicataire  sera  a?erti,  sans  frais 
et  dix  jours  d'avance,  du  jour  et  de  l'heure  où  se 
fera  le  réeolement  i  s'il  ne  se  présente  pas  et 
que  les  agents  forestiers  trouvent  matièra  &  con- 
stater des  délits  bu  contrayenUons  à  sa  charge,  il 
aéra  procédé  &  un  deuxième  réeolement  auquel  il 
sera  appelé  par  un  acte  signifié  k  ses  frais,  dix 


lorsque  sa  présence  serait  nécessaire  sur  les  lieux, 
■a  résumé,  que  demandons-nous  à  radjûdlcatalre? 
Koos  lai  demandons  de  comparallre  a  une  opération 
«pie  rstat  fait  seul  et  dans  son  intérêt.  Je  crois  que 
la  chose  présente  assex  d*avantages  pour  qn^U  soit 
prudent  de  U  maintenir.  •  (Gh.  des  répr,.  séance  dn 
ao Mvrier  ISBl) 

(1}  «  —  81  le  procès  verbal  constate  nn  excédant  de 
mesuré,  t^Jndlcatalre  payera  un  supplémeot  de 
.prix;  Il  aura  droit  au  contraire  a  un  rembourse- 
ment s^il  y  a  un  déflcit  consUté.  Cette  disposition 
est  équiUbie  ;  mais  l*artlcle  no  dit  pas,  comme' le 
Code  français,  a  l'art.  50,  a  queUe  autorité  U  faudra 
s^dresser,  sil^n  veut  contester  la  valeur  du  procès- 
verbal.  —  Totre  commission  penae  que  le  pouvoir 
Judiciaire  est  seul  compétent  pour  connaître  des 
difficultés  qui  peuvent  surgir  a  cet  égard,  et  elle 
adopte  l^article  dans  ce  sens.  •  (R.  de  ■.  d*AneUian.) 

(2)«  Il  faut  que  radJudlcaUlre  soit  présent  a  l\»pé- 
ration  du  réeolement  pour  quHl  poisse  donner  des 
rensetguements  et  répondre  aux  observations  des 
agents  forestiers.  Pour  éviter  les  frais,  la  lot  n'exige 
qunin  simple  avertissement,  mais  elle  ordonne,  par 
prudence,  upe  signiflcatlon  en  règle  et  nn  second 
réeolement  pour  le  cas  où  radjudicatalre  n'aurait 
pas  comparu  sur  le  premier  avertissement,  et  pour 
le  cas  où  des  contraventloi|s  auraient  été  décou- 
vertes. Cet  avertissement  et  cette  signilloation 


jonra  à  Tavanee,  an  domicile  âo»  et  easMensM 
rindication  du  jour  et  dcFlienre  oA  ne  fiera  ce 
nouveau  réeolement.  Faute  par  lai  de  ne  trouver 
sur  les  lieux,  du  de  s'y  faire  représcatcr,  k 
procès-verbal  de  ce  deuxième 
député  contradictoire  (S). 

Art.  75.  S'il  se  rencontre  quelque 
ou  entreprise  au  delà  des  pieds  coraien  et  | 
s'il  a  été  fait  quelque  changement  à  raneictle  da 
coupes,  depuis  l'adjudication;  s*il  n  été  cxplehé 
quelque  arbre  ou  portion  de  boia  bora  de  leun 
limites,  les  adjudicataires  seront  eondanaBéeè  mt 
amende  égale  à  la  valeur  des  bois  wm  eonpris 
dans  l'adjudication,  et  à  pareille  somme  à  titre  de 
resti  lotion  (5). 

Si  le  feit  a  été  commis  fravdaleiucsnsnl , 
l'amende  sera  double, et  les  délinquants  pewront 
être  en  outre  condamnés  à  un  emprisonnemeal 
qui  ne  dépassera  pas  un  mois,  si  famende  est  de 
150  francs  ou  au-dessous,  et  six  mois  si  ramcndc 
est  supérieure  è  cette  somme. 

Les  agents  forestiers  ou  les  autorités  qui  as- 
ront  permis  ou  toléré  ces  outre-passes,  ndditloas 
ou  changements,  encourront  la  peine  établie  par 
le  paragraphe  précédent,  sans  préjudice  à  rapplî- 
catioo,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  prononefes  pur  le 
Code  pénal,  pour  malversation,  eoncassiBn  ea 
abus  de  pouvoir. 

Art.  76.  Les  adjudicataires  qui  ne  représente- 
ront point  tous  les  arbres  mis  en  réserve,  eoooar- 
ront  l'amende  et  l'indemnité  fixées  pnr  rian.  157 
de  la  présente  loi. 

devront  être  donnés  d'après  les  règles  tneées  an 
articles  25  et  70.  Votre  commissien  veos  prapass  de 
le  dire  dans  l'article.  Le  second  proeès-vertMd  aefa 
réputé  oontradictotare,  que  radjudicatalre  coMpi- 
ralase  ou  non.  Hais  qnelle  sera  devant  les  ti  HMinaei 
la  force  probante  de  oe  procès-verbal?  Quana  an 
faits  constatés,  ils  doivent  être  considéra  eemiM 
avoués  et  reconnus  par  radjudicatalre;  mate  ct^aÊ- 
ci  restera  évidemment  maître  de  critiquer  le  pre- 
cès-verbal,  quant  à  inobservation  soit  des  Coma 
lltés,  soit  des  délais.  »  (  lapp.  de  ■•  d'Auetha». } 

(S)  «  Cet  artiele  prévoit  certaines  oontra^enliaw 
que  le  réeolement  peut  faire  découvrir  et  il  dUUit 
les  pénalités  qui  les  atteignent.  Les  llmltea  des 
coupes  sont  indiquées  par  les  pieds  cemlen. 
c^est-a-dlre  les  arbres  des  angles  d*uiie  co«pe,  et 
par  les  arbres  de  parois  et  de  lisièrea,  c?eflt-a-dirc 
coux.qui  bordent  la  coupe  entre  les  pieda  corateis; 
on  commet  une  outre-passe  quand  on  aort  de  ces 
limites  et  qu^on  fait  ainsi  un  changement  à  raaaiette 
de  la  coupe,  r-  Ce  fait  pont  être  conwila  par  inad- 
vertance ou  volontairement.  Bans  le  premier  cas, 
radjudicatalre  payera  la  vaienr  du  boia  conuDre  jes- 
tituUon  et  une  pareille  somme  â  Utie  d'amende; 
dans  le  second  la  peine  aéra  double,  c'est^A-dlre 
que  Padjudioataire  qui  aura  coasmia  un  veritatale 
vol  payera  quatre  fois  la  valeur  dn  bois  ~  " 
coupé  par  lui.  »  (lapp.  de  M.  d*Anetban.J 
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Art  77.  Us  dUpoftitioDS  des  qiutre  artieles 
qai  précèdent  sont  «ppUctbles  au  entreprencars 
d*exploilttioD  des  eoupes. 

Art.  78.  Si  aucune  contrayention  n^est  consta- 
tée et  si  le  procès- verbal  de  récolement  ne  donna 
lien  à  aucune  difficulté,  Tadministration  délivrera 
k  radjudicataire  la  décharge  de  reiploltation. 

Si  cette  décharge  n^est  pas  délivrée  dans  le 
mois  du  proeès*verbal,  rat^udicataire  sera  libéré 
de  plein  droit. 

TITRE  VIII. 

nns  ADJOMGAf  lORB  IV  aiSITUAIICBi  M  LA  «KAlwén, 
MI  FAIAOB»  DB  Ik  FAISSOB,  DBS  GlABLISi  BOIS  DB 
niLITB  BT  AOTBBS  paODVITS  VOIBSTIBBS. 

Art.  79.  Les  formalité^  prescrites  pour  les 
adjudications  des  coupes  de  bois  seront  obser- 
vées, k  peine  de  nullité,  pour  les  adjudications  de 
glandée,  panage,  paisson,  chablis,  bois  de  délits 
et  autres  menus  marchés. 

Les  fonctionnaires  et  agents,  ainsi  que  Tacqué- 
reur,  qui  auront  contrevenu  à  ces  dispositions, 
seront,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  37  et  38, 
condamnés  k  une  amende  de  30  è  300  francs. 

Art.  80.  Les  adjudicataires  ne  pourront  intro* 
duire  dans  les  forêts  un  plus  grand  nombre  de 
pores  qne  celui  qui  sera  déterminé  par  Pacte 
d^adjudieation,  à  peine,  parebaque  tète  illégale» 
ment  introduite,  de  Tamende  prononcée  par  Tar- 
ticle  168. 

ArL  81.  Si  les  porcs  sont  trouvés  hors  des 
cantons  désignés  par  Tacte  dPbdjodication,  on 
hors  des  chemins  indiqués  poor  %*j  rendre,  il  y 
anra  Ueii«  eonire  radjudieataira,  ans  peines  pro- 
noncées par  Tart.  i68. 

En  cas  de  récidive,  fadjudieataire  encourra 


m 

une  amende  double,  et  le  pAtre  sera  condamné  k 
un  emprisonnement  de  5  à  13  jonrs. 

Art.  82.  La  durée  de  la  glandée  est  de  trois 
mois  au  plus.  L'époque  de  Touverture  et  de  la 
clôture  en  sera  fixée  chaque  année  par  Tadmi- 
nistratîon  forestière.  Toutefois,  elle  ne  pourra 
être  ouverte  avant  le  13  octobre  ni  se  prolonger 
an  delà  du  15  février. 

Art.  83.  Les  conunanes  et  les  établissements 
publics  peuvent,  sous  Tapprobation  de  la  Répu- 
tation permanente  du  conseil  provincial,  soit 
adjuger  la  glandée  et  la  paisson,  soit  en  opérer 
la  délivrance  pour  leuBs  troupeaux, soit  en  dispo- 
ser de  toute  autre  manière. 

Il  en  est  de  même  k  Tégard  des  chablis  et 
autres  menns  produits  de  leur  bois. 

TITRE  IX. 

DBS  naOlTS  D^CSACB. 

SECTION.  PREMIÈRE. 

Diipoêitûms  relatiwi  ans  droUâ  damage  en 
général. 

Art.  8A.  11  ne  sera  plus  fait  à  Tavenir,  dans  les 
forêts  de  TËtat,  des  communes  on  des  établisse- 
ments publics,  aucune  concession  de  droits 
d*usage,  de  quelque  nature  et  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être. 

Art.  83.  Toute  forêt  pourra  être  affranchie  de 
toat  droit  d*osage  en  bois,  pins  ample  qn>n  bois' 
mort,  moyennant  un  cantonnement  ;  et  de  tous 
autres  droits  d*usage,  pâturage,  glandée  et  pa*  , 
mge,  etc.,  moyennant  une  Juste  et  préabiblc 
indemnité. 

Art.  86.  L'action  en  cantonnement  ou  en  rachat 
ne  peut  être  exercée  que  par  le  propriétaire  (1). 


Cl)  «  ^article  86  amendé  offre  à  peu  près  seul 
Texemple  d^un  dissentiment  de  principe  ei^re  lit 
Chambre  et  le  Sénat.  —  Pour  en  saUlr  nettement  la 
^portée,  11  faut  remonter  A  la  source  même  du  conflit, 
et  retracer  brièvement  les  précédents  de  la  ques- 
tion. —  Les  forêts  soumises  au  régime  du  code  sont 
grevées,  pour  la  plupart,  de  droits  d'usage  établis  au 
profit  de  nombreuses  communes;  rorigloe  de  ces  ser- 
vitudes remonte  à  des  époques  très-rèculées.—  Les 
uns,  parmi  ces  droits,  consistent  4  pouvoir  prendre, 
dans  la  forêt  grevée,  des  bols  verts  de  construction, 
de  charronnage,  de  cbauffage,  etc.;  les  autres  se 
bornent  A  la  faculté  d'enlever  on  de  ramasser  le 
bols  mon  et  autres  menus  produits,  au  pâturage,  au 
panage,  A  la  glandée.  -^  La  loi  permet,  A  rexemple 
de  toutes  les  lésislatlons  forestières,  le  racbai  de 
ces  servitudes  par  le  propriétaire  du  fonds  assu- 
jetti ;  mais  elle  établit  deux  modes  dlslincU  d'alTran- 
cblssement,  selon  qu'il  s*ag|t  d'usages  plus  ou  moins 
Importants.  —  Teut-il  s'affranchir  de  tout  droit 
d^usage  plus  ample  qu'en  bols  mort,  le  propriétaire 
a  pour  mode  de  libération  le  cantonnement,  c'est  A- 

5n«  SBElB.  tOBB  UIT.  *  Allil  1834. 


dire  Tabandon  en  pleine  propriété  aux  usagers 
d'une  partie  de  la  forêt  asservie.  8'agU-U  de  tous 
antres  droits,  le  propriétaire  les  rachète  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité  en  argent.  Telle 
estU  disposition  de  l'article  85,  adopté  par  les  deux 
chambres.—  Hais  ce  droit  de  rachat  peut-il  être  in- 
voqué par  les  usagers  contre  le  gré  du  propriétaire 
de  la  forêt?  Faut-il  leur  concéder  la  fac|iUé  d'exiger, 
en  offrant  l'abandon  de  leurs  usages,  le  cantonne* 
ment  ou  l'indemnité  que  le  propriétaire  refuse? 
TeUe  est  la  difficulté  résolue  en  sens  inverse  par  la 
Chambre  et  par  le  Sénat,aprèsdes  débats  approfondis 
^^n«  les  deux  assemblées.  —  Trois  systèmes  sont  en 
présence,  et  chacun  d'eux  a  trouvé  des  défendeurs 
énergiques  lors  des  discussions  précédentes  et  lors 
des  travaux  préparatoires  de  la  loi.  —  La  commis- 
sion chargée  par  le  gouvernement  de  rédiger  son 
projet  de  code  forestier,  proposait  déjA  de  refuser 
aux  usagers  Tactlon  en  rachat  ou  en  cantonnement. 
Elle  suivait  en  ceci  l'exemple  donné  par  le  code 
français  et  par  les  lois  françaises  et  belges  anté- 
rieures A176».«-  ToutefoU,  le  gouvernement  ne  crut 
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L^mHou  intentée  ne  poam  tOQtefois  èCre  tbftn* 
donnée  qae  do  eonsetitement  des  amgers.  . 

L^aelion  comprendra  tous  les  droits  dos  tnz 
nèibes  nssgen  dans  la  mène  forêt.  Slls  possè- 
dent à  la  fois  des  droits  des  deux  eatégorïes  in- 
diquées dans  Partiele  précédent,  ces  droits  feronf 
toM  rebjet  dePaetlon  en  eaotomiement. 

Art.  87.  L^ezercieo  des  droits  d*osage  po«m 
tbojoors  être  rédoit,  saivavit  l*état  et  la  posefbi- 
liM  des  forêts,  el  n*aara  lieo  qoe  eenforiDémenI 
aax  diapontiont  do  préseni  titre. 

SBCTIOM  n. 

Diipo9*tiont  relatwet  aux  droU^  d^tuage  en  bois 
ieulement. 

Art.  88.  Les  usagers  qui  ont  droit  à  des  livrai- 
sons de  bois  ne  pourront  prendre  ces  bois 
qo^après  que  la  déliTraq^  leur  en  aura  été  faite. 
Ceux  qui  ont  droit  au  bois  mort  ne  pourront 
prendre  que  le  bois  sce  et. gisant  par  terre,  et  ils 
devront  demander  la  délivrance  des  arbres  sur 
pied,  entiëremenl  secs  de  cime  et  de  racines. 

Art.  89.  L^exploilalion  des  eoopes  délivrées  à 
des  usagers  sera  faite  par  entreprise  sor  adjadi- 
eation  publique.  Elle  aura  lieu  conformément  qqx 
dispositions  du  titre  VI. 

Les  travaux  ordinaires  imposés  aux  entrepre- 
neurs, ainsi  que  les  rétribotions  d*arpentage  de 
ces  eoopes  et  autres  frais  d^exptoitation,  sont  & 
'charge  des  usagers. 


Art.  90.  Il  est  interdit  aox  «sagcR  de  Tcadrc, 
échanger  ou  donner  lés  bois  qvi  leor  Mal  éA- 
vrés,  de  les  transporter  ou  déposer  éass  «■  astrt 
lien  que  celui  auquel  l'usage  cat  nttadié,  A  de  la 
employer  à  une  autre  destination  qoe  cdle  pe«r 
laquelle  le  droit  d*osage  est  aeeordé,  a«n  peiae 
de  eonfiseation,  an  profit  da  propriétaire  de  Is 
forêt  et  dhine  amende  de  90  i  100  firaaes,  ti 
sVigit  de  bois  de  cbaaffagct  et  de  40  à  lOOfraaei, 
s*il  s^agit  de  bois  de  constrneiioo  on  d^sfrical- 
tnre. 

Art.  91.  Les  bois  de  chauffage  et  nôtres  de- 
vroDi  être  enlevés  {mt  ks  nsagera  éatm  le  ddri 
fixé  par  la  dépntation  permaocnte  da  eeaaail  |eo- 
vineial.  Passé  ce  délai*  Jes  beîa  aont  ncqais  u 
propriétaire. 

Art.  93.  L*cmplol  du  bois  de  eonstraciisa 
devra  être  ftiit  dans  les  deux  ans  de  la  délîvrasee, 
sauf  prorogation  à  aceorder  par  la  dépatatiaa 
permanente  da.  conseil  provincial,  s*ll  y  a  te 
motifs  plausibles.  Ce  délai  expiré,  le  propriéuirc 
de  la  forêt  pourra  disposer  des  bols  non  eaB]ilofé&, 
et  Tosagér  contrevenant  être  coodanmé  à  ose 
amende  de  it)  ft  50  francs  (i). 

SBcnoM  m. 

DUfiOiUicn*  afpUeabUê  «un  droite  siefdftawy, 


Art.  93.  Les  usagers  ne  pourront  jouir  de  leur 
droit  de  pâturage,  glandée  et  panage,  qne  poar 


pas  devoir  se  rallier  &  cette  epiolon.  Il  proposa,  dans 
le  projet  primitir,  d'accorder  raction  dontU  s'agit 
au  propriétaire  et  aux  usagers  respectivement. 
C*étatt  maintenir  la  législation  actuellemeni  en  vi- 
gueur :  la  loi  du  28  août  179K. 

«  Totre  commission,  messieurs,  constata  rexls- 
tence  d'un  conflit  analogue  dans  son  propre  sein. 
Après  avoir  recherché  avec  soin  tontes  les  sota<« 
tiOM  satisfaisantes,  elle  proposa  nn  moyen  terme 
en  vue  d'amener  nae  transaction  entre  deux  sys- 
tèmes dlamétraleanent  contraires.  Elle  accorda,  en 
eonséqaence,  au  seni  propriétaire  le  droit  de  requé- 
rir le  cantonnement;  mais  elle  permit  aux  usagers 
de  le  contraindre  au  rachat  contre  indemnité  des 
droits  dMsagede  moindre  Importance.r-la  Chambre 
donna  son  assentiment  S  la  transaction  proposée,  en 
raletant,  toiH  S  la  fols  et  par  deux  appels  nominaux, 
i^rtlcle  do  projet  ministériel  et  un  amendement 
reproduisant  le  système  de  la  commission  gowver^ 
nemenUle.  —  La  eommisslon  et  U  Chambre  nigno- 
raient  pas  que  la  discussicli  votée  péchait,  en  appa« 
renoe,  par  un  défaut  de  iogiqne  ;  mais  elles  voulaient 
concilier  deux  opinions  de  force  S  peu  près  nomé» 
rtquement  égales.  Les  votes  le  prouvent.  Or,  l'on 
sait  qne  toute  transaction,  en  matière  d>»pinlon,  est 
nsroément  lilogtque,'  puisqu'elle  consiste  néeessalre- 
ment  dans  nn  saoriace  réciproque,  non  des  princi- 
pes opposés,  mais  de  quelques-unes  de  leurs  oon- 
séquences.  -^  Le  sénat  n'a  point  partagé  notre 


manière  de  voir.  Avec  la  eommiaaion  qai  avait  pié- 
paré  la  tal.  Il  refuse  l'aotlon^en  mena*  < 
tlon  en  cantonnement  aux  qsagesn.  Ke 
actuel  de  la  Justice,  au  nom  du  gonveraerncnt^ s'est 
rangé  à  cet  avis,  contraire  en  tout  point  â  la  pensée 
des  anciens  ministres  signauirea  du  praieC  —  Ce 
changement  radical  dans  l'atUtnde  du  mialitère 
modifle  singulièrement  le  point  de  vue  actuel  éc  U 
'commission.  Il  ne  s'agit  plus  désormais  pour  eOe 
d'arriver  S  une  transaclfon  avec  la  doctrine  de  ceux 
qui  avaient  présenté  le  code  forestier  et  saas  le 
concours  desquels  U  ne  pouvait  recevoir  de  tamc- 
tlon.  Il  faut  choisir  entre  deux  prlnclpea  absolus  ;  Il 
ne  suffit  plus  de  se  montrer  conciliant.  —  ftans  cet 
état  de  choses,  la  commission,  par  quatre  voU  con- 
tre deux  et  une  abstention,  se  rallie  S  PameudeBieBt 
du  Sénat.  ~  La  majorité  a  pensé  qoe  l'Opinion  qnH 
consacre  est  seule  strictement  conforme  aux  prin- 
cipes du  droit,  aux  traditions  historiques  et  aox 
règles  de  l^qullé.  La'taculté  que  Pon  enlève  anx 
usagers  nHïst  qu'une  prérogative  théorique  dont  Is 
semblent  médiocrement  soucieux  en  pratique.  Les 
demandes  ife  cantonnement  ou  de  radiât  foraulées 
par  des  usagers  en  Belgique  sont  peut-être  ssos 
exemple,  et  bien  certainement  au  moins  aout-eflcs 
d*one  excessive  rareté,  a  (Second  rapport  de  ■  Cru.} 
(1)  H .  JACQtrxs  :«  Je  demande  la  parole  pour  qu^ee 
veuille  bien  m^expllquer  le  sens  que  Ton  donne  Ici 
an  mot  dêuvramee.  ^  S*aglt-U  de  la  déiivranee  mite 
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les  bestiaux  à  leur  propre  osage  et  non  pour 
ceux  dont  ils  font  eommeree. 

Art,  9i.  Qoel  qoe  loit  TAge  on  Tessenee  des 
bois ,  et  nonobstant  tons  titres  et  possessions 
contraires,  les  usagers  ne  pourront  exercer  les 
droits  mentionnés  à  l'article  précédent  que  dans 
les  cantons  qui  auront  été  déclarés  défensables 
p^  Tadministralion  forestière  (1). 

Art.  95.  Le  droit*  de  glandée  et  de  panage  ne 
pourra  être  exercé  que  conformément  à  Part.  82. 

Art,  96.  L'administration  forestière  fixera, 
d*après  les  droits  des  usagers,  le  nombre  des 
porcs  qui  pourront  être  admis  au  panage,  et 


aux  isoaiimiaet  on  Uen  de  la  déHtfairce  ftJte  aux 
usagers  tedivUbMllement?  il  n>a  rien  dans  ràr* 
ticle  qui  le  dise  formellement.  » 

M.  LSMiNiSTaEDBLÀJDSTiCB  :  •  Le  bots  de  con- 
struction est  délivré  â  rusager  de  commun  accord 
entre  la  commune  et  radministration  forestière,  â 
Is  différence  du  bols  de  chanlDiee,  qni  est  distribué 
par  la  oosdmune  entre  toas  les  usagers.~ll  ne  peu! 
«yidemment  s^aglr  ici  qoe  de  la  délivrance  Aile  à 
l^asager,  attendu  qu*on  ne  peut  faire  courir  le  délai 
qn*a  partir  du  moment  où  I\iMger  •  été  mis  en  pos- 
session de  son  bots.  » 

■.  JiCQUxs  :«  Dans  la  pratique, Un^en  est  pas  tou- 
jours ainsi  ;  11  arrive  que  certaines  coupes  nsàgères 
ne  contiennent  pas  assez  de  bols  de  construction 
pour  faire  droit  à  toutes  les  demandes  des  usagers; 
dans  ce  cas,  on  remet  tout  le  bols  de  construction 
aux  communes  usagères,  et  le^  administrateurs  ou 
délégués  des  usagcra  Jugent  quels  sont  les  usagers^ 
qui  peuvent  en  obtenir.  Il  y  a  denc  eu  nne  déli-^ 
Trance  de  la  coupe  antérieure  à  la  distribution  entre 
les  usagers.  Hais,  du  moment  que  H.  le  ministre 
pense  quUl  ne  peut  s*aglr  ici  que  de  la  déllvranoe 
Individuelle  on  distribution  aux  usagers,  Je  n'In- 
siste pas-  » 

H.  Lx  HUfiSTSi  SE  LA  iOSTics  :  «  H  7  sun  principe 
général  en  vertu  duquel  on  ne  peut  faire  courir  le 
délai  pour  quelqu^un  que  du  momsot  où  tl  a  pu 
agir.  Vous  ne  pouves.àonc,  daiu  le  cas  actuel,  faire 
courir  le  délai  adasi  fongtempa  que  l^usager  n^a  pss 
été  mis  en  possession  de  son  bois.  >  (Cbambre  des 
représenUnU,  séance  du  28  février  186Z.)    ' 

«  Pourquoi  prononcer  nne  aaaends  si  le  bols  ds 
construotion  n'a  pas  été  employé  dass  le  délai  Axé 
par  la  loi?  n  peut  se  présenter  des  oireonsUnoes 
de  nature  à  déterminer  l^usager  à  ne  pas  bâtir»  etc. 
Comment  fera-i-on  ensuite  sll  s'agit  d'un  corps  non 
rai 7  Condamners't-on  a  l'amende  chaque  membre 
d'un  conseil  communal,  d'une  administration  d'bos- 
pice?  Pour  éviter  ces  inconvénients,  votre  com- 
mission vous  propose  de  rendre  facultative  la  con- 
damnation à  l'amende  et  de  dire  :  c  Ce  délai  expiré, 
•  le  propriétaire  de  la  forêt  pourra  diaposer  des 
«  iMisnon  employés,  et  l'usager  contrevenant  éUrs 
«  oondaomé  à  nne  amende  de  10  â  M  fr.  »  («apport 
deH.d'AnetbAn.)  \ 

(1)  m  La  disposition  de  cetJirticleast  Indispensable 
pour  U  conservation  des  forêts,  et  c*esi  évidea»- 
ment  l'administration  forestière,  seule  compélente 
en  cette  matière,  qnl  doit  être  chargée  de  déclarer 
la  défensabliité.  On  ne  peut  tracer  des  règles  géné- 


celni  des  bestiaux  qui  pourront  être  mis  en  pâ- 
turage. 

Art.  97.  Chaque  année,  avant  le  le'mars,  pour 
le  patinage,  et  le  15  septembre,  pour  le  panage 
ou  la  glandée,  Tadministration  forestière  fera 
connaître  aux  usagers  les  cantons  déclarés  défen- 
sables, elle  nombre  de  bestiaux  qui  seront  admis 
au  pâturage  ou  au  panage,  ainsi  que  la  durée  du 
parcours. 

Les  conseils  communaux  indiqueront,  sauf  re- 
cours à  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
▼incial  et  au  roi,  combien  de  bestiaux  chaque 
usager  pourra  mettre  au  troupeau  commun  (S). 


raies,  lige  auquel  les  bois  pevteat  être  déchttés 
défensables  varie  suivant  les  lieux  et  les  esseneai 
les  droits  des  usagers  se  trouveront  ainsi  restreints^ 
mais  la  loi,  qui,  dans  un  intérêt  général,  a  le  droit 
d'Interdire  au  propriétaire  certains  usages  de  sa 
propriété,  a,  à  plus  lorte  raison,  le  même  droit  à 
Pégard  des  usagers.  ~  M  les  usagers  croient  avoir 
à.  se  plaindre  de  la  décision  prise*  ils  n^uront  de 
recoura  qu'auprès  du  ministre;  on  ne  peut  pas 
appeler  les  tribunaux  a  décider  celte  question,  ce 
aérait  leur  confier  le  droit  de  contrôler  et  de  rem- 
placer par  leunjugemento  les  actes  administratifs» 
ce  qui  serait  une  véritable  confusion  de  pouvoira.  » 
(Rapport  de  H.  d'Anethan.) 

(2)  •>  Cet  article  indique  la  publicité  qui  sera  donnée 
aux  déclarations  faites  par  l'administration  foresr 
tière,  conformément  aux  deux  articles  précédents. 
-Lorsque  le  nombre  de  bestiaux  admis  au  pAturage 
ou  au  panage  est  Axé  d'une  manière  générale,  il 
s'agit  de  déterminer  combien  chaque  nsager  peut, 
d'après  son  titre,  en  mettre  au  troupeau  commun. 
Qui  fixera  cette  répartition?  U  loi  ne  le  dit  pas. 
D'après  l'exposé  des  motifs,  ce  sera  raduOnlstration 
forestière.  On  lit  (page  72) .:  «  Dans  ce  dernier  cas, 
«  il  s'agit  d'un  droit  individuel  que  chaque  usager 
«  peut  faire  valoir  devant  les  tribunaux  lorsqn*U 
•  croit  avoir  à  se  plaindre  du  tableau  dressé  par 
«  radministration  forestière.  •  --  On  conçoit  asse< 
dlillcllement  comment  on  Irait  déférer  aux  tribu- 
naux une  décision  administrative,  et  eomment  les 
tribunaux  pourraient  prononcer  sans  faire  mettre 
les  autres  usagers  e^  cause.  Votre  commission 
pense  donc  que  pour  les  communes  usi«ères  (et 
c'est  là  seulement  que  la  question  peut  se  présen- 
ter), il  convient  de  laisser  faire  la  répartition  par 
les  conseils  communaux,  sauf  recoun  à  la  députa- 
tion permanente  et  au  roi.  •  (Premier  rapport  de 
H.  d'Anethan.) 

c  D'après  l'exposé  des  motifs,  le  sénat  avait  pensé 
que  l'intention  des  auteura  de  la  loi  était  de  per- 
mettre a  l'administration  forestière  de  Axer  le  nom- 
bre de  bestiaux  que  chaque  usager  aurait  le  droit 
de  mettre  au  troupeau  commun.  Le  sénat,  repous- 
sant oette  Idée,  a  introduit  un  amendement  qui 
oenAe  cette  répartition  à  l'autorité  communale.  — 
L^mendement  du  sénat,  contormeau  principe  de 
l'art.  77  de  la  lei  communale  et  de  l'aH.  eo  de  la  loi 
actuelle,  remet  au  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vina  vnê  affturêéë  ménage  eammwuupur,  pour 
nous  servir  des  expressions  du  dernier  rapport  fSit 
A  la  cbambre.  ~  A  la  séance  publique  de  la  cham- 
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Le  collège  des  bourgmestre  et  éehevins  fert 
publier,  sans  relard,  ces  deux  décisions  dans  les 
communes  usagères. 

Art.  98.  Les  bestiaux  ne  pourront  aller  an  pâ- 
turage ou  an  panage,  ni  en  revenir  que  ))ar  les 
cbemins  désignés  par  les  agents  forestiers. 

Si  ces  cbemins  traversent  des  cantons  non  dé- 
fensabies,  il  pourra  être  fait,  à  frais  communs, 
entre  les  usagers  et  le  propriétaire,  des  fossés  on 
toute  autre  clôture  pour  empêcher  les  bestiaux 
de  sMntrodiiire  dans  ces  cantons. . 

Art.  99.  Les  troupeaux  de  chaque  commune  on 
section  de  commune  devront  être  conduits  j>ar 
un  ou  plusieurs  pâtres  communs,  choisis  par 
l'aatorité  communale.  En  conséquence,  les  habi- 
lants  des  communes  nsagères  ne  pourront  con- 
duire ou  faire  conduire  leurs  pores  on  bestiaux, 
&  garde  séparée,  sous  peine  de  3  frUncs  d*amende 
par  lète  de  bétail. 
'  Les  porcs  ou  bestiaux  de  chaque  eommnne  oa 
section  de  commane  usagère  formeront  un  tron- 
peau  particulier  et  sans  mélange  de  porcs  ou 
bestiaux  d^une  autre  commune  ou  section,  sous 


peine  d*une  amende  de  S  &  lOfnmet  eoBtrek 
pAtre,  et  d'un  emprisonnement  de  5  A  tO  jo«n  ca 
cas  de  récidive. 

Art.  100.  Tous  les  bestiaux  admis  au  pàCorife 
porteront  des  clochettes  au  coa,  et  aaroat  me 
marque  spéciale  qui  sera  différente  pour  chaqve 
eommnne  où  section  de  commune  asagère,  et  deal 
Tempreinte  sera  déposée  au  greffe  do  tribanal  de 
première  instance.  . 

Art.  toi.  Il  est  défendu  aux^ usagers, 
stant  titre  ou  possession  eontraire,  «le 
on  de  faire  conduire  des  chèvres  ,  brebis  et 
moutons,  dans  les  forêts  ni  sur  les 
qui  en  dépendent,  ft  peine,  contre  le 
taire,  de  Tamende  prononcée  par  IV-ticle  t€8, 
et  contre  les  pAtres  on  bergers,  iToBe 
de  10  francs  et  de  cinq  à  dix  joars  d*eaip 
nement. 

Art.  102.  Les  dispositions  de  la  prêseale  see- 
tion,  k  Texceplion  de  Tari.  100,  sont  applicaUei 
au  pAlnrage  et  au.  panage  que  les  comaannes  el 
les  établissements  publics  exercent  dans  lean 
propres  bois. 


bre  des  représentants,  on  a  prétendu  que  le  sénat 
s^tatt  trompé  sur  le  sens  des  expressions  de  l'ex- 
posé des  motifs,  et  qu'ainsi  votre  amendement  man- 
quait de  hase.  Nous  croyons  devoir  répondre  A  cette 
observation.  Que  porte  l'exposé  des  motifs? 

«  La  Oxation  de  répoque  de  rouverture  du  pAtu- 
«  rage  est  encore  évidemment  une  mesure  adml- 
«  nistraiite  qui  ne  peut  être  déférée'  aux  trlbu- 
«  naux:  Il  en  est  de  même  de  la  fixation  du  nombre 
«  de  bestiaux  dont  la  forêt  comporte  le  pAturage  ou 
«  le  panage;  mais  11  n^en  est  plus  de  même  lorsquni  s^- 
«  glt  de  fixer  le  nombre  que  chaque  usager  peut,  d^a- 
«  près  son  titre,  mettre  au  troupeau  commun;  dans 
«  ce  dernier  cas,  11  s^glt  d^n  droit  Individuel  que 
«  chaque  usager  peut  faire  valoir  devant  les  tribu- 
<  naux  lorsquMl  croit  avoir  â  se  plaindre  du  tableau 
«  dressé  par  l'administration  forestière.  »  (Page  73.) 

«Que  devait-on  conclure  de  cet  exposé?  Que  les 
usagers  n'étalent  renvoyés  devant  les  tribunaux  que 
snis  croyaient  avoir  A  se  plaindre  du  tableau  dressé 
par  Padmlnistratlon  forestière.  Ce  tableau  pouvait 
donc  modifier  leurs  droits  indivldnels,  et  dès  lors  11 
étaltnaturel  de  penser  que  ce  tableau  dressé  par  rad- 
mlnistratlon  forestière  était  destiné  A  déterminer  le 
nombre  de  bestiaux  A  envoyer  dans  la  forêt  parcba- 
que  usager.— C*est  ce  système  que  le  sénat  a  cru  de- 
voir combattre  par  une  disposition  formelle.—Cette 
intervention  deradrainistratlon  forestière  écartée, 
qui  fixera  le  nombre  de  bestiaux  que  chaque  usager 
pourra  mettre  au  troupeau  commun  ?  Le  sénat  a 
confié  ce  soin  aux  conseils  communaux.  La  cham- 
bre a  pensé  qu'il  ne  fallait  donner  cette  mission  A 
aucune  antortté;  un  orateur,  supposant  le  cas  olk  il 
y  aurait  SOOménages  et  seulement  160  poroslA  admet- 
tre A  la  glandée,  a  dit  :  <  Chaque  ménage  ne  peut 
«  pas  envoyer  un  deml-poro  A  la  glandée,  et  les  par- 
m  ticttllers  devront  s'entendre  sur  le  moyen  de  ré- 
<<  gler  équltabiement  la  jouissance  du  droit  dont  11 
•  s'agit.  » 


«  Dés  qu'on  reconnaît  la  possibilité  de  i 
et  de  contestations ,  la  question  se  présente  de 
savoir  qui  les.  tranehera,  ou  sil  n^est  pas  préférable 
de  les  éviter  par  une  répartition  préaHlde.  Heoi 
parlons  des  drolta  d'usage  ordinaires,  car  évideoi- 
ment,  s'il  y  avait  des  titres  particuliers  A  invoqacr 
par  des  Individus,  des  communes  on  des  parties  de 
communes,  et  sur  le  sens  et  l'étendue  desquels  titres 
on  n^  serait  pas  d'accord,  les  tribunaux  devraieal 
prononcer.  ^  ITous  voulons  maintenir  Intactes 
toutes  les  altribullons  constitutionnelles  de  l^nl»- 
rité  Judiciaire.  Hais  quand  le  droit  est  reconnu  ap- 
partenir A  tous  les  babHantad*unecomninne.  qnaad, 
sous  ce  rapport,  Il  n'y  a  pas  de  contestatkML,  nom 
disons  que  les  babltaota  sont  représentés,  pour  ks 
droits  dont  ils  sont  appelés  A  jouir  oomme  tels,  par 
l'autorité  communale,  «t  que  celle-ci  peat  tr<s- 
constllullonnellement  être  Investie  dn  droit  de 
faire  entre  les  habltantala  répartition  que  cenx-ci 
ne  pourraient  que  très-difflciiement  opérer  ens- 
mêmes^  Il  nous  parait  donc  naturel  et  toni  a  tA 
dans  l^sprit  de  la  Id  communale  de  lalsaer  Caire  ad- 
minlstratlvement  cette  répartition  par  Pantorfté lo- 
cale, plu  têt  que  de  s'en  rapporter  exclnsireaientaax 
habitante,  sauf  A  les  renvoyer  en  Justice  réglée  A  la 
moindre di Acuité  qui  surgirait.  ~  Votre conwnlsifaa 
pense  qu*une  répartition  préalable  par  rantorité  est 
en  outre  utile  pour  faciliter  la  constautiott  des  d6* 
llta.  —  En  effet,  si  rlea  n'est  fixé  A  cet  égard,  com- 
ment saura-tron  quel  est  le  contrèvenantdans  le  cas 
où  le  nombre  total  de  beatlaux  fixé  parfadadaislra- 
tlon  forestière  serait  dépassé?  Ponrra-t-on  tenir 
oompte  des  accords  particuliers  faite  par  les  usagers 
pour  régler  entre  eux  une  répartition  penC-étre 
inégale  ?  —  Votre  commission  croit  donc  devoir  per- 
sister dans  l^amendement  que  le  sénat  a  voté  nae 
première  fols,  et  elle  le  reproduit.»  (ftappert  de 
H.  d'Anethaa.) 
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TITRE  X. 

POUCE   BT  CeXSBRVATIOR  DES  BOId. 

Art.  lOS.  Aocon  défrichement  ne  pourra  avoir 
lien  dans  les  bois  de  I^état,  qo>n  Tertu  d^ane  loi, 
et  dans  les  bois  des  communes  et  des  élnblisse- 
ments  publies,  qui  le  demanderont,  qu*en  vertu 
«fun  arrêté  royal,  sous  peine,  eootre  ceux  qui 
Tauront  ordonné  ou  effectué,  d'une  amende  de 
300  à  600  francs  par  hectare  de  bois  taillis,  et  de 
SOO  ft  S,000  francs  par  hectare  de  bois  de  futaie 
ou  de  futaie  sur  taillis.  L^administration  fores- 
tière sera  autorisée,  par  le  jugement  de  condani- 
nation,  à  faire  rétablir  en  nature  de  bois,  dans  le 
délai  de  deux  années,  le  terrain  défriché. 

Art.  104.  Faute,  par  les  contrevenants,  d*effec- 
tuer  le  remplacement  de  la  partie  défrichée,  dans 
le  délai  de  deux  années,  ù  partir  de  la  somma- 
tion faite  par  Tadministration  forestière  en  vertu 
do  jugement,  celle-ci  y  pourvoira  à  leurs  frais. 
Le  recouvrement  de  ces  frais  sera  poursuivi  par 
les  mêmes  voies  que  le  recouvrement  des  autres 
condamnations. 

Art.  105.  Aucun  essartage  autre  que  celui  des 
baies  à  sart  d'essence  chêne  désignées  par  l'admi- 
nistration forestière,  ne  pourra  être  opéré  sans 
rautorisalion  du  ministre,  dans  les  bois  de  TÊtat, 
et  sans  Tautorisation  de  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial,  sur  Tavis  de  Tadmi- 
nislration  forestière,  dans  les  bois  des  communes 
on  des  établissements  publies. 

En  cas  de  dissentiment  entre  la  députation  per- 
naanente  et  Tadministration  forestière,  le  Roi 
prononcera. 

Art.  106.  Quiconque  essartera,  en  contraven- 
tion ft  Tarticle  précédent,  sera  puni  d^une  amende 
de  26  à  i 00  francs  par  hectare  essarté,  sans  pré- 
judice de  la  confiscation  de  la  récolte  obtenue  ei 


488 

des  condamnations  eneonraes  pour  les  souches 
ou  les  arbres  endommagés  par  le  fer  ou  le  feu. 

Art.  J07.  Aucune  extraction,  aucun  enlèvement 
de  pierre,  de  sable,  de  minerai,  terre  ou  gazon, 
tourbe,  bruyères,  genêts,  herbages,  feuilles 
vertes  ou  mortes,  engrais  existant  sur  le  sol  des 
forêts,  glands,  faines  et  autres  fruits  ou  semences 
des  bois  et  forêts,  ne  pourront  avoir  lien  que  du 
consentement  du  propriétaire,  sans  préjudice  des 
autorisations  exigées  par  les  lois  et  règlements  (1). 

Le  consentement  des  communes  et  des  établis- 
sements publics  devra,  en  outre,  être  approuvé 
par  la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial, l^dministration  forestière  entendne. 

Toute  extraction,  tout  enlèvement  opérés  oon- 
trairement  aux  dispositions  qui  précèdent  seront 
punis  ainsi  qu^il  suit  : 

Par  voiture  on  tomberean,  delOàSOfranes 
pour  ch.aque  bête  attelée  : 

Par  charge  de  bête  de  somme,  de  8  à  10  francs; 

Par  charge  d'homme,  de  S  à  K  francs. 

Les  délinquants  pourront,  en  outre,  être  con- 
damnés à  un  emprisonnement  de  i  à  7  jours . 

Art.  108.  Il  n^est  point  dérogé  aux  droits  con- 
férés &  Padministration  des  ponts  et  chaussées, 
dUndiquer  les  lieux  où  doivent  être  faites  les 
extradions  de  matériaux  pour  les  travaux  pn- 
blics  I  néanmoins,  les  entrepreneurs  «eroni  tenns 
de  payer  les  indemnités  de  droit  ti  d'observer 
les  formes  prescrites  par  les  lois  et  règlements 
en  cette  matière. 

Art.  109.  Tous  usagers  qui,  en  cas  dMncendie, 
refuseront  de  porter  secours  dans  les  bois  soumis 
à  leurs  droits  d'usage,  pourront  être  privés  de 
ces  droits  pendant  un  an  au  moins  et  cinq  ans  an 
plus,  sans  préjudice  des  peines  portées  en  l'arti- 
cle 475  du  Code  pénal. 

Art.  110.  L'art.  673  du  Code  civil  est  applicable 
aux  arbres  de  lisières  des  bois  et  forêts  (9). 


(1)  M.  Lklibybe  :  •  Pour  IMnterprétatioD  /le  l^rtl- 
cle  en  question  Je  pense  qu'il  est  entendu  que  notre 
article  n'est  qn'indicatir  et  non  limtlatir  relative- 
ment  aux  parties  du  sol  forestier  ou  au  genre  de  ses 
produit!  qu'il  est  Interdit  d'enlever.  Ainsi  notre  ar- 
ticle s'applique  aux  mousses,  ronces,  etc.,  comme 
l'a  décidé  la  cour  de  cassation  de  France  par  arrêt 
du  24  novembre  1848  (SIrey,  1849,  part.  1,  pag.  295). 
Tel  me  parait  aussi  l'avlf  de  la  commission  parie-  ' 
men taire.  —  En  conséquence,  It  est  évident  que 
notre  article  est  général,  relativement  à  tous  les 
produits  du  sol  forestier,  qui  sont  compris  dans  la 
prohibition,  sans  réserve  aucune.  Une  explica- 
tion est  Indispensable  pour  déterminer  le  sens  de 
la  lot.  » 

M.  oars,  rapporteur  :  «  Les  termes  de  la  disposi- 
tion sont  plus  favorables  à  rinterprétatlon  extenalve 
réclamée  par  Tbonorable  H.  Lellèvre  queue  l'étaient 
les  termes  de  l'ordonnance  de  1669.  Or,  juriscon- 


sultes et  alrrêts  sont  d'accord  pour  reconnaître 
qu'aux  termes  de  l'ordonnance  «iéjs  on  ne  peut  en- 
lever quoi  que  ce  soit  des  bols  sans  autorisation  ;  si 
mince  que  puisse  être  le  produit,  Il  y  a  délit.  — 
Tout  enlèvement  doit  être  réprimé  ;  les  ronces,  les 
liserons,  les  noisettes  même  que  cite  un  interrup- 
teur sont  comprises  dans  la  prohibition.  »  (Chambre 
des  représentants,  1er  mars  1852.) 

(2j«La  controverse  qui  existait  relativement  â  l'ap- 
plicabilité de  Part.  672  du  Gode  civil  est  décidée  par 
cet  article.  11  serait  Injuste  de  priver  les  riverains 
d'une  forêt  d'un  droit,  qu'a  tout  propriétaire,  d'em- 
pêcher le  dommagcque  peuventiul  causer  les  arbres 
croissant  sur  une  propriété  contiguë  à  la  sienne. 
Une  exception  est  faite  pour  les  arbres  qui  auront 
plus  de  30  ans  au  moment  de  la  publication  de  la  loi; 
le  proprléUIre  riverain  n'aura  pas  le  droit  d'obliger 
à  les  élaguer.  C'est  une  transaction  entre  des  pré- 
tentions opposées.  —  Le  droit  commun  sera  la  règle 
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415  et  U6,  ainsi  que  les  loges  on  «foliers  établi 
djios  les  coupes  en  exploitation,  aeroai  soumi 
an  risites  des  agents  et  des  gardes  foreslien, 
qo!  pourront  y  faice  toutes  las  perqaisttioes,saai 
l^assistanee  d*nn  offleier  publie,  poarm  qv^îls  se 


de  i  19  pourront  être  retirées  dans  le  i 

de  l^iYis  conforme  de  la  députation  permanente 

du  eonseil  provincial. 

Art.  il 9.  Les  bsines,  hangars  et  autres  établis* 
senents  autorisés  en  Terto  des  art.  ill,  113, 


contre  l*artlcle,sll'On  prétend  lui  donner  une  portée 
exagérée.  » 

H.  LB  MiifiSTas  ]>K  LÀ  JUSTICE  :  «  Je  crols  que 
l'article  doit  être  appliqué^  «lors  même. que  Tindl- 
Yidu  qui  Jouit  de  U  concesalou  n'est  que  ciTllement 
responsable. ^ns  quoi.  Il  serait  trop  facile  d^éluder 
U  loi  :  le  chef  de  famlUe  profiterait  de  délits  fores- 
tiers commis  par  ses  ouvriers,  ses  domestiques»  ses 
enfants,  et  PautortSatlon  ne  pourrait  lui  être  retirée. 
cela  n^est  pas  admissible,  n  faut  pi'endre  des  me- 
sures pour  réprimer  l^abus.  11  n7  a  pas  d*aatre 
moyen  que  de  rendre  le  chef  de  famille  responsable 
des  délits  forestiers  commis,  lolt  par  lui-même,  soit 
par  les  siens.  » 

H.  DK  Thbux  :  «La  rédaction  de  la  commission  me 
parait  présenter  une  ambiguïté  que  Je  dois  signaler 
à  la  Chambre.  Le  prepiler  paragraphe  porte  :  «  Les 
«  autorisations  accordées  en  vertn  des  art.  110,  III, 
«  114  et  115  pourront  être  retirées  pan  le  gon terne* 
«  ment  à  ceux  qui  auront  subi  pins  de  deux  con» 
«  damnations  pour  dêlIU  forestiers.»  Le  mot r«ffrtfer 
implique  quil  s'agit  seulement  de  celui  qnl  a  obtena 
rautorlsatloo,  et  qu'elle  ne  pourrait  être  enlevée  â 
vn  autre,  il  y  aurait  lien,  Je  crols,  de  modifier  cette 
rédaction.— J'appellerai  Tattenilon  de  M.  le  ministre 
de  la  Justice  sur  ce  point,  qu'on  a  eu  en  vue  de 
punir  les  récidives,  puisqu'il  faut  plus  de  deux  con* 
damnations  pour  que  rautorisation  pnisseétre  reti- 
rée. Ordinairement,  pour  qn'll  y  ait  récidive,  il  faut 
que  les  deux  délits  aient  été  commis  dans  un  délai 
déterminé.  81  un  individu  commettait  deux  délits 
forestiers  a  vingt  ans  dlntervSlIc,  serait-il  obligé  de 
démolir  sa  maison?  Cela  me  paraîtrait  extrêmement 
dur.  V  me  semble  quV>n  devrait  déterminer  le  délai 
dans  lequel  les  deux  condamnations  devraient  être 
prononcées.  • 

M.  LB    MINISTRB    9B   LA  1U8TICB  :   «  L*honorable 

comte  de  Theux  doit  admettre  que  le  gouvernement 
n'abusera  pas  do  la  faculté  qui  lui  sera  accordée.  On 
ne  peut  admettre  quHin  gouvernement  fasse  le  mal 
pour  le  plaisir  de  le  faire.  —  Il  est  évident  que  si  un 
Individu  commet  deux  délits  forestiers,  à  six  ans 
d'Intervalle,  le  gouvernement  ne*  lut  ordonnera  pas 
de  démolir  la  maison  qu'il  aura  été  autorisé  à  con- 
struire. Je  ne  pense  pas  que  l'on  puisse  pousser  la 
rigueur  à  ce  point.— Je  ferai  observer,en  deuxième 
lieu,  que  quand  H  s^glra  d'habitations,  l'autorisa- 
tion, d'après  le  paragraphe  ajouté  par  la  commission, 
ne  pourra  être  retirée  que  de  l'avis  conforme  de  la 
députatlon  permanente.  Sous  ce  rapport,  II  y  a  un 
remède  dans  ce  paragraphe.—  Lorsque  le  gouverne- 
ment a  accordé  l'autorisation  d'établir  des  con- 
structions à  une  distance  rapprochée  d'une  forêt.  Il 
a  supposé  que  celui  à  qui  11  a  accordé  cette  faveur 
en  était  digne.  Cependant,  si  la  conduite  de  ce  der- 
nier, constatée  par  deux  condamnations,  prouve 
que  l'autorisation  a  été  accordée  s  un  délinquant 
habituel,  il  faut  que  le  gouvernement  ait  la  faculté 
de  la  retirer.^  Le  gouvernement,  comme  Je  le  disais 
tantêt,  ne  fera  certes  pas  démolir  des  bâtiments 


considérables,  lorsqu^g  s'agira  de  déllU  de  nsinee 
Importance.  Hais  lorsqu'un  tndivldo,  par  exemple. 
aura  éUbll  une  scierie,  quil  aura  «iéalnUredes 
arbres  dans  la  forêt  voisine,  quil  les  aura  dépecés, 
il  faut  bien  que  le  gouvernement  ait  le  dre4t  de  blre 
disparaître  cette  usine  tini  sert  *  dévaster  le  bals, 
qu'il  puisse  retirer  l'autorisation  qaHi  s  deaméc  au 
préjudice  de  la  forêt  près  de  laqneUe  ruaSme  est 
établie.  —  Ainsi,  comme  je  vous  l'ai  dit,  nvi  n^  k 
droit  de  se  plaindre,  pas  même  celai  anqutf  an 
retire  l'autorisation.  —  tvldeasment,  touie  meaare 
peut  donner  lieu  à  des  tnconvénleaU,  astf a  11  faut 
admettre  que  les  hommes  qui  auront  â  exéeucer 
celle-ci  l'exécuteront  d'une  manière  rafaaaaaUe  cS 
ne  chercheront  pas  A  user  de  risueur  lomqiM  la 
rigueur  aéra  Inutile.  »  (Chambre  des  représeataBts, 
2  mars  1852.} 

«  L'autorisation  accordée  ne  donne  pas  un  dntt 
absolu  a  celui  qui  Pobtient;  elle  pourra  lad  êlrr 
retirée  sil  en  abuse.  La  loi  considère  conme  aa 
abus  suffisant  pour  motiver  la  révocation,  deax 
condamnations  du  chef  de  délits  forestiers.  La  con- 
séquence de  cette  révocation  est  grare,  poisqa'^eBe 
entraîne  la  démolition  des  bâtiments  oonstmlts;  ton- 
tefois,  celui  qui  l'encourt  n'a  pas  *  se  plaindre,  9  ae 
devait  pas  enfreindre  la  loi.  n  a  été  entendu  que  dem 
condamnations,  du  chef  de  la  responsabilité  civOe, 
suffisaient  pour  donner  le  droit  de  retirer  rantari- 
satlon  â  celui  qui  en  Jouissait,  sott  de  son  chef,  sait 
du  chef  de  son  auteur.  >  (Rapport  de  M.  d^AnethaBi} 

H.  DB  Fdissxàux  :  «  Jc  demande  ce  qui  sera  l^tt 
des  constructions  existantes,  quand  on  retirera  raa> 
torisatlon  pour  un  délit  forestier.  Four  un  déiil,  veas 
ordonnez  la  démolition  d'nne  maison,  d^in  baagar, 
d*nn  four  ;  cet  homme  qui  aura  construit  ces  bèci- 
ments  sera  civilement  responsable.  Alors  H  tendrait 
ajouter  â  vos  pénalités  et  aux  articles  qsl  les  oom- 
minent  que  quiconque  se  sera  reudu  coupable  de 
récidive  pour  un  délit  forestier  sera  oondanméi 
voir  son  four,  son  hangar,  sa  maison  détroits.  Ce 
n'est  pas  14  l'intention  du  Sénat,  pas  plus  qne  cde 
du  législateur  ni  du  gouvernement.  » 

H.  LR  BiBON  D'AifBTHAN  :  •  Il  a  été  entendu  â  la 
Chambre  des  représentants  que  si  les  autorIsatiaBS 
étaient  retirées,  les  établissements  construiU  de- 
vraient être  démolis.  Lorsqu'une  autorIsatioB  est 
accordée,  celui  qui  l'obtient  sait  â  quoi  II  s'expose; 
il  sait  que  s'il  se  rend  coupable  de  délits  que  la  loi 
déclare  assex  graves  pour  motiver  le  retrait  de 
rautorisation,  cette  autorisation  lui  sera  retirée.  — 
La  loi  ne  se  contente  pas  d'une  seule  condanmatioa; 
elle  en  exige  deux,  et  elle  ne  dit  pas  encore  que 
dans  ce  cas  rautorisation  sera  retirée,  mats  qu'elle 
pourra  être  retirée.  —  Ainsi,  il  me  semble  que  lors- 
que l'individu  qui  par  faveur  obtient  le  droit  de 
bâtir  dans  une  enceinte  en  quelque  sorte  réservée, 
se  rend  coupable  de  deux  délits  forestiers  succès- 
slfS,  délits  qui  sont  de  nature  â  porter  du  domnsaic 
â  la  forêt,  il  me  semble,  dls-Je,  que  cet  indlTido  ae 
peut  pas  se  plaindre  si  on  le  foret  â  démolir  des  bft> 
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présentent  an  nombre  àe  deux  au  moios,  on  que 
l*«genl  on  le- garde  forestier  soit  accompagné  de 
deux  témoins  domiciliés  dans  la  commune. 

TITRE  XI. 

DB    U.   PROcéoQRB    ER    MATIÉRB    DB    OéLITS  COHIIIS 
DAR8  LES  BOIS  SOUMIS   AU    REGIME  FORESTIER. 

8BCTI0H  PKBMliRB. 

,  De  la  pounuite  des  déliU, 

Art.  120.  L'administration  forestière  est  char- 
gée des  poursuites  en  réparation  de  tous  délits  ei 
contraventions  commis  dans  les  bois  et  forêts 
soumis  au  régime  forestier,  tant  pour  Tapplica- 
lion  des  peines  que  pour  les  restitutions  et  dom- 
mages-intérêts qui  en  résultent  ((). 

Les  poursuites  seront  exercées  par  les  agents 
forestiers  an  nom  de  l'administration  forestière, 
sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  au  minis- 
tère public. 

Art<  121.  Les  agents  et  gardes  forestiers  re- 


cherchent et  constatent  Jour  par  jour,  par  proeès- 
▼erbanz,  les  délits  et  contraventions  en  matière 
forestière  et  de  chasse  (2),  savoir  :  les  agents,  dans 
toute  rétendue  du  territoire  pour  lequel  ils  sont 
commissionnés,  et  les  gardes^  dans  Tarrondisse- 
ment  do  tribunal  près  duquel  ils  sont  asser- 
mentés. 

Art.  122.  Les  agents  et  gardes  sont  autorisés  à 
saisir  les  bestiaux  trouvés  en  délit,  et  les  instru- 
ments, voilures  et  attelages  du  délinquant,  et  à 
les  mettre  en  séquestre.  Ils  suivront  les  objets 
enlevés  par  le  délinquant  jusque  dans  les  lieux  où 
ils  .auront  été  transportés,  et  les  mettront  égale- 
ment en  séquestre.  Ils  ne  pourront  néanmoins 
s'introduire  dans  les  maisons,  bâtiments,  cours 
et  enclos  adjacents,  si  ce  n'est  en  présence,  soit  du 
juge  de  paix,  spit  du  bourgmestre,  soit  du  com- 
missaire de  police. 

Art.  123.  Les  fontionnaires  dénommés  en  l'ar- 
ticle précédent  ne  pourront  se  refuser  à  accompa- 
gner sur-le-champ  les  agents  et  gardes,  lorsqu'ils 
en  seront  requis.  Ils  seront  tenus,  en  outre,  desi- 
gner le  procès-verbal  du  ^équestre  ou  de  la  per- 
quisition faite  en  leur  présence  ;  en  cas  de  refus  de 


timents  qu^H  a  constrntts  par  tolérance.  —  Laisser 
subsister  ces  bAtiments  dans  le  cas  de  contraveiH 
tloD,  ce  serait  permettre  l'existence  d'un  délit  per- 
manent. 

«  Bemarquex,  messl<\tlrs,  que  dans  rarticle  118 
où  fl  s*aglt  de  mattons,  de  fermes,  etc., on  a  été  plus 
loin,  plus  soigneux  encore  des  Intérêts  du  proprié- 
taire, on  a  exigé  Tavls  conforme  de  la  députatlon 
permanente  pour  en  ordonner  la  démolition. ~  Ainsi 
dans  ce  cas,  non-seulement  11  faudra  deux  condam- 
nations ;  non-seulement  le  retrait  de  Tantorisatlon 
est  facultatif,  mais  11  ne  pourra  être  prononcé  par 
le  roi  que  sur  ravis  conforme  de  la  députatlon  per- 
manente.—Il  me  semble  qu'on  ne  peut  trouver  trop 
sévère  cette  disposition,  qui  s'appliquerait  éyldem- 
mcnt  a  des  Individus  coupables  de  délits  forestiers 
d*ane  certaine  gravité.  » 

'  M.  LE  Miif  iSTRB  DB  LA  jDSTfCK  :  «  Je  mo  rallie  com- 
plètement aux  observ^ions  émises  par  Pbononble 
baron  d'Anethan.  Ainsi  qu'il  vient  de  le  faire  remar* 
quer.  Part.  118  fait  d*abord  allusion  aux  art.  111 
et  112,  dans  lesquels  11  est  question  d*éUbilsicments 
tout  a  fait  temporaires,  tels  que  fours  a  cliaux,  A* 
plâtre, malsons  sur  perches,  loges,  baraques,  etc.— 
Il  en  est  de  même  des  art.  115  et  116;  et  pour  ce  qui 
concerne  les  constructions  permanentes  telles  que 
malsous  et  bAtiments,  Il  faut  Pavis  conforme  de  la 
députatlon  permanente.  Maintenant  la  conséquence 
du  retrait  de  Pantorisatlon,  c'est  nécessairement  la 
disparition  des  bAtiments  on  constructions  autorisés 
à  certaines  conditions,  h  des  conditions  évidemment 
résplutolres,  c'est-à-dire  que  l'Individu  qui  a  obtenu 
rautorlsatton  et  qui  aura  été  condamné  deux  fais 
du  chef  de  délit  forestier  est  déclaré  Indigne  de  la 
conOance  de  l'administration,  parée  qu'il  a  abusé  de 
cette  eonOance  et  proirté  dea  facilités  que  lut  pra* 
curait  la  proximité  de  la  forêt  pour  commettre  des 


délits,  et  l'autorisation  lui  est  retirée.  Le  retrait  de 
rautorlsatfon  entraîne  nécessairement  ta  démoli- 
tion des  constructions  qu'on  l'avait  autorisé  A  éle- 
ver, n  (Sénat,  25  mal  1853  ) 

(1)  «  Cet  article  tranche  une  question  controver- 
sée. Il  dispense  les  communes  et  les  établissements 
publics  d'intervenir  pour  obtenir  des  restitutions, 
des  dommages-intérêts;  H  donne  qualité  A  l'admi- 
nistration forestière  pour  les  réclamer  au  nom  de 
ces  corps.  Cette  règle  diminue  les  frais  et  les  forma- 
lités, et  n'enlève  aucune  garantie  aux  communes, 
qui  pourront  toujours  Intervenir,  si  elles  croient 
que  leur  intérêt  l'exige.  »  (Rapport  de  M.  d'Ane- 
tban.) 

{!)  m.  David  :  «  il  doit  être  bien  entendu  Je  pense, 
que,  quoiqu'il  soit  question  Ici  de  délits  de  cbasae, 
ces  délits  ne  seront  pas  censés  être  des  délits  fores- 
tiers, car  II  serait  bien  dur,  me  sèmble-t-ll,  de  de- 
voir démolir ,  d'après  Part.  118,  sa  maison  parce 
qu'on  aurait  tué  une  couple  de  lapins.  » 

H-  LR  MINISTRE  DK  LA  JI78TICB  :  <  On  ne  pout  évi- 
demment pas  ranger  les  délits  de  chasse  sous  la  dé- 
nomination de  délits  forestiers.  La  preuve  en  est 
dans  Part.  121,  qui  parlé  des  déliU  et  contraven- 
tions en  matière  forestière  et  de  chAsse  ;  on  se  sert 
de  deux  expressions  différentes.  On  ne  pourrait  pas 
faire  tomber  sous  l'application  de  Part.  118  rindl- 
vldu  qui  aurait  commis  un  délit  de  chasse.  —  Du 
reste,  le  motif  même  n'existerait  pas;  nous  ne  dé- 
fendons pas  de  bAtIr  A  nne  certaine  distance  des 
forêts  dans  la  crainte  qu'on  y  commette  des  déllU 
de  chasse;  car  on  peut  aussi  bien  commettra  un 
délit  de  cette  nature  que  I>>n  demeure  A  une  demi- 
Uene  ou  A  200  mètres  de  la  forêt  :  tandis  qu'il  jm 
bien  plus  de  facilité  de  commettre  un  délit  fores- 
tier, attendu  quil  est  plus  faclfe  de  le  cacher.  » 
(Ùhambre  des  représentanta,  9  mars  1852.) 
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leor  part»  remployé  forestier  eo  fera,  mention 
daoe  son  procè«-verbal  (I). 

Art.  124.  Les  agents  et  gardes  arrêteront  et  eon* 
dairont  devant  le  Juge  de  paix,  devant  le  boarg- 
meslre  o^  devant  le  commissaire  de  police,  toot 
inconnu  surpris  en  flagrant  délit  (2). 

Art.  125.  Tout  étranger  (3)  surpris  en  flagjrant 
délit  forestier  pourra  être  arrêté,  mis  à  ladispQsi- 
ion  du  procureur  du  roi  et  retenu  sous  mandat  de 
dépôt  décerné  par  le  juge  dMnstructionj  jusqo^à 
ce  qu*il  ait  élu  domicile  dans  le  royaume,  que 
Tamende  encourue  ail  été  consignée  entre  les 
mains  du  receveur  des  domaines  ou  que  la  ren- 
trée en  ait  été  assurée  d^une  autre  manière.  Si  le 
tribunal  n*cst  pas  saisi  de  la  cause  dans  la  quin- 
zaine, le  prévenu  sera  mis  en  liberté. 

Lorsque  le  délit  entraînera  la  peine  d''empri- 
sonnement,  le  prévenu  restera  soumis  aux  règles 
générales  de  la  procédure  criminelle. 

Art.  126.  Les  agents  et  les  gardes  de  Tadminis- 
tration  des  forêts  ont  le  droit  de  requérir  directe- 
ment la  force  publique  pour  la  répression  des 
délits  et  contraventions  en  matière  forestière, 
.  ainsi  que  pour  la  rechôrcbe  et  la  saisie  des  bois 
coupés  en  délit,  vendus  ou  achetés  en  fraude  (4). 

Art.  127.  Lee  gardes  eignereiit  lettre  proeèa 
verbanx  et  les  affirmeront,  au  plus  Urd,le  lende- 
main <le  la  elôuuw,  par-devant  le  juge  de  paix  du 


canton,  on  par-devant  le  boorgmeatre,  ioH  et  k 
commune  de  leur  résidence,  soit  de  la  coaimiK 
oCi  le  délit  a  été  commis  ou  constaté  ;  le  font  nu 
peine  de  nullité. 

Si  le  procès-verbal  n'est  pas  écrit  ée  la  mm 
da  garde,  roffleier  publie  qui  en  reeevra  raOrat- 
tion  devra  lui  en  donner  préalableaieai  tcdare 
et  mentionner  cette  formalilé  dans  Tacte  d^Êr- 
mation,  sons  peine  de  nallité. 

Art.  128.  Les  procès-verbanx  des  agenU  fora- 
tiers  ne  seront  point  soamfs  à  r^fflraiatioa. 

Art.  129.  Si  le  procès-verbal  porte  saisie,  sm 
expédition  en  sera  déposée,  dans  les  viogl-^aairc 
heures,  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  ponr  qal! 
puisse  être  communiqué  à  ceux  qoi  rédaiaenial 
les  objets  saisis. 

Art.  130.  Les  juges  de  paix  poarroot  denaer 
mainlevée  provisoire  de  la  saisie,  à  la  charge  di 
payement  des  frais  de  séquestre,  et  moyenBiet 
caution.  En  cas  de  contestation  sar  la  soivabiliLé 
de  la  caution»  il  sera  statué  par  le  joge  de  paix. 

Art.  131.  Si  les  bestiaux  saisis  oe  sont  pas  ré- 
clamés dans  les  cinq  jours  qui  suivroot  le  sétfatê- 
tre,  ou  s*il  n^est  pas  fourni  caution,  le  joge  de  jaii 
ordonnera  la  vente  par  adjudication,  an  i 
le  phts  votstB.  n  y  sera  proeeae,  a  va  i 
receveur  des  donaines,  qui  la  fera  pafalier  vingt- 
quatre  bcurea  d'avance. 


(1)  «  la  commission  supprime»  dans  cet  article, 
comme  elle  supprimera  plus  loin,  l'Indication  des 
suppléants  légaux  des  fonctionnaires  désignés  par 
la  loi.  Il  y  a  dans  cette  indication  superflue  un 
danger  et  une  absence  absolue  d'utilité.  Mieux  vaut 
entendre  une  fois  pour  toutes  et  convenir  qu^alors 
que  la  loi  désigne  un  fonclionnalre  pour  lui,  cOnré- 
rer  un  droit  ou  lui  Imposer  un  devoir,  ce  fonction- 
naire, en  cas  d^absence  ou  d^empéchement,  trans- 
met'</«  droit  à  son  suppléant  hlérarcblque  la 
délégation  de  la  loi.  »  (Rapport  de  H.  Orts.) 

(2)  •  En  indiquant,  dans  l'art.  124,  le  Juge  de  paix 
et  le  bourgnieslre,  le  vœu  de  la  loi  est  que  le  délin- 
quant soit  mené  devant  Tun  ou  Tautre  de  ces  ma- 
gistrats, lorsqu'ils  sont  4  proximité  du  lieu  où  l*ar- 
restation  sH>përe.  On  n'entend  pas  permettre  a  un 
garde  forestier  de  traîner  un  délinquant  a  travers 
plusieurs  communes  Jusqu'au  cbef-iieu  du  canton, 
pour  le  bon  plaisir  d'aller  déposer  sa  prise  cbes  le 
juge  de  paix,  i/admlnlstratlon  forestière  tiendra  a 
devoir»  sans  doute,  de  préciser  ainsi  le  sens  du  nou- 
veau code  par  les  Instructions  qu'elle  rédigera 
pour  ses  agents.  »  (Rapport  de  M.  Orts.) 

.  (3)  H.  ne  FDissxACX  :  «  Je  désirerais  savoir  si  par 
mot  étrans€r  on  entend  les  élrangersau  paya  et  non 
pas  les  étrangers  à  la  commune.  Ce  n'est  que  dans 
oc  sens  que  Je  pourrais  voter  l'article  ;  car,  d'après 
la  ccatexture  de  l'art  126,  le  garde  pourrait  lUntccw 
prêter  dans  un  sens  contraire  et  provoquer  la  46- 
teatlon  d'un  regniccle,  seulement  étranger  à  la  oom^ 
miiae.  —  Je  pense  que,  pour  prévenir  toute  équi- 
voque, il  serait  uUle  de  dtoe  :  tout  étranger  Ou 


rçgruume.  Vous  n*avex  certes  pas  entends  cuum»- 
mettre  la  liberté  des  Belges,  que  vous  aves  ai  Mca 
respectée  dans  votre  code  d'instrucUon  criateesc 
vous  n'aves  pas  voulu  soumettre  les  Belles  à  vse 
législation  excepUonnelle.  » 

H.  LK  MiNisTXB  SB  LA  JCSTiCR  :  c  H  «  seafeie 
Inutile  de  modifier  la  disposition.  On  a  voaktprév^ 
ici  un  cas  qui  s'applique  plus  spCctaiemeni  ma.  fe- 
réta  situées  près  des  frontières  et  «taas  lesquetiea 
font  souvent  invasion  des  bandes  d^Ctrangers.  Or, 
ces  individus  sont  préélsément  des  étrangers  as 
pays;  cela  s'explique  suffisamment  par  ces  bsU: 
«  Jusque  ce  quil  ait  élu  domicile  dans  le  nvanise,* 
à  reffet  d^assnrer  rapplicatlon  des  conséquences 
dn  délit  et  la  posstbUité'de  citer  vaiatucneas 
l'étranger  au  domicile  qu'il  aura  élu.  Il  ne  peut 
donc  y  avoir  aucun  doute  sur  le  sens  delà  diapssi- 
'tion.  » 

H.  SB  rmssBAUX  :  c  Je  renonce  a  mon  amwMlc 
mentt  mais  Je  demande  que  mon  observation  et  n 
réponse  de  ■.  le  ministre  soient  consisnées  an  pes- 
oèS'verbal.  »  (Sénat,  25  mai  1858.) 

(4)  «  L'art.  126  accorde  aux  agents  et  aux  gardei 
le  droit  de  requérir  tUrecleaunt  la  forée  publique. 
Aux  termes  des  lois  antérieures,  ce  droit  np^arle- 
nait  aux  agesta  seuls;  les  gardes  étalent  oMIgés  de 
s'adressera  leurs  supérieurs, souvent éioicaésd^eax. 
CTest  là  an  vice  et  un  danger  que  iH»n  a  en  raisae 
iTéearter.  u  faree  publique  pent  être  reqnise,  as 
la  remarquera,  pe«r  raxercloe  et  lacMnpIéaantda 
dreit  de  visite  assuré  sus  employés  foreaUeia.  • 
(lapporldoK.QrU.) 
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Les  frais  de  séquestre  et  de  vente  seront  taxés 
par  le  jugé  de  paix  et  prélevés  sar  le  produit  ;  le 
surplus  restera  déposé  entre  les  mains  du  rece- 
veur des  domaines. 

Si  la  réelamatiefi  a  été  rcjeiée  laaie  éeeaulieB, 
ou  si  la  réclamation  n'a  lieu  qu^après  la  vente  des 
bestiaux  saisis,  le  propriéuire  n'aura  droit  qa^à 
la  restitution  da  produit  net  de  la  vente,  tous 
frais  dédniu,  dans  le  cas  où  cette  restitution  se- 
rait ordonnée  par  le  Jugement.  Le  receveur  re- 
tiendra sur  ce  prix  le  montant  des  condamnations 
prononcées  du  chef  du  délit  qiû  aura  donné  ^eu 
à  la  saisie. 

Art.  133.  Les  tribunaux  eorreelfonneh  sont 
seuls  compétents  pour  connaître  des  délits  com- 
mis dans  les  bois  soumis  au  régime  fores- 
tier (i). 

Art.  133.  fca  eitalion  doit,  à  peine  de  nullité, 


contenir  la  copie  du  proeès-verbal  et  d«  Pacte 
d^affirmalion. 

Art.  134.  Les  gardes  pourront,  dans  les  pour- 
suites exercées  au  nom  de  radminislration  fores- 
tière, faire  toutes  les  citations  et  slgniflcattons 
d'exploits.  Ils  ne  pourront  pas  procéder  aux  «av- 
sies-exéoulions. 

Les  rétributions  seront  taxées  eonme  povr  les 
actes  faits  ^r  les  hnissiers  (S). 

Art.  1S9.  Les  agents  forestiers  ont  le  droit  d'ex" 
poser  Taffaire  devant  le  tribunal  et  sont  ent^ndn^ 
à  Tappui  de  leurs  conclusions  (3). 

Art.  136.  Les  délits  on  oontravcntiows  en  m»*- 
tiers  forestière  seront  prouvés ,  soit  par  procès- 
verbaux  réguliers  et  suffisants,  soit  par  témoins. 

Art.  137.  Les  procès- verbaux,  dressés  et  signés 
par  deux  agents  ou  gardes  forestiers,  font,  s'ils 
sont  réguliers,  preuve,  jusqu'à  inscription  de 


(1)  «11  résulte  de  rarticle  que  tontes  les  actions 
basses  sur  la  violation  d*nne  deS  prescriptions  do 
présent  code  doivent  éire  portées  par  l*admlnls- 
tratlon  poursuivante  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels, peu  Importe  qum  s'agisse  on  ne  s'agisse 
point  d'an»! ver  à  rappHcatlon  d'une  peine  propre- 
ment dite.  Af nsl  appartlenn(*nt  à  la  Juridiction  cor- 
reotionneUé  les  actions  Intentées  en  vertu  des  arti- 
cles 16, 17, 113  et  autres  analogues,  li  n'est  pas  dé^ 
rogé,  touterols,  ft  l'art.  463  du  Code  dlnstructlon 
criminelle.  »  (ftapport  de  H.  Orts.) 

H .  L  ELiiyas  :  «  Comme  H.  le  mhilstre  de  la  Justice 
et  mot  noQS  sommes  d'accord  sur  le  principe,  il  y  a 
lieu  a  adopter  rarticle  dans  le  sens  admis  par  X.  le  mi- 
nistre, c^est^a-dire  avec  exclusion  de  la  compétence 
des  tribunaux  militaires  ;  mais  j'entends  bien  qtt*H 
en  soit  de  même  à  l^gard  des  délits  forestiers  coni- 
mls  dans  les  bots  des  particuliers.  —  il  est  Impor- 
tant que  dans  tous  les  délits  prévus  par  la  présente 
lolja  juridiction  ordinaire  soit  admise  sans  réserve; 
je  désire  que  des  explications  du  gouvernement  ne 
laissent  aucun  doute  sur  la  portée  de  la  loi  en  ce 
sens.» 

m..  LE  BHHiffrai  dk  la  justice  :  «  Je  maintiens  le 
projet,  et  Je  dois  donner  i  riionorable  H.  Lelièvre 
nne  explication.  Le  militaire  qui  aura  commis  un 
délit  dans  les  bots  des  particuliers  sera  justiciable 
des  tribunaux  qui  connaissent  de  ces  délits.  Le  mi- 
litaire ne  sera  pas  poursuivi  devant  les  tribunaux 
correctionnels,  lorsqu'il  s'agira  d'un  délit  commis 
dans  le  bols  d'un  particulier.  Ces  délits  tombent 
sous  la  juridiction  du  Juge  de  paix,  il  sera  doue 
poursuivi  devant  le  tribunal  de  simple  police.  » 

M.  LRLiâvEE  :  «  Ainsi  il  est  entendu  que  la  juri- 
diction militaire  est  Ocartée  d'une  manière  géné- 
rale, et  ce  pour  les  bob  de  i'itat  comme  pour  ceux 
des  communes,  des  établissements  publics  et  des 
particuliers.  » 

IM.  LE  MINISTRE  SB  LA  JUSTICE  :  a  ^uaUt  aUX  délits 

forestiers.  » 

H.  Delfossb  ;  «  L'art.  179  déclare  plusieurs  dispo- 
sitions du  Code  forestier  apptioabres  aux  délits oc«n<p 
mis  dans  les  bols  des  particuliers.  Hais  l'article  132 
n'y  est  pas  mentionné.  On  ne  poarralt  donc  argQ- 
■Mnter  de  la  disposition  de  rarticle  132  pour  pr^ 


tendre  qne  les  tribananx  correctionnels  devraient 
connaître  de  ces  délits.  » 

H.  LE  MIItlSTEE  BB  LA  JUSTICE    :  «  CeSt  CC   qUO 

nous  disons.  —  Le  militaire  qui  aura  commis  nn 
délit  dans  un  bols  particulier  sera  poursuivi  comme 
serait  poursuivi  un  indlvldn  non  militaire.  811  s^glt 
de  délits  qui  tombent  sous  la  Juridiction  des  tribu- 
naurde  simple  poHoe,  le  militaire  sera  poursuivi 
devant  cette  juridlctlmi,  comme  serait  poursuivi 
rindlvidu  n'appartenant  pas  à  l'année.  »  (Chambre 
des  représ.,  8  mars  1852.) 

.  (2)  <  L^rttcle  traite  de  la  toxedcs  explolU  et  des 
actes  A  sIgnMer  par  les  gardes  forestiers.  Ils  seront 
rétribués  comme  actes  d'buissiers,  conformément 
A  la  pratique  actuelle.  —  Observons  que  les  gardes 
n'ont,  sons  ce  rapport,  auenn  monopole,  mais  une 
simple  concurrence  avec  les  Inilsslers.  L'adminis» 
tratien  est  toujours  libre  d'employer  le  ministère  de 
ces  derniers.  Par  contre,  le  Ministère  public  ne 
peut  plus  faire  Instrvmenter  les  gardes  a  sa  re- 
quête, au  lieu  d'bulssfers,  comme  l'y  autorisait 
l'avis  du  conseil  d*ÉUt  du  16  mat  1807.  »  (ftapport  de 
U.  Orts.) 

(3)  «  Les  articles  135  A  142  Inolns  traitent  de  la 
foi  due  aux  procès- verbaox,  des  moyens  de  les  com- 
pléter A  l'audience,  en  cas  <f  Insufllsanoe,  et  de  lMn> 
scrlptlon  en  faux  destinée  A  énerver  la  force  pro- 
bante qne  la  loi  leur  attribue.  —  Tous  ces  articles, 
loin  d^nnover,  appliquent  à  la  matière  les  principes 
du  droit  commun,  i*  disposition  de  l'article  137  a 
œnie  suscité  quelques  scrupules  an  sein  de  la  eom- 
mission.  Un  membre  l*a  trouvée  exorbitante.  Il  a 
ét«  répondu  A  cette  observation  que  l'article  crlt^ 
que  se  bornait  A  eonOrmer  une  longue  pratique, 
pendant  laqbelle  aucun  abus  ne  s'éUit  révélé.  U 
proposition  de  n'accorder  foi  aux  procès-verbaux 
réguliers  d'un  seul  agent  queJusqo'A  preuve  con* 
traire,  quelle  que  soit  la  valeur  pécuniaire  de  la 
condamnation  éventuelle,  a  été  rejetée  par  trots 
voix  contre  denx  et  une  abstention.  »  (ftapport  de 
M.  orts.) 

a.  LE  MiiffSTaB  BB  LA  JUSTICE  î  «  Jocrois,  puis- 
que nous  réunissons  dans  cette  loi  tràt  ce  qui  a 
tmt  au  régime  forestier,  quHl  aérait  bon  de  main- 
tenir cet  article.  Il  est  vrai  que  Part.  170  d«  Code 
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Le  JDge  pourra,  saivaot  Jet  eirooofUineefl,  por« 
ter  Tamende  jasqu^aa  double. 

II  pourra,  en  outrci  eondamber  les  déltn- 
qoanU  à  un  emprisonnement  ne  dépassant  pas 
'un  mois,  si  l^mende  est  de  IftO  francs  ou  au- 
dessous,  et  six  ttiois,  si  l*amende  est  supérieure 
k  cette  somme. 

Art.  i55.  Si  les  arbres  afaxqueb  s^appllque  le 
tarif  établi  par  Tarticle  précédent  ont  été  enlevés 
et  façonnés,  le  tour  en  sera  mesuré  sur  la  souche, 
etrsl  la  souche  a  été  égaleneai  enleréa,  la  tour 
sera  calculé  dans  la  proportion  d*un  cinquième 
en  sus  de  la  dimension  totale  des  quatre  faces  de 
Tarbre  équarri. 

Lorsque  Tarbre  et  la  souche  auront  disparu, 
Tamende  sera  calculée  soWant  la  grosseur,  arbi- 
trée par  le  tribunal,  diaprés  les  documents  du 
procès,  et  la  durée  de  remprisonnement  sera 
fixée  conformément  aux  règles  établies  à  l^article 
précédent. 

Art.  IS6.  Les  peines  déterminées  par  Tarti- 
cle  iKi  seront  réduites  de  moitié,  à  Pégarddes 
arbres  entièrement  secs  de  cime  et  de  racines. 

Art.  157.  Les  amendes  pour  abatage  ou  déficit 
de  baliTcanx,'  pieds  eorniers  et  parois,  et  autres 
arbres  de  réserye,  tant  dan»  les  coBpe»en  exploi- 
tation qoe  dans  celles  des  deux  années  précédentes, 
seront  d*on  tiers  en  sus,  toutes  les  fois  que  Tes* 
senee  et  la  cireonféreuce  des  arbres,  pourront 
être  constatées. 

Si,  à  raison  de  renlèrement  des  arbres  et  de 
leurs  souches,  ou  de  toute  antre  circonstance^  il 
y  a  impossibilité  de  constater  Fessence  et  la  di- 
mension des  arbres,  Tamende  sera  de  10  k  30  ft*. 
pour  un  ballYcau  de  Tàge  du  taillis,  de  90  % 
60  francs  pour  un  moderne,  de  60  à  200  francs 
pour  un  ancien. 

Les  délinquants  pourront,  en  outre,  être  con- 
damnés à  remprisonnement  fixé  par  Part.  154. 

Art.  158.  Dans  les  coupes  de  futaie  oà  les  brins 
isolés  d^essence  chêne  ou  hêtre,  au-dessous  de 
deux  décimètres  de  tour,  sont  réservés  de  droit, 
quoique  non  marqua,  Tamende  pour  coupe,  ar- 
rachis  ou  froissement  de  ces  brins  sera  de  9  eent. 
par  oentimètre  de  tour. 

Les  délinquants  pourront,-  en  outre,  être  cou- 


damnés  A  un  emprisonnemenideiuiàMipâ  JMrs. 

Art.  159.  Ceux  qui,  dans  les  bois  clforiu, 
auront  éboopé,  écoreé  on  mutilé  des  «rfcrti.  «i 
qui  en  auront  coupé  les  principales  branehn. 
seront  punis  comme  s*ils  les  aTsici 
le  pied  (1). 

11  en  sera  de  même  de  ceux  qal 
des  arbres  résineux,  ou   en  noroBt   crievé  h 
résine. 
»     Art.  160.  Quiconque  enlèvera  des  cfcnblb  et 
bois  de  délit  sera  condamné  snx  iMêini  pciM 
que  s^il  les  avait  abattus  sur  pied. 

Art.  16i.  L*amcnde  ponr  coape  «■  enlève- 
ment de  bois  qui  n*aaront  pas  deas  décimé tm 
de  tour  sera,  pour  chaque  charretée,  de  8  à  I€  fr. 
par  bête  attelée,  de  i  à  8  fr.  par  eiiarge  de  bék 
de  somma,  et  de  1  franc  50  ceniincs  à  S 
•par  fagot,  fonéc  ou  charge  d*honBne(9). 

L*amen(ie  sera  triple  s'il  s^agit  d'arbres  i 
plantés  ayant  moins  de  deux  déeinsètres  de  io«. 

Les  délinquants  pourront,  en  ooirc,  êtreesa- 
damnés  à  on  emprisonnement  de  nn  à  sept 
Jours. 

An.  163.  Quiconque  arrachera  on  ealèvcn  des 
plants  dans  les  bois  et  forêts  sera  pnni  d^ne 
amende  quadruple  de  celle  réglée  par  rartide 
précédent. 

Si  ce  délit  a  été  commis  dans  un  seasis  on  phs- 
tation  exécutée  de-  main  d^iionune,  il  acra  prt- 
nôneé,  en  outre,  un  emprisonnement  de  faîase 
Jours  à  deux  mois. 

Art.  165.  Quiconque  aura  arradié,  brisé, 
froissé  ou  endommagé  des  souches  de  laflli»,  s»t 
par  Tessartagc,  soit  de  toute  antre  manière,  sera 
puni  d'une  amende  de  50  centimes  par  sosche 
atteinte. 

Le  délinquant  pourra,  en  outre,  être  eendaswé 
à  nn  emprisonnement  de  un  ù  sept  jours. 

Art.  164.  Tout  empiétement  sur  les  bob  sera 
puni  d'une  amende  de  10  à  100  francs,  outre  la 
peines  ordinaires  ponr  raison  des  bois  nrrad^ 
ou  coupés. 

Art.  165.  Quiconque,  sans  motifs  légitisBCf, 
sera  trouvé,  dans  les  bois  et  foréU,  borsdes 
roules  et  ehcmins  ordinaires,  porteur  de  serpe, 
eognée,  hache,  icie  ou  autres  inslrnmeoU  de 


(1)  «  Le  bot  de  rartlcte  Indique  qu'il  considère 
comme  caractère  essentiel  du  délit,  rexlstence  d*un 
dommage.  Ainsi,  par  exemple»  Pacte  de  graver  un 
nom  sur  Técoroe  d^un  arbre  sans  nuire  à  aa  crois» 
aance  ou  â  ta  santé,  ne  toail>era  point  sous  UappUca- 
Uon  de  la  t<^.  »  (Rapport  de  H.  OrU.) 

(2)  "H.  ULiàyaK  :  c  Je  dois  demander  à  H.  le  mi- 
nistre une  expUcaUon  qui  a  paur  oUJetde  détermi- 
ner le  sens  de  notre  disposition.  Celle-ci  a  donné  lieu 
i  une  divergence  d*opinlon  entra  les  coure  d^appel 


de  France  et  la  oour  de  casMtlon.  GeClc  dernière 
cour  a  décidé  que  Pamende  était  dne  pour  ckaqee 
ragot  enlevé,  alors  même  qu*ll  en  faudrait  piuaiemt 
pour  composer  une  cliarge  d*homma«  Je  pense  ^se 
c*est  en  ce  sens  que  TarUcle  en  diacussion  estaoBBh 
k  la  chambre.  > 

■.  LE  MiNiSTas  DB  LA  JV8T1GB  :  «  Cost  dans  ce  seas 
que  rarticle  doit  être  entendu,  c'est  aussi  dans  ce 
sens  que  la  dlsposlUon  a  tooiours  été  appliquée.  ■ 
(CUambre  des  repTésentahts,  S  mars  1852.) 
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même  nature,  sera  condamné  &  une  amende  de 
cinq  francs  (I). 

Si  le  contreTenant  n'est  porteur  d'aucun  in- 
strument, il  pourra,  suivant  les  circonstances, 
être  condamné  à  une  amende  de  deux  francs  ; 
lorsque  le  fait  aura  été  constaté  dans  le  bois  d'un 
particulier,  la  poursuite  ne  sera  exercée  que  sur 
la  plainte  du  propriétaire. 

Art.  166.  Ceux  qui  auront  fait  on  laissé  passer 
leur  Toiture,  animaux  de  trait,  de  charge  ou  de 


497 

monture,  dans  les  bois,  hors  des  routes  et  chemins 
ordinaires,  seront  condamnés  &  5  francs  d'amende 
par  voilure  ou  par  chaque  animal  décharge,  de 
trait  ou  de  monture,  sans  préjudice  ù  Tapplica- 
UondePart.  i68  (2). 

Art.  167.  Il  est  défendu  de  porter  ou  d'allumer 
du  feu  dans  l'intérieur  des  bois  et  foréls,  et  à  la 
distance  de  cent  mètres,  sons  peine  d'une  amende 
de  10  &  100  francs  (3). 

Art.  168.  Les  propriétaires  d'animaux  trouvés 


(1)  «  ^article  frappe  d*nne  peine  le  détenteur  din- 
atruments  propres  k  faciliter  la  perpétration  des 
délits  roroAtiers,  trouvé  dans  les  bols,  de  nuit  et  hors 
▼Ole.  Le  Code  français  n*exige  plus  Inexistence  de  la 
circonstance  de  nuit  comme  caractère  essentiel  et 
constitutif  de  la  criminalité.  Le  projet  beige  re- 
pousse, avec  rordonnance  de  1660,  ce  surcroît  de 
sévérité.  Il  peut  très-bien  se  faire,  en  effet,  que,  sans 
mauvais  dessein,  un  agriculteur,  un  ouvrier,  armé 
d^une  faux  on  de  tout  autre  outil  de  la  catégorie 
signalée,  traverse  une  forêt  pendant  le  jour,  en 
a^écartant  des  routes  ordinaires  uniquement  ponr 
abréger  son  cbemin.  Les  présomptions  légales  dMn- 
tention  frauduleuse  exclusives  de  toute  preuve  con- 
traire doivent  être  sévèrement  restreintes  dans  une 
bonne  législation  pénale.  En  les  exagérant,  on  mar- 
che droit  Ik  innJusUce,  et  l'on  manque  le  but  répressif, 
parce  qn^n  le  dépasse.  L'extension  donnée  à  la  loi 
française  est,  au  reste,  vivement  critiquée  par  pin- 
sieurs  bons  esprits,  a  (Rapport  de  H.  Orts.) 

<  La  cliambre,  on  le  remarquera,  s*étatt  générale- 
ment montrée  Indulgente  dans  ses  premières  appré- 
ciations. Le  sénat  a  cm  devoir  recourir  k  plus  de 
sévérité.  Hons  venens,  messieurs,  de  prouver,  en 
adoptant  les  disposition^  qui  précèdent,  combien 
notre  désir  de  la  conciliation  nous  porte  aux  con- 
cessions; toutefois,  nous  ne  saurions  vous  proposer 
d'accneltllr  la  rigueur  nouvelle  de  l^rt.  166.  llle 
dépasie  le  but  de  toute  bonne  législation  répressive, 
en  frappant  ce  qui  ne  peut  être  réputé  condamnable 
et  sans  disUngner  les  intentions.  —  Il  s'agit  ici  d*êri- 
ger  en  délit  Justiciable  du  tribunal  correctionnel  le 
simple  fait  matériel  de  s^être  trouvé  hors  des  routes 
et  chemins  ordinaires  dans  les  bols  et  les  forêts.  La 
clumbre  et  le  projet  primitif  avalent  exigé,  comme 
caractères  consUtutlfS  de  ce  délll,1a  circonsUnce  de 
nuit  et  la  détention  d'insirumenu  ou  d'armes  pro- 
pres à  faciliter  le  maraudage.  —  Le  sénat  veut 
d'abord,  k  l'exemple  du  Code  français,  punir  en  tout 
temps,  sans  distinguer  entre  le  Jour  et  la  nuit,  lais 
Il  veut  plus  encore  que  ce  Gode  et  plus  qne  Pordon- 
naaoe  draconienne  de  1060;  car  11  punit  celui  qui 
s'écarte  des  cbemius  sans  nuire  à  la  forêt  et  sans 
être  même  détenteur  d'instrumenU  qui  donnent  la 
possibilité  de  nuire.  Le  sénat  ne  volt  pas  qn*il  frappe 
ainsi  le  promeneur,  Pberboriste,  le  naturaliste  aban- 
donnant les  chemins  tracés  à  la  recherche  d'une 
fleur,  d'un  Insecte,  on  tout  simplement  d*un  em- 
brase pins  frais. 

c  Totre  commission,  messieurs,  se  borne,  pour 
JusUûer  son  opposition,  a  signaler  ces  conséquences. 
—91  pourtant,  messieurs,  des  arguments  pins  sérieux 
pouvaient  paraître  nécessaires,  la  chambre  les  trou- 
verait dans  l'exposé  des  motifs  et  dans  le  premier 
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rapport  de  la  commission.  —  Nous  demandons,  à  la 
majorité  de  quatre  voix  contre  une,  le  rétablisse- 
ment du  texte  déjk  voté  par  vous.  —  Sans  doute,  le 
droit  de  propriété  d'un  bols  est  aussi  respecUble 
que  tout  autre  ;  Il  ne  saurait  appartenir  S  personne 
d'y  porter  atteinte  contre  le  gré  du  propriétaire, 
■als  la  loi  commune  ne  punit  le  passage  du  non- 
propriétaire  sur  le  fonds  d'autrul,  que  si  ce  fonds  est 
préparé,  ensemencé  ou  chargé  de  fruits  (srt.  471 
et  475  du  Code  pénal).  L'Inviolabllllé  du  domicile 
concorde  avec  le  respect  de  la  prupriété  pour  Inter- 
dire au  premier  venu  rentrée  d'une  maison  sans  le 
consentement  du  propriétaire.  Pourtant  aucune  loi 
n'a  été  Jugée  nécessaire  pour  punir  correctionnelle- 
ment  celui  qui,  sans  violence,  sans  abus  d'autorité 
et  sans  nuire,  commet  rindiacrétlon  d'entrer  dans 
une  maison  on  il  n'a  rien  i  fhlre.  —  Par  le  rétablis- 
sement de  l'article  ancien,  la  chambre  replacera  la 
propriété  boisée  dans  le  droit  commun  ;  le  sénat 
ravait  dotée  d'un  privilège.  —  La  commission  main- 
tient néanmoins  la  suppression,  votée  par  les4nat,  de 
la  confiscation  des  Instruments  dont  les  délinquants 
étalent  munis.  En  présence  de  Part.  170, 11  y  a  double 
emploi  manifeste.  >  (Deuxième  rapport  de  H.  Ortc.) 

(2)  «  Il  n'est  point  nécessaire  que  le  passage,  pour 
encourir  rapplloation  de  la  loi,  engendre  un  dom- 
mage. 81  le  dommage  existe.  Il  tombera  sous  les  dis- 
positions spéciales  qui  le  prévoient  à  titre  de  délit 
distinct.  Les  animaux  trouvés  hors  voie  ont- Ils,  de 
plus,  pâturé  Illégalement,  le  cas  sera  régi  par  l'ar- 
ticle 168  auquel  l'art.  166  renvoie,  et  les  peines  des 
deux  articles  seront  cumulées.  —  On  a  toutefois  re- 
connu généralement  avant  le  Code,  et  il  en  sera  de 
même  après  sa  promulgation,  que  la  loi  forestière 
n'entend  pas  ici  déroger  à  l'art.  41,  tit.  Il  de  la  loi 
rurale  du  28  septembre  1701.  La  force  majeure  qne 
cette  disposition  a  en  vue  est  toujours  une  excuse 
péremptolre  et  éllsive  deJ'ImputabUlté.  a  (Bapport 
de  H.  OrU.) 

(3)  H.  LB  yiGOMTX  DBSMAMBT  PB  BlBSMB  t  «  Je  Vou- 
drais avoir  une  explication  au  sujet  de  cet  article, 
car  Je  ne  le  conçois  pas  très4>ien.  Je  vous  avoue  que 
Je  ne  sais  trop  comment  on  peut  faire  du  charbon  de 
bols  sans  allumer  du  feu.  • 

H.  LK  MtBlSTBB  DB  LA  JDSTICB  :  C  ITOUS  pUUiSSOnS 

des  contraventions  a  la  police  des  bols.  Il  est  clair 
que  si  l'on  procède  régulièrement,  le  fait  d'allumer 
dn  feu  pour  fabriquer  du  charbon  dans  tes  bols 
échappe  a  Tart.  167  du  Code  forestier,  et  pas  un  agent 
forestier  ne  s'avisera  de  drcMor  un  procèS'Verbal 
contre  le  fermier  ou  l'ouvrier  qui  se  livrera  â  l'ex- 
ploitailon  ordinaire  d'un  bois,  moyennant  les  précau- 
tions qui  sont  en  usage  et  prescritea  dans  cette 
Industrie.  Je  pense  donc  que  l'Interpellation  do 

52 


Digitized  by 


Google 


i98 


RÉGIME  DE  LËOPOLD  I*r.  —  20  DÉCEMBRE  I8S«.  —  N*  996. 


le  joar  en  dëlil,  dans  les  bois  de  dix  ans  et  au- 
dessus,  seront  condamnés  à  une  amende  de 
cinquante  centimes  par  coclion,  de  deux  francs 
pat-  béie  à  laine,  trois  francs  par  bonc,  chèvre, 
cheval  ou  béte  de  somme,  quatre  francs  par  tau- 
reau, bœuf,  vache  ou  veau. 

L^amende  sera  réduite  de  moitié  pour  les  veaux 
et  poulains  âgés  de  moinâ  d*nn  an. 

L'amende  sera  double  si  les  buis  ont  moins  de 
dix  ans  ou  si  le  délit  a  été  commis  en  présence  du 
gardien. 

Elle  sera  triple  en  cas  de  réuoioD  de  ces  deux 
cireonslanoes. 

Art.  169.  Les  peines  pour  les  délits  et  contra- 
ventions en  matière  forestière  seront  doubles  : 

!•  SM  y  a  récidive  dans  Tannée  ù  dater  du  pre- 
mier jugement  rendu  contre  le  délinquant  ; 

2«  Si  les  contraventions  ou  délits  ont  été 
commis  la  nuit  ; 

5o  Si  les  délinquants  ont  fait  usage  de  la  scie 
ou  du  feu  pour  abattre  les  arbres  sur  pied  ; 

i<»  Si  les  eontraveutiODS  ont  été  commises  en 
bande  ou  réunion. 


Art.  170.  Les  scies,  bacbes,  serpes,  cognées  et 
autres  instruments  de  même  nature,  dont  ks  dé- 
linquants étaient  munis,  seront  saisU  et  e^aii- 
qnés. 

Art.  171.  Les  peines  établies  par  la  présenle 
loi  seront  appliquées  sans  préjadiee  nos  reatiti- 
tions  et  dommages- intérêts,  sMl  y  ■  lien. 

Art.  472.  Dans  tous  les  cas  prévus  an  préiol 
titre,  les  dommages-intérêts  ne  pourront,  y  ea»- 
pris  la  valeur  des  objets  restitués  en  aiatare,  ^fc 
inférieurs  à  Pamende  simple  pronooeée  par  k 
jugement. 

Art.  i73.  Les  maris,  pères,  mères,  tnlean, 
mottres  et  commettants  sont  responsables  éa 
amendes,  restitutions,  dommages-intérêts  et  frû 
résultant  des  condamnations  prononcées  esotrt 
leurs  femmes,  leurs  enfants  mineurs  et  papilles 
non  mariés,  demeurant  avec  eox,  lenrs  onrrîcrs, 
▼oituriers  et  autres  subordonnés,  saoT  toat  re- 
cours de  droit  (1). 

Art.  174.  Les  usagers,  les  coininnnes  et  sor- 
tions de  communes  sont  responsables  des  eondim- 
nations  pécuniaires  prononcées  contre  leurs  pft- 


J*honorable  I.  Desmanet  de  Biesme  est  tans  fonde* 
.  ntent  :  personne  ne  saura l(  mettre  en  doute  la 
llt>erté  que  conserve  le  propriétaire  d'espiolier  son 
bois.  » 

H.  D'OMALios  d'Halloy  :  c  II  ott  A  remarquer  que 
lot  Gtiarbunnier*  allument  aussi  du  feu  pour  leur 
cu.siiie,  f  l  si  on  le  leur  dereod,  on  ne  pourra  plus 
biie  du  cliarbon  dans  les boU;  car  les  cbarbonnlers 
doivent  tiabiler  près  de  leurit  fourneaux.  » 

H.  LB  MiMiSTRB  DB  LA  JuSTlCB:  -  L'arl.  &9du  projet 
porits  :  ••  Il  lie  pourra  être  établi  aucune  fosse  ou 
«  fourneau  pour  le  i  barbon,  aucun  atelier  ni  loge  si 
«  ce  nVst  aux  endroits  qui  seront  Indiqués  par  les 
«  proc6*-verbaux  iies  agents  for«»Uers,  etc.»— \olia 
donc  le  droit  réservé  aux  propriétaires  ou  aux  ex- 
ploitants d'élablr  une  fosse  ou  un  rourn^au  pour  le 
cbart>on,d4'S  alel>ers,  des  loties  et  par  conséquent  la 
faculté  de  faire  dans  ces  loges  du  feu  pour  laculslne. 
->  Vulia  donc  le  droit  reconnu  pour  rexploitallon  et 
la  rHbricalion  du  cbarbon.  —  Il  est  évidcnl  que  i^ar- 
ticle  167  ne  peut  s'entendre  que  des  reux  aLumés  en 
eon'raveiitioti.  s(8éuai,10  avril  1853.) 

(1)  <  c<t  ariicie  étend  la  responsabilité  a  l'amende; 
Il  conipren<i,  parmi  les  personnes  responsab.es,  le 
aiiirl,que  ne  menlionne  par  Tari.  13S4,Code  civil;  Il 
étaiilil  la  reSi»onsabiliiâ  des  maîtres  |ionr  lea  faits  de 
Itfurs  domestiques  d'une  manière  gém^rale.  Quelque 
rigoureuse  que  soit  cette  disposition,  votre  commis- 
sion croit  pouvoir  s'y  rallier  |iar  les  raUons  indiquées 
dan>t  l'exposé  des  motifs,  mais  avec  c-elti:  Inierpré- 
lation,  contraire  A  cel  e  consignée  dans  cet  exposé 
(p.  88),  que,  al  la  pcnonue  déciarét?  responsable 
prouve  qu^  Ile  n'a  pas  pu  em^têcher  le  fsUqui  donne 
lieu  a  la  responsaMliié,  elle  ne  devra  pas  eu  subir 
les  conséquences,  a  (iapport  de  II  d'Ane tban.) 

I.  D'Hoop  :  «  Hessieurs,  Je  ne  déposerai  pas  d'a- 
mendemoni,  mais  Je  veux  faire  obaerver  que  dans 
ceruins  oas  ooi  article  est  trop  rigoureux)  ainsi  dans 


l'art.  166  11  eat  déjà  dit  que  oe  n'est  pas  aruli 
après  le  couclier  et  avant  le  lever  do  aolell,  sab 
aussi  pendant  le  Jour,  qu^on  eat  iiunisaabie  pear 
a'éire  trouvé  dans  les  bols,  hors  des  roules  et  che- 
mins. —  De  ma D  1ère  que  si  des  eafa nta  jouent  ésai 
les  forêts  ou  les  bois,  les  parents  aeroaC  rcapaanlitei 
même  dea  amendes,  et  cela  non>aeulcuieBl  dans  les 
forêts  do  domaine,  mais  aussi,  A  ce  qanrpanlt,éMs 
les  bois  des  partlcullora.  •• 

K.  LK  BARON  D'AMKTHAM  :  «  Jo  demande  la  penie 
pour  obtenir  une  explication  de  H.  le  ministre  de  ta 
Justice.  -  Bans  l'exposé  des  motifs,  U  a  été  énaisBac 
doclriae  qui  n*a  pas  été  adoptée  par  la  < 
relativement  aux  conséqui  nc«s  de  la  i 
d'après  les  dispositions  du  droit  oommun.  La  i 
sabilité  cesse  lorsque  Pindlvldu  responsable  praeve 
^u'il  a  été  dans  IMmpossIbUité  d*eaipécher  le  Mt 
dommaiteable.  Ce  principe  est  consacré  par  Fartf- 
cle  1484  du  Code  ciTii.  qui  est  rappelé  dan*  le  Code 
français  S  l'art.  206.  —  D'après  Tart.  88  du  pr«yel,  m 
pluièt  d'après  i*cxposé  des  aiellh,  oa  serait  i 
sable,  même  quand  on  aurait  été 
Impuissant  pour  prévenir  le  (SU  et  Tci 
resi>onsabiiité  s'étend  Jusqu'à  l*amend«,  tandis  qae, 
d'après  lea  règlea  du.  dr«dl  commua,  elle  ne  cob- 
prend  que  la  restttotloo  des  Dral»  et  la  réiaaraiim 
des  dommages.  »  J'admela  en  matière  torectlére 
cette  extension,  mais  Je  ne  fienae  pas  qu'il  y  ail  Dca 
de  f^lre  d'autre  dérogation  an  droit  romnnia> 

H.  LB  MimSTBB  »B  LA  JOSTIGB  ;  «  it  CTOlS  pOBVeir 

ai>prouver  Peaprlt  daas  lequel  rarticle  a  éld  cxpi»- 
que  par  le  raitporl  fait  A  la  chambre,  et  dans  icqaei 
la  chambre  Ta  vraisemblablement  TOté.  Il  est  A  re- 
marquer qu'en  nutière  forestière,  le  nombre  des 
délits  est  exirémemeot  considérables  et  dans  les 
pays  boisés,  la  lacoité  de  commettre  ces  deuis  est 
très-grande  :  de  aorte  qu'il  faut  se  montrer  aévère 
dans  la  répressloo»  et  particullèremeut  sur  u  rss- 
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très  et  gardiens,  pour  tons  délits  forestiers  et 
eonlrsTentions  eommis  pendant  le  temps  et  l*ae- 
eomplissement  du  service. 

Art.  175.  Les  peines  qàe  la  présente  loi  pro- 
nonce, dans  certains  cas  spéoîaoz,  contre  des 
fonctionnaires  on  contre  des  agents  et  préposés 
de  radministralion  forestière,  sont  indépendantes 
des  peines  dont  ces  fonctionnaires,  agents  ou 
préposés  seraient  passibles  poor  asalversations, 
eoncnssions  ou  abns  de  ponvotr. 

Art.  176.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente 
loi,  relatives  aox  bois  et  forêts  qui  font  partie  dn 
domaine  de  TÉUt,  sont  applicables  an  bois  et 
foréU  dans  lesquels  l'État  a  des  droits  de  pro- 
priété indivis,  soit  avec  des  eommones  on  '  des 
établissemenU  publies ,  soU  avec  des  particu- 
liers. / 

Qnant  aux  bois  indivis  entre  des  communes  ou 
des  établissemenU  publies  et  dee  partienliers,  ils 
seront  régis  comme  les  bois  qui  appartiennent 
cKelusitement  à  des  eommnnes  on  des  établisse- 
ments publics. 

TITRE  XIII. 

nu  BOIS  IT  rOlÉTS  DBS  FAITICOLIIIS. 

Art.  177.  Les  gardes  des  bois  des  particuliers 
ne  pourront  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir 
été  agréés  par  le  gouverneur  de  la  province,  sur 


Tavifl  de  i*agent  forestier  du  ressort,  et  avoir 
prêté  serment  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance (1). 

Ils  devront  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  aoeon- 
plis. 

Ils  pourront  obtenir  du  gouverneur,  sur  l^vis 
de  ragent  forestier,  une  dispense  d'Age  dans  les 
limites  Usées  par  l'art.  10. 

Art.  178.  Les  dispositions  du  titre  IX,  relatives 
aux  droits  d'nsage,  sont  applicables  aux  bois  et 
forêts  des  particuliers,  k  Pexception  des  art.  84, 
89  et  103  (3). 

Art.  179.  Les  dispositions  des  art.  407,  108, 
109  et  les  SS  1  et  3  de  Pari.  110  sont  également 
applicables  aux  bois  des  particuliers. 

Art.  180.  Les  proeés-verbaox  dressés  par  les 
gardes  des  bois  et  forêu  des  particuliers  font  foi 
jnsqu'A  preuve  contraire. 

Art.  181.  Les  dispositions  contennes  aux  arti- 
cles ISS,  1S3,  ISA,  ISS,  1S6, 137,  1S9, 130, 131, 
433, 136,  143,  443  et  147  sont  applicables  aux 
poursuites  exercées  an  nom  et  dans  Tinlérèt  des 
particuliers,  pour  délits  et  contraventions  commis 
dans  leurs  bois  et  forêts. 

Toutefois,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  131, 
lorèqu'il  y  a  lieu  k  effectuer  la  vente  des  bestiaux 
saisis,  le  prodoit  net  de  la  vente  sera  versé  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Art.  183.  Les  preeès-verbaux  dressés  par  les 


ponsablllté.  —  On  déclare  qne  le  chef  d*un  ménage 
est  responsable  ;  I!  faut,  S  tonte  fin,  maintenir  cette 
responsabilité  ;  c^st-a-dlre  qne  loraquHiii  délit  a  été 
comoifa  par  un  individu  quelconque,  la  présomption 
est  que  le  délita  proDlé  au  ménage  tout  entier,  par 
coDséqueat,  au  cbef  do  ménage  particulièrement; 
et  c'est  à  ce  point  de  ? ue  que  la  responsabilité  a  été 
appliquée  dans  un  sens  extensir  par  la  commission. 
~  81  Ton  se  relAchalt  de  la  sévérité  avec  laquelle  ce 
principe  doit  être  appliqué,  on  ouvrirait  la  porte  à 
beaucoup  d'abus  quMl  est  important  de  piévenlr. 
Toilà  quelle  est  ma  nunlère  de  voir  sur  rarticle  en 
discussion.  « 

H.  LB  BASOii  D*AiiiTHAa  :  «  Je  n^al  pas  nntentlon 
de  présenter  un  amendement;  cependant  Je  dots 
faire  remarquer  que  dans  fa  loi  française,  où  le  prin- 
cipe  de  la  responsabilité  est  également  établi,  on 
Invoque  Tart.  1S84  du  Code  civil.  —  radmets  avec 
H.  le  ministre  qu*ii  f^ul  étendre  la  responsabliitié  à 
Tamende  ;  mais  autre  eboée  est  d'étendre  la  respon- 
sabilité à  ^amende,  autre  cbose  de  dire  a  un  Indi- 
vidu :  Tous  seres  toujours  condamné  comme  res- 
ponsable, même  quand  vous  pourrei  prouver  qn*il 
vous  a  été  Impossible  d*empêcber  le  délit.  Ainsi,  par 
exemple,  un  chef  de  famllié  s^absente  pendant  six 
mots;  9eê  enfants  ou  ses  domestiques  commettent 
un  délit,  et  vous  ren  rendres  responsable  Jusqu^à 
Tamende  Inclusivement.  Cela  ne  me  parait  pas  juste. 
Kn  France,  où  la  loi  est  très^vè^e,  on  o*a  pas  été 
Jusqoo-ia.—  ■.  le  ministre  nous  dit  que  c*cst  dans  ce 
sens  qne  la  disposition  a  été  entendue  dans  le  rap- 


port fait  A  la  chambre;  mesttenrs,  ce  n'est  pas  dans 
*  ce  rapport  que  se  trouve  exprimée  ropinlon  que  Je 
combats,  mais  dans  le  rapport  de  la  commission 
gonvernementale  qui  sert  d^eiposé  des  motifs  A  la 
lol.^Sn  adoptant  ce  principe,  on  va,  me  semble-t-ll, 
beaucoup  trop  loin,  et  on  s^spose  a  frapper  des 
Innocenu.  a  (Sénat,  10  avril  1853.) 
Yoir  art.  183. 

(1)  a.  LELiÉvas  :  m  Je  pense  quMl  est  entendu  que 
le  serment  doit  être  prêté  devant  le  tribunal  de  la 
situation  des  biens  ;  mais  II  convient  quMl  y  ait  a  cet 
égard  une  explication  qui  ne  permette  d'élever  au- 
cun doute  sur  ce  point;  en  conséquenr-e,  si  les  biens 
étalent  situés  dans  deux  provinces  conttgués,  le  ser- 
ment devrait  être  prêté  devant  deux  tribunaux,  et 
le  garde  devrait  être  agréé  par  le  gouverneur  de 
chacune  des  provinces.  »  (Chambre  des  représen- 
tants, 4  mars  1852.) 

(2)  «  La  plupart  des  dlspoaltions  ci-dessus  adoptées 
relativement  aux  droits  d^usage  sont  déclarées  ap- 
pHcabtes  aux  bols  des  particuliers;  on  excepte  seu- 
lement celles  qui  pourraient  être  considérées  comme 
portant  atteinte  au  droit  de  propriété  on  du  moins 
comme  en  entravant  rexercice.  Le  projet  primitif 
n*exigeait  pas  que,  dans  leê  bois  des  particuliers,  les 
bestiaux  portassent  des  clochettes  et  fussent  mar- 
qués conformément  â  la  prescription  de  l'art.  99. 
Cette  obligation  a  été  introduite  par  un  amende- 
ment, contre  lequel  réclament  des  communes  du 
canton  de  Cblmay.  Votre  commission  croit  ces  récla- 
mations peu  fondées.  La  marque  est  nue  garantie 
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gardes  des  bois  des  parlicaliers  seront  remis  au 
proeoreor  du  roi  on  au  eommissaire  de  police  de 
la  commune  chef-lieu  de  la  justice  de  paix,  on  au 
bourgmestre  dans  les  communes  où  il  n*y  a  point 
de  commissaire  de  police,  soiyant  leur  compé- 
tence respective,  dans  le  délai  d*un  mois  k  dater 
de  Taffirmation. 

Art.  183.  Les  peines,  indemnités  et  restita- 
tions  pour  délies  et  contraTcnltons  dans  les  bois 
des  particuliers,  sont  les  mêmes  que  celles  réglées 
podr  délits  et  eonlraventlons  commis  dans  les 
bois  soumis  au  régime  forestier  (I).' 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  TÉtat^  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniintr  (3). 

Contre  •  signé  par  le  ministre  de  la  Justice, 


M.  Gh.  Faiqbs,  par  le  ministre  d'ÉUt,  gMv 
du  Brabant,  chargé  temporairement  i 
ment  des  finances,  M.  LiBnrs,  et  pnr  le  i 
de  rintérieur,  M.  F.  Piuoor. 


597.  -SODiciHBM  1854.  —  ifrrlf^  rofai  en- 
eemant  Vexéeuiûm  dm  CodefortUitr  (3).(l0mL 
du»  décembre  1854.) 


Léopold,  etc.  Sur  le  rapport  de 
d^État,  gouverneur  do  Brabant,  chargé 
rairement  du  département  des  fianaees  s 

Vu  le  Code  forestier  do  19  déeembrc  1854; 

Vu  Part.  67  de  la  constitution. 


pour  toos,  pour  la  commune  ntag ère  comme  pour 
le  propriétaire,  et  cette  opération  ne  pourra  donner 
lieu  à  aucune  difficulté,  puisque,  sloii  que  ocla  a  été 
entendu  lort  de  la  diccuMfon  â  la  chambre,  ce  seront 
les  autorilét  communales  ellea-mémea  qui  feront 
apposer  les  marques. 

«  Votre  commission  croit  devoir  consigner  Ici  la 
remarque  que  les  boqueteaux  non  soumis  au  régime 
forestier,  quoique  appartenants  des  communes  on  â 
des  établissemenU  publics,  seront  considérés,  pour 
rappllcatlon  de  la  loi,  comme  bols  des  particuliers; 
cela  a  été  reconnu  â  la  chambre  dans  la  séance  du 
6  mars  1852.  >  (Rapport  de  H.  d^A.netban.) 

(1)  K.  M  FuissBAVz  :  «  Messieurs,  les  rédacteurs 
de  l'art.  183  ont  pris  un  soin  extrême  de  se  servir 
d^xpresslons  multiples,  telles  que  petnêSt  indem- 
nilét^  restUuHous.  Ils  ont,  je  crois,  entendu  que  1» 
responsabilité  civile  serait  la  même  pourles-bols  des 
particuliers  que  pour  ceux  de  rttat.  —  Je  deman- 
derai a  ■.  le  ministre  sll  ne  serait  pas  uUle  d'Insérer 
dans  Tartlcle  les  mots  «  rêspoMobtiiti  etviU,  »  car 
on  pourrait  supposer,  par  Tabsence  de  cette  énumé- 
ration,  que'ies  délits  commis  dans  les  bols  des  parti- 
culiers échappent  â  la  responsabilité  civile.  —  Je 
signalerai  en  outre  une  lacune  dans  l*art  173.  Dans 
cet  article,  on  a  répété  presque  sacramenteilement 
les  expressions  do  Tart.  1383  du  Code  civil.  A.insl, 
Ton  a  voulu  que  les  marte,  pères  et  mères,  etc.,  fus- 
sent responsables  des  amendes,  restitutions,  etc., 
prononcées  contre  leurs  femmes,  leurs  enfants  mi- 
neurs, etc.,  et  lorsqu'on  est  arrlvé-aux  ouvriers  et 
voUurlers,on  a  abandonné  la  rédaction  du  Code  civil, 
qui  exige  que  le  délit  soit  commis  par  ces  derniers 
dans  l'exercice  des  fbnctlons  auxquelles  Ils  sont 
employés.  ~  Je  ne  pense  pas  que  cela  ait  été  fait  â 
dessein,  mais  il  s'ensuivrait  que  le  maître  serait 
toujours  responsable  des  délits  de  ses  ouvriers, 
eussent-Ils  été  commis  les  dimancbes  dans  leurs  mo- 
ments de  liberté.  —  Vue  simple  explication  suffira. 
Je  pense,  poor  flxer  l'interpréutlon  de  ces  deux 
articles.  » 

M.  LK  MINISTBB  DE  LA  JC8TICI  :  «  Je  crols  que  les 
cas  de  responsabilité  clTiie  qui  sont  de  droit  com-^ 
mun  dans  les  délits  forestiers  sont  compris  dans  les 
termes  de  l'art.  183  et  que,  dans  tous  les  cas,  Tloti- 
tulé  même  sous  lequel  se  trouve  Part   173  est  de 


nature  ft  saUshlre  l*honorrtile  M.  de  Falsacanx.  - 
Vold  ce  que  Je  Ite  :  Titre  XII,  de»  pHneg  «f  rmin 
nattompour  Unu  lé*  boU  •ifaréU  mt  gâadrmi.  Sans 
les  mots  peine*  et  eondamnatùm*  se  tron^e  rartJTl, 
qui  règle  la  responsabilité,  el  S  l*art.  183  se  IroBvenk 
les  peines.  Indemnités,  restitutions.  —  Je  crok  dMc 
qu*il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  la  reepoacabene 
civile,  quant  aux  déllU  commis  dans  les  bote  éa 
particuliers.  —  Quant  â  rinterpréUtioa  de  niit.  RI 
lui-même,  Je  pense  que  cette  Interprtftatieo  crt 
subordonnée  aux  règles  du  droit  commun  eC  qne  les 
principes  de  l'art.  1383  du  Code  civil  dolTCst  s^ëIcb- 
dre  â  cette  disposition,  c^est.  Je  penoe,  dans  ce  scai 
que  la  loi  doit  être  Interprétée.  » 

a.  DB  FoissBAOZ  :  «  Je  me  déclare  aatMÉit,  mek 
Je  désire  que  le  procès- verbal  mentionae  eelie  la- 
terpréUtion.  »  (Sénat,  27  mal  1853.) 

(2)  m.  DB  Thkuz  :  «  Je  demanderai  a  H.  le  mbritlrr 
de  la  Justice  s*ll  est  dans  son  Intention  de  propaar 
un  article  par  lequel  les  lois  antérieares  a«r  la  ■•- 
tière  sont  abrogées.  On  a  agité  cette  qoeatton  dans  le 
sein  de  la  commission,  et  M.le  ministre  de  la  Josâse 
a  déclaré  quMl  proposerait  probabijement  ob  aaea- 
dement,  ayant  pour  objet  de  faire  connaître  qneDci 
sont  les  lois  antérieures  qui  sont  abrogées  ooaaat 
étant  incompatibles  avec  la  loi  actuelle.  OrAInab*- 
ment,  lorsqu'on  toit  une  loi  aussi  générale,  osi  ptcad 
une  mesure  comme  celle-là.  Cest  extrémcmeEt 
utile  pour  les  tribunaux,  et  plus  encore  pour  Ici 
particuliers,  qui  ont  besoin  de  savoir  quête  aonC  Icun 
droits  et  leurs  devoirs.  * 

M.  u  MiMiSTBB  DB  LA  JDSTiCB  :  «  La  eomaBissisB 
avait  proposé  un  article  dans  le  sens  Indiqué  par 
rbonorable  ■.  de  Tbeux.  Cet  article  n*a  pas  été 
reproduit  dans  le  projet;  en  voici  les  raisons  :  Cesl 
que  dans  les  loU  qu*on  désignerait  comme  éUat 
abrogées,  pourraient  se  trouver  certaines  dlsposl- 
tlons  non  relatives  â  la  nutlère  foresUère;  il  y  aurait 
donc  une  lacune  dans  te  législation,  en  ce  que  nom 
ne  remplacerions  pas  ces  dispositions  par  d*antrei. 
"  Il  y  a  plus  dnnconvénients  S  Insérer  dana  ta  loi 
un  article  semblable  qu^â  ne  pas  I*y  Insérer.  Itoas 
devons  rester  ft  cet  égard  sous  Templre  des  prin- 
cipes généraux.  »  (Cbambre  des  représeataaU, 
4  mars  1851.) 

(3)  Voir  te  loi  au  numéro  précédent. 
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Noat  avons  arrêté  et  arrêtont  : 
TITRE  PREMIER. 

1>E  L^ADHIRISTllATIOir  FOllSTlèll. 

Art.  i«r.  L^administratioo  forestière  est  placée 
dans  les  attribations  du  ministre  des  finances. 

Art.  S.  La  snrTeillance  est  exercée,  dans  les 
proTinees,  par  les  directeurs  des  domaines  et  de 
renregistrement,  qai  ont  sous  leurs  ordres  : 

I*  Des  inspecteurs,  des  sous-inspecteurs  et  des 
gardes  généraux  ; 

S*  Des  arpenteurs  forestiers  ; 

3«  Des  brigadiers,  des  gardes  et  dersumumé- 
raires  forestiers. 

Art.  5.  Le  ministre  Axe  le  nombre  et  la  rési- 
dence des  brigadiers  et  gardes  forestiers  diaprés 
les  besoins  du  service,  et  détermine  les  triages 
dans  lesquels  ils  doivent  exercer  leurs  fonctions. 

Art.  i.  Le  ministre  peut  attacher  à  chaque  in- 
spection nn  ou  deux  aspirants  Agés  de  dix-huit 
ans  au  moins  et  de  vingt-cinq  ans  au  plus. 

Art.  5.  Les  inspecteurs  forestiers  sont  choisis 
parmi  les  sons-Inspecteurs,  et  ceux-ci  parmi  les 
gardes  généraux  qui  se  sont  distingués  par  leur 
capacité  et  leur  conduite. 

A  mérite  égal,  on  aura  égard  k  rancienneté  des 
aervices. 

Art.  6.  Les  gardes  généraux  sont  nommés 
parmi  les  aspirants,  les  brigadiers  et  les  gardes 
en  activité,  ayant  au  moins  deux  ans  d*exercice, 
d'après  les  résultats  d'un  concours' dont  les  con- 
ditions et  le  programme  sont  arrêtés  par  le  mi- 
nistre. 

Art.  7.  Le  ministre  institue  la  commission  de- 
vant laquelle  Texamen  sera  subi  et  qui  siège  è 
Brnielles. 

Art.  8.  Les  présentations  de  candidats  pour  les 
places  de  gardes  forestiers,  faites  par  les  conseils 
communaux  on  par  les  administrateurs  des  éta- 
blissements publics,  conformément  à  Tart.  8  du 
Code  forestier,  sont  adressées  an  gouverneur, 
qui,  avant  de  les  soumettre  è  la  députation  per- 
manente, prend  Ta  vis  do  directeur  des  domaines. 

Art.  9.  Si,  dsns  le  cas  do  $  i  de  Part.  8  du  Code 
forestier,  les  administrations  intéressées  ne  pré- 
sentent pas  les  mêmes  candidats,  la  dépotât  ion 
permanente  do  conseil  provincial  comprend  dans 
la  liste  tous  les  candidats  présentés,  en  les  classant 
par  ordre  démérité  et  en  ayant  égard,  autant  que 
possible,  aux  suffrages  de  Padministration,  de  la 
commune  ou  de  rétablissement  publicqui  possède 
la  plus  grande  étendue  de  bois  dans  le  triage. 

Art.  tO.  Des  gardes  samoméraires  peuvent 
être  attachés,  lorsque  le  besoin  en  est  reconnu, 
aux  triages  des  gardes  forestiers. 

Les  attributions  de  ces  gardes  sont  les  i 
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que  eelles  des  gardée  effectifs.  Ils  sont  soumis 
aux  mêmes  règles  quant  k  la  nomination,  k  la 
discipline  et  k  la  révocation.  Ils  peuvent  être  char- 
gés par  intérim  de  la  surveillance  des  triages 
vacants.' 

De$  offêniê. 

Art.  11.  Les  directeurs  correspondent  directe- 
ment avec  le  ministre  et  avec  les  autorités  supé- 
rieures des  provinces. 

Ils  transmettent  k  leurs  subordonnés  les  ordres 
et  instructions  relatifs  an  service. 

Les  autres  agents  correspondent  avec  le  chef  de 
service  sous  les  ordres  duquel  ils  sont  placés  im- 
médiatement, et  lui  rendent  compte  de  leurs  opé- 
rations. * 

Art.  12.  Le  ministre  détermine  le  nombre  et  la 
forme  des  registres  k  tenir  par  les  agents  fores- 
tiers. 

Art.  15.  Les  agento  forestiers  sont  responsables 
des  titres,  plans,  sommiers,  registres,  procès- 
verbaux  et  autres  actes  dont  ils  se  trouvent  dépo- 
sitaires en  vertu  de  leurs  fonctions. 

A  chaque  mutation  d'emploi  ou  cessation  de 
fonctions,  il  est  dressé  de  ces  documents  un  in- 
ventaire en  double,  qui  constitue  le  nouvel  agent 
responsable  en  opérant  la  décharge  de  son  prédé- 
cesseur. 

Art.  U.  Les  agents  forestiers  ne  peuvent  s'oc- 
cuper, sans  l'autorisation  du  ministre  des  finances, 
ni  de  l'expertise  ni  de  la  régie  de  biens  et  bois  de 
particuliers. 

Deê  arpinteun. 

Art.  15.  Les  arpenteurs  procèdent,  sous  les 
ordres  des  agents  forestiers  chefs  de  service,  an 
mesorage  et  au  'réarpentage  des  coupes  ordinai- 
res et  extraordinaires,  solvant  les  états  qui  leur 
en  sont  fournis,  et  ils  font  toutes  les  opérations 
géométriques  nécessaires  pour  les  délimitations, 
aménagements,  partages,  échanges  et  cantonne- 
ments, dans  tous  les  bois  soumis  an  régime  fo- 
restier. 

Art.  <6.  Ils  dressent  des  plans  et  procès-ver- 
banx  de  leurs  opérations  dans  les  formes  déter- 
minées par  les  instructions  ;  ils  en  gardent  les 
minutes  et  en  remettent,  en  temps  utile,  deux 
expéditions  au  chef  de  l'arrondissement  forestier 
dans  lequel  ils  ont  opéré. 

Art.  17.  Ils  signalent  aux  agents  forestiers  les 
déplacements  de  bornes  et  toute  dégradation  on 
altération  de  limites  qu'ils  reconnaissent  dans  le 
eonrs  de  leurs  opérations,  afin  que  ces  agents 
pilissent  les  constater  légalement. 

Art.  48.  Les  arpenteurs  sont  tenus,  à  tonte  ré- 
quisition, de  représenter  k  l'agent  forestier  supé- 
rieur de  l'arrondissement  les  minutes  des  procès* 
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▼erbaoz,  plans  el  aotea  qaelcoaqiicfl  reloUfs  h 
leurs  travaux. 

En  cas  de  cessation  de  fonctions,  les  arpenteurs 
ou  leurs  reprësentanis  remettent  ces  pièces aadit 
agent  forestier  dans  le  délai  d*an  mois. 

Dm  aspiranit  fortitien. 

Art.  19.  Les  aspirants  foresiiers  sont  sons  les 
ordres  immédiats  de  rinspcotenr  anqoel  ils  sont 
attachés  ;  ils  travaillent  dans  son  bureau  ;  ils  Tas- 
aistent  aussi  souvent  que  possible  aux  diverses 
opérations  dans  les  forêts  les  moins  éloignées. 

Des  brigadiers  et  gardes. 

Art.  30.  Les  brigadiers  sarveillrnt  le  service 
et  la  eonduile  des  gardes  et  des  surnuméraires  de 
leurs  brigades,  «t  en  rendent  comptée  leur  chef 
immédiat. 

Art.  21.  Les  brigadiers  et  gardes  sont  tenus  de 
visiter,  tant  de  nuit  que  de  jour,  le:»  bois  de  leurs 
triages,  et  de  dresser  procès- verbal  de  tous  le* 
délits  ou  coutruveiitions  qui  y  ont  éié  commis. 

An.  22.  Les  brigadiers  et  gardes  font  parve- 
nir, dans  les  cinq  jours,  à  leur  rlicf  immédiat, 
leurs  proeé.<-veebiiux  revêtus  des  formalités  près* 
eriies,  ainsi  que  la  uuie  des  cliablis  abattus  daus 
IVieiidiie  de  Irui  s  triages- 
Art.  23.  Il  c»t  foui-iii  aux  brigailiers,  gardes  et 
surnuniéioires  rurrhiiei-s  un  registre  destiné  à 
lu  irunsei-iption  ties  |>rocès-verbuux.  Ils  signent 
chaque  copie  de  procès-verbal  et  en  font  higner 
raffirmsttiun  por  le  fonctionnaire  qui  IV  nçue. 

lis  lientienl,  en  oore,  un  registre  d^ordres, 
sur  lequel  ils  font  mention  de  toutes  *es  significa» 
tions  et  citations  dmit  ils  ont  clé  charges,  des 
cbnblis  quMs  ont  reconnus  et  des  ordres  de  ser- 
vice qu'il  leurs  été  prescrit  d'y  insérer. 

Ces  deux  regisirrs  sint  cotés  et  parafés  par 
Tagent  forestier  chef  du  service. 

Art.  24.  A  chu(|ue  mutation,  les  brigadiers  et 
gardes  sont  tenu."» de  remettre  à  celui  qui  leur  suc- 
cède les  regi!<ir&9,  instructions  et  autres  pièces  de 
servtee,  ainsi  que  les  armes,  niarteanx,  indignes 
el  autres  objets  tréquipemcnl  appartenant  à  i  ad- 
miuistraliun  forestière. 

Art  25.  Les  brigadiers  et  gardes  forestiers  ne 
peuvent,  sans  uutori.^ation  du  ministre,  accepter 
les  fonctions  de  gardés  cham|ièlres  des  communes 
ou  de  gardes  champêtres  et  forestiers  des  parli- 
euliers. 

Dispositiom  communes  aux  employés  forestiers. 

Art.  26.  Les  agents  et  préposés  de  Tadministra- 
tion  forestière  sont  tenus  de  réaider  au  lieu  in- 
diqué par  leur  commission. 

lis  ne  peuvent  changer  cette  résidence  aaiii 
rautorisalion  du  ministre. 


Art.  S7.  Il  est  défrnda  ans  agents  et  < 
forestiers  de  tout  grade  d^aeecpter  des  radean, 
récompenses  on  rétributions  en  nosBérûre  oe 
autrement,  de  rien  exiger  ni  recevoir  des  eoa- 
munes,  des  établissements  publies,  des  adjudka- 
tairea,  entrepreneurs  ou  autres  parlicvliers,  pear 
opérations  ou  services  inhérents  à  leiira  f<ne> 
tions,  sous  peine  de  suspension  ou  de  deslitotim, 
suivant  la  gravité  des  cas,  sans  préjodicc  da 
peines  prononcées  par  le  Code  pénal. 

Art.  28.  Lorsque  les  manqaemenls  oa  ■cg&- 
gences  des  agents  et  gardes  forestiera  ne  sont  |as 
asses  graves  pour  entraîner  des  poursoiics  jadî* 
claires  ou  la  révoeaiion,  le  minbtre  pcot,  sdoa 
les  eircomstances,  soit  prononcer  à  learclurge  la 
suspension  temporaire  ou  une  retenue  de  tnite- 
ment,  soit  leur  imposer  des  travaux  d^amélion- 
tion  dans  les  bois  qui  ont  souffert  de  leur  négfi* 
geuce. 

Marteaux,  armement,  uniforme  ef  mmrfmet 
disliwtivet. 

Art.  29.  Les  marteaux  destinés  aux  op^ratieM 
de  balivage  el  de  martelage  portent  Prappreinic 
deft  II r mes  du  royaume.  Il  en  est  fourni  no  noakn 
suffisant  pour  chaque  ins|»eetion. 

Ils  sont  déposés  rbei  les  agenla  efaefs  de  ser- 
vice de  chaque  arrondissement ,  et  rcnfcraés 
dans  des  étuis  fermant  à  clef. 

Art.  30.  Les  agents,  les  arprntears  et  les  gardss 
forestiers  sont  pourvus  chacun  d*un  Diarlenu  par^ 
ticulicr,  dont  le  ministre  âts  finanees  déicraûae 
la  forme,  l'empreinte  ei  remploi. 

An.  31.  L'uniforme  des  employés  forcslicn 
est  maintenu  tel  qu'il  a  été  fixé  par  Tarr^da 
SSJaavicr  1836,  n*% 

Art.  32.  Lcii  brigadiers  et  gardes  foresiien 
portent,  dans  Texercice  de  leurs  fuoclioos,  asc 
bandoulière  de  cuir  noir,  au  milieu  de  laqadle 
est  attachée  une  plaque  en  cuivre  portant  la 
armes  du  royaume  avec  ees  mola  :  Baux  1  fo~ 
rils. 

Art.  33.  Les  agents  et  gardes  forestiers  seal 
autorisés  6  porter  un  fusil  simple  avec  balooncUc, 
des  pistolets  et  un  sabre. 

Art.  3i.  Les  arpenteurs  forestiers  reçoivent,! 
titre  de  rétribution  el  pour  tous  frais,  savoir  : 

Pour  le  me»urage  des  coupes  ordinaires  et 
extraordinaires,  deux  francs  par  bertare,  ci  pour 
le  réarpenlage,  un  franc  cloquante  eentimca, 
aussi  par  hectare. 

Pour  les  autres  opéra  t  Ions  géométriqDes,«cUc8 
que  les détiniitalions,divisions,  partages»  érbasgcs 
et  cantonnements,  leur  salaire  sera  réglé  par  eue- 
vention  entre  eux  et  radmioisiratioo  foresiièfe 
pour  les  bois  du  domaine  on  les  bois  indivis,  el 
les  administrations  des  eommuaea  on  établis»- 
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menu  publics  pour  les  bois  qui  leur  appartien- 
nent. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  prix  de  l^opëratlon, 
les  propriétaires  pourront  contracter  avec  un 
arpenieur  forestier  d*un  autre  ressort. 

Art.  S'i.  L*éiat  de  distribution,  à  titre  d'indem- 
nité, du  produit  nrt  des  amender  forestières  est 
annuellement  arrêté  par  le  ministre,  du  profit 
des  agents,  aspirants,  brigadiers,  gardes  et  sur- 
numéraires forCiitiers,  en  raison  des  services 
qa^ils  ont  rendus  et  de  leur  bonne  conduite. 

TITRE  II. 

DSa    AHBRACEaBHTS.  . 

Art  56.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d*élablir  un  aména- 
gement, ou  de  moilifier  Paménagt'meni  établi,  le 
projet  en  est  dressé  par  les  agents  forestiers,  qui 
indiquent  les  améliornllons  dtmt  chtiqne  foréi  ou 
partie  de  forêt  semble  susceptible,  sa  distribution 
en  coupes  réglées  avec  désignation  des  cantons 
et  de  leurs  limites.  Tordre  f>ériodii|ue  de  l'exploi- 
tation, le  système  qu'il  parait  préférable  d'adopter, 
suivant  la  nature  du  sol,  les  essence»,  la  con- 
sistance des  forêts,  le  ffcnre  et  la  quantité  des 
prodoits  propres  aux  besoins  de  la  consomma- 
lion. 

Art.  37.  Aucun  aménagement  ne  peut  être  ar- 
rêté dans  les  bois  des  communes  et  des  éinblisse- 
menls  publics,  qn'nprés  que  le  conseil  communal 
on  l'administration  intéressée  a  été  entendue  et 
que  la  députaliou  permanente  du  conseil  provin- 
cial a  donné  son  avis. 

'  Art.  58.  Les  travaux  extraordinaires,  tels  que 
eberoinK,  cldtnres,  reeépage,  élagage,  reficuple- 
meni,  assainissement,  peuvent  être  autorisés  par 
la  députiition  permaneute  du  conseil  provincial, 
si  rndmini»traiion  communale  ou  l'administniiion 
de  rétiibllssement  intéressé  est  d'accord  avee  l'ad- 
ministration forestière.  Dans  le  cas  contraire,  ces 
travaux  ne  peuvent  être  autorisés  que  par  arrêté 
royal. 

Art.  39.  Lorsque  des  circonstances  urgentes 
nécessitent  l'exécution  de  travaux  pour  prévenir 
des  désastres  ou  en  diminuer  les  effets,  l'agent 
forestier,  chef  de  service,  y  fait  pourvoir  sur-le- 
cbiimp  et  en  rend  compte  ft  l'autorité  supérieure, 
en  indiquant  le  montant  présumé  des  frais. 

Si  ces  désastres  ont  lien  dans  les  bois  des  com- 
munes ou  des  établissements  publies,  ces  travaux 
sont  ordonnés  par  Pautorilé  communale  ou  par 
l'administration  intéressée,  de  concert  avec  l'agent 
forestier. 

Art.  iO.  Aucune  coupe  extraordinaire  n'est  ac- 
cordée qu'en  cas  de  nécessité  reconnue,  et  lors- 
qu'elle peut  avoir  lieu  sans  déranger  trop  seosl- 
Uemcnl  l'aménagemeat  établi. 
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Art.  il.  Les  demandes  de  coupe.<t  extraordi- 
naires dans  les  bois  des  communes  ou  des  établis- 
sements publies  sont  faites  avant  le  15  septembre. 
Celles  qui  arrivent  après  cette  époque  ne  sont 
instruites  que  pourPexerciee  suivant.  Elles  énon- 
cent les  motifs  et  les  besoins  qui  les  justiflent. 

Art  iS.  Les  agents  forestiers  chargés  d*in- 
struire  ces  demaniles  dressent  un  procès-verbal 
constiitani  la  nature,  l'essence,  Page,  Pétat,  la 
valeur  de  lo  coupe,  ainsi  que  la  possibilité  de 
l'exploiter  en  tout  ou  en  partie,  et  Indiquent  les 
travaux  à  exécuter  dans  l'intérêt  do  sol  fores- 
tier. 

Ce  prorés-verbal  est  soumis  à  la  députation 
pernianeiile  du  conseil  provincial  et  transmis, 
avee  Piivis  de  ee  collège,  au  ministre  des  finauees. 
Celui  ci.  après  s'être  prononcé  sur  le  point  de  sa- 
voir si  Pauioiisiition  peut  être  proposée,  adresse 
Je  tout,  pour  y  doimrr  la  suite  voulue,  soit  ao 
ministre  de  Pintérieur.  8*il  s'a;;!!  de  bois  des 
communes,  soit  au  ?bef  du  dé|iarlenienl  auquel 
ressortit  l'établissement  iniéres.sé.  s'il  s'agit  de 
bois  appartenant  à  des  établissements  pnblics. 

L'autorisation  ne  peut  être  proposée  que  sor 
Pavis  conforme  du  miuistre  des  Ouances. 

TITRE  III. 

ou  OPéa&TIORS  d'assiette,  ARPBRTA€B8,  B%LtTA6eS, 
■  ARTELAGES    bî    BSTIHATIORS   DES  CUUPBS. 

Art  i3.  Les  états  des  coupes  ordinaires  à  asseoir 
sont  dressés  conformément  aux  aménagements 
élabli>,  et  suivant  les  ressources  que  ces  coupes 
peuvent  fournir  annuellement. 

Ces  étals  sont  envoyés  |)nr  les  directeurs  à  l'ap- 
probation du  ministre  des  finances;  ceux  relatifs 
aux  coupes  dans  les  buis  des  communes  et  des 
établissements  publies  sont  préaltibli-inent  sou- 
mis ù  l'avis  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil proviiieial. 

Art.  ii.  Lorsque  les  coupes  ordinaires  ainsi 
que  les eonpes extraordinaires  ont  été  autorisées, 
les  agentsforestirrs  ilésignenllesarbres  d'assiette 
et  font  pr(»eéder  aux  arpentages. 

Art.  iS  L'arpentage  n'a  pas  lieu  dans  les  boif 
où  les  coupes  sont  tlivisécs,  ainsi  que  dans  les  bo- 
queteaux qui  s'exploitent  eu  une  ou  deux  fuis,  et 
dont  la  contenance  est  suffisamment  constatée. 

Art  i6.  i  es  laies  et  trancbées  à  ouvrir  pour  le 
mesurage  des  coupes  ne  peuvent  avoir  plus  d'un 
mètre  de  largeur  ;  les  bois  qui  en  proviennent 
funl  partie  des  coupes,  k  moins  qu'il  ne  soit  Jugé 
convenable  de  les  vendre  eorome  menus  marchés 
ou  de  les  mettre  à  la  disposition  des  communes  oa 
étabnssements  publics  propriétaires. 

Les  arpenteurs  qui  ont  donné  plus  de  largeur 
aux  laies  et  tranchées  sont  tenus  de  payer  pour 
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Texeédont  Tamende  et  rindemnité  comme  poar 
les  bois  de  délit.  11  eo  est  de  même  de  ecaz  qai  8« 
permettent  de  disposer  des  bois  proveiiant  de  ees 
laies. 

Art.  i7.  Les  arpentenrs  marquent  de  leur  mar- 
teau, le  plus  près  de  terre  qu'il  est  possible, 
les  pieds  corniers  et  parois  qnlls  ont  ehoisit 
pour  la  délimitation  de  la  eonpe,  savoir  :  les 
pieds  eorniers  sur  deux  faces,  dans  là  direction 
des  côtés  des  angles,  et  les  parois  sur  une  seule 
face  en  regard  de  la  coupe;  ils  font  ensuite  au- 
dessus  de  chaque  empreinte  de  leur  marteau, 
dans  la  mémedirectlon  et  k  la  hauteur  d*un  métré, 
une  enuille  destinée  k  recevoir  rempreinte  du 
marteau  royal,  lors  du  balivage. 

S*il  ne  se  trouve  pas  d'arbres  sur  les  angles 
pour  servir  de  pieds  corniers,  les  arpenteurs  mar- 
quent comme  tels,  au  dehors  ou  au  dedans  de  la 
coupe,  les  arbres  les  plus  voisins  et  les  plus  ap-^ 
parents,  et  ils  indiquent  dans  leurs  plans  la 
distance  de  ces  arbres  aux  piquets  qu'ils  ont 
plantés  aux  sommets  des  angles. 

Art.  i8.  11  est  proeédé  à  chaque  opération  de 
balivage  et  martelage  par  deux  agents  forestiers 
ou  au  moins  par  un  agent  et  un  brigadier,  et  k 
défaut  de  celui-ci  par  un  garde  capable  de  suivre 
l'opération. 

Le  garde  du  triage  doit  en  tous  eas  assister  à 
Topera  tion. 

Art.  i9.  Dans  les  coupes  k  baliver  en  réserve, 
les  agents  forestiers  désignent  les  arbres  de  tout 
âge  qu'ils  jugent  utile  de  conserver,  et  les  mar- 
quent du  marteau  royal,  k  la  hauteur  et  de  la  ma- 
nière déterminées  par  l'administration. 

Les  baliveaux  de  l'âge  du  taillis  qui  sont  trop* 
faibles  pour  recevoir  Tempreitite  do  marteau 
royal  peuvent  être  désignés  par  un  simple  grif- 
fage,  ou  toute  autre  marque  autorisée  par  l'admi- 
nislration. 

Art.  50.  Dans  les  coupes  qui  s'exploitent  en 
jardinant,  par  pieds  d'arbres  ou  par  nettoiement, 
l'empreinte  du  marteau  royal  est  appliquée  au 
corps  et  k  la  racine  des  arbres  à  abattre,  et  les 
arbres  non  marqués  forment  la  réserve. 

Art.  51.  Le  nombre,  l'âge  et  l'essence  des  ar- 
bres marqués  en  réserve,  les  pieds  cor^krs  et 
parois  sont  désignés  dans  les  procès  verbaux  et 
états  He  balivage  et  martelage,  dans  les  affiches  de 
vente  et  dans  les  procès-verbaux  d'adjudication 
et  de  délivrance. 

Pour  les  coupes  martelées  eo  jardinant,  on  in- 
dique le  nombre  cl  l'essence  des  arbres  marqués 
pour  être  abattus. 

On  doit  enfin  mentionner  la  clause  que  les  brins 
d'essences  chênes  et  hêtres,  au-dessous  de  deux 
décimètres  de  tour,  sont  réservés  de  droit  dans 
les  coupes  de  futaie,  quoique  non  marqués. 


Art.  53.  Les  agents  forestiers  q«t  oat  Ibil  k 
balivage  et  martelage  procèdent  tnuoédialcaai 
k  l'estimation  des  bois  k  vendre  on  à  déliTTcr  daiK 
les  coupes  et  en  dressent  on  procèa-vcrbal  sé- 
paré. 

Pour  les  bois  des  communes  et  d'établiaaemaiti 
publies,  un  état  de  eea  estlmattona  est  trsnamis  I 
la  dépatation  du  conseil  provincial,  laqacne  ca 
donne  connaissance  aux  bourgmestre  des  eom- 
mu  nés  et  aux  établissements  publies  ialércssK. 

TITRE  IV. 

DE  L'adIDDICATIOR  DBS  GOUFIS. 

Art.  55.  Le  cahier  des  ebarges  générales  pov 
l'adjudication  des  coup^  des  bois  domanianx  et 
des  bois  indivis  avec  l'Éut,  est  arrêté  t 
ment  par  le  ministre. 

Les  clauses  particulières  ainsi  que  les  t 
des  ventes  sont  rédigées  par  les  inspeeleim  fo- 
restiers lopaox  et  approuvées  par  les  dircetcars. 

Art.  5i.  La  députalion  permanente  de  diaqae 
province  arrête  un  cahier  des  charges  généraki, 
pour  les  coupes  de  bois  communaux  et  d^établiae- 
ments  publics  à  vendre  ou  k  délivrer  en  nature. 

Ce  cahier  des  charges,  sur  lequel  le  mînlslrc  et 
rintérieur  est  appelé  k  donner  son  aris,  ert  sou- 
mis k  l'approbation  du  roi  par  le  minisirc  des 
finances. 

Les  administrations  communales  on  des  établis- 
sements peuvent'y  ajouter  les  clauses  partienlièra 
nécessaires  k  leurs  intérêts,  pour  autant  qn*eUB 
ne  dérogent  pas  au  cahier  des  charges  géné- 
rales. 

Art.  55.  Les  ventes ^et  adjudications  sont  anaon- 
eées  au  moins  quinze  jours  d'aTunce,  avee  leaie 
la  publicité  possible. 

Les  affiches  indiquent  le  lieu,  le  jour  et  rhenre 
où  il  sera  procédé  k  la  vente,  la  situation,  la  eoa- 
tenance  et  la  nature  des  coupes,  on  Pespèee  des 
bois  qui  feront  l'objet  de  l'adjudieatioii  ;  dles 
comprennent  également  les  antres  indscattoas 
prescrites  par  l'art.  SI. 

Art.  56.  Les  adjudications  de  eonpes  dans  les 
bois  domaniaux  ou  indivis  ont  lieu  par-<levaBt 
notaire,  à  l'intervention  de  l'inspeelenr  forestier 
ou  de  l'agent  par  lui  délégué,  et  eo  présence  do 
receveur  des  domaines. 

L'agent  forestier  préside  la  vente  et  ne  décide 
les  contestations  qui  s'élèvent  sur  la  solvabilité 
des  adjudicataires  ou  des  cautions  qu'après  avoir 
entendu  le  receveur  des  domaines. 

Toutefois,  les  adjudications  de  menus  marcbés 
ou  de  coupes,  dont  l'évaluation  n'exeède  pas 
200  francs,  peuvent  être  faites  par  le  reeeveor 
des  domaines,  k  l'intervention  de  l'agent  fores- 
tier. 
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Art.  87.  Chaque  adjadieatîoii  est  signée  snr-le- 
champ  par  Tadjodicataire  ou  son  fondé  de  pou- 
voirs et  ses  caations  ;  si  ceôx-ci  s^absenteot  ou 
s*l\8  ne  veulent  ou  ne  peuvent  signer,  il  en  est  fait 
mention  au  procès-verbal,  et  eette  mention  tient 
lieu  de  signature. 

Le  procès-verbal  est  signé  k  la  fin  de  la  séanee 
par  tous  les  fonctionnaires  présents  k  la  vente  et 
par  les  témoins. 

Art.  58.  Lorsque,  faute  d^offres  suffisantes,  des 
adjodieations  n*ont  pu  avoir  lieu,  elles  peuvent 
être  remises,  séance  tenante,  au  Jour  qui  est  in- 
diqué par  le  président  de  la  vente  et  qui  est  an- 
noncé par  de  nouvelles  affiches. 

Dans  aucun  eas,  le  mode  H*adjudication  par  sou- 
missions ne  peut  être  employé. 

Art.  59.  Dans  les  communes  où  le  partage  sur 
pied  des  coupes  affonagères  est  autorisé,  Tad- 
ministration  communale  remet  avant  Texploita- 
tton  : 

|o  Au  garde  forestier  du  tirage,  un  état  certifié 
indiquant  les  numéros  des  lots  ou  portions  de  la 
coupe,  le  nombre  et  Pessence  des  arbres  de  tous 
âges  réservés  dans  chaque  portion,  les  noms 
et  prénoms  des  copartageants  qui  auront  k  en 
répondre,  la  part  des  travaux  mise  A  leur 
charge  ; 

S*  A  chaque  eopartageant,  un  bulletin  portant 
permis  d'exploiter  son  lot. 

Art.  60.  Les  habitants  qui  n'exploiteraient  pas 
convenablement,  et  conformément  au  cahier  des 
charges,  les  bois  de  leurs  portions,  sont  signalés 
par  le  garde  forestier  à  Tadministration  commu- 
nale, et  celle-ci  prescrit  immédiatement  les  me- 
sures nécessaires  pour  assurer  l'exécution  du 
cahier  des  charges. 

TITRE  V. 

DIS  BXPLOlf  ATIORS. 

Art.  61.  Le  permis  d'exploitation  est  délivré 
par  ragent  chef  de  service  aussilét  que  ra^jndi- 
cataire  lut  a  présenté  les  pièces  justificatives 
exigées  k  cet  effet  par  le  cahier  des  charges. 

Les  adjudicataires  et  entrepreneurs  peuvent 
exiger,  avant  de  commencer  leur  exploitation, 
qu'il  soit  procédé  k  la  reconnaissance  des  délits 
qni  auraient  été  commis  dans  la  coupe  et  k  l'ouTe 
de  la  cognée,  ainsi  qu^au  recensement  des  arbres 
marquée  en  réserve. 

Celle  opération  est  faite  sans  frais  et  en  pré- 
sence des  adjudicataires  ou  de  leurs  fondés  de 
pouvoirs,  par  un  agent  forestier  accompagné  du 
garde  du  triage. 

Le  procès-verbal  qui  en  est  dressé  constate 
Tétat  de  la  coupe,  le  nombre,  la  qualité  et  la  gros- 
seur des  souches  qui  ont  été  trouvées,  et  il  est 


signé  par  les  adjudicataires  on  leurs  fondés  de 
pouvoirs.  Les  souches  sont  marquées  du  marteau 
de  l'agent  forestier. 

Art.  63.  Dans  le  eas  où  il  est  (fermis  de  peler 
on  d'écorcer  des  bols  sur  pied,  on  doit,  sous 
peine  d'être  considéré  comme  délinquant,  faire 
une  entaille  circnloire  immédiatement  au-dessus 
de  la  souche  et  opérer  renlèvement  de  Técoree  de 
manière  que  la  racine  ne  soit  pas  endommagée. 

Art.  65.  Le  directeur  des  domaines  peut  pro- 
roger de  vingt  jours  seulement  le  délai  fixé  pour 
la  coupe  on  pour  la  vidange. 

Toute  prorogation  ultérieure  ou  pins  longue 
ne  peut  être  accordée  que  par  le  ministre  des 
finances. 

Dans  l'un  et  Tautre  eas,  la  demande  en  proroga- 
tion doit  être  faite  quinze  jours  au  moins  avant 
Tcxpiration  des  délais  fixés  par  le  cahier  des 
charges. 

Art.  64.  Les  adjudiealalres  des  coupes  de  lots 
de  futaie  ou  d'arbres  marqués  en  jardinant  ne 
peuvent  réclamer  aucune  indemnité  pour  manque 
d'arbres  ;  ils'  doivent  se  contenter  des  marchés 
tels  qu'ils  se  trouvent  désignés  ou  martelés,  sans 
pouvoir  exiger  de  garantie  pour  le  nombre  d'ar- 
bres vendus  ou  à  vendre. 

Art.  65.  Les  cahiers  des  charges  déterminent 
les  précautions  à  prendre  pour  préserver  les  coupes 
des  dégâts  qoe  pourraient  y  causer  les  bestiaux 
on  les  voitures  pendant  l'exploitation  et  la  vi* 
dange. 

TITRE  VI. 

DES  aéAaPBRTAGBS  BT  DBS  atfCOLBBBHTS. 

Art.  66.  Il  sera  inséré  dans  les  cahiers  des 
charges  une  disposition  portant  qulsucune  in- 
demnité ne  peut  être  réclamée  de  part  ni  d*autre, 
lorsque  l'excédant  de  mesure  ouïe  déficit  constaté 
par  le  procès-verbal  de  réarpentage  n'excède  pas 
cinq  ares  dans  les  coupes  de  dix  hectares  et  au- 
dessous,  et  dix  ares  dans  celles  au-dessus  de  dix 
hectares. 

Dans'  aucun  cas,  on  ne  peut  compenser  Pexcé- 
dant  de  mesure  avec  le  déficit. 

Art.  67.  L*art.  48  ci-dessus,  relatif  au  balivage, 
est  également  applicable  au  récolement. 

Art.  68.  Lorsque  la  coupe  a  été  vidée  avant  les 
délais  fixés,  le  récolement  peut  avoir  lieu  immé- 
diatement, à  la  demande  de  l'adjudicataire  ou  de 
l'entrepreneur,  si  le  service  forestier  le  com- 
porte. 

Art.  69.  Le  procès-verbal  de  récolement  est 
signé  par  l'adjudicataire  ou  l'enlrepreneur  ou  leur 
fondé  de  pouvoirs,  et  en  eas  derefusou  d'absence, 
il  en  est  fait  mention.  Il  leur  sert  de  décharge 
dans  le  cas  du  $  l«r  de  l'Art.  78,  C.  for. 
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TITRE  VII. 


ADJUDICATION    ET    DétlVKAlICB  DBS  HBHU8  BAECBlSs 
ET  %ES  PBODOITS  DITBKB. 

Art.  70.  Les  agents  forestiers  désignent  chaque 
année,  en  temps  alile,  les  cantons  où  la  glandée 
ou  le  panage  peuvent  être  adjugés  ou  permis  sans 
nuire  au  repeuplement  et  à  la  conservation  des 
foréis. 

Us  en  dressent  des  élats  qui  doivent  être  ap- 
prouvés par  le  directeur  des  domaines,  pour  les 
forêts  domaniales  ou  indivises,  et  par  la  dépula- 
tioo  du  conseil  provincial,  pour  les  bois  des  com- 
Bsunes  et  des  établissements  publics. 

Art.  71.  Les  formalités  prescrites  par  Tarticle 
précédent  sont  éfialemenl  suivies  à  Tégard  des 
chablis,  des  bois  de  délits, de  recépage,  d'élagage 
et  de  tous  autres  menus  marchés.  On  fixe  toute- 
fois, pour  la  vidange  de  la  forél,  un  délai  plus 
ou  ipoins  bref,  suivant  Timporlance  et  la  quantité 
des  objets  à  enlever. 

An  72  Le  directeur  comprend  le  montant  de 
eei  difTérenles  adjudications,  pour  les  bois  doma- 
niaux et  les  bois  indivis,  dans  IVtal  général  des 
produits  divers  qUMl  transmet  annuellement  k 
radminislraiion. 

Art  7^.  Nulle  coupe  de  genéis  et  liltères  ne 
peut  avoir  lieu  qu\iprès  la  reconnaissance  et  la 
délimitation  faites  par  les  agents  forestiers. 

Ceui  ci  en  dressent  un  état  indiijunni  la  situa- 
tion, retendue,  reslimaiion  et,  s'il  y  a  lieu,  les 
travaux  à  imposer. 

Cet  étal  est  soumis  à  Tapprobation  du  directeur 
des  domaines,  a^il  s*agii  de  bois  domaniaux  ou 
indivis,  et  ù  celle  de  lu  députation  permanente  du 
eouseil  provinciiil,  s'il  s'agit  de  bois  de  com- 
munes ou  dVtablissements  publics. 

Art.  7i.  Dans  les  bots  domaniaux  ou  indivis, 
ees  coupes  sont  atijiigêcs  8uivant  les  formes  pres- 
crites et  aux  conditions  du  cahier  des  cliarges, 
arrêté  ù  cet  effet  par  le  directeur  des  domaines. 

Dans  les  bois  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics,  elles  sont  délivrées  aux  adminis- 
trations intéressées  pour  eu  être  disposé  coufor- 
mément  k  la  loi. 

TITRE  VIII. 

DB   L^BXEBCICB   DES   DROITS   0*08AGB. 

Art.  7$.  Un  cahier  des  charges,  rédigé  par  le 
directeur  des  domaines  et  arrêté  par  le  ministre 
des  finances,  après  avoir  pris  Tavis  de  la  députa- 
tion permanente  du  conseil  provincial,  règle  pour 
chaque  province,  et  suivant  la  nature  des  usages, 
le  mode  : 

|o  De  délivrance  des  eoopes  asa|gère8,  des  ar- 
bres ou  autres  bois  d'usage  ; 


3*  De  formation,  de  vérifleaiiao  det  liilei  éa 
usagers  et  du  payement  de  leurs  redevances; 

3»  De  débit  ou  de  façonnage  des  bois, de  rceeCle 
des  coupes,  de  distribution  aux  usagers  ou  ft  leurs 
délégués  ; 

io  D'exécution  ou  de  réception  des  travaux  rais 
à  charge  des  coupes  ; 

50  D'enlèvement  et  de  vidange  des  bois  d'usage. 

Art.  76.  Dans  les  bois  de  particuliers  gretés 
de  droit  de  pâturage,  de  glanriée  ou  de  panage, 
les  agents  forestiers  ne  procèdent  à  la  recoosaif- 
sance  et  à  la  désignation  des  ea nions  défrnsables 
que  sur  la  réquisition  des  propriéuires  on  des 
usagers. 

Ils  ne  s*immiseent  en  aucune  manière  daos  les 
contestations  qui  peuvent  exister  coire  les  pre- 
prièiaires  de  bois  et  les  usagers,  sur  la  oalure, 
l'étendue  et  le  mode  d'exercice  des  droits  «Tiisage. 
Ils  se  bornent  à  constater,  d'après  l«i  nature.  Tige 
et  la  situation  des  bois,  l'état  des  caulousqai 
pourraient  être  délivrés  pour  le  pèiuragr,  la 
|[landée  00  le  panage,  avec  indiealion  du  Dombrs 
approximatif  de  bestiaux  dont  ees  eanions  pour- 
raient supporter  le  parcours  pendant  une  permit 
de  temps  à  déterminer,  et  des  chemins  A  suivre  ; 
ils  ne  font  aucune  autre  désignation  et  s*i«bftiieB- 
ueni  de  faire  la  délivrance  aux  usagers  des  aa- 
tons  ainsi  reconnus  défensables. 

Art.  77.  Les  agents  forestiers  dref^sent,  chaque 
année,  deux  étals  des  cantons  déf ensabla  uni 
pour  les  bois  du  domaine,  les  bois  Indivis  et  les 
bois  des  particuliers,  qui  Pauront  requis  eonfur- 
mément  à  Tarlicle  précédent,  que  pour  les  bois 
des  communes  et  des  élablissemruts  publics  Le 
premier  de  ces  étais  ts\,  soumis  à  l'avis  de  la  dé- 
putation du  conseil  provincial  et  approuvé  parla 
ministre  des  finances;  le  second  est  approuvé  à 
la  fois  par  la  députation,  par  le  ministre  de  Fia- 
térieur  et  par  le  ministre  de.>  finances. 

Des  exiraiu  de  ces  étau  sont  adressés  aux  ta- 
téressés. 

Art.  78.  L*agent  forestier  local  cooserve  ea 
dépôt  le  fer  servant  k  la  marque  des  bestiaux 
soumis  à  cette  formalité  par  l'art.  iOO  du  Code 
forestier  La  marque  est  apposée  à  rinterveotioa 
d^un  garde  désigné  par  cet  agent. 

TITRE  IX. 

POLICB  BT  GOUBBVATlOR  DES  DOIS. 

Art.  79.  L'instruction  des  demandes  en  défri- 
chement dans  les  bois  des  communes  et  des  éia- 
blissemenlf  publies  a  lieu  suivant  la  marche  in- 
diquée par  les  $$  i«r  et  3  de  l'art.  43  du  prèseat 
arrêté.  Les  agents  forestiers  font  connaître,  dans 
leurs  procè»-verbaux  de  reconnaissance  sur  les 
demandes  de  défrichement  de  bois,  l'éteudua,  la 
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Datore,  la  sitaation,  Vexposiiion  de  )p  partie  du 
bois  dont  le  défrichemcot  est  demandé,  la  qualité 
du  sol,  le  plos  ou  moins  d'importance  de  lo  super- 
ficie, son  état  de  prospérité  ou  de  dégradation; 
si  le  bois  est  assis  en  plaine,  oo  sur  la  cime  on 
sor  les  flancs  des  montagnes  et  des  collines,  avec 
indication  approximative  des  degrés  d^incliuaison 
des  pentes,  et  enfin  lears  considéra tionë  sur  les 
avantages  ou  les  di^ngers  d'opérer  le  défriche- 
ment. 

Art.  80.  Les  eonditionf  à  imposer,  les  régies  k 
suivre,  et  les  mesure^  de  précaution  h  employer 
poar  les  travaux  d'essariage  fout  Tobjet  d*un  ca- 
hier de  charges  en  forme  de  règleqient,  arrêté  par 
la  députalion  do  conseil  provincial  et  approuvé 
par  le  roi,  de  Tavis  du  minisire  de  Tinlérieur, 
sur  la  proposition  du  minisire  des  fiiinnces. 

An.  8i .  Dans  le  cas  du  S  2  de  Part.  105  du  Code 
forestier.  In  drci:&ion  est  proposée  par  le  mi- 
nistre dos  financ«*s,  qui  se  eoncrrtr  k  eet  l'ffel  avec 
le  minisire  de  riiiti'rieur  pour  les  bois  des  com-. 
mones  ou  avec  le  chef  du-  département  auquel 
resi^orlil  IVliiblissemenl  publie  intéressé. 

Art.  89  Aucune  ouverture  de  carrières  on  de 
fosses  pour  extraction  de  pierres,  terres,  sables, 
mineraja  ei  tourbes,  ne  peut  avoir  lieu  dans  les 
forèi^  qu'en  vertu  d'un  arrêté  royal  pris  sur  la 
proposition  du  ministre  des  finances  et  en  obser- 
vant, quant  aux  bois  des  communes  et  des  étublis- 
sements  publies.  Ifs  prcftcriplious  des  deux  pre- 
miers paragraphes  de  Part.  tU7du  Code  fureslier* 
Les  arrêtés  d'auiorisalioa  règlent  les  conditions 
et  le  mode  d^extraction. 

Art  83.  Lorsque  les  extractions  de  matériaux 
Qnt  pour  objet  des  travaux  publies,  les  inKénieurs 
des  pouts  et  chauasées,  avant  de  dresser  le  cahier 
des  charges  des  travaux,  désignent  à  Pagenl  fo- 
restier supérieur  de  Tarrondis^ment  les  lieux  où 
ees  extractions  doivent  être  faites. 

Les  agents  forestiers,  de  concert  avee  les  in- 
géeieara  ou  conducteurs  des  ponts  et  chaussées, 
procèdent  à  la  reconnaissance. des  lieux,  détermi- 
nent les  limites  du  terrain  où  Pexiractioo  pourra 
être  eifecmée,  le  nombre,  Tespèce  et  la  dimension 
des  arbres  ou  la  quantité  de  taillis  dont  elle  n^ 
ecssitera  Tabatage;  ils  déidgoent  les  clieniins  à 
suivre  pour  le  transport  des  aatériaux,  émettfat 
leur  avis  sur  les  conditioas  et  le  mode  d'extrac- 
tion à  imposer. 

£a  cas  de  eoatesiaiioos  sur  ces  divers  objets, 
il  est  statué  par  le  directeur  des  domaines  si  le 
terrain  de  rextraetion  appartient  A  on  bois  de 
rÉUi,  et  par  la  députai  ton  du  conseil  provincial, 
sor  ravis  des  agents  forestiers,  s'il  s^agit  d^un 
bois  communal  ou  d'éiablssement  publie. 

Art.  84.  Les  diverses  clauses  et  conditions  qai 
doivent,  en  conséquence  des  dispositions  de  l'ar- 


wr 

tiele  précédent,  être  imposées  aux  entrepreneurs 
oo  exploitants  poul*  le  mode  d'extraction  et  pour 
le  rétablissement  des  lieux  en  bon  état,  sont  rédi- 
gées par  les  agents  forestiers  et  remises  par  enx 
à  raotoriié  compétente  chargée  de  la  mise  en 
adjudication  des  travaux,  pour  être  insérées  aa 
cahier  des  charges. 

Art.  85.  Les  agents  forestiers  et  les  ingénieurs 
et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  sont  expres- 
sément churgés  de  veiller  k  ce  que  les  enlrepre- 
aeurs  n'emploient  pas  les  matériaux  provenant 
des  extractions  à  d'autres  travaux  que  ceux  poar 
lesquels  elles  auront  été  autorisées. 

Les  agents  forestiers  exercent  la  même  8arveil« 
lanee  sur  les  autres  carrières  et  extractions  auto- 
risées, et  poursuivent  les  entrepreneurs  on  antres 
eoni revenants  par  toute  voie  de  droit. 

Art.  86.  Les  arbres  et  portions  de  bois  quMl 
serait  indispensable  d'nballre  pour  eifeeluer  les 
exiraetionsr  sont  considérés  comme  chablis,  et  il 
en  est  disposé  conformément  aux  di^poMlions  de 
Tort.  7i  du  présent  arrêté  et  de  l'art.  83  du  Code 
forestier. 

Art.  87.  En  cas  de  demandes  d'enlèvement 
d*herbnges,  de  feuilles,  de  fruits  ou  semences,  et 
d'autres  produits  superficiels,  existants  dans  les 
ftiréts.  les  agents  forestiers  reconnaissent  s*il  y  a 
possibilité  d'opérer  cex  enlèvements  sans  nuire  au 
bois,  è  sa  reproduction  et  à  la  fertiltté  du  sol 
foresiiiT  ;  ils  dési^rnenl  les  eotipes  oo  cantons  k 
délivrer  h  cel  effet,  indiquent  les  règles,  les  eoo- 
difions  et  le  mode  d'exploitation  ou  d'enlèvement 
de  ces  produits. 

Lnutorisation,  s*il  y  a  lieu,  est  accordée  par  le 
direeieur  des  domaines  dans  les  bois  de  l'Etat  et 
les  bois  indivis,  et  par  la  députalion  du  conseil 
provineial  dans  les  buts  des  communes  et  des 
établissements  publics.  L'adjudiealiun  ou  la  déli- 
vrance de  ces  produits  a  lieu  conformément  aux 
di^^posifionsdu  litre  VII  du  présent  arrêté.' 

An.  88.  Les  demandes  d'autorisation  formées 
en  vertu  des  art.  Hl,  112,  115  et  116  du  Code 
forestier  FOtit  adressées  k  l'agent  forestier  sopé- 
rietir  de  rarronilissement. 

Celles  qui  concernent  des  constructions  deman- 
dées dans  le  rayon  d'un  bois  appartenant  à  une 
commune  ou  h  un  établissement  publie  sont  sou- 
mises aux  avis  de  l'autorité  communale  ou  de 
l'administration  de  l'élablissement  propriétaire 
et  de  la  dépotation  du  conseil  provincial. 

TITRE  X. 
DIS  rovasoiTES  bxercébs  ad  soi  db  L'ioaimsTai- 

TIOI    rORESTliaS    et    db  l'bXÉCIITIOH   DBS  JDfiB- 
HEST8. 

Art.  89.  Les  proeès-vsrbaux  de  délits  dressa 


Digitized  by 


Google 


Ceox-ei  font  signifler  inniédialcMeBt  k*  jof»- 
menU  par  défaat,  et  adrcttent  au  procomrdi 
roi  tant  les  extraits  qae  les  espioiu  de  sigmica- 
tion. 

Les  Jogements  eontrtdietoires  et  1«  Jn 
par  défant  non  frappés  d*opposltioB  sont  i 
par  le  proenreitr  do  roi  an  receveor  de  rcare- 
gistrement  et  des  domaines,  afin  qa*il  soH  prv- 
eédé  an  reeonTrement  des  eondammtiMas  péee- 
niaires. 

Nos  ministres  desananees  (M.  Liedfs),  de  Firté- 
riear  (H.  F.  Piereot)  et  de  la  jostiee  (Ê,  Ch.  Fai- 
der)  sont  ehargés,  chaenn  en  ee  qui  le  c 
de  Texécotion  do  présent  arrêté. 


598.  —  30  DicBKBRi  185i.  —  ArrUé  ro^  fai 
auioriie  la  eoneeition  dtt  mines  deplemtk  et  de 
zinc  gUanteê  dam  la  eommwne  de  Landmme, 
province  de  Liège.  (Monlt.  da  33  déeemlire  f  8S40 
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par  les  agents  et  employés  forestiers  doirent 
exprimer  : 

l^*  Le  joar  de  la  reeonnaissanee  et  le  lien  da 
délit; 

2«  Les  noms,  prénoms,  professions  et  demeores 
des  délinqoaots,  lorsqu'ils  sont  connus  ; 

3«  La  grosseur  en  mesure  métrique,  la  qualité, 
l*essenee  et  la  quantité  des  bois  eoopés,  enlèves, 
éhooppés,  ébranchés  et  déshonorés  ;  les  instru- 
menU,  les  voilures,  attelages  et  aolres  moyens 
de  transport,  la  quantité  de  charges  d*b0mmes, 
de  bétes  de  somme  ou  de  Toitures,  sMI  s*agit  de 
Tol  de  bois  taillis,  d'herbages  ou  d'autres  matières 
enloTées  ;  et  quand  il  s'agit  du  délit  de  pâturage, 
Tespèee  et  le  nombre  de  bestiaux  trouvés  en  délit, 
en  indiquant  l'âge  dn  taillis  dans  lequel  ils  pèto- 
raient,  et  s'ils  étaient  è  l'abandon  ou  gardés  k 
voe;  en6n  les  autres  eireonstances  propres  A 
faire  connaître  le  délit. 

Art.  90.  Si  les  officiers  de  police  jodieiaire  dé- 
.  signés  dans  l'art.  1S3  du  Gode  forestier  refusent, 
après  avoir  été  légalement  requis,  d'accompagner 
les  gardes  dans  leurs  visites  et  perquisitions,  les 
gardes  rédigent  procès-verbal  du  refus  et  adres- 
sent immédiatement  ee  procès-verbal  k  l'agent 
forestier,  qui  en  rend  compte  au  procureur  dn 
roi  près  le  tribunal  de  première  instance. 

il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  l'on  des  fonc- 
tionnaires dénommés  dans  l'art.  137  du  même 
Code  néglige  ou  refuse  de  recevoir  Teffirma- 
lion  des  procès-verbaux  dans  le  délai  prescrit  par 
la  loi. 

Art.  91.  Si  le  juge  de  paix  accorde  la  mainlevée 
provisoire  des  objets  saisis,  il  en  donne  avis  à 
l'agent  forestier  local. 

Art.  93.  Dans  les  audiences  publiques  tenues 
par  les  cours  et  tribunaux  pour  le  jugement  des 
délits  et  contraventions  poursuivis  ù  la  requête 
de  l'administration  forestière,  les  agents  chargés 
des  poursuites  ont  une  place  particulière  A  la 
suite  des  officiers  do  parquet. 

Ils  se  tiennent  découverts. 

Art.  93.  Les  citations  et  significations  d'exploits 
dans  les  poursuites  exercées  au  nom  de  l'admi- 
nistration forestière  sont  faites  sous  la  surveil- 
lance et  la  direction  dn  garde  général  de  chaque 
cantonnement  ou  d'un  brigadier  par  lui  délégué. 

Art.  94.  Les  agents  forestiers  qui  ont  interjeté 
appel  de  jugements  rendus  au  préjudice  de  l'ad- 
ministration, sont  tenus  de  transmettre  sans 
délai  au  directeur  des  domaines  copie  de  la  re- 
quête contenant  les  moyens  d'appel. 

Art.  95.  Les  extraits  des  jogements  et  arrêts 
rendus  sur  la  poursuite  deTadminislraiion  fores- 
tière, et  portant  condamnation,  sont  remis  par 
les  greffiers,  dsns  les  dix  jours,  aux  agents 
forestiers. 


599.»  31  oécEMBas  i854.  —  Arrêtés  mUmstérieU 
qui  accordent  .* 

{•  Aox  sieors  W.  et  J.  Todd,  repréMBlés  par 
le  sieur  A.  Stoelet,  à  Bruxelles,  on  brevet  dlm- 
portation,  à  prendre  date  le  31  novembre  f  854, 
pour  des  perfeetionnements  apportés  aox  mé- 
tiers k  tisser  marchant  par  an  moiearmécaBiqne, 
brevetés  en  leur  faveur  en  Angleterre,  pour  qia- 
torieans,  le  14  aodt  1854  f 

3»  Au  sieur  B.-J.  Heywood,  représesté  pv  k 
sieur  A.  Stoclet,  k  Bruxelles,  an  brevet  iTiflBpQr- 
tation,  à  prendre  date  le  3  décembre  1854,  poor 
un  appareil  propre  à  fixer  les  limbres-posic, 
breveté  en  sa  faveur  en  Angleterre,  poor  < 
ans,  le  31  octobre  1854  ; 

3«  Au  sieur  D.  Bazaine,  ingénieor^ 
par  le  sieur  X.  Raelot,  k  Braxelles,  qb  brevet 
d'Importation,  k  prendre  date  le  4  déeeabre 
1854,  pour  an  système  de  voies  ferrées,  à  établir 
notamment  dans  les  chaussées  pavées  oa  empier- 
rées, breveté  en  sa  faveur  en  France,  pearquinsc 
ans,  le  ier  juillet  1854; 

4o  Au  sieur  P.  Caroulle,  k  Bruxdles,  on  bre- 
vet de  perfectionnement,  k  prendre  date  le  6  dé- 
cembre 1854,  poor  des  modifications  k  rappareil 
servant  A  chauffer  l'eau  d'alimentation  des  ma* 
diines  à  vapeur,  breveté  en  sa  faveor,  le  4  mai 
1854; 

5«  Au  sieur  L.-I.  Ghevremont,  ingénisBrsB 
chef  des  mines,  pensionné,  k  Liège,  on  brevet 
d'invention,  A  prendre  date  le  6  décembre  1854, 
pour  un  procédé  'de  fabrication  de  eouleors  de 
fond,  dites  minium  ronge  et  bran  et  d*an  blanc 
nouveau  en  pâte  inaltérables 
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filer,  bref  elé  eo  m  faveur  eo  Frtnce,  poor  qoiaze 
«D8,  le  18  novembre  18M  ; 

l8o  Aa  sieor  L.-F.-C.  Brégnet,  représenté  par 
le  sieor  H.  Biebayek,  h  Broielles,  un  brevet  d^im- 
portation,  à  prendre  date  le  11  décembre  1854, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  disposition 
des  télégraphes  électriques  mobiles,  brevetés  en 
sa  faveur  en  France,  pour  quinze  ans,  le  21  no- 
vembre 185i; 

19»  An  sieur  T.  Wright,  représenté  par  le 
sieor  H.  Bieboyck,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'im- 
portation, k  prendre  date  le  li  décembre  1854, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  diposition 
de  la  voie  permanente  des  chemins  de  fer,  breve- 
tés en  sa  faveur  en  France,  pour  quinze  ans,  le 
Si  octobre  1854; 

90«  An  sieur  W.Ifaylor,  représenté  par  le  sienr 
H.  Biebuyck,  k  Bruiclles,  un  brevet  d'importa- 
tion, k  prendre  date  le  11  décembre  1854,  poor 
des  perfectionnements  dans  les  marteaux-pilons, 
brcTctés  en  sa  faveur  en  France,  pour  quinze  ans, 
le  5  décembre  1854; 

21*  Aux  sieurs  D.  Renvrr  et  J.-B.  Clavlères, 
k  Brozelles,  on  brevet  d^invention,  k  prendre 
date  le  13  noTCmbre  1854,  pour  un  appareil  ali- 
mentaire des  générateurs  à  vapeur.  (Monit,  du 
U  décembre  1854.) 


6*  An  même,  un  brevet  de  perfectionnement, 
à  prendre  date  le  6  décembre  1854,  pour  des  mo- 
difications apportées  k  une  pouzzolane  brevetée 
en  sa  fiivenr  le  22  juillet  derniert 

7«  Au  sienr  W.  Cappenberg,  employé  k  Antheit 
(Liège),  on  brevet  d'invention,  k  prendre  date  le 
7  décembre  1854,  pour  un  procédé  d'extraction 
du  zinc  par  on  haut  fourneau  dans  lequel  la  cha- 
leur est  produite  par  la  combustion  du  gaz  d'é- 
elairage  ; 

8*  An  sieur  E.-S.  Boochotte,  représenté  par 
le  sienr  E.  Legrand,i  Bruxelles,  un  brevet  d'im- 
porUtion,  à  prendre  date  le  7  décembre  1854, 
poor  des  perfectionnements  dans  la  fabrication 
de  la  glucose  et  de  Talcool,  brevetés  en  sa  faveur 
en  France,  poor  quinze  ans,  le  16  novembre  1854; 

9«  Au  sieur  E.  Testelin,  k  Gand,  un  brevet 
d'invention,  k  prendre  date  le  8  décembre  1854, 
pour  un  système  de  chaises  pereées  inodores; 

10*  An  sienr  V.  Auguste,  représenté  parle 
sieur  X.  Raclot,  à  Bruxelles,  un  brevet  d'impor- 
tation, à  prendre  date  le  8  décembre  1854,  pour 
un  support  réflecteur  extensible,  breveté  en  sa 
faveur  en  France,  pour  quinze  ans,  le  6  juin  1854; 

U*  An  sienr  R.  Philip,  A  Bruxelles,  un  brevet 
d'importation,  k  prendre  date  le  8  décembre 
1854,  pour  un  système  de  four  A  cuire  le  pain, 
chaulTé  à  la  houille,  breveté  en  sa  faveur  en 
France,  pour  quinze  ans,  le  15Jnillet  1854; 

12*  Au  sieor  Ch.  Qeesbergen,  serrurier,  k 
Bruxelles,  un  brevet  d'invention,  k  prendre  date 
le  9  décembre  1854,  pour  des  perfectionnements 
à  un  calorifère  économique; 

13«  An  sienr  C-J.-B.-A.  Berthault-Duerenx, 
représenté  par  le  sieur  Biebuyck,  à  Bruxelles, 
no  brevet  de  perfectionnement,  k  prendre  date  le 
11  décembre  1854,  pour  des  modifications  anx 
appareils  servant  k  Téclairage,  brevetés  en  sa  fa- 
veur le  24  août  1854: 

14*  An  sieur  Th.  Greenshields,  représenté  par 
le  sieur  X.  Raelot,  k  Bruxelles,  oo  brevet  d'Im- 
portation, k  prendre  date  le  11  décembre  1854, 
pour  un  système  de  coussinets  pour  les  chemins 
de  fer,  breveté  en  sa  faveur  en  Angleterre,  pour 
quatorze  ans,  le  1"  juin  1854; 

15»  An  sieur  H.  Carton,  mécanicien,  k  ChAte- 
let,  un  brevet  dUnvention,  k  prendre  date  le 
11  décembre  1854,  poor  one  balance  k  bascolei 

16«  Ao  sieor  M.  Parmeniicr,  k  Saint-Vaast 
(Hainant),  un  brevet  d'invention,  k  prendre  date 
le  11  décembre  1854,  pour  on  système  de  eu  vê- 
lage en  tôle  destiné  k  traverser  les  sables  mou- 
vants dans  les  puils  des  honlUères  et  aolres; 

17oAo  sienr  H.  Chaverondier,  représenté  par  le 
sieur  H.  Biebuyck,  A  Bruxelles,  un  brevet  d'im- 
portation, à  prendre  date  le  11  décembre  1854, 
pour  un  régulateur  de  tension  dans  les  métiers  à 


600.  —  23  DécBHBRB  1854.  —  Lot  qui/hu  h  eim- 
lingeni  de  l'armée  pour  l'année  1855  (1).  (Mo- 
niteur du  29  décembre  1854.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Par  mesure  transitoire  résultant  de  la 
loi  du  8  mai  1847,  le  contingent  général  de  l'ar- 
mée pour  1855  est  fixé  A  soixante  et  dix  mille 
hommes. 

Art.  2.  Le  contingent  de  la  levée  de  1855  est 
fixé  au  maximum  de  dix  mille  hommes,  qui  sont 
mis  k  la  disposition  du  gouvernement. 

Art.  3.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le 
l«r  janvier  1855. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'État  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur, 

Contre-signe  par  le  ministre  de  la  guerre, 

M.  AiODL. 


(1)  Présentatlpn  A  la  chambre  des  représentants 
le  15  décembre  1854.  —  lapport  par  H.  Besmalslères 
le  19.  ^  Discussion  et  adoption  ie  20,  par  08  voix  et 
3  abstentions. 

lappori  au  sénat  par  H.  Van  Bohoor  le  21  décem- 
bre* —  Mscussien  oi  adoption  le  22,  par  S5  voiz« 
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Comiffërant  que  par  initie  de  1 
travaux  de  rectiflcation  de  la  partie  de  la  rastt 
de  première  classe  n«  i,  eomprUe  entre  Stîvfii 
et  Loavegoei,  il  est  Déeeaaaire  de  èhuifer  Vem- 
placement  de  la  barrière  n«  S),  qaï  est  étaUie  nr 
la  partie  de  roote  qui  va  être  abeadeiioèe; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  In- 
flux publies, 

ffous  ^vons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  !(T.  Par  modification  k  notre  arrêté  ia 
Il  octobre  1853,  remplacement  et  les  limilcsêe 
perception  de  la  barrière  n"  22,  dite  de  Slianl, 
roule  de  Bruxelles  vers  Valmédj  et.Aix-ln-Cbi- 
pelle,  sont  fixés  ainsi  quMI  soit  : 


LIMITES 
dans  lesquelles  le  poteau  de 
perception  peut  èire  placé. 


Depuis  Ja  maison  n«  171  ù 
Slinval,  Jusques  à  celle  de 
«  la  dame  veuve  Wathelet. 


Taxe  entière  fam 
les  deux  dîre^ 
tions. 
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601.  —  94  Décnaas  4854.  -»  ArrHé  royal  qui 
approuve  des  alignemetUê  dan$  ia  commune  de 
Biankenberghe,  (Honit.  du  38  décembre  188i.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  délibérations  du  conseil 
communal  de  Biankenberghe,  en  date  des  8  mai 
et  10  novembre  1854,  concernant  la  fixation  des 
alignements  de  la  rue  de  TÉglise,  appartenant  k 
la  route  de  deuxième  classe  de  Courtrai  par  Bru- 
ges à  Biankenberghe  i 

Vu  le  plan  indiquant  les  alignements  propo- 
sés; 

Vu  Tari.  76,  no  7,  de  la  loi  communale; 

Vu  Pavis  de  la  députaiion  permanente  dn  con- 
seil provincial  de  la  Flandre  occidentale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Sont  approuvées  les  délibérations  pré- 
citées'du  conseil  communal  de  la  vilL*  de  Bianken- 
berghe, en  date  des  8  mai  et  10  novembre  1854, 
concernant  la  fixation  des  alignements  de  la  rue 
de  r£glise,  faisant  partie  de  la  roote  de  deuxième 
classe  de  Courtrai  par  Bruges  k  Biankenberghe. 

En  conséquence,  les  alignements  de  celle  rue 
sont  fixés  conformément  k  ce  qui  est  indiqué  en 
rouge  sur  le  «plan  approuvé  par  notre  ministre 
des  travaux  publics,  et  à  ee  qui  suit  : 
CM  droU. 

Un  alignement  partant  it  1  mètre  40  cent,  en  . 
arrière  de  Parèlier  commun  aux  n«*  556  et  557. 
C6U  gauche. 

Un  alignement  aboutissant  à  Parêlier  commun 
aux  maisons  n**  567  a  et  567  a  èts,  et  prenant  son 
origine  en  un  point  distant  de  10  mètres  50  cent. 
d*on  autre  point,  situé  dans  le  prolongement,  et 
à  31  mètres  60  cent,  en  deçà  de  Torigine  de  rnli- 
gnement  ûxé  ei-dessos  pour  le  eêlé  opposé  de  la 
rue. 

Art.  9.  Les  propriétés  nécessaires  k  Texécution 
de  la  rectification  ci  dessus  décrite  seront,  an  be- 
soin, emprises  et  occupées  conformément  aux  lois  - 
en  vigueur  en  matière  d^xpropriation  pour  cause 
d^utilité  publique. 

Art.  5.  Notre  ministre  des  traraux  publies 
(M.  Em.  Van  Hoorrbcke)  est  chargé  de  Pexéeution 
du  présent  arrêté. 

601  biê.  —  34  oécEHBaa  1854.  —  Arréié  royal 
fixant  Vemplaeement  d'une  barrière,  (Honit.  du 
38  décembre  185i.) 

•LéOpold,  etc.  Bevu  notre  arrêté  du  1 1  octobre 
1852,  qui  a  fixé  remplacement  et  les  limites  de 
perception  des  barrières  établies  sur  les  routes 
de  rÉtat  et  les  routes  provinciales  i 

Vu  IVt.  5de  laloidu  lOmars  1838(B.  of.,  n«8){ 


Art.  3.  Notre  ministre  dts  travaux  .peUîei 
(H.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  rexécalisi 
du  présent  arrêté. 

601  ter,  ^  36  DBcaaBBB  1854.—  ArwiÊé  rvfol  f» 
nomwu  chevalier  de  l'ordre  dt  Léopold  le  ii<e- 
tenant  Buseail.  (Honit.  du  86  déeembre  1854.; 

Motife,  «  Voulant  donner  on  tdaaeigigf  de 
notre  bienveillance  au  lieutenant  de  gsnilm  muii 
Bttseail,  de  la  compagnie  des  Ardeonest  ■■  ser- 
vice de  France.» 

603.  -  87BtfcniBaB  1854.  -  Arrké  rmfaif» 
approuve  la  modification  apporiét  en  emkier 
deê  charges  de  la  eoeiété  ekarhonmière  de 
Courcelles*Nord.  (Honit.  du  81  décembre  18S4.} 

603.—  27  DécEBBBB  i9&i,— Arrêté  rogeUfixmmik 
prix  de  la  Journée  de  travail  dant  Um  dioena 
provincee,  pour  1855.  (Honit.  du  38dée.  1854.) 

Léopold,  ete.  Sur  le  rapport  do  notre  nUnislre 
de  riotérieer, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Le  tableau  ei-aonexé,  récapîts- 
latif  des  arrêtés  pris  en  exécution  de  Particlc  i, 
titre  II,  de  la  loi  du  28  seplembre-6 octobre  1791, 
par  les  députalions  permanentes  des  eonseils  pro- 
vinciaux, pour  la  fixation  du  prix  de  la  jouraée 
de  travail  pendant  Tannée  1855,  sem  inséré  sa 
Moniteur. 

Notre  ministre  de  rintérieor  (H.  F.  Pîcresi) 
est  chargé  de  rexéention  dn  présent  arrêté. 
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Tableau  réeapiiuiatif  de*  arrêtée  prie  en  exéetUion  de  l'ariiele  '4,  titre  II,  de  la  loi  du  9è  êeptem- 
6re-6  octobre  1791 ,  par  les  deputationejtermanentee  dee  eoneeile  provinciaux,  pour  la  fixation 
du  prix  de  la  Journée  de  travail  en  1895. 


PROVINCES. 


DATE  DE  L'ARRÊTÉ 

de  la  dépulation 

permanente. 


PRIX 

Dt  Là  J00BR<I  DI  TRATilL. 


Anvert.    .     .    • 

Id.    .... 

,  Id 

Brabtnt.    .    .    . 

Id 

Flandre  oeeidentale 
Flandre  orienule. 
Bainaul.     .    .    . 

Liège 

Limboorg  .  •  . 
Luxembourg  .  . 
Namar .... 

Id.    .... 


Si  novembre  i85i. 
Id. 
Id. 

S8  septembre  » 

Id. 

19  octobre  > 

14        »  • 

9  septembre  » 

33  novembre  » 

10  novembre  • 

29  novembre  » 

7  septembre  > 
^d. 


Anvers •    .    .    •    •  fr.  1  ilO 

Malines 1  S5 

Lierre,  Tumbout  et  tontes  les  eommanes 

rurales 1     » 

Broxelles  et  Louvaîn 1  tK 

Les  autres  villes  et  communes.    ...  »  70 

Tonte  la  province 1  10 

Id.  1  10 

Id.  1     » 

Id.  1    » 

Id.  '.  «80 

Id.  »  75 

Namnr I  50 

Les  antres  villes  et  communes.    ...  i  S5 


604.  »  28  DicBnBRi  t85i.  —  loi  fut  approuve 
la  eonvtntûm  eonelue,  le  ÎO  juillet  1854,  avec 
le  ftewr  Sinave  (1).  (Monit.  da  S9  dée.  1854.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ee  qui  suit  : 

Article  unique.  La  convention  conclue ,  le 
10  Juillet  1854,  avec  le  sieur  Sinave,  pour  mettre 
fin  aux  contestations  existantes  au  sujet  de  la 
prime  payée  pour  la  construction  do  navire  Pré^ 
eidtnt  Sehitnmelpenninek,  est  approuvée. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
•oit  revêtue  du  sceau  de  TÉtat  et  publiée  par  la 
vole  du  ifonî^eiir. 

Contre-signe  par  le  ministre d*état,  gouverneur 
da  Brabont,  chargé  temporairement  du  départe- 
ment des  finances,  H.  Liedts. 

605.  —  38  DBCUMB  1854.  —  Loi  contenant  le 
budget  dei  voiês  et  moyem  pour  l'exereiee 
1855  (3).  (aïontt.  du  39  décembre  1854.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Les  Impôts  directs  et  indirects,  exis- 
tant au  51  décembre  1854,  en  principal  et  centi- 
mes additionnels  ordinaires  et  extraordinaires, 
tant  pour  le  fonds  de  non-valeurs  qu'an  profit  de 
TEtat,  ainsi  que  la  taxe  des  barrières,  seront  re- 
couvrés, pendant  l'année  1855,  d'après  les  lois  et 

(I)  PrésenUtion  à  la  chambre  des  représentants 
le  14  novembre  18&4.->Bfipport  par  H.  deT^Serclaes 
le  29.  —  Discussion  et  adoption  le  6  décembre,  par 
58  voix  contre  4  et  7  abstentions. 

lapport  au  sénat  par  ■.  Coisels  le  20  décembre.— 
Blscassion  le  21  et  adoption  le  22,  par  84  volsk 


les  tarifs  qui  en  règlent  rassletté  et  la  perception. 

Le  principal  de  la  contribution  foncière  est 
maintenu,  pour  1855  seulement,  au  chiAVe  de 
quinxe  roillionSi  neuf  cent  quarante-quatre  mille 
cinq  cent  vingt-sept  francs  (fr.  15,944,537),  et 
sera  réparti  entre  les  provinces,  conformément  à 
la  loi  du  31  décembre  1853. 

Art.  3.  D'après  les  dispositions  qol  précèdent, 
le  budget  des  recettes  de  l'État,  pour  l'exercice 
1855,  est  évalué  à  la  somme  de  cent  vingt-huit 
millions  cinq  cent  qoatre-vingt-seise  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-dix  francs  (fr.  438,596,590),  et 
les  recettes  spéciales,  provenant  de  ventes  de 
biens  domaniaux,  autorisées  par  la  loi  du  5  fé- 
vrier 1843,  à  la  somme  de  un  million  de  francs 
(fr.  1,000,000). 

Art.  S  Pour  faciliter  le  service  du  trésor,  pen- 
dant le  même  exercice,  le  gouvernement  pourra, 
k  mesure  des  besoins  de  l'Etat,  mettre  en  circula- 
tion des  bons  do  trésor  Jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  treite  millions  de  francs. 

Art.  4.  La  présente  loi  sera  obligatoire  la 
l»  Janvier  1855. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'État  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur, 

Contre-sigiié  par  le  ministre  dTétat.gouverneor 
du  Brabant,  chargé  temporaironent  du  départe- 
ment des  finances,  M.  Liedts. 

C2)  rrésenutlon  s  la  cbambre  des  représentants 
le  2  mars  1854.  —  Kapport  par  H.  Eousselle  le  80  no- 
vembre.—Discussion  et  adoption  le  5  décembre,  par 
66  voix. 

Bapport  au  sénat  par  H.  Cogels  le  21  décembre.  — 
Blscusslon  16  22  et  adoption  le  28,  par  29  voix. 
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Budget  de»  wriee  et  moyen»  pour  l'exercice  1855. 


IdwiislnôoM. 

DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

MONTANT 

des 

prévisions  des  recelSes 

pour 

Pexerciee  18». 

TOTAL 

f 

IMPOTS. 

Foncier. 

Principal 

3  cenlimes  addUioonels  ordinaires.    .    .    . 

le  tout 

15,944,527 

478,535, 

318,890 

1.594,452 

550,086 
8,730  JKM 

18,886,290 

9,603,000 
3,498,000 

346,500 

900,000 
170,000 

11,685.000 

2I,393,00C 
160,000 

Principal 

iO  centimes  additionnels  extraordinaires.    . 

Patente». 
Principal 

873>00 

3,180,000 
318,000 

800,000 
50,00u 

16,500 

u 
u 

11,000,000 

lOO.OOOi 

25,000 

525,000l 

35,000 

4,500,000 

2,150,000 

170,000i 

4,650,000^ 

6,400,000) 

3.500,000^ 

7.000' 

15,000 

1,000 

• 

250,000 
30,000^ 

lOeeotimes  additionnels  extraordinaires.    . 
Principal 

directe», 

douane» 

etaeei»»». 

5  cenlimes  sar  les  deux  sommes  précédentes, 
ponr  frais  de  perception 

Droit  de  débit  des  boissons  alcooliques.    .    . 
^          des  tabacs 

Douane», 

Droits  d'entrée      (16  centimes  additionnels). 
Droits  de  sortie     (                   id.                  ). 
DroiU  de  transit  (                  id.                  ). 
Droits  de  tonnage  (                   id.                  ). 
Timbres 

Aeei»»». 

Sel  (sans  additionnels) 

Vins  étrangers  (sans  additionnels).     .     .     . 
Eaux-de-vie  étrangères  (sans  additionnels).    . 
Eaox-de-vie  indigènes  (sans  additionnels).     . 
Bières  et  vinaigres  (sans  additionnels)    .     .    . 
Sucres  de  canne  et  de  betterave 

Timbres  sur  les  quittances 

—     sur  les  permis  de  circulation.    .    . 

Garantie, 

Droits  de  marque  des  matières  d*or  et  d'argent. 

Recette»  diver»»», 

DroiU  de  magasin  des  entrepôts ,  perçus  au 

^9I,061,T<it 

Recettes  extraordinaires  et  accidentelles.   .     . 

280,000 
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AdniiislnlioBs. 


MONTANT 

des 

prévisions  des  recettes 

pour 

rexcrcicè  1855. 


TOTAL- 


Droite  additionnelt  et  amtndet. 

!  Enregistrement  (principal  et  30  cent,  addit.). 
[Greffe.   .     .    .  (        td.  id.        ). 

Ffypolhèques   .(        id.  36         id.        ). 

I  Successions.    .  (        id.  30         id.    ^    ). 

[Droits  de  mutation  sur  les  successions  en  ligne 
I  directe  (principal  et  30  cent,  additionnels). 
IDroit  dû  par  les  époux  survivants  (principal 

1    et  30  centimes  additionnels) 

ffire^ûfremenllTimbre  (sans  additionnels) 

el  domainei.  /Naturalisations 

Amendes  en  matière  d*impAts  ...... 

Amendes  de  condamnation  en  matières  diverses. 

PÉAGES. 
Dùmainei. 


Rivières  et  canaux  . 

Routes  appartenant  h  FEtat  •    .    .     . 

Pasiet. 

,  Taxe  des  lettres  et  affranchissements. 
IPort  des  journaux  et  imprimés.   .    . 


Trav.  puhUei.  IDroits  sur  les  articles  d^argent. 

^Remboursements  d^offices  étrangers .     .     .     . 

Emoluments  perçus  en   vertu  de  la  loi  du 

l9]oin18i2 


Marine 


Trav,  publia. 


Produit  du  service  des  bateaux  i  vapeur  entre 
Ostende  et  Douvres 


CAPITAUX  ET  REVENCS. 


Chemin  de-fer 

Télégraphes  électriques 

i Domaines  (valeurs  capitales) 
ForèU 
Dépendances  des  chemins  de  fer 
Etablissements  et  services  r^gis  par  PElat .  . 
Produits  divers  et  accidentels 
Revenus  des  domaines 
ProduiU  divers  des  prisons  (pistoles,  cantines, 

1     vente  de  vieux  effets) 

'  Produits  de  remploi  des  fonds  de  cautionne- 

1     ments  et  de  consignations 

[Produits  des actesdes  commissariats  maritimes. 
iProduits  des  droits  de  chancellerie  .... 
IProduiU  des  droits  de  pilotage  et  de  fanal. 
Tfvforj9ttè<te. /ProduiU  de  la  fabrication   de  monnaies  de 

\    cuivre - 

Produits  de  la  retenue  de  1  p.  c.sur  les  traite 

ments  et  remises 

Chemin  de  fer  rhénan.  —  Dividendes    .     . 
Part  réservée  à  PEtat,  parla  loi  du  5  mai  1850, 
dans  les  bénéfices  annuels  réalisés  par  la 
Banque  nationale 


\ 


10,700,000\ 

275.000 

1.800,000 

6,500,000 


1,350,000)  2i,ii0,060i 


150,000 

3,100,000 

5,000 

U0,000 

120,000 


'iM  *.^=«»'««« 


3,300,000  \ 
350,000J 

350;3    ^^^M    8.880.000 


65,000 


1 50,000  i 


22,000,000)  OO   Q7A   AAA 

270,000(^'^^®'^^ 

800,000 

900.000 


60,000 
221,500 
350,000 
240,000. 

110,000 

6i3,000 
50,000 
30,000 

590,000 


140,( 


2,571,500 


(  26,939,500 


2,098,000 


3»«  siaiB,  TOHB  XXIV.  —  iRRéB  1854. 
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idninistrations. 


DÉSIGNilTION  DES  PRODUITS. 


MOFfTANT 

des 

prévbioDs  des  reeelles 

pour 

rexereice  185S. 


TOTAL- 


REMBOURSEMENTS. 

Prix  d^Dstruroents  fournis  parradministration 

Conlributiont  \    des  conlribulions,  e(c 

direetetf  etc.  JFrais  de  perception  des  centimes  provincioaz 
(    et  eommunaux 


'  /Reliquats  de  comptes  arrêtés  et  non  arrêtés  par 

Enrtgiitremtut\    la  cour  des  comptes.  Déficit  des  comptables. 

et  domainei,  JRecou?rement8  d'avances  faîtes  parles  divers 

f    départements 

.'Recouvrements  d*avanees  faites  par  le  minis- 
tère de  ia  justice  aux  ateliers  des  prisons, 
pour  achat  de  matières  premières.  .  .  . 
Remboursement,  par  les  provinces,  des  centimes 
additionnels  sur  les  non-valeurs  de  la  contri- 
bution personnelle. 

JRecetles  accidentelles 

Trésor  publie.  [Abonnement  des  provinces,  pour  réparations 

d'entretien  dans  les  prisons 

Prélèvement  sur  les  fonds  de  laeaisse  généralede 
retraite,  h  titre  de  remboursement  d'avances, 

rORDS  SPÉCIAL. 

Produit  des  ventes  de  biens  domaniaux,  autori- 
sées par  la  loi  du  3  février  <8iS  .    •    .    . 


2,000j 
<f  0,0001 


1fS,000 


l 


10,000 
i50,000, 

825,000 

35,000 
350,000 

S0,300| 

13,0001 


460,000 


\'^ 


7»,» 


l,liS,SOO 


Total,  fr. 


f98,906,5N 


606.  —  38  DÉCEMBSB  f  85i.  —  Lot  qui  proroge  la 
loi  du  31  décembre  1853,  relative  à  l'entrée  dei 
eharbont  étrangers  (1).  (Monii.  du  29  décembre 
1854.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  La  loi  du  31  décembre  1853 
(^Moniteur,  n«  i,  de  1854),  qui  autorise  le  gouver- 
nement à  abaisser,  à  snspendre  entièrement,  ainsi 
qu'à  rétablir  les  droits  d'entrée  sur  les  char- 
bons de  terre,  est  prorogée  jusqu'au  l**"  janvier 
1856. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'État  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre- signé  par  le  ministre  d'État,  gouver- 
neur du  Brabant,  chargé  temporairement  du  dé- 
partement des  finances,  M.  Libdts. 


607.  -  38  nicBHMi  1854.  —  Loi  fin 
la  convention  eonefiie,  le  30  février  1854^  mm 
la  ville  de  Bruxelles,  au  n^tt  d'avamet»  fmkt 
par  le  trésor  publie  de  Î2l»  à  1833  (S),  (leai. 
du  39  décembre  1894.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  elBoai 
sanctionnons  ce  qui  soit  i 

Article  unique.  La  convention  eondoe,  Ie3l(é- 
vri^r  1854,  avee  h  ville  de  Bruxelles,  an  s^ 
d'avances  faites  à  divers  titres,  par  le  lréBor,éK 
1829  k  1832,  est  approuvée,  et  le  ^oaTcmcaKai 
est  autorisé  A  en  assurer  l'exéeution. 

Promulguons  la  présente  loi,ordonBOBs  qu*dk 
soit  revêtue  flo  sceau  de  i^lat  et  poUiée  par  k 
voie  do  Moniteur, 

Contre-signe  par  le  ministre  d'Etat,  gouver- 
neur du  Brabant ,  chargé  tcmporaireflaent  da  dé- 
partement des  finances,  M.  Libdts. 


(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
le  8  décembre  IS>4.—  Bspport  par  ■.  Lesoinne  le  14. 
—  Discussion  et  adoption  le  19,  par  71  voix. 

R.ipport  au  sénat  par  M.  Grenler-urebvre  le 
20  décembre.  —  Discussion  le  21  et  adoption  le  22,  â 
Tonanimlté  des  membres  présents. 


(2)  Présentation  i  la  chambre  des  repr 
le  14  mars  1854.  —  Rapport  par  M.  Mercier  le  9  dé- 
cembre. —  Discussion  et  adoption  le  l3,perO  votL 

Rapport  an  sénat  par  ■.  dHoop  le  20  déceaaèrc.- 
Discussion  le  21  et  adoption  le  22,  par  35  voix. 
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606.  --IftotfcEaBBB  1894.  —  jirrêté  ro^alqui  dé- 
clart  la  libre  importation  deâ  charboHê  de 
terre.  (Monit.  du  30  décembre  1854.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  38  dëeenbre  eoo- 
rant,  portant  prorogation,  jusqu'au  l»*  janvier 
1856,  décolle  du  3i  décembre  1853,  qui  autorise 
le  gourernement  à  abaisser,  ft  suspendre  entière- 
ment, ainsi  qu'à  rétablir  les  droits  d'entrée  sur 
les  cbarbons  de  terre  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  minisire  des  inan« 
ces, 

Nous  arons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Jusqu'à  disposition  ultérieure, 
les  cbarbons  de  terre  continueront  k  être  libres  à 
l'importation  k  dater  do  l'y  janvier  prochain. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Liedls)  est 
cbargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


609.  '—  30  DicBHBRE  1854.  —  Arrêté  royal  qui 
approuve  le  budget  de  la  ville  de  Bruxelleê 
pour  l'exercice  de  1855.  (Monii.  du  4  jan- 
vier 1855.) 


610.  —  30  nécBBBBE  1854. —ilrril^  royal  por- 
tant éreetiont  de  êuecurealct  et  traitemente  de 
vieairei.  (Honit.  du  5  janvier  1855.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  plan  de  circonscription 
d'une  nouvelle  succursale  du  nom  d'Oneuz,  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Comblain-au-Pont 
(province  de  Liège),  concerté  entre  M.  l'évêque 
diocésain  et  le  gouverneur  de  la  province  ; 

Vu  la  requête  d'habitants  d'Oneuz,  tendant  à 
obtenir  l'érection  en  succursale  de  l'église-  qu'ils 
ont  construite  au  moyen  de  cotisations  person- 
nelles, sacrifices  qu'ils  ont  également  faits  pour 
la  construction  du  presbytère  { 

Vu  la  déclaration,  en  date  du  17  août  1853,  du 
sieur  Hubert  llavelange,  portant  engagement  de 
céder  gratuitement  à  la  nouvelle  fabrique  le  ter- 
rain sur  lequel  est  construite  l'église,  sons  la  seule 
obligation  de  faire  dire,  après  son  décès,  une 
grand'messe-  annuelle  pour  le  repos  de  son  àme, 
et  celle,  de  même  date,  des  propriétaires  du  ter- 
rain sur  lequel  est  construit  le  presbytère,  por- 
tant engagement  de  le  céder  à  la  fabrique  ao  priz 
coûtant  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  de  fabrique  de 
l'église  de  Gomblain-au-Pont,  en  date  du  18  mai 
1851,  et  du  conseil  communal  du  30  août  de  la 
même  année;. 

Vu  les  avis  de  M.  l'évêque  diocésain  du 
S7  août  1853  et  du  15  mai  1854,  de  la  dépoUtion 
permanente  du  conseil  provincial  du  SI  septem- 


bre 1855  et  du  9  août  1854,  et  du  gouvernenr  de 
la  province,  du  24  septembre  1853  et  du  12  août 
1854; 

Vu  la  proposition  de  11.  l'évêque  diocésain,  en 
date  du  5  août  1854,  de  supprimer  le  traitement 
vacant  de  premier  vicaire  de  l'église  d'Opitter 
(Limbourg),  qui  n'a  guère  que  430  èmes  sur 
430  hectares,  en  compensation  d'une  autre  dota- 
tion ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  de  fabrique  de 
l'église  d'Opitter,  en  datedn  18  septembre  1854 
et  du  conseil  communal  du  20  do  même  mois  ; 

Vo  les  avis  de  la  députalion  permanente  du 
conseil  de  la  province  de  Limboorg  du  21  novem- 
bre 1854,  ef  du  gouvernenr  du  23; 

Vo  les  art.  60,  61  et  62  de  la  loi  du  18  germi- 
nal an  X,  le  décret  du  30  décembre  1809,  notre 
arrêté  du  12  mars  1849,  et  l'art.  117  de  la  Con- 
stitution } 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  justice, 
Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  La  partie  du  territoire  de  la  commune 
de  Comblain-an-Pont,  figurée  au  plan  visé  par 
notre  ministre  de  la  justice  et  annexé  au  présent 
arrêté,  formera  la  cireonseription  d'une  nouvelle 
succursale,  sons  la  dénomination  d'Oneuz,  limi- 
tée :  1«  è  partir  de  l'Ourthe,  par  les  communes 
de  Comblain-Fairon,  de  Xboris  et  d'Aywaille, 
jusqu'à  la  rencontre  du  chemin  des  Cbambrallcs  ; 
2«par  l'axe  dudlt  chemin,  et  de  celui  d'Oneux 
aux  Halleux,  jusqu'au  ravin  dit  Fond^do-Possoox  ; 
3«  par  ledit  ravin  jusqu'à  l'Emblêve  :  4«  par  l'Em- 
biève  et  rOurihe  jusqu'au  point  de  départ. 

Art.  2.  Le  traitemeut  de  desservant  (fr.787  50) 
est  attaché  à  cette  nouvelle  succursale,  à  partir  du 
l«r  janvier  1855. 

Art.  5.  Un  conseil  de  fabriqne  y  sera  immé- 
diatement établi,  conformément  à  l'art.  6  du  dé- 
cret du  30  décembre  1809. 

Art.  4.  Le  traitement  de  fr.  500  atUehé  à  la 
place  de  premier  vicaire  de  l'église  d'Opitter  est 
supprimé. 

Notre  ministre  de  la  justice  (H.  Ch.  Faider)  est 
chargé  de  l'exécution  do  présent  arrêté. 


611.  —  30  DécBHBBB  1854.  —  Arrêté  royal  fixant 
la  eireonêcription  de  Viglite  de  Saint^Jean- 
BaptiêU  à  Gand.  (Monit.  du  5  janvier  1855.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  plan  de  circonscription 
d'une  nouvelle  succursale  du  nom  de  Saint-Jean- 
Baptiste,  sur  le  territoire  extra-nioros  de  la  ville 
de  Gand,  concerté  entre  U.  l'évêque  diocésain,  et 
le  gouverneur  de  la  province  de  Flandre  orien- 
Ule; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  de  fabrique  de 
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réglisedeSaint-Martiii,  kGaod.en  dale  do  i«r  oc- 
tobre 1854,  el  du  conseil  eommunal  do  31  du 
même  mois  ; 

Vu  les  avis  de  M.  l^évtqoe  diocésain,  du  6  el  du 
50  novembre  1854,  de  la  dépota  lion  permanente 
du  conseil  provincial»  et  do  gouverneur,  du  11  du 
même  mois  { 

Considérant  que  la  population  de  la  succursale 
ât  Saint- Jean-Baptiste  sera  de  7,500  âmes,  sur 
on  territoire  de  341  hectares,  et  que  celle  qui 
restera  à  la  succursale  de  Sainl-Uariin  est  de 
11^000  Ames,  sur  une  étendue  de  135  hectares  ; 

Vu  les  art.  60,  61  et  62  de  la  loi  dii  18  germi- 
nal an  X,  le  décret  du  30  décembre  1809,  la  loi 
du  9  janvier  1837,  notre  arrêté  du  12mars  1849, 
•t  Tart.  117  de  la  Constitution  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  justice, 
Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  La  partie  extra-muros  de  la  circon- 
scription de  Péglise  de  Saint-Martin,  à  Gand,  à 
Texception  du  hameau  dit  buften  de  Waterftoort, 
figurée  ao  plan,  visé  par  notre  ministre  de  la 
justice,  et  annexé  au  pré»ent  arrêté,  formera  la 
circonscription  d*une  nouvelle  succursale,  sous  la 
dénomination  de  Saint- Jean-Baptisic. 

Art.3.  Le  traitement  de  desservant  (fr.  787  50  c.), 
est  attaché  à  cette  nouvelle  succursale,  à  partir 
du  1er  janvier  1855. 

Art.  3.  Un  conseil  de  fabrique  y  sera  immédia- 
tement établi,  conformément  à  Tart.  6  do  décret 
du  30  décembre  1809. 

Art.  4.  Un  traitement  de  fr.  500  est  attaché  k 
la  place  de  premier  vicaire  de  la  succursale  de 
Saint-Jean-Baptiste,à  Gand  (extra-muros). 

ArL  5.  Le  traitement  de  fr.  500  attaché  k  la 
place  de  quatrième  vicaire  de  PégUsc  Saint-Uartio, 
à  Gand,  est  supprimé,  à  partir  du  !«'  janvier 
1855. 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Cb.  Faider)e8t 
chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

61 1  bis.  —  30  oÉGBOBai  1854.  —  Arrêté  royal  par 
lequel  l»  soeiété  anonyme  deg  chemin»  de  fer 
du  haut  et  du  bas  Fténu  e§t  diepeneèe  de  con- 
ëlruire  une  partie  de  la  branche  de  êon  railway, 
(Monit.  du  7  janvier  1855.) 


613.  —  31  OBcenBaB  1854.   —   Loi  relative  à  la 


réunion  de  deux  cantons  dejustiee  de 
Courtrai  (1).  (Monit.'  do  l«r  janvier  1895.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  bobi 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  A  partir  du  l«r  janTicr  I85S ,  k 
troisième  canton  de  justice  de  paix  «le  Cmnirai 
sera  supprimé  el  réuni  ao  deuxiène  caalOQ  de 
jostice  de  paix  de  cette  ville. 

Art.  2.  Le  nombre  des  notaires,  qai|  p«r  sviff 
de  la  réooioD  des  premier  et  qDatrièfne  eaaiMB 
de  Courtrai,  opérée  par  la  loi  do  8  oMi  1847,  ec 
de  la  réonion  des  deuxième  et  troisièaae  cajotOBs, 
décrétée  parla  présente  loi,  excédera  le  ranxirnsB 
fixé  par  la  loi  do  25  ventôse  an  xi,  est  piwvisot- 
reroenl  maintenu. 

.  Il  |K>orra,  s*il  y  a  lieu,  êtrerédoitA  ce  maxirnsBi, 
conformément  à  Tavis  du  conseil  d^État  da  7  frae- 
tidor  an  xii,  au  fur  et  à  mesure  des  vacanca  de 
places. 

Art.  3.  Le  greffier  du  canton  de  jostiee  de  paîi 
supprimé  par  Part.  1»  continuera  à  joair  de  soa 
traitement  fixe  jusqn*à  ce  qu*il  soit  replacé. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qaWIe 
soit  revêtue  du  sceau  de  PËtat  et  publiée  par  ii 
voie  du  Moniiear. 

Gontre-signé  par  le  ministre  de  la  joslicc, 
M.  €h.  PAiDBa. 


613.  —  31  oicBasaB  1854.  —  Loi  inlerprémim 
concernant  le  règlement  de  poliee  du  25  «« 
1852  de  la  ville  d'Anvers,  sur  le  transport  in 
cercueils  (2).  (Monit.  du  6  janvier  1855.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  naos 
sanctionnons  ce  qui  soit  : 

Arlicle  unique.  L'ordonnance  de  police  comme- 
nale,  réglant  le  mode  du  transport  des  corps  daas 
les  communes  où  il  n'existe  pas  dVoIreprise  et  de 
marchés  pour  les  sépultures,  et  preserîvaal  qal 
moins  d'une  autorisation  spéciale  do  eollégc  des 
bourgmestre  el  échevins,  qui  ne  raccordera  qae 
pour  des  cas  exceptionnels,  les  cercueils  ne  pour- 
ront être  portés  que  par  les  préposés  de  r^dmi- 
nistration  des  hospices  civils,  rentre  dans  ks 
limites  de  l'art.  78  de  la  loi  du  30  mars  1836,  de 
Part.  21  du  décret  du  23  prairial  an  xii  elde 
Part.  9  du  décret  du.  18  mai  1806,  et  n*est  con- 
traire ni  à  Part.  7  du  décret  des  2-17  oars  1791 
ni  à  Part.  2  de  la  loi  du  21  mai  1819. 


(I)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
le  14  novembre  1854.  —  Rapport  par  M.  Taek  le  29.— 
Biscussion  et  adoption  le  6  décembre,  par  72  voix. 

Rapport  an  sénat  par  H.  le  baron  d'Anetban  le 
20  décembre.  -  Discussion  le  21  et  adoption  le  22. 
par  35  voïx.  ' 


(2)  FrésenUUon  A  la  chambre  des  représeauals 
le  14  novembre  1854.  —  Rapport  par  M.  LeilèiTe 
le  24.  —  Discussion  et  adopUon  le  29,  par  68  v«ix  et 
2  absientlons. 

Rapport  au  sénat  par  M.  d*Anethan  le  20  décem- 
bre. -  Disc,  le  21  et  adoption  te  22,  a  J 
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Promulgoons  U  présente  loi,  ordonnons  qn^ellc 
soit  revêtue  da  seean  de  TÉtal  et  pabliée  par  la 
¥OÎe  dtt  Moniteur. 

Contre -signé  par  le  ministre  de  la  justice, 
M.  Cb.  Faidbh. 


6ii.  —  31  DifciHBRB  1854.  —  loi  qui  ouvrt  au 
département  de  l'intérieur  un  crédit  proviioire 
de  1,200,000  francs  (1).  (Monlt.  da  2  jan- 
▼ier  1855.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanelionnons  ce  qui  snit  : 

Art.  l**.  II  est  ouvert  au  ministère  de  l*inlérieor 
an  crédit  provisoire  d*nn  million  deux  cent  mille 
francs  (fr.  <  ,200,000),  à  valoir  sur  le  budget  des 
dépenses  du  département  de  Tintérieur  pour 
rexercice  1855. 

Art.  2.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le 
lev  janvier  1855. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu*elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  TÉtat,  et  publiée  par  la 
voie  da  Moniteur. 

Contre -signé  par  le  ministre  de  Tintérieur, 
M.  F.  PisncoT. 


(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
le  18  décembre  1854.  —  Rapport  par  H.  Rousselle 
le  20.  —  BiscttSsiOQ  et  adoption  le  21,  par  75  voix. 

Rapport  an  sénat  par  M.  Jamar  le  22  décembre.  — 
Discussion  le  27  eC  adoption  le  28,  par  84  voix. 
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615.  —  SI  oécxasaB  185i.  —  Arrêté  royal  portant 
fixation  de  la  journée  d'entretien  ^««  aliénée 
en  1855.  (Monit.  do  9  Janvier  1855.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  art.  26  et  36  de  la  loi  du 
18  juin  1850,  sur  le  régime  des  aliénés,  Part.  55, 
S  l*r  du  règlement  général  et  organique,  en  date 
da  i**  mai  1851  et  les  art.  43  et  44  da  règlement 
spécial  pour  Torganisation  de  rétablissement  de 
Gheel  ; 

Vu  les  projets  de  tarifs  soomis,  aux  termes  des 
art.  19, 55  S  3  et  56  dudit  règlement,  par  les  dé- 
putations  permanentes  des  conseils  provinciaux, 
pour  la  fixation  du  prix  de  la  journée  d'entretien 
des  aliénés  indigents  et  des  aliénés  placés  par 
Pautorité  publique  dans  la  commune  de  Gheel, 
dans  les  établissements  d'aliénés  ou  les  asiles  pro-i 
visoires  ef  de  passage  du  royaume  pendant  Pan- 
née  1855; 

Yn  le  rapport  de  la  commission  permanente 
d^inspection  et  de  surveillance  des  établissements 
d'aliénés  du  royaume,  en  date  du  22  de  ce  mois  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  justice, 
Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Les  projets  de  tarifs  mention- 
nés ei-deuns,  annexés  an  présent  arrêté,  et  visés 
par  notre  ministre  de  la  justice  sont  approuvés. 
(V.  au  ifontleicr  do  9 janvier  1855.) 

41  ne  sera  porté  en  compte,  pour  le  jour  de 
Pentrée  et  celui  de  sortie,  qu'une  seule  joornée. 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Ch.  Faîder)  est 
chargé  iie  l'exécution  du  présent  arrêté. 
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liu.  188. 
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mécanique  do 
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chasse,  147. 
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Cordooan  (P.  L.)  et  Bonneterrc  (S.V.),  pUtoki 
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taies  textiles,  26. 
GourtauU  (A.  F.\  chapeaux  gibus,  136. 
Crace-Calvcrt  (F.),   lustre  applicable  tar  fes 

étoffes,  147. 
Crahay  (P.  J.),  fusil,  123. 
Crouielle  (E.C.T.),  eneolla|e 

chaînes  pour  le  tissage,  62. 
Curé  (F.),  poêles,  78. 

"     poêle  vitré  avec  foyer  à  vent,  2. 
Dam  (E.),  emploi  des  feuilles  mortes  à  la  fabrî- 

calion  des  papiers  et  cartons,  9. 
Dawans(A.)  et  Orban  (H.), machine  à  fabriquer 

des  clous,  70. 
De  Backere  (A.),  broyeur-mélangeur,  S6. 
De  Bavay  (P.),  régulateur  hydraulique  ceatri- 

fnge,147. 
De  Boeck  (L.i.),  charrue,  2. 
Debrant  (G.),  destruction  des  panatses,  183. 
De  Cbestret  de  Haneffe  (B.),  hoae  àclierBl,168. 
Deeoster  (H.),  chaussure,  136. 
Defontainc-Moreau  (P.  A.),  procédé  pour  graver 
en  relief  sur  acier,  122. 

—  zones  hydrauliques  à  aubes  artienlto, 

136. 

—  appareils  pour  régler  ralimentation  da 

gaz,  168. 
*    supports  et  bottes  à  graisse,  183. 
*  —    teinture  des  fils  de  laine,  183. 
•—    fabrication  du  savon,  188. 

Dejardin  (A.)«  raffinage  du  soufre,  188. 

De  Joannés  (E.),  phare  tournant  pour  les  che- 
mins de  fer,  32. 

De  Keyzer  (J.  et  F.),  fabrication  de  graisse  In- 
dustrielle, 70. 

Delarue  (W.F.),  manière  de  traiter  certains 
bitumes,  goudrons,  etc.,  147. 

Delaltre  (H.V.),  appareil  pour  maintenir  les 
animaux  domestiques,  70. 

Delinge  (E.),  réduction  directe  des  métaux,  92. 

DeirAcqua  (E.),  ressorts  en  caoutchone,  176. 

Delmotte  (H.J.),  pistolet,  2. 

Delstanehe  et  Weber,  boite  d*essienx  en  es- 
quilles, 46. 

Delvigne  (G.),  canons  doubles  rotatifs,  239. 
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Demeyer  (A.T.)»  appareil  pour  empêcher  la 

chute  des  euffats,  70, 
De  Muldcr  (J  B.)*  appareils  distillatoires,  188. 
De  Noué  (L.G.)i  syslèroe  de  tannage,  2. 
Dcnton  (J.)«  métiers  h  tisser,  239. 
Déodor  (F.)  et  CbéradBaie(A.L.)9  papiers  peints, 

116. 
De  Pauw  (II.L.D.)  et  Remes  (F.J.),  pompe 

servant  à  l'extraelion  des  matières  fécales, 

161. 
D^Epinois  (G  ),  chasse-neige,  32. 
De  Ruolz  (II.C.C.),  et  de  Footenay  (A.),  alliage 

remplaçant  Targent,  26. 
Deryekerc  (E.),  poterie  commane  en  bleu,  122. 
Desprel  (H.)f  coulage  et  recuisson  des  glaces, 

147. 
Detiége  (V.),  procédé  pour  utiliser  le  soufre 

contenu  dans  le  mare  de  soude,  70. 
Detombay  (A.),  poussoir  ou  appareil  à  défour- 

ner  le  coke,  161* 
Devaux  (C),  burette  de  sûreté,  183. 
Druck  (E.),  eau  pour  nettoyer  les  peintures, 

gravures,  etc.,  176. 
Dnbar  (P.  J.),  appareil  applicable  aux  para- 
chutes utilisés  dans  les  mines,  161. 
Dubois  (F.),  voiture  à  trois  roues,  62. 

—  appareil  pneumatique,  62. 
Dnfonr  (L.  E.)»  armes  à  feu,  70. 
Duloit  (J.),  fabrication  du  coke,  161. 
Dumler  (G.),  fabrication  des  verres,  147. 
Dumont  (P.i.),  brouette  à  deux  roues,  2. 
Dupont  (  W.),  production  du  zinc  et  du  blanc  de 

linc,  188. 

Duppa  (H.),  manière  de  colorier  lès  dessins 
photographiques,  78. 

Durut,  née  Farion  de  Gergy  (H.E.),  procédé  de 
panification,  2. 

Eisenlohr  (E.)i  moulin  h  former  les  écheveaux 
croisés,  200. 

Ellis  (E.  K.),  traitement  des  substances  bitumi- 
neuses, 116. 

Fabry-Lejeune,  désoxygénation  de  Tindigo  par 
le  fer  et  le  cuivre  ammoniacaux,  62. 

Fabry  (A.),  four  à  coke,  168. 

Fiske-Fay,  appareil  6  administrer  lechloro* 

forme,  161. 
.  Frederickx  (J.G.),  appareil  chauffeur  pour  dé- 
truire la  vermine  et  purifier  les  vêtements 
des  galeux,  136. 

Frideaux  (W.  S.),  appareil  à  régler  Talimenta- 
tion  d'air  dans  les  fourneaux,  etc.,  239. 

Fries  (J.),  appareil  pour  recueillir  les  pous- 
sières et  vapeurs  de  zinc  dans  le  travail  de  ce 
métal,  62. 

Froment  (M.),  fours  à  coke,  78. 

Gaillard  (J.),  fusil  dit  Clervitle  à  ctUatte  w- 
lante,  26. 

Gain  (D.),  exploitation  de  la  houille,  239. 

Gardissal  (C.  D.),  normalisation,  composition 
et  emploi  des  gaz  en  métallurgie,  62. 

—  chaudières  à  vapeur,  70. 

—  freins  pour  les  wAggODS,  116. 

—  remontoir  de  montres,  122. 

— ..   conservation  des  substances  végétales  et 
animales,  122. 

—  frein  de  transmission,  136. 

—  système  de  démontage  du  canon  de  bas- 

cule des  fusils,  136. 
•^ .  procédé  pour  conserver  le  bois,  147. 


Gardissal  (G.D.)i  machine  motrice,  9. 
-—    machines  à  préparer  le  lin,  161. 

—  emploi  d*éponges  métalliques,  161. 

—  métier  à  lisser  circulaire,  168. 

—  agrafes  pour  parapluies  et  ombrelles,  2. 

—  carbonisation  et  distillation  de  la  tour* 

bê,  etc.,  3. 

—  moteur  solaire  atmosphérique,  32. 

—  autographomètre,  52. 

Gazel  (E.)  et  François  (F.),  freins  pour  les  wag- 

gons,  62. 
Gedge  (J.),  manière  d'arrêter  ou  de  ralentir  la 
marche  des  convois,  168. 

—  manœuvre  des  glissières  des  machines  à 

vapeur,  200. 

Geelcn  (J.  M.),  entonnoir  mécanique,  239. 

Gennolle  (L.),  machine  pour  fabriquer  les  res- 
sorts pour  lits,  etc.,  62. 

Gessner  (E.),  machine  dite  :  laineuse  cotUinue, 
78. 

Ghaye  (L.J.J.),  glissière  pour  machines  à  va- 
peur, 26. 

Gibbon-Spiisbory  (F.),  procédé  pour  extraire 
Tor  des  pyrites,  78. 

Gielen-Devos  (H.),  pessaire  à  tige  mobile,  32. 

Gllbee  (W.  A.),  amorçoir,  183. 

Girard  (L.D.),  récepteur  hydraulique,  32. 

Giroox  (!U.),  serrure  de  porte,  122,  239. 

Goldschmidt  (H.),  procédé  pour  utiliser  les  dé- 
chets obtenus  dans  la  coulée  du  zinc,  2. 

Gos8elin(D.), concentration  et  distillation  des 
sirops,  161. 

Goupy  deQuabeck  (F.),  poudre  végétale  propre 
aux  engrais,  116. 

Grevisse  (J.),  moulin  à  réduire  les  chiffons  en 
laine,  183. 

Guesdon  (A. G.),  système  de  plans  en  relief,!  16. 

—  sucrier  compteur,  116.  —i 
Guillery  (E.),  machine  à  vapeur,  239. 
Hanrez  (J  ),  tiroir  des  machines  à  vapeur,  168. 
Hassell  (ST.),  fourneaux,  188.                . 
Hautemanière  (A.),  recouvrement  méullique 

sur  un  objet  émaillé,  70,  116. 

Heiderich,  appareil  &  torréfier  les  fèves,  2. 

Henroz  (H.),  sel  de  soude,  176. 

Henry  (L.),  vernis  siccatif,  239. 

Henr/(M.),  disposition  des  voies  ferrées,  26. 

Herman  (J.  N.),  armes  à  feu,  239. 

Hervé  (W.),  fabrication  d'un  ciment  hydrau- 
lique, 92. 

Horton  (J),  construction  des  chaudières  à  va- 
peur, 26. 

Houget,  Teâton  et  Séverin  Fagard,  machine 
pour  nettoyer  les  matières  filamenteuses,168. 

Hubert  (F.  A.).fils,  bateau  à  vapeur,  239. 

leslein  (J.B.),  presse  èi.lilhographier  et&  co- 
pier, 26. 

—  presse  à  copier  portative,  168. 
— ,   relieur  mécanique,  183. 

Jackson  (T. H.),  fabrication  des  chapeaux,  2. 

Jacquemart  (F. H.),  machinée  bielles,  ft  losan- 
ges articulés,  9. 

Janiy  (G.),  coïkiposition  des  gaufres  et  galettes, 
116. 

Jardin  (R.A.),  tubes  sans  sondure,  32. 

Johnson  (J.H.),  travail  du  fer,  26. 

—  lampes  de  sûrelé,  46. 

Jouve  (H.),  pompe  à  double  effet  et  à  pendule, 
62. 
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Lacroix  (J.  H.),  système  de  robinet,  122. 

Labaut  (G.)  et  Halloy  (P.),  iotérienr  de  shakos 
et  casquettes,  92. 

Lamarcbe  (V.)t  appareil  applicable  aux  soe- 
ques,  136. 

Lamboar(A.F.)i  édifice  indicateur  à  panneaux 
transparents,  122. 

Langston-Scott,  oxydation  du  zinc,  etc.,  46. 

Larrat(Ch.)f  manomètre,  188. 

Laverdet  (M. G.),  procédé  de  photographie  co- 
lorée, 9.  - 

Lawes  (T.),  couvre-pieds,  122. 

Le  Bègue  (E.)i  fermeture  des  culasses  d^armes 
à  feu,  183. 

Ledercq  (P.  J.),  pistolets,  183. 

Le  Docte  (IL),  plantoir  mécanique,  70. 

—  rayonneur  sarcleur,  70. 

Lefebrre  (A.),  procédé  pour  couvrir  et  pour  In- 
cruster les  métaux  d^un  autre  métal  préala- 
blement dissous,  62. 

Lefebvre  (A.X.),  ventilation  des  foyers  des  chau- 
dières, 9. 

Lefort  (J.  E.),  machine  &  faire  les  boulons,  168. 

Legraud  (E.F.),  armes  à  feu,  183. 

—  étoffe  pour  la  confection  de  chaussures, 

183. 

Lekeu  (P.J.),  appareil  pour  le  daguerréotype, 
78. 

Leroy  (F.J.),  moll-jennys  pour  la  filature  de 
la  laine,  122. 

Lesur,  préparation  des  peaux  pour  la  ganterie, 
116. 

Liard  (J.L.),  burettes  à  bulle,  136. 

Liebermann,  appareil  pour  extraire  le  Jus  de  la 
betterave,  122. 

Lieutenant  et  Peitzer,  machines  à  mettre  en  bo- 
bines, à  coller,  etc.,  les  fils  de  laine  par  un 
procédé  eontinu,  136. 

Lombard  (L.U.),  système  de  force  motrice,183. 

Lorel-Vermeersch  (F.),  métier  à  tisser  des  étof- 
fes croisées,  1 16. 

Lu#e-ViUiard  (J.F.),  procédé  pour  fixer  les  vê- 
tements sur  le  corps,  168. 

Macpherson  (A.),  marteaux  à  vapeur,  136. 

—  purification  du  gaz,  136. 

—  moyen  de  désinfecter  les  égouts,  etc., 

147. 
llaistre(H.  etc.),  métier  mécanique  à  tisser  les 

draps  et  les  étoffes  de  laine  à  déroulement  et 

à  enroulement,  147. 
Malaise  (B.)  fils,  brosse  à  cirer  les  planchers, 

122. 
Halécot  (L.),  rails,  168. 
Marie  (J.L.),  aîné,  latrines,  26. 
Mariette  (G.)«  pistolet  tournant,  26. 
Martin  (G.),  appareil  à  déplisser,  2. 
Hasson  (A. A.) ,   dorure  élcciro-cbimiquc  ^dcs 

filés  de  passcmcnlerie,  9. 
Mathieu  (J.),  tableaiTpour  renseignement  de  la 
lecture,  62. 

—  fabrication  de  Tacier  fonda,  70. 

—  conservation  des  grains,  70. 

—  ventilation  des  voitures,  70. 

—  fours  d'aflinerie,  70. 

—  tableau  mécanique  de  lecture,  78. 

—  système  de  broches,  78. 

—  machine  à  vapeur  rotative,  78. 

—  fabrication  de  gaz,  78. 

—  machines  dites  laineuiCâ,  78. 


Mathieu  (J.),  moulage  sans  modèle,  2. 

—  fourneaux  pour  la  f  osioo  des  mélaiix,  I K. 
-^    procédé  pour  rextraction  de  b  poUae 

et  de  la  soode,  116. 

—  bijoux  creux  en  or  et  en  argent,  123. 

—  condensateur  à  surfaces  nraitiples,  121 

—  chemins  de  fer,  147. 

—  rails  et  bandages  des  rooes,  161. 

—  becs  et  éclairage  an  gaz,  161 . 

—  chaudières  à  vapeur,  168. 

—  mouture  du  grain,  16$. 

<~    indicateur  do  niveau  d^ean  uiagaétiq» 
et  sifllet  d*alarme,  176. 

—  rails  et  bandages  de  rooes,  176. 

—  marmites  de  cuisine,  185.         ^ 
~    appareil  de  tirage  des  soies,  18S. 

~    appareil  pour  déconvrir  les  fuites  de 
gaz,  188. 

—  armes  à  feu,  188. 

—  frein.  259. 

—  ^applicalion  de  réleetricité  aas  nélien  i 

lisser,  2. 
•*    joint  métallique  poor  toyans  de  mnchi- 
nés,  2. 

—  boite  de  voyage  à  provisions  alimcBlaî- 

res,  26. 

—  préparation  des  huiles  sieeatires  à  frâd, 

46. 

—  construction  des  chaudières  à  Tapcar, 

46. 

—  tubes  des  chaudières  à  Tapeur,  46. 
Maughlon  (W.M),  machine  pour  rimprcasifla 

des  fils  lie  chaîne  et  de  certaios  tissas,  9. 
Maurissen  (L.),  foyer  à  brûler  la  famée,  219. 
Melchior  (J.B.),  poêle  brûlant  aa  bois.  62. 
Merlens  (B.),  séchoir,  239. 
Heurs  (J.)i  balances  bascules  romaines,  168. 
Mohier  (A.),  appareils  poor  faciliter  les  maa- 

vements  des  machines,  70. 
Mois  (F.)  et  Vandenheilakker  (J.),  hriqaatesdc 

charbons  de  terre,  32. 
Monel  (P. A.),  système  d'arrêt  des  coarois,  26. 
Montigny  (F.C.),  armes  à  feu,  161. 
Moore  (B.),  machine  k  coudre,  70. 
Houchel  (P.J.F.),  appareil  de  comboslioa  elde 

fusion,  188. 
Moozon  (J.G.),  cercueils  en  fer  galvaBisé,  176. 

—  système  de  toitnre,  9. 

Mulkay  (N.),  système  distributifdeTapear,239. 

Murland  (J.),  appareil  à  préparer  les  fils  posr 
en  former  la  éhalne  on  la  trame  des  tissas 
176. 

Mutel  (P.F.),  becs  à  gaz,  147. 

Nadan  (A.),  machines  pour  la  fabrîeatioa  des 
chaussures,  200. 

Nagles  (A.),  machines  pour  laver,  blanchir,  dé- 
gommer et  teindre  les  étoffes,  176. 

Nandaucc-NoCl  (A.)*  cafetière  économiqae, 2D0. 

Newell  (T.F.)«  mécanisme  pour  noméroter  les 
pages  des  livres,  122. 

Newton  (W.E.),  mécanisme  pour  forer  les  ca- 
nons de  fusils,  200. 

Newton  (A.V.),  armes  à  feu,  116. 

—  système  de  chauffage  et  cémentation  des 

métaux,  116. 
->    mécanisme  propre  à  forger  les  mélaox, 
136. 

—  composition  pour  employer  dans  le  tan- 

nage, 176. 
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Newton  (A.V.)«  moyen  de  brâler  la  f ornée,  3. 

Oliu  (N.J.)«  fabrication  delà  toilecirée,  9S. 

Oppenbeimer  (A.),  fabrication  des  telours  de 
soie,  étoffes  et  pelacbe,  etc.,  161. 

Orval  (F.),  cartoocbes,  46. 

Palmer  <W.R.)«  furmea  à  feu,  200. 

Paridant  (E.)*  genre  de  dentelle,  70. 

Pedroni  et  eomp.,  prodaction  d^alcool,  183. 

t'erkins  (J.W.),  composition  des  engrais,  26. 

r«rry  (A),  armes  à  feu  et  confection  des  car- 
touches, 161. 

Petschler  (H.J),  appareil  &  robinet,  70. 

Piddinglon  (J.),  roues  de  waggons  et  de  loco- 
motives, 116. 

—  propulsion  des  bateaux  h  vapeur  et  au- 

tres navires,  161. 

—  foyers,  grilles,  etc.,  des  chaudières  à 

vapeur,  161.  ^ 

—  fabrication  de  Tacier,  9.      * 
Poirier  de  Saint-Charles  (P.),  machine  poui 

couler  les  caractères  d^imprimerie,  62. 

Pomme  (L.  J.},  système  d'essieu,  26. 

Ponchon  (A.),  machine  à  lainer  les  draps,  U7. 

Possoz  ^E.)>  botte  è  graisse  pour  voilures  de 
chemins  de  fer,  122. 

Powell  (E.J.),  culasses  des  armes  à  feu,  168. 

Powell  (i.F.),  fourneaux  à  réverbère,  62. 

Pureur  (P. Jj,  clavier  typographique,  46. 

Orry  (CF.),  indicateur  à  panneaux  tfanspa- 
rents  mobiles,  122. 

Prindler  (W.H.),  fabrication  des  briques,  tui- 
les, tuyaux,  etc.,  70. 

Qnintiu  (L.J.)»  fabrication  du  gax  d'éclairage, 
92. 

Raclot  (X.),  perfectionnements  aux  batteries 
de  fusil,  70. 

Rabier  (M.),  appareil  indiquant  le  niveau  de 
Teau,  70. 

—  manomètre,  70. 

RegnauU  (L.),  encre  réactive  incolore,  1 16. 

Remion  (L.),  appareil  pour  séeher  la  laine,  26. 

Rennotte  (D.J.),  armes  à  feu,  32. 

Rissaek  (S.  S.),  arme  à  feu,  32. 

Robert  (J.)^  machine  &  rayer  les  armes  à  feu, 
239. 

Rohart  (F.F.)  fils,  produit  destiné  à  remplacer 
11ehthyoeolIe,62. 

Rouen  (P.J.),  remplacement  du  tartre  dans  la 
teinture,  32. 

Rovère  (F. P.),  Joints  des  conduits  tnbulaires, 
239. 

Rowet  (J.),  machine  &  lustrer  le  fil  à  coudre, 
136. 

Rassell  (W.),  tubes  de  cuivre  et  de  laiton,  200. 

Saint-Paul  de  Sinçay,  système  de  cornues,  2. 

Sapin  (G.),  moulin  à  broyer  les  couleurs,  Tin- 
digo,  la  terre  glaise,  etc.,  147. 

Sautter(M.),  compositions  pour  protéger  le  bois 
et  le  fer,  188. 

Schaefer  (J.A.),  fabrication  des  queues  flexibles 
des  boutons,  2. 

Schlossmaeker  (J.L.),  support  de  lampes,  46. 

Seore  (G.),  épuration  des  spiritueux,  92. 

Seignourel  (J.),  sculpture  des  velours  et  étof- 
fes à  haut  poil,  70. 

Semet  (L.)  et  comp.,  machine  k  mouler  les  bri- 
ques, 2. 

Servat  (P.),  procédé  pour  fixer  les  couleurs  sur 
les  tissus,  147. 


Shairp  (A.),  raffinage  du  sucre,  70. 

—  rails  mobiles,  122. 

—  savons,  168. 

Singer  (J.),  machines  à  coudre,  168. 

Sirot-Wagret  (J.),  extraction  des  jus  de  bette- 
rave, 147. 

Skertchly  (J.),  appareil  pour  humecter  les  tim- 
bres et  étiquettes  gommés,  78. 

Slade  (J.J.),  cuffats  pour  le  service  des  mines, 
183. 

Sloan  (T.),  alimentation  d'eau  des  chaudières  à 
vapeur,  161. 

—  vis  à  bois,  168. 

Société  de  Haine-Saint-Pierre,  moyen  de  laisser 
échapper  la  vapeur  d'une  machine,46. 

—  cylindre  à  vapeur  pour  conduire  les  ti- 

roirs des  machines,  46. 

—  cylindre  à  vapeur  pour  la  fabrique  des 

tuyaux  de  drainage,  116. . 

—  machines  à  battre  les  gerbes,  116. 
Société  des  produits  réfractairesde  Saint-Ghis- 

lain,  briques  réfractaires,  168. 

—  cornues  et  creusets  réfractaires,  168.' 
Société  John  Cockerill,  locomotive  pour  fortes 

rampes,  62. 

Sommerfield  (T.),  construction  des  fenêtres , 
188. 

Spanoghe  (J.F.),  appareil  à  déblayer  la  neige 
sur  les  voies  ferrées,  168. 

Spence  (W.),  moulage  des  métaux,  239. 

Starr  (E.F.),  armes  à  feu,  161. 

Steele(A.),  évaporation  des  dissolutions  saccha- 
rines, 147. 

Stoclet  (A.),  manière  de  dorer,  2. 

—  fabrication  de  la  dextrine,  de  la  glucose 

et  de  l'alcool,  9. 
Streyckmans  (J.J.),  machine  ft  déblayer  les 

neiges,  70. 
Tardif  (V.);  presse  à  copier,  62. 

—  portefeuille  serre-papier,  26. 

—  encriers,  26. 
Thirlon(A.L.),pompe,  183. 
Thirion  (J.J.)t  cuisinière,  200. 

—  fourneau  et  chaudière  de  brasseur, 
239. 

Thonet  (i.)«  bascules  des  fusils,  26. 

Touzard  (H.)i  mode  de  transmission  de  récri- 
ture et  de  la  voix,  70. 

Traînard  (S.  J.),  bec  à  gaz,  2. 

Tripe  (D.J.),  serrures,  32. 

Troostenberghe  (D.),  guêtres  sans  couture, 
239. 

Twentymon  (R.),  manière  de  recouvrir  la  soie 
avec  de  l'or,  etc.,  32. 

Urling  et  comp.,  machine  pour  fabriquer  les 
briques  et  les  tuiles,  92. 

Vallette  (D.F.),  confection  de  bois  ornementés, 
78. 

—  système  de  cartons  pour  les  métiers  à  la 

Jacquard,  78. 
Yan  Aeker  (P.),  appareil  pour  lubrifier  les 

arbres  tournants,  168. 
Van  Autryve  (J.B.),  fabrication  de  l'amidon, 

291. 
Vandenbergh  (D.),  extraction  de  la  farine  des 

pommes  de  terre,  188. 
Vandco  Brande  (J.)i  poêle  économique,  136. 
Yanéehop  (J.J.B.),  frein  pour  les  voitures  sur 

le  chemin  de  fer,  70. 
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Vanegschcn  (G.N.),  système  de  tendears  des  fils 

télégraphiques,  1i6.  y 

Vanoot  (H.),  eonfectionde  ehaassares,  92. 
Van  Ostrocht  (V.)i  concentration  des  sirops,  9. 

—  appareils  à  concentrer  les  sirops,  26. 

—  cristallisation  du  sucre,  26. 

—  construction  des  cheminti  de  fer,  i6. 
Vantroostenberghe  {€.),  manière  d^implanter 

les  cheveux  sur  lejaeonas,  70. 

Vcchten  (P.G.)t  confection  de  chapeaux,  70. 

Vinkenboseh  (L.),  fabrication  d^one  boisson, 
46. 

Yoinier  (G.F.)«  procédé  pour  Imprimer  la 
chaîne  pour  les  moquettes,  26. 

Walravens  (F,.),  procédé  pour  utiliser  le  gou- 
dron de  houille,  168. 

Warhur«t  (J.)»  construction  de  chaudières  à 
vapeur,  239. 

Waroux.(F.),fu8iI,26. 

Waiteeamps  (C),  machine  à  fabriquer  des  filets 
de  pèche,  116. 

Wauters(F.),  cannes  et  manches  de  parapluies, 
32. 

Wickersham  (W.),  machine  &  coudre  et  à  pi- 
quer, 239. 

Wild  (C.H.),  aiguilles  et  traverses  des  chemins 
de  fer,  239. 

Wildey  (T.),  alliage  mélallique,  26. 

Wurstemberg  (L.R.),  système  de  préservation 
contre  les  accidents  occasionnés  par  le  mou- 
vement des  trains  sur  les  chemins  de  fer,  78. 

Wynants  (G.)*  presse  à  timbrer,  2. 

Zottde  (F.),  machine  à  déponliller,  à  fletter  et 
à  polir  le  verre,  147. 

Deuxième  eemestre  1894. 

Abato  (F.),  procédés  pour  orner  et  imprimer 

des  surfaces,  432. 
Adams  (H.W.),  armes  à  feu,  H.,  p.  2509. 
Ador  (L.)i  confection  de  poteries.  M.,  p.  2709. 
Aerts  (P.F.)t  trains  des  voitures  sur  chemins 
de  fer,  359. 

—  voiture,  491. 

Alexandre  (J.),  porte-plume  électro-galvani- 
que, 335. 

—  eoneertinos  anglais,  441. 
Ancion  (D.D.),  armés  à  feu,  570. 
Ancion  et  comp.,  armes  à  feu,  553. 
Andréoly  (L.),  casseroles  économiques,  M.; 

p.  2708. 
Andris,  Lambert  et  comp.,  élendage  du  verre 

à  vitre,  506. 
Archbald  (W.A.),  fabricationdn  sue  delà  canne 

concrète,  et  du  sucre,  558. 
Armengaud  (J.E  ),  locomoteur,  341. 
Ashdown  (W.),  fourneaux  à  gas,  etc.,  525. 
Auguste  (V.),  support  réflecteur  extensible, 

599. 
Aurias  (P.),  construction  de  parquets,  401. 
Badel  (P.),  extraction  des  carbures  d*bydrogcne 

légers,  H.,  p.  2763. 
Bagary  et  comp.,    machine  pour  débiter  la 

corne,  589. 
Bailey  (J.S.),  machines  pour  préparer  au  filage 

les  matières  filamenteuses,  432. 
Bailly  de  Herlieux  (C.F.^,  formes  nouvelles  des 

appareils  à  vapeur  libres  et  sans  pression, 

508. 


Banner  (E.G.),  selles  et  barnicbeacat  de  <&«. 

vaux,  432. 
Barlow  (L.)  et  Pendiebury,  donUe  cfcaBdièrt  I 

lessiver,  508. 
Barnett  (F.),  garniture  illultainée,  589. 
Barry  (J.T.),  préparation  du  lin,  420. 
Baselaar  (H.),  procédé  pour  reodre  tes  étafo 

de  laine  imperméables  à  Teaa,  M.,  p.  2309. 
Baltice  (0.),  pistolet  de  salon.  M,  p.  2706. 
Baudoax  (N.A.),  désincrustsiioa  des  gcacra- 

teurs  à  vapeur,  553. 
Bauer  (J.),  bêcheuse  à  vapeur,  3B0. 
Bauwens  (J.),   machine  à  vapeur  k  roUtâa. 

380. 
Bazaine  (D.),  système  de  voies  ferrées,  399. 
Beau  vais  (CC),  lavage  des  ehiffoDS,  491. 
Beeklé  (J.),  applieation  'de  la  corne  nMaléeaai 

crosse^g^les  armes  à  feo,  589. 
Bède  (£.},  pompe  aspirante  et  fonlnnlé,  421. 

—  appareil  pour  suréchauffer  U  vapeur 

d>au,506. 
Beer(L.),  machines  tondeuses,  S06. 
Belloni  (L.B)  et  Givord   (P.A.),  pnnUfeatiaB, 

341. 
Bernard  (B.),  chaussure,  S59. 
Berry  (J.),  treillis  en  toile  méUlHqse,  321. 
Berlhault  (C. J.), appareils  serTant  à réehirafr, 

432. 
Bertbaull-Duereux,  appareils  serrant  à  Tédri- 

rage,  599. 
Bertieaux  (H.),  four  d^étendage,  319. 

—  appareil  de  sûreté,  580. 

—  système  de  ventilation.  M-,  p.  2509. 
Besnard  (A.),  procédé  pour  transporter  les  fi- 

thograpies  sur  la  toile  ft  peindre,  44€. 
Blenaimé-Plé  (i.F.),  appareil  contre  la  acife 

et  le  verglas,  applicable  aux  locomotives,  3id. 
Bienvenu  (S.  J.),  régulateurs  de  la  pète  daas  Ici 

papeteries,  H.,  p.  2509. 
Bocquet  (E.G.),  procédé  de  enivrage  galvaBi|K 

sur  fer,  339. 
Boehnke,  reproduction  de  portraits,  441. 
Boekstael  (J.J.) ,  four  à  entre  le  pain,  1., 

p.  2708. 
Boggett  et  comp.,  application  de  U  ehakar 

provenant  du  gaz,  401 . 
Boin  (A.),  chevilles  en  fil  de  fer  pour  boUcs, 

M.,  p.  2509. 
Bollaert-Clep,  machine  pour  la  navigatioa  sar 

les  canaux  et  rivières,  508. 
Bonneau,  propulseur  à  palettes  rerticales,  59fi. 
Bosson  (J.J.),  machine  à  lainer  doobic.  M., 

p.  2113. 
Bonchotte  (ES.),  fabrication  de  la  gloeose  et 

de  Talcool,  599. 
Boullet(P.J.A.),  fabrication  deTacier.  925. 
Bouquié  (P.),  rail  longrine,  432. 
Bourdon  et  comp.,  panoplie  du  fnmeor,  420l 
Bourneau  (J.F.;,  nouvelle  substance  alinéa- 

Ulre,  589. 
Bouvard  (P.),  reconstitution  des  corps   gras 

contenus  dans  les  savons,  570. 
Bouvet  fils,  machinée  épuisement, 446. 
Bouwens  (P.J.),  machine  à  vapeur  à  rolaiioB, 

401,  585. 
Bouwens  (F.J.),  machine  ft  vapear  nCative, 

508. 
Bréguet(L.F.),  télégraphes  électriqocs 

599. 
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BroMe  et  eomp.,  frein  poar  les  convois  sur  le 

chemin  de  fer,  553. 
Brown  (C.W.)«  moulin  servant  an  broyage  des 

eooleors,  401. 
Brisbart,  presse  &  timbre  humide,  570. 

—    insirumcrii  pour  aiguiser  les  couteaux, 
570. 
Brunfaut  (LJ.)*  foQ<*  ^^  verrerie,  506. 
Buehholz,  appareil  servant  h  dépouiller  de  son  . 
enveloppe  le  riz,  le  fromeni  et  d*autres  grai- 
nes, iOl. 
Bûbler  (J.),  moteur  plongeur,  535- 
Buisson-Lalande  (A.),  genre  de  toiles,  359. 
BuUougb   (J.)  ,  ourdissage  et  eneollage  des 

cluklnes  pour  étoffes,  321 . 
Bursiall  (T.),  machine  à  fabriquer  les  briques, 

5i6. 
Boys-Van  Cutsem,  serrures  dites  à  eombinaû- 

Mon,  501. 
Cabanis,  moteur,  i32. 

Cabaret  (A.),  épuration  des  huiles  et  des  grais-. 
ses,  553. 
-~    purifiealion  des  soudes,  etc.,  501. 
Calard  (T.F.),  Ht,  570. 
Callen  (A.  W.),  combinaison  mécanique,' 348. 
Cambier  (E.)«  système  de  lit.  M.,  p.  2509. 
Camus  (P.),  bureaux  cabinets,  441 . 
Canonne  (C  ),  métier  h  fabriquer  les  lames  de 

râpes,  491. 
Cantillon  (A.),  baignoire  économique,  401. 
Cappellemans  (A.),  brosse  à  cirer,  553. 
Cappenberg(W.),  extraction  du  zinc,  599. 
Cardot(A.C.),  frein,  491. 
Caré  (E.),  roues  en  fer,  446. 
Careis  fils,  machine  à  fendre  les  dents  des  pei- 
gnes, 506. 
Caroulle  (P.)*  appareil  pour  chauffer  Teau  dV 

limenlation  des  chaudières  à  vapeur,  599. 
Carpentier  (E.)  et  Broussais  (H.),  substance  sa- 
vonneuse, 401. 
Carpentier  (L.J.),  dévîdage  avec  croisure  on 

envergemcnl,  441. 
Carton  (H.),  balance  à  bascule,  S99. 
Cassin  (T.),  plaques  articulées  applicables  à 
Textraetion  du  jus  de  betteraves,  M.,p.2708. 
Caslelot  (E.),  décoloration  des  sueres  bruts, 
553. 
—    décoloration  des  jus  déféqoés  de  bette- 
rave et  de  canne,  M.,  p.  4392. 
Caslelot  (E.P.)<  décoloration  du  jus  de  bettera- 
ves, ete.,546. 
Caslels  (A.),  extraction  de  la  quinine  du  cumin, 

401. 
Caton  (J.),  tube  ou  cannelle  en  métal,  432. 
Cave  (E.A.)'et  Duterre  (L.A.),  appareil  de  sû- 
reté, 4^3. 
Cavet   (H.J.  ),    appareils    réfrigérants.    H., 

p.  4392. 
Chapelle  et  comp.,  appareils  ponr  varier  Tae- 

tion  des  martinets.  M.,  p.  2708. 
Charrin(L.J.),  cartouches,  341. 
Charlroule  (P.),  appareil  à  inhalation  de  va- 
peur, 359. 
Charvel  (CD.),  application  des  huiles  pyrogé- 

nées  à  Téelairage,  359. 
Chftlel  jeûne,  système  d^éclairage,  525. 
Cbaubarl  (L.),  barrage  auto- régulateur,  359. 
Chanraont  (M.),  machine  à  margneriter,  536. 


825 


Cbauveau  et  comp.,  appareil  ponr  prévenir  le 
choc  des  convois  sur  le  chemin  de  fer,  446. 

Chaverondier  (H.},  régulateur  de  tension  dans 
les  métiers  à  filer,  599. 

Chenu  et  comp.,  conservation  des  viandes,  546. 

Chéradame  (A.),  etGuesdron(A.G.),  table  con- 
tenant un  lit,  359. 

Cheval  (L.J.),  moyens  dVxtraire  les  boissons 
des  tonneaux  et  dVlever  les  liquides  sans  les 
mettre  en  contact  avec  Tair,  348. 

Chevremont  (L.J.),  fabrication  de  pouzzolane, 
446,  599. 

—  nouvelle  pouzzolane,  380. 

—  fabrication  de  couleurs  de  fond,  599. 
Chevron  (C),  métier  h  lisser,  546. 
Chisbolm  (J.),  épuration  du  gaz,  441. 
Clarke  (H.),  armes  à  feu,  321 . 

Clerc  (J.P.),  cribles-chariots  destinés  an  lavage 
delà  houille,  451. 

Coeq  (J.J.)t  pompe  foulante  et  aspirante  à  pu- 
rin, 380. 

Coffy  ^J.),  méthode  d^évaporalion  des  liquides, 
401. 

Collier  (G),  métiers  à  tissetJes  étoffes  terry 
et  à  poil  coupé,  451. 

Coll  (S.)t  machine  pour  rayer  les  armes  à  feu, 
491. 

—  appareils  pour  couper  et  façonner  les 

métaux,  585. 

Coqoil1ial(A.),  armes  à  feu,  589. 

Cordonnier-Jacquart  (A.),  distillation  des  al- 
cools, 558. 

Cortëse  (A.),  roues  à  coin.  M.,  p.  2509. 

Cortin  (i.T.),  chaussure,  501. 

Craham  (J.),  fabrication  du  blanc  de  zinc.  M., 
p.  2509. 

Cressart  (L.J.),  coulage  des  plaques  des  râte- 
liers humains,  336. 

Cuvier  (Y. A.) ,  appareil  hypergazopyrogène, 
589. 

Cuvier  (V.G.),  production  des  gaz  combusti- 
bles, 380. 

Dabbène  frères,  piston  de  pompe.  M.,  p.  2509. 

Dal-Piaz  (D.J.K.),  tissu  élastique,  491. 

D'Auglars  (J.J  P.M.V.)  et  Camus  (C.L.F.),  pro- 
eédé  pour  transformer  en  alcool  les  vapeurs 
qui  s^échappenl  des  fours  à  cuire  le  pain, 
5701. 

Dan  ré  (G.),  becs  réflecteurs,  506. 

Dary  (E.},  préparation  du  lin,  446. 

Dati'chy  (J.P.L.F.)f  vidauge  des  fosses  d^aisan- 
ees,  556. 

Daotrebande  (H.),  mode  de  serrage  de  laminoirs, 
451. 

Dauverchain,  mécahisme  servant  à  retenir  les 
socques  aux  bottines,  570. 

D^Auxy  (marquis  G.C.)*  briques  pour  le  drai- 
nage, 336. 

David  (J.N.),  procédé  pour  mélanger  la  soie  et 
la  bourre  de  soie  avec  la  laine.  M.,  p.  4392. 

Dawson  (T.),  parapluies  et  parasols,  4i0. 

Debeaune  (U.),  colonne  dislillatoire,  341. 

Debergue  (C.L.A.),  appareil  hydraulique èi  pro- 
pulsion, 451. 

De  Bonhomme  (E.L.),  poids  dit  plombi  gonneê" 
IM,  M.,  p.  2509. 

De  Bruyne  (P.),  forage  des  puits  artésiens, 
536. 
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Dcchanet  et  eomp.,  construction  de  roues  et  de 
waggons,  M.,  p.  2708. 

Déehonet  et  Sisco,  construction  de  roues,  i5< . 

De  Cheslrct  de  Haneffc,  plantoir  mécanique, 
348. 

Decnyf  (CL.),  baratte,  380. 

Decoster  (P. A.),  purgeur  à  mouyement  diffé- 
rentiel, 491. 

Defize  (J.J.*),  moteur  hydraulique,  506. 

Deflassieux  et  eomp.,  roues  en  fer  forgé,  589. 

Defontaine-Morean  (P. A.),  fonte  des  suifs  cl 
chandelles,  508. 

—  traitement  des  corps  gras  ci  huileux, 

H.,  p.  2509. 
Degraux  (F.),  assemblage  des  tuyaux  en  fer  de 

fonte  pour  puits  forés,  558. 
DéheseUe  (II.A.),  appareil  pour  dessécher  les 

vapeurs,  546. 
Dehousse  (L.),  crosse  pour  armes  à  feu,  M., 
p.  2509. 

—  système  de  crosse  pour  armes  à  feu ,  508. 
De  Labarre  (CF.),  emploi  de  courants  inler- 

mittents  ou  continus  de  liquides  pondéra- 
bles, 508. 

Delacour  (F.),  écran-store- pare-étincelles,  589. 

Delattrc  (A.)t  appareil  distillatoirc,  359. 

—  appareil  disliliatoire,  451. 

Delattre  (H. Y.)*  appareils  pour  maintenir  les 

animaux  domestiques,  441.^ 
Délaye  (P. Y.)»  planche  k  imprimer  les  étoffes, 

401. 
Deleeuw  (H.),  tissage  d'étoffes,  536. 
Delforge  (B.),  cylindres  de  laminoirs,  585. 
Delloy  et  eomp.,  écurage  et  broyage  serrant 

aux  cylindres  à  laminer,  501.  '      - 

Delnest,  tambours  épuratcurs  des  pAtes  dans 

les  piles  de  ptpeteries.  M.,  p.  2709. 
Delorge  (G.  J.)* serrure  pour  coflres  foris,  508. 
Delpeeh  (J.A.),  pompe  aspirante  et  foulante, 

359. 
Delatanche  (F.),  appareil  de  chauffage,  52S. 
Delstanche  (P.),  indicateur  des  vents,  441 . 

—  houe  à  cheval,  446. 

—  extirpateor  triangulaire,  446. 

—  manège,  446. 

—  extirpateur  oblique,  451 . 

—  herse  oblique,  446. 

—  rouloir  à  trois  cylindres,  451 .  ' 
De  Meckenheim  (L.U.),  savon,  441. 

—  machine  &  clous,  546. 

De  Merilens  (J.B.S.),  teinture  des  fils  et  autres 

matières,  525. 
De  Molon  (F.H.),  guano  de  poissons,  441. 
De  Pauw  (H.L.),  appareil  pour  la  vidange  des 

fosses  d'aisances,  491 . 
De  Redon  (J.),  machine  servant  h  défiler  le 

bois  pour  la  fabrication  de  la  pAte  A  papier, 

451. 
De  Ruolz  (H.C.)  et  de  Fontenay  (A.),  alliage 

remplaçant IVgent,  H.,  p.  2113. 
Desbordes  (CE.),  baromètres  et  thermomètres 

à  eadran,  553. 
Desrousseaox  (E.),  machine  A  tisser,  420. 
Dessarl  (A.),  procédé  pour  utiliser  les  matières 

grasses  provenant  du  lavage  des  draps,  420. 
Devaux(CA.),  lampe,  546. 
Devenster,  frères  et  sœurs,  papiers  à  lettres- 
enveloppes,  501. 
Devllle-Cnabrol,  machines  à  coudre,  508. 


De  Ylncenzi,  surfaces  propres  A  timfmmet 

ou  à  rornemeni,  508. 
Devisme  (L.F.),  pistolet  revolver,  583.     , 
Dewarlez-Delos  (A.L.),  four  A  caire  k  paii. 

441. 
Dida  (A .Y.),  procédé  pour  Vceouvrir  el  eolarcr 

les  méUux,  589. 
Dolne  (J.E.),  emploi  des  bouts  et  bourres  4f 

soie  mélangés  avec  la  laine,  etc. ,  5tô. 
Donlevy,  perfectionnement  dans  rimpresa», 

».,  p.  2708. 
Donnay  (L.),  fourneau  A  ehaoffer  !e  fer  Sfu: 

de  le  marteler,  570. 
Dorchies  et  eomp.,  distillation  A  rcfroilÎBe- 

nient  continu,  546. 
Dormoy  (A.)i  fabrication  des  pelles  en  fer.L 

p.  4392. 
Dovermon  (J.),  avant-train  de  voîtare,  SS3. 
Doyère  (E.Sl.F.),  conservation  des  grains  «a« 

491. 
Dray  (W.),  machines  A  eoaper  le  blé,  441. 
Dreyfuss-Werth  (S.)  et  Meunier  (P.),  ntanièrr 

d^appliquer  les  dessins  sur  les  tissas,  SS9. 
Druck  (E.),  papier  et  toile  préservatifs  de  Iha- 

midilé,  508. 
Dubois  (i.J.),  peinture  sur  caries  A  jooer,4l3. 
Dubois  (Y.),  indicateur  des  familles,  536. 
Dubrulle,  lampe  de  sûreté,  508. 
Duchesne  (J.J.),  fabrication  des  sabots,  389. 
Dufour  (L.E.),  armes  à  feu,  M.,  p.  2509. 
Dujardin  (J.)*  abat-jour  réflectear,  358. 
Dulait  (J.)  et  Boulanger,  combustion  des  pu 

dans  rintérieur  des  hauts  foumean,  1^ 

p.  2114. 
Dullens  (J.)«  volet,  359. 
Dumont  (G.),  sulfate  de  sonde,  506. 
Dumont  (L.P.),  zincographie,  585. 
Dunbam  (O.D.),  machine  ft  eoudre.  M.,  p.2SM. 
Durant,  applicalion  de  Taimant  an  tiisagc,92S. 
Duverger  (£.)•  matériel  typographique,  401. 
Ea8sie(W.),  trucs,  401. 
Edlund  (E.),  télégraphie  électrique,  V.,  p.4391 
Eiler  (L  M.)i  serrures  magnétiques,  589. 
Evans  (G.F.  et  F.  J.),  distillation  de  Uboailk. 

506. 
Ewbank  (T.H.),  tissus  à  poils  el  A  boadcs, 

506. 
Falcon  (A.  A.),  tube  pour  ehanffer  Fean  alinéa- 

taire  des  locomotives,  401. 
Falconi  (M.L.J.C.Y.),  poudre  absorbante,  50$. 
Falguière  (J.B.),  système  de  propulsion  auri- 

timc  et  fluviale.  H.,  p.  4392. 
Fane  (CR.)*  préparation  du  lin,  441. 
Farjon  (L.  A.),  raccord  des  tuyaux  de  eondaîu, 

553. 
Faucheux-Jordens  (F.),  appareil  pour  donner 

aux  chapeaux  la  forme  de  la  tète,  380. 
Favrel  (A.),  machinée  battre Tor,  558. 
FeuillAtre  (E.J.),  baquet  A  laver  les  roues  des 

voilures,  M.,  p.  2113. 
Finaz  (J.P.),  pAte  comestible  au  lichen,  508. 
Fleulard  (P.E.}«  conservation  des  matières  aai- 

males  alimentaires,  432. 
Florkin  (A.)  et  eomp.,  crayons  contenant  deoz 

mines  différentes.  M.,  p.  2708. 
Fonteneau  (F.),  appareil  dit  arrêle-eroCfr,  50t. 
Fontaine-'Waugermée  (X.),  charme,  491. 
Forsyth  (J.),  machines  A  carder  les  natièfci 

filamenteuses,  589. 
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Fournter  (L.)»  tourne-broche,  341. 
FraigDeax  frères,  serrares  de  sûreté,  359. 
François  (J.F.),   voiture   mécanique   &   trois 

rooes,  d06. 
Frischen  (C),  appareil  télégraphique,  589. 
Fry  (iOi  dissolvants  pour  le  caoutchouc,  iiC. 
Gabet  (F.),  tissage  de  robes  à  plis  uu  inéiicr, 

506. 
Gallus  et  comp..  mode  de  doublage  des  malles 

de  voyage,  553. 
Ganpillat(A.F.),  arme  à  feu,  359. 
€ardis8al  (C.D.)«  machine  à  coudre,  321. 

-—    traitement  des  blés  cl  autres  grains, 
491. 

^    caisses  pour  timbres-poste,  billets  de 
chemins  de  fer,  etc.,  321. 
Gangrencou  (L.)   et  Barreau  (L.),  machine  à 

moudre  le  grain,  536. 
Gaullhier  de  Claubry  et  comp.,  enrayage  des 

convois  sur  le  chemin  de  fer,  585. 
Gauthier  (F.L.),  coiffure  pour  dames,  iil. 
Gavioli  (L.),  instruments  de  musique,  iil. 
Gedge(J.),  cadoles  et  boutons  de  porte,  401. 

—    instruments  de  forage,  589. 
Geesbergen  (C.)^  calorifère,  599. 
Gecsbergen  (F.),  moulin  &  broyer  le  cacao, 

589. 
Genetreau  (A.),  système  de  brancards  et  timons, 

536. 
Gennotte  (L.),  boissons  gazeuses,  432. 
George  (E.),  rubans  de  cardes.  M.,  p.  SI  13. 
Gérard  (A.;,  additions  au  peudule  électro-mo- 
teur, 546. 

~    pendule  électro-moteur,  3S9. 
Gérard  (H.),  presse  lithographique,  441. 
Gérard  (S.)*  jeu  de  quilles  dessalons,  501. 
Gérard- Wincqz  (veuve) ,   tannage  des   cuirs , 

43S. 
Gervis  (N.) ,  plancher  métallique,  589. 
Gery  (P.),  système  de  débarcadère,  506. 
Gilbée  (W.A.)«  préparation  de  certaines  sub- 
stances textiles,  45 J. 
Gîll  (J.)t  appareils  distilla  loi  res,  336. 
Gillart  (B.),  noir  siecatif  pour  la  peinture,  M., 

p.  2708. 
Gillel  (B. J.),  cabestan.  M.,  p.  2509. 
Gîusani  et  comp.,  combustible,  525. 
Glover  (F.R.)i  construciion  des  voitures,  553. 
Godard  (C.)t  fabrication  d'alcool,  589. 
Godefroy  frères,  double  porte  d'appartement, 

451. 
Godin,  devant  de  ftisil,  491. 
Goodyear,  chaussures,  441 . 
Gosselin  (H.  et  A.),  carton  hydrofuge,  335. 
Grangier  (E.),  chemin  de  fer  suspendu,  432. 
Grant  (P.),  presses  d'imprimerie,  348. 
Grardel,  père,  savon,  446. 
Grardel  (A.)*  alcool  de  mais,  446. 
Greenshields  (T.),  coussinets  pour  les  chemins 

de  fer,  599. 
Gfeenwood  (J.),  préparation  et  teinture  par  la 

garance,  451. 
Grenu,  fusil,  506. 

Griffon  et  comp.,  bolteà  allnmeltc6«432. 
Goerclte  (L.),  voiture  à  bains,  401. 
Guérin  (J.B.E.),  appareil  automoteur  des  freins, 

501. 
Guérin  (J.B.E.),  cloo  &  cheval,  491. 
Gnichard  (E.A.j,  papiers  peints  veloutés,  420. 


Guillemot  (C.A.)«  charnières,  491. 
Guillery  (£.£.}«  fabrication  du  vin,  491. 

—  procédé  pour  augmenter  le  rendement 

àa  raisin.  M.,  p.  3216. 
Guyard  (F.V.),  télégraphes  électriques,  359. 
Guyardin  (A.),  substance  pour  la  fabrication 

du  papier,  491. 
Hailstone  (R.H.) ,  étoffes   imperméables,  H. , 

p.  4392. 
Uanniet  (L.G.),  porte- abat-jour,  pour  lampes, 

335. 
Hargreaves  et  comp.,  machine  pour  préparer 

le  coton  au  filage,  441. 
Harry  Bentley,  chaudière  à  vapeur,  441. 
Hazlehurst  (P.J.),  fabrication  du  fer,  491. 
Heidt  et  comp.,  blanchiment  de  Tamîdon,  452. 
Heiller  (J.B.),  machine  à  mouliner  les  fils,  589. 
Heinhold  (E.),  enseignes  et  indicateurs,  321. 

—  mécanisme  pour  fermer  portes  et  fenê- 

tres, 359. 

Held  (L.),  procédé  pour  dévuleaniscr  le  caout- 
chouc, 585. 

Helio  (L.V.),  nouvelle  matière  pour  la  fabrica- 
tion du  papier,  341. 
•—    substance  filamenteu8e<pour  la  fabrica- 
tion du  papier,  491,  585. 

Henkes  (J.),  proeédé  pour  préparer  Porseille, 
420. 

Hennebulte  (H.L.),  vernis  copal,  446. 

Uenroz,  appareils  pour  adoucir  et  sceller  \tà 
glaces,  501. 

Henry  (L.A.),  chemins  de  fer,  432. 

Henry  (X),  jambe  artificielle,  441. 

Berman  (J  J.),  arme  à  feu,  401. 

Hervé  (J.F.H.),  procédé  pour  rendre  les  papiers 
imperméables,  491. 

Heywood  (B.J.),  appareil  pour  fixer  les  tim- 
bres-poste, 599. 

Higny  (N.J.),  rubans  pour  canons  damassées, 
M.,  p.  2708.  > 

Hodson  (J.),  appareil  pour  recueillir  les  gaz 
des  fours  A  coke,  508. 

Holland,  serrures,  525. 

Houillier-Blanchard  (C.H.),  fusils  de  ehasse, 
359. 

Houssa  (J.G.),  réveille  malin,  432. 

Houtart  et  comp.,  moule  à  bouteilles,  432, 491. 

Hubeau  (F.),  parachute,  536. 

Hughes  (£.J.)«  machines  à  coudre,  319. 

Hugues  (A.B.  et  A.),  système  de  galets  appli- 
cables aux  arbres  tournants,  401. 

Humbert  (J.C),  double  damier,  525. 

Hunot  (C.),  fabrication  de  Palbumine  non  coa- 
gulée. H.,  p.  2708. 
—    concentration  de  Thématosine  comme 
principe  absorbant  et  clarifiant,  M., 
p.  2709. 

Isabelle  (dame),  surfait  pour  dresser  les  che- 
vaux. H.,  p.  2509. 

Izart  et  comp.,  procédé  pour  détruire  les  ma- 
tières vécétales  mêlées  dans  les  chiffons  de 
laine,  401. 

Jacmarcq  (J.),  enduit.  H.,  p.  2509. 

Jacquelain  (A.),  production  et  purification  du 
gaz  d'éclairage,  451. 

Jacquelain  (A.)  et  Fanré  (L.),  mode  d'extraire 
l'iode,  359. 

Jacquemin  (E.)*  application  de  la  galvanoplas- 
tie, M.,  p.  2709. 
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Jacquol  (F.)>  chapeaux    e(   casquettes,    M., 

p.  4048. 
Jaspar  (J.)«  mèches  de  sûreté,  558. 
Jean  (G.),  briqaelles  de  charbon,  M.,  p.  2708. 

—  briquettes  de  charbons,  iii. 

Jesson  (J.E.),  indicateur  de  l*état  hygrométri- 
que de  Tair,  3S1. 
Jobard  (AJM.)*  pompe.  M.,  P-  3708. 
Jobard  (J.B.),  appareils  pour  brûler  ëconomî- 
qnemeut  l'huile.  M.,  p.  2708. 

—  emploi  du  eaoulcbooc  dans  la  fabrica- 

tion des  pompes  hydrauliques,  589. 

—  pèche  des  perles,  585. 

Jobson  (J.  etR.),  moule  pour  la  fonte  de  mé- 
taux, 491. 

Joly  (R.J.),  procédé  de  teinture,  432. 

Jones  (W.),  fabrication  des  briques,  570. 

Jourdain  et  fils,  apprêt  sur  étoffés  foulées  et 
tirées  à  poil,  U.,  p.  2708. 

Journet  (P.),  mandrin  universel  applicable  à 
tous  les  tours,  380. 

Kammerer  (R.),  horloge  éleclriqne,  420. 

Kaselowski  (F.)  et  Fairbain,  métiers  à  étirer 
et  à  filer  le  lin,  etc.,  506. 

Keller  (A.),  corde,  506. 

Kerkboffs  (J.W.),  broches  mécaniques  à  res- 
sort, 525. 

King  (J.T.),  tarage  par  Temploi  de.  la  vapeur, 

Ktngsford  (G.),  compression  de  la  tourbe  ou  uu 

charbon  pulvérisé,  M.,  p.  2708. 
Laeambre  (G.),  art  de  préparer  les  grains  à  la 

distillation,  M.,  p.  2509. 
Lack  fF.)t  poignet  de  chemise,  401. 
Lamal  (T. F.),  tuyau  de  plomb  sans  fin  et  sans 

soudure.  M.,  p.  4392. 
Lambert  (F.),  application  de  Télcclricité  à  la 

préparation  des  cosmétiques,  525. 
Lambert  (G.),  percement  des  puits  et  des  troos 

de  sonde  dans  les  sables.  H.,  p.  4392. 
Lambot  (J.B.),  parachute  des  cuffati  dans  les 
mines,  359. 

—  appareil  mécanique  pour  commander  les 

glissières  des  machines  à  vapeur,  M., 
p.  2423. 

—  système  de  paraehule,  536. 
Lamiral  (E.),  bateau  sous-marin,  359. 
Lane  (A.J.),  armes  à  feu,  491. 

Langlois  (L.)  et  Clavlèrcs  (J.B.),  construction 
de  générateur  tubulaire  à  vapeur,  451. 

—  bateaux  à  vapeur,  558. 
Urdiuois  (N.C  ),  armes  à  feu.  M.,  p.  2509. 
Ulcbford  (B.),  sellerie,  506. 

Laurent  (B.),  bottes  de  roues,  558. 

Laville  (J.B.),  machine  à  feutrer  les  chapeaux, 

451. 
Leclereq  (L.J.),  pistolet,  501. 
Lecomte  (A.L.),  instrument  pour  nettoyer  les 

peignes,  491. 
Lecomte  (G.  et  L.),  nouveau  genre  de  dentelles, 

401. 
Ledent  (N.),  corset  de  force,  441. 
Le  Docte  (H.),  plantoir  mécanique,  441. 

—  rayonneur  sarcloir,  491. 

Le  Docte  (M.),  appareil  pour  concasser  les  os, 

570. 
Leduc,  frères,  huiles  pyrogénées,  446. 
Lefebvre-Gariel  (F. H.),  fabrication    de  lissns 

feutrés,  359. 


Lefol  (P.C.)  et  Martin  (A.G.A.),  reocs  en  fe. 

491. 
Legentil  (A.  A.J.),  élévation  de  Peao,  MB. 
Legras  (A. A.),  dtstributeor  réginlateor  hyàn»- 

lique,  451. 
Lemaire  (D.),  désinfection  des  matières  téaèa, 

451. 
Lemiélle  (T.),  cordes  plates  pour  les  mines.  IK. 
Lemmen  (G.),  combustible  poar  remplacer  ki 

houille.  508. 
Lemoine  (CF.),  appareil  poar  les  caSaU,  SIf. 
Lcplay  (A. H.),  extraction  de  raieool  des  betie- 
raves,  321. 

—  saccharificatioa  des  grains,  441. 
Leprince  (H.),  appareil  d^éclairage,  451. 
Leprinee  (P.),  pipes  de  terre.  M.,  p.  3509. 
Le  Seigneur  (A.),  fabrication  de  PaleoGl,  &^. 
Levayer  (L.A.),  combostible,  525. 

Levy  (G.),  machine  à  étirer  le  fil  de  fer  i  cbaai, 

Lewandovski  (G.)  et  de  Bongaers  (L.A.},  pan- 

pluie-portefeuille,  559. 
Liard  (J.L.),  robinet,  441. 

—  burettes.  M.,  p.  2509. 

Lindheim  (M.L.),  née  Garnier,  ehapeanx  de  da- 
mes, 491 . 
Lippemans  (J.),  foaloir  et  soie  niéainiqoe,58S 
Lippens  (P.),  courant  galvanique  néeeanirei 

la  télégraphie,  335. 
Lippert  ^CT.),  cémentation  des  bandages  dt 

roues  de  vaggon,  506. 
Lister,  machine  à  peigner  la  laine,  S89. 
Loehhead  (J.)  et    Passenger,    fabricalioa  da 

verre,  508. 
Loiseau  (A.J.),  etBarraoIt  (A.C.),  rabrîatiaa 

des  effilés  et  autres  articles  de  passcaente- 

rie,  321. 
Loron  (P.A.),  pistolet  de  salon,  446. 
Lotz  fils  atné,  machine  abattre  le  blé,  SOI. 
Loup  (B.L.),  fours  de  verreries,  441. 
Loysel  (E.) ,  production  d'extraits  liquides , 

491. 
Luce-Villiard,  tricot  élastique.  M.,  p.  2909. 
Luques  (G.),  régulateur.  M.,  p.  2709. 
Macaire  f D.),  fûts  et  robinets  de  sûreté,  446. 
Mackenzie  (G.),  machines  à  eonper  on  peler  la 

fruiU,  M.,p.2708. 
Maelen  (J.F.),  espèce  de  papier  et  de  earlea, 

589. 
Magnat  (A.)  et  Blauby  (J.L.) ,   système  posr 

rendre  impossible  la  rencontre  des  eoovois, 

536. 
Magnin  (J.M.),  machine  à  coadre,  ■.,  p.  2809. 
■     ■  i  foi 


Mahieu  (A.),  procédé  poar  prendre  la  1 

la  tète,  341. 
Malherbe  (J.),  tournage  des  cylindres,  569. 
Mallet  (A. A. P.),  préparation  du  gasd*édairtgc, 

451. 
Mangeot  (H.),  pistolet  revolver,  501,  870. 

—  armes  à  feu.  M.,  p.  4048. 

—  armes  à  mouvement  contioa ,  SOI . 
Mangin  (A.),  devant  de  chemise,  491. 
Mansonnier  (J.H.),  bottes  atmanachs,  570. 
Mantégnès,    chaussures   à   semelles   en   bais 

clouées,  356. 
Marié  (E.H.),  filature  d^étonpes  et  torsion  de 

fils,  525. 
Marshall  (J.G.)  et  Fairban  (P.),  nmelûnes  à 

peigner  le  lin,  etc.,  491. 
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Hartîni  (F.)*  Pl^oeédé  poar  obvier  à  la  eonden- 
ntion  de  la  rapeor  dans  tes  machines,  N., 
p.  3708. 

Martiny  (P.),  préparation  brillante,  applieable 
aux  couleurs  à  rhuile,  359. 

Hasfloo  (P.)f  volets  pour  vitrines,  546. 

Mathey-Sordet  (J.C.)«  machine  motrice,  AU, 

Mathieu  (J.)«  mode  d^éclnlrage  au  gaz,  336. 

—  application  de  réleeirieité  aux  métiers  h 

tisser,  451. 
Vathleux  (J.B.),  étendaseda  verre,  508. 
Manrel  (T.),  système  de  cloches  &  battant  ft 

charnière  fixe,  380. 
Maurice  (G.L'V.),  carbonisation  de  la  houille, 

546. 
Maurice  (i.R.)t  machines  pour  la  préparation 

du  lin,  558. 
Mantrand  (E.C.) ,  fabrication  du  phosphore,- 

M.,  p.  8509. 
Meekenheîm  (L.M.)«  machine  à  dons,  525. 
Médatl  (A.),  machine  hydraulique,  546. 
Meeos  (J.),  conservation  des  matières  végé^Iei 
alimenUires,  M.,  p.  3709. 

—  tns  de  gutta-percha,  589. 

Melsens  (L.H.),  saponification  des  corps  gras 
naturels.  M.,  p.  4393. 

—  fabricat.  des  glucoses,  etc..  M.,  p.  4392. 
Menard  (F. A.)»  appareil  dit  iue-teignes.  M., 

p.  3709. 

Merle,  procédé  de  saponification,  535. 

Merle  (J.),  platines  d^armes  k  feu,  401. 

Meurs  (B.i.),  extraction  et  fabrication  de  la 
caséine.  M.,  P»  ^M* 

Meyer  (i.C),  extraction  du  Jus  de  bettetrave, 
433. 

Miller  (i.),  gas  d*éclairagc,  433. 

Hlnlé  (G.C.),  armes  à  feu,  331.  * 

Mitrovich  (P.),  congélation  de  Tcau,  508. 

Moineau  et  comp. ,  sommiers  élastiques,  553. 

Moir  Crâne  (P.),  fabrication  du  fer.  M.,  p.3708. 

Mois  et  comp.,  machine  pour  faire  des  briquet- 
tea  de  charbon  de  terre,  558. 

Moivé  et  comp.,  procédé  pour  chauffer  IVao 
d*alimentation  des  locomotives.  M.,  p.  3708. 

Monier  (A.),  boites  à  essieux,  M^  p.  3708. 

Montely  (t^.J.C),  appareils  à  vapeur,  506. 

Montgomery  (R.) ,  eorrugation  des  métaux , 
40f. 

Morcl  (P.F-)«  machines  à  bouter  les  plaques  et 
les  rubans  de  cardes,  451 .  . 

Morey  (C),  utilisation  des  déchets  du  caout- 
chouc dur,  501. 

Mottet(B.),  acidulage  des  draps  après  le  fou- 
lage. M,  p.  3708. 

Hottlan  (J.B.),  fours  à  puddler  le  fer,  451. 

Mouvel  (E.),  types  en  produits  réfractaires, 
491. 

Mttllendorff  (V.),  machine  A  refendre  les  tètes 
de  vis  à  bois,  506. 
^    machine  à  tréfiler  le  fil  de  fer,  508. 

—  machine  A  moudre  le  grain,  585. 
Matel(P.F.),beeàgas,506. 

—  bec  à  gaz,  589. 

Nandancé  (T.),  cafetière  économique,  451. 
Naylor(W.),  marteaux-pilons,  599. 
Nerinckx  (£.),  pressoirs  pour  brasseries,  M., 

p.  3509. 
Neville  (A.J.A.),  application  galvanique,  506. 
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—    presse  mécanique  pour  les  tissus,  546. 
Pecasse  (L.),  papier  imperméable,  491. 
Pechenard  (E.j,  couverture  en  ardoises,  553. 
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M.,  p.  4393. 
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débité  en  cornières,  491. 
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Radigon  (E.),  verres,  ^obes  et  cheminées  des 
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—  cadej^as   et  serrures   incroebetables  et 

inoiydables,  451 . 
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Verdot(C.),  briques,  321. 
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voles  et  moyens,  606.  —  Voy.  CrédiU  et  tram- 
ferti, 

BUDGETS  PROVINCIAUX.  Approbations  :  An- 
vers, 423.  —  Brabant,  502.  —  Flandre  occi- 
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Moustier  ;  déclaration  d'utilité  publique,  235. 

—  Emprises  pour  le  déplacement  de  la  station 
de  Bruxelles  (Midi),  i26. 

CHEMINS  DE  FER,  POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES. 

Institution  d'un  comité  consultatif;  rapport  au 

roi  et  arrêté,  528. 
CHEMINS  VICINAUX.   Règlement  provincial  de 

la  Flandre  occidontale  sur  les  chemins  -vid- 

nanx,  i39. 


CHOLÉRA.  Récompenses,  579,  580,  SSl. 

CIRCONSCRIPTION  ECCLÉSIASTIQUE.  ArréU 
royal  décidant  que  la  oomroane  de  MeJciheu 
laere  ressortit  A  l'église  de  GrannnoBl,  S88. 

CODE  FORESTIER.  Loi  conteDanl  le  Code  foic»- 
tîer,  596.  >-  Arrêté  royal  d'exéeatioo,  597. 

COMMUNES.  Loi  qui  réunit  à  U  eooiBue  et 
Sprimont  (Liège),  les  hameaux  de  LQlé,  Fe- 
croolle,  Roovreux,  Gotalle  et  HartÎBrive  de  h 
commune  de  Louvegnei,  95. —  Loi  qnî  apporte 
une  modification  h  la  loi  eommanale  do  30  mot 
1836,111.— Loi  de  délimilatioa  de  eoBimaocsdr 
la  province  de  Namur,  202.  —  Annalatieas  àt 
délibérations  :  Mode  d'élagage  des  baies  h  Je- 
pillç  (Liège),  389;  nominatiou  d'ua  membre  de 
l'hospice  à  Namùr,  513  ;  nomiiiatiosi  d'înstita- 
tëur  à  Vesqucville  (Luxemboorg),  568.  —  lo- 
difieations  aux  chemins  et  sentiers:  Oipve 
(Liège),  67  ;  Morhet  (Luxembourg;,  67  ;  Neer- 
ys&che.  Nivelles,  Rcbeeq-Rognon  et  Ways  {Bra- 
bant),  7i.  —  Majoration  d'imposition  poarU 
voirie  vicinale  à  Esplerhin  (Haînaul),  457.  Vcy. 
Elections,  Passages  d*eau.  Péages,  PonU,  Rmm. 

COMPTABILITÉ.  Règlement  pour  le  dépanc- 
menl  des  finances,  305. 

CONCOURS.  Composition  d'une  histoire  de  la 
littérature  française  ;  ouverture,  310. 

CONCOURS  DE  COMPOSITION  MUSICALE  Ut 
I8i>5.  Prix  de  300  francs  à  Pautcnr  da  OMiIlear 
poème,  503. 

CONGRÉGATIONS  HOSPITALIÉBES.  Vodifics- 
tion  aux  statuts  dts  sœurs  hospitaltères  de 
Sainl-Cha'rles-Borromée,  à  Liège,  570. 

CONSEILS  PROVINCIAUX.  RcnouvelleiBCDt  par- 
tiel, 159. 

CONSULATS.  Loi  concernant  le  tarif  des  tsaa 
consulaires,  lii. 

CONTINGENT  DE  L'ARMÉE.  Loi  qui  fixe  le  cea- 
tingeni  de  l'armée,  76,  600. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES,  DOUANES  ET 
ACCISES.  Le  bureau  de  Menio  est  abeissé  de 
la  i*  à  la  5«  classe,  31 .  —  Classîfieatioa  des 
bureaux  de  Herlain  et  de  Templeuve,  312. 

CONVENTION  AVEC  LA  VILLE  DEfiBUXELLES. 
Loi  qui  approuve  la  coovenlioa  eondee,  te 
20  février  18Si,  avec  la  ville  de  Brazelles^  aa 
sujet  d'avances  faites  par  le  trésor  public  de 
1829  à  1832,  604. 

CONVENTION  AVEC  LE  SIEtJR  SUfAVB.  IM 
qui  approuve  la  convention  conclue,  le  10  juil- 
let 1854,  avec  le  sieur  Sinave,  607. 

CONVENTION  AVEC  LE  ZOLLVEREIN.  Loi  main- 
tenant en  vigueur  le  traité  du  l*r  septembre 
1844  et  la  convention  additionnelle  do  18  fé> 
vrier  1852,  iU.  —  Arrêté  d'exécution,  115. 

CONVENTION  DE  LIMITES  AVEC  LES  PAYS- 
BAS.  Approbation.  549. 

CONVENTION  LITTERAIRE  AVEC  LA  FRANCE. 
Mesures  d^exéculfon,  169,  171. —  Arrêté  royal 
relatif  au  dépôt  légal,  185. 

CONVENTION  pour  l'Athénée  d'Anvers,  142. 

CONVENTIONS.  Voy.  ExtradUion,  Navigatmm, 
Traités. 

COURS  D'EAU.  Voy.  Ruisseaux. 

CRÉDITS  ET  TRANSFERTS.  Loi  qui  allomaa 
ministère  de  l'intérieur  un  crédit  provisoire  de 
1,150,000  francs,  M.,  p.  17.  —  Loi  qni  oovre 
au  département  de  la  guerre  un  crédit  extra- 
ordinaire de  1,736,000  francs,  B9.  —  Loi  qui 
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ouvre  att  budget  des  trayaox  publics  des  cré- 
dits supplémentaires  k  concurrence  de  567,468 
francs  66  cent.,  94.  —  Loi  qui  alloue  un  crédit 
supplémentaire  de  374,000  francs  au  budget 
des  non-valeurs  et  remboursements  de  reier> 
clee  1853,  101.  —  Loi  qui  alloue  une  augmen- 
tation de  38,000  francs  au  budget  des  finances 
pour  rexercice  1854,  106.  —  Loi  qui  alloue  un 
crédit  de  110,000  francs  au  budget  des  non- 
valeurs  et  remboursements  de  reiereiee  1853, 
145.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  de  170,000  fr. 
pour  l^x tension  des  lignes  télégraphiques,148. 

—  Loi  qui  alloue  un  crédit  de  436,000  francs 
au  budget  de  la  guerre,  exercice  1854,  191.  — 
Loi  qui  accorde  un  crédit,  extraordinaire  de 
170fO00  francs  au  budget  de  la  guerre,  exercice 
1854, 192.  —  Loi  qui  ouvre  au  département 
des  travaux  publics  des  crédits  extraordinaires 
de  231,000  francs,  197.  —  Loi  qui  augnvente  le 
budget  de  Tintérieur,  pour  rexercice  1854, 
d*une  somme  de  270,383  fr.  44  cent.,  801.  — 
Loi  qui  ouvre  au  ministère  des  travaux  publies 
un  crédit  de  fr.  9,000,000,  206.  —  Loi  oui 
ouvre  au  département  des  travaux  publics  des 
crédits  supplémenUires  jusqu'à  eonearrence 
de  1,613,126  fr.  39  c,  207.  —  Loi  qui  ouvre 
des  crédits  supplémentaires  au  budget  de  Tin- 
térienr  de  1854,  209.  ^  Loi  qui  ouvre  des  cré- 
dits supplémentaires  aux  budgets  du  ministère 
des  inanees  des  exercices  1853  et  1854, 210.— 
Loi  portant  régularisation  au  budget  de  la 
dette  publique  pour  Texercice  1854,  des  crédits 
relatifs  à  la  nouvelle  dette  4  1/2  p.  c.  et  à  la 
dette  flottante,211.— Loi  qui  ouvre  au  ministère 
de  la  justice  des  crédits  supplémentaires,2l8.— 
Loi  qui  ouvre  au  département  de  la  justice  un 
crédit  supplémentaire  de  500,000  francs,  217. 

—  Loi  qui  ouvre  au  département  de  Tintérieur 
et  des  finances  des  crédits  applicables  aux  me- 
sures d^exécution  de  la  convention  littéraire 
conclue  enti*e  la  Belgique  et  la  France,  le  22  août 
1852,  221.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  provi- 
soire de  1,200,000  francs  au  département  de 
l'intérieur,  615.  —  Répartition  d'une  partie 
du  crédit  de  3,500,000  firancs  alloué  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  7.  —  Transfert  d'un  cré- 
dit de  87,500  francs  au  budget  de  la  guerre 
pour  1853,  84.—  Autorisation  de  prélever  une 
somme  de  1,666,000  francs  sur  le  crédit  de 
1,736,000  francs  alloué  au  département  de 
la  guerre,  160. 

CULTE  CATHOLIQUE.  V.  ChapeUe,C(mgrégationt. 

CULTE  PROTESTANT  ET  ÉVANGÉLIQUE.  Trai- 
tement attaché  k  la  place  de  troisième  pasteur 
à  Bruxelles,  290. 


DÉFRICHEMENTS  dans  la  Campine,  316. 

DEMER.  Travaux  d'amélioration,  516. 

DENRÉES  ALIMENTAIRES.  Loi  sur  les  denrées 
alimentaires,  566.  —  Prohibition  de  Texporta- 
tion  des  pommes  de  terre,  388. 

DISTILLERIES.  Loi  qui  proroge  le  terme  fixé 
par  l'art.  10  de  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les 
distilleries,  212.—  Arrêté  ministériel  sur  Tem- 
*ploi  des  macérateurs,  392.  —  Loi  relative  à 
l'exportation  des  eanx«de^ie  indigènes,  567. 


DOMICILE  DE  SECOURS.  Lokeren  et  Waesmun- 
ster  :  J.  Wante,  .154. 

DOUANES.  Création  de  bureaux  et  modifications 
aux  attributions  d'autres  bureaux,  132.— Rang 
du  bureau  d'Esschen,  182.  —  Création  d'un 
bureau  à  Vierves  (station),  296.  —  Ouverture 
des  bureaux  de  Mouscron  (station)  et  de  Quié- 
vraiu  (station)  à  l'exportation  des  eanx-de-vie, 
514.  —  Justification  d'origine  des  produits 
français,  542.  —  Mesures  réglementaires  pour 
l'importation  des  fils  de  Westphalie,de  Bruns- 
wick et  de  Russie,  565. 

DROITS  DIFFÉRENTIELS.  Nouvelles  disposi- 
lions  concernant  l'Autriche,  265.—  Traitement 
des  navires  mexicains  dans  les  ports  belges, 
355. 

DYLE.  Construction  d'un  barrage  à  vannes,  421. 


E 


ÉCOLE  YÉTéRINAIRE.  Règlement  organique, 
428.  —  Règlement  d'ordre  intérieur,  429.  — 
Arrêté  royal  relatif  à  la  comptabilité  du  maté- 
riel, 435. 

ÉCOLES  D*AGRtCULTURE.  luslilution  d'uB  con- 
cours pour  1854,  241. 

ÉCOLES  DE  NAVIGATION.  Modification  au  rè- 
glement, 376. 

ÉCOLES  DE  RÉFORME.  Bulielin  de  renseigne- 
ments sur  les  'enfants  qui  y  sont  envoyés,  522. 

ÉCOLES  NORMALES  DE  L'ÉTAT.  Règlement 
général,  314.  —  Règttment  d'ordre  intérieur, 
320.—  Réorganisation  du  personnel  des  écoles 
normales  de  rÉtat,  826. 

BC0LE8  NORMALES  DES  FILLES.  Règlement 
général,  438. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  Timbrage  des  vignet- 
tes au  bureau  d*Arlon,  556. 

ÊLEGTIONS^  COMMUNALES.  Formation  d*nne 
nouvelle  liste  électorale  fc  Saint-Josse-ten- 
Noode,  186.  -«  Liste  complémentaire  d'élec- 
teurs de  la  commune  de  Sprimont,  394.  — 
ConvoeaAion  des  collèges  électoraux  pour  le 
renouvellement  par  moitié  des  conseils  com- 
munaux, 493.  —  Formation  de  nouvelles  listes 
d'électeurs  à  Hulsonnlaux  ,  Mesnil-Eglise  et 
Wiesme,  494. 

ENGRAIS,  Dispositions  conceriMBl  la  marne. 
266. 

ENREGISTREMENT  ET  DOMAINES.  CréaUon 
d'un  bureau  b  Hoogstraeten,  232.  —  Circon- 
scription des  bureaux  d^Audenarde  et  de  Ne- 
derzwaim,  587. 

ENSEIGNEMENT  MOYEN.  Modifications  à  l'ar- 
rêté royal  du  16  avril  1851,  en  ce  qui  concerne 
l'examen  de  professeur  agrégé  de  reoseigne- 
'  ment  moyen  du  degré  supérieur  pour  les  hu- 
manités, 346.  —  Modification  à  la  formule  des 
diplômes  d^aspirant  professeur  agrégé  de  l'en- 
seignement moyen  du  degré  supérieur  pour 
les  humanités,  496. 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE.  RéorganisaUon  de 
l'inspection  cantonale  des  écoles  primaires,299. 
—  Organisation  de  conférences  agricoles  pour 
les  instituteurs  primaires,  325. 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR.  GesUon  de  l'agent 
comptable,  322. 

84. 
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ENTREPOTS  PUBLICS.  Enlèvement  temporaire 
des  châles  de  laine  pure  ou  mélangée,  450,151. 
.  —  Enlèvement  temporaire  des  tissus  de  lin  des- 
tinés à  éti^  blanchis  et  apprêtés  dans  le  pays, 
175,  17i.  —  Id.  des  roues,  bandages  et  essieux 
bruts  pour  locomotives,  518.—  Idem  des  fils  de 
lin  simples  et  écrus  destinés  à  la  fabrication  des 
tissus  de  lin,  540.  —  Idem  des  peaux  de  chèvre 
et  de  mouton  tannées  en  croûte  pour  être  maro« 
quinées  ;  mesures  d*eiécolion,  552. —  Idem  des 
velours  de  coton  destinés  A  être  découpés  en 
bandes  dans  le  pays,  517,  526. —  Idem  des  tis- 
sus de  colon  écrus  ou  blanchis,  dits  percales, 
destinés  à  recevoir  un  travail  de  blanchiment, 
de  broderie,  etc.,  518, 527.  —Modifications  aux 
droits  de  magasin  sur  les  bois  d'ébénisterie  et 
les  huiles  à  Tentrepôt  d^Anvers,  515.  ^  Droit 
de  magasin  sur  le  sel  brut  6  Pentrepôt  de  Ter- 
monde,  442.  —  Modifications  au  tarif  de  Ten- 
trepôt  d*Ostende,  519. 

ESG.4UT.  Construction  d'un  barrage  à  Semmer- 
zaeke,  42. 

EXPOSITION  DES  BEÂUX-ARTS  A  BRUXELLES. 
Ouverture  le  l'rooût,  43.  —  Distribution  des 
récompenses  honorifiques,  578. 

EXPOSITION  GÉNÉRALE  DE  PARIS.  Transport 
gratuit  des  objets  destinés  à  cette  exposition, 

EXPROPRIATION  FORCÉE.  Loi  sur  Texpropria- 

tion  forcée,  417. 
EXTRADITION.  Convention  entre  la  Belgique  et 

le  Portugal,  492. 


INDIGENTS.  Fixation  do  prix  de  la  joaraée  fa- 

tretien,  en  1854,  361. 
INSTITUT  SUPÉRIEUR   DE  COBBERCE  D'A.V 

VERS.  Bodiflcatioo  tu  règlemenl  orfaiiil|K. 

107. 
INSTRUCTION  PUBLIQUE.  Voy .  Aikémit^  Beokt. 

Emeignement,  Jwryt  d'examen. 


JOURNEE  DE  TRAVAIL.  Fixation  do  prix  de  li 

journée  de  travail  dans  les  diverses  provines, 

pour  1855,  602. 
JOURNÉE    D*ENTRETIEN    DBS     ISIDIGENTS. 

Fixation  du  prix  en  1854,  361. 
JOURNÉE  D*E.NTRETIEN  DES  ALIÉNtiS.   Prit 

de  la  journée  d^entretien  en  1855,  615. 
JURYS  D'EXAMEN.  Ui  qui  proroge  pour  on  as 

le  mode  de  formation,  113. 
JUSTICES  DE  PAIX.  Réunion  des  doux  eantas* 

de  Courtrai,  612. 


LÉGALISATION  (droits  de).  Voy.  CkAnetOtrie. 
LYS.  Reconstrnelion  du  pont  dit  floogelHvggc, 

425. 
LOI  COMMUNALE.  Voy.  Communeg. 


FONDS  D'AGRICULTURE.  Modifications  aux  dis- 
positions relatives  au  fonds  d'agriculture,  215. 
—  Indemnités  pour  bestiaux  abattus,  308. 

FRAIS  DE  ROUTE  ET  DE  SÉJOUR.  Taux  de 
r indemnité  à  accorder  aux  fonctionnaires  et 
employés  du  ministère  de  Pintérieur,  534. 

FRANCHISES  ET  CONTRE  SEINGS.  Arrêté  ré- 

Siemeutaire  sur  les  franchises  et  contre-seings 
es  autorités  et  fonctionnaires  publies,  533. 


GARDE  CIVIQUE.  Arrêté  royal  relatif  aux  com- 
munes dont  les  gardes  non  actives  seront 
réunies  pour  former  des  bataillons,  8.  —  Mo- 
difications à  rinstruclion  générale  à  Pusage 
des  conseils  de  discipline,  306.  —Règlement 
organique  de  la  comptabilitr;  du  magasin  cen- 
ti*al  de  la  garde  civique,  311.— Mise  en  activité 
de  la  garde  civique  de  Saint-Nicolas,  498.  — 
Adoption  de  Tuniforme  en  drap  pour  cette 
garde,  594. 

GRAINE  DR  LIN  A  SEMER.  Modification  à  Par- 
rèlé  du  15  novembre  1847,  relatif  à  Pimporla- 
tion  de  cette  graine,  515. 


HARAS  DE  L'ÉTAT.  Réorganisaliont  447.— Rè- 
glement, 448. 


MACHINES  A  VAPEUR.  Circulaire  da 
des  travaux  publics,  99. 

MARINE.  Chirurgien-majorde 2* classe:  CL.Cé- 
larier,  580. 

MARINE  MARCHANDE.  Modification  à  farrèlé 
royal  du  12  janvier  1855,  sur  rexasoea  d'apti- 
tude des  capitaines  on  seconds,  18.  —  Un  par- 
lant des  modifications  au  Code  pénal  et  «usei- 
plinaire  de  la  marine  marchande,  220. 

MARNE.  \oy.  Engrai». 

MILICIENS.  Répartition  dn  conllDgentde  la  levée 
de  1854,  76. 

MINES.  Arrêté  autorisant  l'éUblissemeni  d*sB 
chemin  de  fer  par  le  charbonnage  de  Sart- 
d'Avette,  15.  —  Id.  par  le  ebarbonaage  d^An- 
gleur,  16.  —  Extension  de  concessiofei  des  mi- 
nes de  plomb,  de  sine  et  de  pyrite  de  fer,  dites 
des  Sarts,  à  Seilles,  49.  —  Idem  des  mines  de 
zinc  et  de  plomb  de  Philippeville,  75.  —  Idem 
de  la  société  charbonnière  de  Eoack-Galllard- 
Cheval,  79. —  Concession  de  la  mine  de  hoaille 
de  fiicquet,  80.  —  Extension  de  coneessîoB  da 
charbonnage  de  Bon-Espoir  et  Bon»-Amis,  81. 
—  Concession  de  la  mine  de  BooDe>Foî-iIo«- 
venl-Haring,  82.  —  Maintenue  de  eoneessioB 
de  la  société  charbonnière  de  la  Barette,  88.— 
Idem  du  charbonnage  de  Bois-de-Boasen  et 
Sainte-CroiX'Sainte-Claire ,  109.  —  Idem  da 
charbonnage  des  Vingt-Actions,  141.  —  Modi- 
fication au  cahier  des  charges  des  charbonna- 
ges de  Boîs-d'Heigne  et  de  Cayelette,  187.  — 
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Cooeeision  des  mines  de  plomb  et  de  pyrites 
du  Viroin,  323.  ~  Maintenue  de  concession  du 
charbonnage  du  Riea-du-Cœor,  349.  —  Exten- 
sion de  concession  du  eharlx)nnage  de  Grosse 
et  Petite-Masse,  366.  —  Modification  au  péri- 
mètre des  concessions  des  charbonnages  du 
Boubier  et  du  Carabinier-Français,  i05.  — 
Modification  des  limites  des  charbonnages  du 
Gouffre  et  du  Trien-Kaisin,  406.  —  Modifica- 
tion du  cahier  des  charges  de  la  concession 
charbonnière  dn  Boubier,  590.  —  Concession 
des  mines  métalliques  de  Landenne,  398.  — 
Modification  du  cahier  des  charges  de  la  société 
charbonnière  de  Courcellcs-Nord,  €03. 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR.  Création  d*an 
bureau  spécial  pour  Tindustrie  typographique 
et  la  librairie;  chef  de  ce  bureau  :  L.  Gonne, 
230.  Voy.  Caisie  th  veuve».  Fraie  de  route. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE.  Circulaire  sur  la 
question  de  savoir  quel  est  rofBcier  du  minis- 
tère publie  compétent  pour  requérir  le  dépôt 
dans  une  maison  de  santé,  du  condamné  subis- 
sant sa  peine  dans  une  prison  située  en  dehors 
du  lieu  où  la  condamnation  a  éié  prononcée, 
17S.  —  Circulaire  relative  à  Temprisonnement 
des  femmes  ik  la  maison  pénitentiaire  de  Na- 
mur,  293.  —  Circulaire  relative  6  rinscription 
hypothécaire  sur  les  biens  des  tuteurs,  309.— 
Circulaire  sur  la  conduite  des  notaires,  358.  — 
Circulaire  sur  les  conditions  requises  des  té- 
moins dans  les  actes  noterriés,  387. 

MINISTÈRES.  Voy.  Budgets, 

MONITEUR,  RECUEIL  DES  LOIS  ET  ANNALES 
PARLEMENTAIRES.  Autorités  et  fonctionnai- 
res qui  les  reçoivent  gratuitement,  }iiA, 

MONNAIES.  Démonétisation  et  échange  des  pièces 
d'or  de  iO  et  de  25  francs,  i09. 

NONTS-DE-PIÉTÉ.  Loi  qui  modifie  l'art.  15  de 
la  loi  du  30  avril  1848,  sur  les  monts-de-piété, 
229. 


NATIONALISATION  DE  NAVIRES.  Le  navire 
Armand-Léon,  ci-devant  Joseph  Friedlander, 
91.  ~  Le  navire  à  vapeur  Saint-Kiaran,  M., 
p.  1627.  —  Le  navire  Maria,  231.  —  Le  navire 
Virginie,  ci-devant  Hortense,  297.  —  Le  navire 
Henriette,  ci-devant* il nna.  M.,  p.  2072.  ~  Le 
navire  Louis,  M.,  p.  2726.  —  Le  navire  Staets- 
ntan,  ei-devant  SteUesman,  H.,  p.. 5139.  —Le 
navire  Norton,  M.i  p.  3629.  — •  Le  steamer  Té- 
légraphe, ci-devant  Pétrel,  M.,  p.  44)22.  —  Le 
navire  Sophie,  ei-devant  Nadeschda,  M. ,  p. 4227. 
—  Le  navire  Prince  Philippe,  ci-devant  Zt7- 


paA,  M.,p.  4315. 
NATU 


ATURALISATION  (GRANDE).  Fueb8(J.P.J.),  né 
ik  Francfort-sur-Mein,  110. 
NATURALISATIONS  (ORDINAIRES). 
Berringer  (F.H.),  né  à  Luxembourg,  55. 
Berringer  (A .H. G.),  né  dans  le  grand-duché  de 

Luxembourg,  56. 
Beuttenaere  (J.J.),  né  à  ^ervicq,  138. 
Bisserot  (J.B.F.C.),  né  à  Luxembourg,  420. 
Busch  (C.N.E.),né  dans  leLuxembourg,2636i#. 
Canman(rand(E.)«  né  en  Fsanee,  40. 
Clebsattel  de  Cernay  (A. A.),  n^  en  France,  135. 


De  Caritat  de  Perroiis  (E.M.),  né  en  Hollande, 
278  bis. 

De  Cunchy  (F.H.),  né  en  France,  400. 

Deis  (J.P.),  né  dans  le  grand-doehé  de  Luxem- 
bourg, 48. 

De  Klerck(F.),  né  à  Bruxelles,  23. 

Delgeur  (L.H.).né  en  Hollande,  121. 

Derkx  (G.F.G.),  né  en  Hollande,  300. 

Dhailuin  (J.C),  né  en  France,  22. 

Hg^f  (JB.),  né  en  Hollande,  292. 

EUemberg  (J.B.),  né  à  Bruxelles,  304. 

Feer(J.E.},  né  en  France,  317. 

Feys  (C.L.J.),  né  k  Ypres,  90. 

Franck  (J.P.A.),  né  en  Hollande,  68. 

Hendrix  (M.),  né  ik  Reckheim,  298. 

Hoschet  (N.),  né  dans  le  Luxembourg,  17. 

Knepper(H.),  né  à  Luxembourg,  391. 

Lesscher  (M.J.B.),  né  en  Hollande,  390. 

Martel  (J.B.),  né  à  Liège,  149. 

Melon  (D.J.),  né  à  Ostende,  334. 

Mohl  (G.C.G.),  né  dans  la  Hesse  Électorale,  25. 

Nnlens  (J.L.),  né  à  Liège,  410. 

Pasquini  (J.N.),  né  dans  le  Tyrol,  20. 

Paterson  (T.),  né  en  Angleterre,  137. 

Pellering  (D.H.),  né  à  Luxembourg,  285. 

Ronse  (J.A.),  né  à  Gand,  280. 

Saussier  (M.J.),  né  en  Hollande,  281. 

Schiappa  (B.),  né  à  Mayence,  443. 

Staley  (W.),  né  en  Angleterre,  39. 

Teriecki  (T.),  né  en  Pologne,  146. 

Vander  Bave,  né  en  Hollande,  M.,  p.  4115. 

Van  Kl>uchten  (H.),  né  en  Prusse,  282. 
NAVIGATION  A  VAPEUR.   Convention  entre  le 

gouvernement  et  le  sieur  Spilliaert-Caymax, 

pour  le  service  de  navigation  à  vapeur  entre 

Anvers  et  Rio-de-Janeiro,  170. 


ORDRE  DE  LÉOPOLD.  Nominations  et  promo- 
tions : 

OBAIIDS  COMMM. 

S.  A.  I.  le  prince  Napoléon,  33. 

De  Carreira  (vieomte),  général-major  portu- 
gais, 342. 

De  Silva  Pereira(F.G.),  ministre  du  culte  et  de 
lajustice  de  Portugal,  537. 

Dronyn  de  Lhuys,  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  France,  381. 

GRAHD9  OrriCItfRS. 

Besson  (C),  préfet  du  département  du  Nord, 
243. 

De  Brouckere  (Ch.),  bourgmestre  de  Bruxel- 
les, 270. 

De  Cotte,  général  français,  473. 

De  Lesseps  (comte),  directeur  des  consulats  de 
France,  382. 

De  Mérode  (comte  F.),  ministre  d'Etat,  269. 
•  De  Montebello  fcomte),  général  français,  472. 

De  Sarmento  (baron),  maréchal  de  camp  por- 
tugais, 343. 

Grand,  général  de  division  français,  242. 

Rogier  (Ch.)«nncien  ministre,  268. 

Roguet,  général  français,  474. 

Rollin,  général  français,  475. 
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COMMAHOBUBS. 

B«0fer,  géiréral-iiH^or  praisien,  571. 

Boyer,  général  français,  480. 

De  Beauffort  (comte  A.)i  intpecteur  général  des 
beaux-arts,  elc.,  576. 

De  BéviUe  <baroB),  colonel  français,  48  i. 

De  Page  (F.i.)i  premier  président  de  la  coor 
d*appel  de  Bruxelles,  577. 

Desmarele,  colonel  franeafis,  Si. 

Devaax  (P.),  membre  de' la  ehambre  des  repré- 
sentants, S7i. 

De  Vrière  (baron  A.))  gouyernear  de  la  Flandre 
occidentale,  37S. 

Dahamel  (eomte),  préfet  da  Pas-de-Calais,  479. 

Flenry,  colonel  français,  476. 

Folque;  colonel  poringuis,  544. 

Mocqaart,  secrétaire  de  l'emperear  des  Fran- 
çais, 478. 

Nej  ^conte),  eotonel  français,  477. 

Orville  (J.B.)*  Intendant  militaire  à  Lille,  11144. 

Teichmami  (i.-T.),  gouverneur  de  la  province 
d*Anvera,  371 . 

Troye  (L.),  gonvemeur  de  la  provinee  de  Hai- 
naut,  575. 


Adan  (H.P.)»  directeur  général  des  contribu- 
fiont,  136; 

Gonnean,  médecin  de  rempereur  des  Fran- 
çais, 486. 

De  Coppin  (baron),  ancien  gouTcmeur  du  Bra- 
bant,  278. 

De  Haerne  (abbé  D.P.),  membre  de  la  chambre 
des  représentants,  â75. 

De  Nan  d^Altenrode  (baron),  membre  de  la 
chambre  des  repréaantants,  S75. 

De  Menneval  (baron*),  commandant  français, 
483. 

Bt  Paiiw^li.),  édH^rin  de  la  ville^leGand,  f ». 

DeThuin  (A.D.),  bourgmestre  de  Mons,  349. 

DeYalabrègue,  lieutennt^olonel  français,484. 

D'Uoffschmidt  (G.),  membre  de  la  chambre  des 
représentants,  279. 

Favé,  commandant  d^artincrie  français,  483. 

Frison,  directeur  des  verreries  à  Lodellnsart, 
299. 

Gasc,  sous-préfet  dUvesnes,  347. 

€onot,  ingénieur  en  chef  des  mines,  255. 

Heurtler,  directeur  général  de  Tagriculture  et 
du  commerce  4ie  France,  385. 

Houtart-Cossée,  directeur  de  la  manufacture 
de  glaeesde  Sttinte-llarie  dX)ignies,  258. 

iacqmin  (J.B.J.),  colonel,  59. 

Latour-Dumoulia,  député  an  corps  législatif  de 
France,  384. 

Lepic  (comte),  commandant  françiiis,  482. 

Loos  (J.F.),  membre  de  la  chambre  des  repré- 
sentants, 274. 

Lowasy  de  LoinvUle,  sous'préfet  de  Yaieneîen- 
nés,  246. 

Malou  (J.),  membre  de  la  ehambre  des  repré- 
aentanU,  272.  ' 

Materne  (G.),  secrétaire  général  du  ministère 
des  affaires  étrangères,  41. 

Osy  (baron),  membre  de  la  chambre  des  repré- 
sentants, 276.       * 


Mrson  (P.P.V.),  directeur  de  la  BaB^éelel. 

fpque,  127. 
PoiHIe,  lieuteaant-coloDel  françaii,  215. 
Quoilin  (J.H.),  secrétaire  géaérd  da  anaisttrt 

des  finances,  57. 
Rodenbaoh  (A.),  membre  de  la  dombre  es 

représentants,  273. 
Sampayo,  secrétaire  de  la  légation  fnaçiise  i 

Bruxelles,  383. 
Tesch  (V.),  membre  de  la  ehambre  des  rmf 

sentants,  272. 
Vanas6che(F.P.A.C.),  colonel,  60. 
Van  Caillie  (L.J.),  directear  général  de  Vtan- 

gisirement  et  des  domaines,  98. 
Vandekerçhove  (L.L.C.),  colonel,  61. 
Vander  Linden,  directeur  du  trésor,  à  lou, 

278. 
VareoUier,  secrétaire  des  eommaûdcoeirts  à 

prince  Napoléon,  134. 
Veydt  (L.),  membre  de  la  ehambre  des  repré- 
sentants, 272. 
Von  Hesse,  major  d'éut-mijor  prussien,  S71 

CHBVÂLIWa. 

Ancelot,  bourgmestre  de  Honeean-aor-Suiibrt, 

261. 
Bara  (E.),  médecin  à  Tournay,  464. 
Barbier,  administrateur  des  douanes  eaFraiec, 

386. 
Beck  (J.),  maréchal  de  logis  de  geodaraerit, 

M.,  p.  4539. 
Beltangé  (H.),  peintre  k  Paria,  577. 
Broers  (JG.),  éehevin  à  Malinea,  529. 
Broqnet  (E.),  président  du  tribunal  de  TeB^ 

nay,  468. 
Bruant,  ancien  consul  de  Frahee  ft  Ostende,  IIS. 
Buscail,  lieutenant  de  gendarmerie  fraaaÎK, 

601. 
Cans  (L.),  membre  de  la  ehambre  des  npré- 

sentanU,  277. 
Garlier,  docteur,  membre  de  PAcadésiif  de 

médecine,  130. 
Garlier  (P.J.),  commissaire  maritime, 579. 
Gavagnari,  secrétaire  des  commandement  da 

prince  Lucien  Bonaparte,  575. 
Chevalier,  bourgmestre  de  Wiherfes,  254. 
Clesse  (A.),  poète  montois,  252. 
Coppé  (J.G.H.),  auditeur  militaire,  86. 
Coucke  (E.),  éehevin  à  Gourtrai,  499. 
Graigher  (J.N.),  consul,  135. 
David,  capitaine  aide  de  camp  du  prîneelfif»- 

léon,  37. 
De  Brabander  (F.),  indaatrfel  à€oQrtni,499. 
De  Brouwer  de  Hogendorp  (F.),  membre  de  U 

chambre  des  représentants,  277. 
DaGock(P.),  M.,  p.  3291. 
De  Golard-Trouillet,  aneien  juge  de  paix  à  Se- 

raing,  162. 
De  Gheus  (J.E.G.);  luge  d^instroctiOD  à  Tpres, 

471. 
De  Lassaux,  bourgmestre  de  Moresnel,  (Si. 
Delbruyère,  eoneervateur  des  h>*potkèq«e9,  à 

Gharleroy,  262. 
Delescluse  (J.B.),  bourgmestre  d*Àfh,  461 
De  Liedekerke  (comte  H.),  membre  de  la  eh» 

bre  des  représentants,  277. 
De  Mello,  845. 
Deprelle,  vice^résidant  du  tribunal  de  Chir- 

leroy,  265. 
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Devattx  de  RobUM,  membre,  da  conseil  gdaéMl 

da  dêparlement  do  Gard,  71. 
De  Wyige  (F.FOf  président  du  trîbanal  de 

Coartrai,  i66. 
DoDicbaffips(H.P.1.ll.)t  directeur  du  trésor,  k 

Namur,  ii. 
Damer  lier  (L.)i  écberin  k  Toornar,  i6S. 
Dupont  (H.),.gravear  k  Paris,  577. 
Engerlh  (W.),  chef  de  division  des  ebemins  de 

fer,  à  Vienne,  507. 
EDgler(J.)«  directeur  do  trésor, k  Bruxe11es,45. 
Ferri-Pisani,  capitaine  aide  de  camp  do  prince 

Napoléon,  35. 
Fonsoo,  viee-présidenldn  tribunal  délions,  13. 
Goret,  direclcor  de  cbarbonnages  à  Pont-de- 

Loup,  260. 
Grantnil,  capitaine  français,  Si8. 
Hamman(E  ),  peintre  k  Bruxelles,  577. 
Hubert  (A.F.G.),  procureur  du  roi  k  Toornay, 

467.. 
Hubert  (A.),  président  du  conseil  provincial  da 

Hainaut,  S50. 
Hubner  (C.),  peintre  k  Dosseldorff,  577. 
Jaquet  atoé,  senlpteur,  577. 
Ketelaars  (E.A.F.),  colonel  de  garde  ciTic|tte, 

330. 
Koapp,  cbirorglen,  953. 
Labore  (A.F.M.),  auditeur  militaire,  87. 
Langer  (F.),  consul,  133. 
Lebeau,  bourgmestre  de  Charleroy,  S57. 
Lelièvre  (C.X.E.),  membre  de  la  ebambre  des 

représentants,  S77. 
Leroaislre-d'Anstaing,  conseiller  provincial  du 

Hainaut,  i€3. 
Lemmen  (E.F.),  ingénieur,  307.  / 

Lemmens,  professeur  djorgue,  S38. 
Lenglel,  chancelier  de  la  légation  française  k 

Bruxelles,  49(f 
Lignian,  directeur  de  Penregistrement  et  des 

domaines,  k  Mons,  250, 
Lopes  d^Andrade,  employé  au  département  des 

affaires  étrangères  de  Portugal,  538. 
Narqoerie,  capitaine  français,  247. 
Mayer,  maire  de  Calais,  489. 
Hemche  de  Loisne,  sons-préfet  de  Boulogne, 

487. 
Hoogenast  (CF.),  chef  de  station,  k  Bruxel- 
les, 51. 
Orts  (A.),  membre  de  la  chambre  des  représen- 

iants,  277. 
Paquet  (4.N.),  professeur  k  rathénéc  de  Tour- 

nay,  495. 
Petit  de  Coupray,  inspecteur  du  chemin  de  fer 

de  Paris  k  Orléans,  190. 
Pou  illard,  sous-préfet  de  Dunkerque,  488. 
Pycke  de  Peteghem  (A.),  seeréuire  de  léga- 
tion, 328. 
Pycke  (chevalier  E.),  membre  de  la  députation 

permanente  d*Anvers,  328. 
Reali  (J.),  consul,  133. 
Rosseels  (E.),  arcbitecle  de  jardins,  129. 
Rooxy  capitaine  aide  de  camp  du  prince  Napo- 
léon, 30. 
Royer,  président  de  la  commission  royale  de 

pomologie,  128. 
Sauvignier  (P.J.)>  cbjsf  de  station  k  Anvers,  52. 
SpilliaerdtpCaymax,  armateur,  233. 
Tbiéfry  (C),  membre  de  Im  ebambre  des  repré- 

sentonu,  277. 


Tbiéfry  (J«B,),  éebevin  de  Toornay,  461. 
Thomas  (A.),  peinire  k  Bruxelles,  577. 
Tremonronx  (Hl),  membre  de  la  chambre  des 

représentants,  277. 
Tsebaggeny  (E.)«  peintre  k  Bruxelles,  577. 
Van  Bevere  (P.J.),  ancien  noUire  k  Bruxelles, 

163. 
Van  Campenhout  (J.B.),  juge  de  paix  k  Paers, 

557. 
Vanden  Eynde,  conseiller  k  la  cour  d^appel  de 

Bruxelles,  10. 
Van  Hooghten,  eonseiller  k  la  eoar.d*appel  de 

Bruxelles,  2. 
Van  Hove  (H.),  peintre  k  la  Haye,  577. 
Van  Iseghem  (4.),  membre  de  la  chambre  des 

représentants,  277. 
Van  Mons,  conseiller  k  la  cour  d^appel  de 

Bruxelles,  11. 
Van  Praet  (G.AO>  eonsol,  133. 
Varcollier,  secrétaire  des  commandements  da 

prince  Napoléon,  38, 
Veranneman  (L.),  lieutenant-colonel  de  la  garde 

civique  de  Moas,  251. 
Varbecke  (L.),  consul,  133. 


PASSAGES  D*EAU.  EuUUaemeot  d'aa  pnssaM 
d^eau  entre  les  communes  de  Rayen  et  dfAvai- 
ghem,  83.  ^  Eublisoement  d*ao  bac  ptsso^ 
cheval  k  Hoolins,  108.— ExploiUtion  par  TElat 
du  passage  d'eao  pour  piétons  et  voitures  sur 
la  Meuse,  k  Bastières,  440. 

PÉAGES.  Autorisation  de  percevoir  desdroitftde 
péage  sur  le  chemin  de  Stuyvekenskerke  k 
Caeskerke,  27.  -*  Id.  sur  le  chemin  de  Thain 
kErquelinnes,  29.— Id.  snrle  chemin  de  Froid- 
mont  k  Espleebin,  54.  —  Id.  sur  las  chemins 
pavés  de  Witlaupuis,  54.—  id.  sur  une  ehaas- 
sée  passant  par  Saint-Amand  et  Bornhem,  72. 
—  Id.  sur  les  chemins  pavés  et  empieiTéi  do 
Merlan welx,  96.—  Id.  snr  la  ebaossée  d'Eeeloo 
k  Waterviiet,  123.—  Id.  sur  le  ehemin  de  Mel- 
len  k  Velaines-vers-Arc,  123.  —  id.  sor  lea 
chemins  pavés  de  Wasmes,  165.  —  id.  sur  la 
chaussée  de  LootenhoUe  vers  Aettre,  178.  — 
Id.  sor  le  ehemin  de  Goackelaere  k  la  route  de 
Wynendaele  k  Dixmnde,  178.  —  ld«  snr  la 
chaussée  du  hameau  den  Horst  an  Keiiers- 
hoeck,  178.  •—  Id.  sur  le  chemin  du  pont  de 
Tervaete  k  Vladsloo,  214.— Id.  sor  des  chemios 
de  Luslin,  453.  —  Id.  sar  des  chemins  pavés 
d'Aspelaereet  dePipaix,  505.— Id.  sor  le  ehemin 
d'Oupeye  k  HoaUin-St.-Siméon,  456.—  Id.  sur 
an  chemin  passant  par  Col-des-Sarts  et  Coavin, 
456.  —  Id.  sur  le  ehemin  de  Braine-le-€omie 
vers  Eugbien,  504.  —  Id.  sur  le  ehemin  de 
Raoee  k  Cerfontnine,  504.— Id.  sor  les  ebeminn 

gavés  de  Pont-4-Celles  et  de  Sors-la-Bruyére, 
31.  —  Id.  sar  un  chemin  de  Vaolx,  532.  — 
Id.  sur  le  chemin  de  Namur  k  Assche-en-Rt* 
(ail,  584. 
PÉAGES  ET  POLICE  DU  ROULAGE.  Sur  le 
chemin  de  Rosée  à  la  route  de  fosse  k  Philippe» 
vilie,l9.— Sur  In  roule  de  Messines  nui  Qantro- 
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Rois,  i9.— Sur  le  ehemin  d^Ertvelde  k  Riemen, 
S7.  —  Sar  le  chemin  relianl  Anglear,  Tilff  et 
Esnenx,  S7.—  Sur  le  chemin  de  Manhayii  Bo- 
deux,  par  Bra,  5i.  —  Sur  le  chemin  de  Thuin 
à  la  roote  de  Charleroj  à  Philippeville,  66.  — 
Sar  Ie«  chemins  pavés  et  empierrés  de  Saint- 
Manr,  85.  —  Sur  le  ehemin  de  Tiriemont  à 
Hamme-Mille  par  Oirbeek,  119.  —  Sar  le  che- 
min de  Sainl-Léonard  k  Perwei  par  Ben-Ahin, 
il9.  ->  Sor  le  ehemin  de  Teuvcn  à  la  route  de 
la  Planek,  119.  —  Sur  le  chemin  de  Fiéron  à 
Sorfossé,  156.  —  Sur  le  chemin  de  Lae rne  k  la 
roate  de  Gand  k  Termonde,  156.  —Sur  le  ehe- 
min d*Aabel  à  Aix-la-Chapelle,  156.  —  Snr  le 
chemin  de  Wolverthem  vers  Matines,  178. — 
Sur  le  chemin  de  Ligny  vers  Gentinnes  et  tf  el- 
lery,  196.  —  Sur  trois  chemins  de  Herzeele, 
196.— Sur  un  chemin  de  Petit-Rechain  k  Xhen- 
delesse,  etc.,  S26.—  Sur  le  chemin  pavé  sur  le 
territoire  de  Roosheek-Neerbuticl,  301.  —  Sur 
les  chemins  pavés  de  Créhen,  350.  —  Sur  le 
ehemin  de  Louvain  k  Mont-Saint- Jean,  350.  — 
Sur  le  cheroin'de  Roisin  à  Elouges,  403.—  Sur 
les  chemins  pavés  de  Laplaigne,  i53.—  Sur  un 
ehemin  de  Quenast,  i5i.  —  Sur  un  chemin  do 
Boom  k  Niel,  504.  —  Sur  le  chemin  de  Sartiau 
k  Bierghes,  504.  —  Sur  les  chemins  pavés  et 
empierrés  de  Hollogne-sur-Geer,  504.  —  Sur 
les  chemins  de  Dlson  k  Henri-la-Chapelle  et 
d*Andrimont  k  Verriers,  504.—  Sur  le  ehemin 
de  Vivier-Lagneau  k  Mailien  par  Coorrière,  504. 
—  Sur  le  ehemin  d*Anthée  k  Soulme  et  au  Bae- 
ao-Prinee,  562. 

PETITE-NÉTHE  CAN ALISËE.  Rcetifiention  de  la 
Petile-Nèlhe  canalisée,  940.  —  Reconstruction 
d*ao  barrage  k  IVmboochuredu  Bollaek.,  288. 

POLICE  DU  ROULAGE.  Sur  deux  chemins  de  la 
commune  de  Wetteren,  19.  —  Sur  les  chemins 
pavés  de  Havinnes,  97.  —  Sur  le  chemin  de 
Henri -Chapelle  k  la  vallée  de  la  Mense,  466. 

PONT  DE  CHAUDFONTAINE.  Concession  k  la 
société  Buquoy,520. 

PONT  D'ESCANAFFLES.  Modification  au  projet 
de  construction,  539. 

PRISONS.  Arrêté  constituant  les  directeurs  et 
gardiens-chefs,  eomptabids  des  matières  de  con- 
sommation et  de  transformation,  24. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  Voy.  7rai7e«. 


RACE  CHEVALINE.  Règlements  provineiaux  pour 
Tamélioralion  de  la  rare  chevaline  :  Anvers, 
413.  —  Brobanl,  414.  —  Flandre  occidentale, 
434.—  Flandre  orientale,  415.— Rainant,  535. 
~  Limbourg,395.  —  Luxembourg,  458.—  Na- 
mnr,  416. 

RÈGLEMENTS  DE  POLICE.  Loi  porUnt  inter- 
préiation  du  règlement  de  la  ville  d'Anvers  sur 
le  transport  des  cercueils,  614. 

RENTE  ROMAINE.  Autorisaiion  k  la  maison  de 
banque  Lcgrelle,  k  Anvers,  d'émettre  des  cer- 
tificats de  rente  romaine,  551. 

RENTES.  Loi  qui  autorise  le  remboursement  de 
certaines  rentes  dues  par  TEtat,  103. 


RENTES  SUR  PARTICULIERS.  Ui  sur  la  nié 
des  renies  snr  pariieuHers,  418. 

ROUTES.  Alignement  de  la  roote  de  Raneli  4  h 
Meuse  ;  traverse  de  Genck,  4.  —  ModiSalîsB 
au  tracé  de  la  route  à'Kih  k  Frasacs,  S.  ~  Ui. 
gnemenl  de  la  route  de  Bruxelles  k  Osteide; 
traverse  de  Molenbeek-Saiot-JcaBctéc  loekd- 
berg,  21.—  Id.  de  la  roule  de  Diest  vcr»llet^ 
tel  et  de  llasselt  k  Beeringcn  ;  iraverte  ée  !«- 
ringen,  63.  —  Construction  d^aoe  route  dibs.  ' 
tiére-Lavaox  k  Dînant,  172.  —  AligacMMdc 
rembranchement  de  la  route  de  Li^  i  Taà. 
traverse  de  Herstal,  198.  —  ld.de  larraicée 
Bruxelles  k  Mons  ;  traverse  de  Coreghca,  SU. 
•—  Construction  des  routes  «TAcbel  k  Peerelè 
Hamont  k  la  route  dcHasselt  k  Bois-le-Dac  JSi 
—Tracé  de  la  roote  de  Rocour  k  Glons,  S9S.- 
Construction  de  la  roote  d^Eupen  k  Haiacéy 
(partie  comprise  entre  Drossart  et  laBartq«^ 
Michel),  337.  —  Alignement  de  la  route  4*JU- 
sche  k  Enghien  ;  traverse  d*Assebe,3€S.— Id. 
de  la  roule  de  Bruxelles  k  Gand  ;  traver*e (FAi- 
sche,  362.  —  Id.  même  route;  Inverse  fc  I 
Zellick.  365.—  Tracé  de  la  roule  de  Riespità  I 
Hallembaye  (section  de  Sieben  k  Ebaa), iiS-  I 
Alignement  de  la  route  de  Braxelles  à  Beitb-  | 
tem;  traverse  de  Molenbcek-Saint-JcaB,KAe-  , 
kelberg  cl  Jetle-Sainl-Piem«  444.  —  kWpt- 
ment  de  la  rue  deXhavée,sur  la  rooleeoaeèdéi 
de  la  vallée  de  la  Vesdre,  U5.  -  Idesi  de  h 
roule  de  Bruxelles  vers  Valeaeienaesi  invenc 
de  Bruxelles,  497.  —  Tracé  de  la  deraière  kc- 
tion  de  la  roule  d*Eghesée  k  la  Sambre,  4S9.- 
Alignement  de  la  route  de  Liège  k  Raonr  ;  tn- 
verse  d'Engis,  540.—  Id.  de  la  route  de  Btttiee 
k  Verviers  ;  traverse  de  Dison,  557.  — Id.de 
la  traverse  d'Arlon,  563.  -r^ld.  de  la  nwlede 
Courtrai  par  Bruges  k  Blankenberghej  trafem 
de  Blankenberghe,  601. 

ROUTES.  Voy.  Barrièrti,  Péages,  PoUe*  è^m- 
inge. 

ROUTES  CONCÉDÉES.  Constroelion  delaroili 
de  Kcrkbrugge  k  Terdonck  (Evergem),  396. 

ROUTES  PROVINCIALES,  CHEMINS  ViaiACI 
ET  BATIMENTS  CIVILS.  Règlement  poer  le 
service  des  routes  provinciales,  eheBias  vid* 
naux  et  bkiiments  civils  de  la  province  de  Ri- 
rour,  569. 

RUES  ET  PLACES.  Nouveau  plan  pour  reapU- 
cement  de  Téglise  de  Sainte-Catherine  k  Braxel- 
les, 53.  —  Ouverture  d*une  nouvelle  rue  i  As- 
vers,  155.  —  Percement  d*une  rue  nouvelle  et 
élargissement  de  la  rue  de  la  Sacristie  kXelea- 
beck-Saint-Jean,  194.  —  Élargissement  dase 
ruelle  et  ouverture  d^une  rue  k  Liège,  313.  - 
Approbation  d*un  plan  d^alignement  dedÎTersa 
rues-de  Bruxelles,  279.— Convention  aveel'id- 
ministraiion  du  chemin  de  fer,  sur  la  propriété 
de  certaines  rues  k  Malines,  531.  —  Approbi- 
tion  d*un  plan  d*alignement  k  Liège,  354.  - 
Alignement  de  la  place  de  TEcole,  etc.,  à  Dix- 
mode,  455.  —  Suppression  du  Volo-straetje  à 
Gand,  455.  —  Ouverture  d'une  rue  k  Saist- 
Josse-ten-Noode,  455. 

RUISSEAUX  ET  COURS  D*EAU.  Déplaeeaeat 
d'une  partie  du  ruisseau  de  la  Lëgia,  k  Uége, 
393.  —  Règlement  sur  le  curage  des  raiseciH 
et  cours  d^eau  dans  la  province  de  NaDiur,4S7. 

RUPEL.  Travaux  d*ani|éliorBtioii,  3. 
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SAMBRE.  Amélioration  de  réeoolement  des  eaux 
de  la  Sambre,  208. 

SAMBRE  CANALISÉE.  Modifieations  au  tarif  des 
droite  de  navigalion,  UO,  511.  >-  Rédaction 
de  péages,  i69,  470. 

SAPEURS-POMPIERS.  Approbation  do  règlement 
du  corps  dfs  sapeurs-pompiers  d^Arlon,  539. 

SERVICE  VÉTI&R1NAIRE.  Organisation  de  ce  ser- 
vice dans  Tarrondissement  de  Turnlioot ,  355. 

SOCIÉTÉS  ANONYMES.  Approbation  des  statuts 
de  la  société  dite  :  U  Cercle  d'aeeureure,  77.  — 
Id.  de  la  société  des  MouiUèree  réuniei  à  Qua- 
regnon,  177.  -^  M.  de  la  société  des  Terrée 
plaêtiquêi,  313.  —  Id.  de  la  Compagnie  belge 
d'assnranees  générales  contre  les  risques  d*in- 
eendie,  S37.  —  Id.  de  la  société  dite  :  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  d'Andenarde  vert  Gand^ 
856.  —  Id.  de  la  société  de  Grivegnée,  i04.  — 
id.  de  la  Société  des  charbonnages  réunis  de 
la  vallée  du  Piéton,  530.  —  Id.  de  la  Société  de 
navigation  à  vapeur,  à  Anvers,  854. 

Modifications  aux  statuts  de  la  Société  des 
charbonnages  et  hauts  fourneaux  d^Ougrée,  28. 
—  Id.  de  la  Société  de  Nieuport  pour  la  pèche 
nationalc,S36.—  Id.  de  la  Société  pour  la  pro- 
duction du  zinc  en  Espagne,  351.  —  Id.de  la 
société  dite  :  Ùee  chemins  de  fer  de  la  Flandre 
occidentale,  378.  —  Id.  de  la  Société  d'Her- 
batte-lez-Namur,  437.  —  Id.  de  la  Société  du 
chemin  de  fer  de  Namur  à  Liège,  509.  —  Idem 
de  la  société  pour  le  commerce  des  bois  indi- 
gènes et  exotiques  à  Sclessin-lez-Liége,  545.  — 
Id.  de  la  société  :  h  Royale  belge,  547. 

SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS  ET  DE 
PRÉVOYANCE.  Approbation  des  statoU  de  la 
société  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels 
établie  à  Gosselies,  M.,  p.  206.— Idem  de  la  so- 
eiét.é  de  secours  mutuels  de  Lierre,  M. ,  p.  393.— 
Id.  du  règlement  supplémentaire  de  la  société 
de  prévoyance  de  Matines,  69.  —  Id.  des  sta- 
tuts de  la  caisse  de  prévoyance  des  ouvriers  de 
Bruxelles  et  des  communes  limitrophes,!  17. — 
Id.  de  Passocialion  de  secours  mutuels  des  tis- 
serands de  Verviers,  167.  —  Id.  de  la  société 
des  ouvriers  abatieors  de  Bruxelles,  367.  — 
Id.  du  rèfflement  additionnel  de  la  société  des 
ouvriers  de  Mons,  368.  —  Id.  des  statuts  de  la 

•  caisse  de  prévoyance  des  ouvriers  de  MM.  Jo- 
nes, carossiers,  à  Bruxelles,  369. 

SUCCESSIONS.  Convention  entre  la  Belgique  et 
Schwaraboorg-Sondershausen ,  réglant  la  fa- 
culté réciproque  de  succéder  et  d*acquérir,379. 

SUCCURSALE.  Erection  d*une  succursale  ft  Hamme 
(Zogge),  227.  —  Id.  à  Lozer  (Huysse),  559.  — 
Id.  à  Cahotle,  595.  -  Id.  à  Osoeux,  610.  — 
Id.  à  Gand ^Salnt-Jean-Baptlste),  6t  i .    . 

SUCRE  DE  BETTERAVE.  Fixation  dn  taux  du 
droit  d*aecise,  324. 

SULFATE  DE  SOUDE.  Loi  établissant  une  taxe 
sur  le  sel  employé  à  la  fabrication  du  sulfate 
de  soude,  102. 


TÉLÉGRAPHE  ÉLECTRIQUE.  Ui  qui  proroge 
celle  do  l'^mars  1854,  sur  le  tarif  des  corres- 
pondances télégraphiques.  M.,  p.  125. 

TERRAINS  MILITAIRES.  Loi  qui  autorise  le  gou- 
vernement à  céder  certains  terrains  et  bâti- 
ments militaires  aux*  villes  d^Ypres,  de  Menin, 
d^Aih,  de  Philippeville,  de  Marienbonrg  et  de 
Bouillon,  105. 

TRAITÉ  ET  CONVENTIONS  AVEC  LA  FRANCE. 
Loi  qui  approuve  les  deux  conventions,  Tune 
littéraire,  Tautre  commerciale,  conclaea  le 
22  aodt  1852,  le  traité  de  eommerce  conclu  le 
27  février  1854  entre  la  Belgique  et  la  France, 
et  Tarticlc  additionnel  signé  le  même  Joor,157. 
—  Mesures  d^exécuiion,  158. 

TRAITÉ  DE  NAVIGATION  AVEC  L'AUTRICHE. 
Loi  qui  approuve  le  traité  de  navigation  con- 
clu, le  2  mai  1854,  entre  la  Belgique  et  TAii- 
triche,  267. 

TRAITÉ  DE.COMMERCE  AVEC  LES  ÉTATS  SAR- 
DES. Traité  de  commerce  et  de  navigation  en- 
tre la  Belgique  et  les  Etats-Sardes.  Déelarations 
relatives  à  la  relâche  dans  les  |M)rls  intermédiai- 
res. M.,  p.  1465. 

TRAITÉS.  Voy.  Convenlione,  Bxiradiiions,  Smc- 
ccieione. 


USINES.  Autorisation  pour  rétablissement  d*nn6 
usine  pour  le  laminage  des  métaux,  h  Oogrée, 
338.  —  Id.  pour  rétablissement  d'une  fonderie 
de  plomb,  ik  Mrmbaeh,  399.  —  Ed.  pour  réta- 
blissement d'une  fonderie  de  plomb  à  Mona, 
500.  —  Id.  d*nne  usine  à  zinc  de  la  société  do 
.  Corphalie,  à  Antheit,  582.  —  Id.  d'une  usine 
k  zinc  de  la  société  des  Grands-Makets,  à  Je* 
meppe,  583. 


VESDRE.  Concession  pour  la  eonstroetlon  d*an 
pont  à  Chaudfontaloe,  820. 

VISA  ET  LÉGALISATIONS.  Règlement  et  tarif» 
222. 

VOIRIE  VICINALE.  Modifications  aux  chemins 
d'Ougrée  (Liège)  et  de  Morhet  (Luxemb.),  67. 
—  Approbation  du  plan  du  chemin  de  Dison  à 
Henri-Chapelle,  par  Andrimont,  73.  —  Rectifi- 
cation du  chemin  dcTurnhontvers  Eyndhoven, 
par  ArendoDck,  195.  —  Construction  d'un  che- 
min pavé  au  hameau  Sainte-Anne-lez-Co'urtrai, 
333.  —  Modification  au  règlement  provincial 
de  Namur,  402. 

Yf 

WATERINGUES.  Institution  d'une  wateringne 
sous  la  dénomination  de  waUrinami  de  DeynMc, 
564. 
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